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g 
PARIS, 
LIBRAIRIE DE FIRMIN DIDOT FRÈRES, 
IMPRIMEURS DE L'INSTITUT, 


1844 


CONVOCATION ET CLOTURE DES CHAMBR 


Les 
même 

La s 
CVôyez 

Le 30 août 1842, une ordonnance royale, en forme de proclamation, portée par les Ministres 
aux deux Chambres le même jour, r18 
rés immédiatement, conformé- 


hambres ont été convoquées, par ordonnance royale du 14 juillet 1842, pour le 26 du 


par une séance royale. 


prorogé la session au © janv a conséquence, 


MM. les membres de chaeune des deux Cham 
ment au règlement du 18 août 1814 


s se sont sé 


Le 9 janvier 1849, Sa Majesté a tenu une deuxième sé 
La session a été ainsi reprise. 
de pro 


nee royale. (Voyez ci-dessous page XX.) 


Elle a été close le 24 juillet 18143 par ordonnance royale en forme 
tion ; lue aux deux Chambres le même jour. MM, les membres de chaeune des deux 
Chambres se sont immédiatement séparés. 


COMPOSITION DES DEUX CHAMBRES, 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Au volume de la session de 1840, Annales du Parlement , on trouve Ia liste de MM. les Pairs 


de France composant la Chambre. Aux volumes de 1841 et 1842, on trouve les modifications 


survenues pendant cès deux sessions, Voici les modifications survenues pendant la session 184%. 
Le 11 juin 1842, jour que fut elose la session de 1842, la Chambre se trouvait composée de 


298 Pairs recus. Depuis cette époque jusqu'au 24 juillet 1843, terme de la sessio 


dont les él 


sont rapportés dans ce volume , la Chambre a perdu 12 dé ses membres , savoir: 

Le 13 juillet 1842, Mr le due d'Orléans. 

Le %, M. le baron Saint-Cyr-Nugues, 

Le 17 septembre, M. le chevalier Tarbé de Vauxelairs. 
18 octobre, M. le baron Malouet, 
23, M. le comte Claparède. 

Le 10 novembre , M. le baron de Gérando. 

Le 19 décembre, M. le vicomte de Morel-Vindé. 

Le 17 mars 1843, M. le comte Germiny 

Le 21 avril, M. le comte Gilbert de Voisins. 

Le 25, M. le marquis de Mun. 

Le 11 mai, M. le baron Mounier. 

Le 16. M. le marquis de la Guiche. 


Deux nouveaux Pairs ont été admis à prendre séance : 


* M. le baron Bussières, nommé par ordonnance 


vale du 25 décembre 1844 , dont les titr 
Ia dernière session, mais qui ne s'était pas présenté pour l'admission. 
dé Latour Maubourg, nommé par ordonnance royale du 20 juillet 1841, dont 
l'admission avait été ajournée pendant la dernière session , jusqu'à production de ses tt 


avaient été vérifiés dau 
% M.lec 


nu PRÉLIMINAIRE. 


En conséquence, la Chambre, en terminant la session 1848, se trouve composée de 288 P: 


reçus. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


nérales ont eu lieu le 9 juillet 1842. Aux termes de la loi du 19 avril 1851, 
9 Députés. Mais, 1° M. Dupont (de l'Eure) ayant été nom- 


Les élections ss 
article 38, les Él 


teurs ont nommé 


né par /rois colléges électoraux ; 2 et MM. Berryer, de Mornay, Billault ; de Salvandy, Émile de 
Girardin et Floret ayant été nommés chacun par deu: colléges électoraux, le nombre dés Députés 
désignés par les élections générales s'est élevé seulement à 450, dont suivent les noms : 

din. 1: Arr. Pont-de-Vaux, M. Poissat.— 2 Bourg, M. dela Tournelle, — 


Trévoux, M. Perrier. — 4° Belley, M. le conte d'Angeville. — 
Nantua, M. le 
Aisne. 1°" Arr. Laon, M. De 
Quentin, M. de Cambacérès. — 4° Saint-Quentin, M. Vivien 
Vervins, M. Quinette, — 6e Soissons , M. Lherbette, — 7€ Château- 


hauny, M. Odilon Barrot 


Thierry, M. le comte de Sade. 


lier 1°" Arr. Moulins, M. Meilheurat, —29 La Palisse, M. le Baron Lelorgue 
d'id 3€ Gannat, M. Bureaux de Puxÿ. — 4° Montluçon, M. le 
vicomte de Courtais. 
Alpes (Basses-). 1% Arr. Digne, M. Gravier. —2 Forcalquier, M. le général de Laidet. 
Alpes (Hautes). 19 Arr, Embrun, ML Allier. — 2° Gap, M. le comte d'Hautérive. 
trdéche. 1 Arr. Privas. M. Champanhet. — 2 Tournon, M. le baron Boissy- 


d'Anglas, — 32 Annonay, Me Tasernier. — 4° Joyeuse, M. Mathieu 
Arr. Mézières, M. Oger. — 2 Rethel, M, Ternaux ( Mortinn 
Séu 


trdennes 


Vouxiers , M. Lavoi 
3e Foix, M. Dugabé, — 


n, M. Cunin-Gridi 


e Saint-Gi 


triége. Arr, Pamiers, M, Darnaud, — 
rous ; M. Dilhan. 
Aube. 1 Ar, Troyes, M. Stourm.—2 Bar-sur-Seine, M. le comte de Mes- 
griuny. — nt-sur-Seine, M. Demeufve. — 4t Bar-sur-Aube, 
M. Armand. 
tue 1! Arr. Carcassonne, M. Ressi Carcassonne, M. Forgue 
— 3 Castélnaudary ; M. le vicomte Dejean. — 4° Limoux, M. l'éyre. 
5e Narbonne, M. Esperonnier 
tveyron. 1° Arr. Rodez, M. Monseignat, — 2° Saint-Affrique, M. Vergnes, — 9° 
Espalion , M. Pons. — 4 Milhau, M. de Gaujal. — 5° Villefranche, 
M. Cibiel 


Bouches-du-Rhône. 1° Arr. Marseille , M. Berryer. — 2 Marsclle, M. Roynard. — 
seille, M. de Surian.—4e Aix, M. Thiers. Arles, M: le n 
dé Grille, — 6° Tarascon, M. le marquis de Gras-Préville 

Calvados 1e Arr, Caen, M. Aumont Thiéville. — 2€ Caen, M. de Fontet 
3 Bayeux, M. le génétal comte d'Houdetot —4e Falaise, M. David. — 
5e Lisieux, M. Guizot, — 6° Vire, M. Deslongrais. — 7€ Pont-l'É 
que, M. Thil 


Cantal! 147 Arr: Saint-Flour, M. Dessauret, — 2° Aurillac, M. Bonnefoux. — 
3 Mauriac, M. Salvage. — 49 Murat, M. Teillard-Nozeroll 

Charente. 1°" Arr. Angoulême, M. Bouillaud. — 2 Barbezieux, M. Tesnières. 
Coanue . M. le baron Lemercier.—4® Confolens, M. le général baron 
Pougeard Dulimbert. — 5e Ruffec, le comte Ernest de Girardin. 


nelle, M. Rasteau, — 2 La Rochelle, M. le baron 
Jean d'Angely, M. Desmortiers. —4® Jonzae, 


férieure. AA. La Ro 
Chassiron, — 3° Sain 


Charent: 


Cher 


Corrése. 
Gorse 
Cüte-d'Or. 


Cüles-du-Nord. 


Creuse. 


Dordogne 


Doubs. 


Drôme 


Eure 


Eure-at-Loir. 


Finistère. 


Gard. 


Garonne (Haute-) 


Gers. 


Gironde. 
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M. le comte Duehâtel. — 5 Marennes, M. le vicomte Prosper de 
6° Rochefort, M. le baron Tupinier.—7e Saintes, 


Chasseloup-Laubal 
M. Dufaure. 
1° Arr. Bourges, M. Mater. — 2 Bourges, M. le marquis de La Ro- 
auld-Liancourt. — 3° Saint-Amand , M. le comte Jaubert. — 4° 
Sancerre, M. Duvergier de Hauranne. 
1 Arr. Tulle, M. le vicomte de Valon. — % Brives, M. Rive. — 3° 
Uzerches, M. Gautier. — 4e Ussel, M. de Sabune. 
tiani, — 2 Bastia, M. le 


1 Arr. Ajaccio, M. Je maréchal cote Séb: 
comte Agénor de Gasparin: 
Ar. Dijon, M. Saunae, 
MM 
1° Arr. Suint- 


2e Dijon, M. Muteau, — 3° Benune, 
Châtillon, M. Nisard. 

M. Armez. — 3 Di- 
on, M. le 


min. — 4e Semur, M. Vatout 


ieuc, M. Tueux. Saint-Brieu 
nan, M. Dutertre, — 4° Guingamp, M. le Go 


de Thiard. — 6e Loudéae, M. Glais-Bizoïn. 

1er Arr. Guéret, M. Leyraud.— 2 Aubusson, M. lecomte Gornudet. —3* 
ourganeuf, M, Émilede Girardin (double). 4e Roussae, M Regnauld. 

19" Arr. Périgueux, M. de Marcillac. — 2e Exideuil, M. le général Bu- 
geaud, — 40 Bergerac, M. Dezemeris. Lalinde, M. le général de 


e.— 6€ Riberae, M. Debel- 
ville. 

M: Véjux, — 3e Baume, 
n-Silas. —5€ Pontarlier, 


Garraube.—st Nontron, M, de Saiate-Au 
leyme. — 7: Sarat, M. le marquis de Ma 
Jus Arr. Hesançon , M. Maurice. — 2° Besançon 


M: Clément. — 4 Monthéliard , M. Tourang 
M. Demesmaÿ 


ler Arr. Valence, M, Delacroix Romans, M. Giraud. — 3e Dié, 
M. Monier de la Sizerann télimart, M, Laui 
Yerneuil, M. Garnier-Pagès. 


1er Ar. Évreux, M. Dupont de l'Eure. 


Les Andelys, M. Passy (Antoine 


ernay, M. Dupont (dou 


ble)..— 5° Louviers, M. Passy { Hippolyte). — 6e Pont-Audemer, 
M Hébert, — 7° Brionne, M. Dupont {triple 
fer Arr, Chartres, M. Chasles. — 2 Ghâteaudun , M. Raïmbault, — 4° 


Dreux, M. le baron Désmousseuux de Givré.— 4€ No 
M. dé Salyandy {doubl 
1er Arr. Brest, M. Lacrosse, — 2 Lesnesen, M. le comte de Las-Cases 
Emmanuel). — ge Châteaulin , M. Goury.— 4e Morlaix, M. l'amiral 


gentle-Rotrou , 


5t Quimper , M. de Carné.—6£ Quimperlé, M. le marquis 


Aur. Nimes, M. Béchard, Nimes, M. Teulon. — 3° Alais, 
M. de Lafarelle. — 4€ Uzès, M, Teste. — 5° Le Vigan , M. le baron de 
Chabaud: Latour 


tr Arr. Toulouse, M. Joly. — 2 Toulouse’, M. le due de Yalmy 
Toulouse, M. de l'Espinasse. — 4e Muret, M. de Rémusat.—5t Saint- 
Gaudens, M. Amilbau, — 6e Villefranche, M. Saubat. 


der Atr. Auch, M. Barada. — 2 Condom., M. Persil (Jules 


). — 8e Lec- 


Loue, M. le comte de Salvandy. — 4e Lombez, M. le +icointe Panat, 
$e Mirande, M. Laplag 

jer Arr. Bordeaux , M. Vustemberg Jordeaux, M. Ducos. — 3" 

Bordeaux, M. Dillaudel. — 4€ Bordeaux, M. Roul. — 5° Bazas, 

M. Galos. — 6° Blaye, M. le marquis de la Grange. — 7€ Lesparre, 


M. De Lasalle. —8£ Libourne, M. Feuilhade-Chauvin. — 92 La Réole, 
M, Hervé, 


Hérault. 


Ile-et-V'ilaine. 


Indre. 


Indre-et-Loire. 


lsére. 


Jura. 
Landes. 
Loir-et-Cher. 


Loire. 


Loire (Haute). 


Loire-Mférieure. 


Loiret. 


Lot. 


Lot-et-Garonne. 


Lozère. 


Maine-et-Loire. 


Manche. 
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1e Arr. Montpellier, M. Graniër. — % Montpellier, M. le baron de Lar- 
ey. — 9e Béziers, M. Debés. — 4e Pérénas , M. de Grasset — 5e 
Pons, M. Floret. — 6 Lodève, M. Viger. 

er Arr. Rennes , M. Jollivet, — 2 Rennes, M. Legraverend. — 9e Saint- 
Malo , M. le baron de Berthois. — 4€ Vitré, M. le baron de la Plesse, — 
5° Fougères, M. de Monthierry. — 6° Redon, M. le comte Defermon. 
— 7e Montfort , M. le marquis d'Andigné de la Chasse. 

1er Arr. Châteauroux, M. Muret de Bort. — 2e Issoudun , M, Heurtault 
du Mez. — 3€ La Châtre, M. Délavau. — 4e Le Blanc, M. Lescot de la 

drie. 

ours , M. Gouin. — 2° Tours, M. Bacot (César). — 32 Loches, 
M. Ferdinand Barrot. — 4e Chinon , M. Crémieux. 

19° Arr. Grenoble, M. Alphonse Périer. — 2° Grenoble, M. Réal (Félix). 
— 3° Vienne, M. Couturi 4e Vienne, M. Bert. — 5e Saint-Marcel- 


lin, M. Martin. — 6 La Tour-du-Pin, M. Marion. — 7° Voiron; 
M. Sapey 
1er Arr. Dôle, M. le vicomte de Parcey. — % Lo nier ; M. Cor- 


llet. — 4e Saint-Claude, M. Dalloz, 

n, M. Laur = 2e Dax, M. le comte d'Et- 
ch ver, M. le baron Durrieu. 

dec Arr. Blois, M. le baron Doguerau. — 2% Romorantin, M. Durand de 
Romrantin. — 3° Vendôme , M. Raguet-Lépine. 

Arr. Saint-Étienne, M. Lanyer. — 2e Saïnt-Chamond , M. Gaultier. — 
3e Feurs, M. Durosier. —4e Montbrison , M. Lachèze. — 5e Roanne, 
M. Baude. 

1er Arr. Le Puy , M. Richond des Brus. — 2e Brioude, M. Mallye. — 
3e Yssengeaux, M.'le marquis de la Fi 

1er Arr. Nantes , M. Dubois. — 2e Nantes, M. Bignon, — 3° Pont-Rous- 
seau, M. Lanjuinais. — 4e Ancenis, M. Billault,— 5e Châteaubriant, 
M. de Lahaye Jousselin, — 6e Paimbœuf, M. Le Ray. — 7° Savenay 
M. Jollan. 

fer Arr. Pithiviers, M. de Loynes. — 2% Orléans, M. Abbatucei. — 8° 
Orléans , M. Sevin-Mareau, — 4€ Gien , M. le baron Roger. — 5e Mon 


dier.— 3e Lonsle-S 
1er Arr, Mont-de-Mors 


anier, M, Poi 


oyen. — 3e Saint 


essage. 


targis, 
1e Arr. M. Boudousquié. — 
M. Salgues. — 4€ Gourdon, M. Calmont. — 5e Martel, M. 


e Cahors, M. Cayx. — 


1er Arr. Agen , M. Dumon. — %e Agen, M. Bonet. — 3e Marmande, M. le 
vicomte de Richemont. — 4* Nérac, M. Dutilh. — 5e Villeneuve-d'A- 


gen, M. Paganel. 
1 Arr. Mende, M. Rivière de Larque. — 2 Florae , M. le général comte 
Meynadier. — 8e Marvejols, M. Toye. 


der Arr. Angers, M. Farran, — 2% Angers, M. Bineau. — 3e Baugé, 
M. Dutier. — 4e Chollet , M. le colonel de Sevret. — 5e Saurur , M. le 
Lénéral marquis Oudinot. — 6 Doué, M. Tessier de Lameth. — 7e 
gré, M. Jonneaulx. 

1er Arr. Saint:L6, M: Havin. — 2e Carenton , M. Vieillard. — 3e Cher- 
bourg, M. le comte de Briqueville, — 4e Valognes , M. de Tocqueville 

Coutances, M, le général vicomte Bonnemains,—6e Périers, M. Ri- 

fortsin, M. Legrard. — 8e Avranches, M. Ab 


houet, — 
Dubois. 


Marne. 


Marne (Haute). 


Mayenne. 


Meurthe. 


Meuse. 


Morbihan, 


Moselle. 


Miévre. 


Nord. 


Oise. 


Orne. 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme. 


Pyrénées (Basses-). 


Pyrénées (Hautes:). 


Pyrénées - Orientales. 
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lé Arr. Reiws, M. Houzeau-Muiron, — 2 Re 

Châlons, M. Dozon. — 4e Épernay, M. Joseph Périer. — 5° Saint 
Menehould, M. le baron Pérignon, — 6° Vitry-sur-Marne, M. Lenoble, 

1er Arr. Langres, M. Pauwels (annulé). — 2e ourbonne, M. KKenard (AU: 
nase).—3* Chaumont, M. Duval de Fraville. —4e Vassy, M. Pelters 
Villeneuve, 

1er Arr. Laval, M. Lavalette. — 2e L 


ns , M. de Bussières. — 


al, M. Boudet. — 3% Mayenne, 
M. Chenais, — 4e Mayenne, M. Letourneux. — 5e Château-Gonthier, 
M. Duboys-Fresney. 

1er Arr. Naney, M. Moreau. — 2e Nancy, M. le baron de la Coste. — 3* 
Lunéville, M. de l'Espée. — 4e Château-Salins , M. Bourdon de Vatry, 


— 5e Toul, M. Croissant. 6e M. Sarrebourg, M. Marchal. 

der Arr, Bar-le-Duc, M.Gillon. — 2 Commerey, ML. Étienne. — 3e Mont- 
médy, M. le général Jamin. — 4e Verdun , M. Genin 

1er Arr, Vannes, M.le comte Vigier (Achille). —2%*Muzillac, M. Bernard 


( de Rennes). — 3° Lorient, M. Hello. 
marquis de la Bourdonnaye (Arthur 


Lorient, M. le général 

5e Pontivy, M. Pouillon Boblaye. 
— 6e Ploërmel, M. le marquis de la Rochejacquele 

1er Arr. Metz, M. le général Paixhans. — 2e Metz , M. Ardant.—3° Metz, 
M. Roux. — 4e Thionville, M. le comte d'Hunolstein. — 5e riey, M. le 
baron Ladoucette. — 6# Sarreguemines, M, le général Schneider. 

1er Arr. Nevers, M. Manuel. — 1-Chinon, AL. Benoist, — 3 Cla- 

+ M. Dupin. — 4e Cosne, M. Lafond. 

1er Arr. Lille, M. Delespaul. — 2 Lille, M: 
M. le vicomte Alban de Villeneuve. — 4£ Dot 


estiboudois. — 3e Lille, 
, M. Je comte de Monto- 


20m, — 6* Douai, M. Martin (Nord). — 6e Dunkerque, M: le comte 
Roger. — 7° Bergues, M: de Stapla ambrai, M. le vicomte 
d'Haubersart, — 9° Cambrai, M. Corne. — 10° Valenciennes , M. de 


Maïngoval. — 1 
ryer (double) 


e Avesnés, M. Marcbaut, — 12° Hazchrouck, M. Ber- 


1er Arr. Beauvais, M. de Mornay (double). — 2, Beauvais, M. le 
de Mornay. — 3e Senlis, M. Lemaire 


aquis 
ie Clermont, M. Legrand 


5° Compiègne, M. Barillon. 
1er Arr, Alençon, M. le baron Mercier. — 2, Seex , M. de Corcelle, — 3° 
Argentan, M. His. — de Gacé, M. Gi 


son Labertrie. — Se Domfront, 
M. Aylies. — 6e Laïgle , M. de Tracy. — 7e Mortagne, M. Ballot. 

1er Arr. Arras, M. Esnault. — 2 Arras, M. Harlé. — 3e Béthune, M. De- 
lebeeque. — 4e Boulogne, M. Delessert (François), — 5° Montreuil; 
M. d'Hérambault. — Ge Saint-Omer, M. Armand. — 7e Saint-Omer, 
M. Dekeysère. — 8e Saint-Pol, M. Piéron. 

1e Arr, Clermont, M. le e 


de Morny. — 2 Clermont , M, Dessai- 
gnes. — 8 Riom , M. le comte Chabrol de Volvic. — 4e Riom , M. de 
Combarel de Leyval. —5e Issoire, M. le baron Girot de l'Anglade. — 6° 
Thiers, M. Berger. — 7e Ambert, M. Molin 

1er Arr. Pau, M. Law 


M. Chégaraÿ. — 


lais, M. Daguenet.— 4° Oloron ,M. Pèdre Lacaze, — 5e Orthez, M 
dières. 


'arbes, M. le marquis de Préigne.— 2" Tarbes, M. Achille Fould. 
— 3" Bagnères , M. Gauthier d'Hauteserve. 

1e Arr. Perpignan, M. Arago. — 2° Géret;M. Garcias. — 
M. Parès 


Prades , 


Rhin (Bas). 


= Mhin (Haut). 


Rhône: 


Saûne (Haute:). 


Sadne-et-Loire. 


Sarthe. 


Seine. 


Seine-Inférleure: 


Seine-et-Marne 


Seine-et-Oise. 


Sèvres (Deux-). 


Somme 


Tarn. 


Tarn-et-Garonne. 
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sonneuve. — 2° Strasbourg, 


fer Arr. Strasbourg, M. Magnier de M 


M. Schutzenberger. — 3 Haguenau, M. le baron de Schauenburg 
—4® Saverne, M. Alphonse Saglio. —8* Schélestdt, M. le baron 
Hallez, — 6° Wissembourg , M. Cerfhéer. 


= 3e Mulhansen, M. Kæchlin (André). 
Altkifehi, M. Pflieger. — 5° Bel- 


1e Arr. Colmar, M. Hartmann. 
— 3° Colmar, M. de Golbéry. — 
fort, M. le général Rellonet 

1e Arr. Lyon, M. Sauzet 

4 Lyon, M. 


2 Lyon, M. Martin. — 3e Lyon, M. Ful- 
chiron. Deleullion de Thorigny. — 5° Villefranche , 
M 
1e: Arr. Vesoul, M. Genoux.—3* Jussey, Mf. le due de Ma 
4° Gray, M. Dufourne 
2 Cluny, M. Mathieu. — 3° Châ- 
4° Chi ne, 


Terme 


ier.—3® Lure, 


M: le comte de Grammont: 
1er Arr. Mâcon, M. de L 
lon-sut-Saône, M. le comte de Thiard{double) 


artiné 


on. sur-S 


M. le baron Brunet. — 5° Autun, M. Schneider. — 6° Charolles, M. La- 
eroix. 7e Louhans, M. le baron Chapuys-Montlaville 

1er Arr. Le Mans, M. Basse. — 2% Le Mans, M. Ledru-Rollin. — 3° Le 
Mans, M. Paillard Ducléré, —d® Calais , M. le vicomte de Mon- 
tesquiou La Flèche, M. Jules de Lasteyrie. — 6° Mamérs, M. de 
Beatimont (Gustave Bexumontsur-Sarthe, M. de Saint-Albin, 
1er Arr. Paris, M. le général Jacqueminot, —%* Paris, M. Lefebvre. — 
3e Paris, M. Billault{double). — 4° Paris, M. Ganneron. — 8° Paris, 
M. Matie.—6* Paris, M. H. Carnot.=7® Paris, M. Moreau.— 8° Paris, 


M. Bethmont. Paris: M. Galis. — 10 Paris, M. de Jouvencel. 


11e Paris, ML Vavin:—12* Paris, M. Boissel—15® Montrouge, M. Gar- 
non. — 14° Saint-Denis, M. Ferdinand de Lasteyrie. 
ie Arr. Rouen, M: Cab = » Rouen, M. Toussin. — 3° Rouen, 
M. Laflitte, — 4e Rouen, M. Grandin (Victor). — 5° Le Havre, M. Mer- 
milliod.-6° Bolbee, M. Vitet.—7® Dieppe, M: Levavasseur.—8® Dieppe, 
M. le marquis dé Chasseloup-Laubat {Just).— 9° Neufchâtel , M. Des- 
jobert.—10® Yvetot, M. Cousture,—11® Saint Valery, M. Le Seigneur. 
1e Arr. Melun, M. Drouÿn de Lhuys:—2° M M. Lébobe. — 3° Fon- 
tainebleau , M le comte Paul de Ségur. — 4° Provins, M. le vicomte 


d'Haussonvilie, — 5° Coulommiers, M. Lafayette (George): 

1et Arr, Versailles, M. Romilly Saint-Germain-en-Laÿe , M. le vi: 
comte Paul Daru.=-3° Gorbeil,M. Darbfag—4 Etampes, M. le viconte 
de Viart, — 5° Mantes, M, Hernoux.— 6° Rambouillet ; M, le baron 
Lepeletier d'Aunay. — 7° Pontoise, M, Berville. 

1e Arr. Niort, M: Ferdinand David. — 2° Melle, M. A 3e Par- 
thenoy, M. Allard. — 4° Bressuire, M. ribert 

1er Arr, Amiens, M. Massey, — 2° Amiens ; M. Gaulthier de Rumilly. — 
3e Abbeville, M. Estancelin, — 4° Abbeville, M. le comte Tillette de 


M. le vicomte Blin de Bourdon. — 6° Mont- 
didier, M. Cadeau d’Aey. —7° Péronne, M: de Beaumont. 

er Arr. Alby, M. le vicomte Decaze. — 2 Castres, M. le marquis de Dat- 
ma 3e Castres, M. Bernadou, — 4° Gaillac, M. de Lacombe, 
— 5 Lavaur, M. Espigat. 

er Arr. Montauban, M. Janv 
— 3° Castel-Sarrazin, M. Émile de Girardin, — 
Dupr 

er Arr. Toulon, M. Clappier. — 2 


Clermont. — 5° Doullens 


r.— 2€ Caussade, M. de Maleville (Léon). 
ls Moissac, M. le baron 


Toulon, M. Denis (Alphonse), — 
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nan, M. Poulle (Emmanuel). — 4e Grasse, M. Boulay, — 5° 


Brignolles, M. Pasealis. 


Faucluse. 18 Arr. Aviguon, M. le comte de Cambis. — ?, Orange, M. Me 
3e Carpentras, M. Floret (double, annulée). — 4e Apt, M: Ch. 
Fendée er Arr. Lucon, M. Isambert Fontenay , M. Clidignéau. — 3e Bour- 


bon-Vendée, M. Clambolle. — 4e Les Herbiers, M. Guyet-Desfontaines. 


— 5° Les Sables , M. Luneau 


fe Civray, M. Bon- 
u. — 5° Montmotillon, M. Junyen. 


Lienne. er Arr. Poitiers, M. Drault.—2e Châtellerault, M. Proa. 


min, — 4° Loudun, M. No: 
Bel 


Limoges, M. de Peyramont: — 


Pienne (Haute). 1er Arr. Limoges ; M. Talabot 


ae, M Maurat-Ballange— 4e Saiut-Yrieix, M Saint-Mare-Girardin. — 5° 
Rochectiotrart, M. Edmond Hlane 

Tosges fér Arr. Épinal, M. Cuny. — 2 Mirecourt, M. Boulay de la Meurthe. —3* 
Neufchâteau, M, Costé. — 4° mont, M. Bresson. — 5° Saint-Dié, 
M. Doublat 

Yonne. der Arr. Auxerre, M. Larabit— 2e Avallon, M. Philippe Dupin. — 3% Joigny, 


M. le victe de n.—4tSens, M. Vuitry. —5 Tonnerre, M, Bautnes. 


sjusquihila eléture de In session 1843, vingt -uit cas 
ques ont 


les élections générales de 18 


Dep 
d'option, d'annulationsile décés, d® démission, de promotion à des f 
donné lieu à ln convocation de 28 colléges éleetoraux. Nous indiquons ci-dessous ces divors 


1 des élections nouvelles. 


vocations de colléges 


es, tinsi que le résultat des € 


Options et élections nouvelles par suite de double ou triple nomination, 


Députés plusieurs fois nommés. Députés élus en remplacement. 


CL'arrondissement pote 
y 


Rhône, 1° avr; Behaghel, Nord , 1% arr. 


Berryer, Bouches-du-} 


Nord; 12° 
Billault, Loire-Inférieure, 4° arr.; Seine, 3° arr. Taillandier, Seine, 3° arr 
Dupont, Eure, 1°, 4° et 7° arr Leprevost, Eure, 4° arr 
Legendre, Eure, 7° arr. 
Émile de Girardin, Tarn-et-Garonne, 3* arr; Aubusson de Soubrebost, Creuse, 3° arr 
Creuse, 3° arr. 
De Mornay ; Oise, 2° et 1°: arr. Marquis, Oise, 1° arr. 
De Salvandy, Gers, 8° art; Subervie, Eure-et-Loir, 4° arr 


De Varenne, Saône-et-Loire, 3° arr 


De Thiard , Côte 
Suôn 


L'élection de Vaucluse, 3 


arrondi 
ment, ayant été annulée, M. Flore 


m 
Vauclise, 8° arr. { pas eu à opter et est resté Député de 

l'Hérault, 5° arrondissement. ( Voyez 
anulations.) 


FK 


et, Hérault, 6° à 


vux PRÉLIMINATRE, 


L Annulations et élections nouvelles. 
Primitivement nommés. Élus en remplacement. 


Bouillaud, Charente, 1° avr 


Élection de juillet , annulée. Réélu en septembre. 
Élection de septembre, annulée. Æéélu de nouveau. 
Floret, Vaucluse, 8° arr. Bernardi. 


Lenoble, Marne , 6 arr. 
Élection de juillet 
Élection de septembre, annul 
Pauwels , Haute-Marne, 1° arr. De Ponneroy. 


nnulée. Réélu en septembre. 
Néélu de nouveau 


Décès et élections nouvelles. 
Décédés Élus en remplacement, 


Bérigny, Seine-Inférieure, 7 Levavasseur. 


Bresson, Vosges, 4° arr. iméon. 


Chi 


brol de Volvic, Puy-de-Dô 


La réunion du collége a eu lieu après la 
nouvelle élection sera indiqué 


Delacroix, Drôme, 1°° arr 
au volume de la session 1844 


De Montfaucon. De Cambis. 


Démission. 


La convocation du collége à eu lieu 
après la session. La nouvelle élection sera 
ée au volume de la session 1844. 


Pêdre Lacaze, Basses 


Pyrénées, 


indiqu 
Promotions à des fonctions publiques. 


Baron de Berthois, lieutenant-général , réélu: 
Feuilhade-Chauvin , eonseiller à la Cour de cassation , réélu. 

Magnier de M butions indirectes , réélu. 
De la Tournelle , pre: 
. conseiller d'État , réélu 


isonneuve, directeur général des cont 
r président de la Cour royale de Dijon, réélu: 


Baron Tupini 
De Mareillae, préfet de Ja Dordogne , 
Renard (Anatliase), méleci teur des eaux | après 

de Bourbonn qué au volume de la session 1844. 


La-réunion des deux colléges n eu lieu 


ession. Le résultat sera indi- £ 


sp 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 


les noms sont transcrits ci-dessus , ont été v 


arrondissement de Vaucluse, et qui 1 


Les pouvoirs de tous les Députés du 
l'exception de eeux de M. Berné 
pas encore justifié de son & 

Nous ne eroyons pas utile de mentionner ici les vérili 
tation. Nous rapportons seulement les décisions de la Chambre, en principe, d'après le 


di, nomm it: 


pari 
lité lors de la clôture de la session, 
ations qui n'ont donné 


eu à aucune 


eont 


l 


hellé des pracès-verl 
Pouvoirs de la Chamb 
1. — Le droit de la Chambre de prononcer souve 
ur des faits électoraux; les pre 
à une proposition d'enquête électorale. (Voy. ci 


u. 


forme de procéder en matière de vérifications d'élections. 


aivement en matière d'élection, emporte 
viptions réglementaires rele 


quête 


celui d'ordonner une 


aux propositions, ne s'appliquent 


l'enquêu 


pu 


IMINAIRE 1x 


11 n'yalieu de proposer l'ajournement et l'enquête que dans Je cas où les al 
une élection seraient assez graves pour qu'en les supposant prouvées il 
tion des opérations. (Élection Dilhan, 4 août 1842. 

3. s'est écoulé, depuis l'élection, un laps de temps suffisant pour permettre de 
produire tout document de mature à l'éclairer sur la validité des opérations, la Chambre ne s'ar- 
rél AS à une protestation qui den 
2 juin 1848 

4. — Tous les Députés, même ceux dont les pouvoirs ne sont pas vérifiés, ont le droit de pren. 
dre part au vote sur une question de validité d'élection. (Déclaration du président, 14° août 1842.) 

5.— Sur la réclamation de plusieurs membres du 5° bureau, qui n'avaient pasreçu de convoca- 
tion pour l'examen des pouvoirs de M. de Cambis, le rapport sur cette élection est ajourné jus- 
qu'après examen par le bure 


tions contre 
dt en résulter l'annula- 


Alors qu' 


ade l'ajournement du rapport. (Élection de Pommeroy, 


complétement eonvoqué (19 août 18 

Listes électorales. 6.—La Chambre s'abstient d'examiner la 
les listes élector 
5 août 1849. 


ité des électeurs insrits sur 


les. (Éleet. Cabanon, 4 août 1842. — Lherbette, 4 août 1842. — Deslongra 


T.— 1 n'y à pas lieu d'appeler des électeurs supplémentaires à remplacer des. électeurs radiés, 
par suite du décès, après la clôt ces radiations ont réduit au-dessous de 
160 le nombre des inscrits. (Élect. Billault, 28 juillet 1842.— Émile de Girardin, 18 août 1842.) 

8.— L'insoription sur les listes confère le droit de vote; le bureau du collége ne peut contes- 
ter, par aucun motif, à un citoyen inscrit, la faculté de prendre part à l'élection. (Élect. Ber- 
xyer, 27 juillet 1842, — Toye, 28 juillet 18422 La Mochejaquelein, 29 juillet 1542. — Deston- 
grais, 5 août 1842, — Émile de Girardin, 18 août 1842 

9. L'élééteur qui, par une double erreur, malgré 


des listes, alors qu 


‘accomplissement des formalités exigées 
pour la translation de son domicile politique, n'a pas cessé de figurer sur Ja liste de son ancien 
nt choisi par lui, peut 


auquel il appartenait primitivement. (Élect. Dugabé, 25 juil- 


domicile et n'a pas été inserit sur celle de l'arrondissement nouvelle 


être admis à voler das Je coll 
let 1842 

Formes ct conditions essentielles des opérations. 10. — 
d'un ci 


fintroduction dans la salle du collége 
yen non lecteur, ne peut être considérée comme une viol 
validérles opérations. (Élect. Edmond Blane, 28 juillet 1842.—Éinile de 

11. — Le p 
28 juillet 18 

‘ 
au bureau, ne f 


tion de Ja loi de mature à in- 
Sirardin, 18 août 1842. 
collége. (Élect. Fuleliron 


isident doit s'abstenir d'adresser des allocutions a 
— Edinond Blane, 28 juillet 1842. 


— L'absence momentanée de l'un des trois membres dont la Loi exige 


la présence constante 


ppe pas de nullité le serutin, si aucun vote n'a été déposé pendant la durée de 
cette absence. (Élect. Costé, 28 juillet 1842 

13, — De l'article 40 de 
cireuler, mais encore celui de static 
tefois, ce droit étant égal pour tous, quelques-uus d'entre eux ne peu 
priver les autres électeurs de la faculté de l'exercer. (Élect. Vatout, 28 juillet 18, 
meroÿ, 20 juin 1843 

14, — Les énonciations consi 


loi électorale découle, pour les électeurs, non-seulement le droit de 


ner derrière le bureau pour 


n vérifier les opérations ; tou 


at en user de manière à 


— De Pom 


dans un procès-verbal ne peuvent être infrmées en quoi 


que ce soit par des témoignagnes, même émanés des membres du bureau. (Éleet. Gouin, 28 juil- 


let 184 


N'est pas: cause de nullité l'ouvertu 
je à recevoi 


avant le dépouillement du scrutin, dela boîte 
né à 


les votes concernant les scrutateurs, pour en extraire un bulletin des 
l'élection du président que le votant y avait déposé par erreur. (Élect. Mater, 28 juillet 1842.) 

16. — 11 n'y a pas lieu à annuler les opérations par cela que le président ayant omis de faire 
briller les bulletins qui avaient servi la veille pour l'élection des serutateurs, ils se sont trouvés 
le lendemain mêlés à ceux déposés pour la nomination du Député, alors surtout que ces bulle 
tins diffèrent entre eux par la dimension et la couleur, et que l'élection n'a été consommée que le 
jour suivant, (Élect. Taillandier, 16 février 1843.) 
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17: Ne sont pas dés conditions essentielles de l'élection la formalité du réappel et linvita- 
tion à faire par le président, aux électeurs présents qui n'auraient pas voté, de venir déposer 
leurs suffrages avant la clôture du serutin. (Éleet. Calanon ; 4 AoñU1842 

18. — Le défaut de cons d'appel, au moyen de l'émargement 
parle secrétaire, entraîne la nullité du serutin. (Élect. Ayiies, 29 juillet 1842.) 

19. — 1 ne résultépas de nullité de cé fait qu'après l'annulation, prononeée par le bureau dût 


ion des votants sur la fei 


eollége, d'un serutin commencé, il a été procédé, séance tenante, à un second scrutin alors qu'il 
n'a pas eu pour résultat l'élection du Député. (Éleet. Aylies, 29 juillet 18: 
on expresse du fait que le serutin est demeuré 


20. — L'omission au procès-verhal de la m 


e irrémularité qui, bien que grave, ne vicle pas l'éléc- 


a été ex 


res au moins, est 


Güvert pendant six he 


tion, s'il résulte des circonstances Ta conviction que là preseription de la 
CÉlect. Marie, 28 juillet 1842. — Cäbanon , 4 août 18 

21. — Le temps nécessaire aux opérations préliminaires n'est pa 
nieux, 28 juillet 1842, — Cabañnon, 


S compris dans les six heures 


t rester ouvert. (Élee. Crél 


péndatit lesquelles. le serutin d 
4 août 1842 
— L'infraetion à la disposition for 
lité, dans Je 
S qui ne se sont pas présentés fussent venus déposer 


de de Ia loi , qui presetit de no pas fermer le seruin 
rait conservé la mujo= 


cas où le candidat élu 1 


avant trois lieures, n'entraîne pas nu 


rité, alors même que tous ceux des élé 
ges lui eussent été contraires. { Élect. Gouin, 28 juillet 1842.) 
des noms et qualifientions dés enndi= 
ent faire connultre 


leurs votes, et que leurs Suffr 
28. — Lorsque des bulletins portent , indpendam 


dats, des mots ou inconvenants ouinatiles pour la désignation, et qui pourri 
Je votant, le bureau du vollége doit décider que ces mots ne seront pas lus, afin de n6 pas port 
atteinte au secrét des votés. ( Éleet. Émile dé Girardin ; 18 août 1842.) 

24.—La non-observation par le votant, des dispositions de ia loi qui prescrit.lesecret du vot 


il est ratonnu que le vote donné ostensiblement s'applique 


n'est pus une cause d'annulation, s 


un candidat q pas obtenu la majorité. (ÉW 8 juillet 1842.) 
5. — L'électétr léttré qui laisse écrire son bulletin par un tiers, use d'un le dont 
on ne peut invoquer l'éxereice éomme un grief contre l'éléction. (Éleot, La Aochejaqueléin, 
39 juillet 1842. — Émile de Girardin, 18 août 1842 
Majorité. 26. — En cas de différence entre le nombre des bulletins t:ouvés dans l'ürne, et 


ui des votants constaté par la liste émargée, la majorité se calcule sur le nombre de bulle- 


tins déposés. (Élect.. Dulimbert, 8 juillet 1842 
= Dans le cas où le nombre des votants estimpair, la majorité se forme par une demi-voix , 
é'est-à-dire qu'elle est exprimée par le nombre pair qui comprend la mohié réelle des votants 


bé, ibid. 


plus une demi-Vois. { Éleit. Toye, 28 juillet 184%. — Di 


uler la majorité, des bulletins portant : M 


Bulletin. Onnedoit pas tenir 
Lun né l'autre (Élect. Dulimbert, 28 juillet 1842}; Aucun des deux { Éleet. Aylies, 29 juillet 1842); 
Élect. Dulimbert, 29 juillet 1819); ni des bulletins blanes (Éleet. Rey 
Toye, ibid: — Aylies, #9 juillet 1842, — Behaghel ) ou des bulletins sur 


une énonciation injurieu 
nard, 28 juillet 18- 
lesquels les noms de plusieurs candidats sont inserits de telle sorte, qu'onne peut savoir aug 

ral de tout 


l'électeur a voulu accorder son vote (Élect. Reynard, 28 juillet 1842); et en 
bulletin qui n'exprime pas un suffrage. (Élect. de Pommeroÿ, 20 juin 1843.) 
39. La Chambre examine la décision du bureau du collége sur l'attribution d'un bulletin 
contesté; elle la confirme ou la réforme, et attribue le bulletin. (Élect. Aylies, 29 juillet 1842 
30. — On doit attribuer au candidat qui se présente notoirément seul de son no ; tous es 
ns désignation expresse, alors même qu'il existe des homonymes sur 
: dé Maïngoval,28 juillet 1842.— La Rochejaquelein; 29 juillet 1842.— 


bulletins portant ce nom 
e dû eullége. (Éle 


la 
Dekcisêre, 19° août 1842. — He: 

31. — Lorsqu'un bulletin présente du doute, la question de son attribution ne doit pus être 
ajournée jusqu'après le dépouillement du serutin. La Solution est présumée empreinte de plus 


ehel ; 12 janvier 18 
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d'impartialité, lorsqu'elle est rendue avant qu'il soit certain que l'interprétation du bulletin est 
nécessaire à l'élection. (Élect. Aylies, 29 juillet 1842. 


Conditions d'éhigibtiité, 82. — La Chambre n'a pas à s'occuper du droit d'un élu à porter le 


ur elle, la seulé question à examiner est de savoir Si la 


personne qui se pré 


leet. Émile 


noi qu 
Sénte pour léger, est bien celle 
de Girardin 188 

#3. —Unec 
aéquittée, et dont il produit la quittance, lui profite pour le cens, alors même que cette contribu- 
e. LÉlect. Émile de Girardin, 11 août 1842.) 


sonne; p 


à laquelle les électeurs ont aecordé leurs suffrages 


lièrement au rôle, qu'il a 


ntrbution pour laquelle un citoyen a été inserit ré 


tion aurait été illégalement 


#4. — La sociêté fonnée pou on d'une feuille périodique a un caractére parti 


Hier @t ne peut 


l'exploita 


ré assimilée à une maison de comméres, qui ne doit pas de contribution mod 


ee, est légalement 


lière pour les lieux dans lesquels s'exerce l'industrie commerciale; € 
aposée la contribution mobilière assise sur les locaux consacrés aux bureaux d'abonnement, 
din, 11 août 1842.) 


35. — Les dispositions de l'art. 4 de la loi électorale, relatives aux médecins et ch 


eonséque 


d' 


diinistration ét de ré 


action d'un journal. { Élect. Émile de Gir 


rgiens, 


sont applicables à celui qui a cessé d'exes 


er ses fonctions dans un hôpital, d'une manière con- 
tinue, mais est resté médecin des hôpiteux, aux termes des règlements sur leur service, ebpeut 


être appelé à ce titre, soit pour suppléer les médecins e1 chirurgiens da ces établissements; soi 
pour faire partie du jury dans les concours. (Seconde élection Houillaud ; 27 juillet 1442.) 
36. — Dans le eus où les rôles pour lu perception dla rodavance fére sur les mines, ne sont 


de où un élu doit justifier de son 


‘ou 


pis encore en recouvrement pour lanné te, à ép 


dans, il peut SE pré aoiEdunE Some éyale à velle qu'il a payée pour coute contribution l'année 
prévédente, sil justifie qu'il est toujours en possession de la mine, et qu'il est conséquemment 
pssible, pour l'année courante, de l'impôt dont il s'agit. Cleeb Émile dé Girardin, août 1842 
7. — Lorsqu'une élection a eu lieu postérieurement aux premières opérations de Ja révision 
annuelle des listes, il sufit, pour conférer l'éligibilité à l'élu, qu'il ait possédé avant és pre 
mières opérations l'immeuble sur lequel repose le eens dont il se prévaut. Ainsi, le citoyen de- 


sit éligible dès le lendemain. (Élect. David, 28 juillet 1842 


venu propriétaire le 31 mai 
“este Nils, ibid.) 


e réserve d'usufruit au profit du vendeur, la stipulation ainsi conçue: 


N'est pas 1 
« L'aequéreur a In propriété actuelle et immédiate (au 31 mai 1842) 
ain. » En conséquence, les contributions de l'immeuble prof 


mais il n'aura la jouissance 


« qu'à dater du 
tent à l'acquéreur à dater du 31 mai ; jour de la vente. (Élect, David, 28 juillet 1842. 


décembre pi 


as désigné 1 


pose le cens, la régularité veut qu'elle soit constatée par le maire du 


Ja loi n'ait 


39, — Hien qu utorité qui doit éertifier le fait de Ia possession des 
immeubles sur lesq 
lieu de Ia situation des biens. CÉleët. Thil, 28 juillet 1842, — Tesnire, Hd. 

40, — Le 
ter ln durée de la possession, n'est qu'un vice de fo 


ls ri 


ane foriule imprimée, destinée à constae 
mission du Dé 


2 de n'avoir pas rémpli tous les blancs 


we qui n'empêche pas 
mes de la formule, quoique 


puté, lorsque la durée de ln possession est certiliée par les termes 
incomplète. (Élection Lemercier, 18 août 1842. 

41. — La condition d'éligibilité, résultant du domicile politique, doit être acquise par l'élu au 
our de son admission à la Chambre. (Seconde 


moment de s 
élection Houillaud , 


nomination, et non pas sek 


janvier 1843. 


ENQUÊTE ÉLECTORALE. 


Lee août 1812, M. Chégaray a présenté le rapport , au nom du 5° bureau , Sur l'élection de 
M: Pawvels par le premier collée du département de la Haute-Marne , séant à Langres. Il a con- 


xir PRÉLIMINAIRE, 


ffrages attribuée à M. Pauwels pôt être affectée par 
deux bulletins portant des qualifications injurieuses, et par deux bulletins signés, qui n'avaient pas 
s-verbal. Toutefois, en mentionnant une protestation signée de quatre-vingts 
ations électorales. 


clu à l'admission, quoique la majorité de s 


été a 
teurs, le rap) 


nexés au pro 

ort se termine par des réflexions générales sur la dignité des ou 
— Après discussion à laquelle ont pris part MM. Dupin aîné, Maurat-Ballange , Chésaray , Pau- 
wels, Athanase Renard, Larabit, Dubois, César Bacot, d'Angéville, Armetz, Mauguin, de Gram- 
mont, Meynard, Duchâtel, Ministre de l'intérieur, de Tracy, Teste, Ministre dés travaux publics, 
Glais-Bizoin, Berger, Jacques Lefebvre, Odilon Barrot, Vivien, Guizot, Ministre des affaires étran- 
gères, M. de Grammont a demandé l'ajournement de l'admission de M. Pauwels, et une enquête. 
Puis il a borné sa proposition à l'ajournement qui a été adopté, au scrutin secret, après deux 
épreuves douteuses, par 205 contre 191. Les Députés nommés, même ceux non encore admis, ont 
art au vote, parce qu'il s'agissait d'une vérification de pouvoirs. 


bureau, sur l'élection dé 


Le4août 1842, M. de Peyramont a présenté le rapport, au nom du 
M. Flore par le 8e collége de F'aucluse, séant à Carpentras. 1\ a eonclu à l'admission , tout en 
blâmant le bureau du collége, d'avoir fait mention dans le procès-verbal d'un incident étranger 
aux opérations électorales, à savoir, qu'un électeur aurait hautement déclaré avoir voté en faveur 
de M. Foret, précisément parce qu'on l'aurait menacé de destitution dans le eas où il voterait 
le prennent part MM. G. de Beaumont, le Ministre des travaux publics, 
ur, Meynard , Baude, Durand. — L'ajournement a été adopté = 


ainsi.—Discussion à Jaqu 
Floret, le Ministre de l'intéri 
M. le Ministre de l'intés 
avis; mais il pense que | 
MM. le Garde des sceaux, le Président, Meynard, qui dit qu'il déposera u 
d'enquête dès que la Chambre sera constituée ; M. Mauguin ne pensé pas que la mârehe ordinaire 
des propositions doive être suivie; il n'y a pas lieu à'examen préalable parles bureaux , l'enquête 
étantl'accessoire d'une délibération commencée. M. Dejean demande l'ordre du jour. Adopté. 11 
est expliqué par MM. Rivet, Roger du Loiret, Vivien et le Garde des sceaux, que l'ordre du jour 
Hisse la Faculté dé proposer plus tard l'enquête. 


je proposition 


Dans la même séance du 4 août 1842, M. Dufaure a présenté, au nom du pr 
bureau, le rapport sur l'élection de M. Alier par le 1*° collée des Jautes- Alpes séant à 
ÆEmbrun. Le rapport signale une addition faite au procès-verbal le lendemain de l'élection, quoi- 
que le bureau n'edt pas renvoyé sa séance. Ladite mention portant sur deux protestations pré- 
tendant que les bulletins pour lun et pour l'autre des deux candidats portaient des marques ou 
on rs. Le rapport signale aussi une protestation 
postérieure parlant de menaces et de corruption. Le rapport conclut à l'ajournement par asst- 
vote de la Chambre sur élection de Langres. M. Allier demande l'enquête. L'ajour- 
ss de Montlaville insiste pour l'enquête. L'ordre du jour est adopté 
cliqué par M. le Président que ee vote a le même sens 


e les aute 


isignations destinées à en faire 


milatic 
nement est adopté. M. Chap 
sur la demande de plusieurs meinbres. E: 
que le précédent sur l'ordre du jour. 


Le 9 août 1842, M. Odilon Barrot rappelle les faits. 11 pense que l'ajournement ne peut pas 
être indéfini. E près avoir développé eetle opinion, il propose à là Chambr 


a conséquence. 


De décidée qu'il sera procédé à un nts prononcés sur les opérations élec 
orales des colléges de Langres, d'Embrun et de Carpentras, et eu conséquence d'ordonnér qu'uné Gonnis- 
sion sera nomi ; et, sur le rapport de celle Commission, 
être prononcé par la Chambre. 


aëte pour vider les ajournes 


lans les bureaux pour procéder à celle enqué 


M. Teste, Ministre des travaux publics, conteste que la proposition puisse être introduite dans 
cette forme. — M. Grémieux insiste pour que la Chambre ordonne immédiatement l'enquête. — 
La proposition de M. Odilon Barrot est adoptés. 


Le 11 août 1842, les bureaux ont choisi pour composer la Coms 
Corcelles, Pascalis, G. de Beaumont, Meynard, de la Tourneile, Cro 


on d'enquête MM. Galis, de 
sant, Odilon Barrot, Lanyer. 
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Le 40 août 1842, M. P: jou, en annonçant à la Chambre que les 
opérations ne sont pas encore terminées, ajoute que la Commission pense que ses pouvoirs seront 
interrompus et prorogés, de la même manière que ceux de Ia Chambre, dont la prorogation par 
ordonnance royale va être prononcée. — M. Lherbette conteste cette assimilation, que soutient au 
eontraire M. le Ministre de l'intérieur. — M. le Président dit que la Commission a manifesté sa 
pensée, conformément aux précédents de Ja Chambre, et q 


lis, président de la Commis 


ÿ a rien à mettre en délibération. 


Le 22 avril 1843, M. Lanyer, rapporteur, a dépo: 
rappelé les diverses phases du déba 


son rapport sur L'ENQUÈTE.— Après avoir 
dessus indiquées), le rapport s 


xxprime ainsi : 


La proposition dé l'honorable M. di 


Barrot ayant été développée devant la Chambre, il est sans doi 


n 
superllu de replacer sous vos yeux les motifs st appuyé. Le Moniteur du 10 août 
les reproduit textuellement ; il feront jurisps 
sion semblable 
L'howorable auteur de cette proposition a él 
1° Que ha GI 
d'un déni de justice qui excéderait ses pouvoirs ; 
2° Que le droit d'e 


lesquels son auteur s'éta 


ence dans la matière,et l'on pourra ÿ recourir en toute ocea- 


li {roîs points essentiel 


line sera plus permis de contester + 
fniment l'admission où le reje 


ait ajouraer indé 4 d'un Député élu, sous peine 


uète est implicitement er 


fermé dans le droit de vérification , quand cette première ins- 


truction n'a produit que des données insufisantes pour éclairer et déterminer la décision de la Chambre ; 


4° Enfin, que la proposition d'enquête, ainsi à 
di 


duite de la souveraineté de la Chambre en matière 
ettent foute proposition d'u 
be sur la prise en considération. 

ulenee parle 


lcto- 
Député à l'exa- 


rale, doit être aftranet 
men préparatoire 
Ce sont là désormais, MG 
au nom de la Chambre 
Reproduire les ohjoetions opposées à ces trois principes dans les sé 
détruire par les ar 
mellons pas que la controv 


formalités réglementaires qui s0t 


ux, el à un vote préal 


sieurs, des résultats acquis à la jucisp 


ire. Nous en prenons acte 


ne pour les 
tre en discussion un droit acquis, eL nous n'ad- 
ce sujet 


ients qui en ont triomphé, ce &e 


se puisse se rouvrir ut 


2 droit est définitives 


résolu par 


le fait, ete prouver, ce serait le mettre en question, 


que nous l'avons mis en action 


Remarquez bien , 


sieurs, que 


quons ainsi d'une manière absolue 16 droit d 


are qu'en n 


tière d'élection. Sur d'autres points, 


s précédents eux-mêmes ont établi des pr 
la Chambre ne sau 


méconnaltre. Nous les indiquerons en peu de mots, autant pour faire comprendre 


nes garanties, que pour éviter qu'on oppose à la question élector 


sé de or 


s restrictions excep- 
tionnelles, et qui ne seraient applicables qu'à d'autres matières. 


Le premier exemple d'une enquête ordonnée par la Chambre des Députés, et faite par une de ses Commis- 


1838. M. Labbey de Pompières avait pr 


sions, remont de mettre eù accusation les membres du 
derniér Ministère, pour crimes de trahison et de concussion. La Chambre renvoya cet 
l'examen d'une Commission el 
d'abord s'ils devaient 

cé 


proposition à 
a pas de poursuivre l'accusation contre les Ministres, mais d'examiner 


it douc une espèce de Commission d'enquête faisant office de chambre du conseil. Celle Ce 
déclara qu'il ÿ av 


sion 
lieu d'inséruire sur l'accusation proposée. Ainsi, l'exercice du droit d'accusation , 
inscrit dans la Charte, mais sans ane 
juridiction. On attribus 

1° D'examiner s'il ÿ avait 


forme de procédure, se trouva, par le fit, soumis à trois degrés de 
it à la Chambre trois 

eu d 
2° D'instruire, et, selon le résultat, de proposer on de rejeter l'accusati 


sions particulières 


3° De poursuivre l'accusation. 
11 ÿ avait done end 


susation fat portée, aux termes de la Charte, et celte enquête 
poñvait aboutir à une déclaration de non-lieu. 


‘On voit que, en l'absence d'une loi sur la 
ina e 
rents Ministres, successeurs des Ministres prévenus; communication des pièces, circulaire 
ments, ele, et ces Minist 


jonsabifité des Ministres, la Commission de la Chambre déler= 
dir 
; renseigue- 


mème l'étendue de ses pouvoirs, et la manière de les exercer, Cette Commission den 


s répondirent en commun 


n béposita 


es publics es document 


qui intéressent le service du Roi, 


ment et l'administration 
r de l'État, nous avions cru d'abord devoir examiner s'il pourrait être de notre devoir d'en donner commani 
cation; mais en remarquant l'état où est actuellement ' qu'il n'y avait pas lieu à 
"l'examen et à la solution ie celle grave question, et que, en conséquence, nous ne pouvions Vous Lrans- 
«mettre les pièces demandé 

La Commission accepta cette fin de non-récevoir du Gouvernement, dans le doute où elle était peut-être qua 


faire, nous avons per 
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sou mandat Jui permit d'insister, et en attendant que l'instruction Ini révélàt à elle-même si elle devait récla- 


mer de la Chambre des pouvoirs plus étendus. Elle montra autant de réserve sur le droit d 
les personnes q} 
à la dissolution de la 


re cohparaltre 
ipportait 
male de Paris : « Qu'elle entendrait ceux des chefs de cette gardé, ot colles 


ur celui d'exiger des productions de pièces. Ainsi, elle avait arrété, en ce qui se 


de nai 


«des personnes de la suite du Roï, lors de La revue du 29 avril 1827, qui, sur une invitation à elles adressée, 


«voudraient et pourraient lui donner des renseismements; que procès-verhal séparé serait tenu des dé 


«tions qu'elles feraient ; lequel procés-verbal, api 


qu'il aurait été lu au déposant, serait Signé par ui, S' 


x le voulait, et annexé des délibérations. » Or, MM. le maréchal duc de Reggio, viéomie de Fou- 


xtes, le premier comme n'ayant rien à diré lé par 


eauld, comte de Levis, s'étant exeusés sous divers pr 


re 5 


le second, sur ee qu'il 


eul un ieur ct de La guère, 


ple qu'au Roï des faits dont il était témoin dans l'exercice de se 


ait eo  fone= 


le troisième sur ce qu 


tions, la Commission n'insista pas davantage 


Des autres témoins cités, quelques-uns déposèrent , d'autres encore crurent devoir s'abstenir. On sait que ln 


proposition n'eut pas d'autre suite 


Après ln révolution de Juillét, Ia ni ation des M 


res siimataires des ordonnances suivit 


nuniquée dans les buréans, lue sé 


même marche. Une proposition ut déposée, ce publique, déve 


loppée, prise en considération, ëL renvoyée à l'examen d'une Commission. Elle passa ainsi par Loutes les 


Toutefois, cette Commission ne procéda pas ini 


fiatenient à uno enquate. Elle vint d'abord demander à 


la Chambre des pouvoirs qu'elle ne croyait pas posséder, le droit de fecnelirles preuves, dé compulser les 


dépôts publics, de mander et d'entendre des 1 


r des mandats de comparution où d' 


Hlle pensait que tous ces pouvoirs appartenalont à la Chambre, conte Aéedutant dé ob droit Gé mettre tés 


âtousalions ét, en effet, elle obtint Ja résotutio 


minée pour examiner la proposition de M. de Salverte, relative à 


«ac 


sances du 24 juillet. dernier, à exercer tous les pouvoirs ajr 


# parteuaut aux juges d'instruction et aux chaslires ducunseilee 


tte résolution ; ne 
ut Svait sérieuse 


La Commission, armée de 
la Cham 
ée par M. Labbey dé Pomplères coutre les M 


seontra ni réslstance ni hésitation nulle part, et él ac 


eomplit la : tandis que deux ans on 


e que avant, l'aceus 


, avait expiré devant nnë insuffisance de 


poûVoiEe EalEutEs W déssein, par ceux mêmes qui, en soutenant la proposition de M. Labhey de Pompières, 


faire en ré l'ancien Ministère 


aient voul té qu'une menace 


le la Chambre, en nsaliité ministérielle, vait 


Aiusi, Messieurs, l'action des Commis} 


pot point de départ et d'appui l'article 47e la € 


un droit, 0 pouvait 


vez ef de cet article qui état 


facilèmeut conclure lés moyens de l'exercer. C'est ainsi que la Chambre des pairs agit, quand elle se costitu 


aux termes de l'art. 28 de la Charte, en cour de justié 
La loi d 
des Pairs établit successivement, dans la pratique, 


pour alle, ailes formes d'enquête pour noue; n 


réglementé ni les formes de pr is la Cour 


régles, dés usages, dés moyens d'action qu 


deviennent , 


autant de précédents impérieux et obligatoires ; et d'est aînst que se foriie, au fur et me: 


sure les nécessités, art ence qu en loi organique 


par article, une jur 


Le droit d'enquête, pour la Chambre des D n matière d'élection, résulte du droit inhérent à ont 


pouvoir électif de se constituer. et d'apprécier la les élus qui doivent entrer dans son Sel à titre 6 
(C'est par 


veraineté inté 


coler de l'art. 32 de la Charte; mais existe en prinelpé ds la sou 


n peut le faire 0 


sur l'adinission des Députés, sur la valeur des an 


c la Chambre, dans son on 


mblée doivent soumettre à la vérification les uns des autres, C'est tn droit 


res. d'ine 


dats que les me 


réeXistant à la constitution même de Ia Chambre; c'est la loï de son origitie; cé 


patis l'éxercent 


que les né 


ême avant d'être admis vtés, Car, an moment où les bureaux sont formés ot 


investis de la vérification des pouvoirs de 439 mernbres, chacun d 


ax qui les éompocent exerce comte votant, 


comme rapporteur, ün droit primordial de Député élu, avant d'avoir reçu lui 
adlinis; il Fait des 
c 


informations, sons une forme quelconqu 


le droit spécial de Député 
tés 


ant de l'être luimême, et avant 


pouvoir faire des lois. 


n'est donc pas dans des textes écrits qu'il faut élierolier La rè 


dés vérifications de pouvoirs et des 
bi 
rincipe d'autant plus Absolu 


re réconmattre la nécessité, Éfablissoi 
ect 
dans la nature des choses, 6 nôn dans 


at elles peuvent f 


u ce 


demeutaire en matière 


principe, parc 
qu'il 
un article d 
Nous venons de montrer qu'il n'en était pas ainsi en matière d 


que c'est celui de l'enqué 


M sous-entendu, qu'il n'est pas limité par un texte, et qu'il exist 


responsabilité 


istériellé, parce qu'aloré, 
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en effet, la Chambre agit comme pouvoir constitué, comme pouvoir légal, et que des lois ou son règlement Jui 
ont tracé un 
Sur ce point, les droits de la Cham quent plus bornés encore 4 
autre genré d'enquête qui touche aux matières administratives. Ainsi, saus parler d'une proposition d 
‘dé lhorable M. Boissy d'Anglas en 1831, eL qr 
Ministère, appelons que le déficit Kessner ayant du 


arche à suivre, des formes à observer. 


e sont done plus définis, et par con: 


sun 
quête 


ak aucune suite, par l'effet d'un changement de 
€ 


; en 1834, à la nomination d'un 


ions, cette 


mission d'enquête, choisie après 


mplissement des formalités voulues pour les propo 


n Prit, au Ministère des ina 
ti 
le serment de témoins. Elle se 


es, communication de tous les documents nécessaires, et. inlerrogea des 


aires de divers ordres, 64 des, 


sonnes qui n'appartenaient pas à l'Administration, sans leur imposer 
tenta di 


le 10 avril 1832, à l'établissement 


de mesures plus efficaces pour le contrôlé des opéra 


s financièr ral du trésor 


Ge premier rapport n'ayant pas été mis en diseussion , il en intervint un second, au nou d'une 
Commiseion, instituant et procédant 


puvelle 


sine la première. Ce rapport concluait à ane résolution que la Chambre 
suite de laquelle M, le Larou L 
ce déficit. 


adopta, et p 


s, Ministre des finances, fut 


échargé dé toute responsabilité 


L'enquête sur lés tabacs, p l'ho 


arabe M Btartia (du Nord), adoptée, Toujours après les éprèuvés 
réglementaires, continuée pen 


la prolongation des pouvoirs de la Co 


ne lit, à proprement parler, que consultative, Son r 


port n'avait pas à formuler de conclusious, ét ne pouv 


donuer lieu, par conséquent, k aucune diseussion. Ce n'était qu'un 


ment destiné à éclairer Ia qu 


Une seule fois, en 1897, un honorable député, M. de Sivry, proposa ui 


enquête électorale à l'occasi 
opérations du collége de Ploërmet. Mais sa proposition n'ayaut pas élé accueillie par Les bureaux auxquels elle 

avait été renvoyée, ay fut donné aueune suite 
Cest ln proposition de l'honorable. Odilon Barrot qu a créé} pour 
AU TE pÔL ek de La 1 


ten dehors du réglement 


si dire, puisqu'elle a fait proclamer 
ture 


1 roit d'enquête sur Les élections, salon furtnalit 
sidération, en 
Nous avons pris acte de ce droit a 


el de la prissien 


pas à le justifier davantage. 


Permetteznous, Messlours ; 0 at trop 


nous évitions do vous le soumettre 


rapproche 


aturel po 


alous parler de l'enquête électos 


ent ordonnée ct uivie et Anglétorre ; con 


si d'un pays 


à l'autre la 


nité nationale ot la moralité publique se fussent enteu 


pour fétrie également et pour arrêter 


dans son cours un systéme de corruption qui s'attaqueroit au cœur de La soc! Car, flous sommes forcés de le 


fire remarquer h Ja Chambre, dans les troi 


jectionx sur Josquolles nous vous soumeltrons tout à l'heure des 


propoitionsapéciales, l'adiinistration supérien 


n'est mise en é là où des fonctionnaines 


ont paru, à la majorité de otraçomn- 


mission, plutôt inspiré ur situation partieulière, que déterminés par leur caractère officiel. 1 sortira 


de l'enquête de graves avertissements et de sévères leçons. Jus mars publiques auront plus à eu profiter 


e, Messieurs, de surveiller et de contenir l'antorilt, 
quand le s'écarte de ses devoirs, il n'est pas moins salutaire et urgent de rofréner bon mauvaises passions qui 
S'introduiraient dans la socié préserver notre pays et nos imdifations d'une fufluence d'autant plus dan- 


c'est 
qu'on pe 
on. Ne laissons pas erôer de bourgs-por 
la éorruption par les 


Bureuao qu'elle ent irrespons 


xruplion parsonpelle, enfin d'abus 


d'autant plus dignes d'atten 


au caractère national. Repoussons loin de La France 


une pareille cout 


ris sur notre sol électoral. On parle souvent de 


is; ne laissons pas do 


« impunément par des ca 


das Le spece 
tacle d'une corruption qui serait plus coupable encore, parce qu'elle est 


dégradante, la corruption par 


Vargent, Nous espérons qu'il suffira des révél 


ons ments 


alle première enquête pour arréter les dévelop 


d'unési nu 
1 élec 


la réforme de 1831. 11 né 


ns de 1841, en A 


semblent avoir démontré que tout n'ava 
s appartient 


pas été prévu dans Le bill de 


as de récheréher ii les ca 


remède d'un état de choses qui a 
éveillé a sollicitude du parlement. Kous recomman tons seule 
M. lo 


évité 


Là l'attention de la Chambre le rapport de 


uck, qui contient l'historique des dernières électic 


s anglaises, parce que l'enquête ordonnée à cesnjet 


« Faits véritablement extraordinaires. 
Chez nous, heureusement, la divi 


on dela propriété 
de cellés qui résultent en Angleterre de la concentratio 


quences politiques fort différen 


du sol et dela richesse. Cette 


vision de la propriété et 


du capital créé indéfiniment en France à pendants, el, sous ce rappé rons jamais À 
Craindre des abus comparables à ceus qui lans l'enquête anglaise. Mais ce rapprochement 
étaltnévessafre, d'abord pour mieux établir l'existence du droit d'enquête parlementaire en matière d'élections ; 


énsuite, parce que, au moment où nous allons v 


us révéler quelques détails afligeants sur les élections de trois 
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nbre, aux candidats et aux électeurs les 
roduire dans notre pays, si nous ne 


de nos arrondissements ; il était bon el utile d'indiquer à la Che 
de corruption que l'on finirait par. 


séquences po 
le combattions pas dès Sôn origine 


ses principes Suivisparla Commission, lemode 
s dans l'exécution. Puis il présente 
is élections; 


Le rapport explique ensuite avec de grands déta 
de procéder qu'elle a adopté, eLles diffeultés qu'elle a éprouv 
un compte rendu spécial et détaillé des travaux de Ia Commission sur chacune des tr 
sur chaque fait, et les décisions de la Commission sur chaque 


en indiquant les questions posée 
question. — Voici les conlusions du rapport sur ct 


Carpentras, la Commission n'a pu 


Sur In question de savoir sil allait valider l'élection d 
La minorité attachant aux faits F. et B. leaucoup de gravité, et considérant que les promesses et offres dé 
places faites à ces deux électeurs par M. Foret el par ses partisans, avaient eu pour résullatou pour but dé 


élection de M. Foret fûL a 


noire à la liberté des suffrages, était d'avis 4 
La majorité, au contraire, qui avait écarté le fait F, comme non prouvé et peu pertinent, et qui, tout en 


we M. Floret chez l'électeur B. avait en lien en vue de l'élection, n 


reconnaissant que la promesse fait 


apereevait qu'une démarehe imprudente et regreltal) 


ne pouvait hésiter duns sa détermination. 
Par ces motifs, Messieurs , votre Commission vous propose, à là majorilé de six voix contre ruis, ile vh- 
lider l'élection de M. Foret 
lieu de valider ou d'annuler l'élection d'Æmbrun , In minorité a dit 
du concurrent de M. Allier, mais 
asemble des faits qui avaient carac= 
les actes relatifs à A. de Briançon , à B. et à C. Ces actes ont été en quelque 
a grand nombre d 


Sur la question de savoir si y av 


jorité, les faits à a Chat 


qu'elle désapprouvait hautement, comme la 
pas voir des actes d'intimidation dans 1 


qu'il lui était impossible de 
térisé l'élection , not 
sorte avoués par M. de B. 
bulletins , portant des désignations particulières ; avaient-été écrits en faveur de M. Allier , el que ni où 

registre el d'uneontrôle, tout portait à croire que 


par JLa minorité a ajouté qu'il résultait de l'enquête qu' 


x, d'a 


vait pas découvert la preuve matérielle d'un con 
ee concert et ee contrôl die Ja part des {rois membres coniposant Je comité 
électoral de M. Allier ; placés tous trois auprés din bn déponille- 
ment du scrutin, de manière à pouvoir lire tous Les bulletins qu portaient des désignations et k constater leur 

ns la conviction où elle était 


el que pour mettre uni 


du collége , au 


ie à d'autres indices, furtiiait Ia minorité 


origine. Cette circonsfinee, rx 
qu'une atteints sérieuse avait été portée au 


à la liberté de l'élection 


Kérme à l'abus possible des bulletins avec des désignations ; par une sanction sérieuse , elle était d'avis d'an: 
nuler l'élection de M. AI 
La majorité, heurense de n'avoir à faire à M. Allier aucuu reproche dé la nature de ceux qui ont été con. 


tatés à la charge de son concurrent ; en ce qui touche les bulletins avec qualifications , se reportant À l'avertise 


sement donné après les électians de 1837, £e référant aux motifs développés dans la première partie dé ce 


rapport, eL surtout à l'absence des bulletins , qui ont été brûlés au lieu d'être annexés au procès-verhul ; 


us , rien qui prouve l'existence d'un registre , d'un 


trouvant d'aille ns les témoignages qu'elle à et 


concert et d'un contrôle pour gêner La liberté des suffrages est d'avis que l'élection à été libre obpure, et 


vous propose l'admission de 1. Allier 


Je me résume , Messie 
Jui a compté quatre bultine 
et de éaplation a été déplo 
été tenté sur le premier fonctionnaire de l'arrondissement ; Les rên 


rs, Sur l'élection de Langres : M, Panwels à 616 éln à Ja majorité d'une vois ; et on 


és ou signés qui auraient pu être contestés. Un vaste système de sétuction 
te hardi de 
ïs d'électeurs 
n 
s le plus sincère 


sur l'arrondissement, longtemps même avant 1 


élections ; 


corruption électorale 


ont été signalées durant les trois jours de scrutin por des scandales grossiers, et la liberté morale de 'élect 


troublée par Lous les mo bles ; la division s'est introduite dans les rangs des hormn 
ment attachés à le ait plus entre les partisans des divers candidats urie lutte politique , 
‘était (et des hommes honorables l'ont proclamé eux-mêmes) une question de moralité 

iré des protestations fondées sur un Lel motif, devait rencontrer des sy 


nquête ; il en trouvera dans cette Chanbre 


La sentiment généreux qui a à 


ies dans la Commission d' 


C 


s À M. Pan 
ns électorales La pureté qui 
ts qui te 
ns cherchent dans ce moment 


st dans celte conflance , Messieurs, é'est après avoir attentivement pesé les griefs reprot 


explications qu 


peut seule les affermir en les lsonorant ; c'est pour réprimer dès l'origine les ei nt à dépraver nos 


mœurs eonstitutionnelles et à transporter dans notre pays 


me à détruire chez eux ; abus d'autant plus menaçants pour nous que la modieité des fortunes, et leur 


incessait, offrirait chaque jour plis d'accès à la séduelion ; e'êst (four avertir les corrupteurs @Ulés 
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corrompus par un exemple, que la Commission d'enquête vous propose, à l'una 


ion de M, Pauwels. 


La Commission Vous a proposé, Messieurs, de valider les Gections de Carpentras et d'Embrun, et 


d'annuler l'élection de Langres. 
Dans l'élection de Carpentras, nous avons dû insister sur les fai 
r droit électoral, parce que ées faits tralissaient, de la 


etD..…, fonc 


relatif aux sieurs R. 


tionnairesMénacés ou troublés dans l'exercies de 


PAL sous-préfet de l'arrondissement, un excès de pouvoir. 


NOUS anrions bâmé sévèrement les séductions tentées sur les sieurs R--.., etB...., si les allé- 


démontrées 


gations relatives à ces faïls avaient € 


dre garde à ee que les actes de bienveillance , ou 


tilles candidats et l'administration de pres 


tent l'ob ortassent pas ; trop à propos 


4, ne 


on des particalier 


mème de justice dout un arrondi 


vs cé griefs une part à faire ; el nous 


et dans une intention équivoque , la date de l'élection. 1 y avait dans t 


l'avons faite avec impartialité, avec fermeté. Tout le monde en retirera des avertissements utiles. 


; celui des désignations ajoutées aux. 


aus l'élection d'Embirun un syst eux a été mis en pratique 


principe qui est peut-être restée trop part du bläme a dû 
n élu. Ce candidat s'était eréé sepf électeurs qu'un arrêt dé la cour royale a 


bulletins. Nous eu à olicitude de Ia Chan 


dénoncé l'abus, en appelant même la 


ise dans nos institutions électorales, Ici , 


tre grande pour 
La élé exercée en son nom d'une mn 


radiés n vertu d'actes simnlés. La corruption par ar 


nibre notoire, ea soulevé dans les consciences honnôtes dés habitants dé cé pays mé répulsion: morale qui 
ape du candidat de l'opposition. On imputait aux partisans dec 
durant uit jours, dans une complète 
nvalier l'élection: 

faut 


laus les campagnes; béber 


ci des io 


n'a pas peu contribué au tr 


l'arrondisser 


lences et des 1é 


res qui auraient jeté le éheftion 


anarelle ; maïs ce grief a'est évanonl dans l'instruction, 
Hu 
par Low lus moyens : éréation d'un joumalz émissaires rpandt 


sien no pou 


ire, agité l'arrondissement 


eu était pas ainsi du l'élection «le Langres 12 candidat 


ut des élec- 


ôurs trains au oollége pour Ÿ déposer un vole en quelque sorte imposé ; prôts gratuits et offres d'argent 


Alanis un but coupable, La municipalité de Langres s'était retirée; le bureau du vollége avait protesté ; des ul: 
Vétins injurieux et a és qui étai Mes, avaient cependant déterminé l'élection , puis- 
qu'elle n'avait eu lieu qu'à la majorité d'une voix. La Commission n'a p à reconnaftre ot à déclarer à 
l'ünaniité qu'une élection faite sous ie tels auspices était nulle, La politique n'a point agi dans cette éléction 


ni sur notre décision. L'honneur du système 


1 inspiré notre déterminatis 


Au rapport sont joints les procès-verbaux des délibérations de la Commission, les dépositions 
des témoïnis, les pièces et documents divers. Le tout forme près de deux volumes procès-verbaux 
et'annexes 

Le 
lis examine lé droit d'enquête et la manière dont il a été appliqué p 
sieurs points. M. Marion lui répond en défendant les opérations de In majorité de la Com 

te 


pages 
5 mai 1843, la discussion a été ouverte sur le rapport de la Commission d'énquête. M. Pasea- 
la Commission, qu'il critique 


en pl 
mission; il entre ensuite dans ln diseussion des faits. M. Odilon Bartot démande qu'on res 


dans la discussion générale, sauf à revenir sur les faits dans la discussion spéciale à ehaque élec- 
tion. M. Agénor de Gasparin critique l'extension donnée à l'exercice de ses pouvoirs par Ia G 


d'affaihlissement pour l'autorité 


mis 


Sion, et la publicité donnée aux dépositions; il ÿ voit un dang 
administrative, et d'extension éKOrbitante du pouvoir parlementaire. M. Gustave de Beaumont dt 
et établit Je droît qu'elle avait d'agir comme elle l'a fait. 


feud les opérations de la Comimissio 


M. lé Ministre de l'intérieur constate que l'enquête n'a signalé aucun fait de nature à impliquer la 


responsabilité du Gouvernement. 1 persiste à contester à la Commission le droit de se transpot- 


ter sur les lieux, et celui de citer les témoins fonctionnaires publies 

Le 6 mai 1848, la discussion générale continue, M. Lanyer, rapporteür, r4 
M. Pascalis. Explications de MM. de Meynard et Pasealis sur ée qui 
tion de l'intervention des fonetionnaîres publics dans Les élect 
it pas nécessaire 


d au discours de 


dans la Coin 


ions. 


sion, M. de Tracy traite la qu 


M. d'Haussonville critique le mode d'investigation de la Commission qui a 
pour obtenir les résultats de l'enquête. A occasion des citations qu'il fait, il ÿ a explication par 
MM. de Corcelles, Pascalis , Odilon Barrot. M. Marie recherche dans l'enquête la preuve de lin- 
et ilLen conclut que cette intervention 


térvention des agents du Gouvernement dans les élection 
doit entraîner la corruption, ML. Mauguin s'élève contre la corruption par argent, come étant Je 
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mal qui menace le plus nos institutions. Explications de M. le Garde des sceaux et dé M. Aylies 
La di ale est close. — Sur la de- 
lection de Langres 


particulier indiqué par M. Mauguin. 
é est donnée à 


sur un fa 
mande de M. Dupin, la prior 
à lundi pour se préparer. 

Le lundi $ mañ, M. le Président dit: « La Chambre sait que Ia discussion générale étant 


, elle est appelée aujourd'hui à entendre les explication pérsonielles des Dé 
dont l'élection est contestée, et, statuant sur les conclusions de la Commission d'enquête, à 


M. Pauwels demande lerenvoi 


rendre un aete de justice parlementaire 
M Pauvels appelé à la tribune développe ses explications, et les termine en remettant à M. le 


sion. M. le Président se dispose néanmoins 
te 


Île il donne sa dén 


sident une lettre par laqu 

à mettre aux voix les conclusions du rapport. M. Gillon demande que l'on pose d 

La démission est-elle acceptée? » et il établit, par l'art. 66 du règlement, que la 

ter où de refuser la démission d'un de ses membres, M. de Scliauen- 
r 


labord es 


question 
Chambre a le droit d'ace 
burg conteste que l'éfu puisse donner sa démission avant que son élection ait été validée, 
puté. M. Dupin développe Ia même opinion , et demandé l'ordre du jour sur 


la démission. — L'orire du jour est adopté, — La Chambre adopte ensuite, à la presque unar 
mité, les conclusions de la Commission tendantes à l'annulation de l'élection de Langres. 
La Chambre passe à l'élection de Carpentras 
M. Floret est appelé à la tribune et développe ses explications. 


M. Meynard développe les motifs et les considérations qui ont déterminé la minorité de lu Com- 


u on. M. Hébert signalé le fait de la pro- 


pour Ja 


mission à ne pas se prononc 


messe d'unié place en vue dé Véléetion, comme éfiminel.de là part de celui qui la fait et de celui 
qui la reçoit. MM. le Rapporteur et G. de Beaumont soutiennent 
M. de Latournelle défend l'avis de la minorité. =46scondlusions défi Commission tendintes à 
la validité de l'élection , ne sont pas adoptées 

Le 9 mai 1843, discussion sur l'élection d 
les faits de l'enquête 
l'élection. M. Odilon Bar 


conclusions du rapport. 


obrun. M. Croissant développe. en disoutant 


de 
itique le procédé de discussion en détail à la jribune sur des faits 


I soutient l'opiaion de la majorité de 


l'opinion de la minorité de la Commission , qui demandait l'annulation de 
ï 


irement produits d'une façon incomplà 


qui sont néce 
la Commission , que l'élection a été libre et pure. M. Croissant répond que le préopiuant 
nt sur quelques faits pour établir l'opinion qu'il 


employé le même mode de diseussion, et il rev 
e nouvelle discussion dé 


tion sur u 
de détail, la Chambre est consultée. — Les con- 
loptées. 


émise. M. Jules 
MM. Odilon B 
la Commission , tend! 


de Lastey 
rot et Pascal 


donne une explica 
, sur les fi 
ates à la validité de l'élection d'Embrün ; sont a 


Après ui 


clusions de 


COMPOSITION DU MINISTÈRE. | 


Au 26 juillet 1842, jour de l'ouverture de la session, le Ministère était ainsi composé 


Présidence du Conseil et guerre, M. LE MANÉGIA 
Affaires étrangères, M. Gurzor, Député. 
Intérieur, M. Le coute T. DucuataL, Député 

Marine, M. L'aIRAL BARON DurEnné, Pair de France 
Agriculture et commerce, M. Gurx-Gnrpatxe , Député. 
Travaux publics , M. Teste , Député. 

Instruction publique, M. VILLEMAIN, Pair de France. 
auces, M. LAGAVE-LAPLAGNE, Député. 


SouLr ; DUC D8 DALMATI, Pair de France 


Le 7 février 1843 M. l'amiral 


baron Roussin, Pair de France, a été 


par suite de la démission de M. l'amiral baron Duperré 
de Ja marine. 


pelé au Ministèr 


PRÉLIMINAIRE. xx 


PREMIÈRE SÉANCE ROYALE. 


L'ouverture dé la session a eu lieu le 26 juillet 1842 avec le cérémonial accoutumé. Le se 


Députés nouvellement élus et présents à la séance. 


ment a été prêté par 


DISCOURS FRONONC: 


PAR LE ROI 


seurs les Dépatés, dans la douleur qui m à que J'avais 
était a gloire et la cor 


ion autour de moï. Nous avons ensemble un 


sceable, privé de ce fils ché 


Messieurs les Pairs, Me 
ru destiné à me remplacer sur le trône, et q 


olation de ux jours, j'ai éprouvé 


and devoir à ren 


votre réui 
l'appeler à lui, 1 faut que la France, que la monarchie constitutionnelle ne 


1e besoin dé hâter le moment à 


plie: Quand il plaira à Dieu de 


exposées à une interruption dans l'exercice de l'autorité royale. Vous aurez donc à dé- 
mé petit-fils, cet immense 


M pas un mon 
la minorité de mon bi 


libérer sur res nécessaires pour prévenir, pend 


danger. Le coup qui vient de me frapper ne me rend pas ingrat envers la Providence, qui me conserve encore 


des enfants si dignes de toute ma tendresse et dl la confiance de la Franc 
Messieurs, assurons aujourd'hui le repas et la sécurité de notre patrie. Plus tard, je vous appellerai à re- 


mé de vos Lravaux. 


prendre, sur les alfaires de l’État, lé cours accout 


5 DES PAIRS 


ADR 


SSE DE 


LA CHAMBR 


'ONSE AU DISOUNS PRONONCÉ PAR LE HOT DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE DU 


20 oürcuer is. 


La Commission nomm était composée de MM. le comte d'Ar- 


par les bureaux le 27 juillet 


gout, 6 comte Portalis, Molé, Laplagne-Bards, Viennet, le due de Broglie, le baron 
de Barante. 
Dans la séance du 28 juillet, le projet, après avoir été préalablement examiné dans les bu- 


7 du règlement, à été lu par M. le baron de Barante ; Rappor- 


réaux, conformément à l'art. 
teur. 11 était conçu en ces termes : 


sa douleur à la douleur du Rof, au désespoir d'une mère et d'une 


rs vient associé 


re, la Chambre des p 
sation. Un 


ie vénérée, au deuil de toute la nd malheur nous à frappés. Ce prince, que vos soins et vos 


exemples avalent formé pour la gloire ét le bonheur de la France; à qui des situations si dificiles et des cir 
qui éroissait dans le respect des lois & 
s de bataille, et dont nous r 
ravi si soudainement, qu'à pein 
nous cr0 n 

St la douleur paternellé n'admet point de consolations, e’est un devoir pour nous dé dire ce qui doil soutenir 


constances si diverses avaient don 3 


de la patrie; dont nos soldats aimaient la valeur 


sagesse quand it prenait part à nos travaux : ee princes nous a € pouvons: 


8 qu'il n'est plus là, comme nous aïmions à le voir, aux côtés deson roy: 


ai n'ont jamais abandonné le Roï dans Les plas rudes épreuves de sa vie; c'est un 


es courage el celte constance 


devoir poñr nous proclamer ce qui doit maintenir la nation dans la sécurité, lors même qu'elle est profo 


dément émue et afigée. 
tte douleur, qui réu 


entunanime, est 0 


it loutes les classes, tontes les opinions dans un sent 


de l'attachement que la France a conçu pour Ia dynastie qu'elle 


preuve, triste sans doute, 


appelée au trône, qu'elle a chargée dé conserver se libertés et son honneur, Oui, ire, dans ce malhcir public, 
mul ne peutle méconnaltre, tous nous aimons la monarchie que nous 
des orages etes ébats inséparables de La vie politique d'un peuple libre. Elle 


cher et Les droits et les affections. 


ons fondée; elle 


te point fixe où viennent 50 


st placée au-dessus 


os institutions. Notre confiance dans l'avenir 


Aujourd'hui, il devient indispensable de remplir une lacune 
ublier combien souvent elle mous 
France, à qui vous 
ra sous vos yeux ; il pourra 
ville les leçons de votre sagesse. Vos fil, ces fils de France, ces filèles et dévoués serviteurs de l'État, li 
l'accomplissement du devoir, Sa mère, celte princesse 
d'années elle a fait le bone 


is nous serions ingrats d 


a été trahie, La Providence nous a été sévère; n 
a préservés; elle prolongera longtemps les jours de Votre Majesté. Dieu pro! 


joie publique, gran 


êtes si nécessaire; ce royal enfant, dont la naissance fut 


donneront sans cesse l'exemple de l'amour du pays et de 
“qüi partageait notre amour et notre confiance avee l'époux, dont pendant trop pe 
eur, consagrera sa vie à former le roi de nos enfants, pour l'avenir dé la France. 
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spérance, lui apprendra combien c'est une 


EL la nation fout entière, l'entourant de son affection {et de son 


noble füche de régner, par les lois, grand et puissant empire. 


a discussion a été ouverte immédiatement; et aucun Paîr ne réélamant la parole, le projet n 


été adopté par 119 voix contre 


ue grande députation composée 
et, de Vandeul, lé baron Feutrier, 
le comte d'Argout, le 
de la Drôme), le comte d'Haussonville, le vicointe Dodé, lé conte 
laumez, 


Le 28 juil te adresse à été présentée au Roï pa 
de MM. Cubières, le comte Dutaillis, 


le vicomte de Bondy. le vice-amiral Halgan, le marquis de Ga 


niral Perse 


ma got, Bérengi 
Be urle; le comte de Greffulhe, 
le due de Plaisance, le due de la Force. 


due de Larochefoucauld, le ice-amiral V 


Le Roi a répondu: 


Messieurs les pairs, je suis bien touché de cette adresse; j'y retro 


cœur est pénétré, el au nouveau gage de cellu union de tous les pouvoirs de l'Etat qui fonde la sécurité qu 


présent et la garantie del'avenir contre les dangers auxquels aurait pu les exposer le coup éruël qui m'a 


ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


EN HÉPONSE AU DISCOURS PRONONCE PAX LE RO1 DANS LA SÉANCE D'OUYENTUNR DU 


6 sUrLLEr 1842. 


séance du 10 avril 1843, M. de Lamartine 


Dans apporteur, a déposé le projet d'adresse 
proposé parla Commission, compc 


J. Lefebvre, Duinon, Denis, Lamartine, Bignon 


de MM. Berville, Lavalette, Amilhau, vicomte Déje 


Sire, quant la Chambre des éputés vous a vu surmonter La douleur qui vousaccable, pour Venir au milieu 


de nous chercher des eonsolations € mplir an devoir Comme roï, elle à sent que VOUS ni 


exemple. Cet atte 


donuiez un 49 cœur et cette furee d'ame qui vous poussaiont ce jour 


dans le se du peuple, conduisent 


Vous avez perdu un fs, Ja Fran à perdu un La Providence vous force. à Ja bünlr ancore cn vous 


montrant les ils qu'elle vous a laissés. Les qualités du prince eulevé au trône ne veulent dé 6 


que le sentiment de ce vide laissé par sa mort entre deux règnés. L'histoire tient comple des espérances; elle 


à sa justico indépendante de La destinée, Ge prince y aura une place marquée par les larmes d'une nation. Qui, 


lamation entière s'est associée au deuil du père, au 


n'essaÿe pas ile consoler; elle ad 


ge ne Mise pour trôe et pour patrio 4 


le tombeau dl son époux et la parie de ses enfant 


Mais si nous résumons dans nos sentiments la douleur d'un peuple 


tion impérissale qui ne Méchit sous aucune catastrophe. et qui voit Loutes 


du point de vue de sa perpétiité? Nous rappelle old at notre in 


pasihilité pour examiner, comme Députés, 


l'autorité royale pendant Ja minorité de l'héritier du trôn 


Sire, les peuples ont une âme et ressentent ess afictions comme Les rois. Ma 


qu'elles soient, ne prendront jamais la France au dépourvu de prudence, de patriotisme et de fermeté, 116 Vi£ 


dans ses institatior 


lable, A chaquu 


qui la menace ou qui l'agite, lle 


grandit et #'affermit sur elle-même. 11 ét 
t 


forte, inébra 


beat de y s'ineliner religiens, la main de Dieu, 


F un {el peup 


dis, après avoir porté le de 


fermé avee vous la tombe onverté si près du trône, rep tache interrompue par Ja mort, conserver s 


foi dans l'avenir et achever ses institutions. 
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Dans Ia séance du 11, personne n'ayant réclamé la parole, ce projet a été adopté, sans dis- 
cussion, par 347 voix contre 14 

Le 11 août, 
MM. Lachèze, Durand de 
de Ia Rochéfoucanlt, Renault, Ternaux, Galis, colonel de l'Espinasse, Armez , 
Fulchiron, Garnier-Pagès, général Bellonet, Bert, de Peyramont, Doublat, Schutzenberger, 


baron de la Ple 


té adresse a été présentée au Roi par une 


ande députation composé 


morantin, marquis de Maleville, Tavernier, de Marcill 


Le Roi a répondu 


Messieurs les Députés, c'est 


rec une vive émotion que je reçois cette adresse J'y retrouve l'expression des 


sentiments dont vous m'avez entouré avec tant d'énergie, lorsque, surmontant la douleur qui m'accable, je me 


réunit en un 


a de vous pour romplir un grand devoir. Ce devoir, Me 


te son étendue ; el avec l'aide de Dieu, la Frauce, np 


te de l'accord. parfait qui 


au fous les pouvoirs de l'État, continnera à voir s'éloigner d'elle les divers périls dont j'ai 


eu le bouheur de contribuer, avc Vous, à la 


server depuis dou ans. 


DEUXIEME SÉANCE ROYALE. 


outumé pou l'ou- 


reprise de la session a eulieu le janvier 1849 ovee le cérémonial 
vortiire des sessions MLd Sariant n été prété por 8 Députés présents, nouvelle 
n'avnient pas prêté serment le 26 juiller 


nt élus, qui 


Messieurs les Pañrs, Messieurs le 


Le nur toujo wais plein de confiance dans votre dévouement, 


prendre le cours de vos travaux, J'ai von a 


hever aujoun 


bu cu que ma douleur m'avait forcé de lalser ne 


complet à l'ouverture dé votre session, Vous avez dit 1x 


coup fait pour la sécuni 


et l'avenir de la France. 
Je vou 


remerole en son nom, Quelles que solent nos épreuves, moi el les miens, nous con 


service Lou ce que Dieu nous 


A la faveur de l'ordre ot de La paix, la prospérité nationale, atteste par le rapide acéroï 


amont du revenu 


publie, se déploie au delh des plus favorables espérances. ge ferme ep 


bieu-être de 


de l'État : et ln conviction. partout dt 
ment exdentdes rand molns fr 


nt l'emploi de leur sévérité, Je me félicite que nous ayons atteint cet héuretx: 
résultat 


J'ai la confiance que notre prospérité suivra 


uptiou et sans obstacles. Mes relations avec 


lès Puissances étrangères continuent d'être pacifiques et 


L'accord des Puissances a affermi le repos de l'Orient 


n Si 
ne administration conforme à leur foi el à lour veu 
ze déplore les troubles qui ont récemment a, 


ur les populations chrétiennes, 


1e rétablissement d 


Dans mes relations avec la monarchie espagnole, 
amitié fidéle, et dé 164 
qui honore le nom de la France 


je n'ai en vus que de pro! 


js inl ler à ln reine Isabelle 11 une 


moigner, pour les droits de l'hu 


ce tespeet secour 


Par la prise de possession des Îles Marquises, ai assuré à nos navigateurs dans ces mers lointaines, un appui 


dont Ja nécessité était depuis Tongtemnps senti 


Grâce aux efforts persévérants 


oruinati 


ans l'Algérie devient partout stable 


et respectée. La vigilance et la régularité 


l'administration achève 


out Pœuvre si glorieusement poursuivie 
par le courage de nos soldats. 
J'ai ouvert, avec plusieurs Etats, des négociations qui aur À d'imprimer à notre agriculture, À 


notre commerce et à notre industrie, un plus actif essor, et os intérêts nationaux dés facilités 


lois destinés à opérer, dans notre législation et notre administration, 
porlantes, vous seront incéésamaont présenté 


PRÉLOIINAIRE, 


Messieurs, lé monde ést en pais. La Franee esL libre, active et heureuse. J'ai en, ct j'anrai pour but, jusqu” 


s biens à ma patrie. C'estaves votre constant et loyal concours que j'y ai réussi. 


mon dernier jour, d'assu 


Vous m'aiderez à mainten 5 


mmer notre œnvre commune. Ce sera pôur {ous la plus digne récomyer 


#4, pour moi, la seule cosols 


a que je pui ais 6 


RÉCEPTION DU 1* MAI 18. 


Les Chambr 
Le 1° mai, 
députations de 1 


1843 


étant pas réunies au 1°* janv 
fèu 


1 n'y a pas eu de réception ofliérelle. 
» les grands 


Roi, à l'occasion de s; onformément à l'us: 


Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discuurs dé M. le baron Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre 


des Pairs. 


Sire , nn anniversaire dont le mérité et la valeur vont s'accr anée aux pieds du trône pour 


sant chaque 


tant du fond do 


3 fire entendre, aû nom de vos fidèles Paire de France, quelque 


nos cœurs, sontsdres d'arriver jusqu'au vôtre: paroles de rc toujours, de honbour 


p do solennelles occasions agréé le sympathiqu 
qi les a dictées, et elles s'ouhfient 
tôt; maïs Les bienfaits du Votre Majesté demeurent, Vos peuples, croÿezle, en gardnt ln mé= 
we 


quand it plalt à la Providence. Vous en avez déjh'en léanenk 


homm 
Di 


Elles passent cependant , ces paroles, quel que soit l'acce 


ais sur Je juste Ho 


re ile me cessaront pas de bénir quil dispense, et n'hésiteront ja 
ealentk 
es À la vie d'u gouverne capable de résister aux jours les 


nt naltre le 


auquel à droit éeuté intelligence supérieure qui a su, au moment se la 


vec tant de précis 


les conditions nécesss us tomullueux, € 


bien appropriées aux autres 1 ne et de prospérité, Où trouver, on effet, 


2e a 
es, l'anvre bienfnisanté d' 


ées pendant Inquelle on ait vu se poursuivre, 
ltique à la fols 
nt cherohée v 


dans l'histoire de es dernier sibele, uno satre priodadeso 


à travers le og de Lant d'événements sd graves OA 


ent di 


des 


ferme et moiérée, sachant {ro 


# faisant tourner au profit d'on immense accroissement de bien-être Int 


ogatives 


l'extension deleure p 


d'autres temps, ne trouvait à sn dépenser que sur des champ de bataille, 


rieur, ta précieuse activité qui 


at ne Molssonnait que la gloire 


Digne la otre Majesté Le temps nécessai olider son ouvrage, et puis 


sent Le es ne cesser de lulro sur cle et sur Lo 


ts les plus pr qui loi est cher ! 


Le Roi a répondu 


que je viens d'entendre ont pro vive impression, La plus douce récompens 


age moï 
mes travaux , e'est d'espérer qu'ils ant été utiles à ln France, qu'ils ui ont épargné de grandé maux ; et 
ional. ai tour 


temps, Aujourd'hui l'abus du pouvoir 'ést 


ses intérêts, à son caractère 


qu'ils l'ont lancé dle voie qui convient à sa grandeur, 


jo 
pas à craindre ; 


sortie de ses limites, soit ten d'une miain ferme, et qu'il ne se 


faut 


défiances qui l'empéeheraient à 


laisse pas ébranter par d'injo lie sa haute mlslon, c'esträ-dire, dé 


x opprimer aucun. Tel est le but que je me suis invariablement prôposés Vos 


protéger tous les intéréts 


ie félicitez dé l'avoir au ls adoueir lee pliies 


reçois pousaient 


int. Les lém d'approbat 


que je 
de mon ewur. Je n'oublierai jamais Ia part que I Chambre dés Pairs a prise à mes douleurs. Je la remercié 
dl 


l'est aujourd'hui. 


des 


tient si que je suis toujours heureux dé la voir au 


que vus venez dé m'es primer en son nom 


tour de moi, et surlout aussi nombreuse qu'ell 


Ces paroles sont suivies des cris de vive le Roi! 


Discours de M. Sauzet, président de la Chambre des Dépulés. 
; le te 


ationale. Depuis treize années , 


consolide les monuments de 14 


qui emporte l'aravre des passioi son publique et de la 


s événements lent, les Chambres se renouvellent 


ats du paye ne cliangent pas. Le retour de celle fête de famille retrouve la Franco lonjours fière des 


qu'elle s'est données et du s chois 


qu'elle 


« Cette époque vient d'être marynée par un jour de joie pour votre cœur paternel. Vous avez fixé l'avenir 


se en qi brillent des qualités que sa modestie seule ignore ; pur et noble reflet de ces religieuses 
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vertns qui éle 


rent sa jenmésse ef qui, en gagnant € ce el irr 


s eæurs par une le puissance, con- 


s et à l'affermissement des dynasties. 


courent aussi à la splendeur des 1 


ire , 6e jour est aussila fête de ce royal enfant que les décrets de la Providence ont appelé à porter, après 


, la couronné. Puisset-elle longtemps encore écarter ee redoutable fardeau dt 


s jeunes destinées ! qu'il 


croise sous vos yeux, par le sa tendre et couragense mère, fort de l'exemple et de l'appui de vos 


fils, environné des sollicitudes de la nation m berceat; qu'il apprenne de vous € 


ment On jus- 


tifié a confiance des p at on en devient l'espérance et 


euples ; qu'il demande aux. plus chers souvenirs con 


Vamour; que les meilleurs jours lui soient réservé 
Le patr nt su 1 
é, les esprits s'apaisent, mais la lâche n'est pa: 


lise des Chambre préparer; déjà les grands obstacles 


Maintenir cette paix des esprits, tont en donnant un libre essor an génie actif de In nat 


ler 1 


omettre l'avenir, contenir les passions sans erder ne funesté indifférence, travailler 


em alité et au bien-être de tous, à La 


du monde; tel est, Sire, votre but 


et le nôtre. Que votre nom s'attache à l'accomplissement de cetle œuvre de w et de liberté. Qué vas 


descendants et les nôtres en recueillent le fruit da 


urs insépañables destinées, el que leur. reconnaissance 


commence pour vous la justice dé l'histoire 


Le Roi à répondu : 


de vous romeréle dé cet augure; il m'est bien doux de le recevoir de la Chambre des Députés, d'aïme à 
onnattre qu jaté 4 


hrels. Vous avez jen défini le but constan 


na puissamment, fidèlement et courageusement a grande tâche qui m'est 


de 


D O0 mA IV, c'est d'être avait Lout na 


échué en partage, et que vous saver tou que je n'ai pas 


mes efforts; 6”e4t de gariler nos institutions dans l'esprit. di 


tional comme ja l'al été Louto ma 
disant onjoues Ga tua je érols ln vérité, Quélquefois même au rique de lui 


flattant pas, Ini 


L d'tra dévoué aux 


afin de le maiiene dus celte voie salutaire que vous reconañssez être la seule 


té, le repos et les libertés de La Fran le est la grande œuvre dans laquelle je vous dümando de contr 
muet à m'assister, tint qu'il me sera dk n ch des vaux que vous formez pour 
mou petits; il s'en montrera di pondra à l'att on: 6e 
ol Aime, et saura également opposer une courageuse résistance à " 
expérience n vus trop souvent nous ur de ir à Le bénir un jour, comme 


j'espère qu'e 


me hénira, pour av 4 où il se repose aujourd'hui à 


l'abri des orages ! 


ei le Roi est interrompu par de nombreuses et vives acclamations 


ie encore uv fo er. Y'a la 


les sentiments que vous venéz de me mani 


qu'ils sont inéhrantables conne ceux. que je vous porte. Je Vous remercie également de vos félicitations sur 


le mariage de ma fille 


(Les paroles de Sa Majesté sont de nouveau necuelllies par les cris unanimes de vive le Roi ! 
Présque toute la Ch 


du Moniteur. 


mbre des Députés était présente.) (Extre 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES. 


DISCUSSIONS DÉVELOPPÉES. 


° IL — DE LA RÉGENCE. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUT 


É DES MOTIFS 


POS 


Lu par M. le maréchal duc de Dalmatie, préstdent du conseil et ministre de la guerre, dans la séance da 


mardi 9 août 1842. 


joumettre à vos dé 


Messieurs , nous venons, d'après les ordres du Roi, érations un projet 
de loi qui a pour objet de fixer en principe l'âge de majorité du roi , et de pourvoir , pendant les 
minorités , à l'exercice et au maintien de l’autor yale. 

La Charte constitutionnelle ne contient aucune disposition sur ce grave sujet. En présence de 
la plus brillante famille qui se soit jamais rangée autour d'un trône , la France semblait en droit 
d'espérer qu'elle n'aurait pas, de longtemps; à s'en occuper. 

Nous avons été frappés tout à eoup dL 
pouvaient nous atteindre, nous avons subi le plus imprévu. Aucune épreuve ne nous aura 


mai 


as notre plus éhère confiant 


une dynastie natio 
se. D 
ra longtemps encore cêtte 


manqué dans notre travail pour la fondation d'un gouvernement libre et 

Accorplissons , Messie 
qui a couvert les jours du Roi d'une protection si visible, nous conserv 
le Roï lui-même , en s'inel 


; les devoirs que nous impose cette situation douloë 


ant sous les décrets de la Providene 


e précieuse à la patrie. Ma 
d'un œil ferme toutes les chances de l'avenir. 11 s'est hâté de vous réunir autour de 


l'avez vu lutter contre sa douleur pour vous den 
à ce noble appel, et montrons 


der de rassurer la France. Répon- 


au monde que les coups les plus rudes ne 


wraient ébranler l'édifice qui a déjà résisté à tant d'épreuves. 
Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter fixe d'abord l'âge de la majorité 
des rois. Comme l’Assemblée constituante etl'Empire, nous avons adopté celui de dix-huit ans. 


A quatorze ans ; l'exercice du pouvoir royal ne serait encore que nominal entre les mains du roi: 
à dix-huitans , éclairé et soutenu par le concours des Chambres , le roi pourra remplir les grands 
devoirs que lui impose la constitution du 

Quant à la régence, de * temporairement, dans notre ordre constitutionnel , 


l'action de la royauté, elle doit être constituée d'après les mêmes principes, et puiser dans 


ée à exer 


ces principes la force qu'ils assurent à la royauté elle-même. 
La royauté est une, héréditaire, et passe de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. 11 
faut qu'il en soit de même de la n nt doit être investi de la régence en même 


Le rés 
temps que le roi mineur de la couronne , et avec la même certitude; sinon l'esprit de notre 
Gouvernement, qui veut qu'il n'y ait pas un moment de vacance dans l'autorité royale , serait 
profondément altéré. 

Puisque les femmes ne sont pas admises à exercer de leur chef le pouvoir royal, elles ne 
doivent pas étre appelées à l'exercer par délégation. La variété des exemples de notre histoire. 
ne saurait prévaloir sur les principes constitutifs de la monarchie et les plus graves intérêts du 
Pays. La sûreté de l'État , la nature de nos institutions, l'énergique développement des libertés 
Publiques ; veulent que le pouvoir royal soit dans des mains viriles 

D'autres droits ; d'autres intérêts ne seront pas pour cela méconnus. Si l'exercice temporairé 

1 


sncé 
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de Ia roÿauté revient au parent le plus proche dans l'ordre de succession au trône établi par 1 
Charte de 1830 , la garde et la tutelle du roi mineur sont réservées , dans le projet de loi, à In 
reine ou princesse sa mère, et, à son défaut, à la reine ou princesse son aïeule paternelle. 
Ainsi , l'enfant royal grandira entouré de la tendresse et de la vigilance maternelle, tandis que 
les droits de sa couronne seront confiés aux mains les plus intéressées à Les défendre et les plus 
capables de les exercer 
La personne du rége 


ainsi déterminée, aucun doute ne peut s'élever sur la nature des 


ns toute sa plénitude , l'autorité royale. Sa per- 
nent en présence des Chambres 


IL exercera 


pouvoirs qui lui seront conf 


sonne sera inviolable comme celle du Roi. Il prêtera s 


etes de son gouvernement 


réunies. 11 ne sera pas responsable des 
t de Joÿ que le Roïnous.a ordonné de vous 


a tous, le désir d'asseoir 


rTélles sont , Messieurs ; les dispositions du pr 


rons qu'une seule et même pensée nous 


présenter. Nous € 
ranlable, en témoignant , par nos actes, de notre 


nelle. Alors, Messi 
ré le lien qui fait notre force. 
consolation dans 


la sécurité de notre pays sur une base inéb 


fidélité aux principes tutélaires de la monarchie constitutio 
€ malheur aura re 


porterons sur l'avenir un regard assuré. N 
C'est le seul espoir qui puisse adoueir le deuil del France, et porter quelqu 
le e texte du projet après la discussion.) 


eœur brisé du Roi. — (Voy 
RAPPORT PAR M. DUPIN (#. 


Lu dans In séance du man 16 aôût 1. 


Messieurs, la mort dé M. le duc d'Orléans , prince dont les belles et nobles qualités entrete 
aux Chambres un. grand 


néreuses espérances, a laissé au Gouvernement 
upévoinlemoment (qu'il plaise 


maient tant de 
devoir à remplir. Le très 
à Dieu d'éloigner ) où le Roi laisserait la couronnesuedia tête d'un éritier mineur. 

Une loi sur la régence aurait pu être faite longtemps à l'avance , si da tous les malhèurs 
ut nous émissons n'avait pas été le plus imprévu , le plus éloigné de notre 
st le besoin le plus pressant de l'État : ÏL né faut pas que. Ja 
onnelle soient un seul moment exposées à une interruption 


e du prince royal nous force 


publies ; celui dk 
pensée. Aujourd'hi 
France ; que La monarchie consti 
à autorité royale ; il ne faut pas que la nation hésite un 


dé savoir en quelles mains cet exercice est remis 


, cette loi e 


tant sur La question 


s l'exercice de 


Le projet de loi qui vous est présenté a pour but de pourvoir à cette éventualité. IL pourvoit 


es générales , peu nombreuses ; mais essentielles, et , selon nous, suf- 


gitime et forte action de la régence, au moment où il deviendra 


en posant quelques rè 


fisantes pour assurer un 


saire qu'elle s'établisse. 
L'art. 1" détèn 


ine l'âge de la majorité du roi. Ce point ne devait pas rester incertain dans Ja 


uë pour l'ancienne majorité des rois, répondait au 
anquaient 
ni par 
blée 


ation. — L'âge de quatorze à 


légis assi 
besoin de faire cesser au plus vite les dissensions que les régences d'autrefois. ne 


jamais d'exciter entre les grands du royaume, dont l'ambition n'était alors ref 


; ni par les 1ôis. — En d'autres temps, plus rapprochés de nous, l'Ass 
à dix-huit ans. I a paru convenable de l'appliqu 


les instituti 
constituante et l'Empire ont porté cet 4 
a personne du roi, aujourd'hui surtout que le trône est entouré d'institutions fixes, qui 


prétent conseil et appui 
L'article 2 commen 
Mais par ue locution plus générale , que nous avons introduite dans sa rédaction , 
nous expr ant. 2 
d'abandonne point cette régence aux difficultés ; aux hasard , aux brigues de l'élection il pose 
une règle fixe. 
Au moment même où le besoin de la régence se déclare , on sait quel serà le 


ait par ces mots : A l'instant de la mort du roi el brsque son successeur 


est mineur. 


nons que : Zoutes les fois que le roi est mineur ; il y « lieu à régence. — 


égent. Ce sera 


() La Commission était comp 


ten 


le de 


de MM. Dufaure, Laerosse, Thil, Hébert, Gillon, le con sivandy, 


at, M, le maréchal Sébastiant; secr, M. Hébert: 


bal comte Sébastiani, Dupin, Laurence, — Pr 
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€ trouvera le plus proche du 
ee mâle du duc d'Orléans. 


le prince âgé de vingt et un ans aecomplis qui, à cette époque ; 
trône dans l'ordre de succession établi en 1830 , dans la descenda 

Le prince investi de la régence l'est pour toute la minorité. C'est dire assez qu'il ne peut pas 
en être dépouillé. Mais s'il vient à mourir, ou s'il se démet, en un mot, si son poste devient 
vacant, il est remplacé à l'instant 
Part 2, C 
rès 
minorité, 
un ans, qui se trouve le plus près du trône dans l'ordre légitime de succession établi par la 


le prin 
je n'en dois pas moins vous le faire remarquer ) de la 


qui, après lui , réunit les conditions exigées par 


résulte nécessairement (n 


issante posée par cet article ; qui; dans tous les cas où il y a 


le générale et toujours 
à tant qu'elle dure, appelle de plein droit à la régence le prince alors âgé de vingt et 


déclaration et la Charte de 1590, 
La régence ainsi constituée 
tude sur la personne du prinee qui en est 
le déclare en ces termes : « Le plein et entier exercice de l'autorité royale, au 
ineur, appartient au régent. » — Sous l'ancienne monarchie, la régence était 
mée de restrictions. La no s dignités constituées en titrè 
d'office, et qui semblaient plus particulièrement attachées à la couronne; la facilité de dispôsér 
usement des fiuances et des domaines de l'État avañent fait sentir le besoin de restreindre, 
1 ét temporaire du régent. Le droit royal sommeillaît, 
pour ainsi dire ; sur cetté partie des prérogatives de la couronne. — 11 n'en peut pas étre aîn 
sous le gouvernement constitutionnel qui nc t. Les finances sont réglé 
le budget, et chaque année aussi des comptes sévères disent être rendus. Le domaine est plac 
sous la sauvegarde. dela loi, LL ny atplus de grands dignitaires , de grands oflliers de 
roi My a que des fonctions publiques. Tous les pouvoirs constitutionnels sont définis et 
réglés par la Charte: l'accident de la minorité du roi ne, doit apporter aueur changement, 
aucun affaiblissement dans leur action. 11 faut que l'autorité royales soit aussi pléine et aussi 
forte dans 1 intacte 
ellé doit être exercée dans-toute sa plénitude par le régent. Tous ses actes devront/être faits 
cette forme, tous pourront l'être par le régent. Sans cela , l'équi 
qui semblerait n'être Ôté qu'au régent, serait de fait 
rétranché à l'action de la royauté ; e tégral dans 
les mains du régent ; qui garantirait à la couronne qu'elle se retrouverait , au terme de la 
elle le füt en tout temps ? 
Pendant la minorité ; comme en d'autres temps, les Chambres doivent, tout en respectant les 
ouses de leurs prérogatives propres. Ce qu'elles font 
proquement, 
et pour que les forces soient égales, 1 faut at; en respectant, comme il le doit, 1a 
constitution, les lois, les libertés publiques, les attributions des grands corps de l'État, ait 
atenir ; en les exerçant loyalement, les prérogatives de la 


is d'incerti- 


de manière que, dans toute sa durée , il n'y ait jama 
investi , il fallait dire quelles seront les fonctions du 


régent. L'art 
« nom du ro 


nination à eertair 


quelquefois aecompa 


s points, le pouvoir néciden 


sur ces div 


s éhaque année pi 


s rés 


cou 


mains du régent que dans celles du roi. La prérogative doit être maine 


is, € 


au nom du roi ; 
libre constitutionnel serait rompu 


le dépôt de l'autorité royale cessant d'être 


régence, aussi forte que ln constitution a voulu q 


prérogatives de la couronne ; se montrer jal 
d'un 


, elles le feront à plus forte raison vis--vis d'un régent. Mais, ré 


e le ré 


toute l'autorité nécessaire pour » 


couronne dans leur entier. 


n necordant au régent le plein et entier exercice de l'autorité ro) 
l'art. 3 : «l'en est sai 
publies consiste surtout dans leur perpétuité. La Chambre des pairs 
changent , mais Ja pa 
dissoute que sous la condition d'être immédiatement réconstituée. L? 
de convocation dans un délai fixe. — L'intervalle des sessions n'est, 


e, nous avons ajouté 


ï à l'instant même de l'avénement. » — Messieurs , la force des pouvoirs 
t inamovible ; les pairs 


le ne meurt pas. — La Chambre des députés ne peut être valablement 
rdonniance de dissolution 


doit contenir l'ordonn. 


en réalité, qu'une prorogation ; on devrait l'appeler ainsi.—A plus forte raison, le pouvoir royal. 
puisqu'en lui réside le principe d'action du corps social, n'admet pas d'intermission. De Ià ces 
belles formules consacrées par nos ancêtres , et qui conservent encore leur empire aujourd'hui : 


En France, le roi ne meurt jamais (+) !— Le roi est mort, vice le roi! — Le dérnier soupir 


1) François IL étant mort le 4 décembre 1560 pendant que les états généraux élaîent assemblés à Orléans, 
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du prince qui va quitter le trône se confond ainsi avec le premier aete de’ Ja vie royale de son 
successeur, 

Cette perpétuité du pouvoir royal ; qui n'admet pas un seullinstant d'interruption ; même par 
la pensée fonde la sécurité des peuples. Elle ne comporte pas d'intervalle où l'obéissance puisse 
r , pas de lacune où les fa ire jour. Eh bien , ce qui existe 
de roi à roi pour la transmission de plein droit de la couronne etde l'autorité royale , aura lieu 
ar sent pour l'exercice de cette autorité, 11 en sera ainsi de droit, envertu de 1 
à l'instant même de l'avénement du roi mineur ; et s'il vient à manquer, la même règle aura lieu 
pour celui que la loi désigne pour le remplace st ainsi, Messieurs ; que la Loi aura répondu 
par Sa Majesté , dans cette enceinte, le 26 juillet, au moment de notre 
a monarchie constitutionnelle ne soient pas un 
ale.s 


hésit jons puissent essayer de se fa 


ad du r 


à ces paroles pronom 
première réunion : « 11 faut que la France , qu 
moment exposées à une interruption dans l'exercice de l'autorité roy 

Le régent une fois investi de l'exercice de eette autorité ; la loi devait accorder à sa personne 
toutes les garanties nécessaires pour le protéger dans le loyal accomplissement de sa mission, 
Tel est l'objet de l'art. 4 de la loi, qui, du reste, laisse entière, comme elle le doit, la respon- 
stabilité que Ia CI res du roi. 
égent, à son tour, doit offrir des garanties à la mation et au roi. Gomme tous les déléga- 
taires des pouvoirs publi ment. 

Ce serment consiste d'abord dans la promesse d'être fidèle au roi. Le régent n'exerce d'autre 
autorité que celle du roi. Cette autorité dans ses mains n'est qu'un dépôt qu'il doit rendre 
intact, et que, par éouséquent ; il doit conserver avec fidélité. Le régent doit obéir à la Charte 
et aux loïs du royaume , respecter les.droits nationaux et le droit des citoyens ; il ne doit agir 
qu'en fin, puisqu'il a lesplein et entier exercice de l'autorité 
royale, il en subit tous les devoirs , il en contracte toutes les obligations; ebill doit jurer comme 
le Roi lui-même et dans Les imêsr d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, 
du bonheur et de la gloire du peuple français. 

Ce serment, pour plus de solennité , doit êt 
peuvent être pus assemblées au moment où le rès 
exemple de la législation antérieure , d'introduire dans l'article 5 une disposition portant 
gent fera publier immé Let insérer au Zullein des lois ; une 
« proclamation dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérenvaussitét 
« que les Chambres seront réunies. «— Du reste, nou , en le réduisant à quarante 
vois , le délai dans lequel elles devront étre convoquées. 

Reste l'art, 6 concernant Ja garde et la tutelle du roi mineur. Le mot dufelle, employé seul, 
eût semblé n'indiquer que les soins vulgaires des tutelles civiles. La garde, expression cor 
surtout la vigilance spéciale, la haute sollicitude 
quelquefois réunis à la régenes 


arte impose aux minis 


il doit prêter se 


vertu des lois el selon les lois ; 


s termes 


prêté devant les Chambres. Mais comme elles 
ne commence; nous avons jugé convenable ; 


que « dans ce ens, le 


jours, au lieu de trois 


crée en pareille circonstance (*), exprimi 


dont la personne du jeune roi doit être entourée. Ces soins ont ét ; 
le plus souvent ils en ont été séparés. Cette séparation est maintenue par le projet de loi. Au 
in des intérêts politiques du roi mineur: la‘tutelle 


reine où 


rég 


et la 


at appartiendra l'exercice des droits et 


arde de sa personne demeurent réservées à la reine ou princesse sa mère , à 
ées, Dans estte noble mission qui procède à la fois 


esse son aïeule paternelle ; non remar 


«les Guises insinuèrent à quelques députés que ect événement mettait fin à leur mandat, Cette question fut 
évoquée an conseil, et le chancelier de l'Hôpital ft déclarer que, d'après nos lois le roi ne meurt point ; que 
antorité passe, sans nulle interruption, du roi défunt à <on successeur ; que les députés appartenaient à 
toute la France, qu'ils étaient ses mandstaires immédiats, ét que leurs povoirs avaient conservé toute Iéur 


force. » ( oBuvres du chancelier de l'Hôpital, publiées par Dufey de l'Yonne, t: 1, D. 


€) La loi de 17981 n'emploïe même que eee seule expression : La garde du roi mineur: = Que là mate 
éllance surlont alle pas abuser da mot pour fre naître des appréhension sur l'éabliseement de gardes 
rdhui, plus de garde privilégiée : depuis 1830, tout soldat français est de 


du corps du Roï mineur ! Auj 
la garde du roi 
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de la nature et de la lof, les plus hautes facultés comme les plus tendres vertus trouveront un 
grave et utile emploi. (T'rès-bien ! très-bien ! 

ï s'arrêtent les prévisions de la loi. Devait-elle aller au delà ? 

À cet égard , il faut le dire ; le projet de loi a été l'objet des critiques les plus contradictoires. 
Lesuñs ont reproché à la loi d'être trop générale. Au lieu d’assigner un p 
qu'une loi de éireonstanee , une loi personnelle, une d 


pe à la régence, 


ils atient voulu qu'on ne ignation 
nominale du régent. 

Messieurs ; une loi nominale eût été une grande souree d'embarras. . . L'expérience sur ce 
fisamment instruits ; et il n’est pas un hom 


rie des forn 


point, comme sur beaucoup d'autre 
politique , pas un eitoyen éclairé qui puisse env 
imaginées en 1791, pour le eas où il faudrait procéder à l'élection d'un régent. — D'ailleurs , 
qu'une loi personnelle, aurait pu voir ses prévisions déjouées 


; nous à su 


tés 


er sans appréhensions la 


une loi de ce genre, qui n'eût ét 
par une mort 

D'autres esprits, bien différents en cela des premiers, se sont préoceupés d'une inquiétude 
ont reproché au projet de loi de statuer d'une manière incomplète ; de ne pas 
voir tous les cas, de ne pas résoudre à l'ava sent se présenter 
t 


prévue; et il aurait fallu changer la loi, même avant d'en avoir usé. 


we toutes les questions qui pe 
au sujet des régences.— À ceux-ci nous répondrons qu'assurément on aurait pu , en. Jaiss 
eours à l'imagination, prévoir un plus grand nombre d'hypothèses: et, parmi elles , les plu 
extraordinaires, les plus improbables, les plus éloignées, celles même dont, pendant plus de 
mille ans , l'histoire de la monarchie n’a offert qu'un seul exemple! Mais on n'a pas prétendu 
faire un code des régences. Le projet déloi, @ten cela il à fait sagement à notre avis, s'est 
borné tr choïsir et à poser un petit nombre de principes , de rè 
nécessaires, qui ont paru devoir suflire en général et pour les situations les plus ordinaires ; — 
des règles enfin qui seraient facilement transportées d'un € 


les fondamentales, essentielles , 


äun autre si l'avenir en faisait 
sentir lé besoi 
Ceci , Messieurs, nous conduit à examiner 
On à prétendu qu'une loi sur la régenee n'était pas une 


dernière objection. 


ordinaire , que c'était un appendice 


à la Charte ; qu'à ce titre, les Chambres n'avaient pas un pouvoir suflisant pour faire une telle 
loi; qu'il faudrait pour cela recou 
les auteurs de l’objection regardent comme la source unique du pouvoir constituant ! 

Messi 
tion du 7 août, qui en est insépara itions ÿ exprimées, a appelé au 
trône, déclaré vacant, Louis-Philippe, duc d'Orléans, et ses descendants mâlles à perpétuité (*). 
Go pacte a été scellé par le serment royal, par @ gaux de là nation, par 
les acclamations et les adhésions de la France entière. — Voilà notre pacte social , notre consti- 
tution, notro loi immuable. 


mblées primaires et à des mandats spéci 


que 


urs, Je pouvoir constituant s'est manifesté dans Ja Charte de 1830, et dans la déclarn- 


ble, et qui, sous les & 


ui des représentants 1 


Mais Les pouvorrs , une fois constitués, ont dû désormais agir conformément à leurs prérogr 
tives et dans l'ordre de leurs attributions. Tout 
Charte, a dû l'être par des 10 
et leur objet, ne sont que des 
m 


qu'on n'a pas jugé à propos de ré 
subséquentes ; et ces lois, quels que puïssent être leur importance 
pouvoir législatif, tel qu'il est institué par la loi fonda 
tale, La Charte elle-même vous en offre un exemple dans son rüicle G9, por 
pourvu par des lois 


tes d 


ant qu'il sera 


séparées aux objets qu'il indique, tels que le jury, les élections, la ge 
nationale, Je recrutement de l'armée, ete. Ces objets importants sont devenus ; en effèt, la ma- 
tière d'autant de lois organiques , pour lesquelles personne ne s'est avisé de révoquer en doute 
Je pouvoir du parlement. 

D'ailleurs, Ja raison seule indique qu'une constitution ne pouvant pas tout régler, ni tout 
prévoir, laisse nécessairement à l'avenir le soin de pourvoir à toutes les éventualités, à toutes 
es survenances, à tous les besoins de la société. Sans cela, il n'est pas de gouvernement consti- 
tutionnel qui ne pût être arrêté subitement dans sa marche, et qui ne demeurât exposé aux inv 


de 


(#9 «A l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. » (Déclaration) 
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sions de l'anarchie. C'est un malheur que les trois branches du pouvoir parlementaire auront 
toujours le droit et le devoi 

Ce que nous faisons aujourd'hui , n 
ment nous avons de notre œuvre l'opinion que doivent en avoir des hommes consciencieux : nous 


eroyons que la loi proposée règle le présent pour le mieux, ct l'avenir autant qu'il dépend de 


de conjurer. 


s suce 


sseurs pourront Je faire avec un droit égal, Seule- 


nous, avec la mesure de notre patriotisme et de notre expérience. 


aus le vote de cette loi, que 
esse, un règlement d'utiti 
sort de M, le duc d'Or- 
ction que mous avions pour lui. 


Montrons maintenant, Messieurs, soit dans la discussion, soit 


mous savons nous rallier dans un intérêt commun. C'est une loi de sa 
publique, un g 
léans eomme un malheur publie! Reporions sur son fils l'a 
Veillons sur le berceau du comte de Paris. comme nous veillerons sur le trône qui lui est des 
tiné! Ayons surtout confiance dans nos institutions, dans nos lois, dans la toute-puissancé.du 
sentiment national, et faisons pénétrer partout, chez nos ennemis comme chez nos amis, la salu- 
taire eonvietion que: les mêmes hommes qui ont fondé veulent et sauront maintenir. (Marques 
d'adhésion.) — Messieurs, votre Commission vous propose nité, d'adopter le projetde 
rents qu'elle a jue 


ge de sécurité pour le pays. Nous avons tous déploré Ja 


à l'un 
convenable d'y apporter. — (Voyez le 


Loi sur la régence , avec les amend 
texte du projet amendé, après la discussion) 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


M Sauzet 


Séance du jeadi 18 noût 1542. — Prési 


Orateurs inscrits : En faveur du projet : MM. Hello et Schutzeuberger. 
tre le projet : MO, Laru-Rollin, marquis de Larochejaquelein, Lestiboudois, Caruot, Corue, Lawar 
ins, de Sue, Joly 


sion; M. CanNOr dépose 
bre d'habitants de Paris. 


Au moment que M. le Président annonce l'ouverture de In diseu 
sur le bureau de la Chambre uné pétition signée d'un assez grand non 
Cette pétition a pour objet de déclarer qu 
doi de régence. (Exclamations au centre 


la Chambre outre-passerait ses pouvoirs en Volant une 


M. Leonu-Rouuin. Messieurs , avant de discuter devant la Chambre la loi qui lui est 


soumise , j'ai besoin de me dem: 


actère de eette loi. 


der quel est le 
re était fort contesté. Les uns prétendafent que la lof était 
une loi orge outennient que c'était, a contraire, une lo! spéciale qui 
n'était que l'exéeution pure et simple de la Chart 


Il y a peu de jours , ce card 
nique ; les autr 


l'objet de la loi, 
, une royauté Lempo- 


La question , selon moi, ne pouvait pas être sérieuse si 


est-h-à 


La loi avait , en effet , pour but de eréer une régence, € 


raire, et, à côté de l'hérédité directe , une hérédité collatérale. 
Or, par ce ave , le caractère de Jak 
surplus, 


ait jugé. Au 


ne sérieux et 


seul, pour tout hom 
tenant, Messieurs, cette discussion serait superflue, car l'honorable rappor- 
ique,, qui posait ce 


tes tte loï était une lof fondamentale , une loi or 
taines règles générales qui pouvaient être étendues d'un eas 
la loi, de l'aveu même du Gouvernement et de la Commission, est une loi organique et fon- 
damentale, je me demanderai, Messieurs, par qui elle peut être faite. (Ah! ah1) 

Par les deux Chambres, répond la majorité, avec l'assentiment de la couronne. 

Les défenseurs de la loi ajoutent que le pouvoir constituant ne sauraît être invoqué ; à les 
entendre, ce pouvoir n'est qu'une vaine utopie, un souvenir suraoné de la fin du dernier 
3 il n'a jamais été régle- 


ra 


connu que 


un autre; en conséquence ; si 


. Né dans un temps orageux, son existence a été éphémèt 
* plus désormais qu'une doctrine qui sommeille oubliée dans le chaos de nos 
let, ajoute-t-on, a tout simplifié; depuis la Charte de 1530, la 
question est nettement posée, 


menté; ce ne 


lois. La révolution de 


"4 


mbres, en dehors des Chambres ; 
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Plus de pouvoir constituant qui soit supérieur aux Chu 
elles seulès etileRoi ont le droit d'accommoder la constitution au. cours des événements , de 
on. Vous voyez que je 
tituanit. 


la modifier, de la développer pour ee qu'elles jugent le bien de La nai 
n'affaiblis en rien l'objection qui les défé du pouvoir e 
Vous allez même plus loin, car vous dites encore que eeux qui l'invoquent ne sont pas des 


st faite contr ASeurS 


hommes d'État , qu'ils n'ont pas la pratique babituelle du Gouvernement et l'intelligence 
3 que ce sont simplement des ennemis du Gouvernement représentatif qui 
se cachent sous le masque et à 

Vous osez dire que le pouvoir constituant n'existe pa 
la Chambre d'écouter un moment l'analyse rapide des lo 


réelle des affair 


l'ombre de principes vieillis. 


qu'il vous faut des textes. Je prie 
mee de ce 


os 


s qui justifient l'exis! 


pouvoir. 
Jene parlerai pas de la loi de 1791, Vous savez mieux que moi que l' 
tuante avait reçu un mandat spécial , son nom l'indique, et qu'elle n’eut:pas besoin de sou- 
mettre la déclaration des droits à l'approbation du peuple. 
La Convention avait été investie du pouvoir de faire une constitution, et cependant elle la 


emblée consti- 


fit ratifier pur le peuple. 

La constitution de 1795 fut également soumise à l'assentiment du peuple, et vous n'iguo- 
rez pas que celle de l'an $ reçut aussi la consécration des suffrages populaires. 

Le consulat à vie fut soumis au vote de la nation, ét quand Bonaparte voulut revêtir 
pourpre impériales quandLil voulut disposer d'une régence et instituer un régent { notez blen 
œeci }, il déféra cette loi constitutive qui le saluait emp 
amations au centre. ) Relisez In loï organique 


eur ét prévoyait les cas possibles 


d'une régence 
28 flor 
Si done, Messieurs , nous jetons un regard sur le passé, de 


, aux suffr 


Lan 12, le texte est formel 


n 1814, 


mis 1791 jusqu 
toutes les lois constitutives, toutes sans exception , ont été ratifiées par le peuple, soumises 
droit de Ia souveraineté directe du peuple , du pouvoir 


à l'assentiment du peuple, Et € 
constituant, que vous contestez aujourd'hui, ses ennemis les plus implacables l'ont reconnu 
Cette nt de champs de bataille 


les principes de no 


sol de la grande et noble cité ; oh! douloureux souvenir de m 
ait libre de se donner la constitution 


ans avait combattu sur 


Europe couliséé, qui pendant vin 


€ immortelle révolution ; cette Europe, maitresse de Paris, foulant le 


jeunesse! déclarait, en 1814, 


par l'organe d'Alexandre, que le peuple français se 


lestueux dans sa 


qui lui parattrait préférable ; tant ce peuple était encore redoutable et n 
l'assemblé 


défaite. (Mouvement prolongé dar 
Et en effet, le Sénat de 1814 décréta une constitution , et déclara, par l'art. 29, qu'elle 
ait soumise aux suffrages du peuple français , qu'elle ne pourrait pas être acceptée si elle 
ne recevait pas le vœu du peuple légalement exprimé d'après les constitutions antérieures: 
Voilà la constitution faite en 1814 par le Sénat, 
doute cette constitution ne fut pas exécutée par les Bourhons ; mais vous savez aussi comment 


si 


ü milieu des haïonnettes étrangères. Sans 


succomba la branche ninée. 


Napoléon estramené triomphalement du golfe Juan aux Fuile 
sous les yeux de la Chambre, puisqu'on demande des textes, la 
st faite par le conseil d'É 


Nous touchons à 1815 


Permettez-moi de mettr 
déclaration qui, à ce moment solennel , 


1 est la seule source légitime du pouvoir. La résistance Us 


«La souveraineté réside dans le peuple ; 
Bourbon, ete 

« Denx fois le peuple consacra par son vote la nouvelle forme de gouvernement; par le consentement 
satiohal, il éleva Napoléon. … , et. 

«Les aühésious- données par des individus et par des fonctionnaires sans mission n'ont pu, ni anéantir, Ni 
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supoléer Le consentement du peuple exprimé par un vole solennellement provoqué et légalement émis. » 
Napoléon se montra-t-il fidèle à l'expression des vœux de la nation ? Vous n'avez point 
oublié qu'au milieu des immenses soucis qui l'accablaient de-toutes parts, des préparatifs 
d'une guerre universelle, Napoléon fit un appel au peuple français et lui proposa l'acte addi- 
tionnel. 
Vous dl 


je commentles adhésions de tous les citoyens furent demandées ? Retracer 
la grande et mémorable assemblée du champ de mai ? Rappellerai-je comment Napoléon, qui 
avait une première fois manqué à ses serments, reçut une investiture douteuse ? comment 
le Moniteur de Gand soutemaît que l'acte additionnel de Napoléon , n'ayant été revêtu que 
de quinze eent mille signatures n'avait pas été suffisamment accepté, parce que la volonté 
nationale aurait dû être constatée par huit millions de votes au moins ? Nouvel hommage 
rendu à la sanction du peuple par le journal de l'étranger. 
bancs. ) 

Votre attention se fatiguerait, Messieurs ; avant que j'en aie fini avee les textes qui consa- 
nstituant du peuplé. Ainsi, encore; le 11 juin 1815, le jour même que 
Napoléon partait pour ln bataille de Waterloo, l'assemblée des représentants lui faisait 
ente 


(Chuchotements sur plusieurs 


erent le droi 


dre ce 


« La Chambre est appelée à se faire ane constitution, ét celte constitution devra être ratijiée par le 
peuple! 
etons un voile sur ce désastre 
3 contemplons , pour nous consoler un instant, l'assemblée des représentants du 
peuple , pendant que l'ennemi assiége ln capitale: Le canon gronde aux barrières, le palais 
de la Chambre est entouré déja de soldats étrangers, ct la Chambre, calme et majestueuse , 
dépositaire fidèle de nos libertés, décrète un programme des droits du peuple, testament 
suprême qu'elle Iégue à l'approbation, à la sanction du peuple. Écoutez, Messieurs, les 
termes mêmes de cette déclaration : 


La bataille de Waterloo est perdue. Passons, passons vil 


« La Chambre déclare qu'un monarque ne peut offrir de garanties réelles, s'iLne jure d'observer une. cons- 
titution délibérée par la représentation nationale et acceptée par le peuple. Ainsi, lout gouvernement qui 
it qu'une existence éphé- 


it d'autres Litres que des acelamations et les volontés d'un parti 


e, le.» 

Maintenant, je n'ai pas besoin d'ajouter que cette constitution de 1815 qui reconnaissait le 
droit souverain du peuple français , qui portait qu'une loi organique , fondamentale , ne pou- 
ecptée si le penple n'était point appelé à exprimer ses suffrares ; que cette 
ation, à laquelle a concoura l'honorable rapporteur de la loi actuelle, qui, alors, 
conna pparemment l'existence du pouvoi sunnt, que cette constitution, disje , 
n'a point été davantage acceptée par la branche aînée des Bourbons, Mais aussi l'histoire sera 
là encore pour dire de quel châtiment le peuple les a frappés. 

Relisez en effet votre propre déclaration de 1830. 


vait pas être a 


cons 


ons! 


« Attendu qu'en ajoutant à Ja charte on a violé la constitution; attendu qu'en octroyant la charte, les 


Bourbons outrageaient Ia nation dont les droits élaîent préexi 


ds... 

Un mot résume cette longue période de 1794 à 1830. Les droits souverains de la nation, 
son pouvoir constituant ont été permanents, continus , consacrés sans interruption. 

Eh bien , je le demande : êtes-vous fondés à dire : « Où est le pouvoir constituant ? quelle 
charte le contient ? quelle loi le régit ? Qu'on nous montre un texte. » Comment un texte ! 
Mis qu'est-ce done que toutes ces constitution successives ? que ces lois organiques qui se 
soumettent à la volonté du peuple ? Deux monarques ÿ ont failli, Napoléon, Charles X, Le 
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9 
premier a été abandonné par le peuple, le second a été chassé par lui. N'est-ce donc rien, 
dites-moi, que ces grandes et terribles sanctions du peuple trompé ? Et vous demandez 
encore où est le pouvoir constituant ! 

Je demande, moi, où il n'est pas. (Agitation da tres.) 

Les sourires n'y font rien. Les textes sont plus décisifs que les sourires. Vous demandez 
où ce pouvoir est réglementé, comment il peut être mis en action ? Et vous croyez l'objec- 
tion insoluble. 


l'assemblée; rires au banc des mi 


les constitutions , et notamment les décrets de 1804, de 1806 et. 1815 qui 
ent comment le peuple devra donner son adhésion, où il se présentera , où les 
tres seront ouverts, comment les suffra 


seront compti 


Plusieurs fois, au surplus, n'ont- 
à l'impossibilité pratique , et reconn: 
seulement que le pouvoir constituant existe, mai 

Oui, je demande encore où le pouvoir constituant n'est pas ? Le méconnaitre, entendez- 
vous bien , en présence d'une s 
c'est rompre la grande tradition de 1789 à 1830 ; c'est nier notre histoire. N'ave: 
osé dire qu'invoquer le pouvoir constituant c'est faire contre a loi de régence un argument 
puéril et frivole? Eh quoi, Messieurs, depuis quarante ans tant de sang aurait été versé, 
nous aurions amassé tant de gloire et éprouvé de si immenses revers pour un mot, po 
une abstraction, pour une frivolité! Non, non ; que le peuple se rassure , ses droits sont 
imprescriptibles; parler ainsi c'est blasphémer. (Mouvement, — 4 l'extréme gauche. 
bien, très-bie 

Vous m'ave 


ils point été mis à exécution? Ne criez done plu 
non: 


issez 


qu'il peut facilement être consulté, 


érie si rigoureusement enchainée de lois et d'événements, 


VOUS pas 


= 


demandé où était le pouv 


r constituant, Je crois vous l'avoir montré avec 


ses profondes et impérissables racines; je retourne ; moi, l'objection ; je fais la contre 


épreuve de mon raisonnement, et je vous demande où est l'omnipotence de la Chambre. 


Elle 
existe, dites-vous, dans le précédent de 1830 ; car en 1830 la Chambre, omnipotente, a 
fait un roi. Prenez garde que vob 
gnée, n 
soutenez-vous, et qu'est-il arsivé en 1830 ? 
le pouvoir constituant ne peut plus être sépai 


objection ; dont vous n'apercevez pa 


amène plus tard des conséquences que vous pourriez bien déplore 


la portée élot- 


En effet , que 
oyons le rapprochement. Vous pi 


tendez 


que 
é désormais du pouvoir législatif ; que ce pou- 
voir de modifier Les institutions existe aujourd'hui dans le vote des deux Chambres réunies 
et dans l'assentiment de la Couronne. En 1830, eomment cette harmonie 14 
pouvoirs se serait-elle rencontrée? Où était Ia couronr 
de Juillet, où la Chambre de 1830 l'a ramassée, Où € 
proseriviez en partie; vous la décimiez. 

Ne ver 


faite des trois 
sur le pavé 
? Vous la 


Elle était dans les ru 
la Chambre des Pa 


z done plus me € 
concours des deux Chambres et de la Couronne, à dater de 
1830 il n'ÿ avait pas de Couronne, il n'y avait pas de Chambre à 
dans la Chambre élective qu'un nombre de députés inférieur à Ia majo 

Ne pouvant plus invoquer les principes, vous vous armez du fait 
prix, dites-vous, et In loi de » 
Juille 


que le pouvoir constituant réside dans l'assentiment et le 


évenemi 


at de 1830, puisqu'en 


s Pairs, et qu'il n'y avait 
té ordinaire. 

1 faut vivre à tout 
gence est proposée pour consolider le trône et la dynastie de 
Vivre! ne le croyez pas. Il n'y a pas de gouvernement sans la puissance des pi 
cipes, votre doctrine le prouve. 

Vous placez, n'est-ce pas le pouvoir constituant dans les deux Chambres + eh bien, pré= 
sentez-leur, comme ici, une loï organique et fondamentale, et que le dissentiment d'un des 
trois pouvoirs éclate, il n'en sera pas comme d'une loi ordinaire, subalterne, sur laquelle on 
ne s’entend pas , et qu'on ajourne indifféremment. Qu'un défaut de concours se manifeste 
sur une loi constitutive, fondamentale, ct la révolution est au bout, Croyez-moi, Messieurs, 
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on n'est véritablement eonservateur et gouvernemental qu'en s'appuyant sur le droit et sur 


les larges bases de la souveraineté nationale. 


Il est un dernier argument. Vous invoquez l'autorité dé l'Angleterre, l'omnipotence du 


parlement anglais, qui nomme les régents, sans recourir aux suffrages du peuple. 


Permettez-moi, d'abord , de décliner la ressemblance, l'as 


mieux que 
gleterre est une oligarchie toute nobiliaire ; vous savez mieux que moi que l'Ahgletérre n'a 


nilation complète. Vous savez 


mo que nous sommes, en ce moment, une démocratie bourgeoise et que l'An- 


: qu'elle n'a que des précéde 


pâs de constitutio ts, qué ses coutumes plus où oîns chan- 
geantes ne sauraient nous être appliquées à nous peuple de principes et de droits. 

permanente et héréditaire ; 
in pas au banc des 


si bien l'histoire de l'Angleterre, ne sait-on pas qu'en 1788 Pitt, 


Le parlement anglais, mais il n'a jamais eréé de r 


toutes les régences de ee pays ont été nominnles et viagüres ; ct ne saît 


ministres, où l'on connai 
conse 
du roi, majeur cependant , qu'à tout autre eitoyen, et qu'on devait considérer comme cou 


ateur s'il'en fut jamais, soutint que la régence n'appartennit pas plus de droit au fils 


pable de hüute trahison quiconque proposerait unë régence héréditaire, la disposition de 


& 


te royauté temporaire n'appartenant qu'au peuplé anglai 
ne peut rien conclure contre notre 


Laissons done de côté l'exemple de l'Angleterre, qui 


droit: 
Que vous r ité? La nécessité | 
Alfaut qu'elle soit bien pressante, bien fmpérieuse, pour faire féchir les principes. 


minons, Mais la France est tranquille, l'ennemi n'est point à nos portes, l'insurréc- 


alors, défenseurs de la loi : le prétexte de In néces 


tion ne bourdonne point dans nos rues. 
La nécessité! elle était effrnyante celle qui pesait sur In Chambre de 1816. Paris était 
hi, l'ennemi triomphant défait dans nos 


t 
rations. 
Que déclarnient les représentants d'alors; parmi lesquels je trouve les noms honorübles 


eues; il allait assaillir le temple des délibé- 


fitte et des Dupont de l'Eure ? de vous l'ai dit, ils déclaraient que la: constitution 


des 
qu'ils votaient, et qui sauvait les droits de l'humanité et de la civilisation, ne-vaudrait 


qu'autant qu'elle serait soumise aux suffrages du peuple françai 
le point aussi q 


faire une constitution cependant , déerétalt ; en 179. 


ssité ! mais n'éxistait- 


Lu née ln Convention, qui avait le droit de 


ns 


; en présence des sections insurgées 


à la lueur du eanon de vendéminire, que sa constitution serait sanctionnée par le suffrage 


souverain du peuple. 


;la& 
encore l'approbation du peuple, et eela le lendemain du 31/mai, quand nos 


Pour sa première constitution, celle de 


nvention faisait la même déclaration ; 


elle invoque 


armées étaient repoussées au nord, sur le Rhin; aux Pyrénées, quand la guerre civile sévis- 


sait plus que jamais en Vendée. C'est, Messieurs, que la Convention, cette puissante et énér- 

gique assemblée , e par les que ; c'est qu'elle savait que 

les nécessités passent , tandis que les principes violés déshonorent et perdent les empires ! 
J'ai hâte de conelure, et je le fais d'un mot : Ia nécessité n'existe pas; le pouvoir consti- 


tuant, je vous l'ai montré permanent ; vivace, réglementé, de 1791 à 1830; je vous l'ai 


it diri 


andes lois de la pol 


montré méconnu quelques instants, mais inexorable dans ses vengeances, si tardives 
er, c'est nier la lumière, c'est attenter aux droits souverains du peuple. 

Au nom du peuple, je proteste done contre votre loi, qui n'est à mes yeux qu'une 
usurpation. (Approbation à l'extrême gauche. — Agitation dans l'assemblée.) 


ent. Le 


qu'elles soi 


M. Hxiro. Messieurs ; il ÿ a, si je ne me trompe, une opinion déjà faite dans éêtte 
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LL 
Chambre sur le devoir que remplit aujourd'hui le Gouvernement, et sur l'évidente nécessité 
du projet de loi qu'il vous der il doit se tenir prêt pour une conjoncture que ln Pro- 

| vidence éloignern sans doute, mais à laquelle l'intérêt du pays veut qu'il se pré 
si elle était imminente; il doit s'y préparer, la r 

eZ au moins pour ne laisser aux factions aueun intervalle de désordre. 

NOUS rendons unanimement £ 
sans prendre la parole, si une théorie sur le pouvoir eoust 
cher au projet, ne m'avait su 
aindre qu'un vote 
doctrines qui ne sont pas les miennes 


| 1849 


are , Comme 


er, en maintenir d'avance les chances , 


as 


fice à cette pensée, et, pour mon compte; j'aurais voté 


ant, qu'on a cru devoir atta- 
it 
us explication n'impliquät de ma part une adhésion à des 


zéré des serupules que je n'avais pas, et si elle ne m'a 


pus fait 


Je ne fais aueune difficulté d'admettre la compétence de la Ck 


ambre pour examiner un 
projet de loi relatif à la régence. Mais cette compétence, je l'admets par d'autres raisons 
que celles qu'on lui donne, et ceci même justifie la nécessité des explications que je vais 
donner de mon vote. 
Yo 
préop 
Je vous crois compétents, ce qui ne veut dire qu'à mes yeux Vos pouvoirs soient sans 


s êtes compétents à mes yeux, et ici je vais un moment me réunir à l'honorable 


nant que vous venez d'entendre , sauf à me séparer de: lui dans un. instant, 


limites, ni que je eroie à votre omnipotence. Je suis de ceux quidiennent pour ln distinction 
du pouyoi 
lire, Messieurs, que l'on s'habitue trop de nos jours à trail 
voudrais pas fei pr 


lui reconnnissais pas un objet plus grave que d'introduire une vainé symétrie dans notre 


constituant et du pouvoir législatif; distinetion fondamentale, distine 


in tuté- 


rement, et dont je ne 


ndre la défense st elle reposait sur un intérêt de pure théorie, et si je ne 


organisation politique 


Nous nous Inissons 


souvent par 


" gies avec ce qui se passe chez nos 


voisins. Li 


s l'omnipotence à l'Angleterre où elle a tout fait sous le nom de précédent , 


où l'on ne peut pas se passer d'elle, où elle est devenue l'instrument unique et nécessaire 


de l'action du Gouvernement. Mais nous, Messieurs, gurdons soigneusement ln distinction 


des deux pouvoirs; cette distinction est l'idée-mère de notre révolution; elle en est l'avan 


précieux, et, à bien dire, c'està elle que nous devons ce que nous sommes. 
La géné 


nous, que pour nous. Le pouvoir générateur en a conservé dans nos esprits une sanction, 


ation régulière des pouvoirs est un ph 


nomène qui ne s'est 


compli que chez 


une supériorité dont nous ne pourrions plus le dépouiller sans péril. 
Que la Charte, Messieurs, ne soît pas seulement défendue chez nous par le sentiment du 


respu 


que nous lui portons tous ; qu'elle ait 


neore quelque chose de plus pour sa défense : 
le caractès 


particulier que nous lui avons donué, son inviolabilité propre. 


Que la Charte 


reste isolée de la loi, tenons-la en dehors, au-dessus, dans une région supérieure, d'un accès 


non pas impossible, maïs au moins très-difcile 
Mais quand on confond Ia CI 


savez-vous bien ce qu'on fait? Ce n'est pas la loi qu'on élève, c'est la Charte qu'on abaisse ; 


arte 


ec ln loi, quand on efface la différence qui les sépare, 


on la fait descendre à la portée de quiconque a la tentation d'y porter la main. Il est bon 


cependant que, chez cette nation impatiente, dans un temps d'agitation et de scepticisme, 
tant, que l'on renonce à ébranler 
par les voies ordinaires. Ne l'oublions jamais , Messieurs, il n’y a pas de sécurité sans eette 


ilest bon de rencontrer quelque part un point fixe, ré 


doctrine; sans elle, nous n'aurions ni la justification, r 
de 1830; car la révolution de 1830 a puni sans doute un eoup d'État sous la forme d'une 
ordonnance; mais, prenons-y bien garde , elle proserit tous les coups, d'État, et l'on peut en 
faire aussi bien sous la forme d'une loi que sous la forme d'une ordonnance, 


l'explication même de la révolution 
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à l'abri de nos 
contre 
a à qui le malheur des temps procureraît dans les Chambres une prépondérance 


Cette doctrine est la seule libérale, parce qu'elle met notre droit publ 
ns elle nous serions s 


ns Si 


propres atteintes; elle est seule conservatrice, c: 
la facti 
momentanée. 


Je ne me laisse pas frapper par Jes inconvénients d'un appel aux assemblées primairc 
la raison fort simple que je ne erois pas à Ja né 
Ii y a une manière naturelle qui frappe tous les esprits de réal 
ituant sans remuer la population dans toute sa profondeur. C'est 
tte mesure sauve tout et ne compromet 


ssité de cet appel. 


n simple et bie 


chez nous Ie pouvoir cons 


une convocation spéciale des colléges électoraux, 


rien. 
Cependant, d 


ns les motifs donnés du rapport qui a été fait au nom de ln commission, 
pose une théorie toute particulière du pouvoir constituant, et l'on vous a dit : Le 
pouvoir constituant sans doute à été séparé du pouvoir 
e même de 1840; mais quand le pouvoir constituant a épuisé son éner 
arrivé? II s'est trans 
constitué, et, de ee moment, le pouvoir const 


ons 


islatif dans un moment, péndatit 


le 


ie dans cette 


rise, qu'es lui-même en quelque sorte au pouvoir qu'il à créé et 
uant et Je pouvoir M 


sont confondus; ils ont coulé ensemble dans le m4 


slatif so sont unis, se 
estrietion cepen- 
dant que le pouvoir constituant, depuis 1830, depuis que nous sommes entrés das 16 Cours 


me canal, avec 


régulier du Gouvernement, le pouvoir constituant, dis-je, ne peut plus porter ln main sur 
la Charte. (Rumeurs confuses.} 

Je déclare, Messieurs, que Ia restriction ainsi mise au pouvoir constituant depuis sa pré 
tendue union avec le pouvoir législatif ne me rassure pas du tout. Je ne comprendrais pas 


que le pouvoir constituant, ainsi uni au pouvoir législatif, perdit le droit de faire ce qui est, 
-à-dire, de changer dans la Charte même ce qu'il lui plairait de changer; 
car, s'il n'avait pas le droit de toucher à la Charte, il cesserait d'être ce que cependant vous 
reconvaftrez qu'il est , c'est-à-dire ; pouvoir constituant. 

On ajoute, et ici j'aborde de plus près la question, on ; que la Charte 
elle-même a donné un exemple de cette union du pouvoir coustituant et du pouvoir législatif, 


de sa nature, c' 


joute, Messi 


et l'on vous a cité l'art. 69 


de la Charte, qui renvoie à des lois séparées le soïn de pourvote 


aux objets qu'il énumère. 
On a raisonné comme si ces objets appartenai 


t tous au domaine du pouvoir constituant, 
# toucher, et les avait en quelque 


et comme si la Charte elle-même avait voulu s'abstenir 


sorte détachés d'elle-même pour les livrer au pouvoir législatif. 


C'est une erreur grave. Ces objets n'ont 


nais eu rien de constituant ; ce sont des objets 


qui sont tombés dans le doma bien 


ine législatif, et qui ont constitué d 


es lois (remarqtez 


le texte de l'art. 60), des loi 


séparées de la Charte, 


Au lieu de raisonner ainsi, on aurait dû ou 


gumenter de l'art. 68 qui précède l'art. 69, et 
on y aurait vu que ect art. 68 autorise la législature de 1831 à reviser l'art. 29 relatif à la 
ation est manifeste entre l'élément constituant et celtt qui 
‘est seulement législatif. En effet, remarquez que l’art. 2: it.) 

Remarquez, Messieurs, qu'entre l'art. 28 à la Pairie et les différents objets de loi 
énumérés dans l'art. 69, il y a une ligne de démarcation profonde et lumineuse. 
été refait par la législature de 1831, et n'a pu l'être par aucune autre. La 
raison en était fort simple. C'est à la législature de 1831 que l'art. 68 de In Charte a commis 
le soin de modifier l'art. 23, 

Aussi, qu'est:il arrivé à 


Pairie, et iei la ligne de dém 


a été revisé. (Br 


? Pendant que les lois énumérées dans l'a 
ont été faites par actes séparés, la loi qui a revisé l'art. 


69 de la Charte 
3 a fait corps avec la Charte. 
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Ji vous voyez le pouvoir constituant agir d’un côté et le pouvoir législatif de l'autre, et 
cela dans la Charte même de 1830. 

Autre considération : Dans l'art. 23, refait par la législature de 1831, on s'est occupé 
des conditions d'admissibilité à la Pairie. Eh bien, cet article dit que les conditions d'admis- 
sibilité à la Pairie pourront être modifiées par une loi, faisant ainsi la différence de ce qui 
peut étre modifié par le pouvoir constituant de ce qui peut l'être par le pouvoir législatif. 
Téprouve le besoin de protester ici en faveur d'une distinction que je crois fondamentale 
dans 

Après cela je dois en venir à l’explieation de mon vote. 

Comment, va-t-on me dire, après 
constituant et du pouvoir législatif, votez-vous pour la loi ? 

Par une raison bien simple, c'est que si vous ne pouvez pas tout, l'acte qu'on vous pro— 
pose n'a en lui-même rien de constituant. Je me sépare entièrement de l'honorable préo- 
pivant. L'acte constituant proprement dit est celui qui des Français, 
et qui, pour leur procurer dk ti at, les grandes 
forme h bien, Messieurs, cette création nous la trouvons toute faite, 
et l'on ne vous demande pas d'y toucher. Le régent ne pourra que ce qu'aurait pu le roi ca- 
puble, ne le pourra que de Ia même manière. 

Relisez les art. 3 et 4 du projet, vous verrez que c'est l'antorité royale ‘telle qu'elle est 
définie et déterminée par l'article 13 de la Charte qui se trouve 
au régent, sans aucune espèce d'altération, et c'est précisément là, Messieurs, ce qui fait 
que je trouve que le projet 
à une personne dans l'exercice de la même prérogative 


not me constitutionnel. 


te profession de foi sur la distinction du pouvoir 


roclame les droit 


garanties, crée le 


grands pouvoirs de l'É 


de gouvernement. 


dentiquement transportée 


‘est pas constituant, et que seulement il substitue une personne 
il ne fait autre chose que procurer 
it 
apacité momentanée du 


Messieurs 


un suppléant à la royauté; il pourvoit à un aceident, et ce mot peut-être, 


une critique implicite d'un artiele du projet; cet aecident, c'est l'in 
prince régnant. 
Je termine par une 


eule considération, Incapacité du prince régnant , capacité du pr 


qu'on lui adjoint : est-ce que ces mots ne vous disent rien ? Dans l'état actuel de Ia discus- 
sion politique, ne vous paraissent-ils pas avoir une haute signification? Si le prince consti- 


tutionnel est frappé d'une inertie absolue, si sa fonction git tout er 


ère dans l'occupation 


pure et simple du sanctuaire où on le place pour éle 
Messieurs, qu mineur ou majeur, que vous importe qu'il 


soit capable ou incapable, s'il est évident que, dans tous les cas, la marche du Gouverne- 


x les ambitions vulgaires, et bien, 


vous importe que le prince so 


ment n'en est pas arr! 


Mais vous voulez un régent, mais vous croyez qu'un régent est indispensable, pourquoi 
is, c'est que 


se pressent, 


cela ? C'est que vous voulez une intelligence à la tête du Gouvernement 


'est d'un 


apacité que vous sentez avoir besoin. Je m'a: 
et vous en sentez l' 


le; les 
pplication à une des questions fondamentales de notre régime. Ces 
commander cette réflexion aux 
ait de dire pourquoi, en votant pour la loi, 


conséqu 


ne 


conséquences se présenteront un jour : ici je me borne à 


méditations de la Chambre. Mon but unique ét 
je me sépare des motifs qu'on lui donne. 


M. ox za Rocuxsaguesrtx. (Mouvement prolongé.) Mes 
posée & 
sement que 


rs, la loi qui vous est pro- 
d'une si haute importance que chacun de nous a dû e: ; plus conseiencieu- 
mais, n nouvelle qui nous est faite, non-seulement quels sont 
ses devoirs , mais aussi quels sont sc % 

Le gouvernement monarchique a été renversé en 1830. 


nine 


ans Ja situa 


droi 
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(Réclamations nombreuses. — M. Le Pnésipenr. La Francé a conservé le gouvernement mo- 
narehique constitutionnel. — Foix au centre. Que l'orateur s'explique.) 


Je dira, si vous l'aîmez mieux, que le gouvernement monarchique qui existait en 1880 


4 été renversé 
La Chambre élective a fait une charte, elle a fait un rof, elle a dévimé la Pairie. 
J'ai protesté contre ces actes en quittant volontairement la Chambre des Pairs à Inquelle 


ppartenais: 


cipes avaient été proclamés : In souveraineté nationale, l'omipotence dé Ia 
t général. 


Plusieurs pi 
Chambre élective, et enfin la nécessité, prise au point de vue de l'inté 


Si l'on voulait soutenir que nous vivons sous l'empire des prineipes anciens, la révolu- 


tion de Juillet serait une révolution de palais ; mn place ne serait point fet 


enr, Je ferai observer à l'orateur (bruit) qu'on ne peut 
a légitimement fondé en 1830.) 


(Rumeurs diverses. — M. LE Prése 


pas appeler une révolution de palais le Gouvernement que la France 
Mais nous vivons sous l'empire de principes nouveaux. Ces principes me. donnent le 


droit de p Ghambr 
combattre, eu honnête homme, tout ce qui peut être nuisible à la France, pour appuyé 


dluetive pour 


aires de mon pays et d'entrer dans | 


ndre. part aux à 


tout ce qui peut lui être bon. (Chuchotements. 
Maintenant, on vient encore demander un acte constituant}... et moi, quin'aurais/pas 
Non, 


ation d'une, royauté nouvelle, je ferais une royauté temporair 


participé à la 
Messieurs, je n'ai pas reçuune pareille mission. 
de comprends que l'on ait voulu voir l'expression de la volonté nation 


le,dans une insur- 


rection triomphante 


Murmures violents. — Plusieurs voix au centre, À Tordre! à l'ordrel—N. px Lanocrn- 


sAQUELKIN, Laisséz-moï aller jusqu'au bout, Messieurs !) 


Dans uné insurrection triomphante qui cependant ne s'était faite que pour le main: 


tien de la constitution. 


Pnéstpnyr. Il m'est impossible de laisser comparer 
e; en conséquence, je rappelle l'orateur à 


CBruït. — A l'ordre! à l'ordre!) — M 
la révolution de Juillet à une insurrection triomplu 


l'ordre 
M, ve LAROCUEIAQUELRIN. Si M. le président veut écouter la fin de ma phrase, il comprendra 


à l'ordre. 


nsée et il vérra que je ne dois pas être rap 
sez l'orateur s'expliquer: il y a eu, en effet, insur. 


toute ma p 
M. Donors (pe La Lorne-INréntE ONE). Lai 
1820; ce sont les ordonnances vic 


trices de la Charte ; c'est peut-être céla que M. de 


Larochejaquelein veut dire. 


M. DE LARO 


aaQueLerx. Permettez-moi de continuer 


Je comprends que l'on ait voulu voir l'expression de la volonté nationale dans le concours 
dé la garde nationale de Paris, et, il faut le dire, dans le silence des provinces étonnées de 


jeux, 


cette chute d'un trône (Nouveaux murmures.— A l'ordre !) qui, la veille encore viet 
paraissait inébrantable. 


adhésion et adhésion 


M. Durauns. Il n'y a pas eu silence de la part des provinces ; il ÿ 

éclatante 
| NL Le Pésrmevr. J' 
le rappeler de nouveau à l'ordre. 


rtis l'orateur que si ses paroles ne sont pas retirées, je serai forcé de 


M. DR LANOGHEAQUELEIN. Si vous ne voulez pas me laisser continuer, vous ne comprendrez 


que tous les éléments dont s'est composée In révolution de Juilet et l'origine 


2! continuez!) 


pas ma pensée. J'expl 


k pléter ma pensée. — (4 gauche. Continue 
P P 9 


ssez-n 


de ce gouvernement-ci 


— 18 AOUT 1842 15 


Mais tenir aujourd'hui ces faits comme non avenus, pour voir un.quement cette volonté 
uationale dans In déclaration de 219 députés ( bruyantes réclamations au centre }, d'une 
Chambre où le double vote avait £ membres... 
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entr 


ML Minisrie pes Arraires ÉTRANGÈRES. Il n'est pas possible de tolérer un pareil 
langage. 

Telle ne peut être votre pensée, Messieurs; le bon sens s'y refuse ; ce n’est pas la vérité. 

D Vous ne dites 


dlône pas que la monarchie actuelle en est le résultat; vous dites qu'elle a pour origine ln 


n autre côté, vous ne voudriez pas consacrer le prineipe d'insurrectioi 


volonté nationale. 


(Nouveaux cris à l'ordre! 


M. Le Puéstpenr. l'invite M. de Larochejaquelein à expliquer une telle pen: 
contraint de le rappeler à l'ordre une seconde fois, aux termes du ri 
consulter la Chambre pour 


ar si j'étais 


nent, je serais forcé de 


avoir si a pau 


le ne doit pas lui être retirée 


M: px LAROGHBSAQUELEIN. Vous m 
n'aviez pas comprises. Je prétends que la révolution de Juillet ne consiste pas seulement-dans le 
vote. de 219 députés, mais dans une insurrection victorieuse. { Vialentes réclamations.) 

M. x Las-Cazes. C'est la Couronne qui a manqué à ses sermen 

M: DK LAROCHESAQUELEIN. Ave l'adhésion de tout le monde, si vous voulez: 

M. Le Pnéstpvr. Du moment que loratéur reconnaît que la révolution de Ju 
tat de l'adhésion nationale, il peut continuer. 

M DE LAROGHESAQUELEIN, #8 FéOUFhAAE Pers le Président. Je ne le reconnais pas du touL! 


avez d'abord rappelé à l'ordre pour des paroles que vous 


et est le résul- 


C'est done à la volonté nattonale, Messieurs. (Remarquez la différence qu'il y a entre 
1es principes de M. Ledru-Rollin et les miens : il en appelle au peuple, et moi à la n« 
tion.) 


ser; mais alors ce n'est pas à vous, dans les circonstances où vous avez été élus, qu'on 


Crest done à la volo 


6 nationale, Messieurs , que l'on pourrait, que l'on devrait s 


peut demander une loï constituante ; € 


r 200,000 électeurs ne sont pas la nation dans un 


pays de 34 millions d'hubitants. 


Vous demandiez à la France des pouvoirs que vous n'avez. pas, vous auriez une force 


le serait au moins une vérité. Vous n'auriez 


qui vous manque, et In représentation nation 
p 
inconnues dont on voudrait arguer pour changer le 


à prendre en pitié ces discussions de quelques voix disputées à l'élection, ces influences 


actère des volontés exprimées. Pour 


moi, je m'en applaudirais ; car je serais sûr de la presque unanimité des populations qu 
représente 


dénégations. — M. Durien. Je le nie formellement. 


Ne vous étonnez pas de m'entendre invoquer ici le principe que vous avez proclamé 


vous-mêmes, le pi 


ncipe en vertu duquel je siège dans cette enceinte... 


Messieurs , les juntes. d'Espagne et les cortès de Cadix avaient proclamé le principe de 
souveraineté nationale pendant la captivité de leur roi; tous les partis s'étaient ralliés au 
nom de ce principe pour la délivrance de leur territoire : la guerre de l'indépendance lui dut 


sonsuccés : le roi des C'est 
ment monarchiques, l'on doit comprendre l'exercice de la souveraineté nationale. (Très. 


bien !) 


Spagnes lui dut sa couronne si seulément que, dans les pays 


vra 


Maïs dans ce qu'on vous propose de 
cine. 


ire aujourd'hui, je ne reconnais plus aucun prin- 


Vous n'êtes pas dns la souveraineté nationale, puisque, dans cette circonstance extraor= 
dinaire, la nation n'u pas été appelée à vous élire. (Murmures prolongés.) 
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Vous n'êtes pas dans Ia souveraineté de l'assemblée élective ; puisque les deux ‘autres 


pouvoi 
Votre loi n'est pas monarchique , ear vous en faites une loi héréditaire. 


te une loi constituante. en laissant à l'avenir le soin de a compléter ou 


législatifs sont assoelés à ect acte constituant. 


On vous prés 
de la détruire. 

On fait un régent inamovible et inviolable, 

Lorsque l'on pose devant vous le principe antimonarchique d’une sorte d'hérédité de 
régence, oublier que, toujours ; sous une forme ou sous une autre, le régent fut 
l'objet d'un choix spécial ? Oublierez-vous qu'il peut arriver que le prince le plus près du 
trône soit le plus indigne ou le plus incapable ? 
es, il faut toujours remonter aux principes; si vous vous y 
sion, vous établiss rance peut être livrée aux 
parlementaires disposant, avec ou sans la royauté, du 
jpe révolutionnaire qui se 


tune loi de régence révocable. 


ot 


Dans les crises extraordi 


refusez , dans cette oc z de nouveau que la 


capricieuses volontés des majorité 


sort dé Ia nation et de toutes ses institutions, C'est encore un prin 


trouverait consacré par les trois pouvoirs. 


Ale nenous présente pas une situation pareille 
un présent comme celui-ci ? 
dessus tout, c'est l'affaiblissement de l'esprit monar= 


L'histoire nous dit ce que sont les régence: 


air nous est réservé av 


à la nôtre, Quel ave 


Messicurs, ce qui m'ef 

chique en France ; 

C'est le désordre moral surexeité par les rivalités ambi 
Ce qui m'efraye, ce sont les résultats produits sur l'esprit général de la nation par Ie sys 

tème de ruse ou de violence qui, pour changer sans cesse d'expédients, n'en réste pas moins 


aye pai 


uses de quelques homm 


toujours le mêmes 

C'est l'état d'abaissement progressif dans lequel on nous traîne, depuis douze as , en 
face de l'étranger: 

Cest l'impossi 
murmures. 

Et je me demande alors avee une profonde inquiétude ce que deviendra la France sous 


lité où nous sommes réduits de contracter 


une régence s'é 


ablissant dans de pareilles conditions ! 
‘Tel est le résultat du sacrifice des lois fondamentales du royaume 
sité nationale sur la réalité de laquelle la nation elle-même n'a pas été admise à prononcer. 


ne prétendue néces 


de mer de la m 
ouverement, en appelant we prélendue nécessité nationale les droits que le 


M. Le Péstoenr. L'orateur vient de nou! mière la plus formelle le principe 


même de n 
Roi tient de Ia Charte. (Ph 
M. AraGo. Vous avez donc 


tre 


s dé 


tions aux extrémités.) 


M. le Président, pris le parti d'étouffer la discussion? 


Un membre. C'est une affaire dès 10 

M. LE Pné Je n'appartient qu'au président Tors- 
qu'il s'agit d'apprécier les questions où un orateur doit étre rappelé à l'ordre. 

Je dis que l'orateur vient de nier de nouveau les droits que le Roi tient de la Charte et des vœux 
du pays. Ainsi, je déclare de nouveau le rappeler à l'ordre, et, en exécution du règlement, je con- 
sulte la Chambre pour savoir si la parole doit lui être retirée. {Vives réclan ités.) 

Monsieur, je dois vous donner la parole pour vous justifier du second rappel à l'ordre; ensuite, 
ie dois consulter la C 

Vous avez done Ja parole pour vous justiier sur le second rappel à l'ordre. 

J'oix diverses de la gauche, à M. de Larochejuquelein. Kelisez la phrase, le Président ne l'a 
pas comprise ! 

M DE LAROCHEJAQUELEIS. La suite de mon discours vous fera comprendre mieux mes 
pensées, 


temps arran, 


ENT, virement. Vous n'avez pas Ja parol 


ions aux extré: 


mbré pour savoir si la parole doit vous être retirée. 
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nee des volontés 


Mes 
humaines. Le jour où l'union de ces deux fore: 
redouter, 

Ma raison monarchique se refuse à comprendre que l'on sépare les droits de Ja nation des 
droits de la royauté. D Messieurs, vous semblez , avec une sorte d'unani- 


mité, reconnaître... 


ïeurs,, eroyez plus encore à la puissance des principes qu'à la pui 
sera proclamée, la France 


fà vous-mêmes 


(M Le Présroenr. Mais, Monsieur...) 


sorte d'unani 


rs, vous semblez, avec une nité, reconnaitre 
nee du principe de l'hérédité. 1 faut le dire à votre louange: de 
encore de Ia proclamation 


Déjà vous-mêmes , Mes 
l'éternelle et éclatante pur 
toutes parts, à l'occasion de eette loi, et quoique bi 
de la souveraineté populaire, on a fait éclater ici les sentiments les plus monarchiques ; on à 


à peu éloign 


fait entendre les maximes les plus pures de l'inviolabilité et de l'hérédité royales. 
Enfin, Messieurs, après les abdications qui ont été déposées dans les archives de cotte 
Chambre, on a invoqué le principe de la nécessité pour repousser une.régence ; aujourd'hui 


vous n'avez pas à invoquer le même principe. 


(Co dernier alinéa a été prononcé par l'orateur en même temps qué M. le Président Jui ndressait 
les paroles suivantes : 

M. Le Pnésrpeyr. 11 ne s'agit pas là, Monsieur, della justification de ee que vou 
vous poursnivez votre lecture, En conséquence, 
élément, dé consulter la Chambre, qui doit prononcer sans débat pour savoir si la varole doit 


avez dits 
du 


je-suis obligé, aux ter 


vous être retirée. (Agilation. 
M. 6 LANOGIETAQUELEIN, ave vivacité et quittant la tribune. Je ne comprends pas les 


interruptions de M. le Président. Avant de descendre de la tribune, au nom dés droits dé tous, je 


proteste contre la loi qui vous est présentée. 


Foix diverses: Parlez ! parlez! La Chambre n'a pas prononcé, — Consultez la Chambre, M. le 
Président 

M:2r Pnésrpenr. Si M. de Larochejaquelein renonce à ln parole, j'appelle à la tribuné » 
M. Sehutzenberger, qui est inscrit en faveur du projet. À 

M. px LA BounnoNvAvR. Je demande la parole. 11 est impossible que le Président rappelle \ 
à l'ordre pour une phrase... (Exelamations au centre.) 

M. DE LAROCHESAQUELEIN. J'ai voulu parler au nom du droit monarchique, vous m'avez ia: } 
terrompu au nom du droit révolutionnaire 

du centre. À Y'ovdre! à l'ordre ! 

M. DE LA Rounnoynay. 11 ny a plus de liberté de tribune. 

M. Le PRiStpr. 11 ÿ a liberté de tribune pour tous, mais dans les termes de la Charte et du 
Sèrment.— La parole est à M. Sehutzenberger.) 

M: Sonvrzknuncen. Messieurs, l'exposé des motifs et le rapport de votre Commission 
s'accordent sur Ie caractère général du projet. 

I ne s'agit pas d'une loi de circonstance, mais d'une loi organique. Sa portée n'est pas 
limitée aux premières éventulités d'un avenir fort éloigné, je l'espère ; elle doit compléter. 
nos institutions. C'est dans cet esprit qu'elle est conçue ; c'est de ce point de vue qu'elle est 
attaquée ; c'est de ce point de vue que je la discute. 

Les adversaires du projet font valoir des considérations de fait dont je ne méconnnis pas In 
valeur, Frappés de l'influence que le caractère personnel d'un régent peut exercer sur des 
Situations futures, ils préfèrent une loi de ereonstanee , une loi personnelle , à une loi cons- 
titutive, qui ne permet point d'apprécier les circonstances. I1 leur semble imprudent de vou- 
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d'ailleurs, quel que soit l'esprit dans lequel elles sont 


loir enehatner l'avenir; les lo 
‘üniênes , n'ont rien d'immuable. 

D'autres armes ont été empruntées à la théorie des pouyoirs, à l'interprétation du prin- 
éipé de la souveraineté du peuple , aux distinctions qu'on établit entre les attributions du 
ft célles du pouv 
s possible de s'y tromper; Ia lutte est engagée entre des systèmes qu'il est impos- 


constituant, 


pouvoir législa 
Tu 
sible de concilier 
La question nettement posée est entre le principe d'une régence élective et le principe 


elle est entre les institutions propres à la démocratie pure et les 


d'une régence héréditaire 
institutions de la monarchie constitutionnelle 


Pour ma pârt, je repousse Le principe d'une réx 


ence élective, quelle que soit la forme qu'il 
emprunte. 

Je le repousse comme cont 
ions qu'il réserve à l'avenir 


fre à Ia nature des institutions monarchiques , comme di 


je le repousse comme inconstitutionuel ; 


Feux Îeuuse des divi 
ar il attribue aux Chambres un droït d'élection , c'e 
slnti. 


ä-dire, l'exercice d'un droit qui n'est 


pas daus Ia nature du pouvoir lé 
Notre droit publie est fondé sur l'allianee des 
et la garantie de sa durée; mais des prinei 


stitutions mon 


hiques etdes institutions 
es diffé 


démocratiques ; c'est là qu'est sa f 
deux ordres d'institutions 
dit Montesquieu , que de décider les questions d'un 


issent cu 


s ré 
I n'y a pas de plus grand dar 


ppartiennent à un ordre de choses différent. 


r les principes qui a 
sation des intérêts démocratiques et à leur représentation, 
ge pose d'u pres 


ordre ile choses p 
Dans tout ce qui tient à l'os 


J'admets l'applieation Ja plus pe électif, 
Je repousse ce principe dns toût ce qui tient aux institutions monarchiques ; si 


est dans lnäture des unes, la fxité doit être le caractère des autres, et cette fixité, je ne 


la mobilité 


A HFouvE que diins le principe de l'hérédité 
En France, l'hérédité de la régence est une conséquence plus nécessaire que partout 
s'établiea pas plus dans l'intérêt des 
l'hérédité de la couronne n'est établie dans intérêt d'une farilie 
à France qui ait son but en lui-même ; tous {ls sont établis et 
dans l'intérét de l'État et par la volonté de la nation. 
Ge sont les avantages qui résultent de la non-interraption du pouvoir et dé là fixlté de 


ailleurs du principe de l'hérédité de la couronne ; elle r 


appelés qu 


Il n'y a pas de pouvoir 


au 


transmission qui ont maintenu le principe de l'hérédité de In couronne au milieu des ruines 


s résulteront de l'hérédité de la régence et de la fixité de sa 


du passé. Les mêmes avant: 


transmission 


11 ya dans la disposition générale d’une loi qui définit ce pouvoir d'après une règle fixe, 


lon ne le pense pour arrêter les brigi 


es, pour enchaîner les ambi- 


une force plus grande q 
tions; soit d'un homme, soit d'un parti 

Je sais que dans un pays dont les institutions ont avec les nôtres une analogie. plus appa- 
ère organique sur Les questions de 


rente que réelle l'on s'est abstenu de statuer d'une m 
régence. 
28 principes suivis en Angleterr 


ÿ Sont peut-être sans inconvénient ; ils ne seraient pas 
ns danger en France 


Il ÿ à dés différences fondamentales dans le caractère nation 


je des institutions 


d ; l'ori 
atère théorique rationnel 


int la même: le 
+ traditionnel qui prévaut dans la cons 


constitutionnelles des deux peuples n’est po 
actè 


s 3 c'est le es 


doritie dans les nôt e historique 


titution d'Angletérre, L'état social offre les mêmes différences ; l'influence d'une aristocratie 
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puissamment constituée est un élément politique dont il n'est pas permis de méconnaitre 
l'importance. 

En France, l'élection d'un régent , effectuée du 
se présenter, placrait, pendant un certain temps, toute la puissa 
dans les Chambres. 

Je me trompe; In force des choses In donnerait à la 


nt la minorité du roi, et le eas pourrait 


nee du pouvoir exécutif 


ambre élective. Je ne connais pas 


de 


tua 


» plus dangereuse pour la liberté de mon pays. 


1 ses 


Je ne méconnais point les inconvénients de l'hérédité. Mais la question est de savoi 
avan 


ges l'emportent sur ceux du principe opposé. 
Je le pense ; et ce qui me confirme dans mon opinion , c’est le correctif que les inconvé- 


nients de l'hérédité rencontrent dans nos institutions et dans le Gouvernement parlementaire. 


Je le reconnais, ce qu'une lésislature a fait, une autre peut le défaire. 


Mais des assemblées graves, mais un pouvoir non moins profondément pénétré de l'idée 


de ses devoirs que de celle de ses droits, ne change pas les lois par le seul motif qu'il a fé 


droit de les cha 


iStitutions pour se donner la satisfaction de 
seraient 


; et ne modifie pas les 
fondé la veille, Les résistances qu'il renéontrerait 
d'autant plus vives que les institutions Seraïent plus conformes aux intérêts généraux 
du pay 
On a contesté au pouvoir législatif le droit de faire une loï générale sur la ré 
connait celui défaire une loi dé eiréonstanee. Je ne comprends pas cette distinction. 
Si jé ne me trompe, il est d 


démolir le lendemain ce qu'il a 


ence : on lui 


islatif de statuer d'une manière 


l'essence même du pouvoir lé 
s les fois qu'il tafte sur un cas spécial. 
is d'exception et de circonstance n'a ps d'autre cause, 


générale. I déroge à ses véritables attributions tot 


La défaveur qui s'attache aux 10 


La préoccupation sous l'empire de luquelle elles 


nt été conçues et votées ; le cas spéelal, la 


question personnelle qu'elles décident, leur enlévent l'autorité moralé qui fait la force dés 


lois 


et qu'elles ne trouvent que dans leur généralité. 


l'arrive à une der 


ïère objection ; elle est dirigée contre le droit de là Chambre ; elle est 


üvoir constituant et celles du 


fondée sur la‘distinetion théorique entre les attributions du pi 
pouvoir législatif ; elles reposent enfin sur l'interprétation que l'on donne au principe de la 
souveraineté du peuple. 


Si je me place au point de vue des théories politiques et so 


jales, je trouve autant de prin- 


cipes que de systèmes. Ce n’est ni le lieu ni le moment de les discuter. 


je consulte l'histo 


e sur le résultat des applications de a théorie du pouvoir consti- 


tuant, je suis frappé de l'opposition constante entre les principes proclamés daus les 


constitutions et les faits qui s'accomplissent sous leur empire. 


mé ét dé l'origine du 
1789, 
ant, n'oht pu assurer que la durée 


la durée, si la valeur des institutions dépend uniquement de In 


pouvoir qui les dé 
de droit et de fait, des attributions du pouvoir cons 
des pri 


leur cause dans les mœurs , dans les éroyances et dans les intérêts de In nation. 


le, je me demande pourquoi tant de législateurs investis depui 


ipes et des institutions que le passé avait portés dau 


ses flanes, et qui avaient 


S'il y a dans la vie des peuples une puissance dont l'action irrésistible modifie les situn= 


tions , les lois et la forme des pouvoirs , cette puissance tient à tous les éléments de l'exis- \ 


tence sociale ; elle est dans les intérêts et dans les idées, dans les eroyances ét dans les 


affections du peuple ; c’est là que se trouve le véritable pouvoir constituant. Dans les sitéa= 


ns normales, les pouvoirs réguliers sont des organes ; dans les crises provoquées par 168 
fautes et l'inintelligence des pouvoirs , elle éclate par des révolutions. 
Lasouveraineté du peuple, que l'on invoque , ne serait-elle done qu'un être de raison qui 
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pendant des années existe je ne sais à quel 


ges? Ce n'est pas ainsi que je la comprends ; car un peuple n'est pas une agrégn- 


at abstrait , pour reprendre force et vie un jour 


e sul 


tion d'individus , et la volonté nationale n'est point In somme impossible des volontés indi- 
viduelles. 

La souveraineté nationale agit dans toutes les sphères de l'existence nationale. Le pouvoir 
Le pouvoir jué 


ment l'existence d'un droit contesté, réprime souveraînement les afleintes dirigées 


politique décide souverainement les questions politiques. re déclare souve- 


rai 


contre une institution juridique et les droits qu'elle a consaerés, Le pouvoir législatif statue 


souver 


ement sur toutes les questions légi 
leurs droits politiques di 

Si jeme place au point de vue du droit positif, je n'y trouve point Ia distinction que l'on 
invoque contre le droit de ln Chambre. Nos institutions ne connaissent et n'admettent point 
latif, l'une établie par la Charte 


atives. Les citoyens exercent souverainement 


les élections. 


deux souverainetés distinctes dans l'exercice du pouvoir lé 
et l'autre pa 
Les textes que l’on a invoqués sont sans xaleur 


les expliquent et les commentent. 


des théowes plus ou moins spécienses. 


n les déta 


che des faits historiques qui 


J'ai adhéré sans réserve au principe de la loi, au prineipe d'une régence héréditaire. 
on qu'il convenait 


Mais des doutes sérieux s'étaient élevés dans mon esprit sur l'applic: 


de donner à ce principe, 


Mes premières pensées , je l'avoue, étaient pour ln régence de la mère, parce qu'elle est 


la mère, et qu'il est difficile de supposer qu'une mère puisse jamais avoir des intérèts opposés 
aux intérêts de son enfant. À défaut de mère, In loi devait appeler lés agnats. Ges disposi- 
tions ne dérog 


aient en rien au principe de l'hérédité, 

La régence des mères n'était point un fait nouveau en F 
tionnelle bien des difficultés. Je n 
rations politiques où purement ci 
tère proposer exclusivement l'hérédité de la régence 


rance. Les institutions constitu- 


ai pas trouvé des considé- 


prévenaient , dans ma pensi 


es qui m'aîent fait rejeter cette pensée. Von , je l'avoue, 


en faveu 


des 


lorsque j'ai vu le 
agnats ; lorsque j'ai vu l'opposition abandonner du jour au lendemain le principe qu'elle avait 


d'abord défendu, j'aurais considéré comme un acte de présomption de ma part de persister 


dans une opinion que je n'ai pas sacrifiéesans regrets. Je me suis rallié au projet, et je m'abs- 


rer une légitime et forte action de 


diseuter les dispositions spé 


la régence. 
Je mi 
loi le cachet fatal des choses de notre époque : il est incomplet, il flotte entre un pa 


ses conséquences. 


je retrouve dans le projet de 


permets une dernière observation. Je le dis avec regret 


cipe et 


nees. Je reconnais avec l'honorable rapporter 


qu'une 
senter ; 


desr 


Je ne demande pas un cod 


Joi organique n'a pas à résoudre à l'avance toutes les questions qui peuvent se pi 
que le législateur n'a point à se préoeeuper d'hypothèses extraordinaires , improbables, éloi- 
gnées. 

Cependant, une loi organique doit prévoir les éventualités que le cours ordinaire des choses 
humaines peut amener. Elle doit déterminer avec fixité les conditions essentielles de l'insti- 
tation qu'elle veut fonder. 

L'art, 6 attribue la garde et la tutelle du roi mineur à la reine ou princesse sa mère non 
remariée, et, à son défaut, à la reine ou princesse son aïeule paternelle, également non r 
mariée. 
| S'il s'agissait d'un 
tt point laisser indécise une telle question. 


loi de eireonstance, je ne ferais aucune observation. Mais une loi orga- 


nique ne devra 
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Le projet de loï-ne détermine pas davantage la question relative à la position du ré- 
gent. 
Veut-on réserver 


cette question comme question spéciale? Ce n'est pas sans dau 
Dans ia pensée, 11 ne saurait être question d'une dotation à constituer en faveur d'un ré 
gent-Hl ne peut y avoir deux listes civiles. Mai 


à à l'avance la quote-part attribuée au régent dans la liste civile par Ja première légi 


je pense qu'il eût été convenable de déte 


(Foix de la gauche. Ah1 nous ÿ voici! c'est une question d'argent 


de prie In Chambre de ne pas donner à mon observation un autre sens que celui que j'y 


attache. Mon observation porte sur une lacune de la loi, sur une question de principe, et en 


aucune façon su 


une question d'argent, comme on la supposé. 
Je dis que, du moment où une loï générale et organique entendait déterminer , d'une ma- 
t, elle de 
miner d'une manière positive sa position spéciale. 11y a un double avant 


it également déter- 
àlefaire, pa 


re positive et g , les attributions politiques du rés 


qu'il y aurait un double danger si cette lacune de la loi n'était pas rempli 

En effet, je suppose que le cas se présente : lorsque les choses sont reyétues de noms pro- 
pres, lorsque le régent est investi du pouvoir que la loi lui confère , qui pourrait révoquer 
‘en doute que, dans une telle situation (il faut raisonner ici dans toutes les hypothèses), le ré- 


nt ne pourrait pus exercer une Influence fâcheuse sur les votes des Chambres, et compro- 


méttre jusqu'à um certain point les intérêts du roi mineur, tandis que si cette question était 


ion d'ar- 
dature qui doit être 


décidée d'une manière générale, elle reste toujours indéterminée quant à la ques 


gent ; enr la question d'a 


nt ne peut être décidée que par la légh 


réunie, Au surplus, je n'insiste pas davantage. 


Je ne présente pas d'amendement , je me borne à ces observations. 


Mon Lamanrrn 
étendue, ég treindre, dis-je, 
x dans la sphère d’un fait, Ya 
rence et de sentiment une voix de plus pour accroître cette 


(Mouvement d'attention.) Messieut 
e dans la spl 


, je vais restreindre la question, qui 
ant; je vais lar 
& d'un fait éminemment actuel et politique 


s'étail du pouvoir constit 
et la rabais 


résolu d'abord d'apporter d'ur 


ais 


puissance d'unanimité que nous devons tous désirer dans une loi fondamentale; m 


is, après 


avoir scruté profondément la loi et ses vices, j'a 
mais affaiblir La 
eurs, ne fait jamai 


compris que le raisonnement ne peut ja 


aison, J'a nimité de 6 


eu 


compris qu' rconstance, et peut-être de: 


Is, 


une vérité ; en conséquence, je me suis décidé , à mes risques ct p 


et avec tout le respect que je dois à l'esprit qui a inspiré la loï, à venir la combattre dans 


plusieurs dé ses articles, et présenter à la Chambre quelques-uns des aspects sous lesquels 


à pas encore été considérée. 
Cependant je ne dissimulerai 


réflexion , une question si grave, je n'apporte pas à © 


à la Chambre qu'en venant discuter, après une mûre 
te tribune cette fermeté cette pléni- 
tude de conviction qui m'y pousse quelquefois dans de hautes questions. 

4 gieusement difficile, 
prodigiensement diverse, et que peut-être, dans les circonstances fatales où l'événement que 
nous déplorons tons a jeté le pouvoir législatif, nous n'avons que le choix des difficultés, je 
di . (Mouvement en sens divers.) Ne vous trompez. 
ÿas dans mon intention quand je dis le choix des fautes. (Réclamations) 

Je vois avec peine la Chambre se tromper sur l'intention qui m'animait quand j'ai dit Le 


e reconnais , avec l'unanimité des esprits, que la question est prod 


presque le choix des fautes pour l'aveni 
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choix des difficultés ou des fautes; rien n'était plus loyal, permettez-moi de le dire, que 
cette intention. 

(Certainement. — M. Anaco. C'est qu'on n'avait pas entendu: 

Rien n'est plus loyal, je le répète, que l'intention qui m'a fait proférer cette parole ; et si 
quelque chose, selon moi, pouvait ajouter encore au deuil de cœur, au denil sincère , un- 


versel, que nous portons tous avec cette famille royale frappée dans sa principale tige, je 


cision , cette incertitude de notre intelligence, 


dirai que €" ment ce doute, cette in 


ce denil de nos esprits, qui, tout en cherchant le remède ; sont forcés de dire 


est préci 


De remède, il 
n'y en a pas! 

Il y a deux choses dans la loi sur lesquelles reposeront les principales critiques que je vais 
ainsi dire nominale, bien que 


immédiat, la désignation a 


en faire : il y a lac 


tés 


Ia loi ne porte aueun nom , que nous sommes ch pour subvenir aux néce 


qui surgiraïent st ln Providenee, que nous implorons tous, ne conservait pas la vie du Roi 


nds périls et d'une si me 


longtemps qu'il sera nés 


ss 


N auss € au pays qu'il a tiré de si 


magante anarehie (Très-bien !), et que sa sagesse régira longtemps, je l'espère. Je dis, Mes- 


sieurs , qu'il y a deux choses distinetes dans eette question : Ia désignation actuélle, puis l'hé- 


nente à rapprochés de la eoû 


rédité ; la question d' oune. 


avestiture per 


aîné des prin 


Enfin, une autre question, c'est l'exclusion non-seulement actuelle des femmes, non-seule- 
mênt pour aujourd'hui , mais l'exclusion future et à jamais de Ia régence, prononcée contre 
a mère du roi mineur. (Plusieurs voix. C'est cela 

Quant à la question actuelle, j'avoue, je comprends tout ce qu'il y a à dire en faveur d'un 


régent, homme, dans le moment, dans les circonstances où à Vos yeux, ln France est placée 


Les révolutions sont de tous les jours; le Gouvernement est d'hier ; les partis ont fait trêve 
devant In volonté énergique du pays, ou se sont momentinément njournés devant la sagesse 
et la longanimité politique du Roï qui, le premier, à su gouverner une révolution autrement 


qu'en la jetant dans Ia guerre ; mais ils vivent , mais ils attendent, mais ils épient de tous co- 


tés l'heure des difficultés pour s'en emparer et les accroitre. La paix avec l'Europe existe ; 


p 


s elle n'est pas une paix de principe, elle est une paix de né 


sité. Les deux principes 
du Volga: 
fermé de tant de révolutions doit 
immédiat du fondn- 
‘ette œuvre qui vaut 
tive abstraite et molle 


eux, des bords de la Seine aux bords 


se regardent e 


nés, inquiets, ombra 


icOre, 


assise sur le cratèr 


nté Que VOUS avez 


a dynastie si réce 


ê 
teur de l'ordre présent soit encore, en 


il faut que le suce 


; passez-moi le mot, une dynastie à cheval 
lité, le fondateur continué de 


bien deux hommes {11 faut qu'il ait en main, non pas cette préro 


qu'on déposerait avee un feint respect entre des mains de femme , mais qu'il ait, en réalité, 


la prérog 
se fass 

Oui, ce sont là des considérations qui me forcent à respecter la résolution des 
s. (Au centre, Ti 
signation actuelle et nominale dans la loi dont'il est 
dité collatérale, suivant l'heureuse 
on qu'employait tout à l'heure l'honorable M. Ledru-Rollin, éternellement écrite, 
ous avez fondé ; 11 ÿ a, de plus, 


tive armée, le commandement des troupes, et que le passage d'un règne à l'autre 


sous une voûte de baïonettes ! (Mouvement. 


la conviction de In majorité, et à honorer l'esprit qui les n inspi 


Mais il y a autre chose qu'une di 


question; il y a deux autres choses : le principe dé l'hé 


expre 


| non pas sur le trône, mais sur les marches du trône que 


H ! l'exclusion à tout jamais des droits de la maternité, qu'aucune autorité, qu'aucune législa- 


1 tion , dans aucun pays du monde, n'a dédaignée au point où vous ait. 


avez 


OM. Hirrouvre Passy. Je demande la parole. — M. LE MINISTRE DES APFATNES ÉTRAN- 
Gènss. Je la demande aussi.) 
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Quant au premier point de la difficulté, quant à ce principe d'investiture héréditaire at- 
tribué par votre lof au prince le plus rapproché de la couronne à tout jamais, je sais très- 
bien ebique vous me répondrez; vous me direz : Nous l'avons 6 


au second degré parce 


qué nôtre Charte monarchique l'avait éerit au premier. 

Maïs je dirai aux auteurs de Ia loï : Si nous prenion 
Stilest bon d'écrire au second de 
a famille héréditaire unique, pourquoi ne pas aller plus loin? pourquoi ne pas décider tout 


s cette logique, où nous mênerait-elle? 


ce qu'on à jugé indispensable d'écrire au premier dans 


de suite que l'élection est une occasion de trouble, un élément d'agitation dans un grand 


pays, et que par conséquent, pour détruire e x l'éles 


nt d'agitation , 1 faut suppri 


tion pour toutes les hautes dignités politiques? Ainsi périrait toute s 


itation, et avec elle 


toute liberté; ainsi vous auriez défait In révolution tout entière, car la révolution n'est que 


le principe de Ia capacité 6 ctionshi tous lés degrés. 
Mais, dire 


éviter les commotions dans l'avenir que nous l'écrirons encore au second deg; 


dans vos lois, appliqué dans vos 6 


le trône, € 


-Vous, c'est par analogie avee le principe d'hérédité 


st pour 
Eh bien, je 
de la nécessité et les périls évidents de 


répondrai aux auteurs de la lof : Ouf ; mais si la 1 


la royauté élec 
pourquoi deux fois? © 
n'acceptent pas deux fois le mystère de la cap: 
Jetez de plus à la nature. Elle vous répondra trôis fois si 
itiéux ‘ou des indignes ÿ élle Vous répond par les dééhirements et les usurpations, (A gau 
che. Très-bien!) 
Aus J'ar voulu 


ive vous ont forcés à l'écrire une seule fois au sommet de vos institutions; 


est une raison pour né pas l'écrire deux, au cont 
cité du hasard! et d'est un défi que vous 
r'quatré par dés ibéciles, des am- 


ire ; car les peuples 


nt engagés à écrire 


liver mon intelligence ‘sur les motifs qui les uvai 


tette disposition : moi aussi j'ai seruté l'histoire. El Dièn, jé leur dis que, aps au mo- 
nument historique , je n'ai trouvé trace de cette analogie entre le pouvoir royal et cette dré- 
tature temporaire , enr é'est là le mot employé par les anciennes chartes ; cétte dictature de 
la prérogative royale qu'on appelle régence. (Réclamations aù centre 


Si les honorables membres qui m'interrompent s'étafent donné la peine de faire les recher- 


ches que j'ai f 


tes assidtment moi-même pour éclairer cette question , ils auraient vu qu'il 


n'y à jama 


eu, non pas seulement dans l'esprit des monarchies constitutionnelles mô- 


dernes, mais dans l'esprit des monarchies les plus arriérées du régime absolu, entre le prin- 


la famille exclusivement héréditaire, et le principe d'h& 


cipé d'hérédité nfrecté à édité que 


vous voudriez affecter à la régence exclusivement occasionnelle, circonstancielle et tempo- 


lu est écrit 


taire, une corrélation. Et pourquoi? Vous allez le comprendre tout de suite ; 


textucllemént dans les publicistes de l'ancienne monarchie et duns ceux dont le nom noi 
16 plu 

Non, la doctrine de ce temps n° 
constitutionnelle, forcée, de droit divin, au r 
était roi pa droit divin, par droit 1 
les constitutions et dans tous les pays, 6 


étonni 


à cette tribune, dans Bossuct lui-même. 


gale, 


Jamais été que la r 
nt. Elle a été, 


time et indiscutable; mais qi 


meë appartint par hérédité 16 


ü contraire, que le roi 


le régent , dans toutes 


rés 


gent par le choix et 6 droit de fa nation. 
Voilà, Messieurs, la véritable doctrine. (A gauche. Très-bien, très-bien ! 
La doctrine antique et rationnelle , 


"est que le Roi ténait sa place dé Dieu et touté auto- 
s, que les 
re était im- 


é de sa naissance. On a toujours proféssé, reconnu, pratiqué que les rêg 


en 


régents tenaient leurs pouvoirs de la nation 
possible, parce que l'élection du régent était là présente, visible, sous les yeux du peuplé, 
ét qu'il ne pouvait pas dire : Mon pouvoir me vient de Dieu, quand les corps de l'Étatétaient 
Pourquoi encore? Parce 


t pourquoi? Parce que là 1e myst 


lit pour lu répondre : Mais c'est nous qui vous l'avons donné hi 


que le pouvoir royal était permanent et sans interruption de droit, mème par Ja mort; et 
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nt commence et finit devant tout le monde, en un petit nombre d'an- 
nées. Pourquoi enfin ? Écoutez bien eette dernière raison : parce que , disent les publi 
de la monarchie pure, on ne demande au Roï que le droïl: on demande au régeut lu capa- 
cité. (A gauche et à droite. Très-bien, très-bien!) 

Capacité, voilà toute la question de régence pour la doetrine de la monarchie absolue; 
que sera-ee done sous la mo: 


tes 


archie de raison , sous la monarchie constitutionuelle, sous la 
ie: la nécessité nationale ? 


(Très-bien!) Si vous répudiez sous la monarchie libre ces prineipes de L 


monarchie qui n'a qu'un sacre, qu'un titre, qu'un saint cl 


monarébie absolue, 
avançons-nous où reculons-nous ? 

Mais je quitte cette région abstraite, -et j'entre dans la question plus vive du moment 
présent. 

IL y a une autre disposition qui n'a pas moins blessé mon intelligence, au premier aspect, 
qu'elle n'a froi 
cette disposition contre nature qui exclut, je ne dirai pas pour la circonstance présente, 
indéfiui et à tout jamais, 


sentiments natur 


z-moi le mot), c'est 


mes 


; c'est cette disposition (pas 


effaçons les noms encore une fois, mais qui exelut, pour un aveni 


les reines-mères, les tutrices naturelles et de l'héritage et souvent de la prérogative de 


leurs fils, du poste que la nature, que la Providence, que le Sang leur avaient assigné. 
nous avons entendu tout à l'heure à cette tri- 


J'entends bien, j'entends d'avance ce que 


bune dans la bouche de l'honorable Député de Strasbourg, une partie dés objections qui sont 
faites à l'idée que je présente et que je soutiens aujourd'hui devant la Chambre, 

On fi fait si brillamment M. le Rapporteur, on fait un admirable él 
des qualités de ces femmes, des hautes vertus. qui, si elles descendaïent dans la sphère de 


la tutelle des princes, trouveraient une si heureuse application dans la tutelle de la préro- 


it, ainsi;que l'a 


gative constitutionnelle de l'enfunt-roi. 

Mais, dit-on, les r 
d'une femme ne pourrait pas te 
sance de tenir même l'épée. Une femme, c'est une minorité continuée pour couvrir une 


gencé 


s sont des époques orageuses; il faut un pouvoir fort : la.m 


les ient Le sceptre ant la puis 


xptre; il faut que celui qui 


minorité. Une femme serait en butte, ne loubliez pas, dans les eirconstant 


autre nou- 


velles où la liberté elle-même nous a placés, serait en butte à cette licence de la presse qui 


ade tout, et qui mettrait toujours en question devant les popule 


ne respecte rien, qui dégr 
ons l'autorité et le respect de cette puiss: 
huuteur d'une préroi 
l'interdit. Cette femme serait étr 
ités, les jalousies, les mécontentements dans le palais, parmi ces prince 
justem tribution de frères où 
d'oneles du roi. Elle serait d'une religion différente de celle de la majorité. 

J'admets ces object de les réfüter; mais je les reprends une à une, 
en ne les atténue. 


vénérable que vous auriez voulu mettre à 1 


dit une minorité sur ui 


tive couronnée! Ce se 


e minorité, la Toi salique 


Elle ne pourrait commander les troupes, Elle sè- 


merait les riv 
ivrités de voir une femme étran 


ère usurper leur 


ns. Je n° 


ssaye pa 


pour voir s 
Et d'abord la loi salique actuelle, € 
Franc 


st le bon sens de la nation. El 


le a si peu régi la 


que vous avez vingt-six régences de femme dans votre histoire sur 32 régences en 


tout. Elle n'a jamais prévalu contre Ia loi de Dieu et de la nature, qui dit qu'il n'y a que ln 
ui de son fils, 11 faut remonter à la bar- 
barie pour trouver une date et une autorité à l'exclusion de la mére de 
nt aujourd'hui, vous fe 
car vous le feriez de sang-froid et en plei 


mère qui ne puisse pas avoir ün autr 


e intérêt que e 


la régence de son fils; 
ècles de 
Très- 


la rétabliss 


ecla seul juge votre loi! 2 plus que les 


ténèbres qu'elle a traves 


bien! très-bien 
La régente ne commande par l'armée, et il faut que l'armée ait un prince à sa tête. Oui, 


à gauche.) 
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il n'y a pas de prestige, il n'y a pas de fiction aux yeux de 500,000 homine: 
l'armée voie son chef, qu'elle le e 
tact quotidien, la réciprocité des seutiments inspire cette confiance, qui fait la moitié de la 
victoire, 

de reconnais tout cela; puis, 
pme et un enfant étaient des drapeaux qui passionnaient les troupes et leur 


3 il faut que 
sse, qu'elle ait confiance en lui, et que, par un con- 


en cas de péril de la monarchie, n'avez-vous pas vu toujours 


qu'une 0m- 


s? Faut-il vous rappeler Élisabeth de Rus 


sie eouvra 


miandaient des prod 
fils 


oublié le eri des Hongrois dev 


de son corps son 


mard, invincible devant ses strélitz, et le leur faisant couronner? Avez-vous 


ontre un poi 


at Marie-Thérèse élevant son fils dans ses bras à leurs yeux, 


pour les entraîner au salut de l'Empire: Mourons pour notre roi Marie-Thérèse! (Mou 


vement. 


Mais, dit-on, s'il y a des dissentiments dans le palais, des rivalités, des jalousies intesi 


nes, elles 
tout, par la pr 
Jeter un nouveau ferment de trouble et de nouveaux éléments de discorde daus un pays où il 


ront du palais, elles se répandront, sous le gouvernement constitutionnel sur- 


se dans le parlement, dans les factions mêmes du pays, eLelles pourront ait 


ÿ en à malheureusement tant. 


Je reconnais ces inconvénients, je ne 3 mais permette: 
moi de d x qui s'armeraient de celles-ci: Que faites-vous, dirai-je au Ministère, dans 
la loi de régence que vous apportez à la ratification de la Chambre? Vous donnez le pouvoir 
politique, l'exercice de la prérogative royale au régent, au prin 
vous réservez, vous donnez à la 
l'éducation de l'enfant, le contact domestique quotidien avec 1 


aueune de ces graves difficulté 


eà 


e de In famille dynastique 


car vous ne pourriez les lui eulever, la garde, la tutelk 


ufant, 
Or, il se passera ce qui s'est passé toujours en pareil as, c'estä-dire que la garde, l'édu- 


tion dans les mains de la mère donnera lieu à des froissements intérieurs perpétuels. Ne 


se incessante entre les deux influences qui se disputeront l'esprit ct le 


pas ln guei 


x de l'enfant ? N'en résulte 


cœ 
du 


c'est la mère, les act 


til pas des tiraillements dans les principes, dans les idées, 


s le cœur même de l'enfant royal? Si le régent l'emporte, il devient un fils dénaturé; si 


es du régent sont discrédités d'avance, et le règue futur n'est qu'une 
Qui de vous n'a lu dans Sain 
drame touchant de Louis XV enfant, dans l'esprit duquel son éducation avait jeté les plus 


vengeance de l'interrègne ! 


imon, ce Tacite des cours, le 


s contre le r 


stres ombrags 


gent, ce prince capable de beaucoup de vices, mais incapable 


nds crimes? Le duc d'Orléans lui enlève son précepteur. L'enfant veut se laisser mou- 
im, et 


dans ses bras; il l'inonde de ses larmes. Le régent est vaincu, la régence est sans force. Que 


refuse en effet toute nourriture jusqu'à ce qu'on le lui ait rendu ! 1 se réfug 


serait-ce si ce vieux précepteur eût été une jeune mère? H se fût échappé avee elle, et eût 


été demander asile à ses gardes. Le roÿa 


ume pouvait être bouleversé, le palais ensanglanté. 
(Violents murmures et interruption au centre.) 

Oui, de deux influences rivales égales se disputant le cœur d'un enfant couronné, il ne 
an, un Philippe IL où 
un Louis XV! Vous condamnez la France à des rois que vous ne voudriez pas 

On dit: ce s El 


gents qui ne s ère ? Mais est-ce qu'il s'est vu jamaïs dans l'histoire ne femme 


peut sortir qu'un prince ombrageux où asservi, un idiot ou un ty 


pour fs! 


de étran la mère de vos rois ou la femme de vos ré- 


a 


quelle s 
une étran, 


couronnée q 
tionnels qui donnent la régence 
Sont du pays où ell 
l'empire, des filles 


fût étrangère au royaume? Regardez en 
ux femmes, comme en Angleterre, est-ce que ces princesses 
Et d'ailleurs or femmes trahir Jeur mari et venâre 
ahir leur père et vendre leur trône; on n'a vu qu'une seule mère trahir 
un fils et la patrie de ce fils. (Sensation. 


Europe, dans les pays constitu- 


gnent? su d 
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st un reproche plus grave, je le reconnais. 11 


religion différente 


nsation.) © 


La différenee de religion? (S 
pourfait se faire que, dans l'avenir, la r 


nee échôût à une femme d 


de celle des Franc 
Messieurs, îl y aurait là une sérieuse compromisston d'une des grandes influences de l'au- 


 ÿ aurait là, peut-être, prétexte, ocension à ces ombrages qui sapent les 


torité suprême; 


nouarchies les mieux fondées. 


M. ne Gasraxin. Je demande la parole. 


Je vais aller au-devant de In pensée de M. de Gasparin, et rendre justice au noble sen 


ment qui le préoccupe pour la religion qu'il professe. 


Qu'entender-vous par l'influence religieuse dans un État? Entendéz-vous une influence 


politique, entendez-vous que le Gouvernement fasse pour ce premier, pour ce plis Süëré 
pour ce plus divin des intérêts de l'humanité, entendez-vous qu'il en fasse un instrument de 
règne, un outil administratif, et qu'il le profane et l'avilisse ainsi à la proportion d'un moyen 


de gouvernement? Si vous l'entendez ainsi, Jele déclare, rien de commun entre vous et mot; 


ne 


nous ne parlons pas la même langue. (A gauche. Très-bien! très-bien ! 


Mais si, comme nous, vous considérez Ja liherté pratique, sériéuse, des consciences comme 


la première et la plus belle conquête de l'esprit humain et de la révolution, une fenime d'une 
religion différente sur les premiers degrés du trône sera le plus rassurant sÿmbôleté I 1iBérté 


des esprits, de l'inviolabilité des âmes. Voyez la Belgique si chrétienne, si passionnément 
catholique, se plaint- 
Qu'affectez-vous de craindre? non pas des violences, sans doute, contre la rel 
ls vous lui Jivrez l'édu 


entré elle 6e ui? 


mt? Et d'ailleurs allons au fon objection. 


je de son roi protes! 


ion dé la 


auations dans l'oreille de son fils ? M 
r une lof odieu: 


jorité; des infiltrations, 


po 


mpêcher, à mois d'inté 


ation et ln garde; qui peut 
Cette raison est donc un vain prétexte 


ès-bien !) 


Oui; ln liberté rellgleuse symbolisée dans la personne même chargée de représenter ln 


empire, c'est une des conditions les plus he sont 


reuses qui pus 


tolérance dans un 
river pour In dignité, pour In puissance même de In religion. (A gauch 


Très-bien ! 


très-bien ! 
En effet, Messieurs, l'approbation que la Chambre vient de donner à mes derntl 


pa- 
roles me prouve que j'ai frappé juste dans le sentiment publie , et que, à nos yeux, là seule 


sur l'État et sur les mœufs , est dans son indé- 


influence de la religion , sa seule puissane 


pendance, dans sa séeurité complète , et que personnifier cette puissinee sans ln placer du 


sommet de 1 


tat , c'est Ia rendre plus évidente, plus protectrice pour tous les cultes, que 


re par Ia liberté, épurer par l'indépendance , et rendre ef 


me qui fait 


comme vous nous voulons gran 


eaces , puissants, triomphants dans leurs sphères morales par cette liberté nu 


force et toute leur dignité. (Trés-bien ! au centre. 


toute leur 
M 
Je reconnais avec la Chambre, je reconnais avec l'esprit public, qu'il ÿ a dans 1 
de notre publicité, quelque chose de contradietoire 


is on a signalé la licence de 


presse ? J'y arrive. 


actes 


libres de la presse, dans la situ 


is. Et pourquoi? C'est qu'en réfé- 
C'est qu'en eftet, 


dans la position d'une femme vis--vis dé la Jiberté de la presse, il ÿ a quelque chose de plus 


avee In présence d'une femme au pouvoir. Je le recons 
chissant, on trouve que l'instinet publie a réfléchi et a jugé avant vou 


especter, parce qu'il y a une Vertu de plus en elle; il y a cette pudeur qui serait 
cette difficulté, et ne cherche pas 


à faire 


souvent violée par la publicité. Je reconnais la gravité à 
of de vous dire qu'il y a dans lu conscience publique, dans 


cette nernicieuse malignité 


à l'éluder? mais permettez- 


esprit d'un pays libre, quelque chose qui domine , qui résiste 
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de la presse. T1 s'établit bientôt, et vous en êtes déjà témoins quant à ce qui concerne les 
hommes, ét les hommes placés le plus haut , et par conséquent le plus en butte à la pérni- 
eteuse uetion de la publicité, une cons 
ses effets. Ouf, les peuples apprennent bientôt qu'il y a dans les pay 
de plus ! Ce métier, dont le privilége, le salaire 
pureté, de dégrader toute majesté, toute probité! Mais l'insulte aux femmes a cela de bon 
qu'elle montre ces hommes plus insolents, plus odieux et plus lâches , et qu'elle les fait plus 
ses, (Mouvements divers et longue interruption. 


lise 


mee publique, il s'établit une opinion qui neu 
s libres un métier infime 


nt de ternir toute gloire , de salir toute 


mépriser du bon sens des n 
Mais je répète que jé ne cherche pas à rien atténuer dans les grandes diff 


cultés qui s 
présentent ; je ne cherche pas à réfuter ce qui est irréfutable ; je présente seulement , d'un 


ebté, les avantages, de l'autre, les inconvénients, et je vous dis : Jugez avee moi. Vous avez 
déjà jugé, Messieur: 
Mais à supp 
femmes n'ait fait aucune impr 
nantes qui, à elles seules, rm 
rois. La première, je l'ai dit, é'est la nature, la loi de Dieu, la loi du sang. 
muilleures gardiennes que Les compétiteurs ambitieux, de ln vie, de l'héritage, de l'État 
Elles n'ont d'autre avenir que lé sien, d'autre ambition que la 
garantissé plus lavié et l'héritage du pupille royal ; et la paix 
cœur de Ia mère? 
du 


ser qu'aucun des inconvénients que je vous ai présentés dans l'exclusion dés 


on sur vos esprits, et je le crains , il y a deux raisons domi- 


nee des mères de nos 


e détermineraient à ne pas exclure la r 


mères sont 


même où régnera leur Hs: 
sienne; et y a-t-fl une loi qu 
de l'État, que le 

Je sais bien que l'espi 
tionnelles écartant ces prob 


à la garde de leurs plus pr 


mps, l'adoucissement des mœurs, les surveillance constitu- 


ilités des attentats directs sur la vie des princes enfants remi 
Mais ést-ce une lof prudente qué celle qui, 
t entre la pen- 
puisse offrir à l'hom 


es compétiteu: 


en éloi mais la mère, place toujours et à jamais le ré 


jant toujours et 


sée d'un crime et la plus grande des 


ntatious que l'amb 


:un 


trône ? Le régent , sans doute , éloignera à jamais de son âme toute criminelle prévision ; le 


crime est heureusement descendu de ces familles élevées au-dessus des n 


tions, et il n'en 
fitent 


en sont-ils toujours les auteurs? les consulte-t-on ? Non ; il y a souvent derrière le prince le 


souille plus que les profondeurs les plus abjectes. Mais eeux à qui de tels @ 


mes pr 


plus pur et le plus vertueux une ambition domestique , une eupidité de troisième ordre qui 
lé crime tout fait! 


rôve le crime à son pi 
N'a 
de monter malgré eux au trône d'un père 


fit, et vous appor 


ous pas d'exemples rapprochés de princes bien innocents, bien vertueux, forcés 


Sous le régime constitution mes , ils sont im- 
possibles. Oui ; mais n'y a-t 


crimes ne sont pas 


1 où le pays ne sanctionnerait pas ces 


satisfaire? Les 
. On n'empoi- 
sonne plus la coupe, on 'affile plus le poignard , mais on corrompt Ia presse, le peuple , 


plus d'umbitions et des moyens autres de le 


es mêmes ; 


le but est le même par d'autres moyen 


l'armée, les parlements e des ambitieux constitu- 
tionnels. (Sensation.) 

La presse seule n'est-elle pas une arme terrible entre les mains d'un régent populaire 
de suppose un jeune 
aujourd'hui sur les marches du trône ; je suppose un régent de vingt-cinq ans, un pupille de 
cinq ans, c'est-à-dire, quatorze ou quinze ans dé régence ; je suppose que ce jeune régent 
est doué, je le répète , de toute les vertus , de tous les loyaux et 


(éclamations.) La popularité est le er 


t doué mêrne de toutes les vertus, qu'beurensement nous trouvons 


les facultés , de tout 


grands sentiments qui peuvent vivre dans le eœur d'un prince élevé à une si haute école. 
Meprésentez-vous par la pensée ce que serait cette régence après les douze ou quinze ans 
qu'elle aurait à durer, Quelle serait la première pensée du égent? Évidemment, plus il 
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l'âme élevée, plus il se sent des facultés puissantes , plus il voudrait les exercer. Sa pre 
ie temporaire, dans lequel votre loi l'aura placé ; ce 


mière pensée, ce sera d'illustrer ee rè 
sera de couvrir son nom de gloire ; ce sera d'étendre peut-être les frontières de l'empire, les 
attributions politiques du pouvoir qui lui aura été confié. (Interruption) 

Eh bien , je vais plus loin , et je suppose que pendant la durée de cette longue rég 
ses terribles pour la 


nee et 


de cette dangereuse minorité, il y ait eu des oceasions de guerre, des er 
nation , que le régent les ait heureusement surmontées , que la cour soit devenue dévouée 


que l'armée tout entière lui soit liée par une solidarité de 


vire ; je le demande à votre ré 


flexion, et non pas à votre détermination du moment : comment! voilà un prince 


ses mains, pendant quinze ans, le pouvoie politique, qui aura séduit 
manier La lot élec- 


qui aura eu ent 
le k 


torale… 


mbres, qui pourra 


gloire, qui pourra dissoudre les Ch 


née pa 


(interruption: M. D8 Mona. Et les Cliambres, et les ministres, ne sont done vie?) 


On me dit : Mais les ministres, mais les Chambres! Je réponds que plus les ministres se- 
nt du erédit et de l'autorité que leur 


mérite personnel leur aura aequis , plus le régent devra avoir de déférence pour cos Minis- 


ront des hommes émi 


ats dans lé pays, plus ils y jouir 


tes, pour ces conseillers de sa puissance, et par conséquent plus il y aura de solidaritéentre 
leurs intérêts et les siens ! 
Quant aux Chambres, j'aï répondu d'avance à l'objection de l'honorable M. de Mornay. Je 


dis que le pouvoir constitutionnel met dans les mains du régent la prérogative royale tout 


entière ; je dis qu'une partie essentielle de cette prérogative, c'est l'initiative des Jois et des 
mesures ; que la plus sainte de ces mesures , c'est la dissolution des corps politiques, 6t que 


ue. 


vous laisseriez à votre régent de choisir l'heure , le moment de dissoudre un corps politié 


(Interruption au centre. } 
étonné d'entendre les murmures de ce côté de la Chambre, C’est une vérité 


de suis 


dans la Charte. 


plus elle serait heurous 


Je dis, Messieu 


gence 4 


ss, qu'à la suite d'une pareille r 


glorieuse, plus elle présenterait de périls, plus elle jetterait d’ombrage sur In minorité qu'elle 


aurait pour mission de protéger; je dis qu'après une pareille le jour 


a emportant sa responsabilité dans la 


once, voyant veni 


où il faut quitter. le poux 


; non pas comme un roi, 


sa responsabilité tout entière pendantiémeste 


mais rester là vivant, présent , porta 
e une situation sûre ? 
ne pent se flatt 


; de popularité dans l'armée, d'env 


tombe 


d'une vie, est 
J 
d'influe 
ment, dont il se serait emparé pendant ce long règne temporaire , et qu'il y a là danger 
Croyëz-moi, le seul remède à cela, ee serait 
balancer 


de voir se déchire ui 


tout à coup ee 


dis, Messieurs, que 


hissement dans les hommes , dans 16 parle- 


grand , danger sérieux. {Mouvements divers. 
nt ! I n'y a que l'ingratitude et l'iniquité qui pussent contre 


l'ostracisme du ré 


votre impradenee ! 
e m'étonne de ces à 
apporté là sur mon banc à la Chambre le catalogi 


; répondent à mes paroles ; et je les défie; car 
b ser ce 
matin même de toutes les régences connues en Europe , depuis l'origine de l'histoire euro- 
le je ne sais pas comment votre inerédulité 


igations qui , à 


torique que: j'ai fait dr 


péenne, 11 en résulte cette terrible vérité à lag 
répondra; ilen résulte cette vérité, que sur vingt-huit régences d'hommes , de compétiteurs, 
de proches parents de pupilles couronnés , vingt-trois outusurpé le trône qu'ils avaient pour 
s pupilles ! Ce n'est pas moi qui le dis, c'est 


charge de conserver à l 
Vhistoire ! 
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; par des 


a 


Et comment l'ont-ils usurpé? Par des assassinats es, par des exi 
mes dont je rougirais de vous apporter le tableau 


Messieurs, de que l'histoire vous répond par ma bouche. 


par 
. (Nouveau mouvement Voilà, 


CM. Varoër. Ce n'est pas l’histoire de France.— M. px Lamanrixe, C'est l'histoire de 
Europe. C'est plus large et par conséquent plus vrai que l'histoire de France. — M. Vatour. 
plus vrai! — M. pe LAMARTINE. Je réponds à M. Vatout, qui me 


ni 
C'ÉSLPINS large, mais nc 
dit que ce n'est pas l'histoire de France; je lui réponds que c'est l'histoire du monde. Je le 
répète, et M. Vatout devrait Îe savoir mieux que moï, ee n'est pas l'histoire de 
auche. Très-bien.) 


rance , mais 
est l'histoire du monde , c'est l'histoire du cœur humain... — 


C'ést l'histoire du cœur humain , qui a été tellement connue, tellement pressentie par vos 


législateurs civils, que ces législateur civils, plus sages, plus prudents que vous, prétendus 


législateurs politiques { Violents murmures ), ont reconnu. . 


à ce mot 
prélendus lésislateurs, le sens qu'y attachait tout à l'heure un honorable préopinant, 
M. de Larochejaquel 
(Très-bien, très-bier 
Je parle, Messieurs, par allusion au sens que lui donnait tout à l'heure M. de Laroche- 
jrquelein. (Hilarité.) 
Je dis que, pour un lég 


Je vous demande pardon , Messieurs; il n'entre pas dans mon esprit d'attache 


n, Je erois à la constitution, et je m'honore d'être jei parmi ses organes. 


teur prudent, il y a un péril qu'il ne peut pas toujours éviter , 
qu'il ne doit Lraver que lorsque dés circonstances exceptionnelles le lui commandent ; mak 
que, dans l'ordre g 
comme Vous le faites dans votre loi, le pays, le mineur, la reine, 
teet 


Je me hâte de sortir de ces considérations purement histo 


féral de ln prévoyance, de la sagesse humaine, il ne doit pas condamner, 


sa naturelle pro- 


ques, et, par conséquent, s 
een un seul mot In raison dominante qui, dès le premier abord, à dé- 


condaires, pour di 


cidé mon penchant vers la régence des femmes. Non, la Joi que vous faites n'est ni conserva- 


trice, ni dynastique, quoi qu'en dise l'honorable rapporteur: on l'appelle conservatric 


grosse de révolutions; on l'appelle dy 


elle e astique, et elle est grosse d'usurpations Elle 


ar et le rival. (Sensation. 


chasse la mère du berceau, et y place le compétit 


Non, elle n'est pas seulement un 
elle est une lot de timidité politique. (Mouvements divers.) Oui, de timidité politique et de 


loi imprudente et odieuse, contremature ; elle est plus, 


ès-bie 


dé orces! (A gauche.T 


jance en nos propres 


Je m'explique. Dans les grandes et neuves situations où le pays se tr 


uve placé depuis 
uvernement représentatif qui doit 
er, dans une proportion égale, les influences de la prérogative sacrée de la royauté ct 


cinquante ans, à l'origine, à la fondation même du g 


con 
le libre et plein exe 
sion fatale, que nous aurions repoussée de tonte la force de nos sent 


ice de la liberté national 


quand il se présente une occasion, une oct 


ts, mais enfin une 


oct 


sion plus forte que nous, donnée par une destinée cruelle, de saisir. momentanément 


l'exercice régulier, normal, pacifique, parlementaire, de ce grand pouvoir national, je dis 


qu'il y a honte pour nous À ne pas le ésertion 


nisir. (Très-bien ! très-bien !) Je dis qu'il y a di 


de la mission grave, de la mission audacieuse quelquefois que nou: 


avons reçue de notre 


époque, de notre temps et de toutes les révolutions dont nous représentons l'esprit, l'esp 
ré, mais pro 
dans la route? Non. (Très 

Je ne suis pas, vous le a des révolutions; je les déteste ct 
tai avec vous de toute l'énergie de mes sentiments de réprobation contre ceux qui es fo- 
mentent. Oui, les révolutions violentes, les révolutions de vive force! Mais quand des révo- 


sage, mod! gressif dans cette enceinte. (Très-bien !} Devons-nous nous arrêter, 


bien! 
les combat- 


v 


; le part 
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lutions régulières, c'est-à-dire, de transformation naturelle, graduée, du pouvoir, se pré= 
sentent à une nation, quand il ne s'agit que d'ouvrir les m ; et d'accepter. 
est le mot, l'apprentissage du grand pouvoir que la destinée 


ss pour elles 


l'exercice, l'apprens 
vous donne dans ee moment, je dis, pour 
usement cette mission, et qui n'en saisit pas temporat- 


où, que c'est unelloi timide, une loi tnide 


que celle qui n'accepte pas cour 
fütee que pour voir s'il en est à 
J'ai combattu avec vous, avec les honorables membres du milieu de cette Chambre, les 
s honorables amis du milieu de cetté Gbam- 


empiétements parlementaires, et je remercie m 


bre d'avoir bien voulu m'ouvrir leurs 


an, 


alors; pour les combattre avee eux; et si les 


ntaient, je leur demanderais de m'y recevoir encore, Mais, 


mêmes empiétements se pr& 


quand par un événement fatal, au-dessus de nous, le pouvoir parlementaire est appelé à l'hé- 


ritage, à l'exercice, à la possession d'un de ces droits que la nation ne peut remettre à per 


sonne sans Se déposséder; qund l'avénément d'une succession fatale, mais impér 
aine attribution 


surprend, je dis qu'il y a honte et faiblesse à abdiquer la nouvelle et souves 


timidement et à la hâte, en pareil cas, dans le seul pou- 


de la France et du monde qu'on ne éroit pas le 


qu'elle impose. Je dis que se réf 


voir dynastique, c'est déclarer à la Ê 


pays capable et digne de se gouverner lui-même. (Bravos à gauche) 
‘est le Gouvernement dans le Parle- 


Or, une régence de femme, c'est le 


pouvoir au 


ment, é'est la dictature de la nation à la place d'un dictateur royal. (Approbation aux 
éxtrém 


is étonné dès le premier jour où cette question a été débattue dons les organes de 
que, au dehors de cette Chambre, el jé m'étonnérais vivement, je n'afflige 

partie di inents et dynastiques, car je n'admets 
pas qu'étant dans la Charté nobs né soyons pas dans la dynnstie; jo serais étonné, afligé, 
hui mes, dns une crise aussi décisive, dans one erise, ne nous le dissi- 
mulons pas, qui, pr 
dès Siéeles, déserter, abandonner les rangs de cette opposition, non pas plus libérale, nous 
des idées 


l'opinion publ 


rais profondés hommes à 


rent ici, si un 


de voir ces lu 


ément parce qu'elle est entera pas dans 


nseurs de la liberté, mais qui s'intitule elle-même le soutiei 


plus progressives, plus parlementaires, et qu'elle a la prétention de défendre plus spéciale 


ment dans ce pays, abandonner, dis-je, leurs rangs pour se dévouer exelusivement à l'intérêt 
dynsstique. 
dr ant la diseus- 


terre, que ce même phénomi 


Rollin me l'a rappelé tout à l'heure en ci 


de sais, et l'honorable M. L 
388 en An 


sion de té cependant une autre 


né s'est pré 


fois dans un pays constitutionnel. (Sensation. 
Oui, en Angleterre, Messieurs ; et, remarquez-le bien, c'estune coMméldence qui doit avoir 


son ense 


mement pour nous. 
re, lé même renoncement au rôle 


Eu 1788, lors de la première démence du roi d'Angle 


naturel à l'opposition se manifesta dans le parlement. On vit M. Fox, le chef de l'opposition 


urke; on vit, 
com 


libérale des wigbs, à la téte de laquelle se dessinaient avec lui Sheridan , 


dis-je, les représentants des prine 


pes de la jeune liberté anglaise, de 1640 et de 1688 


battre pour la régence dévolue de droit à l'afné des fils du roi en démence, invoquer les 


dans toutes les autres 


mystères dû droit divin, pour y eacher la source du pouvoir, eux qui 


irconstances , n'avaient pas eu assez de foudre dans leurs paroles, assez de puissance dans 


leur logique rationnelle, assez d'invectives et d'ironie dans leur éloquenee pour fulininer 


ire au-dessus des pré- 


contre ces dogmes surannés, ét établir les do 
tentions de la naissance et de l'hérédité. Et que vit-on d'aussi surprenant, d'aussi étrange , 
ls, de la pré 


mes du p 


voir popu 


habituëls, off 


à côté de ces hommes illustres ? On vit les défenseurs nâtur 
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rogative de la Couronne, de l'hérédité absolue dans la famille dynastique, prendre le rôle de 
gence héréditaire, en attribuer la 
; et soutenir par la voix du plus monarchique, 


leurs adversaires ordinaires, répudier le droit de la 


dévolution absolue au pouvoir parlementair 


du plus #bsolu de tous les ministres et du moins révolutionnaire de tous les hommes d'État, 
M: Pitt, ce dogme auda 
l'énoncer devant vous au lendemain du jour où tant de révolutions ont élu tant de fois la 


ieux qui ferait éerouler eette voûte sous vos murmures, si l'on osait 


Souveraineté, que le parlement anglais, en cas d'absence, de démence, de défaillance de la 


la Couronne 


prérogative entre les mains de avait, en vertu de ln constitution, le droit d'élire 


pour régent de l'Angleterre, non pas seulement un des princes de la maison royale ; mais 
tout citoyen du.royaume. (Sensation. 

Ce changement de rôle entre les hommes du roi et les hommes de l'opposition ne vous 
ti pi 


comme toutes 


sembl mier abord, inexplicable? Eh bien, il s'explique cependant; et, 
xpliqu 
ssécs, Je demande ici un moment d'attention pour vous 


me s'explique, comme toutes 


au pr 


les v 


satilités des hommes d'État, il s" 
é 


e par l'histoire des passions 


personnelles ét des ambitions 


expliquer l'énigme historique, V 


ce qui s'est passé. Cette ên 
choses, par l'intérêt personnel de ces grands hommes d 

Le prince de Gall 
le prince de Galles 


État. 


ppelé par son rang, par ce droit héréditaire que vous voul 
ence, était un prince dans l'opposition , entou! 
cour en expectative pour ainsi dire, de grands orateurs de l'opposition, du parti wigh, 
ennemi dés ministres, du gouvernement de son père, ennemi avoué, ne voyant plus même 


le roi son père. 


, appelé à la r 


créer; 
6 d'une 


M. Pitt savait d'avance le sentiment que luf portait le prince de Galles, et, voulant se 
prémunir contre le règne du prince, il voulut le dominer par le parlement ôu bien l'exclures 
il voulut qu'on dit dans son titre qu'il le tenait entièrement de sa main. M. Fox, dt Con: 


itaire, avait pour intermédiaires entre le prince de Galles et lui M. Sheridan et M. Burke. 


11 ÿ avait une négociation occulte entre l'illustre chef de l'opposition ct le prince de ( 


de sa réconciliation et de son influence. Vol 


et le ministère était le 


comment s'explique 


cètle défection de la tête de l'opposition anglaise ; l'histoire l'a relevée et accusée; mm 


l'opposition austère et sévère ne suivit pas M. Fox et ses amis dans c 


te renonciation à leurs 


doctrines : elle resta pure, ferme, et la constitution fut sauvée 


Messieurs, voilà la clef de cette énigme. Îl ne se passe rien de semblable dans la situation 


Où nous nous trouvons. [On rit 


Non, ce sont d'autres sentiments, plus nobles, plus patribtiques, qui entraîneralent au- 
Joürd'hui hots de leur opinion naturelle les principaux fondateurs de la dynastie. C'est le 
Süul intérêt de cette dynastie qui les domine. Je le sais ; j'honore en eux ce sentiment naturel 


à ceux qui veul 


afferir, enraciner à tout prix l'œuvre qu'ils ont créée, Je ne le condamne 


pas, je l'explique. (Sensation) 


1 Eh bie 


aussi je veux force à la dynastie pour donner forée à mon pays. (Mouvements divers. 


Leur mot d'ordre, dans les jouroaux et ic ; ct moi 


c'est : force à In dynastie 


Seulement, nous croyons que ln force n’est pas là où vous la cherchez toujours, dans la 


Sphère du passé, dans la sphère du prestige, dans In sphère des fictions ; cherchez-ln, avec 


nous, dans la sphère des réalités nationales. 


st dans la raison, dans l'utilité 


Non, là force n'est plus désormais dans le prestige, elle 


rätionnelle des pouvoirs. (Trés-b 
Mon Dieu ! Mess 
j'affirme qu 


n! aux extrémités.) 
nécessité de cette force à donner à la dynastie, 
Re une régence de femme avec 
Un enfant, sé livrant aux pouvoirs nalinaux parlementaires avee confiahee, et n'excitant 


onteste pas 


eurs, je ne 


à mes yeux il y a plus de force da 
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ni jalousie ni ombrage, que dans la régence d'un prince jeune, actif et militaire; enr je 

sais/ combien les pouvoirs populaires sont jaloux, et combien les conflits sont fumestes aux 

dynasti 
Oui, la force n nt, dans son épée, dans son sang, dans son rang, elle 

est en vous, elle n'est qu'où la nation la porte. (A gauche. Très-bien ! très-bien ! 

a vraie force d'an Gouvernement, elle n'est pas dans toutes 


t pas dans le r 


Non, laiséez-moi vous le dire, 
ces lois excessives dont vous dotez la prérogative dynastique comme pour l'aceabler sous le 
mures au centre) ; elle est nil- 


poids des nttributions, des saerilices que vous lui fa 


leurs. Je sais, je le répète, que c'est une condition heureuse, une condition de durée pour 
un pays d'avoir une dynastie contemporaine de sa révolution, sa révolution et sa dynastie 


de Ia même date, nées ensemble, destinées à vivre ou à périr ensemble (Sensation); ct c'est 


pour cela, e'est par cétte raison toute civique que j'y ai adhéré, que j'y adhère; mals si 
L p 3 que js Î 


Vêux associer la nation etIn dynastie comme vous, je ne veux pas subordonner l'une à l'autre. 
Non, nous ne voulons pas glisser du gouvernement national au gouvernement dynastique , 
astique. La dynastie doit être le, etnon la nation dynastique, Voilà 
nos principes à tous. 

Eh bien, y a-t-il ei des hommes éminents, patriotes, dévoués, qui l'oublient q 
par l'entraînement de leur patriotisme même, et qui nous jettent trop loin dans le régime de 
force dynastique ? 11 y a dix ans que vous voyez surgir ce SYStÈME; VOUS l'avez VUS rÉpro- 


ation 


exclusivement dyn 


elquefois 


duiré à toutes les erises. Oui, le n me, vous l'avez vu lorsque és fondateurs princt 
Pak dela révolution de Juillet étatent réunis au pouvoir, vous nvez eu les L 


ations de Paris; lorsque enfin, dans un nouvel 


me syst 


de septembre; 


Isont été séparés, vous avez eu les fortifi 
et grand intérêt, ils se réunissent encore une fois, vous avez l'abandon, l'abdication à tout 
jemnis de l'autorité nationale, des lois les plus éminemment constitutives qui furent jamais, 
ete, que vous Youlez déterminer d'avance 


lorsqu' 


tte dictature présente, dh 


dans la création de 
pour des &as inconnus, et placer sur des têtes qui se 
royaume! C'est assez! 

Eh bien, é'est nous qu'on accuse quelquefois de ces tendances, nous qui dns toutes les 
ions, régence 


peut-être les plus indignes du 


st trop !! (Très-bien 


occasions : hérédité de la Chambre des Pairs, lois de septembre, fortifie 


Ah! le temps est lent, mais il nous justifier! 
Oui, voilà ce qui se renouvelle depuis sept ans ; et que faites-vous en exagérant ainsi les 
peut être fort que de notre force? Vous faites 


concessions à ce principe dynastique , qui 
dire aux ennemis du pour 
de la dynastie luf saerifient tout, qu'ils profitent de l'émotion des crises, de la douleur 


uvernement, que es an 


r que vous compromettez, que le G 


même dé ce généreux pays pour enlever, pour surprendre un péuple. (Vives réclamations au 


centre. — À gauche. Oui, c'est vrai! c'est vrail 


Je vous dis que vous donnez ainsi prétexte aux malveïllances; que vous faites dire qu'un 


insatiable de dons à offrir à la dynastie que vous voulez fortifer, que vous f 


pouvoil 


dire que l'on saisit les émotions, les peurs , les afilictions mêmes du pays pour le dépouiller, 


des droits, des facultés, des cine 


tributions que lui ont conquis et 
.. (Très-bient tr 


pièce à pi 


winées de révolutions, de marche, de progrès vers la liberté 


1 ÿ à une fatale, une aveugle tendance à empiéter, à prendre toujours plus de 
sl eu des révolutions? (Violents mur- 
tre, — À gauche. Très-bien 


; jusqu'à ce quel 
mures. — Interruption au c« 
Je vous signale ées plaintes , ces accusations; je 


nation se demande : Mais ÿ a- 


lez ainsi le 


ndraïs que vous ne fore 


s, si sensible, si impressionnable, à devenir ombrageux et à se défler même de ses 
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plüs nobles entraînements. Oui, je le crains pour la dynestie même, que vous affaibli- 
rez en désaffectionnant d'elle les amis sérieux de la liberté constitutionnel. ( 
centre.) 

Loin de moi la pensée d'accuser de cett 
sur nos gardes , et n'exagérons pas ces forces qui énervent le pouvoir à qui on les prodigue au 
del du juste. À ce prix, vous nous trouverez prêt 

Non, quant à nous, nous ne laisserons pas altérer ces sentiments loyaux, ee dévouement 
tout national que nous portous au pouvoir monarchique et à la royauté que vous voulez 
assurer comme nous sur la base large et solide des libertés publiques. 


Murmures au 


intention les ministres, la majorité ; mais soyons 


der tout le concours nécessaire. 


ac 


Donnons, dirai-je à la Chambre et à mon pays, donnons à la dynastie notre respectueuse 


sympathie; donnons-lui notre douleur, nos larmes, celles de ce peuple entier, qui regarde 
comme une perte publique chaque perte que cette auguste famille fait dans son sein! Mais 
nous ne lui donnerons pas, où plutôt nous ne donnerons pas à ses conseillers, tout dévoués 
qu'il que soient leurs intentions; non, nous ne donnerons ni les ga- 
ranties , ni les droits, ni les libertés de notre temps et de nos enfants! (4 gauche. — Très-bien!) 

Et surtout, Messieurs, songez-y , ne faisons pas dire à la France, à l'Europe à l'histoire 
qui nous regardent dans ee grand aete constitutif de notre monarchie nouvelle; ne leur fa 
sons pas dire que la dynastie libérale, que la monarchie constitutionnelle, que la liberté , en 
France, n'ont pu vivre, s'établir, se maintenir aux conditions dé régence des monarchies 
absolues des temps les plus barbares, (A gauche. Très-bien! très-bien! 

Et que pour l'afres x perpétuer, pour l'enraciner dans le sol, il a fallu la loi 
qu'on vous propose, c'es hdication du pouvoir national sur nous-mêmes et dans les 
siècles qui nous suivront, l'exclusion odieuse du droit de la maternité: en un mot, qu'il a 
fallu chass: es du trône 


ont, et quelque pur 


la mère et toutes les mères, sinon du berceau, au moins des mare 


de leur fils, et chasser les derniers vestiges du droit électif de nos institutions! 


CNouvellé et vive approbation. L'orateur descend deJa tribune. Une longue agitation succède 
à ce diseours. M. de Lamartine est entouré d'un grand nombre de ses collègues. La séance resté 
interrompue une demi-heure. ) 


M: Guwor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, en entrant dans ce débat, je 
veux en écarter sur-le-champ ee qui tout à l’heur ours 
de quelques-uns dés honorables préopinants pectives de parti, ces pres- 
sentiments sinistres qui s'étaient élevés dans Beaucoup d'esprit au mom 
nous à frappé 
de ln question, les difficultés possibles de l'avenir ont de quoi nous préoccuper fortement. 
n du vide 
‘Très-hien ! 
mplaceront pas. (Marques prolongées et très-viv 
d'assentiment.} Mais en gardant toute notre tristesse, nous pouvons, nous devons avoir 
pleine confiance. Je renvoi 


a été près d'y entrer dans les di 


je veux dire ces pe 


nt où Le malheur 


Rien de semblable n'y peut aujourd'hui prendre place. Sans doute la gravité 


A Dieu ne plaise que je dise un mot, un seul mot qui pui 
immense que laisse au milieu de nous le noble prince que nous avons perdu 
bien!) Les meilleures lois ne le 


se affniblie l'impressi 


»s 


ceux qui en doute 


ient au spectacle auquel nous assistons tous 


depuis un mois. Ce sentiment national si profond , si rapide, si unanime, qui a éclaté avec 
qui a si bien répondu au sentiment national; ce deuil 
de notre prince royal, porté avee une douleur si vraie par toute la France, accepté avec 
une émotion si sincère par toute l'Europe, voilà notre réponse aux alarmes, aux craintes ou 
aux espérances sinistres. 

Oui, ln dynastie de Juillet a essuyé un affreux malheur; mais de son malheur même est 
sortie à l'instant Ia plus évidente démonstration de sa force (Mouvement), la plus éclatante 
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notre malheur; ee sentiment europée 
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consécration de son avenir. (Très-hien!) Plus l'épreuve qu'elle subissmt a paru grave, plus 
ement et universellement 
seu partout, chez nous, hors de chez nous, le baptémé des 
larmes royales et populaires. [Nouvelles marques d'approbation 
a été ravi a appris au monde, en nous 
fondements de ce trône qu'il semblait destiné à affermir, (Mouvement) I y a là une joie 
digne encore de sa grande âme et de l'amour qu'il portait à sa patrie. (Sensation.) 

J'écarte donc complétement toute perspective sinistre, toute préoccupation étrangère à la 
question même. Non, nous n'avons pis besoin d'apporter à la dynast 
s aux intérêts et aux libertés du 
ntérêts, danses libertés du pays seules 
e n'est que là que nous les cheréhon 
nt libres de faire une loi d 


la nécessité de sa présence et Ia grandeur de sa mission ont été vi 


senties. (Très-bien!) Elle a 


Et le noble prince qui nous 


les 


quittant, combien sont déjà profonds et assuré 


que nous souténons 


or 


des forces ext es, des for 
pays. Nous pengôns , comme vous, que é'est dans le 
qu'elle doit pousser, qu'elle a déjà poussé ses racines ; 
(Très-bien! très-bien !) Nous nous sentons pai 
toute préoceupation extraordinaire : l'avenir nous appartient ; notre loi le réglera : le régle- 


s d'emprunt, contra 


agé de 


telle sagement? voilh toute la question. Que la Chambre soit 
ons 
cette lof aussi librement, au 


re comme nous : nous he 
demi versonne une concession, tine complaisance; nous invitons la Chambre à voter 
ment que toute autre mesure politique, sans rien nc- 


ous n'en avons pas bésoïn. (Très-bien 1 


order à la eir 
ï 


nstänce, aux exigences du 1 


omen 
bién1 ) 


Avons-nous le droit de faire cette loi ? 
Quéstion étrange, à ne consulter que le simple bon sens! Quand il survient dans Ia vie 
d'un peuple quelque circonstance extraordinaire, quelque grande question imprévue, par qui 
est-il bon, selon le simple bon sens, qu'elle Soït traitée et décidée ? 
Évidemment par les pouvoirs les mieux instruits des intérêts de In s0( 
à la gouverner. 
Les prem 


éxer- 


é, les pl 


es conditions d'un bon Gouvernement c'est l'expérience et l'autorité que 


donne l'exp 


ience éprouvée. (Très-bien 1) Quand on a sous la main des pouvoirs qui réu- 
nissent ces conditions , les écarter au moment où vous avez le plus besoin d'eux, pour appe- 


ler un pouvoir extraordi st de In folie! 


; un pouvoir nouveau venu, Messieurs, c* 
s, Vous arrivez au même résultat. 
re traitée, résolue ? Elle doit 
manent et régulier de la société ; 
daptée aussi promptement ; aussi complétement qu'il se peut à ce qui était 


Si des pouvoirs vous regardez aux affaires elles-mêm 
Quand une affaire extraordin 
être mise, autant qu'il se peut, en harmonie 
elle doit être 
hier, à ce qui sera demai 


ire survient, comment doit-elle 6 


avec l'état p 


L'esprit de suite, le ménagement prudent des transitions , le 
maintien de ce lien qui doit unir tous les actes, tous les jours de la vie de la socité ; c'est 


là une nées 


ssité im péri 


use. II n'y 


que les pouvoi 


s permanents, les pouvoirs hnbituëls de 


es avec 


Ja société qui soient en état, en disposition de résoudre les al cette mesure, avec 


ec bon sens, en ten 
permi 
Nous avons vu, nous sommes nous-mêmes un éc 


nt compte de tout, en adaptant leurs décisions aux intérêts réguliers)et 
its de la soc 


nt exemple de ce que je dis là. On a 
beaucoup parlé de la révolution de 1830. Pourquoi a-t-elle été st sagement faite ? Pourquoi 
ficacité ? Précisément 
8 réguliers 


elle été politiquement aceomplie si promptement et avec tant d' 
parce qu'elle est entrée sur-le-champ dans la sphère et sous la main des pouvo 
et permanents de la société. (Très-bien ! ) 


Supposez, après les trois journées , une assemblée spéciale, une convention nationale 
convoquée pour accomplir politiquement la révolution de Juillet : que scrait devenuela 
France? 
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+ a été 


Je n'hésite pas à le dire : la façon dont la révolution de Ju 
par les pouvoirs constitutionnels ordinaires, tels qu'ils pouvaient être alors , a fait le salut 
de la France, et f oire dans l'avenir. (Approbation) 

Et aujourd'hui, nous n'aurions pas le droit, nous pouvoi 
le droit de fonder une loi de régence, quand 


isie et accomplie 


sa 


constitutionnel , établis , 


xvéS depuis douze ans 
ils ont fait une r 
bon sens , cela est contra 
nôtre. 

On parle de prineipes ; de la souveraineté nationale , de limit 


nous n'aurions pa 


auté en 1830 ! (Mouvements divers. } Messieurs 


cela choque le simple 


aux plus évidentes leçons de l'expérience du monde et de la 


es assignées au droit et à 


l'action d'un gouvernement même libre et constitutionnel. 

Si l'on veut dire par Jà que In société et le Gouvernement ne sont pas une seule et même 
me libre et constitutionnel n'a pas le droit de tout faire, 
; telle occasion où ln société ait droit et raison dé se séparer de son 


ehose, que le Gouvernement m 
qu'il peut arriver tel jou 
à 

que de nos jours, après ce qui s'est passé en 1530, il n'y a pas grand mérite à reproduire, 


rande vérit 


uveriement, on exprime une que j'admets pour mon compte pleinement, 


et qui w’est, en ce moment, d'aucune application. 
Mais st on prétend qu'il existe où qu'il doit exister 
l'un ordinaire, l'autre extraordinaire ; l’un constitutionnel, autre constituant ; l'un pour les 


u sein de In société deux pouvoirs , 
ours ouvrables (permettez-moi cette expression), l'autre pour les jours fériés (On rit), en 
Y 
constitutionnel, e’est li souve 


rité, Messieurs, on dit une chose insensée, pleine de dangers et fütale. Le Gouvernement 


tineté so 


ale organisée. Hors de là, il ny a plus que ln 
société flottant au hasard, aux prises avec les éhañces d'uie révolutions On n'orshnise pas 


les révolutions; on ne leur assigne pas leur place et leurs procédés légaux, dans lé côur 


régulier des affaires de la société. Aucun pouvoir humain ne gouverne de tels événements 


ppartiennent à un plus 


and maître : Dieu seul en dispose {Mouvement}; et quand ils 


éclatent, Dieu emploie pour reconstituer la société ébranlée les inst 


nets Is plus divers. 
d'ai vu, dans le cours de ma vie, trois pouvoirs constituants : en l'an 8, Napoléon; on 


1814, Louis XVL ; en 1830, la Chu 


mbre des Députés. Voilà ln vérité; tout ce dont on vous 
a parlé, ces votes, ces bulletins, ces appels au peuple, ces registres ouverts, tout cele 
de la fiction, du simul 
contre. — Mur 

Eh bien, ec 
constitué quelque chose, quelque chose qui ait duré, avaient 
organisés d'avance? Non , ils ont été des instruments entre les mains du 

Soyez t 


re : cel n’est pas sérieux, (Marques très-vives d'approbation au 
u 


s aux extrémités.) 


s trois pouvoirs constituants que nous avons vus, les seuls qui aient vraiment 


aient-ils été 


été prévus 


and matt 


anquilles ; Messieurs, nous, les trois pouvoirs constitutionnel, nous sommes les 
weraineté nationale. Hors de nous fl n'y 
robation 


seuls organes légitimes et réguliers de la sc 
répète, qu'usurpation ou révolution. (Apj 
écarté toutes les préoccupatic 
ce ; j'aborde maintenant la loi elle-même, 
On lui reproche d'être incomplète. 

de réponds qu' 


t une vaine et dan 


jet 


s de partis, j'ai écarté toutes les prétentions d'une 
fausse scie 


le l'a voulu ; et qu'en le voulant elle 


à cru faire acte de sagesse. 


e prétention que de vor 


dir prévoir et régler d'avance, en 


îlle matière, tous les cas possibles, tout 


les hypothèses imaginables ; on se érée ainsi 
des difficultés qu'on n'est pas chargé de résoudre, ét on les résout mal. (At centre. C'est 
) On ne fait pas de ia politique par voie de prophétie {Rire approbatif au centre), loïn de 
la nécessité et des faits. C'est déjà bien assez d'avoir la sagesse nécessaire avec le fardeau dé 
Ja responsabilité sur les épaules , et le flambeau des faits devant les yeux. (Mouvement) 
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La loi résout-elle toutes les questions que le besoin actuel des affaires et des circonstances 
de la soc résout-elle selon l'intérêt du pay 
Voilà tout ce qu'on a le droit de lui demander, et tout ce qu'elle doit faire. J'affirme 
qu'elle le fait. 
Deux questions dominent ici toutes les autres. 


ré nous commaude de résoudre? Li 


e de dr 
sal des pouvoirs constitutionnels ? 


elle défés 


et en vertu d'un principe général , ou bien pa 


La régence sera- 
d'élection et 
Voili In première question. 


vertu d'un acte sp 


Voïei la seconde : Dans lune ou l'autre hypothèse, à qui In rérence sera-t-elle déférée ? 


Je pose les deux questions dans leur simplicité; je vais les prendre l'une après l'autre. 
11 faut qu'il soit bien entendu que la régence déférée, non pas de droit ni en vertu d'un 
s chaque cas de minorité , 


principe général, mais das * par un acte spécial des trois pourvoi 


c'est la régence élective. 


Eh bien, nous pensons que la r élective n'est en harmonie 


avec notre ordre poli- 


tique ni avec notre ordre so 


One Toegerviuue, Je demande Ia parole) 


de dis que la régence élective n'est nullement en harmonie avec notre ordre politique. 
ble efficacité du Gouvernement constitutionnel consistent, 


comme le disait très-bien votre honorable rapporteur , dans la bonne répartition des 


Messieurs , le mérite et Ia vé 


les et 


des forces entre les pouvoirs. 

La royauté a pour mission spéciale de porter dans le Gouvernement l'action et la fixité ; 
elle est pouvoir exéeutif ct pouvoir perpétuel. 

de n'hésite pas à dire que dans l'ensemble de nos institutions et de notre état social , la 
royauté n'a pas trop de force pour accomplir cette double mission, 

Quand leroïest mineur, inévitablement la royauté est plus faible , et comme pouvoir exé 
eutif ét comme pouvoir perp 
que ne le prévoi 


wel ; elle est, soit en réalité, soit dans l'opinion, plus faible 


etne le veut le rés stitutionnel 


me co 
ms-nous fortifier le principe mobile aux dépens du principe 
aux dépens de la foree d'action fixée? C'est là ce qu'on 
+ous demande en vous demandant de rendre la régence élective. 


Jrons-nous l'affaiblir encore, à 


stable ; aceroitre la force d'impuls 


Nous , en établissant la régence de droit , nous conservons aux divers pouvoirs leurs rôles 


leur situation, leurs forces, tels que la Charte Les a prévus et 
telle que l'a établie le régime constitutionnel 


iglés; nous maintenons la dis! 
bu 


on des forces entre les différents pouvoir 


complet et dans sa vigueur. 


Vous, en établissant la ré 


nce élective, vous entendez changer là distribution des fe 


es 


entre les pouvoirs, vous entendez 


Itérer l'équilibre constitutionnel ; vous entendez porter au 
sein de l'un de ces pouvoirs une force nouvelle, et l'y porter au moment même où le pou 
lement 2 
seulement cela est, mais l'honorable M, de Lamartine, tout à l'heure, nous demandait 
sellement de le fair ant bien ce que c’éta 
aviez là un moyen d'augmenter votre pouvoir, un moyen de rompre l' 
" 


royal est nat 


faibli. 


en vous 


; en vous expliquant bien que vous 
quil itutionnel 
lier. ( Voix diverses. Non ! non !— Qui Loui! } dene suppose pas ; et personne je crois, 
ne soutiendraît que, quand la Charte a réglé les fonctions et les forces des pouvoirs ; elle a 
trop fait pour Ia royauté ou trop pour la Chambre des Députés ; non, je respecte davantage 
la Charte : ji Je veux maintenir cette 
distribution; vous, vous voulez la rompre au profit du pouvoir électif, du pouvoir mobi 


fe const 


tiens les pouvoirs pour bieñ et légitimement distribué 


(Murmures à gauche. } 
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tout hant cette 
s.) Nous ne 


En vérité, je m'étonne de ces murmures ; je eroyais que vous professe 
intention dont l'honorable M. de Lamartine vient de vous Jouer. (Réclamati 
mettons , nous, ni réticence ni hypoerisie, nous disons les choses telles qu'elles sont. Eh bien, 
nous croyons que l'équifibre établi par la Charte est bon, nous voulons le maintenir; vous 
vonlez l'altérer, pendant les minorités, au profit d'an des pouvoi 

Nous ne croyons pas cela bon, et c'est pour cela que nous disons que la régence élective 
ne convient pas à notre ordre politique 
lle ne convient pas davantage à notre état social. 

On parle beaucoup, Messieurs, de la démocratie modérée , et quand on fait des lois pour 
elle, on oublie souvent sa nature et ses vrais intérêts. 

Cest la nature, cest l'intérêt, c'est l'honneur d'une grande société démocratique d'obéir 
à des principes généraux ; à des droits fixes et préétablis 

Dans In société, In démocratie fai ge part aux volontés individuelles ; dans le Gou- 
vernement , au contraire , elle restreint tant qu'ellé peut leur empire et leur action ; et c'est 
un profond instinet de sa nature et de son intérêt qui la faît ag 

Dans les monarehies absolues, il y a une volonté individuelle grande, haute, forte, qui 
peut abuser beaucoup du pouvoir, beaucoup; mais qui, enfin , est enpable de l'exercer. 

Dans les sociétés aristocratique, il a un certain nombre de volontés individuelles vouées 
aux fonctions, aux affaires publiques, et qui se concertent aisément pour les diriger avec 
intelligence et suite elles peuvent abuser aussi; mais enfin elles sont là, capables de prendre 
et d'exereer le pouvoir, 

Dans les 


me L 


‘andes sociétés démocra 


tiques, tous les individus sont petits ; faibles ; passa- 
gers. Voilà pourquoi la démocratie , dans son juste instinct, leur faitune petite part dans le 
Gouvernement: elle a raison ; ils y porteraient leur petitesse, leur mobilité, leur faiblesse: 


es gén elle 


La démocratie veut des prinei 
puisse obéir avec sûreté et dignité 
G'est ainsi que les gr 
organisées. 
Eh bien ! ce qu'on vous demande de faire, c'est au milieu de la plus 


ux, des lois fixes, immuables, auxquell 


ndes sociétés démocratiques modernes veulent et peuvent être 


rande société démo- 
sentation tempo- 
raire, le principe électif, c'est-à-dire de donner aux défauts et aux imperfections de la démo 
crati 
destinée à les contr 

Messieurs ; 
notre état social qu'à notre ordre politique, aussi contra 
qu'aux {s de la royauté ? On vous demande d'aff 
du roi pour abaisser et comprômetire la démocratie pendant le même temps et par la même 
épreuve t-il bon, Messieurs ? 

Je n'hésite pas pour mon compte, et avee la plus pleine conviction, à reponsser Ja r 
élective comme une mauvaise institution, mauvai 
pour notre société ; j 
naturelle de la Charte, de l'état démocratique de la France, 

Maintenant, la régence de droit une fois admise , à qui sera-telle déférée? Qui sera régent 
de droit ? 

La réponse est simple. Celui qui serait le roi si le trône était vacant. (Mouvements divers) 

Je ne puis pas faire une autre réponse que celle-là : celui qui serait roi si le tfône était 
vacant, C'est lui qui, par nos institutions, est présumé le plus capable d'exercer la royaûté. 


eratique moderne, d'introduire dans l'élément monarchique, dans sa repré 


une grande facilité pour pénétrer jusque dans cette partie du Gouve 


nement qui @St 


bulancer et à les combatt s-bien 1) 


-je done raison de dire que ce que l'on vous demande est aussi contra 
re aux intérêts de la démoer 


iblir la royauté pendant la minorité 


ntér 


ela 


e pour notre Gouvernement, mauvaise 


n'hésite pas à maintenir la 


nee de droit comme la conséquence 
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C'est lui qui est en même temps le plus intéressé à ee que la royauté soit bien exercée et 


demeure intacte, car e'est à lui qu’elle doit revenir. 


nsi les grandes raisons, les raisons simples qui dominent la politique, ces raisons-à sont 


nee masculine. 


décisives en faveur de la ri 
Mais les femmes , les mi 
Messi 
de porte un trop profond respect à la noble prince 


la Chambre permettra que je traite cette question simplement et sévèrement. 
e dont la pensée est ici dans tous les 
cœurs, et elle a l'esprit trop haut, pour que je ne eroie pas lui rendre l'hommage le plus digne 


d'elle, en disant ce que je regarde comme la vérité et comme l'inté 
du pay 

Jetons d'ab les du monde, sur ces lois qu'on 
peut appeler d'institution divine, tant elles sont généralement et constamment adoptées par 


rèt de ses ils ausst bien que 


ed un coup d'œil sur les lois providenti 


les hommes. 
En voici une. Les fes 


mes sont vouées à la famille; leur destinée, e'est le développement 


individuel dans les affections de Ja vie domestiqueet les relations de la vie 50 


ale. Le pouvoir 
. De tous temps et en tous pays , sauf un petit nombre 
s, ce principe a été adopté, pratiqué. 


e n'y entre pas naturelleme 


d'exeeptio 


(Plusieurs voix à gauche. Au contraire! — M. Le ist. Je dis : sauf un petit noïnbre 
d'exceptions. Les honorables interrupteurs ne peuvent pas supposer que je les ignore. (Rire a 
coute.) — MCuaruys-Mowr£aviuse. Vous les connaissez très-bien; seulement vous évitez 


de les citer.) 


de vais vous dire quelle a été, à mon avis, la cause, l'origine de cès exceptions, de ces déro 
gations au droit commun. 

Elles sont provenues précisément de l'empire des principes et des idées de famille, du res 
pect pour les droits etiles existences de famill 


+ C'est parce que la royauté était const 


comme st parce que le principe de l'hérédité royale-était poussé jusqu'à $es 


dernières conséquences ; que les fem 


s ont été quelquefois , dans un petit nombre de pays, 


appelées par exception, je pourrais dire par hasard , au pouvoir politique et à la royanté. 


Maintenant, là où ces motifs d'exception n'existent pas, là où il n'ya plus dé telles cause 


là où la royauté n'est pas un pouvoir patrimonial, mais un pouvoir publie ; Tà où le principe 


de l'hérédité royale n'a pas été poussé jusq 


tte extréme conséquence d'être appliqué aux 
femmes, irez-vous, par voie d’ex: 


ion, par voie d'élection, donner aux femmes 16 potvo 


politique contre le droit commun , contre le bon sens humain , contre les lois providenticll 


qui régissent le monde? (Réclamations à gaue 


Voilà la question posée dans sa vérité, et pour mon compte je dis que la poser ainsi , é*est 
la résoudre. 


A cette idée générale, simple, qui a été, je le répète, la règle commune du mondt 


pose des considérations historiques, pratiques, morales. Je ne les réfuterai pas, j'en ni 


; on op: 


querai d'autres plus fortes, à mon avis, et qui concluent en si 


opposé: 
M. de Lamartine vous en a cité lui-même quelques-unes ; il a parlé de l'éspi 


militaire 
bon à conserver dans un grand pays continental ; et qui certes m'appelle pas le pouvoir pol 
tique des femmes. 11 a parlé de nos institutions, de nos libertés , de la liberté de la presse. 
J'accepte ce qu'il en a dit. Seulement j'avoue que je n'ai pas, comme lui, l'espérance que la 
licence de la presse s'arrête devant une femme ; je souhaite me tromper, mais je né l'espère 


pas. (On rit.) 
Voici d'autres considérations qui ont échappé 


l'honorable M, de Lamartine , et qui , à 
mon avis, ont bieu leur poids. 
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de-eour s'estfortaffaibli chez nous; je ne m'en plains pas (Rires à gauche), je dis 
ences féminines en France, je 


L'espr 
le fait: Savez-vous, Messieurs, ce qui a fait la force des 
pourrais presque dire ce qui a fait les régences féminines? € 
prit de cour-plus tard. Là où il ya un château ou un palais, le pouvoir d'une femme est 
possible; où il n'y a ni château ni palais, ilne l'est pas. (Interruption 

Voici encore un autre motif. Il y a des exemples du pouvoir politique entre les ma 
sociétés aristoeratiques ou théoeratiques ; 


st l'esprit féodal d'abord , l'es- 


ins. des 


s des 


femmes dans les monarchies absolues , 
dans les sociétés démocratiques, jamais. L'esprit et les mœurs de la démocratie sont trop 
rudes et ne s'accommodent pas d'un tel pouvoir 
Je passe à un autre mot 
Voyez notre situation en Europe , la place que 
rd singulier, le pouvoir politique, excepté en 


nous y oecupons et les rapports dans les- 


quels nous pouvons nous trouver. Par un h 
Russie, qui est à l'extrémité de l'Europe, ne peut êtr 
l'occident de l'Europe, en Angleterre, en Espagne, en Portugal. Supposez qu'en France 
aussi, par la régence, le pouvoir politique soit entre les mains d'une femme; il pourrait at 
river que tous les États de l'Europe occidentale fussent gouyernés par des. femmes. (Rires à 
gauche.) Je fais la Chambre juge du sentiment qui se manifeste de: ce eû 

La Chambre eroit-elle que ce fût là une force pour nous? La Chambre eroit-elle qu'en 
présence de tout le reste de l'Europe; virilement gouverné, le pouvoir entre les mains des 
femmes, duns: les quatre États occidentaux de l'Europe, fût une source de force, de fxité, 
de süreté? Non ; la Chambre ne le pense pas. 

Les raisons en sont si simples, que j'aurais honte deles développer devant Ia Chambre 


Et tout cela, comme vous le disait tout à l'heure l'honorable M. de Lamartine lui-même, 


entre des mais féminines que dans 


tout cela quand vous avez des institutions nouvelles à fonder, une dynastie nouvelle à fondés 


tout cela à: une des époques les plus graves et les plus difficiles qui puissent survenir dans la 


vie d'une nation! Vous acsepteriez ce sureroit de diflicultés, ce sureroit de chances pour la 
faiblesse du pouvoir ! La Ch 


mœurs de ce pays-ci, pour admettre 


du sentiment des vraies 


bre est trop sage, elle est trop pénétré 


ne pareille idée, et je n'hésite pas à dire que la régence 


s d'être neceptée dans cette enceinte que Ja régence él 


des 
tive. Elle dénaturerait ég 

Messieurs, j'ai fini ; je résume les caractères de la loi : 

Elle est en harmonie avec notre ordre social, avee notre ordre poli 
situation actuelle et s elle consolide la monarchie 
Charte, la dynastie et la révolution de 1830; toutes les propositions contraires. com- 
promettent ou affaiblissent l'un ou l'autre de ces intéréts ou tous ensemble. Que la Chambre 
en décide. 

Ona parlé à cette occasion de l'union de toutes les op 
mentané de toutes les luttes ministérielles. On a eu raison. Évidemment dans le projet que 
eutez, aucune pensée d' binet. La 
loi n'est pas plus favorable au cabinet qu'à l'opposition. Elle a été faite pour elle-même, pour 
le seul intérêt de l ne , dans la seule vue du bien de 
l'État, abstraction faite de tout parti, de tout ministère, de toute lutte, de toute préten- 
tion, de toute rivalité, nous ne demandons rien de plus. (Vives et nombreuses marques d'ap- 
probation.) 


mmes n'a pas plus de han 
at et nos institutions et notre sociét 


que, avee notre 
la 


s intérèts les plus pressants 


ions dynastiques, de l'oubli mo- 


ntérêt ministériel n'est entrée dans esprit du c 


vous di 


État. Que le projet soit jugé en lui-mé 


M. »x Tocqusviuux, L'orateur qui descend de cette tribune a eu raison de dire que, dans 
un semblable débat, on serait inexcusable de mêler la question istérielle, 
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Aussi, Dieu merci, ce n'est point mon intention. J'aurais honte de moi-même si je venais, 
dans une question qui intéresse à un si haut point une monarchie que je veux défendre; si 
je venais, dis-je, dans une question semblable, méler aux grands intérêts dont je viens 
de parler les intérêts passagers et comparativement minimes de la vie ministérielle. 

1 ya, Messieurs, deux questions distinetes dans la loi qui nous est proposée : une de per- 
sonnes et une de principes. J'avoue que, pour mon compte, la question secondaire est la ques- 
tion de personnes. 

de suis disposé, je le déclare, à admettre avec le projet de loi que la régence doit être ac- 
cordée aux oncles de M. le comte de Paris; mals je nie que cette régence puisse être ac- 
cordée en vertu d'une loi générale; je nie que nous ayons le droit d'enlever aux parlements 
futurs ce que je considère eomme leur privilége exelusif. (Murmures au centre, — À gauche. 
C'est la question.) 

C'est la question même : je nie que vous puissiez accorder la régence aux pri 
nous venons de parler autrement que par une loi spéciale, ce que M. le ministre a appelé 
la 


ces dont 


une loi de choix ou d'élection ; ce sont les termes mêmes dans lesquels 
diseussion, ce sont les termes dans lesquels je veux me renfermer, 

Que veut le projet , Messieurs? une chose absolument nouvelle dans le monde. Je ne vous 
citerai point des exemples historiques ; le moment ne le comporte pas; je meibort 
m'adresser à l'orateur même qui descend de 

Cet orateur, qui était aux yeux de-tout le monde un histor 
yeux de quelques. 
nirs 


vous avez posé 


ai à 


te tribune 


en célèbre avant d'être aux 


sun grand ministre. (On rit), je lui demande d'interroger ses souve- 
s'ilest jamais arrivé 
à sa connaissance, chez aucune grande nation du monde, que le principe-de l'hérédité de In 
régence ait été non pas: posé, mais suivi, Je dis qu'il n'y a pas d'histoire, du moins à ma 
connaissance, qui témoigne que dans une succession considérable le principe dont il vient 
de parler ait été suivi, et qu'on n'ait point été forcé d'y déroger , soit d'une manière ; soit 
d'une autre; et pourquoi cela ? Permettez-moi de le dire, c'est pai 
lité des fai 

Qu'est-ce en effet qu'une régence, sinon une maladie dangereuse du corps politique? ma- 
ladie à laquelle il faut appliquer un remède qui varie suivant les circonstances ; remède 
qu'il est impossible et ridicule de prétendre prévoir d'avance, 


je lui demande de remonter le cours de ses études et deme à 


2 qu'on répugne à la r 


CM. Jan 


v 


en. Je demande la parole 


antôt l'inté 
se telle p 


Ainsi il est certain que tantôt l'état des espr êt du pays, tantôt l'intérêt 


conne plutôt que telle autre: 


du prince mineur lui-même, demandent qu'on cho 
ici l'oncle, là la mère, quelquefois le fils. 

Ces mêmes circonstances veulent que les pouvoirs qu'on accorde à cette personne quasi 
royale soient plus étendus ou plus restreints. Cela, je le répète, dépend absolument des cir- 
constances. Etje dis que cettedoctrine n'est pas nouvelle; ce qui est nouveau dans le monde, 
c'est la doctrine que vient d'exprimer M. le ministre des affaires étrangères ; où du moins, 
ce qui serait nouveau, ce serait de voir une grande nation s'y arrêter longtemps. Au fond, 
Messieurs, que vient de vous demander le re des affaires étrangères ? 11 vient de de- 
mander simplement qu'on enlève au pouvoir parlementaire une de ses principales préroga- 
tives, une prérogative qui lui a été reconnue plus ou moins , dans tous les temps et sous tous 
les régimes, dans l'ancienne monarchie comme de nos jours. Et pourquoi, s'il vous plait , 
pourquoi faire un acte de cette nature ; suivant quel principe, dans quel intérét? M. le mi- 
nistre des affaires étrangères vient de vous le dire; il est, selon lui, dangereux d'introduire 


nis 
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au milieu d'une constitution monarchique un principe électif; cela lui semble contraire à 
l'intérêt même de In monarchie. 


Jeréponds à cela : cette singularité, qui vous étonne, s' 


est retrouvée dans presque toutes 
les monarchies du monde, et sy est retrouvée, parce qu'il est dans l'intérét même du 
principe de l'hérédité du roi que le régent ne soit pas héréditaire. Et, en effet, quel est le 
côté Faible du wehique, système si excellent d'ailleurs? Le côté faible du s; 
tème monarchique, c'est que, dans ce système, le hasard de la puissance peut faire tomber 
s les mains d'un enfant. Si à côté de ce hasard de la naissance qui rend le roi 


stème mon 


le pouvoir da 


incapable de régner, vous alliez placer un autre hasard de la naissance, qui eréât à côté de 


ce pouvoir un régent incapable de tenir sa place 

Je vous demande ce qui arriver 
que j'aime comme vous, mais qui, je le erois, serait compromis par le moyen même que 
vous indiquez pour le garantir, Alors même que, dans la circonstance présente, le régent 
qu'indique aujourd'hui votre loi serait capable de bien tenir la place de son jeune neveu, 
ce que je ne ni il que, dans toutes les eireonstances analogues , le 
hasard vous servira aussi bien, et que, dans cet avenir que vous voulez régler, le hasard ne 
donne au pays un régent dont l'ambition ou l'incapacité entraînera Ja ruine du principe mo- 
narchique que vous voulez soutenir? (Dénégations.) 

En définitive, enr l'heure me presse, que voulez-vous? que voulons-nous avec vous? Créer 
une régence qui soit forte, qui puisse lutter eontre les périls nombreux q 
nent, ct qui l'environneront sans doute. 
forte 
parce qu'i 
du pouvoir constituant. Vous ave 


Bruit et mouvements divers.) 


de ce principe de l'hérédité que vous aimez avec raison, 


point, en résultera- 


nous environ 


Eh bien, que 


faites-vous pour que cette régence soi 


Vous la faites naître d'une loi dont quelques-uns contestent In constitutionnalité, 
ipes qu'ils respectent, aux principes mêmes 
fait, Monsieur le Ministre, tout à l'heure des arguments 


ls croient y voir une attaque à des pr 


qui peuvent avoir leur force eontr 
n'était pas dangereux de faire soulever une pareille discussion à propos de la régence? Croyez- 
vous qu'il soit sans danger de laisser porter les yeux et Ia main jusqu'à ces arc. 
vernement monarchique? Croyez-vous qu'il soit bon de laisser soulever ces questions dange- 
a d'une loi de régence qui n'aurait pu y fournir de prétexte si vous ne lui 
mérairement le caractè: 


la théorie du pouvoir constituant ; mais eroy 


vous qu'il 


anes du gou: 


reuses à l'occ 


L 
Pour moi, je ne le crois pas 
force, et vous la faites découler d’une loi qui, aux yeux d'un grand nombre d' 


aviez pas don d'une lof organique? 


Vous faites plus, vous voulez donner à la régenc 


élue de la 
ntre nous, 
viole un des priviléges les plus e du Parlement. Ne craignez-vous pas qu'en agissant 
ainsi, la régence qu avez voulu fortifler par le principe de l'hérédité ne manque de 
véritable et naturelle force, celle qui viendrait de l'adhésion presque unanime de cette nssem- 
blée et de In sympathie nationale? 

Vous aviez un moyen de satisfaire le désir de faire arriver la régence aux oncles du roi 
futur sans soulever ces objections redoutables; 
ciale et particulière. Si vous aviez fait cela, j'avoue que je n'aurais pas eu d'obje 
à faire à votre loi; mais ce n'est pas ainsi que vous avez agi : je vous condamne sur ce point; 
je crois que vous avez eu tort, et que vous avez en même temps attaqué des prineipes que 
respecter, ét ui à la monarchie constitutionnelle que vous voul 

On assure qu'un amendement est présenté, et que dans cet amendement l'espèce dé 
transaction que j'indiquais tout à l'heure est exposée, c'est-à-dire que, d'une part. (Inter- 
ruption.) 

Messieurs, je ne serais pas monté à cette tribune si j'avais cru entraver la discussion et 
augmenter le nombre des opposants à la loi. J'y. suis monté dans un but contraire. Je crois 


vou 


L fallait Ja leur accorder d'une manière spé- 


ou sérieuse 


vous deviez 


servir. 
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qu'il estutile, qu'il est nécessaire que cette loi ait un grand nombre d’adhésions ; le plus 
grand nombre possible, C'est dans ce but que j'ai eru utile, non pas à l'opposition, ne pur- 
lons ici ni d'opposition ni de majorité, mme je 
le disais tout à l'heure, une sorte de transaction, Une partie de cette Chambre tient plus 
que l'autre à ce que la personne du régent soit un des oncles du roi futur. Une autre per 
qu'il serait dangereux et inconstitutionnel de conférer, dès à présent, cette régence à 
manière générale, absolue. Eh bien , ne serait-il pas , je le demande au nomde l'intérêt de 


mais à la dynastie elle-même, d'indiquer, e 


tout le monde, ne serait-il pas possible de s'entendre ? Ne serait-il pas possible de choisir le 
nation spéciale? De cette manière ; tous les intérêts 
aincus. (Exelamations au centre.) On pour- 
rait peutétrearriver ainsi à un vote presque unanime, ce que tout le monde doit désirer; tan- 
dis qu'en suivant la marche contraire, il est possible , il est probuble même qu'une minorité 
considérable se eroira obligée de protester contre ce qu'elle regardera comme une violation 
des droits des Chambres. 


oncles du roi futur en vertu d'une dés 


seraient conservés, il n'yaurait ni vainqueurs n 


Eh bien! ee sera là ma coneluslon. Je désire vivement qu'un amendement soit présenté 
dans ce sens ; je le désire, non pa l'intérêt 
sstie , dans l'intérêt de cette Chambre, et je voterai pour.cet ainendement, 


s dans un int 


rét de parti, mais, je le répète, dau 


me de ln dy 


 Tens. Je demande la parole 


Séanes du vendredi 19 août 162. — Présidence de M. Sauzet. 


M. HiproLyre PASSY. Je me propose d'examiner le plus brièvement possible les objections 
et de loï, par les divers orateurs que nous 
d'hier. Ces objections peuvent se résumer dns lès assertions suivante 
droit de fairé une loi dé régence, 1 Tu faudrait pour cela des pouvoirs spé 
Le projet de loi frappe 
à désigner nominativement, c'e 
attributions qui sont dé 

Et, d'abord , quelques mots de la première de ces objet 

Je crois à la souveraineté nationale; j'y erois tellement, que je la regarde comme existant partout 
et toujours, même dans les pays où elle est niée en principe. Là, en effet, comme partout 
leurs, pas de gouvernement, de pouvoirs, de lois, d'institutions, qui ne tirent Jeur origine 
ét ne trouvent leur appui et leur sanction dans le consentement national; et Ja preuve, c'est 


que ees pouvoirs suecomnl 


ons entendus dans la séance 
pas ur 
a second Jieu 


élevées contre le p 


mes d'une exel est aux Chambres 


sent des 


dire à élire le personnage qui sera investi tempot 


ions. 


& toutes les Fos qu'ils so à flagrant avec les besoins et 
ouverement Sont, tant qu'ils subsistent, 
es 
des événements. Parmi nous, 


les vœux du pays. Mais ces pouvoirs résumés dans le 


TU nationale, ét leurs actes sont légith 


es directs, l'expression vraie de la souveraine 


et ont droit de s 


ndré à toutes les qu 


tions que soulève le cour 


ces pouvoirs, vous les connaissez ; ee sont ceux que la Charte a créés; elle les a investis dé toutes 


les facultés, de toute L 


puissance indispensables au maniement des intérêts publies; ils sont 
l'émanation, ils sant le dépôt de la souvera de ne serait que si un de ces pouvoirs 
venait à manquer, que si le Gouvernement dster, qu'il y aurait lieu de recourir à 
la souveraineté nationale ; de puiser dans son sein de nouvelles indications des vœux et des vo- 
ion. Sommes-nous dans une pareille situation? Tout n'est-il pas debout ? Dans Je 
in du Gouvernement, l'autorité royale, la Chambre des Pairs, la Chambre des Députés. Le 
Gouvernement est-il privé d'un seul des éléments nécessaires à l'accomplissement de sa haute 
mission? Assurément, non! Ce que nous avons à faire, e'est de pourvoir aux éventualités d'une 
mentanée entre le droit et le fait royal , c'est-à-dire à di 
minorité du Roi, seraient dévolues momentanément les fonctions et les devoirs de la royauté 
Comment! les Chambres, en 1830, ont constitué un gouvernement ; a Chambre et la Cou- 
fonne ônt sufi pour changer Ia constitution dé la Chambre des Pairs! bien plus les Chambrés 


nationale 


ait eessé d' 


lontés de la 


Séparation 


sr à qui, dans le cas de 
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un long avenir; ils décident de 


uerre et de la paix; 
alités les plus périlleuses; car enfin d 


etlle Roi font des traités qui eng 
dire des questions qui soulèvent les éven 
me des diminutions de territoire; la guerre di 


la guère 
mande des 


peuvent résulter des aecroissements co: 
menses, la guerre fait verser des flots de sang, la guerre peut attirer des calamités 
innombrables: et les pouvoirs qui font eela n'auraient pas le droit 
tané de In prérogative royale! En vérité, quand j'entends contester aux Chambres et au Roi le 


déléguer l 


xeréicé mome 


pendant la minorité du: Roï, à l'exercice de la régence, je serais tenté de 


droit de po: 


e de pouvoir constituant que dans 1 


penser qu'on ne spérance insenséé qu'il pourrait sortir 
du recours au pouvoir primitif tout autre chose que l'organisation de Ja régénce. (Sensation) 
Je 


J'arrive à 


l'en dirai pas plus sur cette question, car j'ai beau l'examiner, je ne la trouve pas sérieuse. 


objection, à mon avis bien plus 


sur l'exclusion 


onsidérable, celle qui porte 


s la collation de la régence. 


donnée aux fe 


je suis partisan de l'exclusion des femmes , ce n° 


Messieurs , t pas que je conteste leur ca- 


ementale : loin de là ; la première des autor 


pacité gouver is, histoire, atteste que 
les femmes ont tenu fréquemment d'une main aussi habile que ferme les rênes du gouvernement: 

Voyez! n'y ail pas eu dans le monde des règnes de femmes grands et illustres ? Depuis Mar: 
guerite de Waldem jusqu'à Marie-Thérèse et Catherine IL, assurément , on a vu la couronne 
portée aussi glorieusement par des femmes que par les rois dont Ja renommée a le plus d'êc 
Bien plus, prenez en Europe les quinze derniers règnes de femmes, sept furent grands et 
rieux, deux seulement furent faibles et malhe ne trouveriez pas des m 
aussi nombreux, eu égard à leur proportion respective , parmi les règnes des hommes, 

de vais plus loin : j us que l'histoir 
contre l'inhabilété des régentes en France. 

Mare de Médicis, « 


assez d'esprit pour la dose de caractère 


do- 
nds règnes 


eux; vol 


mble nous avoir Jéguées 


ne partage aucune des prévent 


te femme si déniée 


* les contemporains distient qu'elle n'avait pas 


ont elle était douée: Marie de Médicis n'a pas fait les 


e de mujorité, le 


affaires plus mal que ne les edt faites à sa place le prince du sang alors en À 


prince de Condé, dont on a dit aussi qu'il a 


at qu'un seul titre à la considération publique, celui 


avoir été le père du g 
Anne d'Autriche! Anne d'Autriche a été une régente hnbite; elle ne put prévenir les désordres 


de la Fronde, cela est vrai; mais qui done oserait soutenir que, si les pouvoirs dont elle était 
investie eussent:été aux mains de Gaston d'Orléans, ils eussent été employés avec plus de vigueur 


et de sogneité? 


Ce n’est done pas, je le répète, paree que je ed femmes autant de capacité gouve 
nementalé qu'aux hommes que 


autre ordre, par des motifs pu 


w leur exclusion; c'est par des motifs d'un 


je me prononce po 


France, dans l'in 


és dans la disposition et l'état des esprits « 


fluence des changements survenus dans les formes de notre Gouvernement, et dans la mature et 


le jeu des partis que nourrit et suscite le systéme représentatif. 


plus au teups où des intrigues de cour, où les rivalités des princes du 


Nous ne somim 


où des luttes entre la nobless vué et le parlement, décidaient des affaires. 

La vie politique s'est ereusé des voies plus larges et plus sûres. Aujourd'hui le pouvoir minis- 
tériel est, en quelque sorte, mis au & st parts 
politiques qui Tuttent à Ia fois sur tous les points du tervitaire et s'y disputent Ja majorité. 
amener qu'il 


en grands partis 


“ours, et le pays tout entie 


C'est de e 


te situation qu'il faut partir ; c'est d'après ce qu'elle amène et pe 
ence confiée aux femmes. Je ne conteste pas ce qui est yr 
d'une haute import 


La mère l'empor: 


wenir d'une r 


aut juger del 
La régence aux mains dé la mère d'un roi mineur aurait un avantag 
ln ente et de son fils 
terait ; son aflect ser à son fils les affaires 
en. bon état, elle désire 
mœurs, les sentiments ti 
inconvénients graves l'effaceraient promptement. 

Messieurs, ee qu'il faut pour rendre l'autorité forte entre les nains qui l'exercent, ce qu'il faut 


nce, 


isterait aucune distinction entre les intérêts de a ré 


isirerait 


ion la rendrait ingénieuse, prévoyant; elle di 
ait lui préparer un règne glorieux. Mais on -ne refait pas les idées, les 
je ervis que des 


msmis par le passé, et, quel que soit cet av 
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aux personnes royales comme aux personnes 
pect. C'est Je respect particulier qui, da 
donné tant de sécurité sur le trône. 
Vous le voyez, je ne dissimule aucune des objections qu'on peut opposer aux opinions que 
je vais soutenir ays où les femmes sont l'objet d'un respeet particulier 
qui, les suivant sur le trône, leur a pérmis d'y rencontrer plus d'égards et de soumission que 
nes n'en ont Je m'expliquerai en citant un fa 
Dans le cours du dernier siècle , il y a eu en Russie huit rêgnes, quatre règnes d'hommes 
et quatre rêgnes de fe 
El bien , trois empereurs 
jours en danger. C'est 
a donné aussi 


investies des fonctions de Ia régence e est le rês- 
as le nord de l'Europe, s'attache aux femmes, qui leur a 


oui, il est des 


ont 


imes. 


au moins ont péri de mort violente; pas une femme n'a vu ses 


à ce qui, en donnant aux femmes une sécurité qui manquaït aux hommes ; 


leur règne une force , une vigueur ; une suite ; qui a assuré le succès à 


vs 
entreprises. 

Eh bien , Messieurs, parmi nous les femmes sont respectées, elles le sont dans le sein de la 
famille; elles le sont au foyer domestique: pas l'oublier, pa 
les a déclarées inhahiles à gouvérner, la loi salique les a exclues de tout droit à la couronne, 

Qu'en estil résulté? Une impression le de leur inaptitude à tenir habilement ; £ 
ment, les rênes de l'État; c'est en France un sentiment ancien qui sfest rencontré, montré 
mes éclairés qui ne l'ont pas admis, il n'en a pas moins 
et je dis plus ; il a été le principal obstacle à la bonne admiiis- 
des régentes : c'est l'opinion de leur inhabileté matin 


as contre lesquels elles 


mi nous la loi salique 


ne- 


dans tous les temps. S'il est des h 


exercé une influence constante ; 
tration de la pluj 
ralement répandue qu'elles manquaïent des q 
États, qui leur a créé les difficulté 
lutter. 

Cette considération , elle est graves ellem'est cependant pas celle qui me détermi 
circonstances présentes , il yen a une autre. 

Messieurs ; Ja France est le pays du monde où les susceptibilités nationales sont les plus 
vies elles plus exélusives. C'est un sentiment que j'honore : il est une des richesses, ne des 
fortes morales du pays. Chez nulle nation, le sentiment national m'est plus vif et plus aétif. 
Un Fr , garde le enlte de sa patrie; il y. est fidèle, etde longues 
générations passent avant qu'il séteigne. Voyez. ces familles d'origine française restées: ent Amé- 
es que la force des armes nous a ôtés: vous les trouverez aussi 
attachées à leur pays, aussi soucieuses de sa bonne et mauvaise fortune qu'elles l'étaient alors que 
le lien national n'était pas rompu. Rien ne peut les réconcilier complétement à l'idée qu'elles 
n'ont plus le titre de Français , et la France est toujours leur patrie de cœur et d'adoption. 

Eh bien , Messieurs ; un t patriotique est si vif a peine à croire qu'il 
ant de. vie chez l'étrangère qui vient s'associer à sa 


le, c'est l'idée 


jouvernement des 
ont eu le plus séricusement 


les plus essentielles au 


, les embs 


Dans les 


dans tous les pa 


rique etailleurs sur des territ 


ion. où le senti 


nat pas des r 


destinée , quels que soient sa position et son rang. 
C'est done parce qu'elles sont presque toutes étrangères que je 
confiée aux mères d 


ndrais de voir la régence 
s rois misieurs. Des défiances les poursuivraient infailliblement ; déflances 


populaires ; et qui constitueraient un embarras gouvernemental des plus sérieux ; invincible 
peut-être si des circonstances f 
Crest done à titre d'étrangi 


heuses semblaient Jui prêter appui. 


res, que, pour moi, je repousse les régentes féminines ; les 
ntés mères des rois seront toujours des étrangères , ét le passé m'apprend que c'est 
ur origine surtout qui a rendu l'administration des récentes, en France, d'une extrême 
difficulté. À partir de Catherine de Médicis ; femme dont les défauts et les torts furent 
certes grands , maïs qui ne le cédait en habileté à aucun des princes de son siècle , c'estla qualité 
d'étrangère qui a été l'obstacle le plus sérieux à l'administration des régentes. Catherine de 
Médicis était qualifiée d'Italienne, «et on l'ataquait surtout en lui reprochant sa partialité pour 
les hommes et les gouvernements de l'Italie. La même difficulté à existé pour Marie de Médicis; 
elle a été qualifiée aussi du titre d'Italiénne; et l'on sait ee qui advint aux Italiens de sa suite? 


% 
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Après elle, Anné d'Autriche. Vainement elle continua la gx 
inde activité 


lerre de trente ans, commencée par 


Richelieu; vainement elle a déployé la plus ossir les armées qui opéraient en 
Allemagne, tous les pamphlets du temps l'ont aceusée de partalité pour l'Allemagne et l'Espa- 
ge, l'ont aceusée de n'être pas sensible à la gloire dés armes françaises et d'en redouter le 
mplie. Si je voulais prendre un exemple plus récent, si je voulais parler de cette malheureuse 
reine dont la tête tomba sur un échafaud : d'où vint le succès des calomnies et des aceusations 
non moins absurdes que perverses qui en firent l'objet de tant de haines furieuses ? C'est qu'elle 
était Autrichienne; et c'est la dénomination d’Autrichienne qui l'a livrée sans défense aux inimi- 
tiés sous lesquelles elle a succombé. (Mouvement. Je sais que la nation, aujourd'hui, a plus de 
lumières , plus d'expérience , plus d'intelligence de ses affaires que dans les siècles passés: mi 
peut-on croire que les sentinents dont je viens de parler, que cette répulsion , née de la loi sali- 
que, pour les femmes app nent ; que cette répulsion pour les femmes, à titre 
d'étrai ne faille plus y songer? Ne nous ÿ trompons pas , Mes- 
sieurs, tout le Gouvernement représentatif, Ja nation comme les Chambres, est partagé en par- 
tis hostiles; dans tous les moments de crise vous les verrez passer les bornes du devoir et de la 
raison. Croyez-vous que, dans de tels temps, leu 
ront sur le seuil de ln demeure royale? N 
déclarées de l'établissement de Juillet? N'y 


ères, soit tellement éteinte qu' 


$ emportements, leurs récriminations s'arrête- 
ste-til pas d'ailleurs chez nous des sectes ennemies 
il pas des hommes qui veulent d'autres formes de 
gouvernement, et pensez-vous qu'ils ne continueront pas à poursuivre les personnes investies d 
fonctions gouvernementales, de leurs haines et de leurs injures ? E 
régente sera l'objet des plus âches médisances. Quelque haute qu’ 
quelque pure, quelque simple que soit sa vie, elle sera, je le répète, en butte à des calomnies 
incessantes. Comme femme, elle sera attaquée dans sa vie privée; on lui imputert des fai- 
bless s torts dont s'amusera la malignité publique, et qui, à force d'être répétés, finiront 


es 


bien, soyez-en cert 


s, une 


le soit de nom et d'esprit, 


par trouv nee au sein de ces classes que tant de causes rendent ignôrantes, envieuses ct 


ux 


crédul 


s. Comme étran, 


; on l'accusera de manquer de nationalité, de ne 


porter 
és de son 


intérêts de la France l'attachement que Ja nation a droit d'ex 
gouvernement ; et si des circonstances fâücheuses survenaient, b 
amas de haînes et d' 


comber. 


er des personnes char 
tt contre elle s° 
nimadversions sous lequel il est probable qu'elle ne tarderait pas à sue- 


verait un 


Je ne dis pas, Mess 
toute 1 


eus, que les probabilités sur lesquelles j'insiste se développeraïent dans 
endüe que je décris; ient dans une 
mesure dont les événements décideraient, et qu'il serait imprudent de courir de tels isoues. 

Me voici, Messiuurs, au point peut-être le plus délicat de la question; me voici à examiner 
le reproche fait au projet de loi de dési ment et d'avance le régent, au lieu de confier ce 
soin aux 


is ce que j'affirme, c'est qu'elles se réalise 


ner légal 


chambres, qui choisiraient sur 

Messieurs , contre ce sy 
pour les Chambres la faculté d'éire , de c'est pour exercer sans doute sérieu- 
sement cette faculté, Qu'en résultéra-t-i1? Parmi les candidats dont les titres seront naturelle- 
rent diseutés se trouvera le prince le plus proche de la Couronne dans l'ordre de su 
établi, le prince qui viendrait à régner en eas d'extinction du roi mineur. Ses titre 
comme ceux de tout autre candidat. 11 peut é 


ant leur propre convena 


ne s'élève d'abord une considération fort grave. 


l'on demande 


ommer le régent 


sion 
seront disouté 
re admis, il pourra être refusé; dans tous les cas, 
le débat aura lieu , et portera sur le degré de eapacité qu’on lui suppose. 

Eh bien, je suppose maintenant que ce prinee, après un dé 
qu'il aura été exelu, le roi mineur venant à décéder, ce prin 
tiendra de sa naissance, appelé à la Couronne. Voye 
fait possible. 

Le roi nouveau, qui, comme prince le plus rapproché du trône, semblait avoir les titres Les pis 
directs à la régence, aura été frappé de répulsion dans une délibération solennelle, et cependant 
ce même prince, déclaré incapable de tenir les rênes du Gouvernement en qualité de régent, vien- 
dra saisir la Couronne et remplir les fonctions mêmes qui lui avaient été refusées! 


at sélennel, soit exélu, et qu'api 
exclu soit, en vertu du droit q 
Messieurs, quelles conséquences aurait ce 
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Ceci est fort grave, Messie 

Croyez-vous que la répulsion dont le roi nouveau aura été frappé avant de monter sur le trône 
ue ré diflcultés? Croyez-vous qu'il luf sera 
facile, quand un débat parlementaire l'aura déclaré ineapable, de se concilier le respect et l'affec- 
tion publique? 

Jemaintiens qu'il y aurait là un dan 
de prendre des garanties; car 


a pas contre lui et ne lui préparera pas d'immens 


er immense, un de ees dangers contre lésquels il importe 
première force pour les rois, c'est la conflance qu'ils inspirent, 


c'est Ja force 


e, le respeet dont ils sont entourés, et qui est essentiel à Ia dignité mêine de ln 
mation 
11 ÿ aurait Jà un ineonténient immense, et cependant ce n'est pas celui-là qui suffirait pour me 
décider contre le système d'élection « 
Messieurs, il ne faut pe 
régence, c'est que l'antori 
auxquelles.elle doit ée 


matière de régence 


s'y tromper, ce qui fait la diffieu) 
royale es 


6, ce qui fait le péril des temps de 


à des mains qui ne sont pas déstinées à Ja 


pper à une époque fixée et prévue d'avance. 
Je ne sache pas de situation plus propre à développer l'esprit de parti et à le pousser à ln vic- 
redoutables. La raison en est simple. Pendant une » 


sait pas quelles sont les inelinations, les dispositions politiques. 


Jence, aux exa 


où ne 


roi en âge de minorité. On 
quil pourrait être mécontente du peu d'autorité qu'elle 
urrait désirer changer ses ministres eLfavoriserles 
session du pouvoir. Eh bien, en présence de telles 


perspectises, plus approchera l'époque de l'avénement d'un roi mineur, plus les ministres, plus Ia 


soupçonne que, sous l'infuence d'une m 
doit à la 


garde et à la tutelle de son fils, il p 


opinions exclues du Gouvernen 


nt par leur 1 


nt 


ajorité qui les soutiendrait fer 


fort pour conserver l'influence et la domination dontils sont 


possession. Mesures législatives, création de 


s, nomination de fonétionnaires publics, en un 
blie ut influencer les corps électoraux, serait employé pour 
xistante, Pensez-vous qu'à la vu de telles entreprises, l'opposition menn- 


spérances d'avenir ne ferait pas de son côté d'immenses efforts, et par la presse et 


mot, tout 


€ qui peut agir sur l'espritp 
maintenir In majori 
cée dans 
par les discussions de tribune 
dans cette situation critique, 


pour passionner les esprits et les attirer à elle? Pensez-vous que, 


deux partis a'en viendraient pas à un degré d'excitation hninéuse 


fécond en eonflits et en désordres. 


Je ne suis pas, Messieurs, de ceux qui se passionnent en politique, qui 


oient qu'eux seuls ont 
ensés et des méch 
luttes d'où dé 
set que c 


toujours raison, et qui inelinent à e 
je 
nent qui les domine, c'est pour élu 


idérer leurs adversaires comme des 


à de nd le 


mais ce que je sais, c'est que qu sy ve 


r avenir, le 


m la pour du ses adversair sentiment sus- 


entre eux les haïnes et les inimitiés les plus malfaisantes. Or, c'est Jà une situntion possible, et 
je dirai qu'elle s'est rencont 

M. de Lamartine, hier, s'est élonné el 4 cité comme un grand fait l'interversion des rôles 
en Angleterre dans la discussion du bill de € de 1788. Eh bien , ce qui s'est passé alors est 
la preuve la plus forté de ee que je soutiens, que dans certaines circonstances possiblés ; fr: 


quentes peut 
e peuvent alle 


re dans les temps de régence, les partis, plus irrités, sont capables de plus d'excès, 


même jusqu'à violer les principes sur lesquels ils semblent reposer. 


M. Fox, le chef des wings, du parti qui défandait li 


Pourquoi 


êt populaire, abandonnait-i 


jusqu'alors. profissées pa 
fût dévolue tout entière, 
dait du prince de 
à Ch 
té au prof d 


lui et ses amis polit 


es? Pourquoi demandaitil que l'autorité royale 
t sans intervention dé la loi, au prince de Galles? C'est qu'il attéh- 
le triomphe de son part. La création de nouveaux pairs et In dissolu- 
mbre des e0 devaient appeler et reconstituer une nou- 


tian 4 
velle maj 


nunes, l'appui du x 


s whigs. 


Pourquoi M. Pitt, le chef des tnries, se prononçaitil contre le prineipe monarchique tel qu'il 
ors2 pourquoi M. Pitt n'accordaitail pas au prince de Galles plus de droit 


qu'à tout autre d'exercer Ja régence? pourquoi M. Pitt voulut:il que le prince de Galles, devenu 


l'avait défendu jusqu'a 


résent, n'obtint qu'un pouvoir plus limité que celui de la Couronne , ne pût créer des pairs 


nouveaux, dissoudre le parlement et conférer des pensions et des annuités? C'est qué MeHitt 
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tenait au pouvoir autant que M, Fox tenait à s'en emparer, et qu'il pré 
tive royale aux mains du érgent, le dépouiller de droits essentiels, au risque de voir son parti 
rti de l'opposition 

dans un p 


féraît affaiblir la préroga 


supplanté dans l'exercice des fonctions ministérielles par le p 
Je. vous cite cet exemple. 11 s'est passé en Angleterr 
t d'ordinaire fort respectueux. envers les institutions du pays. Vous le 


ys où depuis longtemps les 


partis sont disciplinés 
Voyez, voilà u 
conduisent les purtis. Et, je le répète, les régences sont sujettes, dans les États constitution 
ù auses de confit et de discorde. 


exemple de l'emportement où. la crainte d’une défaite, où l'espérance d'un succès 


ls, à produire de nouvelles 


Maintenant, voulez-vous que es eauses de diseorde et detroubles, qui s'attachent aux ré- 


gences, aient 


la plus déplorable activité? Va 


lez-vaus que les confits entre les partis, que les 
conflits e 


les hommes politiques, que les confits entre les prétendants au_ ministère devien- 


livrez le choix d'un r 
he 


nent d’une preté subversive? Le moyen: an vous l'a of 


hasard d'une élection. Alors vous aurez pour régent, non pas un homme tenant ses droits de la 


loi. et pouvant les exercer avec indépend dignité : vous au 


ment d'un parti; vous aurez lé repr 


2 pour régent l'élu, l'instru- 


entant, lincarnation de la majorité du mome 


dive_un homme condamné à devenir et à demeurer l'organe et l'instrument des yolouté 


passions politiques de ceux qui l'auront élu. (Ru 
naissance, ce ne sera pas seulement la communauté d'intérêts et de convictions politiques qui 
feront d'un régent élu l'organe et l'instrument des hommes qui l'auront choisi; ce sera quelque 


sà Et ce ne sera pas seulement. la recon- 


chose de pis, ee sera l'intérêt, personnel. 

Messieurs, un régent est le détenteur, temporaire d'une autorité in 
de ses fonctions, il est le premier persona 
de In grandeur. Eh bien, le cœur humain à ses fu 


se. Pendant Ja durée 


du pays ; il n toutes les satisfactions de Ja vanité et 


hlesses, et certes, bi 


2 peu d'hommes , élevés 


si haut, en voyant approcher l'époque de l'expiration de leur autorité éclatante, bien peu 
d'hommes seront assez abnés 


bles, Un rés 


tifs pour s'abstenir du désir d'en faire sortir dés avantages dura- 


nt, quel qu'il soit, mais bien plus encore si, au sortir de ses fonctions, il doit 


rentrer dans une condition obscur nt_ne voudra descendre que le moins possible; et 


pour obtenir de In majorité du moment, 6 à l'organe, les avanta 


sureté 


cette majorité dont il 


d'avenir auxquels il préteudra, il sera porté à lui faire des concessions, et des conces 


dont la portée politique sera peut-être immense 


Telle serait la situation probable, je n'hésite pas à le dire, si vous aviez un régent élu par les 
Chambres. 


ionner des avantage 


ent élu pourra ambi 


Voyez que de complications! D'une part, un 
qui survivront à ses fonctions, désirer, obtenir ee qu'on appelle dans ce pays. une position, et 


pour eela il court L lui fera les concessions que les ministres, or- 


à la majorité du moment 


s naturels de cette majorité, lui demanderaient ; et Dieu sail.co que peut vouloir une ma- 
t de perdre sa supériorité! D'autre part, la minorité, l'oppo- 
; trouvant Jà des points d'appui, parce 


ge 
jorité qui, d'autre part, appréhender 
sition, se voyant mens 


è, Se ranger autour du jeune r 


enir. Ainsi se formersient deux centres d'activité, deux 
at, jusque dans le sein du Gouver- 


que Là aussi il ÿ aurait des craintes 
foyers politiques ennemis en lutte, et de toutes parts écl 


nement, des collisions de l'espèce la plus périlleuse. 


On a dit que le régen 


serait fort des suffrages qu'il aurait obtenus. Erreur. Le n 
ori 


élu ne serait, ne pourra 


être que J'o 
Messieurs, le jour où le nom du re 


ne, que le serviteur ‘dévoué des intérêts de la mé 


nt sortirait de l'urne du se 
ez-en certains, il serait salué aussi par les cris de 


in, cé nom pourrait être 
salué par les ris de joie de ses partisans, mais, s0y 


ses adversa 


En butte aux attaques de l'opposition, le régent n'aura de point d'appui que dans la majorité 
qui force, son point d'appui; et les partis 
olitiques, sachez-le bien, ne servent que ceux qui se prétent à leurs exigences. 
da majorité l'exigeait, le_régent humilierait devant elle jusqu'à son autorité légale; peut-être 
même lui sacrifierait-il jusqu'aux éléments constitutifs dé l'autorité royale; dans tous leseas: 


élu; c'est Ià qu'il sera obligé d 
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cette autorité, entre les mains du régent, pêserait infailliblement du côté du parti dont serait 
l'élu, et il y aurait déplacement dangereux dans les ressorts du pouvoir. 

De là des luttes violentes, dont il importe, croyez-moi, de préserver notre pays. 

Messieurs, je termine. Je ne veus pas, quant ämoi, d'un régent qui soit n4 rement l'or= 
gane, l'élu, le préféré d'un parti. Je ne veux pas d'un régent qui, sans moyen de défense contre 
ses ministres, serait réduit à ne faire aucun usage du droit de dissoudre les Chambres et d'ap= 
pelér un nouveau cabinet; je ne veux pas d'un régent aux mains duquel l'autorité royale, 

ment, 


nécessairement abaissée, manquerait d'impartialité et de désintére 
‘assentiment.) 


e vote pour le projet de loi. (Marques nombreuses d 


forerai de ne pas rentrer dans les arguents épuist 


la Chambre me perme 


M. Conve. Messieurs, je m 
porte à cette tribume une conviction, je pes 

Ce qui ie rend l'adversaire prononcé du projet de loi, © 
constitutionnel, principes que j'examine au point de vue de la grande n 


a de la 


se qu 


st qu'il atteint des principes d'ordre 
orité de cette Chambre, 


auï est mon point de vue à moi aussi. 
Les auteurs du projet ont la prétention de raffermir l'institution monarchique, de raffermir le 

uvernen tionnel par la loi de régence qui vous est présentée. Eh bien, je pense que 

nfusion qu'il tend à jeter dans les idées, para confusion qu'il tend à mettre 

ent du dogme constitutionnel. 

er? Ce point vous paraîtra digne d'attention: F 

presse de le proélamer. 


t consti 


6 


ce projet, par a 


entre les pouvoirs, est une cause d'ébranle 
Ce projet, eo 
tution qui 
constitution? Cette qualification aussi est repoussée par les partisans du projet m 
done simplement un acte législatif; et cependant quels principes 
pes que vous inserivez tous les jours dans vos lois comme développements; 
comme extension de nos bases fondamentales? Non, c'est Ja elle-même d'une grande 
partie de notre droit publie en effet, ouvrez la Charte, vous y verrez à quelles conditions les 
pouvoirs peuvent être exercés, l'âge de l'électeur, l'âge de l'éligible, l'âge pour étre admis pair 
de France. 
Eh bien, voyez la première disposition du projet qui vous est pr 
Sur l'âg 
cipe de l'hérédité pour la r 
résent. Dans chaeu 


Lee une consti- 


ment le qua 


st 


dice à Ja 
nistériel; c'est 
serits dans la loi? 


nous est apportée? Non, on s n appel 


sont les 


Sont-ee de es prine 


enté, élle porte sur quoi? 
auquel un des grands pouvoirs de l'État, la royauté, peut s'exercer ; puis vient le pr 
nee, l'exelusion des femmes , la pleine autorité royale attribuée nu 
ie de ces dispositions, Messieurs, il s'agit des choses les plus graves, les 
plus importantes; il s'agit, en un mot, des bases de notre droit publie; et, si je me rappelle bien 
les expressions de l'exposé des motifs, il ÿ est suffisamment expriné que la Charte à lai 
lacune , et que c'est cette laeune que vous, pouvoir législatif, vous êtes appelés à remplir. 

Cependant, qu'est-on obl st pis uné constitution , que 
ee n'est pas une annexe de la constitution ; du moment que c'est une simple loi, 


une 


de concéder? Du moment que ce n 


St une chose 
er vos successeurs, on l'a proclamé : 1 
é parlementaire de venir changer cette loi que vous allez faire; cette 


révocable comme une loi. Vous ne pouvez. pas enclh 
dépendra done d'une 


Joi sera 


chose mobile, ce sera * souvent dans le cours de la vie 
rieunent 


Charte n'edt pas été faité 8 rapi- 


e chose qui pourra ch 
politique de notre nation, et de là un fait énorme : on aura posé des principes qui app 
de leur nature au pouvoir constituant, des principes qui, si 
dement, auraient trouvé place dans la Charte; et vous aurez reconnu que ées pri 
sujets à changement, et ilse seront en effet, Le mouvement électoral, qui peut amener quelques 
voix de plus à telle ou telle fraction de cette assemblée , pourra se traduire 
ceite loi; cette loi, qui a la prétention de venir se poser à côté dela constitution, qui a la 
prétention de vouloir remplir un vide que la constitution a laissé, cette loi sera mobile et 
changeante. 


Je dis qu'il y a là quelque chose de malheureux et dé bien grave. 
En effet, voilà que vous ébranlez, par un fait qui n'avait pas encore de précédent, vous ébranlez 
le dogme constitutionnel, qu'au milieu dé tous nos partis, qu'au milieu de leurs fluctuations, 
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il y a quelque chose qui ne change pas, qu'il y a quelque chose d'immuable et de sacré, c'est 
Ia constitution, ee sont les bases qu'elle a posées. 

Messieurs, il fallait cependant qualifier cet acte; l'honorable M. Guizot a essayé de le faire, 
et à cet égard il vous a développé une théorie. La voici : il a donné un nom à cette loi; e‘est un 
acte de grande nécessité politique. Quand une grande nécessité politique surgit, il appartient au 
pouvoir existant, au pouvoir régulier de s'emparer de cette nécessité , d'y pourvoir. C'est à quoi 
la Ch dans ce moment. La Chambre de 1830, saisie par une énorme nécessité, 
celle de refaire une constitution qu'on avait violée, de ramasser une couronne qui était brisés, a 
satisfait à cette n Nous sommes appelés , c'est Jà, je erois, la théorie de M. le Ministre 
des affaires étrangères, à pourvoir à une nécessité du 

Messieurs, je dirai toute ma pensée ; je ne partage pas les doctrines qui ont été émises sur Ja 
nécessité d'en appeler au pouvoir constituant dans cette circonstance, Je suis beaucoup plus près 
de partager les idées de M. le Ministre des affaires étrangères , en restreiguant leur appli 
Je pense qu'il doit y avoir une 
suprême dans toutes l 
pourvoir. Eh bi 


bre est eonvié 


ème genre. 


ion. 
pèce de providence du peuple, un salus popult, qui soit la loi 
es crises imprévues. Quand d'impérieuses nécessités se font sentir, il faut y: 
, quand il ÿ a des pouvoirs régulièrement établis, des mandats donnés, une 
confiance accordée, je comprends que à de grandes néces- 


ï 
d 


Cette limite , elle fait toute la différence entre nous; maïs Ia différence est immense. Qi 
unenécessité se présente, dans les limites de cette nécessité, je vous reconnais le droit de pour 
voir à 8 qu'exige l'térét soclal ; mais cette nécessité, 1. ne faut pas l'exploiter. Ainsi, Messi 
mort du prince royal, événement douloureux, mis qui, à 


es yeux, n'a pas ébranlé la monar- 
chie, cet événement a eréé un vide, et a montré que notre constitution, faite trop vite, n'avait 


s prévu l'éventualité d'une ré 


ence. I] ÿ avait done nécessité de pourvoir au besoin du moment; 
mais ÿ avait-il nécessité d'établir tout un droit publie sur la régence? Voilà ce que je nie. Vous êtes 
suisis dela loi, Messieurs; vous êtes en ce moment In providence dont je parlais. Quand le pays 
est menacé d'un grand fait auquel la constitution n'a pas pôurvu, eelui d'une minorité, vous êtes 
enir le danger ez le droit, c'est ma conviction profonde , 
vous avez le devoir d'aller au-devant de cette nécessité publique et de désigner un régent ; 
là votre droit s'arrête. Vous devez vous renfermer dans la 
saisir d'un. pouvoir qui ne vous a p 
rain ; vou 


cette providence qui doit pré 


vous 


mais 


re 


nstance ; VOUS ne POUVEZ pas VOUS 


été donné. Cest la € 


constance qui ous a rendus souve- 
ux circonstances qui l'ont fait naître et remise en 
Messieurs, où je place la grande différence entre le système du projet et Je sy 
lhérons ; mes honorables amis et moi. Nous reconnaissons que nous devons 
faire une loi en vue d'une minorité éventuelle; mais nous 
devons pas faire un code, et surtout une charte de la régence. C'est la généralité, d'une 
l'actualité, de l'autre. Et ici je reviens à cette pensée que j'exprimais tout d'abord : les pouvoirs 
législatifs , en s'immisçant dans le droit de faire des articles de constitution , diminueraient 
guliérement le respect di à la constitution 


devez horner cette souveraineté 


vos mains. Voi 
tme auquel nous 


isons en même temps que nous 


car il 


placeraient à côté d'elle quelque chose qui 
serait un empiétement sur Je pouvoir souverain, ou quelque chose qui, étant mobile de sa nature, 
entrainerait les esprits à penser que, si des principes a ï fondamentaux ; peuvent 


changer, il en est d'autres qui peuvent changer aussi, et qu'une charte n'est plus qu'une affaire 
de majorité. 


si grands , aus 


it 
la Charte; c'est que nous voulions qu'ellé fût 
3 d'est que nous considérions comme une violation de cet acte fondamental 
les changements qu'on voulait y introduire. Ainsi quand le double voté nous était imposé, nous 
Protestions, nous disions : point de changements à la Charte; respectez ce qui est l'ancre de 
salut; et c'était encore notre cri quand on la violait ouvertement en 1830. 

Je sors des questions de principe ; j'arrive aux faits. 


Rappelez-vous, Messieurs, ce qui s'est passé sous la Restauration. Qu'est-ce qui, älors , fa 
notre force? C'est que nous nous rattachions à 
intacte et immuabl 
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Mr 


tuez une régenée : pourquoi ? Pour parer à un danger de la monarchie: Ce danger ; 
quel est-il? Une minorité imminente. 
ee que l'institution monarchique est blessée par une minorité ? Non ; maïs il est certain que 
le pouvoir doit se trouver affaibli, puisqu'il ntes.. Le danger de la 
minorité peut surgir d'une foule de circonstances ; circonstances variables comme les intérêts 
humains ; variables comme les pas ines; circonstances que la plus profonde étude de 
l'histoirene vous permettrait pas même de prévoir, parce qu'à chaque instant les phases de l'huma- 
nité différent. Eh bien, alors que dit la raison ? Elle nous etie que les moyens de pourvoir à uni 
danger, vous devez les ealeulersur la nature et l'étendue de ce damger ; elle vous dit que vous ne 
devez pas vous enchaîner à l'avance, 
placés dans uné position pareille ; tour 
saires pour lu saine appréciation des circonstances et la détermination qu'elles commanderont ar, 
remarquez-le bien , ce n' er, Ainsi, dns Les cire 
; dans le mouvement rés le priné 
sous une minorité, est parfaitement sauf. 11 y a un roi sur le trône: il n'y a pas de péril 
pour la royauté. Ce qui fait le péril; ee sont les ambitions rivales qui sont 
sontles partis qui existent dans la nation: c'est l'étranger peut-être qui épie les circonstances pour 
venir; par ses intrigues , agitér le pays, pour compromettre sa sûreté par une ag 
raisonnablement méconnaltre que ee sont là des choses de cireonstance, d'actualité, des choses 


est dans dés maîns impuiss 


sions hum 


ais que vous devez conserver à vous et à 


VOS CCeSSe ; 


la liberté de discernement ; toute la liberté de choix néves- 


ité estun déngt 


st pas par elle-m 


ne qu'une mind 


constanees cal liér de nos institutions 


mêt 


utour du trône 


ce 


ession: Peut-on 


variables selon les temps et les personnes 


Noilh la maturé du mal; quel remède y applique 
telle-cireonstance, vous l'appliquez à toutes indistinctemn 
selon vous ; dans vingt ; 

Len ars du projet de loi; c'est la perpétuel 
semblables cependant ; In royauté. et la régence: 

Ainsi, parce que l'hérédité ; principe de fixité ; de transmission 
lité principale: de la: royanté , l'hérédité doit faire aussi la force du 
sont pas là lesexpressions de M. le Ministre 
ressort d'oilleurs-de toutes les dispositions du projet de loi. 

Eh bien , cette 
principes les plus distinets. On veut comp: 


vous ? Une généralisation. Ce qui est hon dans 


nt. Ce qui sera bon dans un an, le sera, 


ans einquante ans. 


ur des isimilation de deux choses bien dis- 


+ faitla force et Putie 
ns doute ce ne 
irement exprimé 


sell 


est sa pensée; il 1 


ar elle confond 
até , qui est une institution qui demande 
e qui n'est 


ssimilation, je la repousse de toutes mes forces ; je la repous 


k er L 


de la suite 


qui doit avoir des principes fixes , immuables, on veut la 


rom parer à 


sident , qu'une chose passagère : de là vient toute l'erreur. 
t hier : 11 peut y avoir une régence de droit. Oui, il ya un. droit dans In 
ence ; mois quel est-il? Ce droit, c'est l'utilité publique. En fait derégence, il est impossible 
de fixer un autre principe que à; l'utilité du pays , le salut du pays à 
eréées par Ia minorité du Roi, é'est Jà le droit, jen'en sais point d'autre, Mais si vous cherchez. 
à prévoir à l'avance, quelque éclairés , quelque bien 
sible de rencontrer quelque chose d'assez général ; d'assez flexible en même temps pour l'applis 
quer à toutes les circonstances. Ainsi ; ee principe qu'on a essayé de poser me paraît vide et faux 
en lui ce, il ÿ a l'utilité de pourvoir à l'exercice momentané 
du pouvoir royal ; et l'utilité est une chose d'actualité ; une chose du moment. 

le M: Guizot nous disait encore hier :« Une fois le droit posé, un 


M. Guizot nous dis 


ré 


les circonstmmers 


nspirés que vous soyez ; il vous sera impos- 


me, IL n'ya pas de droit de ré 


fois Ja régence de 
it 


droit consacrée et reconnue , à qui doit revenir la régence? A celui qui serait roi si le trône ét 
vacant ; car celui-là est Je plus intéressé à ce que la royauté soit bien exercée, » 

Mis; Messieurs , vous me permettrez de poser cette question : Et si celui qui serait roi si le 
trône était vaeant était précisément la eause de faiblesse de la minorité , si le danger était là, est-ce 
que ce serait celui d'où viendrait le danger que vous choisiriez précisément comme un préservatif 
contre le danger ? 

Voilà ee que je ne comprends pas ; et voilà cependant où mêne la théorie qu'on pose, et contre 
laquelle l'histoire s'insurge tout entière. 
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Vous avez été frappés , Messieurs, plus frappés que par beaucoup de raisonnements que nous 
eumuler à cette tribune; vous avez été frappés de ee fait que M. de Lamartine vous a 


huit régents on compte vingt-trois usurpateurs ! 


venons al 
apporté dans eette diseussion : sur ving 

Jene crains pas de dire qu'en présence d'un fait pareil les raisonnements ne sont plus rien, ou 
plutôtles-aisonnements ne sont bons qu'autant qu'ils tiennent grand compte de pareils ensei- 
gnéments de l'histoire. 

Eh bien, ce que le passé nous montre, je dis que cela se renouvellera souvent ; ear cela est da 
le cœur humain , selon la belle réponse que faisait hier M. de Lamartine lui-même. 

Voilà ce à quoi des législateurs doivent singulièrement prendre garde : ces faits-Ià sont dans a 
Ce qui est dans le eœur humain ne disparatt 


mature, ils se reproduiront sous d'autres formes 
pas, tous les changements de la politique n'y peuvent vien. Oui, le eœur humain est ainsi fait : 
le compétiteur le plus dangereux pour la Couronne est celui qui en est le plus près placé. Sans 
la repousse du fond de mou âme, toute allusion ; nous né par- 
e a dit et d 


doute vous repoussez, comme je 
lons ici que de la manière la plus généra 
est que le danger permanent des minorités est dans Ia personne le plus près placée du trône, 
ns un homme qui souvent joint à toute la virilité, l'ardeur d'une ambition exeïtée par cette 
proximité même du but de ses désirs. 

Eh bien, voyez : lorsque vous avez à parer ce danger qui est imminent par-dessus to 
autres, vous voulez poser une règle fixe; et cette règle, v'est l'hérédité. 

Ainsi, permettez-moi de vous le dire; ceci appartient à l'histoire, en Portugal, ce sera don 
Miguel, et en Espaqne ce sera don Carlos qui seront appelés 
leur couronne, é'estä-dire qué, d'après votre étrange droit publie, celui-là sera régent qui aura 
allumé Ja guerre civile dans son pays, qui, dans une compétition ardente, criminelle, disputera 
le trône à son pupille. Ce sera celui-là qui, avec votre théorie, sers le protecteur né de” cette 
(Marques d'approbation à gauche.) Quelle sécurité pour les mo- 


le, et nous disons 6e que l'histe 


les 


rver à des souverains enfants 


royauté encore dans l'enfan 


narchies! 

J'aborde la grande objection. Si la régence n'est pas de droit, elle est done du choix des 
hommes, elle est élective. Dans un système monarehique, introduire le principe électif, sinon 
pour la royauté, du moins pour mettre à côté de la royauté quelque chose qui la supplée, ce 


serait, on l'a dit hier, la rupture de l'équilibre des pouvoirs 


Je ne suis pas touché du tout de cet argu 


t. Et ne pensez pas que ce soit à mon point de 


vue d'homme d'opposition que je parle ainsi ; non, c'est dans la rigueur même de la plus simple 


logique. 

Mais d'abord, si le p 
royauté, que serait-il arr 
oil la royauté était de droit divin, lorsqu'elle savait parfaitement défendre ses prérogatives, nous 
aurions eu ce droit de régence qu'on veut introniser au dix-neuvième siècle. Nous n’aurions j 


cipe électif de la régence 4 


it contraire au principe même de la 


nt les douze ou treize sièeles de monarchie absolue 


ré? C'est que, penda 


mais 
vu donner la régence; il y aurait eu un droit éerit bien hout, la régence appartenant au prince 


auté. Pourquoi rien de sern- 


le plus 


approché du trône, 
blable? Pourquoi le contraire à 
de droit divin? Nous avons vu nombre de rois, par leurs test 
avons vu les parlements la donner en déchirant les téstam 
avons vu les états généraux fnire acte de souverair 


dui qui doit un jour exercer la ro 


l toujours été pratiqué dans la vieille monarchie, la monarchie 


ments; léguer la régence: nous 


nous uts des rois. Quelquefois nous 


té, et rer ou confirmer des régences. Pour- 


quoi done ces faits extraordinaires, s'il ÿ avait un prineipe de mon 


‘est qu'on ne 
faisait pas alors la confusion que nous voyons aujourd'hui 

L'élément électf parait effrayer l'honorable Ministre des affaires étrangères, en ce sens qu'il 
afiaiblirait Ia royauté 

Messieurs, je comprendrais la défiance contre l'élément électif, si, par exemple, une partie de 
la nation en faisait comme un drapeau d'opposition, si elle s'y ralliait précisément pour disputer 
à un pouvoir de l'État l'étendue de ses prérogatives. Mais quand l'élément électif est dans Ja nature 
des choses, faut-il l'éviter , parce que cet élément se trouve sur votre chemin? Faut-il vous détour- 


& 


5 DE LA RÉGENCE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. wr 
ner de lui quand c'est un moyen de pourvoir aux nécessités du moment ? faut: forcerles choses 
et méconnaître les besoins actuels d’une société, parce qu'on serait obligé de se relâcher de cer- 
taines théories que l'on se serait faites sur le gouvemement monarchique ? 

Prenons garde qu'on exagère singulièrement Jes inconvénients de l'électivité de la régence ; on 
vous en parle comme d'une chose véritablement effrayante. Et cependant, quand nous discute- 
rons les dispositions de la loi, et cela se réalisera dans une heure peut-tre, nous arriverons à la 
tique de cet élément électif qu'on voudrait nous faire Si terrible. 


mise en pra 

Ne calomnions pas notre pays ni notre époque. Nous serons sans doute amenés , par les amer 
dements déposés en ce moment sur le bureau de M. le Président, à trancher la question. Soit que 
eur d'un 
I bien, le 


nous nous pronancions en faveur de la mère; soit que nous nous prononcions en 
fprince de Ja famille régr tion ; tout à l'heure ou dem 
nger qui nous menace, où est-il? Je ne l'aperçois nulle part. 

Ok! je comprendrais plutôt ces terreurs s'il s'agissait d'ouvrir comme un vaste scrutin dans 
toutes les communes de France, pour appeler les p 
beau d'un roi. Mais y a-til ici rien de semblable 2 Lorsque Je trône n'est pas ve 
sommes à une époque de calme , lorsque le chef dé In dynastie actuelle , de la fai 


ante , nous ferons une in. 


arts à une élection qui aurait lieu sur le Loin 
ant, lorsque nous 
ille végsianté, 
nous allon 


un € 


vit eneore et exerce sa haute influence; alors que, den pri de prévoyance u- 
ee qu'il y aura lien de faire pour obvier un 
jour aux embarras d’une minorité , à quel danger done exposons-nous l'État ou lesinstitutions ? 

1 ; une élection : certes. 
au calme qui a régné jusqu'à présent dans notre délibération à l'absence de toute brigue , de touté 


devant des événent 


nts ; alors que nous examinor 


Soyons justes envers nous 


mes. Nous aurions à faire un choix spé 


passion qui se fait remarquer, nous pourrions d 
le mode électif, calme, avec autant d'impartialité , avec autant de sagesse que si nous nous re 
fermions dans une Joi de principes £ 
Messieurs , il me reste à examiner quelques chjections. Elles émanent d'un homme qui, cartes ; 
par sa position et par son talent , a assez d'autorité dans cette enceinte pour permettre du moins 
aux hommes de l'opposition de faire tous leurs efforts pour les rencontrer et les détrui 
Mele Ministre des affaires étrangères, répondant hier à l'honorable M. de Lamartine, a cherché à 
justifier cette exclusion des femmes qui forme un des principes de la loi. Et d'abord, sur cette exclue 
sion, un mot. D'après le principe que j'ai posé tout à l'heure devant Ja Chambre, é'ést-d-diré, là 
nécessité de choisir etle discernement dans le choix, en matière de régence, je trouve que &'est-une 
des clioses les plus exorbitantes qui se puissent voir , alors qu'il sera toujours si diflicile dé rene 
m régent , tél que le demande , dise, une chose 
réprouvée par la raison que d'exclure tout d'abord une immense c: 
mères, appelées par la nature à veiller sur leurs enfa 
honorable M. Guizot a cherché à justifier cette exclusion, et ses arguments ont été de deux 


à l'avance que nous appliquerions à la régence 


énéraux. 


l'empire des circonstances ; que 
orie, celle des veuves et des 


sortes 

A l'extérieur , lorsque le Gouvernement est partout, au moins dans l'Europe orientale, lorsque 
Je Gouvernement est dans des mains viriles ; lorsqu'au contraire, dans l'Europe occidentale, vous 
voyez trois reines sur le trône , irez-vous constituer régente une femme qui sera appelée sur le 
trône de F 3 e de l'autorité royale? 

11 ÿ aurait Ià un fait tout nouveau : l’Europe serait partagée en deux fractions, dont l'une got: 
vernée, comine on l'a dit, par des mains viriles, l'autre pa 
3 Voilà pourle eôté de la politique estérieure, 

Messieurs, si je ne voulais que m'en tenir à l'histoire la réponse seraît bien fücile ; et l'hono- 
able M. appelait tout à l'heure des souvenirs qui prouvent qué net, l'énergie 
militai s manqué sous la régence des femmes. Mais nous avons près de nous ; devant nous, 
une Puissance qui a été remarquable surtout par l'esprit de suite ; et qui n souvent grandi à nos 
dépens. Cette Puissance, l'Angleterre, n'a jamais tant brillé par l'éclat militaire, n'a jamais été 
plus forte qu'alors qu'il y avait des femmes à sa tête. Alors jé me demanél 
viriles? (Rires approbatifs à gauche.) 


auce pour y avoir, au moins pendant un long temps ; l'exer 


des femmes. 


à quoi Don ces 
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Voulez-vous des faits nouveaux, l'histoire toute moderne? A la dernière crise qui s'est produite 
ope, il ÿ'avait des gouvernements tenus par des mains viriles ct des gouvernen 
as d'être désavoué par M. le Ministre des affaires € 
à Londres, et je suis fiché de M 


en 


ents où 


régaient des femmes. Je ne crains 
alors anbassadeun dire comme Français ; maïs enfin où a été 
alors, au degré le plus remarquable , l'esprit de suite, la persistance, l'audace, la force? Is ont 
été dans le gouvernement dont une femme tenait les rênes. (4 gauche, Très-bien !} 

Mais on vous a dit : Autrefois peut 
alors, qu'était-ce ? Un bien patrimonial ; ee n'était pas comme aujourd'hui un pouvoir public 

Eh bien , il me semble qu'il faut de ce nouvel état tirer une conséquence différente de celle à 


ngères, 


tre les femmes pouvaient être régentes; la mona 


laquelle on veut nous mener. 

Quand la royauté était un pouvoir patrimonial, j'aurais conçu qu'il fallôt im homme pour le 
défendre, ee patrimoine, un homme capable de manier l'épée et la lance comme les anciens 
ax. Mais aujourd'hui, alors que la royauté est un pouvoir publie, je ne comprends 
ssité, 


gueurs féod 
plus cette né 

En eff 
besoin, l'État se défend lui-1 


, Messieurs, les 


its parlent. C' 


st qu'à l'aide de nos constitutions représenta 


s, au 
ne; c'est que la nation est représentée alors par le pouvoir parle- 
mentaire, qui s'exerce dans toute sa plénitude. L'institution monarchique conserve touté $on uti- 
lité de conservation, de stabilité ; mais l'influence de la personne est infiniment moins senti que 
dans la monarchie d'autrefois. Et voilà comment nous pouvons parfaitement soutenir que éatte 
partie occidentale de l'Europe ne se croit pas affaiblie parce qu'il aura trois reines sur des trû 
an Espagne , en Portugal et en Angleterre. 

L'honorable M. Guizot vous a dit encore : 
pour éonvenir à I régece d'une femme; et puis, convient-il qu'une femme soit en butte aux 
attaques de notre presse, qui pourrait l'atteindre plus cruellement, lui faire des blessures plus 
Profondés que si c'était à un régent qu'elle s’adressât ? 

c 
dontles institutions aussi sont démocratiques ? Mais j'ajouter 
sin 


Les iœurs démocratiques , elles sont trop rudes 


s arguments ne sont-ils pas déjà réfutés par ce qui se pa 


se dans les pays que j'ai cités pays 


que nos mœurs nationales viennent 
politiques. C'est qu'en France, si nous n° 


plus tout à fait cette fleur de mœurs cheyaleresques d'autrefois ; il y 


ilièrement corriger les effets de nos m 


dans notre ation, ebéest 


à mon vis ce qui l'honor onde, il y a à s ha 


quand on parle des 


le plus dans le 


s instin 


utement généreux. Et 


tiques injustes auxquelles les régentes seraient exposées, je crois. qu'il fau- 


drait, en revanche, compte 


sur une énergique réact 


m en leur faveur de eet esprit généreux 


dont je parle 
Enfin, il à été question des intrigues dont une r 
é que 


si la presse vonait à passer les bornes de la justice et de la convenance. 


gente pourrait être entourée ; et si on n'en a 


v dément à cette tribune, ailleurs la régence d'une femme a été signalée comme l'oc- 
‘asion d'une foule de petites me 


ées peut dignes de l'autorité royale. Pour moi, je ne me pré 
eupe pas de ces dangers qui maitre 
petites passions dont elle serait entour 
tiün que nous nous sommes 


nt de l'esprit de cour , de la faiblesse d'une régente et des 
. Permettez-moi d 


réclamer tous les avantages de la posi 
site. Nous ne voulons pas, nous, de votre loi générale, nous vou 


ons une loi spéciale faite pour nos jours; et quand nous nous é 
f 
est. Nous savons l'esprit élevé, le eœur honnête de la princesse à Inquelle pourrait arriver la 
régence, et alors tombent tous les arguments qu'on pourrait tirer dans Ja géné 
blesses des femmes appelées à gérer là royau 


vons contre l'exclusion. des 
nmes , lorsque nous demandons la régence pour une mère, cette mère, nous savons qui elle 


lité de la loi des 
. Ces arguments, ils sont détruits à l'avaneo 
par ce sentiment profond du devoir et par cet esprit tout fran a 
une princesse que son malheur encore grandira. 

M. Passy craïgmait qu'une 


cais que nous savons exister 


ente, quelle qu'elle fût, ne fôt sans cesse en butte aux Sonpéons, 
à titre d'étrangère; qu'on ne l'aceusät d'avoir des prédileetions pour l'étranger. Oui, peut-être, 
si vous faites une loi générale, parce qu'il peut venir un moment où toutes les appréhensiôbs, 
où tous les soupeons sont admis; mais si vous faites une loi spéciale, pour mon compte, et je suis 
sdr que mes paroles trouveront ici un grand écho, je n'ai pas peur que si la régence est accordée 


More 
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àune femme, il y ait quélqu'un en France qui osdt dire que cette femme n'est pas Française par 
le cœur et qu'elle n'est pas fière de l'être. (Mouvement d'approbation à gauche.) 

Je fermine en m'emparant encore d'une opinion émise hier à éette tribune par M. le Ministre des 
affaires étrangères ; et il me permettra de lui dire eette fois que jé l'en remercie. (Mouvement) 
M. le Ministre des affaires étrangères nous à; hièr, donné À tous un lon et noble conseil. M. le 
Ministre des afinires étrangères nous a dit : « Il ÿ a eu un grand deuil dans la fumille royale et 
une profonde douleur en France; mais la monarchie n'a pas été ébranlée. + 

Eh bien, moi aussi je le crois ; la monarehié n'a pas été ébranlée, paree que sa force n'est pas 
dans une famille seulement elle est ailleurs; elle est dans l'immense besoin d'ordre et de repos 
que nous éprouvons tous, et qui s'appuie sur nos institutions. M. Guizot a ajouté : « Que personne 
ne se préoccupe des choses du moment; qu'on diseuté la loi sans arrière-pensée, librement. » Je 
massocie pleinement à. ee van. 

Je n'ai pas hésité à exposer nettement mon désaceord sur tous les po 
loi, et Je désire que eette opinion soit partagée par beaucoup de nos honorables amis, c'est-i-dite 
que la discussion doit être sérieuse et Le terrain di 
de quelques boules de plus ou de moins ; maïs le gouvernemient représentatif en France a beau- 
eoup à gagner à ce que toujours nos opinions Soient exprimées iéi avec netteté, avec franchise , 
nifestent , et que toujours nos votes y répondent. (Très-bieui 


avec les auteurs de la 


até pied à pied. La monarchie n'a pus besoin 


à ce que nos convictions se n 


très-hien 


M: MAuGUu: Messieurs, ilesteonvenu que, dans cette discussion, la question ministérielle 
a'est nullement en: 
pour nous de réparer une omission échappée à La législature imprudente de 1830. 

CExelamations au centre. M. Jusr DE CrAssRLOUP-LAUMAT. Vous avez pri 
imprudenee. — M. pe Manaren. Mais WouSien faisiéz partie.) 

Je crois entendre dire que le reproche est mal plaéé dans ma boucle, parce que je faisaîs partie 
de cette même législature. J'ai le droit de le faire; ear je me suis plaint de ce qu'on ne mettait 
que trois jours à diseuter une lof aussi grave que la Ch 

onjours est-il que west parce que l'omission existe que nous nous trouvons obligés de discu- 


séëe. (Chuéhottéments.) Nous abordons une question plus élevée; il s'agit 


part à cette 


4 


ambre. 
2, Mess 


er une des questions les plus sérieuses qui puissent occuper la C 

On commence d'abord par e 8. Vous pense 
parcourir rapidement des questions déjà traitées devant vou: 
crois que, de la part de ceux qui parlent de l'incompétence des trüis pouvoirs pour régler 
une question pareille, il ÿ a confusion. 

Quand'un pouvoir nouveau s'établit comme en 1830, quand il ÿ a solution de continuité, rup- 
ture dans le Gouvernement, on doit, suivant moï, recourir à la sanction nationale. 

C'est conformément à ee principe que j'ai parlé, que j'ai agi en 1830. Je reconnais que si la 
sanction nationale n'a pas été demandée d'une manière expresse, le temps êt la ratification tncite 
ont abondamment réparé cet oubli. 


€ Ta. L 


tester vos urs, que je ne ferai que 


ratification n'a pas du tout été tacite 


établissement nouveau à crée ulièrenvent 


Mais il ne s'agit pas ici d' 
tablis; ils sont en fonctions, ils agissent. S'il reste uniquement à réparer une omission, à venir 
au secours d'un des trois pouvoirs menacé d’une infirmité accidentelle, eroit-on que les Chambres, 
que les trois branches du pouvoir n'aient pas le droit de statuer ? 

Pourquoi donc un gouvernement éstil institué? N'est-ce pas pour pourvoir à tous les besoins, 
à toutes les nécessités d'une nation? Et quand uw nt parce 
qu'elle serait plus grave, parce qu'elle serait plus impérieuse, il faudrait, non pas agir. m 
consulter. Non, non, Messieurs, on ne peut pas ainsi interrompré l'action d'un gouvernement 


les pouvoirs sont ré 


nécessité se présente, précisénn 


organisé. 
Consulter, qui? La nation? Certainement personne ne réconnaît plus que moi, et avec une plus 
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intime conviction, que Ia souveraineté réside en elle. J'ai non-seulement professé constamment ce 
principe, mais, avec beaucoup d'autres, je l'ai appliqué 
Mais, Messieurs, la eonstitution de 1794, qui, la première, a écrit dans notre droit le principe de 


le, décide en même temps que cette souveraineté ne s'exerce et ne peut 


la souveraineté natio: 
s'exercer que par délégation: 

ts en effet, une nation ne peut se réunir sur la place publique, on ne peut cousulter 33 millions 
d'hommes, et les 


e voter par assis et levé, ou par boules blanches et boules noires; une nation 
Eh bien, où sont les dé 


tre sa volonté que par ses délégués 


ne fait connn 
dér? où les prendre, 
s'il s'agissait de demander à Ja natior 
ges? Les mêmes colléges renverraient les mêmes députés. Consulteriez-vous des colléges nouveaux 
autr ? Qui done aurait le droit alors de les organiser? les Chambres, sans doute. 
C'esti-dire que nous serions constituants pour organiser les pouvoirs constituants. N'est-ce done 
pas un cercle vici 


qui les deman- 
west dans cette enceinte? Que 
des délégués nouveaux, consulteriez-vous les mêmes collé- 


e n'est dans les trois pouvoirs dé l'État 


ent organisé 


ti 


eux, ebne vaut-il pas mieux reconpaltre sur-le-champ que nous avaus le droit de 
pourvoir aux nécessités du pays? Nos actes sont légaux, personne ne peut les accuser d'incompé- 
tence… 

(Vive approbation au centre. — Ce mouvement excite l'hilarité du côté gauche.) 

Cependant, tout en déclarant que je ne pense pas que nous soyons obligés de recourirà 
une sanction publique, je ne dédaigne pas cette sanction, comme l'a fait hier M. le Ministre 
des affaires étrangères. Non, non, toutes les fois que la Sanction est nécessaire, ne néslig 
pas-d'y recourir. ee ne sont pas là de, pures fictions; il en résulte 
immense, et. il. n'ya. pas. un gouvemement qui, ayant requis celle sanction 
des moyens puissants de résister aux malheurs qui le menaçaient. (Dénégations au centre.) Ne Ja 
méprisons pas, mais sachons l'appliquer quand: il le faut, con 


oujours une force morale 


n'ait puisé en elle 


le il faut. lei n'est pas un des 


as d'application. 
Une grande question se présente dans cette loi , c'est de savoir si la régence doit être élective. 
1 faut reconn: régence hérédi- 
taire, il ya des inconvénients graves. Le premier que je trouve, que je développerai tout à l'heure, 
est que Ja ré 


tre que. dans la régence de droit, ou, si lon veut, dans 


vous étonnera sans doute 
tou 


2 héréditaire n'est ni monarchique, ni dynastique 


u contraire, elle est ant 


jonarehique et anti-dynastique; je l'expliquerai bientôt, 


Elle a un autre inconvénient, un autre danger 
monarchie héréditaire, é'est de faire passer le pouvoir souvent sur des hommes qui ne sont pas 
apables de le porter. La naissance et le talent ne se trouvent réunis que par hasard; et lorsqu'il 


y a déj 


“ous Save 


tous que l'un des dangers de la 


dans Ja royauté héréditaire une chance défavorable, celle de ne pas trouver un homme 


qui puisse porter le poids de la Couronne, si vous y joimez Ja régence héréditaire, vous aceu- 
ve. Dans toutes les 
mesures législatives de cette nature, il ne s'agit, au surplus, quede peser les inconvénients. 
Arriver à un état qui n'en présente aueun est impossible; il y a des inconvénients, des imper- 
fections dans toutes les mesure 

Cette possibilité de voir 


aulez deux chances contre vous. C'est là, je le répète, un inconvénient sa 


humaines. 


ver à la haute direction des affaires un esprit peu capable d'en 
supporter le poids, et qui pourrait se rencontrer à Ia fois dans la ré 
cette possibilité, dis-je, avec nos formes constitutionnelles, est de pe 
Vérnement est établi précisé 
fonctions s'aceoi 


ence et dans la royauté; 
d' 
ent pour que l’État se conserve, pour qu'il subsiste, pour que toutes 
t, pour qu'il soit fort, victorieux, même sous un prince inc: 
füble. C'est assez que les Chambres agissent, que les ministres exercent le pouvoir; et, on VOUS 
l'a dit tout à l'heure, quoiqu'une faible femme soit sur le trône d'Angleterre, ce trône d'Angle- 
terre n'en est pas moins glorieux. (Bruit et mouvements divers.) 

Ainsi, Messieurs, l'inconvénient est peu de chose. Dans l'élection, au contraire, je trouve; 
quant à moi, des dangers rès-graves. Ce n'est pas que l'élection soit contraire à l'organisation 
sociale d'un pays démocratique ; tout au contraire, l'élection est dans nos mœurs, dans n0S lois, 
L'élection va bien à notre organisation sociale ; elle,y xa bien, voici pourquoi : 


lisse pable ou 


GÉNÉRALE, 
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La France est un pays de majorité, un pays de légalité. Toute décision prise, soit dans Ia légis- 
lature, soit dans les tribunaux, après libre discussion, obtient le respect de tous. Mais voici, 
oi, le dangér de l'élection : il vient de vous être signalé tout à l'heure par M. Pass, 

Qu'une minorité s'ouvre, que les Chambres soient convoquées jour élire le régent. Je ne veux 
pas jeter des soupeons sur une assemblée dont je 
Eh bien, Messieurs, toutes les fois que, dans nos anciens parlements, la rég 
ya'eu violence, il y à eu, disons le mot, corruption; je n° soin, Messieurs, de vous en 
iter les exemples, de vous rappeler des noms, ils sont présents à votre pensée. Peut-être valons- 
nous mieux qué nos prédécesseurs, je l'espère ; cependant vous ne vous offenserez pas quand je 
dirai que les vices d'une époque peuvent se reproduire à une autre. Quoi! s'il s'agissait d’une 
élection, ne verrions-nous pas les partis s’agiter? Jugez done! sa position ést si haute, il aura 
tant d'influence sur les af ercherontils pas à s'en emparer ? même l'étranger 
ne voudra-til pas influencer une élection ouune autre, dans la vue d'une alliance? Évidemment 
il sortira d'une assemblée, non pas le choix convenable pour le pays, mais le choix convenable 
pour un parti; ét é'est 1h, selon moi, le danger de l'élection, et e'est le seul motif qui me fasse 
rejeter la régence élective. 

La régence étant de droit, la confiera-t-on à la mère du roi mineur ou au prince le plus 
du trône ? 

Je ne veux ps sée ; je ne veux pas non plus interroger 
les ténèbres de l'histoire ; je dis les ténèbres , car rien n'est plus obseur que notre droit cet 
égard; cependant vous trouverez dans notre histoire une 

Env général ; toutes les fois que les rois ont constitué d'e 
testament, soit par des édits , ilsont choisi leurs mères ou leurs épouses, Toutes les fois que Les 
at, les parlements, ont choisitun-régent, ils ont choisi un prince où un 


suivant 


is partie; mais examinons les ant 


pas 


ares, les partis n 


voisin 


revenir sur une dise 


ssion presque ép 


vec sécurité. 


e qu'on peut consulte 


x= mêmes une ré 


nee; Soit par 


grands corps de V'É 
grand du royaume. 
© Remarquez, Messieurs; pourquoi les rois ; en général, ont nommé de préférence où léurs 
mères ou leurs éponses ; «est qu'ils étaient dirigés par l'instinct de famille et par le sentiment do 
conservation. C'est qu'en effet qu'un étranger ; qu'un'parent, 
quelque proche qu' a dit; paree que la mère n'a qu'un seul inté- 
rêt , celui de son fs. 

Après cela, que dans la ré 


re conserve mieux In couroi 


puisse être ; c'est, comme on 


ence des mères il ÿ ait des 
ence héréditaire , je le 
mère, dit-on, la femme , ne peut pas commander une armé 
nonarehié militaire. » Ne tenons pas autant , Mes 
nous davantage de l'esprit civil 


convénients ; des danger 


» des périls, 


comme dans la ré 


: elle ne convient pas à une 
cet esprit mili 
ès: le sièc 


deurs , # ; EL rapprochons- 
de la paix $' 
une monarchie représentative , et je ne vois pas qu'il faille donner tant d'im- 
nice militaire au chef de l'État. 


r 


tous les jours il fait des pro pproche ; 


nous vivons dan 
por! 
Mais , dit-on, la m 


te deviendra vieu 


ne de la liberté de Ta pressé. Je ne nie pas 
qu'il n'y ait là un inconvénient , et je reconnais qu'il importe à tous les pouvoirs quel chier de 
T'État ne soit pas déconsidéré ; mais il faudrait surtout consulte 
elles réculeraient devant cette liberté. Au surplus , ee n'est point par ces diverses raisons que 
je me décide : st ternelle doit être la règle générale ; c'est La seule"qui 
donne sécurité à l'État. Je viens cependant voter pour la loi; j'en dois dire le motif, eteë motif 
est difficile à soumettre à une assemblée publique. ( Mouvement d'attention. 

Je veux parler de la question religieuse, et dès embarras qu'un chef d'État pourrait jeter soit 
dans les relations diplomatiques, soït même dans l'intérieur du pays , S'il n'appartenait pas à la 
religion de la majorité du pays. Je ne parlerai pas dés dispositions de certaines de nos provinces , 
je ne nierai pas non plus que la présence sur Je trône d'une personne appartenant à une religion 
dissidente ne fût le plus grand hommage rendu aux principes de la tolérance ; in: î 
pas ici de viser à la beauté morale, il faut voir les effets politiques. Eh bien , ces effets polt 
tiques , les voici: c'est que le clergé, dont l'influence est encore si grande parmi nous , concévrait 


les mères régentes pour savoir 


lon moi, la régence nv 


sil nes 
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des craintes et inspirerait des ersintes; e'est qu'il deviendrait dès lors très-diffcile au Gouvemement 
de manier les affaires religieuses ; il se trouverait dans cet embarras, qu'il ne pourrait point 
que, sir 


jtimes , des cris s'élèvraient encore d'autre 


tait, des cris s'élèveraient de toutes 


résister aux exigences exagérées du eler 


même à des exigences lé 


parts : et quand il céder 
part, car on l'aceuserait de partialité 

Les questions religieuses exercent encore plus d’empire sur les esprits que beaucoup ne le 
pensent : des difficultés de toute nature arrêteraient la régence, et 
elle serait livrée aux ealomnies, à l'action des p 
politiques ; et le pays deviendraîten proie à une perturbation morale qu'il importe d'éviter. 


iraïent ses mouvements + 


rtis, qui souléveraient contre elle les passions 


Je vous ai dit qu'il y aurait aussi perturbation dans nos relations diplomätiques. Voici comment 
Vous savez tous, Messieurs, que, d'après le concordat de 1 
rtient au Gouvernement français , et leur institution à la cour de Rome. Vous save 


de la nation française ‘et 


01, la nomination des évêques 


app aussi que 
le eoncordat à prévu le eas où un ehef protestant serait pla 

que; pour ce cas ; il a été stipulé qu'une convention nouvelle serait 1 
Eh bien, par grâce, ne nous exposons pas à une nouvelle convention avec Rome. Notre diplo- 
matie est trop fnible, trop portée aux concessions : une nouvelle convention nous serait funeste. 

Je le déclare, ces dérnières raisons sont les seules qui me décident. Ces. raisons écartées, 
je pour la régence maternelle ; mais je ne puis m'empêcher de signaler les dangers Qui 
ésultent toutefois du projet de loi. 

Le projet, en remettant la régence au prince le plus voisin du trône, » été obli 
ver à la reine la garde du roi mineur. Et qui aurait pensé à el est, en effet, 
le résultat inévitable della régenes des princes : c'est que le pouvoir se trouve divisé, car il se 
partage pour ninsi dire entre la régence et Ia tutr 

Or, impossible, et on vous l'a déjà dit, qu'un accord parfait sù 


à la té 


ociée avec le saint-siége. 


de eonser- 


priver 


ste constamment entre 
du roi n'a sans doute pas l'actualité dit pouvoir» aiais elle en a 
l'avenir du pouvoir, mais il en a l'actualité, et tous les des par 


ces deux pouvoirs. La mè 
l'avenir; le r 
devoir sont intéressés 


gent n'a pas 


Je pouvoir intact, à transmettre ce dépôt au jeune roi mineur 


lorsque sa majorité sera atteinte. 


ront tant à 


Supposez que de ces deux persomès qui à fluenee sur les affaires ; chacune 
accepte une politique différente. Vous savez qu'il ÿ a deux systèmes de politique intérieure , 
de ln 


l'une qui recherche l'amour des peuples , qui le regarde comme le premier fondenr 


puissance ‘des rois, qui cherche , qui s'attaclie dans nos ternps modernes à proté 


qui consent également , mais avec on , à étendre les droits publics ; l'autre qui, plus 
ferme , plus roïde ; ne craint pas les batailles , quelquefois même les recherche, ét qui parle 
quelquefois de fouetter les populations toujours pré 

Ces deux politiqn 
régent 
La tutr 


action s' 


es sont très-différentes. Supposons que la tutrice en adopte une, et que le 


dopte l'autre. Tous les deux les voilà en désaccord sur chaque acte de gouvernement. 


nee en âge son 


ce n'a pas d'action pour le mome 
mente 


£ maïs à mesure que le jeune roi a 
“approchent ; alors la discorde apparaît + les partis sont 
prévenus ; ils savent que le pouvoir est divisé , affaibli, ils pensent à 

Et remarquez-le, Messie 
contraire, je parle du eas où les convictions seront pleines et ent mi, tütrice et 
régent, agira avec le sentiment du devoir; ét ils persisteront d'autant plus dans leur conduite, 
que le sentiment du devoir influera sur € 
lors mn 


ilors des courtisans 


sine. Non, tout au 


+ je ne présume ici aueune faiblesse hur 


es, où ch 


x davantage : car rien n'est plus obstiné que la verti, 

me qu'elle s'égare: 
Croyez-vous done que les. ré 

non 


jons. 


périeures du. pouvoir seront impunément agitées? Non , 
ne Je croyez pas. Et si j'allais supposer chez le régent l'ambition. ce qu'on appelle, la 
vertu des grandes âmes ; si, sans le mettre en jeu , et même en le mettant à l'écart, je vous 
disais qu'à côté de lui il y aura des courtisans ambitieux qui voudront conserver leur position ; 
qui pour la conserver; pourront conspirer sous son nom , sans lui et malgré lui! Et voyez 
ceoendant quels pouvoirs vous lui donnez, et dont d'autres pourraient abuser. 
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vor 


lui donnez l'inviolab 


La seule garantie que vous exigiez de lui est le serment ; 
royale. 

Il sera , dites-vous , surveillé par la presse, Mais Ja presse sera elle-même retenue dans une 
exacte réserve par les lois qui pêsent sur elle. 11 le sera par les Ministres, Mais c'est lui qui les 
nonime. Par la Pairie. Mais il la constitue. Par la Chambre élective, Mis il à le droit de a 
dissoudre; et quand arrive la réélection , an admet iei en principe ; et beaucoup trop, selon mo 


nde influence sur les colléges. 


que le pouvoir doit exereer une 
Ainsi, le régent tiendra dans ses mains tous les pouvoirs réunis. Avec le prince que Ia loi 


gers sont nuls ; j'en suis eonvaineu : j'ai peu l'honneur dé le 


appelle sans le né 


connaître ; mais ce que je sais de lui , loin de m'inspirer des craintes ; me donne des espérances. 


te en elle-même 
espère et je le 
res publiques ; on 


in, avez-vous bien caleulé toutes les possibilités de l'avenir ? La Joï pi 


Mais 0 


des germes de troubles pour l'État. J'espère qu'ils ne se développe 


out ps ; j 


l'on s'occupe des hautes affa 


je sais que , dans les résions 0 


tion , qui seront des garanties contre les défauts de la 16 


y apporte une réserve, une modé 
Mais la oi, dans l'étendue des pouvoirs qu'elle accorde , n'en commet pas moïns une imprudencé. 
at et en finissant vous dire mon opinion sur celte loi même. 

archique ? Non, elle affaiblit Ja. monar 


onarehie veut qu'il n'y en ait qu'u 


Je dois maints 


w elle place deux 


Voulez-vous l'appeler n 


hérédités où la n 


Voulez-vous l'appeler dynastique? Non, ear à côté de la dynastie, elle placeune autre branche, 


randira , exercera 


plénitude de la royauté; et qui restera 


un autre pouvoir, qui s'élévera 


jté ct quand la régence sera 


pouvoir ; ayant des partisans et des partis , même après la mi 


expiré. 

Voulez-vous appeler votre loi une loi de farce po 
pas l'État quand elle affaibli le pouvoir. 11 m'a 
n'avait été puisé ni dans des vues monarchiqui 
son esprit à été puisé plutôt dans Le désir de 

On veut qu'il puisse s'exercer par 1 et nan pas par une femme ; qu'il puisse 
s'exercer mêtie par les moyens militaires ; en un mot, il ÿ a d ose de 
l'esprit qui a déjà dicté de grandes mesures dont nous nous sommes occupés aux précédent 


r l'État? Détro 
paru; quant à moi , que le principe de In loi 
ni dans des vues dynastiques ; suivant moi , 
ouserver au pouvoir une certaine rigidité. 


main viril 


pez-vous. La loi ne fortifie 


te. loi quelque. el 


antie 
s'est agrandi avec 


Eh bien, Messieurs, contre tous ces dangers , il ne reste à la France qu'une seule ga 
c'est Ja Chambre élective. Que la Chambre en soit bien convaineue, son rôl 


ment chargée de la confection des lois ordi 


les événements : maintenant € 
er sur la té publique ; elle est chargée de maintenir l'accord entre les grands 
garde publique qui 
atre des ambitions suballernes et eependant puissantes ; en un mot, sa 


Le n'est plus es 


et de x 


ation. qui sera la sauy 


c'est elle qui servira de pondé 


pouvoirs de V'Ét 
devra protéger l'État c 
lement législative, 


le est gouverné 


tâche n'est plus mentale ; et toutes les fois qu'il s'agira 
d'étendre légitimement ses pouvoirs, son droit, son devoir sera de les étendre; elle: doit so 


attaques, à 


présenter, se constituer comme un eôrps assez puissant pour résister à toutes les 


toutes les secousses, pour affermir l'État qui aura besoin de son appui 


M. Bennven. Messieurs, en prenant part à la discussion je crois remplir un devoir.qui 
ndues retentir à Ja tribune 


m'est imposé, aujourd'hui surtout, par les insinuations que j'ai ent 
ière-pensées de quelques hommes, 
En présence d'une loi qui, à mes yeux , peut affecter aussi considérablement dans l'avenir, 
l'état ; la sécurité, la prospérité des affaires intérieures de mon pays; d'une loi qui peut su 
rd des Puissanees étrangères , je n'ai pas eru qu'à côté du mot 
d'urrière-pensées me fôt possible de garder le silence. 
Je veux done expliquer mon vote, l'expliquer complétement , loyalement, sine 


sur les ni 


tout affecter sa situation à l'ég 


ment, 
sur tous les points que la loi embrasse 
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Je sais bien, Messieurs, que dans In pensée d'un grand nombre d'entre vous, il s'élève d'a- 
vânee de graves objections contre l'opinion que je puis émettre sur une pareille matière, sur 
un tel objet de discussion. 

Je comprends que le souvenir de ce qui s'est passé en 1830, du langage que j'aïtenu, des 
protestations que j'ai fuites, des principes que j'ai gardés et développés à toutes les époques, 
amun avec mesamis ; je comprends enfin, pour dire les choses avec 
, que de la part d'hommes qu ttaque récente cont 
tie, on soit disposé à n'ittendre qu'un 


dépuis douze ans, en con 
les expressions les plus nettes 
le Ministre, on proelamait les ennemis de la dyns 


, dans une 


sur un projet de loi qui est présenté 
sont 


concours peu sincère, que des objections peu séri 


pour consolider cette monarchie contre l'établissement de laquelle on se rappelle qu' 


Loujours protesté. 

Je ne désayoue pas le foudement de ces préventions ; mais je veux y répondre. 

de veux, en y répondant, rétablir où plutôt maintenir la dignité, c'est-à-dire, la loyauté 
de notre netion dans cette Chambre ; j'en veux maintenir la dignité, la loyauté, parce que j'en 
veux garder In liberté tout entière. 

En 1830, Messieurs, des eonvict 
eten mon esprit, de force que dans le sentiment, que dans les vues de l'intérêt dé mon pa 
m'avaient attaché fortement au principe de transmission irrévoenble et légitime de ln souve- 
raineté, suivant la vieille loi de la monarchie française; enr, encore une fois, notre adhésion 
à ec principe n'était pas pour nous une affaire de vasselage ou de culte personnel, mais une 
conviction qu’on a pu ne pas partager, conviction sincère que, dans ce principe, il y avait des 
gi d'une telle 
puissance, en connattrait la véritable force, armé d'un pouvoir auquel personne ne pouvait 
prétendre avoir un droit égal , ne serait ni inquiet, ni jaloux ; et pourrait faire une pirt large} 
eutière et sincère à Ja liberté. 

Le même intérêt national a été, le principe de ma foi politique ponr les affaires du de- 


s, je J'ai dit souvent, qui n'ont trouvé, eh mon cœur 


ys. 


aties énormes pour la liberté; qu'avec ce principe, celui qui, déposita 


et l'honneur de naître sur cette terre de France, 
‘étude de l 


r, depuis que j'ai eu le bonheu 


toire de mon pays, j'ai senti les 


la clarté de l'éduca 


depui 
idées se dé 
la plus ardente de mes préoceupations a été In pos , 
(Mouvement) Et j'ai eru encore que ce principe du droit de souveraineté, auquel je m'atta- 
chais avec toute la sincérité et la M 


pn reçue pa 


qu 


opper dans ma tête, j'ai senti mon eœur battre à des sentiments, la première et 


ion de mon pays à l'égard de l'étrs 


auté dé ma conscience, était une grande force dans ln 


tuation présente de l'Europe, qu'il donnait à la France des amis, et des amis sérieux, pat la 
sympathie des prinelpes politiques, s'il lui laissait des ennemis qu'elle était du moins en me 
sure de combattre; en un mot, qu'il rompait toute tn'abandonnaît pas la France 
à la situation violente de l'isolement. { Très-bien 1 ) 

Quand ce principe a été méconnu; frappé, renversé, je n'ai abdiqué ni ma patrie, ni mes 
La révolution s'est faite dans mon pays ; on a proclamé l'établissement, les 
é du développement dés 


alition, 


droits de citoyen. 
aties et la vérité d'un gé 
droits et du pouvoir parlementaire, c’est-à-dire, de la haute influence de toutes les & 
tions loyales, sincères, nationales , de l'ascendant absolu des majarités sur la direct 
affaires du pays; j'ai retenu alors ma part des droits, ma part de la liberté. J'ai voulu l'exer- 
ions, et j'ai eru, sans rien perdra en 


uverner 


gar eut représentatif. On a pe 


au milieu de vous dans ee eoneours de toutes les opi 
xquelles il était attaché, sans étouffer ce qui était dans moñ 


ce 


mon esprit des convictions 


cœur, que je ne devais pas sous des événements si violents qu'ils fussent, sous des changé= 
ments si éminents qu'ils pussent être, abandonner mes droits, mes devoirs, ma qualité de 
citoyen. Je suis done venu ici pour m'occuper des affaires publiques, pour apporter suivabt 
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‘3 
mon intelligence, et suivant la pureté de ma conselence, li part d'efforts et de lun 
je dois à mon pay. 

J'entends dire, Messieurs, que la pré 
plète; j'en ation, et 
pour qu'il n'y ait rien dans ma tête qui puisse être caché pour vous, que ma pensée politique, 


res que 
Approbation aux extrémités, —Agitation au centre.) 


ce est longue. (On rit 


Elle ne peut être trop con 
ai besoin; e*est mon droit; j'y ajoute encore en complétant cette expl 


que mon opinion a toujours été qu'un parti, qu'un grand parti composé d'hommes qui par 
Y'illustration de leurs noms, par leur fortur 
" 

aux affaires publiq 
rêts et des opinions de son pays ; et que, 


; leur éducation, leurs propriétés, leurs loisirs, 


abitude et l'instinct des affaires , possède les grandes conditio 


néces 


ires pour sé mêle 


es, ne doit pas rester spectateur indifférent ou timide de la lutte des inté- 
1 que pu l'avenir, sa force véritable 
et sa dignité sont de s'être associé aux affaires; que c'est la seule positionnoble étrutile, 
ne demandant rien au pouvoir, n'attendant rien de lui, » en de lui, mais voulant 


s droits pour les exercer dan du pays. (Au extré- 


l'intér 


maintenir et gardant tous 
mités. Très-bien! très-bie 

C'est ainsi, Messieurs, c'est avec cette pensée que j'aborde ln di 
centre. Ah! ah!) 


ussion de Ia loi. (Au 


La satisfaction que témoignent quelques-uns des membres du l'assemblée doit être com- 
plète, si je suis parvenu, suivant mon vif désir, à leur persuader qu'en effet c'est sans ar 


ns considération aueune étrangère à Ia discussion , sous le” seul point de "te 


rière-pensée, 


intérêts de mon pays, que j'examine la loi. 


Je ne viens pas, Messieurs, et vous le compre 


cz, résolu à m'expliquer nettement sur 


toutes les thèses politiques, je ne viens pas demander une sanétion du peuplé; des mandats 


spéciaux, une convocation extraordinaire dela nation, ün acte de ln souveraineté du peuples 
rs qui m'ont précédé , je dirai aux membres de cotte Chambre qui 
6 (ln gauche), que ma raïson, précisément celle qui fait que je ne siège 


non. Je dirai aux orate 


siégent de ce & 


que je ne connais pas et que je n'admets pas ce principe de souv 


= 
aie de cette sou- 


pas avec eux, € 
neté du peupl 
verainet 


; ét que je ne comprends pas même l'action régulière etv 


ment divers. — M. Crémieux. C'est clair.) 


Cela est simple. Je n'ai pas invoqué un dogme nouveau por 
foi politique ; je mes convictions ; 
pour le besoin de ma polémique, un principe de souveraineté à un autre. (A droite. T\ 


(ous 


r la consolation des chagrius 


de jai pas changé de principes, et substitué, dan 


bien! très-bien 


faite hier M. le Ministre des affaires 


stinguant Ia société de son Gouvernement. A mes yeux, il n'y a rien dé 


J'irai plus loin, Je n'admets pas 


même la réserve qu'a 


étrangères, en di 


je 


il n'y a rien que fiction , que désordre, quand le Gouvernement n'pst pas le lien mè 


de la socié la société, le nœud du fais 


quand il n'est pas la constitution même de 
andes commotions, dans ces tempêtes plus puissantes 
use et si énergique qu'elle puisse être, je cède comme par- 


eau s0 
cal. Tont peut se rompre; et dat 


a 
qu'aueune volonté , Si conscienci 
tieulier. Qu'on vienne alors me dire que les Gouvernements ne périssent jamais que par leu 
faute, je gémis et je me tais. Mais qu'on érige en dogme, qu'on pose comme une max 
d'État, et en quelque sorte de droit publie, que la société abstraite et pla 
Gouvernement conserve le droit publie de se séparer de lui, je n'admets pas ce principe. 
(Mouvements divers.) 

Je me borne done à penser que, dans l'état présent des affaires de France, toute question: 
tablis, tels qu'en fait ils sont 


(} 


‘n dehors du 


qui s'élève doit être appréciée et réglée par les pouvoirs 
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constitués, Là j'ai ma part de droits et de devoirs. On regarde, dans les circonstances ac- 
tuelles, une loi de régence comme nécessaire, je n'hésite pas à délibérer. 

M: le Ministre des affaires étrangères ajoutait que des Chambres qui avaient pu faire un 
roiipouvaient bien faire une loi de régence. 

Ættout d'abord j'avoue que je vois une étrange contradiction entre les paroles de M. le Mi- 
nistre et les dispo s comment des 
Chambres auxquelles on a reconnu systématiquement le droit ; en raison de l'intérêt du pa 
en raison de la nécessité, de eréer une royauté, pourraient être, pour l'avenir, dépossédé 
du droit de déléguer temporairement l'exercice du pouvoir royal pendant une minorité 

J'avoue que cela m'étonne, notamment de la part du dernier des orateurs, lorsqu'il vient 
demander une régence héréditaire. 


ons de la loi qui nous est proposée : je ne comprends ps 


Je comprends mal que ceux qui ont tant parlé du gouvernement représentatif, de sa vét 


de son développement, de ses progrès, du pouvoir parlementaire, en acceptent avec une si 
rande feilité In dépossession . 
(M. MauGuix. Je demande la parole.) 
Et qu 
ves, du point de départ, des conditions dans lesquelles est né le Gouvernement auquel on 
est soumis. 

Quant à moi, Messieurs, je 
de nôtre histoire, qui ont évoqué les monuments de notre droit publie, c'est une apparition 
étrange qu'une proposition de loi tendant à établir en France un droit héréditaire à la 


régence. 


on ne se sente pas quelque peu inquiet de se voir écarter si tôt des princi- 


oïs que pour tous les hommes qui connaissent les documents 


Je ne sache pas que dans toute l'histoire de la vieille monatehieton puisse indiquerune 


osé... (Bruit. — Permettez, Messieurs; vous comprenez que jetnie 


au-devant de toutes les objections. Foix nombreuses. ( 


époque où l'on ei 
puis pas aller à Ia fois 
Parlez! parlez) 

de répète done que je ne connais pas une époque de notre histoire où l'on eût osé 


ste! 


présenter une pareille idée au pays. 

Soit devant les États, dont l'existence était si irrégulière et 
de doléances, soit devant les parlements, avee leur droit de 
plétive qu'ils prétendaient avoi 
gime parlementaire, dans le gouvernement représentatif, en 
, tout ce qui existe, 


quite souvent à leurs cahiers 


ontrance et l'autorité sup- 


aucune époque, dis-je, on n'eft pensé qu'il füt possible 


de fai 


ce qu'on fait dans le 
présence des Chambres, qui ont eu le pouvoir de tout faire, Charte, R 
tout ce qui nous régit, C'est qu'il y a, en effet, trois choses immenses , tn 


choses considé- 


rables, surtout par leur réunion, dans la loi qui vous est proposée. 


L'hérédité à la régence est une nouveauté sans exemple dans un grand pays. Qu'on cite 
je me sais: quels petits États, d'anciens électeurs, aujourd'hui rois, au éentre de l'Alle- 
mage, dont l'existence estsoumise aux garanties et aux délibérations de la diète; et qu'il y 
ait dans ces petits États une loi pan nds États de 
l'Europe civ 

L'exercice pl 
suns exemple 


ts 


is dans les £ 


ile, cela est possible: m 


isée, le système de régence héréditaire est une nouveauté sans exemph 
et entier de l'autorité royale confié au régent est encore une nouveauté 
« à toutes les époques les pouvoirs du régent ont eu des limites soit des 
limites réelles quant à certains actes , soit par l'existence d'un conseil sans lequel il ne pou- 
ait agir. (Mouvements divers.) 

Enfin, Messieu 
exercice de l'autorité royale, est celui 
ainsi que le disuit hier M. le Ministre des affaires étrangères. 


rent, régent de droit, régent avec le plein 
le trône était vacant, 


rs, le prince qui doit être n 


à qui serait appelé au trône; s 
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L'expression seule de cette pensée me parait signaler un danger, dont l'apprébension 
est trop justifiée, ce me semble, par des souvenirs récents de notre propre hist 
que le système de la loi était emprunté tout entier à la con 


itution 
Mes- 


entier 


Je sais qu'on a di 
libre de 179 a 
urs, st ce droit héréditaire, si cette omnipotenee, cette transmission du plein 
1, demandez-vous ee que 


au sénatus-consulte organique de l'an x1r. Mu 


exercice du droit royal a été écrite dans la constitution de 1 
de la royauté, à quoi elle l'avait réduite, quelles entraves elle 
Et, d'un autre côté, quant à la coustitution de l'an x, que 
enement ri 


cette constitution avait fa 


lui avait imposées, Pensez- 
l'on vent imiter, demandez-vous ee qu'elle avait fait de la liberté, du gouv 
sentatif, de In réalité du droit des CI 
de Ia constitution qui avait tué la royauté, et de la constitution qui tuait la liberté, que l'on 
vous présente aujourd'hui. (4 droite, Très-bien ! trè 

On dit qu'une régence déléguée au temps où elle de 
trop puissante des Chambres 


pré- 


wbres. C'est done une loi qui réunit. les principes et 


bien 


nt romprait, par l'action 
l'équilibre des pouvoirs établis dans le gouvernement repré 
hier M. le Ministre. 

syais au contraire que nous 


st 


L'est un des 


arguments que produisai 
que je « 
re d'art 


sentatif. 


ément au 


J'avoue; Messieurs étior pr 
onne du régent, de a grande 
force qu'on veut lui donner par ce droit introduit chez nous, lorsqu'il existe parmionousilu 


responsabilité des Ministres et In fxité des dépenses, 


temps où il était moins née 


es, la pet 


périodicité apnuelle des Chambres, 1 


et l'impossibilité ou d'ouvrir-des emprunts, où de eréer des impôts ; je ne erois pas que, 
dans une telle situation de la constitution du pays, ily ait lieu d'aceroitre l'autorité du 
régent. Qu 
époque de notre histoire; je ne-erois. pas qu'il y ait nécessité de lui ajouter ectte-pré- 
tendue force nouvel 

Je comprends, je reconnais comme tout le monde l'imn 
blie qu'il y a de donner de Ja fxité au pouvoir suprèn 
äc ce pouvoir pnisse être incertaine; je comprends que , pour 


ud In régence est évidemment devenue moîns importante qu'à aucune autre 


nse intérêt soci 


3 l'intérôt pu 


d'em) 


her que la transmission 


ablir cette fixité, pour éviter 
cette incertitude, on ait établi la loi de succession, le droit héréditaire, et qu'on puisse 
courir ainsi, pour conserver ces énormes garanties pour la certitude de lu transmisslon: du 
pouvoir, les chances de la naissance, Mais pour un accident, pour une situation temporuire 
années, qui doit être donné à de rares intervalles 
t, personnage aecidentellement utile à l'État, s'imposer, imp 


et passagère, pour un pouvoir de quelques 


à un rége pays l'obli- 


gation de courir es mêmes cha 


jees du hasard de la naissance, voilà ce que jene comprends 


pas; et je ne vois pas là d'assimilation, je ne vois pas la mêt 


ie nécessité de ln force qui doit 


entourer l'autorité souveraine elle-même, M. le Ministre disait que cette régence déléguée 
par les Chambres dans les circonstances qui la rendrafent nécessaire, que cette régence 


aristocra= 


él 


ve pouvait avoir lieu dans les monarchies absolues, dans les monarehi 
tiques, où la force des institutions est un contre-poids énorme ; mais que, dans une monar- 
chie démocratique, 

de dirai, Messieurs, qu’ 
constituée à la manière de cell 
démocratique y domine tellement , mesurez bien la portée de tous les 
tendent à réduire son influence dans notre ordre social ; ealeulez bien qu'il ne faut 
clamer des appréhension de cette pu 


ait pas d'exemple. 


en 


rchie démoeratique 
ÿ mais si la société est arrivée à. ce point que l'élément 
actes politiques 
pro- 
ince que vous reconnaissez dominante dans Ia 
de la propri 2 que 


à effet il n'y a pas d'exemple d'une mor 


législation, dans les mœurs , dans l'ét 


c'est assez pour vous que l'élément démocratique ne gagne pas par le fait de la délé 
d'une régence, de l'élection d'un régent, puisque la part de l'élément démoc 


ion 
atique 
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reste renfermée. dans les limites imposées par l'organisation de ee que vous appelez le 
pays légal. 

I n'est done pas vrai qu'il y ait, par le fait de la délégation spéciale du pouvoir d'un 
régent, un accroissement de force pour l'élément démocratique; et je dis, moi, qu'il y à 
témérité, dans une société comme la nôtre, où l'exercice des droits est limi 


äun si petit 


nombre de citoyens, en présence du développement toujours eroissant de l'élément 
ainuer 


mocratique , de la constitution démocratique du pays, il y a un énorme danger à di 


t qu'on regardait comme droit de la nation, le droit consacré par 
souve le droit de choisir et d'élire un régent, exereé 
les pouvoirs publies, jusqu'à ce jour, toutes les fois que l'oceasion s'en est pré- 


les droits ani 
tous les de notre histoir 
par tous 


sentée, 


Je dis que repousser ainsi par des déflances un pouvoir que vous reconnaissez tellement 
immense qu'il est aujourd'hui m est une imprudence, 
c'est une faute, c’est un péril. (Réelamations au cent 

Enfin, on a dit que l'élection du régent, que cette pui par la 
Chambre, diminuerait dans la balance des pouvoirs constitutionnels la force du droit héré- 
ditaire de la souveraineté. Messieurs, pensons-y bien , demandez-vous ce que c'est que ces 
deux inviolabifités dont vous allez établir la coexistence, et qui pourront avoir des intérêts 
rivaux, Vous craignez d'affaiblir le droit héréditaire de la royauté; songez-y, deux pou- 
voirs de droit, deux pouvoirs irresponsables, deux pouvoirs inv 
je le répète, peuvent être divisés ! 


e constitutif de la monarchie, € 


lables, dont les intérêts, 


Songez que vous éveillez par le système du droit, au 
inquiètes et avides de celui-là même 
que vous dites appelé à oceuper le trône, si le trône était vacant. 


désignation spécial 


lieu du choix et de les pensée 


Une dernière considération , Messieurs ; qu'elle vous frappe, je vous le demande. Vous 


allez appeler de droit, un prince placé près du trône, au plein et entier exereice de la royauté, 
ti 
irrésponsabilité sans limite , sans conseils , l aura tout l'honneur du rè 


dire que dans cette plénitude de pouvoir , de droit ; dans cette inviolabilité et cette 
p 
dirt douze ou quinze ans, et après cet intervalle, où un prince inviolable, irrespousable, 1e 


ndant dix, pen- 


plus près du trône, aura été appelé de droit à recueillir dans le pays toute la gloire et toute 


ln popularité, on le verra, dans un âge mûr, dans toute sa force, tomber du pouvoir, 


füreé de le remettre entre les mains d'un roi de dix-huit ans. 
Mouvement. — M. VizLemAn , ministre de l'instruction publique. Je demande la parole.) 
Messieurs, je ne crains pas de le di s à faire choix du plus 


op habitué 


e, vous poussez le pa 
nsulter que ses intérêts. Quand un prince, 
ne et d'un gouvernement où il aura 


capable, IL n'est déjà que 
dans la force de l'âge, a 
acquis gloire et popularité, et que le pouvoir devra sortir de ses mains pour entrer dans 
mains inappréciées d'un prince de dix-huit ans, il lui sera facile d'altérer profondé- 
; vous y conviez le pays, et je 
cette succession de 
‘est mon opinion sur 


ne « 


ra tout l'honneur d'un r 


la prineipe de Votre souveraineté. Il en aura le pouvoi 


ne 
tant de 
V'esprit de la loi. 

Mais, dit-on, ce pêr un gouvernement repré 
impossible de ne pas appeler un homme à tenir les rênes du pouvoir ; il est impossible de ne 
pas avoir recours à un homme pour exercer la royauté pendant la minorité du roi, et il 
le faut à l'exclusion des femmes. 

Messieurs, j'en demande pardon , mais je ne partage pas encore cet avis; el j'avoue que 
j'ai été surpris, au conimencement de la séance, de voir des orateurs venir étäblir qu'ils ne 


pas de dire que, dans l'état de nos affaires, des esprits, np 


évolutions, vous appelez le pays au régime du Bas- 


1 est inévitable; car, dan entatif, il est 
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comprenaient pas Ia possibilité du gouvernement représentatif avee une régente* je serais 
plus étonné encore, si ces hommes comptaient parmi ceux qui ont posé la règle qe, dans le 
gouvernement que nous avons, le Roi règne et ne gouverné pa 


(Rires d'approbation à droite et à gauche —M. Tniens. J'ai demandé la parolé.—Interruption. 
— M. Bennven. Je demande pardon à la Chambre dés longueurs qui tiennent à la fatigue 
et à l'exeessive chaleur M: LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Repose 


| vous! — M. Benuven. Non! c'est inutile, Je perdrais la Vois.) 


L'h 
Certes, en aueun temps et sous aueun r 
Joi salique, qui inter 
| exclut éurout 6 
portance et une si petite influence qu'ils ne portent ombrag 


norable M. Passy a ré application et le maintien du prineipe de la oi salique. 
me, je ne cesserai de défendre le prineïpe de la 
nee Les maréhes du trône; le principe qui 


e d'avoir une si petite im= 


r de gravir en Fr 


it à l'étrang 


vant 


de princes qui n 


ont que le triste 


personne, ét peuvent épouser 


des réines sans modifier les alliances ni l'équilibre des autres États. (Rumeurs diverses.) 
Non! je ne 


cesserai pas de défendre ce principe. Mais ces considér Messieurs, sont- 


ell 


ne peut pas se remarier 


applicables à la régence maternelle, alors que la personne qui en € 


revêtue, la mère, 


Mais elle est elle-mé 


em- 


me étrangère! Ah! n'en doutez pas, le 
mères de roi et les veuves de roi sont mères avant tout. Elles sont 
s devenues Françaises. N'en doutez pas au point de vue de In 


que Ia mère pour 


| ples sont nombreux , les 
| Bin sincèrement de tot t 


| sécuri 


üatiowale, ce grand dépôt du droit de l'hérédité, 1 n'y a peut 


4 16 conserver intact; seule dans le pays, elle a un intérêt identique à celui de son fils. N'en 
T doutez pus, il n'y a personne au monde qui, pour le transmettre fidèlement et tout entier, 
| puisse se montrer plus jaloux et plus ardent que la mère, (Très-bien! très-blen!) 
On a dit que les femmes étañent vouées à la famille, et qu'elles avaient pu participer au 
b | pouvoir politique quand In royauté était un patrimoine 
| Messieurs, jene sais done pas bien comment vous comprenez le droit à l'hérédité et au 


trône, le droit dans une famille, si ee n'est pas le premier, le plus grand, le plus beau de 


imoil 


tous les p si vous ne reconnaissez pas que, comme aux temps anciens, il y a un 


besoin, un orgue 


de mère à le conserver et le transmettre; et qu'encore une fois, plus que 


personne, a mère, au sein de la famille, puisque c'est aux devoirs et aux droits de la famille 


que vous l'appelez, la mère saura le disputer à toutes les rivalités ambitieuses. (Nouvelle 


approbation à gauche.) 


fin, celte exclusion porte, à mon av's, une g 


ve atteinte à notre vieux drolt publie et à 


tous ses monuments. 


Ce droit héréditaire pour le prince le plus voisin du trône, ôte aux grands pouvoi 
publies de notre pays ce qu 


, dans d'autres lemps, des pouvoirs incomple 
irréguliers ont revendiqué, ont r 
Hier, M. le Ministre des 
dal qui a fait en France les régentes. 
L' Qu'est-ce à dir 
Avant In féodalité, aux temps où la France était régie par les lois et le régime des bé 
| militaires, est-ce que ces guerriers francs qui ont fait tant de régentes les ont faites par esprit 
| de eour, par courtoisie et par corruption? Aux temps même de la féodalité, croyez-vous done 


, des pouvoirs 


naintenu, ont défendu courageusement 


aires étrangères disait : C'est l'esprit de eour, é'est l'esprit féo- 


sprit de cour, l'esprit féodal 
éfices 


que ces pai 


du roi, que ces grands vassaux jaloux de la Couronne, quand ils ont fuit tant 


de rè uption de 


gente, ne les faisaient que par esprit de cour, par courtoisie, Ou par c 


| palais ? 


| Me 


, l'esprit de cour est bien moderne chez nous. Cet esprit de cour qui a été si fatal, 
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il ést d'une récente origine en France. Il n'a point prévalu, je pense, le 14 mai 1610, le jour 
où Henri IV fut apporté mort aux portes du Louvre, où la reine éplorée faisait retenir le 
palais de ses cris, ét répétait sans cesse : Le roiest mort! 

Le chancelier de Sillery, avec cette grave voix de nos vieux magistrats, s'approchant de la 
rene, lui it: Non, Madame! voici le roi, votre fils, qui descend les degrés. Et le jour même, 
il convoquait le parlement, et le parlement, présidé par le re Achille de Harlay, 
escorté des Molé, des Séguier , des de Thou, rendait incontinent l'arrêt qui déclarait:la 


ieux messi 


reine régente. 
Ah! ce n'était pas l'es 


Consultez le plus savant, le plus » 


de cour, essieu! it alors. (Tr 


-bien ! t 


; qui agi 
de de nos jurisconsult 


bien 1) 
Dupuy : certes, il n° 


tait pas un courtisan, et quand il a recueilli avec tant de soin, avec tant d'autorité toutes 


les maximes d'État, toutes les raisons de puissante nature, qui doivent dans une monarchie 


faire repousser les princes du san, 
fais 
considérations d'intérêt publie, de stabilité, de 
(Evès-bien ! 

Que M. le 
ainsi les actes 


de ln régence, autant que faire se peut, certes il ne 


ue cédait pas à l'esprit de cour, il cédait aux plus hautes 
e; de sécurité, de dignité pour le pays: 


it pas nete de courtisan , à 


s-bien ! 
Ministre me pardonne de lui dire qu'il a trabi notre histoire en travestissant 
olennels du passé. 11_ne faut pas eonfiner une grande nation ; une vieille 
nation dans le mépris de ses à elle étai La 
Fratee, à travers sans doute des violences, des injustices, à travers les passions, les excès 
qui sont à peu près commun: 
grandi cependant par les lois, par Les armes; par Ja di 


issue dans le monde d'hi 


nnales "comme 


à tous les siè 


; à tous les hommes, à tous les peuples, a 


nité des carac! 


 eb a conquis ainsi 


ect ascendant moral et intellectuel qu'elle a exercé dans le monde 


Elle n'a pas été le jouet 
éternel de quelques vieux courtisaus, ou des intrigues féminines d'une jeunesse dorée 3 ile 
faut pas tenir un tel langage à un peuple intelligent qui a droit qu'on lui parle sérieusement 


de ses affaires. (Très-bien 


Non , il n'est pas vrai que le droit des régentes n'a été reconnu, que le pouvoir ne leur a 


conf 


ét 


érations mesquines, étroites, basses, perverses qu'on s'efforee de 


que par ces cons 


té de 


gnaler pour justifier In loi actuelle. Non, Messieurs ; et c'est iei que , dans la sincéi 


ands inté 


mes prévisions sur les s de mon pays, je m'attache aux vices essentiels de la 


loi, en ce que , dans les circonstances qui peuvent arriver, qui peuvent éclate 


peut-être 


importera-t-il éminemment que le choix puisse se faire par les Chambres; que le choix de 


la mère 


oit préférable à tous; que pour faire reculer des prétentions 


ollatérales ; ons 
me de la mère. (Trés-bien!) Maintenez ce droit 
-le ; je vous en eonjure ! 


réfugie dans le cœur et dans la chaleur d' 
pour le pays ; maintenez 
lé des affaires militaires, du commandement des armées ; M: Je Ministre a dit: 
La gloire de nos armées ne gagnera pas beaucoup à ce qui 
ente. » 

de l'his 
Lun 


On à par 
le commandement soit entre. 


les mains d'une rég 


Messieurs, les leçons 


pire, à cet égard , sont récentes : les champs de Roero 


les 
law, Worms, Spire, Mayence, conquises sous la régence 


journées de Fribourg 
d'Anne d'Autriche, m'apportent un plus grand souvenir dé gloire, un plus beau souvenir 
pour mon pays que le tr nt acceptait l'obligation d’expulser le 
spection d’un comimi 


té de 1717, où le ré Stuarts 


proscrits, de démolir le port de Dunkerque sous l'i 


saîre anglais ; que 
le tri quadruple alliance; signé à Londres, où, pour s'assurer renonciation des 
Bourbons d’Espagne, le régent a brisé la plus précieuse de nos alliances et redressé les 
Pyrénées. 

Au nom du pays, au nom de ses vrais intérêts, je ne veux pas étendre trop longtemps es 


5 


té de 
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observations sur ce point de notre histoire moderne; mais, je vous en conjuré, laissez-mol 
dire à ln Chambre, au point de vue des grands intérêts de mon pays, au point de vue de nos 
ent, dans la prévision du prochain avénement de 
emeut, de certain peuple, 


affaires avec l'étranger , qu'un prince 
sa famille au trône, et pour s'assurer la reconnaissance, à! son avér 
éternel ennemi dela France, est allé jusqu'à briser la grande politique de Louis XIV, jusqu'à 
anents de son pays, jusqu'à rompre nos alliances 


sacrifier les grands intérêts généraux et per: 


es. 


naturelles et nécessai 

Et de quoi, Messieurs , lui a-t-on 
au détriment du pays, pour ména 
de n'avoir pas mis la dernière main à son œuvre par un crime, 

Croyez-le bien, Messieurs ce n'est pas une pensée vaine , sénérale; obstinée d'opposition ; 
quime fait parlersur cette oi. ( Exclamations dubitatives au centre. ) 

Groyez-le bien, il y a un immense intérêt en France, où l'on est jaloux de liberté, il ÿ 
térêt à ce que ce qui était un droit de la nation, un droit publie dans des 
dans notre temps où la liberté est 


fait honneur dans l'histoire, après qu'il avait tant fuit 


l'avénement de sa famille ? ( Rumeur.) On l'a loué 


un immense 


temps où la liberté était petite, ne soit pas brisé y sacrifi 
gründe, et où les droits sont plus largement et plus régulièrement établis. 
rouvernement nouveau , dans un gouvernement représentatif, 


le 


croye 


Messieurs, en présence d'un 


ant fait, il est mauvais, dans une grande ebsolennt 


en présence des Chambres qui ont 
ester , ee qui est dans la loi, une défiance de la capacité, de lnsage 

je tout à 
es, à la 


oceusion, de manife €, 
des Ministres), que l'on di 


du patriotisme des Chambres ( Dén 
l'heure tre dans unetelle question une arène ouverte aux plus détestables intrig 
e de tous les partis, au triomphe des plus mauvaises passions pour l'élec 
Cela est mal: au commen 


lutte la plus hid 

ats,, pour la transmission del'exerciee de In royauté. 

gouvernement de dépouiller les pouvoirs publies d'un doit qu'ils ont eu sous 
à 

nent Je droit 


tion des ré 


cement d' 


veratie croissante 


e en présence de 


d'autres formes pendant des siècles. Cela est une faut 
tous les jours; 


sence de vos difficultés intérieares, q 


pré- 


qui est historique 
d tant de révolutions successives ont donné aux 


ne faut pas diminuer € 


ambitions une éducation funeste. 


Messieurs, ne faites pas de loi qui prévoie tout dans l'avenir; réservez l' 
l'invariable transmission du pouvoir souverain ; ne donnez ce droit héréditaire à per 
veillez pas, en eréant un droit à l'avance 


NE y 


ne vous enchaînez pas au Hasard de Ia mais 
et en accordant un pouvoir sans limités aux princes, des prétentions personnelles ; des 
prétentions de branche et de famille. Ce sc les principes, les principes français. Je 
demande qu'ils soient respectés ; je demande que le droit d'hérédité soit écarté de la loi ; 
nement être l'intérêt 


demande qu'on statue d'après ces principes ; d'après ce que je crois f 
dominant, l'intérêt sérieux de mon pays dans le monde. Je demande que la loi soïtmodifiée, 
et complétement modifiée à cet égard. 

Je n'ai pas, d'ailleurs , d'opinion à émettre sur un choix actuel 


ntre les personnes. 


à d'heure.) 


La séance reste suspendue pendant un qu 


(Sensation générale et prolons 


ieurs, quand on eroit fortement 


M. Viusesary, ministre de l'instruction publique. Mes 
ête pas devant 


à la vérité d'une cause et à la justice d'une grande assemblée , on ne * 
l'éclat du talent; on ne s'éloigne pas de la tribune, paree qu'une parole puissante vient d'y 
retentir. On est sûr, au con! e directe et simple, ce qui peut 
manquer de force sera suppléé par les lumières et la raison impartiale de a Cham 

Et d'abord je dirai, Messieurs, que l'honorable M. Berryer, en caractérisant avec tant 
d'art sa propre situation, me paralt avoir pris un soin inutile : il n'avait pas besoin d'expli- 


ré, que, dans une répor 
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quer la différence de sa position actuelle et de 
noncer que de nouveaux motifs d'adhésion à l'établissement que nous avons. mission de dé- 
fendre et de consolider pour l'avenir, résultaient pour lui d'un intérêt national et d'un 
intérèt de déf 

M. Berryer, dés 1830, a prononcé devant la Chambre un serment complet; et dès lors, 
ce semble, il est entré dès cette époque dans les engas 
{rès-bien ! très-bien! 


J'écarte donc ces détails personnels à l'orateur, et peu nécessaires à 


su position de 1830. 11 n'avait pas besoin d'an- 


nsé devant l 


Europe 


ements qu'il professe aujourd’hui: 


a Chambre, et j'a- 
borde le thèse mêrne qu'il a soutenue devant vous. Cette thèse, Messieurs, je la croi 


erronée 


en droit publie et en fait, fousse dans le passé, trompeuse pour l'avenir, et fondée surune 


appréctation inexacte des circonstances actuelles et des droits tardivement. re 


onnus par 
l'honorable orateur, Lorsqu'en effet, à l'occasion d’une loi organique de ré 


ence proposée 


aux Chambres législatives, l'honorable M, Berryer nous parle d'une abdieation forcée des 


droits nationaux, quand il paraît supposer qu'à toutes les époques antérieures la 


rance, 
dans ln délégation du droit de régence, exercait un pouvoir immédiat qu'on voudrait main 
ténant lui retirer, 1 se trompe profondé 


Eh quoi L lorsque c'était le roi seul qui dési 


sit un régent, lorsque, sous une influence 


menaçante et fort irrégulière, sous l'influence de, l'épée, d'un. due d'Épernon, c'était une 


assemblée n’ay 


nt qu'un droit judiciaire et même territorial qui décernait la r 
M: Bérryer voit là un acte de sou: ‘é nationale! (Très-bien! très-bien 1) 11 se trompe, 
je le répète ; au nom des premiers défenseurs de nos libertés nati 


nee, 


nales en 1789, il nous 
t d'enlever à la France ce qu'elle n'a jamais eu dans le passé, et de la déshé: 
viter dans l'avenir du droit même que vous exercez pour ellé en ce moment. C'est s'écarter. 
à ln fois de l'histoire et de la logique, [Très-b 


accuse fausserne 


Non ! la révolution de 1830, et, avant la révolution de 1830, l'Assemblée constituante 


elle qui la première a déclaré ce droit de régence que n 


is proposons d'organiser aujou 


d'hui; l'Assemblée constituante n'a pas déshérité la E 
aire qu'elle avait retrouvé les droits de la France, «et qu'elle les lui avait 
rendus. (Crés-bien, très-bien!) Eh bien, moi, je le 


wce, Ayant l'honorable orateur, on 


royait au cont 


vis encore; et je crois que la loi 
nouvelle est une conséquence lé, de l'A: 


tituante et des droits nouveaux conquis depuis elle. {Nouvelles et nombreuses marques 
d'adhésion.) 


itime, tirée des grandes déclaration mblée cons 


Par ce principe, je persiste à penser qu'après l'erreur de droit il y a aussi erreur de fait 
ns les raisonnements qu'on vient de fair 


sur le passé. N'est-il pas singulièrement inexact, 
en effet, de regarder comme paisibles et prospères, ces régent 
teun 


ustre or 
en ait dit, 
uche.) Oui, elles l'ont été 


s que 


grette 


ces régences de fem 


e qui n'é 


aient pas données par 
qui étaient usurpées, enlevées, surprises... ( Exelamations 
quelquefois. 
Regrettez-vous, en principe, la régence de Catherine de Médi 
Hi est inexact de dire que 


a nation ; quoi qui 


(On rit.) 
ion d'un vœu publie de la 
ncore de prétendre que leurs résultats aient été favorables 
à la grandeur et au développement de la nation. 

En effet, que l'honorable préopinant nous rappelle quelques faits-éclatants qui, par la 
main d'un prince du sang royal, ont signalé la régence d'Anne d'Autriche et l'enfance de 
Louis XIV, peut-il nier cep que l'instabilité d'un pouvoir mal défini .a 
ait peser alors sur la France? Peut-il nier les désastres de cette longue anarchie? Peut 
uier tout ce qu'il y à eu de misérable dans ces guerres de-Ja Eronde qui prod 


5. 


régences ai 


été l'exp 


France; mais il est plus inéxact 


dant les malheurs 
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le désordre et qui n'amenaient pas la liberté? (Au centre. Très-bien! ‘Très-bien !) 

I ne s'agit pas de faire des récriminations historiques contre le passé, ni de se constituer 
le champion exclusif de telle ou telle forme de régence, en tout siècle, et en tout pays; 
mas il est juste de ne point admettre pour la France ce que les faits ne donnent pas, ce 
qu'au contraire ils démentent. 11 suffit pour cela de rappeler l'h régences, 
presque toujours si troublées, quoiqu'elles aient eu parfois d'éclatants ét habiles soutiens, par 
cette ancienne puissance de cour que M. Guizot ne méprise pas, comme on l'a dit, mais 
qu'il a fortement caractérisée comme une condition de certaines époqu 

Oui, sans doute, il y a eu de grandes cours qui offraient un appui au pouvoir dans les 
mains d'une femme. 

Vous êtes trop éclairés pour ne pas reconnaitre que la cour de Louis XIV n'était pas une 
domesticité dorée, mais une réunion d'hommes brillants, de talent et de courage, illustres 
par les noms, etallant chercher partout les titres de gloire. (Nouvelle approbation au centre.) 

Le sens des mots change avec le tempx 
aristocratie distinguée par le cour 
aractèx 


LS 


toire de no 


Ia cour alo 


était un éclatant état-major, une 
e, par la fortune, par les sacrife 
; elle n'a pas dû garder le pouvoir : je suis de cet av 
à gauche. C'est sous la Régence. — Onit.) 

Mis si, malgré les assertions de l'honorable pi 


faits à l'État ; quand 
elle a perdu ce 
(Une » 


opinant, on peut maintenir, l'histoire à la 
main, que dans le passé il n'y a ni plus de nationalité, ni plus de bonhieur'et de gloire pour 
les régences de femme, cetu 


onclusion est encore plus évidente pour l'avenir. 


+ Messieurs ; ce qui rendait une régence de femme possible n'existe plus 
qui faisait obstacle peut-être à l'adoption régulière, à I désignation anticipée d’ur 
gence éventuelle, choisie dans les rangs de ln farnillé royale, n cessé maintenant, et est 
remplacé par des garanties profondément législatives et nationales, (Voix nombreuses, 
Très-bien 1) 


et ce 


Ainsi, Messieurs, qu'aujourd'hui, indépendamment da Roi, une régence éventuelle soit 
assurée, qu'il existe pour un certain av 
que la sécurité et par conséquent ce que la force publique peut y gagner; mais.je ne vois 
pas ce que la liberté peut y perdre. Le régent, comme le Roi, estenfermé par ces garanties 
constitutionnelles qui, si fortes devant un roi, ne disparaitront pas devant un régent ; 
je n'imagine pas que la limitation temporaire du droit en à 
assemblé 


air un régent nécessaire et prévu, je vois bien ce 


eur 


gmente la force, et que les 
es, auxquelles je ne erois pas qu'il faille déférer l'élection 
ne soient pas très-puissantes pour maint 
ites de l'in 


dividuelle d'un régent, 


nir du moins ce même pouvoir de régent dans les 


rêt national. 
Pourquoi penseriez-vous que ce r 


gent, parce qu'il est désigné d'avance, et parce qu'il 
ne pourra agir que dans le cercle rigoureusement tracé par la constitution, en sera plus 
redoutable? 11 suffira sans doute à sa haute mission; mais plus faible qu'un roi, 
d'autant moins outrepasser ces garanties fondamentales, ces grandes barrières du pays 
qu'un souverain ne dépasse pas... ne dépasse pas impunément, Monsieur Berryer 
(De toutes parts. Très-bien ! très-bien ! — Mouvement prolongé.) 


Car ici, Messieurs, moi, le moins révolutionnaire des hommes, je ne puis admettre ce 
qu'a dit l'honorable oratet 


pourra 


; en seséparant du reste, avec une discrétion et une réserve 
fort louables , d'un de ses alliés extérieurs (On rit), extérieurs dans la polémique (Nouveaux 
rires); je n'en suppose pas d'antres. (Hilarité prolongée.) Eh bien, l'honorable M. Berryer 
a frappé d'un anathème, salutaire dans sa bouche, ce pouvoir constituant st exalté par 
certaines personnes, qui pendant longtemps n'y avaient pas pensé, qui même, au contraire, 

uteurs du pouvoir absolu, et qui depuis, désespérant de ce pouvoir 


se montraient les 
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absolu, à la mort duquel ils ont aidé, se sont réfugiés dans le pouvoir constituant. (Nou- 
velle hilas 

L'honorable M. Berryer 
qui, fondé pour le maintien, 
as de le dire, ce qui est tombé en 1830 mi 


té.) 


a pas voulu se prononcer sur la question d'un gouvernement 
à ce devoir ct disparaît. Nous 
tait de tomber, et restera dès 


éeurité de l'État, manque 


né craignons 


1orS à jamais renversé. (Applaudissements. 

La question de droit est décidée par ces grands faits, qui sont les arrêts de la justice et 
de ln Providence, exécutés par les hommes. 
t. Mais il reste une aütre question qui, nécessa 
; la question 
té, presque son adhé- 
yptant la franche adhésion de 
paraît, lui devient commun 


Il n'y à pas à revenir sur ce poi 
doit préoccuper plus vivement encore la Chambre, la question même de l'aveni 


pour laquelle l'ilustre orateur nous a promis sa complète im 
entre nous. (On rit.) E 


ac 


sion. 


Eh bien, soyons sincères 
M. Berryer, parlon 
avec nous; entrons dans cette question. 


ui de cet intérêt, qui maintenant, à ce qu’ 


d'être de mon pays 
, mais je crois 


me droite. — M. Brnnven. Quel jour aïje ces 


Ourmures à l'extr 
M. Le Ministre, Je vous ÿ comprends ; et non-seulement je vous ÿ comprend 
que vous ÿ êtes toujours depuis 1830.—M. BennYrn. Depuis que je Suis né. 


ion, et demandons qu'est-ce qui consolide le 
it pres 
ou moins aux yeux des peupl 


Entrons avec calme dans cette grande ques 
mieux une dynastie nouvelle, qu'est-ce qui lui 
fortes et durables racines. Est-ce de l'effacer plu 
d'imaginer un moyen plus ou moins direct d'affaiblir l'autorité de son mandat? 
de faire en sorte que la puissance ne paraisse plus directement reposer sur sn tête et être 


re, dans l'intérêt du pays, à 


? Est-ce 


Est-ce enfin 


intimement liée à son existence et à sa durée ? 
un autre illustre orateur, M. de Lamartine, que j'ai vu 


Eh bien, Messieurs, je citer 
frappé de la for 
d'éclat. Quel est cet argument? C'est qu'une 
ÿs qui l 


n à ln cause qu'il a défendue avec tant 


e d’un seul argument en opposi 


ynastie nouvelle doit rester complétement ot 


ans de la création 


à choisie; c'est qu'à vin 


personnellement sous les yeux du p 


d'ua gouvernement il ÿ aurait un grave inconvénient à affaiblir le caractère du représen- 
tant actuel de me temporairement à l’un des héritiers de la 
Couronne, à | 
personne digne de tous le 


a puissance, à substituer 1 
m des enfants de la maison royale désignés par la loi fondamentale, une 


ère.» 


peets, mais qu'on appellerait une étr 


FONTAINES e{ plusieurs autres 


(iolents murmures à gauche et eris à l'ordre.) —M. Guyer-Dss 
membres de la gauche. Elle est Française. 

M. Honrensrus-Sarnr-ALmin. Retirez votre expression 

M. 2e MiniISTRE D! 
Écoutez ! écoutez 1) Elle est émin 

M. LE Mintérie DES AFPAIRES ÉTRANGÈnES. Attendez le silence. 

M: LE MUNISTRE DE 1 JCTION PUBLIQUE, se ournant vers la gauche. Oui , Mes: 


pour vous et pour moi € 


ise. (Exelamations à gauche. — 


ns à gauche. 


HsrnucrroN P6pLIQuE. Elle est Frans 
ment Francaise. (Nouvelles exclama 


eurs; 


xs 


emment Française. Mais nous parlons pour l'avenir; et dans 


gré toutes les assu 


nous parlons devant un pays où 


la prévoyance des passions et des partis 
rances de conciliation , il existe, en dehors du cercle légal, des intérêts hostiles à tous les droits 
reconnus par vous ; eteelui qui porte ici la parole s'exprime dans ce point de vue complet qui em= 
brasse toutesles chanees ettous les dangers de l'avenir, toutes les passions et tout le machiavélisme 
des partis. (Txès-bien ! très-bien !) 


Eh bien , est-ce que l'idée de cette origine étrangère, qui, je le vois avec plaisir, n'est 
acceptée par versonne dans cette enceinte, ne pourrait pas devenir ailleurs un instrament de 
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malveillance et d'int 
eu des 


Est-ce que, contre une reine illustre et malheureuse, fl n°ÿ à pas 


bien 1} 


rguments tirés de ce nom qu'on lui opposait? (Très-bien ! tr 


st-ce que si, au lieu d'un partage dans les honneurs de la royauté, elle avait eu sur sa 
tête de femme une régence, une royauté temporaire, les passions ne se seraient pos de- 
fMrès-bien! très-bien |} 


des législateurs, vous ne statuez pas pour un cas unique, Vous statuez 


chainées avec plus de fureur encore pour la renverser et In détruire ? 


Vous êt 


pour 


plusieurs chances, pour une durée plus on moins longue. Eh bien, dans toutes ces chances, 


nt de 


il faut concevoir cet argument qui, à l'origine d'une dynastie, naltrait infaillibl 
J'ai 
de la représentationdes devoirs de la Couronne par une perso 


uiblissement passager, de la disparition momentanée du ga 


ze dynastique lui-même, et 


me qui n'aurait pas originai 


ment appartenu à cette dynastie, et qui n'aurait pas été solennellement reconnue par le vœu 
national 
Ainsi, je le répète, en m° 


dressant à la loyauté et au sens politique de Ja Chambre, il y 


a motif tout-paissant de vouloir non-seulement que ce pouvoir soit défendu et gardé par des 


mains viriles , maîs qu'il 


ste sans interruption dans la famille qui en a reçu d'abord le 
dépôt. Quant à toutes les objections tirées du droit ancien, qu'on aurait méconnu , ct du 


droit nouveau, qu'on violerait dans l'avenir, Je n'hésite pas à dire que.ce qui est le plus 
constitutionnel, c'est de considérer les Chambres comme un pouvoir permanent dellétat, 
capable non-seulement de prendre part à une grande loi organique, mais encore d'en assur 


par son concours la bonne et fidèle exécution 
C'est 
conseil de ré 


st que tomibént les arguments de l'honorable préopinant contre l'absence d'un 


ee, et de toute autre limitation spéciale: C'é 


L parce que vous êtes essentiel 


lement un pouvoir parlementaire que vous concouréz à donner directement une hérédité de 


‘en fait dans 1 


régence, et qu'à tontes les époques vous pourrez la limit creice régulier de 
vos attributions législatives. 
En Vérité, je suis étonné, quand j'entends, nu nom de la liberté, demander que le en- 


raetère dé la royauté soit changé durant la régence : et ici j'aurais besoin de citer à la Chaine 


bre une utorité qui ne sera répudiée par personne 


Interruption.) Je nesais pas quelle est la pensée de quelques honorables 


abres ; mais je puis 


les assurer que cette autor 


ne sera pas une allusion. 
M. MauserAL. Allez, nous verrons bien ! 
L'oix au centre. N'interrompez pas. 


M. Viusemais. L'exemple que je citerai à In Chambre lui est peut-être inconnu ; car hier, 


quoïque votre attention , Messieurs , aît été habilement reportée sur le grand débat dont Ia question 
de régence a été l'objet dans un autre pays , on a oublié une, grave circonstance : e'est qu'iline 
s'agissait pas du tout d'une régence analogue à celle que vous avez à constituer et à reconnaitre... 


Une voix à gauche. À Ja 


ns au centre.) 


M. Le Pnésibenr. N'intérrompez pas; vous aurez la parole pour répondre. (Agitation.) 
M. Viusematx. Messieurs, il est bien évident que des interruptions systématiques (Vives déné 


gations à gauche.—J'oix au centre. Oui! oui l), que des interruptions systématiques sont dé très- 


mauvais argument 
M. Luxsau. Nous ne faisons rien par système, 
M. Visukmars. Je ne éonnais pas une question où des idées sincèrement exprimées doivent être 
teur a tort, On ait plus de moyens de le confondre sans 


Marques nombreuses d'assentiment. 


écoutées avec plus d'équité, et où, si I 
l'interrompi 
vainquent. (Très 


F'ajou 


ai que les interruptions ne me troublent pas plus qu'elles ne me con- 


en ! 


J'ai l'assurance même, Messieurs , 


use est déjà, par la force mè 
bres. Et po 


des choses, 


gagnée dans les esprits d'une 


la? C'est que la solution 


mi 
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qui vous est proposée est identique avee les besoins du pays, et qu'une idée fort simple, 
contre laquelle on a protesté tout à l'heui au sentiment seeret de chacun: 
c'est que, pour affermir une dynastie , il 
Eh bien ; Messieurs 
objections accumulées contre lui, répondait : 
« Faire une loi pour désigner le régent, c'est € 
rédituire la rendre élective. La régence ne doit pas êt 


; répond cependan 
ut la mc 


,un grand orateur, da 


ve et présente, 
constanes semblable, entendant les 


s une ci 


r la forme de la monarchie , et d'hé- 
e plus élective que la couronne ; elle 
; et, pour les remplir, elle a be- 


car elle a les mêmes devoirs 


ne doit pas être plus limité 
soin des mêmes forces. » 

roles d'un grand esprit sont la loi tout entière, Eh bien, Messieurs, devant 
hommes d'État 
constituante, 11 n'y a 


es sim) 


es F 


l'autorité d'un pareil langage tenu par le plus illustre et le plus libéral des 
d'un autre pays, et devant les immortelles déclarations de l'Assemblék 
elle moîns bien défendue qu'elle ne le 
(Marques nombreuses d'approbation.) 


pas à hésiter. D'après ces deux autorités, la loi, fût 
sera , est forte par elle-m 


M. Oon Bauer. Messieurs, je ne monte pas à cette tribune pour répondre au Mi- 
qu'il a dit à l'égard de la légitimité de notre révolution, Ses 


roles ont mon plein assentiment, et je le cie pour mon compte d’avoir relevé avec 


nistrequi en descend sur tout c 


pa reme 
franchise et fermeté le principe même de cette 
b 
tout ce qui crée di 
vérnement sous lequel nous vivons. (Très-bi 
cartons toutes ces digressions, ces luttes plus ou moins éloquentes qui 


olution ; ouf, elle est légitime ; jamais éta- 


ime, plus national, plus environné de 


ement politique dans ce monde n'a été plus lég 


droits sur cette terre, que le Gouvernement de Juillet, que le Gou- 


n 


Aussi, Messieurs 


se livrent entre des partis différents; nous nous considérons tous commé étant let d'une 


mème religion politique , comme adm 


ttant pleinement le principe sur lequel repose notre 


Gouvernement, le principe de la souveraineté nationale, qui a été mis en plein exercice 


rdé dans le préambule même de notre Charte, ln loi des 


en 1840, qui a été réservé et sauveg 


1ois. 11 ne peut pas y avoir de discussion dans cette enceinte à cet égard, puisque nous 
vivons pur et pour ce principe. La question est réduite à des termes purement pratiques et 
lé 


présence d'un grand acte de pi 


tifs; ce ne sont pas des abstractions que nous avons à traiter ici : nous sommes en 


voyance nationale; nous anticipons sur l'avenir; nous nous 


ant de cette grande épreuve, granè ereuse pour tous les gouves 


portons au-de 


ments possibles, la transition d'un rêgne à un autre; grande épreuve, quand elle se com- 


plique d'une minorité; grande épreuve, quand elle peut se réaliser quelques années après une 
révolution et In fondation d'une nouvelle dynastie. 


I y a là une complication qui ne peut pas nous effrayer ou nous décourager ; mais à 


laquelle nous faisons bien de penser quand nous sommes en temps de calme , et que nous 


sommes pléinement libres de nos résolutions. Selon que nous résoudrons cette question dans 


ette épreuve, des moyens dé sé 


un sens où dans un autre, nous créerons des forces pour 
ri de pour nous , et je ne m'éto 


de vos préoceupations, ni de l'indulgente attention que vous voulez bien m'accorder après 


é ou de graves dangers. La responsabilité est done 


une discussion si longue et si éclatante, je pourrais presque dire si épuisée. M. le Ministre 
des affaires étre L à rencontré notre pensée, il à rencontré notre conseience : 
la seule diffieulté, je ne dis pas sérieuse, il y en a tant de graves dans cette question ; là seule 
difficulté absolue devant laquelle nous nous arrêtons, nous qui désirons sincèrement, et sans 
arrière-pensée (nous n'avons pas même besoin de précautions oratoires) (Très-bien !); nous 


qui désirons la force de la constitution ayeclu dynastie qui se lie ayec elle, nous DOUS OM 


s l'a dit; 


mg 
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DISCUSSION 


ÉNÉRALE, 


n°1 


mes arrêtés par un serupule : nous voudrions sincèrement vous apporter le concours de nos 
votes, et réaliser cette unanimité, qui, comme on le disait, est une force et une puissa 
personn 
Arions à l'écart nos préventions, nos appréhensions ; mais nous ne pouvons pas accepter le 
prineipe de votre loi telle que vous l'avez faite. (Approbation à gauche.) 

S'agit-il pour vous, pour nous tous, en 


ne 


nous refoulerions toutes nos impressior 


x lé choix des personnes, nous met- 


résence de celte éventualité d'une minorité, de 
pourvoir à cette nécessité, dans la mesure de notre puissance, de no 


prévoy, 


nce, de nos 
appréciations sur des f 


ts connus et donnés ? Oh ! alors, notre assentiment vous est acquis. 
Mais prétendez-vous faire autre chose ; prétendez-vous zence de droit? Que 
dis-je ? M. le Ministre qui descend de la tribune qualifiait parfaitement la mesure qu 
demande. C'est-à-dire, nous demunde-t-0n, non pas de déférer, mais dé re 


mder une » 


n hous. 


onnaître un droit 
existant (4 gauche. C'est cela), un droit de naissance, un droit propre à ln personne, un 


droit indépendant de toute esp 


e d'apprée 


ion, méme de la vôtre... (Murmures.) C'est 


cependant ce qu'on nous demande , Messieur 


Crest entre cette nouvelle légitimité qu'on 


veut établir à l'égard de la régence et le droit d'appréciation parlementaire, e'est entre les 


effets du hasard aveugle ét les appréciations des pouvoirs intelligents de l'État, que vous 
avez à choisir 


CA gauche. Très-bien ! — M. pe Lam 


1x&, C'est précisément là la question) 


Woilà In question ; elle n'est pas ailleurs, 
El 


données dans le cours de cette discussion, q 


h bien, nous ne pouvons pas hésiter, Messieurs ; et par les rs 


ons mêmes que l'on à 


out nullement ébranlé nos convictions , qui 
les out au contraire fortiliées, nous ne voulons pas livrer aux chances du hasard , a éaprice 


d'un fait qui peut n'être en harmonie ni avee les besoins du moment, nt avee les devoirs à 


remplir, ni avec les né 
demandez notre 
On nous disait dans une sé 


essités politiques et sociales, ee nde épreuve pour laquelle vous 


oncours et notre secours. {Nouvelle a} 


probation aux extrémités.) 


e précédente que nous voulions rompre l'équilibre des 


pou 


voirs, que nous demandions une chose exorbitante , que nous voulions attribuer dla démo- 


cratie une puissance nouvelle et irrésistible, que nous voulions violer le droit commun, ét 


ér 


r je ne sais quelle exception en droit général. 


'est précisément le contraire. C'est nous 


qui défendons le droit commun , € 


st nous qui combattons une grave innovation , c'est nous 
qui combattons cette innovation , non pas seulement avec toute la puissance du bon sens, des 
n1) 


e prétention nouvelle que celle d'établir une régence de droit, une régence 


lois de nature, mais avee toute l'expérience des faits et de l'histoire. (Très-bien! três-bi 
C'est en effet un 


héréditaire, une régence qui exelut tout discernement ét toute appréciation des capa 


tés. 
de n'examini 


ai pas tous les exemples que l'histoire nous fournit; je ne mettrai pas en 


nees de mères de rois et celles des parents les plus rapprochés du trône ; 


parallèle les r 


ce sont là des diseussions historiques sur lesquelles les appréciations peuvent étre divers 
c 
ne niaïent pas que les régences des parents les plas rapprocliés n'exis- 
at. 11 venait 
rois; 


ment influencées par les positions différentes 


que je sais, c'est que ceux-là mêmes qirap 


pelaïent ces exemple 
taient pas par le droit , mais a 


aient besoin de l'attribution des pouvoirs de l' 
me, le dernier rêux 


prendre la rép dt qui a suppléé à la minorité d'un de nos Venait 


la prendre, non dans sa 


éalogie, non dans son droit absolu, non dans un droit de 1 
mité, mais dans le parlement, dans les arrêts du parlement. Voulez-vous done être plus 
monarchiques que notre vieille monarchie ? 


(Vive adhésion à gauche. —4# centre, Nous voulons l'être autrement.) 
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s que ne lé 


Voulez-vous être moins parlementa ent nos pères? Voulez-vous être moins 
puissants, Vous représentation 
qui a éxereé Son pouvoir dans toute sa plénitude pendant tout le cours de motre vieille 


ie ? {Nouvelles marques d'adhésion.) 


nationale ; qu'ane représentation incomplète et contestée , 


mon 
L'Assemblée constituante est une £ 
pnstitua 


ande autorité, et certes ce n 


st pas moï qui ën contes- 


terai la puissance ; l'Assemblée faisant la constitution du pays, ayant reçu le 


mandat spécial de suppléer aux vieilles constitutions traditionnelles par une constitution 


écrite, et de substituer, en quelque sorte, la loi du contrat à In loï du droit divin, l'Asseme 


blée constituante crut devoir étendre la lof réglementaire et constituante au cas de la régence 


Une solennelle diseussion , que vous avez tous lue , eut lieu sur cette question. Mais vous 


appelez dans quelles circonstances elle fut résolue; vous vous rappelez que l'on ne 
voulait pas seulement l'exclusion de In mère du roi mineur, mai 
qui s'étuient a 
prétention d'être systématiques , il résultait une désig 

Et iliest si v 


moment même où sous des formules générales un prince venait d'être a 


ussi l'exclusion des princes 


sentés de la patrie ; et que, de tot aient air et Ta 


es ces exclusions , qui 


ion personnelle et directe. 


ï que telle était la pensée de tous, que, par une sorte de représailles , au 


ï désigné person- 


nellement ct di lée constituante s'éle- 


tement à la régent 


; de la partie droite de l'Assemn 


vait la proposition de priver les princes français de tous leurs droits politiques, comme pour 
faire expier à celui qui avait ainsi conquis 
même de ses droits politiques de citoyen. 


le droit à la r 


née , Celle conquête par la perte 


+ voyez celte œuvre de l'Assemblée co: 


tituante motivée par TH 


uret ct pur tous les 


ustres orateurs qui firent passer ce principe de la régence dé droit, de Ja régence par 


droit de naissance ! Ils invoquaient les dangers d'une élection ; et puis, das la disposition 
même, ils créaient un droit que vous ne erécrez pas nous ne vous demanderons pas 
de créer, celui des élections dans les assemblées primaires, comme pour établir ainsi une 


contradiélion, une dénégation en quelque sorte de la considération politique qu'ils avaient 


misè ën avant. Ah! je crois bien, dés qu'ils ne réconnaissaient pus aux pouvoirs politiques de 
l'État, aux pouvoirs 


dliérement constitués, le droit de désignation et d'appréciation, 


qu'ils pensalent, dans leur logique absolue, que cette désignation devait être faite par les 


assemblées primaires; je comprends qu'ils préférafent la désignation par droit d'hérédité, 


Je le comprends; mu 


qui ous demande aujourd'hui ce qu'ils voulaient ? 


L'Assemblée constituante a résolu Ja question sous l'influence des circonstances et à 


pussions au milieu desquelles elle vivait. Elle a, dans le fait, réalisé une désignation directe 


et personnelle, et en même temps elle avait erdé un droit d'élection populaire qui était en 
quelque sorte un démenti à la sagesse prétendue du principe qu'elle venait de poser. 


L'Empire 


a succédé, til à voulu aussi régler cette question de la régence. Il l'a réglée 


en Pan xx et en 1813 pur des sénatu: ves la prétention d'enchaîner, 


consultes organiques, 


d'embrasser l'ave 


ir, de le soumettre à une règle aveugle et absolue : vain 


prétention que 


la nature même des choses condarm 
ar 


Ainsi en l'an xre l' pelait ses frères à 


cette contradiction même, à l'empire irrésistible des circonstances pour les lois de cette 


npéreur 


nce; en 1813 


; appelait l'impératri 


mère, é'est-a-dire qu'il rendait hommo 


nature, (Vive approbation à gauche.) Et cependant l'empereur, tout en posant des 
qu'il avait lu prétention de faire absolues, et qui fléchissaient devant la puissance du 
temps et des circonstances ; l'empereur se réservait le droit qui était le correctif de cet 
absolu dé la règle, il se réservait à lui Le droit du choix et du discernement. 

ce que vous faites, vous, Messieurs? Votre règle est bien plus absolue que celles 
qui étaient tracées dans les sénatus-consultes mêmes de l'Empire, dans les règles du gouver- 
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artez même le discernement, l'appréciation du chef de l'État 
e tempérament, de ee correctif de l'effet fatal 


nement le plus absolu; vous éc 


et de la famille; vous ne voulez pas même de 


et aveugle de la règle que vous allez poser! 
mpire devait éelairer les pouvoirs 16 


Messieurs, l'exemple donné par l atifs; 1 n'a pas 
été perdu 

On a fait bon marché de In 
précipitat 
et d'imprudence, 


Charte de 1814 et de la Charte de 1830: les ons ont accusé In 
les autres les ont aceusées d'impré- 


les auraient été rédigé 


avec laquelle 


Yoyan 


Non, Messieurs, il n'y a eu ni imprévoyance ; ni imprudence ; il ÿ a en, de la part de celui 
le de 1814, la réserve, au proft du fondateur même de la Charte, 


qui avait octroyé la Cha 
de ce droit de pourvoir à la régence. 


LL y a eu, en 1830, de lu part du pouvoir qui avait fondé notre nouvelle monarchie, la 


réserve pour le pouvoir parlementaire, de pourvoir selon les circonstances et selon les né- 


cessités. 


(approbation à gauche.—Une voix du centre. C'est vrai , c'est ce que nous allons faire.) 


Pourquoi en 1814, pourquoi en 1830 n'a-t-où pas fait ce que les législateur, les consti- 


tuants avaient prétendu faire en 1791? 
Pourquoi les auteurs de la Charte n'ont-ils pas posé de règles absolueS? Paree qu'IS se 


sont conformés à la n 


ure des choses, parce qu'ils ont pensé qu'il était impossible de gou- 
verner par l'absolu ee qui est naturellement variable et circonstanciel 
Voili In pensée de ces législateurs. 1 n'y a là ni imprévoyance ni imprudence; c'est un 


ho u bon sens et à la 


an ature des choses. {Marques d'approbation à gauche.) 


ites-vous maintenant? Vous voulez vous placer au point de dép 


rt; vous voulez 
faire ce que les auteurs de In Charte de 1830 n'ont pas eru devoir faire... (Mouvement. 
Vous Voulez établir, par voie d'appendiee, une règle absolue; que dis-je? vous voulez eréer 
une institu 


on héréditaire, un droit de personne, un droit de naissance, non-seulement pour 


le présent, mais pour l'avenir. Vous voulez faire ce qu'on aurait pu. faire en 1820 lorsqu'on 
s'est occupé de faire la Charte, mais ce qu'on vous conteste aujourd'hui le pouvoir de 
faire. 


tion de l'exercice 


N'attendez pas de moi que je soulève, que j'agite, que je traite cette qui 


de lo souveraineté itel ou tel degré, du pouvoir constitun 


t et du pouvoir législatif ordi 


de c 


naire. Ja 
fait en 1830, non, comme l 


assez dit, pour mon compte, que je reconnnis In pleine légitim 


qui a été 


que cela était 


dit M, le Ministre des affaires étrangères , pa 


fait par des pouvoirs réguliers : ils ne l'étaie 


rs; ils étaient investis d'une dictature 


nationale au nom de la souveraineté même du peuple, qui a sanctionné leurs actes. 
(Mouvement. — Vifs applaudissements à gauche. — M. Dunois (de la Loire-Inférieure). Je 
demande la parole. 


Je ne donnerai point à l'établissement de Juillet une b: 


si contestahle que celle que 


vous voudriez lui donner; mais je dis que les mandataires du peuple, prenant dans leur 


ionale, et couverts ensuite 


mandat le droit d 


tiative, le droit de déclarer la volonté n 
de l'assentiment le plus éclatant qui ait saneti 


ané une constitution et un gouvernement; je 
dis qu'ils ont été dans le droit et dans le vrai, et que, par conséquent, ils ont fait une chose 
profondément légitime, 

Main 
tion de poser une règle générale, absolue, aveugle, de fonder une institution pour Ja 
î 


nant, ce que je reproche à la nature de la loi qui vous est soumise, à cette préten- 


endant de tous 1 


régence, de eréer un droit héréditaire et per x pouvoirs polis 
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soulever 


tiques de l'Etatz ce que je reproche, c'est Le di ans nécessité cette question 


t de vous avoir amenés à prononcer ces paroles si imprudentes, 


du pouvoir constituant ; 
si dange 
(Mouvement.) Vous avez fait aussi une Charte 
autre ? 


jres : « Nous avons fait un roi, nous pouvons bien faire un régent. x 


reuses, si témérs 
prétendez-vous avoir le droit d'en faire une 


(Exélamations diverses. — M. Gu120r. Ce n'est pas un autre roi que nous. voulons fé 


tion, je le déclare, est dangereuse, je dirai presque coupable. Est-ce que vous 


Votre prét 
faire aujourd'hui, dans l'état régulier, normal, où nous sommes, après les serments 


pouve: 


que nous avons prêtés, après les contrats qui se sont formés; et qui limitent nos pouvoi 


dans les termes de ces serments et de ces contrats; est 


que vous-pouvez faire aujourd'hui 


ce qu'en 1830 on a fait en pleine révolution? Je vous le nie, et la Charte vous le nie avec 


dire hors de votre 


ee qui devait être immuable, €" 


moi, car avee soin elle a disting 


pouvo Jatif, de ce qui rentrait dans le domaine variable des lois qui sont en votre puis- 


sance. Le jour où In Charte a fait sortir de ce cadre inviolable et immuable le droit éleeto 


ral, précisément pour l'abandonner aux appréciations des pouvoirs, aux variations du 


temps, aux nécessités socinles, ee jour-là la distinction entre les lois immuables, entre les 


lois auxquelles ilne vous est pas permis de toucher, ct celles que vous pouvez modifier ; 


cctte distinction est devenue constitutionnelle-atfondamentale : et là est la sécurité publi 


que, là est ar le jour c 
tontion de toucher même àce contrat solennel, de le modifier dans ses conditions ou dans 


ln puissance même de vos netes ; vous affiéherez le droit et In pré- 


ses parties, croyez-moi, vous aurez créé dans €0 payx un immense danger. (A gauche 
Très-bien 1 

Voili, Messieurs, un premier danger de vos prétentions à la fois de” pourvoir A'unené- 
cessité clans la mesure de votre prévoyance et de vos appréciations actuelles, et de vouloir 


soumettre l'avenir à une règle aveugle et absolue 


Voili le premier danger de votre loi ; il y en a bien d'autres. (Murmures au centre. 


Vous prétendez-que c'est au profit. de la dynastie, que c'est dans son intérêt que vous 
établissez cette régence de droit, cette régence héréditaire, Vous voulez, dites-vous, que 


x secours de l'hérédité de la couronne; vous voulez monarchiser di 


cette hérédité vienne à 


vantage ln régence, afin de fortifiur la suecession au trône; vous voulez montrer In dynastie 


dans toutes les grandes situations; vous ne permettez pas même qu'on ait Ia pensée de trs 


mee en dehors de cette dynastie qui n reçu In sanction na- 


porter ce pouvoir de la r 
tionale. 
mployez un moyen qui vous conduit à un résultat inverse de céluï que vous voulez obteni 
f 2 fortifier 
et puis, au lieu de prési 


bien, ce que vous voulér est parfaitement légitime; seulement je crois que vous 


Quoi! vous voul yunstie, vous vou suecession au trône; 


ifier votre 


nter au pays cette puissante unité d'un droit monarchique , hér 


ditaire, personnel, en dehors de toutes les convenances, de toutes les exigences humaînies ; 


vous allez en eréer à côté, collatéralement, un autre également héréditaire, également ab- 


solu, également indépendant de toute appréciation, de toute nécessité du. moment! Il ÿ à 


plus, ce droit héréditaire, vous le créez au profit de qui? Vous le eréez au profit du suce 


seur, au profit de celui qui, par cette loi de la nature, par cette Joi qu'on a qualifiée siélo- 
quemment la loi du eœur humain, par cette loi qui trouve son empreinte dans votre loièlle- 
même, car ce sentiment de prévoyance et de défiance est si légitime qu'il se trouve duns 


avez grande foi en 


votre loi elle-même, … . (Bruit.) Je dis que vous confiez à la mère, et vor 


dispositions législatives; vous confiez à ln 


elle, vous ne laissez pas ecla au hasard di 


mère, d'une manière absolue, la garde et lx tutelle du roi mineur. Quelle est la pensée 
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d'une telle délégation , si ce n'est une pensée de prévoyance; de prudence. même? 
Eh bien, c'est lorsque vous reconnaissez que ce danger est possible, que vous allez établir 
ee aroit de per 
a sans doute intérêt à eonserver le trône, mais qui, aussi , peut étre sollicité par cette peus 


mue, ce droit absolu, € 


droit héréditaire en faveur de celui-là même qui 


incessante et intime que ce trône pourrait lui appartenir. 
Vous di les Chambre 


Le Parlement, les mœurs 


; la presse peuvent prévenir un pareil 
malheur. Je 


nie pas In 


tie que le droit de la succession régulière peut trouver dans 
la surveillance des pouvoirs politiques ; mais, prenez 


rde; lorsque M. de Lamartine, maté- 
rappelait que, sue 
trois avaient conservé la couronne, il vous disait que c'é 


rialisant en quelque so: 


« sentiment de prévoy 


ance et de défiance, vou 


vingt-huit régents, vin 


tout dans 


pays où le Parlement était environné d'une grande puissance. 


Messieurs, si l'on peut, par des intrigues de cour, par des corruptions individuelles sous 
un gouvernement absolu, sous une monarchie, déranger l'ordre successif, ce qui est peut- 


être plus difficile lorsqu'on n 


pas le moyen de revêtir l'usurpation de 


apparences et du 


caractère de légalité, malheureus 


nt dans l'histoire parlementaire les usurpations , bien 
souvent, ont trouvé de tristes, de fatales facilités dans cette apparence même de légalité. (A 
gauche. Très-bien! très-bien! 


Messieurs, dans l'intérêt dynastique, nous devons conserver Ce qui exist 
n et le choix du ri 


de tout: temps 
dans notre monarchie, la déterminat ent par les pouvoirs politiques de 
at. 


Mais, dan 


l'intérêt de nos institutions, la question saurait-clle être un instant douteuse? 
Dans l'intérêt de nos institutions, je prends votre loi an. sérieux, vous réservez à nos 


sue 
le droit 
re), ce qui est déjà une mauvaise 


cesseurs, vous voulez bien faire cette _conc 


sion, Vous réservez À nos suceesse 
tions au eu 


de défaire ce que nous allons établir (Dén 


ehose. 11 est mal qu'une loi pareille soit votée sous une telle impression. (Mouvements 
divers.) 


Mäis ce droit étant réservé, et il ne pourrait pas ne pas l'être, ce droit étant réservé. 


{Interruption au centre.) f’oir à gauche. C'est un parü pris d'étouffer Ia discussion. 


M. 'HénammauLr. C'est un système d'interruptions organisé. 
M. Le Pnistpenr. Les interruptions sont interdites 
as qu'il ÿ ait des interruptions org 


bienveillance de 1a CI 


le règlement. 


M. Oniton Bannor. Je ne crois. is 


(Non, non!) 


Pour mon compte, j'admire au contra 
(Parlez! parlez 1) 


ambre , et je J'en 


le. 


Quelle situation faites-vous au pouvoir parlementaire dont vous réservez les droits? Vous 
voulez bien rec 
rp 


au Parlement le droit de choisir un autre rég 


maitre que si les circonstances sont telles que la » 


absolue que vous 


allez € où 


des dangers considé 


rables pour le p 


ys, vous voulez bien reconnaitre 


nt en dehors de votre règle. Mais quelle situ 


tion faites-vous au Parlement ? Quoi! vous placez les Chambres à venir entre une nécessité 


dignité personnelle! Vous les condamn 


par elles seutie et uné question d' z, pour no pas 
leur conscience , 
cette personne un droit pré=- 
tie de régents! (4 gauche. 
tre. 

la sécurité à venir! et vous 


livrer les destinées du pays à une personne qui, dans leur pensée et dan 


pou 


existant, 


it les compromettre; vous les eondammnez à briser d 


a droit aequ 
‘Très-bien | très 

E 
appelez cela maintenir l'équilibre des pouvoirs, l'harmonie ent 


en quelque sorte, à détrôner cette dyn 


bien!) Et à transporter ainsi ee pouvoir d’une té 
vous appelez cela de l'ordre! et vons appelez cela prépare 


sur une a 


tous les pouvoirs ! 
bien plutôt que de placer les pouvoirs dans une situation si critique et s 
tante; bie 


exorbi= 
sion d'une minorité, une cause 


plutôt que de jeter dans le pays, à l'ù 


1843. CHAMBRE DES DÉPUT: 


.— 19 AOUT 1842. LL 


de perturbation proronde, ne istant; réservez le droit d'ap- 
réciation, et soyez tranquilles. Vous vous exagérez les dangers, les ora, 


éez pas de droit pré 


s de ce 
que vous appelez une élection. En vérité, nous avons done de nos. successeur 


une 
opinion bien injuste, et nous nous placons dans une sphère bien supérieure à ceux qui, 


après nous, et dans d'autres 
allons exercer. Quoi! pour la première 
dents 


circonstances, peuvent avoir à exercer le droit que nous 
s, sans tradition, sans la puisse 
, nous exercons au milieu du calme, je ne dis pas de l'indiff 


calme le plus 


ce des préeé- 
leu du 
; mais 
e, le plus exorbitant dans ses cor 
quences netuelles et dans ses conséquences à venir; nous le faisons dans le calme le plus 
dec 


rence, mais au r 
fait, ce droitimmense qui ne s'étend pas même à une seule personni 
un avenir indéfini; nous faisons l'acte le plus £ 


parfait, et je ne vois pas que les amitiés du prin lles et les disside 


ces politiques de 
nous délibérons pour affermir la royauté; en 


Fox et de Pitt agissent fortement sur nous 
cité. Et 
réalisons actuellement par le fait, par la pratique même 


toute liberté, en toute 


ourquoi n'espérerions-nous pas de l'avenir ce que nous 


Messieurs, soyons justes envers 


nos successeurs; attendons d'eux le mé 


ne calme, la même conscience, le même sentiment 
du bien publie qui nous anime. 

Et croyez-vous que dans la désignation du régent l' 
du chef de l'État, n'ait pa 
légitime ? 

Qu'avez-vous donc à craindre? Vous dites que la Chambre des Députés rompra l'équilibre 
des pouvoirs. 

Est 


nitiative du chef de la famille royale, 
toujours une influence nécessaire, irrésistible, je dirai presque 


€ que nous vous demandons de faire dési, 


ler 


at par la Chambre des Députés, 


en vertu d'un pouvoir dictatorial et révolutionnaire ? 
Non, nous vous demandons le concours régulier, normal des trois pouvoirs de l'État: 
Nous vous dema 


mdons que la Couronne soit réservée, non-seulement dans ce concours, 
lui app 


Et vous, dans votre eulle aveugle pour ce que vous appelez l'extension du principe 


mais dans cette 


rtient naturellement 


itiative qui 


monarehique ; dans votre lés 


imité de régence, qu'est-ce que vous faites? Ce n'est pus 


ulement le Pa 


lement que vous dépouillez, c'est le chef de la famille, c'est le chef de 


l'État. Quoi ! dans ses appréciations, dans ses 


ons, il verra à côté de celui que 


mez d'avance dans votre règle fatale 
pable de traverser toutes les difficultés d'une minorité, qui aura fait ses preuves 


de cupacité, de puissance, qui sera investi d'une immense confiance nation 


vous dés 


et absolue, il verra un homme 


éprouvé, c 


de, qui serait un 


auxiliaire puissant dans l'accoi 


plissement de sa mission; il aura le sentiment qu 


le con- 
astie, conserverait la tran 
Eh bien, non, non : il 


cours, l'appui de cet homme conserverait sa couronne, sa dy 
quillité, 
sera enchaîné par Votr 


a sécurité, l'honneur du pays; il aura ectte confiant 


ation à gauche. 


règle. (Appro 


Ce n'est done pas seulement le pouvoir parlementai 


ee sont tous les pouvoirs, c'est le 
pouvoir de la Couronne, c'est le droit du père de famille que je veux réserver, que je veux. 
conserves 


Ce que je veux réserver, c'est le droit de la mature, c'est le droit de discernement, 
‘est le droit du bon sens (Approbation à gauche); enfin, Messieurs, €'est l'intérêt du ps 
qui se confond avee l'intért des in 


erve 


titutions. Vous 


voulez b 


en ru 


ronnaître que cette ques- 
ion que nous agitons n'est, après tout, qu'une question d'utilité; que nous sommes libres 
de nos votes, qu'il n'y a pas de droit préexistant ; qu'il n'y «pas de droit que nous aÿons 
à reconnaitre; que le droit que nous allons voter, nous le eréons, qu'il n'a pas d'anté 
dents. Eh bien, au nom de l'utilité du pays, pouvez-vous prendre sous votre responsabilité 


| 

1 
| 
| | 

{ 
4 
|| 
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la mesure qu'on vous demande de voter; que d 
votée, tant il est sûr de votre concours et de votre assentiment ? 


-je7 que le Ministère pré 


Quoi vous reconnaissez qu'une minorité est une épreuve difficile, que pour venir au 
royauté, à l'état d'inc: 


ours du droit de 


pacité par l'âge où par toute autre 


ause 
+ à côté du hasard de la naissance royale, que nous acceptons comme 


faut de la puissance 


une religion, comme une nécessité publique, vous placez, quoi? comme secours, comme 


auxiliaire, comme suppléant d'une capacité qui n'existe pas, une capacité de hasard (Sen- 


sation), une eapacité necidentelle; à côté de l'enfant de quatre ans; le vieillard en enfance ; 


à côté du jeune homme de dix-sept ans, | 


jeune homme de vingt et un ans! De manière 
qu'il serait incertain, aux yeux du pays, quel est le pupille, quel.est Je tuteur. (4 gauc/ie 
Très-bien ! trés-bien ! 


11 faudra appliquer votre règle absolue, il fandra se courber devant l'effet du Hisard 


Messieurs, eroyons à la sagesse des Chambres, eroyons à leur expérience. Ce que vous 


tentez, d'est une création, c'est une innovation, c'est une hérédi 


nouvelle qui n'a existé 


nulle part, c'est une légitimité nouvelle, qui n'a jamais 


xisté, qui n'a jamais été reconn 


vous violez les antéc toute notre mor 


chie; vous violez les règles du bon sens 


uche); vous violez les v 


itables intéréts 


tions au centre. — Vive approbation à 


Messieurs, vous t 


à vérité, je demande pardon fa Gliimbre 


d'avoir ét 


si long dans uné opinion. (Non ! non !) que Je ne voulais que motiver devant 


vous ; enr, assurément, je n'ai rien dit de nouveau : ut l'éloquent et illustre M. de Lamartine 


était bien injuste hier à 


ns cette allusion qu'il voulait faire à l'opinion qu'il me supposait; 
eur, au moment même où il parlait à cette tribune; J'étais Heureux de evoin exprimer dans 


ssi éloquent, mes propres pensées. 


M. px Lamawtrxn. Je demande la parc 


Cest In seconde fois qu'il me joue ce tour. (On rit.) Je ne dls pas cé mauvais tour, car 
je dési 


de tout mon eœur qu'il lu répète souvent. (Nouveaux rires. 


Ea un mot, nous pouvions vous faire le suerifiee de tout ce qui est conjectuml, de nos 


impressions sur les person 


nes; nous avons une opinion intime, personnelle, sur les nyan- 


ges de déférer à celle à qui a déjà êté instituée In 


gurdeet la batelle du roi mineur, de lui 
avoir, de Le lui gr 


rer aussi le soin d'exercer son p 


rder et de le lui conserver; nous 
er 


ons que, dans le seul fait de ln séparation de ces deux pouvoirs ; il y a déjüun danger, 
r il ÿ a une rivalit 


nous eroyons, c'est là notre vieille 


&lon, qu'on gouverne ce 


pays-ci surtout par les sentiments 


la dignité et de 


énéreux, par les sentiments exaltés de ln grandeur, de 


générosité; nous croyons qu'il. y avait peut-être plus de force dans un 


berceau daus les mains d'une femme que dans des mains viriles; que de mauvais jours$des: 


jours dangereux, de grandes épreuves pourraient être plus facilement traversés avec une 


faiblesse qui avait pour compagne la tutelle de toute une nation , sa g 


générosité 


(rès-bien! très-bien!}, qu'avee ee que vous appelez votre régence à cheval, oubvotre 


dynastie militaire. … . (Bruit 


s impressioi 


en 
fuisi 


ns Je Sacrifice; ees impressions, quant à moi, je les sacrifiais tout en les gardant 


Devant ces considérations la majorité prononçait, appel 
et il ne fallait pas par avan 
pour le 


ait à ln régence d'autres princes, 


faiblir dans leurs 


ins le pouvoir que nous leur remettions 


alut du pa 


nt taire m 


Par cette considération toute patriotique, nprese 


sions personnelles, j'aurais donné mon vote à Ja régence dé 


érée au prince existant, comme 
apprécié par nous. Mais vous ne le voulez pas ! vous voule 


, non pas que nous fassion 
une appréciation à l'égard de personnes connues, élevées au milieu de nos enfants, qui ont 


184 


conquis leurs grades au milieu de nos soldats sur les champs de bat 
e qui n’a jamais été établi; vous voulez 
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lle; mais vous voulez 


eréer un droit pour l'inconnu, vous voulez établir 
faire violence à la mature des choses, vous voulez 
des forces, mais qui sont des dangers pour l'avenir. … . Vous nous demandez ce que nous 
ne pouvons pas vous donner. [Vive approbation à gauche.) 


réer des règles absolues qui ne sont pas 


M. De LAManTINE, Messieurs , la Chambre voudra bien comprendre le sentiment qui me 


pousse à répondre un seul mot à l'interpellation de l'honorable M. Barrot. Non , il n'y avait rien 


dans l'alusion qu'il a attribuée hier à ma pensée, rien qui pôt l'atteindre ; ét je dirai plus , ren qui 
pôt atteindre aucun parti, aucun homme principal dans cette assemblée. J'ai dit que, dans une 
qui nous ag 


historique , s'était manifesté dans le parlement av 


occasion mémorable et parfaitement analogue à ce en ce moment , un phénomène 


bizarre , étran ais 3 qu'on avait vu l'illustre 


chef de l'opposition ; M. Fox, abdiquer les grands principes de droit populaire dont il avait été 


longtemps l'interprète eb la personnification vivante, eLcela , dans un intérêt avouable, dans un 


intérêt de pouvoir pour le parti qu'il 


présentait ; n 


is j'ai dit au 


ssi que cet illustre chef de l'op- 


position n'avait pas été suivi par l'opposition tout. entièr 
sition ancienne, celle de 1640, celle de 1688. celle qui 


; que l'opposition proprement dite, l'op 


ent en elle spécialement, cons- 


tamment, les grandes et villes traditions dela const nglaise ; n'avait pas suivi Je chef de 


n 


l'opposition dans cet oubli momentané de ses principes ; qu'elle était restée fidèle à ses doctrines, 


bien! très-bien !) 


et que , par cette fidélité, elle avait sauvé In constitution L (1 ganêñe. T 


Voilà ce que je suis heureux de répondre à l'honorable M. Odit 
à di 
au nom de la bienveillance cordiale de ses sentiments, mais aussi 


à ce que j'aime 


e à l'homme constant à lui 


nt de m'interpeller 


mn pas seulement, je le pense, 


m de nos principe 


iburté constitationnelle qui souvent se sont rencontré 


cette tribune dans des questions de eette 


je. Très-bien ! très-bie 


Iihuteur (4 gauc ve, S'y rencontreront plus souvent. en 
core s'il s'établit conne aujourd'hui de ces luttes sérieuses qui font faire alliance aux idées sem 


blables. (Vif mouvement d'approbation aux extr 


Je n'ajoute qu'un seul mot; c'est que, dans cette allusion que l sble M. Odilon. Barrot 


semblait vouloir ine reprocher tout à l'heure, il n'y aurait rien eu que de juste our 
Jui, éur il vient de s'en faire à lui-même la plus légitime et la plus honorable application à cette 
tribune, à l'instant même, en défendant avec tant d'éclat, de conviction et d'éloquence les institu- 
tions fondamentales de son pays. ( Bravos prolongés aux extrémités. 
Slanee du samedi 20 août 1849. — Présidente de M. Saux 
M. 08 GaseAmux, appelé à la tribune, explique pourquoi il renonce à la parole. I l'avait de- 
mundée après quelques éxpressions de M. de Lamartine; mais il a été complétement rassuré pur 


les explications si élevées, si melles de cet 6 


ales, si constituti ateur. 11 est rassuré aussi par le 


lan 


e dé l'exposé des motifs et du rapport. Les motifs du projet de loï sont tous empruntés à la 
politique; aucun ne l'est à la relig 


on. 


M. Tuns. Me hambre. Jan 


dix années, vous n'avez traité une quest 


besoin de toute l'indulgence de 1 


urs, j ; depuis 


on aussi 


ave, ët, pour mon compte, je ne me 
suis jamais senti dans une situation plus pénible, plus délicate. 
asions difficiles de ma vie, 


de me suis dit ce que déjà je m'étais dit dans les 0 


est que 
plus la situation était délicate, plus il fallait consulter ce que je regarde comme la véritable 


boussole d 
bien!) 

Messieurs, la Chambre sait que depuis deux années je s 
Ge n'est pas le cas aujourd'hui de réveiller de vieilles querelles, et de dire pourquoi je siége 
sur ces bancs. 


s hommes publies : c'est le devoir, quelque difficile qu'il soit à remplir. (Tr 


ge sur les banes de l'opposition. 
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Je suis l'adversaire du eabinet ; des souvenirs pénibles m'en séparent, ét je crois qu'il y 
a mênre mieux que des souvenirs pour m'en séparer : il y. a des int 


mal compris par moi, mais des intérêts vivement sentis. Je suis done l'adver 


net; les partis peuvent me e 


omnier, mais les hommes intelligents qui ont la 


des affaires savent la vérité de ee que je dis ici; ilsss 


went aussi que je n'ai d'adhésion pour 
malgré cet 
tement, je viens 


quelques-unes de mes idées que sur les banes de l'opposition. Male: 


intérêt très. a, je viens appuyer aujourd'hui le Gouy 


ave de ma p 


combattre l'opposit 


vai pas en ma vie rempli de devoir plus difficile et plus pénible. (Ah! ah !) Je suis pro- 


fondément mor 


rehique, et rappelez-vous que certains hommes m'ont reproché, ce que 


je ne me reprocherai jamais , d'avoir voté pour l'hérédité de la Pairie. Je parlais dans un 


temps où il était difficile , je ne dirai pas périlleux car l'ordre était maintenu dans es rues 


par un ministre puissant; dans un temps où il était difficile de parler comme je 1 


J'ai parlé pour l'hérédité de la Pairie : cela doit vous dire à quel point je suis monarchique 


Le la monarchie clair et dist 


dans mes convictions. Quand je vois cet inté y marche 


droit, quoi qu'il arrive, fussé-je seul, entendez-vous? (Très-bien! très-bic 


On parle des intérêts d'ambition. Qu'il me soit permis de le dire, ce sont des hommes 


étrangers au pouvoir, ne l'ayant jamais Géeupé, qui peuvent eroire que, daus de grandes 
situations, un homme de gouvernen qui à été placé hnut dans son pays "est plus sen 
sible nu plaisir du pouvoir qu'au plaisir de céd opre pensée, de dire ee qu'il pense, 


tantôten présence du trône, fantôl en présence des partis, Lantôt en présence de ses amis. 


(Approbation au centre.) Tous les esprits élevés me comprendront : le-plus grand des plai- 


, cest de satisfaire sa propre-pensée, C'est de dire ce qu'on panse, c'est de. le 
dire devant tout le monde; s'il y & quelque diMiculté, quelque péril, j'ose l'assurer, le 


plnisit est encore plus en! très-bien !) 


ul pour ceux qui sentent comme moi. (Trè 


Dähs Cette question de la régence, je n'ai pas hésité un à 


tant, pas un seul instant ; 


Cépendint mes amis, ceux avee lesquels j'avais l'hubitude de me concerter, étaient loïn de mo, 


Nous n'avons pas, nons, de prince de Galles, enteudez-vous; il n'y a pas de prince do 


voué l'allusion; je veux eroire que votre intention n'y étiit p 


Galles dans ce pays. Je sais bien (M. Thiers regard 


M. de Lamartine) que vous avez désn- 


; mais les allusions qu'on 


est exposé à désavouer, il vaudrait mieux ne pas les fire. (Drè 


11 n'y a pas de prince de Galles dans un pays où le pouvoir n'a pas été longtemps sus- 


pendu devant les yeux de ceux qu'il pouvait tenter ; il n'y a pas de prince de Galles dans 


ün pays où un Roï obét gouverne sa famille avee autorité ct y maintient la soumission et 


l'union , tour le monde le sent. 11 n'y a pas de prince de Gi 


3 s'il y en avait, il y aurait 


peut-être en France une popularité dangereuse; mais il n'y en a pas 


Mes amis et moi , quoique séparés, isolés les uns des autres, nous avons nu même ins- 


tant pensé de m pus nous sommes éerit la même chose sans avoir communiqué avec 


personne. Cette chose, la voici : c'est que, quelle que fût la loi, pourvu qu'elle fût con: 
forme à la Charte, à son esprit; quelle que fût la loï, qu'elle fût conforme ou noi à nos 
impressions personnelles, à nos instincts ; je ne dirai pas à nos intérêts; quellé que fût La lof, 


nous In votérions sans modification, sans amendement , mais à une condition, ‘entendez 


vous : éest qu'elle fût conforme à 


Charte, Pourquof une telle conduite? Parce que pour 


les homies qui font partie de l'opposition qui veut conserver, et je suis sûr qu'il n'y en à 


pas d'autres ici , pour ceux-là le pre les 


nier soin, le premier devoir n'était pas de renve 


Ministres, mais de consolider la monarchie. Nous n'avo 


s pas hésité sur ce point. Tous nous 
nous sommes dit que , quelle que fût la loï, je le répète, pourvu qu'elle fût conforme à la 
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a Charte, il fallait la voter. Pour moi, Messieurs, je le déclare, je n'ai pas fait d'intrigues , 
quand on ne sert pas des intérêts personnels et qu'on ne sert que 
sa conviction la plus profonde, la moins contestée par des adversaires sincères; je n'ai px 
fait d'intrigues, j'ai parlé tout haut, poussé par les tendances de mon esprit. Dans le par 
qui n'admet pas nos institutions, qui en veut de plus avancées, il y a des hommes qui 
m'ont connu jeune et qui savent que, lorsqu'en 1550 j'avais à me prononcer entre Ia 
monarchie et la république, tous mes instinets, toute ma nature m'éloignaient de l'une de 
ces formes ét me portaient vers l'autre. Pour moi, c'est là l'intérét qui m'a décidé, et qui, 
dans une position aussi difficile que la mienne, m'a fait une couseience tranquille et n'a 
permis de porter un front haut. 


car il n'y a pas d'intrigu 


Malgré les ealomnies qui m'ont assailli hier et qui m'assailliront demain , calomnies qué 
je méprise, que je mépriserai toujours, de quelque côté qu'elles viennent (Au centre. Très- 
bien!), la plus douce jouissance que j'aie recueillie dans ma vie déjà expérimentée, à tra- 


vers les douleurs du pouvoir où de l'opposition ; celle après laquelle j'ai toujours aspiré, 
c'est de satisfaire mon esprit, de ne rougir devant personne, et de pouvoir exprimer toutes 
mes pensées. (Lrès-bien !) 

Eh bien, Messieurs, parce qu'un instant, sous la parole d'un homme que j'ai appelé; 
que j'appelle encore mon ami, parole éloquente, sincère, certaines convictions ont flotté 
hier ; certaines conduites ont changé, quoil j'irais déserter ce qui m'a para une conduite 
sage, politique, honorable, bien-caleulée dans l'intérêt de l'Opposition elle-même; j'irais 
changer cette conduite sous une parole éloquente, que je respecte! Non. Fusséje seul , je 
per on ; sans amendement, (Adhésionau 
centre.) 

M 
de la ré 
idées que je me suis faites 
dire à Ia question politique, c’est-à-dire aux motifs tirés de notre situatio 

Je do loi ; je serai bref. Je ne veux 
pas faire un discours aujourd'hui, je veux 

Messieurs, en présence de la situation, quelque parti qui fü 
demandé ce qu'il aurait fait, 
ettons pas dans l'impossible; mettons 

La Charte n'a pas dit quel était l'âge de la majorité du roi; elle n'a pas dit, dans le ens 
d'une minorité, quel serait le prince qui exereerait la régence. Cela est malheureux. Si e'est par 
prévoyance, on a eu tort; si c'est par oubli, les circonstances l'expliquent et l'excusent; 
mais ce n'est pas moins un fait. Il est évident que ces deux articles, qui doivent fixer l'âge 
de la majorité du roi et désigner le régent destiné à exercer le pouvoir royal, il est évident 
que ces deux articles sont nécessaires, pour que le pouvoir légal n'éprouve point d'interrup- 
tion. Mais la Charte n'en dit rien. Que voulez-vous faire? Voulez-vous périr? Voulez-vous 
vivre? Vous devez faire alors ce que toute société fait. Qu'on me cite, dans quelque temps 
société qui se soit arrêtée devant une science ph ins vraie qui l'aurait 
nes positifs, raisonnables , une telle question 


erais à soutenir Ia loi telle quelle, sans modi 


ui de traiter Ja question 
comme je le voulais d'abord ; je vais brièvement résume les 


mes forces physiques ne me permettent pas aujourd’ 


ence tout entièi 


pour arriver ensuite à la véritable question, c'est-à- 


présente. 


cependant commencer par dire quelques mots sur 


faire un acte. (Très-bien ! très-bien !! 
au pouvoir, je me suis 


Ne nou nous dans la r 


sou 


que ce soit, une 
se laisser périr. Non ! devant des ho 
n'a pas besoin de solution, Quand Ia nécessité est là, quand la Charte n'a pas dit une chose 
qu'il importait de dire, il faut In dire, il le faut en écrivant une loi. Il:n'ÿ a que les hommes 
voulant qu'un gouvernement périsse qui puissent contester cette vérité. (Très-bien |) 

Vous laisserez-vous dire à la face du monde, vous qui avez la prétention d'établir un gou- 
vernement représentatif, vous laisserez-vous dire, n'importe par quel savant en droit public, 

6 


invitée 
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qu'il ne faut pas vivre, qu'il faut périr? (On rit.) Cela n'est sas sérieux, Messieurs; 1e*est 
quelque chose que de vivre, pour tout le monde, pour les gouvernements comme pour les 
individus 

J'analyse rapidement les idées qui se sont succédé dans mon esprit. On vous dit : Vivez, 
à la bonne heure ; mais ayez recours pour vivre , pour faire ce que l'intérêt de vivre vous 
commande, ayez recours au pouvoir constituant, J'avoue que je ne comprends guère cette 
réponse. J'ai parlé dans mon bureau avee peu de respect du pouvoir constituant, et je m'en 
accuse ; mais savez-vous pourquoi j'ai montré pour ce pouvoir si peu de respect ? C'est qu'en 
effet je n'en ai pas du tout, (On rit.) 

Oui, j'admets la différence {car ne me faites pas dire ce que je ne dis pas), j'admets la 
différence qu'il y a entre un article de la Charte et un article de loi; mais: cela ne, fait pas 
que je croïe au pouvoir constituant, Le pouvoir constituant a existé, je le sais (Bruit); il a 
à plusieurs époques de notre histoire; mais ; permettez-moi de vous le dire, s'il était, 


xist 
comme on l'affirme, le vrai souverain ; s'il était au-dessus des 
cependant joué par lui-même un triste rôle. En effet, il a été , dans les assemblées primaires , 
trainé honteusement à la suite des factions; sous le Consulat et sous l'Empire, il a été au 
service d'un grand homme ; il n'avait plus alors la forme d'assemblées primaires, il avait la 


pouvoirs constitués , il aurait 


forme d'un sénat conservateur qui, à un signal donné par cet homme extraordinaire, faisait 
les coustitutions qu'il lui demandait. Sous le Restauration , il a pris uné autré forme, il s'est 
caché sous l'article 14 : e'était le pouvoir d'octroyer la Cha 
Voilà les divers rôles qu'a joués le pouvoir constituant depuis cinquante ans. Ne dites pas 
st la gloire de notre histoire, car les victoires de Zurich, de Marengo et d'Austerlitz 
{Erès-bien 1) 


et de la modifier. 


que 
n'ont rien de commun avec ces misérables comédies constitutionnelle 
Je ne respecte done pas le pouvoir constituant. (Rumeurs à gauche.)| 
Messieurs , vous avez l'orgueil de vos convictions , je les respecte. Permettez-moi d'avoir 
l'orgneil des miennes. Vous prétendez que notre histoire est pleine du pouvoir constituant, 
M. Ledru-Rollin a dit cela avee beaucoup de convenance, et aurait rendu cette théorie spé 
ie si elle pouvait l'être. Je lui fais une seule obj il peut la résoudre, je 


me rend! 


tion, une seule. 


cie 
l'instant même. 

Le pouvoir constituant a existé sous les titres d'assemblées primaires, de sénat c 
teur, de pouvoir octroyant de la branche aînée. Je vous fais cette question : Croyez-vous que 
toutes les constitutions qui l'ont contenu existent encore, qu'elles soient applicables , qu'elles 
aient force de loi aujourd'hui ? Je vous demande si la première chose que fait une constitution 
ee n'est pas de rapporter toutes celles qui l'ont précédée? Venez-vous dire que l'art, 14, que les 
assemblées primaires et le sénat conservateur existent encore ? Non, le pouvoir constituant 
ait Ja violation immédiate 
ans un gouver- 


nServa= 


vous l'e 


tendez, s 


n'existe plus; le pouvoir constituant, comm 
de la Charte. (Sensation.) Maintenant , quelle est la présomption ordinaire d 
nement, dans une constitution où le pouvoir constituant et le pouvoir constitué n’ont pas été 
distingués ? 

La présomption, la voici d'après ee qui s'est passé en Angleterre ét chez nous, Quand la 
constitution n’a pas distingué un pouvoir constituant et un pouvoir constitué, et qu'il s'agit 
d'un acte important, quel qu'en soit le caractère, on s'adresse à qui ? Aux trois pouvoirs 
auxquels la constitution a déféré la souveraineté, et avec elle l'aecomplissement des actes les 
plus importants. Et ne venez pas me faire dire, je le répète, ce que je ne dis pas. Je dis que, 


quelle que soit la nature de l'acte que vous allez faire, je vous défie de vous adresser à une 
autre autorité qu'à celle des pouvoirs constitués. L'importance de l'acte qu'on vous demande 
aujourd'hui est considérable, je le reconnais; mais je vous le demande, comme législateurs, ne 
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ori 


faites-vous pas des choses tont aussi énormes que de déclarer la majorité d'un roi et de nommer 
un régent ? Je vais Vous citer des exemples des actes énormes que vous pouvez consommer. 

Vous pouvez changer les ministres, décider dé la paix et de la guerre, modifier toutes vos 
institutions civiles. Or, y a- 
plus 
de liberté individuelle résul! 
tauration on appelait la plus précieuse de toutes et sur laquelle on faisait des livres? Eh 
bien, vous pouvez modifier, par une loi, vos institutions civiles, votre Code d'instruction 
riminelle , et vous ne vous trouvez pas un pouvoir assez élevé pour décider des autres 


il dans votre constitution quelque chose de plus pr 


cieux , de 
s lois 
nt du Code d'instruction criminelle, garantie que sous la Re 


portant, de plus constituant, que l'égalité civile résultant du Code civil, que vo 


(Marques d'adhésion au centre. — Quelques vai. Et la loi électorale ! ) 
pète toujou re distinguer Jà où la distinction est utile, là où 
elle est une sauvegarde pour In solidité de Ia Charte. 

Je dis que dans tous les pa m'a pas distingué entre le pouvoir constituant et le 
pouvoir constitué, le bon sens indique que c'est au pouvoir constitué qu’on s'adresse pour 
toutes choses, et non pas aux autr 

Savez-vous pourquoi le parlement en Angleterre s'est déclaré omnipotent? C'est la néces-- 
ispensables et nécessaires à 
faire. On s'est, s ce cas, adressé au pouvoir établi, à la royauté et aux deux Chambres. 

Vous-mêmes !.. Je vais chercher mes induction 
eu à décider, dans une occasion fort importante, de l'hérédité de Ia Pairie ou de son ex 
tence vingère. 

Qu'a dit la Charte ? Elle a dit que ce serait une lof dés à 
article 


que je vais tout à l'he 


ys où 0 


sité qui a conduit à ce résultat, lorsqu'il y a eu des actes in 


ms la Charte. Vous-mêmes, vous ay 


ax Chambres qui règlérait cet 
fourni en même temps cette 
première induction évidente que le concours des deux Chambres et de la royauté suffirait 


lle l'a prévu, ilest vrai; n voyant , elle 


ais, en le 


pour fuire les articles les plus importants. 
Maïntenant, vous me dites que vous ne pouvez pas faire un acte de constitution. Eh bien, 
je le admettre 51 


sieurs, sur quel principe, du moîns à mon avis, nous devons faire reposer la 


connais. L ait diminuer l'inviolabilité de la 


Charte. Savez-vous, Mes: 


Charte pour 
aésurer son inviolabilité ? Le voici : 


Vous étions, sous la R 
le pouvoi 
fait en 1850? Nous lui avons d'abord donné pour di 
avons substitué au principe de l'octroi ve 
proque. La Nation, représentée par In Chambre des Députés, d'un accord unanime, à con- 
tracté avee la dynastie; elle lui a dit : Voilà 
comme sujets, selon la loi, de In dynastie dépositaire de ln constitution. 


auration, en présence d'une dynastie qui soutenait qu'elle ayait 


le 


d'oetroyer la Charte et le pouvoir de In mo Savez-vous ce que nous avons 


menti une révolution , et puis nous 
ant de la 


oyauté, le principe du contrat réei- 


à quelles eonditions nous vous appartenons 


CViolente explosion de murmures à l'extrême gauche. — 
sujet 
Mon 
— Ag 


gauche. Nous ne som 
— M: AïAGo, avec force. Nous ne sommes les sujets de personne... 
divet tout pur... Nou 


ne sommes pas Sujets, nous nous appartenons à nous-mêmes, 


ation.) 


Nous discutons sérieusement. (Oui, oui!) Vous avez entendu l'expression que j'ai ajoutée 
ant la loi, au nom de In loi ; sujets de Ia loi. 

Gonteste-t-on que le principe fondamental, essentiel, qui fait la foree de nos institutions, 
qui fait la différence expresse entre notre situation d'aujourd'hui et celle. que nous avions 
sous la Restau nteste-t-on que ce principe soit celui du contrat réciproque. avec la 
dynastie, au lieu du principe du pouyoir constituant, de l'octroi suprême de Ja dynastie qui 

6. 


au mot sujets : sujets s 


ion, «x 
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ne pouvait Venir que d'elle seule? Voilà Ia différence véritable et utile. Maintenant, je suis 
d'avis que jamais il ne faut avoir la prétention d'élever un seul de nos actes à la maj 
ce jour où ous avéns contracté avec la dynastie qui est appelée à régner sur nous, et, je 
l'espère, pour longtemps. 

Je dis qu'il y aurait péril à vouloir élever aueun de nos actes à la solennité de ce jour-là, 
et j'adopte la distinction qui a été faite par l'honorable M. Hello : « Si nous voulions élever 
un de nos actes à la majesté d'un article de la Charte, ce n'est pas cet article que nous 
verions à ln hauteur de Ja Charte, c'est la Charte que nous aba 
imple loi. » (Approbation.) Voilà la distineti 
Mais de ce que nous ne pouvons pas faire un article de la Charle, en résulte-t-il que 
nous soyons dans l'impuissance de créer un pouvoir légal, de prendre une résolution qui 
investisse un régent de la faculté de gouverner , de faire respecter les lois , de protéger 
le pays, de l'agrandir même, s' 
article de la Charte, il n'en résulte pas que nous ne puissions faire une loi, 

Oui, on ne peut rien dire de plus grave dans la situation que ceci : c'est qu'il est mal- 
dt pas fait un artiele de Ia Charte il ÿ a douze ans, et qu'on soit réduit 
ourd’hui à faire une simple loï, Si c'est là ee qu'on veutdire, cest vrai, j'en conviens; il 
o article de la Charte, et qu'on en soitréduit à 


erions au niveau d'une 


on. 


en a le génie? Non, de ce que nous ne pouvons faire un 


heureux qu'on n° 
au 


est fâcheux qu'on r 
écrire un article de loi. 
Mais, Messieurs, le Code civil est exécuté, le Code pénal est obéi ; les W 


pas éerit en 1830 


ont donc une 


force frrésistible tout comme la Charte, Celui que nous investirons au nom de la loi des 
pouvoirs du pays, sera respectable et respeelé; il pourra appeler la force publique, main 
tenir l'ordre, gouverner. Voilà ce que nous pouvons accomplir ; nous n'avons pas Ja pré- 
tention d'accomplir autre chose. 

Que faut-ilajouter à cela eomme conséquence ? C'est qu'en produisant un article de loi, nous 
produfsons un acte révoeable comme toutes les lois, et pouvant êtremodifé au gré des 
ra contesté par personne. J'espère que M. le rapporteur et MM. les 


igisla- 
teurs à venir; cela ne 
Ministres viendront le confh 
MM. les commissaires.) 

Nous faison ble. Voilà tout. (Mouvements divers.) 

Pour moi, je voudrais qu'on pût enchaîner l'avenir; je dirai pourquoi tout à l'heure. 
Mais, enfin , nous n'avons pas cette prétention, et ceux qui ne veulent pas-un acte irrévo- 
eable doivent être satisfaits par cette seule déclaration que nous faisons une simple loi. 

M isonné comme l'Assemblée cons- 


tituante. En effet, nous voulons suppléer à la défaill 


(Marques d'assentiment au bane des Ministres et de 


un article de loi révor 


tenant, quelle loi faut-il faire? Pour ma part, j' 


nee momentanée de la royauté résultant 


de Ia minorité du pupille royal. Nous voulons supplé 
modèle faut 


à cette défaillance de la royauté au 


moyen d'un pouvoir temporaire. Sur qui À établir ee pouvoir? Sur le modèle, 
suivant mo, dela royautéelle-mème. Cemodèle, il est dans la Charte. Pour moi, j'ai étudi 
cette Charte, j'y ai bien pensé, j'y veux prendre le modèle du pouvoir du régent; etiest, 
Je le répète, l'inspiration naturelle à laquelle a obét l'Assemblée constituante. Voulant sup- 
pléer la royauté, elle a imaginé pour cela ce qui pouvait lui ressembler le plus. 

J'ai bien lu les netés de l'Assemblée constituante. Messieurs, je ne viens pas ici pédantes- 
quement rappeler les sujets de mes premières études : maïs permettez-moi de vous exposer 
quelles ont été, à mon avis, les dispositions de cette Assemblée. 

On eroit qu'on a voulu exelure Marie-Antoinette au profit d'un prinee fort éminent , et 
qui, pour son malheur, était à la tête d’un parti trè dire qu'il était censé 


à sa tête beaucoup plus qu'il n'y 


redoutable; c'est 


était réellement. Croyez-vous que ce soit pour 
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Marie-Antoinette et se jeter dans les bras de ce prince que l'articlé de la constitution à été 
fait? Vous vous trompez. A l'époque où la ins princes avaient 
émigré; ilyen avait un plus important que les autres , celui qui depuis a été l'auteur de la 
Charte, qui passait pour moins passionné que ses frères, moins violent, moins imbu de 
esprit d'émigs qu'après cette disenssion, et ce 
n'est que dix-huit mois après qu'il a été privé de ses droits àvla régence et de ses droits de 
tte époque, s'il y avait une probabilité, c'est que ee seraît le comte de 
Provence, depuis Louis XVII, qui se ent du royaume. 
! Eh bien, Messieur convaineus qu'à cette époque-là ce ne sont pas des considéra- 
tions de parti qui ont décidé les membres de l’Assemblée constituante, mais bien ce pen- 
chant naturel des esprits à remplacer la royauté par ce qui lui ressemble le plus. Relisez 
rapport de 


eussion avait lieu, certa 


io: 


I était encore en France ; il n'a ém 


prince; mais ; à 


le 
Thouret, vous y verrez à chaque page cette idée qui est partout, qui ressort dé 
tous côtés, que c'est par la royauté qu'il faut remplacer la royauté, où par ce qui a le plus 
d’analogie avec elle. 

Dans cette pensée, ilme semble, à moi, que la loi est très-fcile à concevoir. En faisant pour 
la régence co qu'on a fait pour la royauté, je reconnais qu'on s'expose à des nconvén 
mais à des inconvénients nécessaires, qui trouvent leur correctif dans nos institutions. Pour 
mu part, plus je réfléchis, plus je pense à l'éloquent discours dé M. Odilon Barrot , plus je 
trouve que. eo qu'on peut reprocher à la régence n'est pas plus grave ni d'une autre na- 
ture que ce qu'on peut reprocher à la royauté héréditaire. 


ents, 


Plusiéurs vor. C'est évid 

M. BécnanD. C'est un mal nécessaire. (Exclamations ét rirés.) 

M. Tiens. On dit que la royauté est un mal nécessaire? 

M. BigranD. J'i dit qu'il ne fallait pas exagérer le principe de l'hérédité monarchique, parce 
qu'on le compromet en l'exagérant. (Bruit.) L'événtualité du roi peut être 
Pourquoi s'imposer d'avance l'obligation d'accepter un maur nt? 

M. Trans, Savez-vous quel jour il ne fallait pas exagérer ce principe monarchique? Tont le 

monde répond pour moi : C'est le jour où l’on violait la constitution du pays... (Très-bien ! t 
bien!) Voilà quand il ne fallait pas l'ex 

(M. Thiers regarde le côté droit. 

Quand vous parlez au nom de votre droit de citoyens, comme faisait Mier M. Berryer, voi 
raison, rien n'a pu vous ter votre droit de citoyens, et vous fi 
ruption.) 

(M: de In Bourdonnaye adresse de sa place à l'orateur quelques interpellations qu'il est impos- 
sible de saisir.) 

Au centre. À Vordre! à l'ordre! 


un mal nécessaire. 


érer. 


ex 
s bien de l'exercer. (Inter 


M. »'Houpzror. Vous abusez de la liberté que nous vous avons faite! 

M: Turgns. Je ne m'emporte avee personne... Je respéete tout le monde; je dis que vous 
avez raison de parler au nom de votre droit de citoyens; là, vous êtes inviolables et c'est notre 
honneur que vous le soyez, car nous tenus la parole que vous n'avez pas tenue (Très-bien ! très 
bien); c'est notre honneur que vous soyez inviolables; mais quand vous parlez au noi de votré 
passé et de vos souvenirs, prenez garde, c'est nous qui vous les rappellerons ; ils seront la con- 
damnation de ce que vous représentez. 

M. D& LA BOURDONNAYE. Il faut respecter. 

QWintérrompez pas! n'interrompez. pas! ) 

M: 58 za Bounvonxaye. Quand on nous interpelle, nous répondons. 

M. BécanD demande la parole. 


Je disais, Messieurs, que, dans ma conviction profonde, dans ces moments do défail- 
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lance de la royauté qu'on appelle les minorités, il_ fallait remplacer la royauté par ce 
qui avait le plus d'analogie avec elle; c'est iei que, pour s'entendre, il faut s'expliquer 
franchement, 

Je ne veux calomuier personne, J'ai été de l'opposition; j'ai été ealomnié comme on l’est 
souvent quand on eontrarie le pouvoir établi, et je ne donnerai pas l'exemple de calomnier 
la p Mais 11 faut s'expliquer. IL y a deux 
manières d'adhé te : les gens Soumis aux lois y adhèrent parce qu'élle est 


ée des autres, quand la mienne l'a été, 
à la Ch 


écrite; il y a une seconde manière d'y adhérer, 


st d'y ndhérer de conviction, parce qu'on 
la eroit excellente. Je suis de ceux qui adhèrent aïnsi à la Charte. Pour moi, quand la 
Charte a institué la roy ons, en lui donnant une masse dé pouvoirs 


e, la totalité du pouvoir exécutif, le droit de paix et de guerre, le commande- 


uté comme nous l' 


énon 


ment des armées, le droit d'administrer, tous les pouvoirs enfl ; quand elle lui a donné 


l'inviolabilité, quand elle Jui a donné l'hérédité, l'hérédité du prince 


apable au prince 
incapable, et quelquefois, comme cela s'est fait en Angleterre, au prince aliéné, sans 


que le pays en füt moins grand, dans ma conviction, ce n'est pas un présent qu'elle a 


fai 


à la royauté, c'est une institution profonde, admirable, qu'aucun docteur de droit pu- 


blic n'a inventée, que la nature seule a produite dans les grands pays Pour moi, c 
l'invention admirable du génie, non pas de tel ou tel génie, mais du vrai génie de l'fiommi 
et savez-vous quel est le vrai génie de l'homme? c'est le temps, c'est l'expérience , est 


l'exemple des grandes nations. Voilà qui a inventé cette grande institution, Vous croyez, 


par exemple, que c’est pour la royauté qu'on l'a faite inviolable ! J'ai été ministre, ef j'ai 
arler à des rois ; j'ai eu l'honneur, en le 
de leur résister; J'ai sacrifié de 


bien, ce qui m'a r 


eu l'honneur de respectant toujours profond 


x fois à mes 


convictions et à 
ndu fort devant eux , c'est 
leur inyiolabilité et la non-inviolabilité des ministres. On est fort quand on dit à un rot 


meat, en leur étant dévou 


leur résistance mon existence politique. 


«Sire, vous êtes tout-puissant , vous êtes inviolable, ce n’est pas vous que les mauvais netés 


attéindront, é'est moi; moi, ministre, je joue ma tête, j'ai le droit d'avoir un avis et de 


» (Mouvement.) 


vous résist 

On croit quelquefois que cette inviolabilité est une fiction. Non, c'est In réalité même es 
1. 
oùs ce que j'ai 
tête à 
a vu au même instant le pouvoir des ministres, qui n'étaient pas menacés, passer aux rois 
it 


choses. Celui qui n'est pas en péril ne peut pas imposer ses volontés à célui qui est en pé 


Le pouvoir que l'on exerce se mesure au danger que l'on court. Et sav 


nd. de détestables factions ont menacé 


rois, on 


vu de mes propres yeux? Qu 


dont la vie é 


s factions , en outrageant l'humanité, ruinaient aussi le 


péril. Ainsi 


gouvernement représentatif 
Je suis hurdi, j'en demande pardon, mais la cireonstance le commande, Je vais dire la 
is 


vérité, non pas ln vérité que les théories m'ont apprise, mais celle que m'ont appriso les 


théories j € n'est pas pour sa tranquillité et sa puissance 


intes à un amour vrai du pays. 
qu'on a donné l'inviolabiité à la royauté. Ce m'est pas non plus pour elle qu'on l'a investie 
du droit de faire la paix et la ; de commander les armées, d'administrer, e'est pour 
que ces pouvoirs ne fussent pas éparpillés dans diverses mains, dans celles des assemblées, 
da ans de quelques hommes élus, 
portés au pouvo ce n'est pas pour elle, c'est 
a dns tout cela rien pour 
es quand elle les 


ns celles des comités; 


est pour qu'ils fussent dans les 
par votre conflance et par celle de la mation 


pour vous, c'est pour la grandeur du pays, pour sa force. 11 n'y 
la royauté, rien que Ia majesté, que l'amour d 


s peuples et leurs hom 


a mérités. (Marques d'approbation an centre] 


Eh bien, d'après ces considérations, croyez-vous que je sois effrayé, alarmé de donner au 
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régent les pouvoirs de la royauté? Eh, Messieurs, je ne suis pas effrayé de les voir donner 
au roi, au roi tel que la Charte l'a fait; je n'en connais pas d'autre ; je n'en ai pas servi 
s d'autre. Je ne suis pas effrayé de les voir donner au roi, 
ayé de les voir donner à un régent qui aura cent fois moins 


d'autre, et je n'en servirai jam: 
et vous croyez que je serais eff 
de puissance que le roi ,car les époques de régence éveillent les passions, font naître les 


partis. 
Non, je ne crains pas de voir tout le pouvoir royal donné à un régent. J'adhère à la 


at comme à une lettre écrite, mais de toute la puissance de mon 
vauté, la seule que le bon sens 


Charte, non pas seulem 
esprit. Je crois que la royauté qu'elle a faite est la bonne ro; 
moderne püt conseiller, la seule qui satisfasse à tous les intérêts, ct, sur ce point, j'en ap- 


pelle aux Anglais. 
Savez-vous pourquoi en Angleterre le gouvernement représentatif a tant de réalité? C'est 
parce que ln royauté est forte et respectée ; voilà le beau spectacle que présente cette nation. 
Je ne partage pas opinion de M. de Lamartine; les Anglais n'hésitent pas , quand l'occasion 
‘sente, à imposer un ministère à la royauté. 
on luf impose quelquefois un ministère, on la respecte profondément: femme ou 
enfant, quelque faible qu'elle soit, elle est profondément respectée chez les Anglais. Et, 
dans ma conviction intime, on est pour le gouvernement parlementaire qui est le rêve de 
ma vie, savez-vous à quelle proportion? à proportion que l'on est sincèrement, profondé- 
ment et avec intelligence, monarehique. Je le vois tous les jours chez nous. Quand on résiste 
à la réalisation du gouvernement parlementaire, c'est-à-dire, à la domination des majorités, 
savez-vous sur quel motif on s'appuie ? on vous dit que la royauté est faible et-qu’elle n'est 
nous comme en Angleterre, mais que quand elle sera consolidée autant que 
ement parlementaire et à toutes ses 


pas faite chez r 
ms, alors on pourra se livrer au gouv 


chez nos vois 
conséquences. 

Voilà ce qu'on vous dit tous les jours. Eh bien, je fais appel aux vrais amis du 
Je leur donne rendez-vous; savez-vous où ? à la défense de la royauté. 


UVérn 


(Très-bien , très-b 
Maintenant, Messieurs, par suite de cette assimilation, je voudrais, comme je l'ai dit, je 
voudrais pour le régent tous les pouvoirs de la royauté ; je lui en voudrais, s’il était pos- 


sible, les conditions les plus essentielles. 
On parle de l'hérédité ajoutée à la régence. Messieurs , il ne faut pas abuser des mots : 
est-ce qu'il s'agit de l'hérédité du régent du père au fils ? Non, certainement , vous le savez 
aussi 
Qu 


me fondant s 


a que mo 
-t-on voulu par la loi proposée ? Je dirai tout à l'heure ce que je lui reproche, non en 


ma conviction personnelle , inaïs en me fondant sur des difficultés propres 
aurait importé de ménager. Je dirai tout à l'heure ce que je lui 
pour moi je 
peuvent le 


à beaucoup d'esprits , ét qu 
reproche, du point de vue de la facilité de son adoption dans la Chambre ; ea 
l'aime mieux telle qu'elle est, et cependant je n'ai pas été consulté , les Ministre 
dire. (On rit.) 
ce en effet au fond que cette loi ? Est-ce qu'elle constitue une hérédité de régence? 
Messieurs ; voici ce qui en est : dans un cas donné, eas bien rare, car il arrive à 
peine une fois dans un siècle ; dans un cas donné, l'individu auguste auquel le pouvoir de 
régent appartiendra ne dépendra pas d’un vote : il dépendra de la loï. Eh bien, j'aime 
mieux qu'il dépende de La lui que d'un vote, et je vais en donner tout de suite les motifs. 
Pour moi , savez-vous ce que c'est que l'éligibilité du régent ? Ce ne sont pas tous les dan- 
gers de l'éligibilité de la royauté ; je ne veux rien esagérer, je parle trop sérieusement et 
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trop sincèrement pour exa 
valoir, 

J'ai aussi étuâié l'histoire ; je ne prétends pas que les malheurs de la royauté éligible eu 
Pologne, que les affreuses guerr ible en Allemagne, que les. 
horreurs attachées à l'éligibilité des empereurs romains, je ne dis pas que toutes ces hor- 
reurs qui ont fait adhérer les peuples éclairés à la royauté hérédi 
à l'éligibilité du régent; mais savez-vous ce qui est applicable à l'élig 
Je reviens encore à l'allusion de l'honorable M. de Lamartine : les honteux spectacles , la 
corruption du parlement. Aujourd'hui tout le monde le sait , 11 n'y a personne, dans une 
famille unie, gouvernée par un chef de famille énergique, il n'y a personne qui aitépro 
ou montré de l'ambition , personne! Nous délibérons sur un pouvoir qui, je l'espère, ne sera 
pas déféré d'ieï à longtemps ; nous ignorons, il est vrai, le secret de la Providence, la mort: 
du due d'Orléans nous l'a bien prouvé; mais enfin quel est le sentiment du pays? C'est 
que le pouvoir que nous donnons est loin de nous. 

Voilà cependant les allusions qui commencent; on dit : Les principaux hommes de l'Oppo- 
sition ont communiqué avec le prince de Galles. Jei cela est démenti, mais cela ne l'est pas 
hors de ectte enceinte ; il y a des partis à l'extérieur qui le récueillent. 11 est donc convenu 
ns défendent ici une opinion , c'est parce qu'ils ont communiqué aveele 
prince de Galles. (On rit.) 


gérer une seule des raisons que je me suis proposé de faire 


es civiles du pouvoir impérial élig; 


wé 


que si d'honnêtes g 


Figurez-vous, Messieurs, que nous _fussions très-près de l'époque où le pouvoir que 


nous tenons dans nos mains devrait être donné à l'un. ou à l'autre, à une princes 


se ou à 
un prince; supposez qu'il n'y eût pas une famille unie, un père pour la contenir, et que les 
ee, au lieu d'être ici nous tous 
; M. Odilon Barrot à une idée, M. de 
que tisans de 
la princessé-mère, les partisans de l'oncle du roi, et au lieu de jouer le rôle de bons 


ambitions eussent eu de longue main le temps de se produ 


des hommes attachés à une idée, M: Gnizot à une 


une autre encore 


Lamartine à une autre, moi 


serions-nous ? Les pi 


citoyens, nous jouerions le rôle de suivants des princes ; le Parlement serait avili dans 


notre personne, et nous serions soumis à toutes les hontes, à toutes les tribulations qu 
suivent les amitiés des princes. (Très-bien! très-bien 1) 

Moi aussi j'ai étudié l'histoire de M. Fox et de M. Pitt 
st pas pour mon malheur, je passe mon temps 
artine, à faire dresser des tableaux d'histoire, mais à les préparer, à les dresser 
même. (Hilarité générale.) 


Éloi 


fgné du pouvoir, et je vous 
aussi, non pas, comme M. de 


assure que ce n° 
L 
moi- 

M. Pitt était alors hors du pouvoir , et e'était le ministère Addinghton qui avait les affat- 
res. Je voudrais que vous eussiez pu voir, comme je l'ai vu, non pas sur des mémoires, apo= 
eryphes pour la plupart du temps, mais sur des renseignements authentiques que possédé 


le Gouvernement, quelles ont été les tribulations de ces hommes illustres dont on a parlé, 


pour s'être approchés des princes, pour en avoir fait le but de leur conduite, au lieu de s'at= 
tacher à des causes ou à des idé renscignements, 
iez garantis à toujours de la tentative d'exposer le Parlement à de telles hontes, à 
de telles déceptions. 

Voilà ce que je veux : je veux Ia règle. 

On dit que j'enchaîne l'avenir. Messieurs, la Charte est pour moi le plus grand, le pus 
ferme, le plus souhaitable et le plus accepté des liens imposés à 

Qu'est-ce que je cherche? de cherche autant que poss 
dans le Parlement seul, sans mélange avee ee qu'on appelle les princes, les affaires du 


pays. Je veux que cela se passe entre nous, à uos risques et périls, pour notre honneur si 


3 Si vous aviez recueilli, comme moi, 
vous se 


avenir. 


ble à ramener dans le Parlement , 
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nous agissons bien, pour notre honte si nous agissons mal, mais enfin sans mélange avec 
ce qui n'est pas nous , avec ce qui doit rester éternellement au-dessus des régions que nous 
habitons. Cette docti 
Je n'ajoute qu'un mot sur cette question. 
On à dit que les hommes qui avaient écrit autrefois la maxime 
verne pas, devaient être pour la régence élective ct pour la ré, 
Eh bien, vous dirai-je le sentiment que j'ai éprouvé? J' 
vouloir le triomphe de ce que nous appelons l'esprit parlémentaire ; quand? Le jour où 
l'individu chargé de Ia royauté serait une femme, serait trop faible pour nous résister et que 
nous pourrions lui imposer nos volontés. (Très-bien!) 
J'ai dit, pour moi, que cela était indigne de nous. J'ai servi sous un prince d'une volonté 
ferme, j'ai été obligé de me séparer de son Gouvernement. Je le déclare, pour mn dignité, 
j'aime mieux av e à des intri- 
gues, Quand on a traité avec cette volonté ferme, tout est fini ; on sort de ce palais des rois 
ministre ou député (On sourit); on peut se consoler. Mais avec une volonté faible , ee n'est 
pas avec elle seule qu'il faut traiter ; il faut traiter avee les coteries qui peuvent s'emparer 
d'elle ; ét, quand il aura fallu conquérir une majorité dans les Chambres, Dieu sait, et l'his- 
toire aussi, par quels moyens on sera obligé de conquérir ces coteries qui se forment autour 
des femmes. 
Croyez-vous, Messieurs, que, quel que soit le monarque qui règne, prince ou prin- 
cesse, à quelque branche, à quelque dynastie qu'il appartienne, vous serez dispensés d'avoir 
les vertus publiques du parlement d'Angleterre ? Croyez-vous que vous serez dispensés des 
vertus avec lesquelles on fait les majorités ? Savez-vous quelles sont ces vertus ? C'est de : 
savoir faire ce qu'on appelle en lan, 


ne est tout aussi respectable, je crois, que celle de laisser l'avenir Libre. 


le roi règne etne gou- 
rence des femmes. 


été humilié que nous pussions 


affaire à une volonté ferme qu'à une volonté vacillante, 


faut rendre 


vulgaire un programme. Et à quoi 
son vrai nom? fixer un but, un but praticable, qu'on peut faire 
ver par le pays, non pas tout de s avee le temps 
persévérer pendant des années, sans se livrer à ses passions personnel 
avant d’avoir atteint le but. 

Quand vous aurez eu cette force d'esprit, ce courage, celte abnégation pendant longtemps, 
savez-vous co qui vous arrivera ? Vous aurez fait une majorité ; et à la tête de cclte 
majorité, vous pourrez diriger les affaires du pays. Si vous avez fait cela, que ce soit l'homme 
le plus vigoureux qui soit sur le trône, si ee n’est pas un faiseur d' 
a plus (On rit), il se rendra devant la majorité. Si vous n'avez pas fuit cela, vous auriez la 
plus faible des femmes sur le trône, que vous n'auriez pas le gouvernement représentatif ; 
iserait à sa volonté, et vous ne seriez rien devant elle. 

Quand vous aurez fuit cela, vous viendrez à bout des 
quand. vous ne l'aurez pas les plus faibles seront. muîtress 
en dépit des Chambres, des principes les plus solennement écrits dans la Charte. Il faut 
savoir vous conduire vou gouvernement 
représentatif que je définissais tout à l'heure, esprit qui se compose, à un égal degré, 
du respect dû à la royauté et de l'amour des libertés publiques. A ces. conditi 
là, vous aurez le gouvernement représentatif ; quel que soit le prince qui règne, quelle 
que soit la branche à laquelle il appai ; quel que soit son sceptre, quelle que 
soit son origine et quelle que soit sa gloire. Et vous avez de vous un exemple 
éclatant. me préserve de ne pas parler avec tout le respect convenable de l'un des 4 
grands Gouvernements du monde, le Gouvernement anglais. C'est une femme qui règne en 
Angloterre, une femme digne de toute l'affection de ses sujets. Est-ce que M. Peel, ce 


C'est de savoir prou- 


un but à la suite duquel on sait 


divisee 


es, Sans 


rdonnances, et {1 n'y en 


car elle vous mal 


fait, les femme 


“mêmes, ét vous inspirer de’ cet esprit du vrai 
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grand personnage, qui s’est montré un si glorieux chef de parti, qui a su imposer à des amis 
passionnés une conduite modérée et habile: est-ce qué éet homme glorieux et heureux à été 
dispensé de gouverner son parti, de se foire une majorité et d'arriver victorieux à sa tôte? 
Non, il n'a pos été dispensé de ee soin; c’est cependant une femme qui règne et qui gouverne, 
une femme de vingt ans. 

Pour moi, je ne saurais accepter de cet affaïblissement momentané de l'autorité royale 
uvernement représentatif. Je tiens au vrai gouvernement 


qu'on nous offre, cette espèce de 
représentatif; j'y tiens de toutes les forces de mon âmel Comment cela serait-Il autrement ? 
que par eo 
nes vœux; mais quand. vous me donnez, 


z fi, moi qui vous parle, no 


Vous tous qu 
gouvernement. Sa réalisation est le plus cher de 
É 

entouriez ce présent, je le repousse et je persiste dans mes convictions les plus profondes. 


ne sommes quelque chos 


narchie à la place du gouvernement représentatif, de quelque bell 


paroles que vous 


{Très-bien !‘très-bien 1) 


C'est done la corruption, cest l'anarchie, que je veux écarter du Parlement c'est la règle 


que je voudrais substituer au basard des délibérations pa 


Mais je parle iei pour ma convietlon personnelle , parfhitement satisfaite par la loi; mais 


je conviens qu'une loi pareille a dû exc 


(C'est pour cela que, à 
le, lof dont la forme, à 
nees qui les dé 


bureau je disais que l'on devrait peut-être son 


er à une loi spé 


mon avis, eût été moins bonne ; car je déclare qu'une lo 


qui nomme les p 


signe mominativement, est, à mon avis, une loi qui doit choquer bien plus les esprits seru- 
r des désignations générales... Mais. enfin la lot 


puleux qu'une loi générale qui procède p 
rencontre des scrupules; et dans mon bureau , quoique ma conviction füt plus satisfaite par 
Ia loi générale que par la loï spéciale, j'ai éonjuré le Ministre de se concerter avec la Corn- 
rune lof qui levât cette diffeutté 
s qui est grave aux yeux d'hommes dont 


s'ilne serait pas possible de trou 


mission et d'examin 
qui, je lerépète, à mes yeux n'a rlen de grave, m 
Je respecte les convictions et les scrupules, et dont je voudrais conquérir les voix à Ja lot. 


(Ghuchotements.) 


Il est peut-être regrettable qu'un point de vue absolu ait fait préférer dans'lu Commis 


n et dans les conseils du Gouvernement une loi générale à une loi spéciale. Mais qu 


sjouté dans mon bureau? J'ai ajouté que quant à moi, quelle que fût la loi, pourvu 
elle fût conforme à l'esprit de la Charte, quelle que fût la loï qui sortirait du 


ntre, je vais la 


je 
toutefois qu 
sein de ln Commission, je la voterais. C'est là la question politique; j'y 
traiter. 

Quelle est la raison qui, dans le discours de M. Barrot, a ag 
nde diffieulté ; vous lui léguez une 


le plus profondément sur 


les esprits? C'est que vous léguez à l'avenir une très 


à désigner un 


loi qui, si un jour elle vens nt dont la présence ne serait pas SOthal 


table aux affaires, obligerait le Parlement d'alors à livrer à une personne déjà investie d'un 
ment qui, dans le 


Voilà certainement l'arg 


titre légal , un combat pour eause d'indigni 


discours de l'honorable M. Barrot, a touché le plus les esprits. 
sont très-rares. Qu'appelez-vous indign 
prit chez un ro? Appelez=vous indi 
goité le plus ou moins de capacité, le plus ou moins d'adhésion à vos idées? No 


Pour moi, je erois que ces cas d'indigni 


Avec vos 


stitutions, est-ce le plus ou moins d' 


Qu'appélez-vous une véritable indignité? Ce sont ces infirmités morales qui font qu'on est 
disposé à exclure même le roi. 
ï, en Angleterre, le roi Georges INT, roi très-respecté, très- vertueux , animé des 


meilleurs sentiments, a été atteint trois où quatre fois d'accès d'alié 
la situation a été grave pour le parlement ang 


ion. Chaque fois 


On en est sorti noblement, et vous en 
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jugeriez ainsi votisimêmes , st je pouvais à cette tribune vous rappeler les scènes mémora- 
bles, glorienses qui se sont passées dans le parlement d'Angléterre, le respect avec lequel 


nière dont M. Shéridan et M. Fox 


tous les partis se sont arrêtés devant cette situation, la ms 
se présent ant M. Pitt, et lui adressaïent ces nobles paroles, pendant que le roi était 
‘entouré de médecins et qu'on savait qu'il ne pouvait plus donner d'ordres :« Nous sommes. 
riez pas exercer un seul instant pour votre compte l'autorité royale, 


ent de 


sûrs que vous ne voue 
‘ét que, lorsque définitivement vous ne pourrez plus recevoir d'ordres de S. M. vous viendrez 
le déclarer au parlement. » 

Voilà comment, dans un noble pays où l'on entend les véri 


ables principes du gouverne 
ment représentatif, on résout ces situations difficiles. 


Mais, je le demande à tous les’ hommes de bonne foi, comment voulez-vous toujours 


supposer les accidents les plus extraordinaires et les plus rares, au lieu de ces as ordinaires 
pour lesquels vous éerivez les lois? 

Pour moi, Messieurs, je ne crois pas que ces ens d'incapacité radicale puissent se pro- 
duire nussi souvent que vous le dite 
royauté, seront infiniment rares. IIs se produiront peut-être une fois en cinq ou six siècles. 
Maïs enfin, rares ou non, dites-vous , il fa 
auriez-utie personne investie; par une lof antérieure , d'un 
tie 


je crois que ces cas, pour In régence comme pour la 


irait pourvoir à ces eas et prononcer 1° 


Eh bien , je le reconnais , vous 
pouvoir auquel elle devrait naturellement tenir, il faudrait, sous l'inspiration d'un 
ment publie, par une proposition faité aux Chambres, et vous le pourriez, car ce n'est pas 


un article dela Charte, c'est un article de loi que nous faisons; il faudrait arracher à cette 
personne le pouvoir qu'élle aurait. 
Je conviens que In situation serait grave, je ne le méconnais pas. Eh biens feivais pré: 


senter la situation que, dans tous les eas, vous légueriez à l'avenir. Supposez que‘vousine 


fasstez qu'une loi temporaire, et qui aura expiré avec la génération passée ; supposez Cela, 
AL y nur un précédent énorme placé à l'origine même de cette royauté : le Parlement aura 
jadis déféré la régence à l'oncle du roi mineur. Croyez-vous que cet onele futur du roi mi- 
neur, armé de ce précéd 
barrassant pour le Parlement ? Je ne erois pas que la situation soit beaucoup changée parce 
qu'il y aura une difficulté légale de moins. Maïs Volei ce qui est plus grave: quand es 

pusseratil? Dans un siècle peut-être, et dans un 
alors le Parlement agira en toute liberté: il n'y aura rien à craindre, et j'espère qu'il aura 
autant de courage et de sang-froïd qu'il en faut pour décider des questions pareille 
te ans combie 


e eme 


, lorsqu'il faudra le déposséder, ne sera pas un personna 


a se 


cle, cette royauté ser consolidée, et 


mais 
toute 


en présence d'un avenir aussi lointain, quand on a vu depuis einqua 
prévoyance est déjouée, n'y a-t:il pas quelque puérilité à vouloir ainsi prévoir toutes les 
conséquences possibles ? 

En présence de cet avenir, vous sacriflez, quoi? L'occasion de tenir une conduite excel 
lente, excellente à quelque parti qu'on appartienne, en acceptant cette loi, simplement, mo- 
Je vais expliquer les motifs de cette conduite, motifs 


narchiquement, comme elle doit l'êtr 
qui ne sont pas nouve 


aux pour un grand nombre de membres de cette Chambre. 

Qu'est-il a Je ne veux pas faire ici étalage de sentiment, je ne 
veux pas dire qu'elle est profondément ébranlée, qu'elle est en grand péril; je ne veux pas 
chercher à exploiter les alarmes publiques ; non ; mais il y à un fait qu'on ne contestera pas. 
Est-il vrai que tous les partis se sont donné rendez-vous à la mort, que le ciel veuille l'élot- 
gner! du Roi actuel? E politiques et de sens c'est 1à 
la diffenité? Estil vrai que lorsqu'il y avait un prinee capable, plein des talents les plus divers, 
vrai que lorsque ce prince, qui 


cette monarchie 


t-il vrai que pour tous les homme 


doué des sentiments patriotiques les plus incontestables; est-i 
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était l'espérance de la France, existait, la séeurité pour ee jour de la transmission était 
plus grande, que l'inquiétude était beaucoup diminuée, si elle n'était complétement effacée ? 
Est-il vrai que la présence de ce pi 


nee était un gage de sécurité considérable ? Si vous pou- 
ez en douter, je vous renverrais aux partis extérieurs qui n'ont pas caché leur secret, ear 
ils l'ont dit assez haut. Est-il vrai que la mort de ce prinee est, non pas un péril imminent 
qui nous menace, mais une notable diminution de force ? Personne ne peut le nie 
Eh bien! voulez-vous, ou non, avec moï, remplacer la perte de force que la Eranco a 
faite? le voulez-vous ? Oui, certainement, je n'en doute pas. Que faut-il pour cela? faut-il 
diseater sur des difficultés de second ordre? Non, Messieurs, il faut montrer une adhésion 
unanime. (Très-bieu!) 
M. le Ministre des affa 
plein de talent, plein de patriot 


es étrangères la dit, il n’y a aucune loi qui remplacera un prince 
me, plein du véritable esprit de nos institutions ; müis 
enfin, si quelque chose peut eompenser la perte de force que nous avons faite, c'est notre 
adhésion unanime. Pourquoi a-t-on dit de tous les côtés que l'impression produite par la 
mort de monseigneur le due d'Onléans était un dédommagement, s'il pouvait y en avoir 
pour une telle catastrophe? Pourquoi l'a-t-on dit? Parceque cette union du pays, après la 
perte que nous venions de faire, prouvait aux partis qu'ils avaient tort d'espérer ; que, con- 
tents ou mécontents de la monarchie, contents ou mécontents de son administration, quand. 
Fest là sa force, c'est à ce qui 


il s'agissait de son intérêt, nous étions tous prêts à adhérér ; 


| 
a prouvé à tout le monde que les espérances des partis étaient au moins aventureuses, sl 
elles n'étaient pas complétement vaines (Très-bien}), et que, quoi qu'il pât arriver, les 
N ! opposants comme les ministériels seraient unanimes pour donner force à la monarchie. (rès- 


bien ! très-bien !) 
1 Eh bien, Messieurs, le. pays a adhéré, Je ne viens pas faire icl de beaux sentiments, le 
| pays a adhéré. 
| | Interruption aux extrémités, — Un membre. Comment le ‘pays? — M. Turkns. Quand je dis 
le pays, je vais m'expliquer. Messieurs, je saîs bien que chaeun fait le pays à son image 


— On rit) 
( Je ne méconn. 


pas Ja lumière, je sais bien que dansle pays il y a des part 


s qui ne Yeu- 
lent pas du Gouvernement existant ; on a soin, d'ailleurs, de nous l'apprendre tous les jours, 


| 11 faudrait que nous fussions aveugles pour ne pas le voir. Mnis enfin, il est vrai que ln 
|] généralité du pays veut la monarchie, et qu'elle a montré un sentiment unanime pour Ja con- 
solider dans ce moment-eï. El bien, Je dis que ses représentants, lorsqu'ils adhéreront avec 
empressement, lorsqu'ils montreront le désir de consolider la monarchie, obéiront au véri- 
table pire que des 
\ véritables sentiments nationaux. Il y a eu des fautes dans le Gouvernement, ce n'est pas moi 
qui le nie 
reconnaitre, Cet 


prit du pays, à celui qui est au-dessus des factions, à celui qui ne si 


d; mais il y a dans la nouveauté même une cause de faiblesse qu'il faut savoi 


unanimité d'adhésion aurait diminué cette faiblesse; elle aurait. rabattu 


les espérances des parti; elle imposerait à l'Europe ; si l'Europe, au lieu de voir ce qu'elle se 
plaît à supposer, des partis brouillons se disputer pour des idées impraticables ou pour des 
ambitions personnelles 


| terait davantage, et eroi 


voyait tous les part 


adhérer, elle nous estimeraît et nous respec- 


| beaucoup plus à notre force. (Vive approbation au centre. 
| Quand pour la présidence de la Chambre, ou pour une question ministérielle, on dit : Vo- 
| tez ainsi oulle pays sera en feu ! moi, en ma qualité d'opposant ; je demande la permission 


dene pas le croire. Mais iei il ne s'agit pas des Ministres, ils vous l'ont dit eux 


némes, il 


de la monarchie; il s'a 


git de prouver par notre adhés 
entre nous quand il s'agit de ce t. appelle l'unanimité, et cette unanimité à qui 


n qu'il n'y a pas de différence 


nd inté 
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je, sinon à l'Opposition? Je sais que par le discours que je fais ici je perds beau 
coup de titres auprès d'elle. (On rit.) 

Mais enfin, à qui demanderais-je ectte unanimité? Ce n'est pas à la majorité qui appuie 
les Ministres, car elle est habituée à adhérer ; c'est à l'Opposition, dont l'adhésion en cette 
circonstance sera une nouveauté, unenouveauté heureuse pour le pays, honorable pour elle, 
cat ce sera la preuve que , dans certaines occasions , tous les partis constitutionnels sont 
prêts à se serrer et à s'unir. Je persiste don à lui demander ce grand service publie ; je le 
lui demande pour le pays; je le lui demande pour elle. 

Je sais bien qu'elle est chargée de ses intérêts; je sais bien que je n'ai pas de droit, que je 
n'ai pas de titre pour lui donner des conseils sur ses intérêts; mais, enfin, on en donne 
bien au pouvoir, qu'il me soit permis de dire mon sentiment très-sincèrement à des hommes 
avee lesquels je siêge. Je ne dirai rien qui les puisse offenser. Je les respecte ; et il y en a 
beaucoup. parmi eux qui, jele crois, sont mes amis personnels ; mais enfin, si mes conseils 
ne les touchent pas, j'espère que dans les hommes qui votent le plus habituellement avec 
moi, il yen. a qui y seront plus sensibles. Je leur demande done quelle occasion de s'ho- 
norer, de montrer qu'on avait l'esprit de gouvernement, le véritable esprit monarchique, 
quelle occasion plus belle s'est jamais présentée à eux, et sans faire aucun sacrifice d'oppo- 
sition ; car il était entendu, entendu à outrance, permettez-moi ce mot, qu'il ne s'agissait 
pas des Ministres. 0 

(A: Oprow BAnnor. Vous savez bien que nous avons complè 
que l'Opposition met ses convictions avant ses intérêts. (4 gauche. 

de serais désolé d'irriter l'honorable M. Odilon Barrot; je serais désolé d'irriter personne 
ici, et surtout les hommes dont je voudrais, s'il était possible, non pas conquérir les voix à 
la thèse que je soutiens en ee moment, car je sais bien que leurs voix sont acquises à l'imen- 


tement oublié le Ministère ; et 


Très-bien !) 


dement que je combats; mais au moins je voudrais avoir leur assentiment au fond de la 
loi, dans le cas où l'amendement n'aurait pas réussi. Comment pourrais-je vouloir les 
irriter? 

Je ne suis pas aussi fier que M. le Mi étrangères qui disait : « Je 
besoin de personne. » Moi, je déclare ici que dans l'intérêt de la loi, que, du reste, je 
ne suis pas chargé de défendre, car je ne suis pas ministre, dans l'iatérét de la loi, j'ai 
besoin de tout le monde. 11 n'y a pas une voix que je ne voulusse conquérir pour ce grand 
intérêt. M. Odilon Barrot s’est récrié; il vous a dit que l'Opposition pense, non à ses inté. 
rêts, mais à ses convictions. C'est ainsi que je l'entends. Mais, enfin, elle a ses convic- 
tions qui, sur quelques points , se rapprochent des miennes, et sur beaucoup d'autres en 
différent. 

Eh bien, quelle est Ia manière de les servir, ces convictions, sinon d'attirer l'op 
blique à soi? et quelle est In manière d'attirer à sa eause les convictions, sinon la confiance 
publique, Sinon In confiance siitout des hommes qui, méconnaissant l'Opposition, la calom- 
niant, ne la croient pas assez imbue de l'esprit de gouvernement ? 

Voilà tout ce que je 1 


re des al 


nion pu- 


+) 


CM. OwrLon Bannor. Ces hommes savent à quoi s'en teni 
Pour moi, voilà toute Ia question politique. On a apporte une loi qui est conforme à ma. 
conviction, je l'avoue; mais je vous déclare que dans cette loi on aurait placé des) institu 
ions temporaires, appliquées uniquement au règne actuel ; au lieu de la régence des hom- 
mes, on aurait introduit la régence des femmes, je vous déclare qu'avec le ême empresse- 
ment, qu'avec le même esprit d'adhésion, pourvu, entendez-e bien!.… (Interruption); 


4 DE LA ÉG! 


x 


— DISCUSSION 6! 


ÉRALE, mor. 


pourvu, je le répète, qu'on ne donnât au futur régent que les pouvoirs q 
au pouv sis adhér 
l'état de 
funeste a placé la monarchie, ee dont elle a le plus besoin, ee n'est pas d'amendements, c'est 


€ la Charte attribue 
loi, uniquement par ce sentiment qu'aujourd'hui, dans 
sprits, dans l'état non pas de péril, maïs d'ébranlement au moins où un coup 


r royal, j' 


de notre adhésion, 

Voilà ce que, pour ma part, j'ai répété à ceux de mes amis qui voulaient bien tenir 
quelque compte de mon opinion. Tous ceux que j'ai consultés et entendus étaient d'avis 
de voter la loi sans amendement, mal 


€ quelques préférences pour une loi spéciale ; tout le 
monde s'était dit que sur cette loi on discaterait, mais qu'on ne ferait 
u dehors, qui püt être interpri 


royauté actuelle. 


à qui pôût paraître 
iomphe contre la 


é par les partis extérieur 


comme un. 


Savez-vous ee que je crains de l'amendeme est l'effet 


t? C d'il produirait demain si était: 
it de dire que demain en France les partis ne triompherafent 
pos de l'adoption de l'amendement. 


adopté. Je défie qui que ce 


Exelamations à gauche, — Approbation aux centres. —A. MAtGutx. En niunt la puiss 


des partis, vous la constatez 


Je ne constate pas la puissance des partis, je la combats 


ais en ayouant leur existence, 
qui n'est pus niable, je tâche de leur enlever le plus de force que je puis je m'adresse à 
tous les bons citoyens pour m'aider dans ce but 


Je puis me tromper, mais je crois que demai et amende- 


ï l'amendement était adopt 


ment proposé, soutenu ét voté 


avec les plus loyales inte 


ait pour les partis exté- 


urs un avantage, et, pour la royauté, un désayantage mallieureux tant aux yeux de la 
France que de l'Europe 


(Violents murmures et dénégations à gauche. — Foix nombreuses. C'est vr 
ble.) 


‘c'est incon- 


‘Gn'est pas l'opinion de tout le monde ; je sais bien que ce n'est pas, que c 


e ne peut pas 


être l'opinion de tous ceux qui sont partisans de l'amendement 


Mais permettez-moi d'exprimer ma conviction. Je n'ai donné mes conviet 


s à qui que co 


soit, entendez-le bien! (Vive sensation.) 

Je n'ai humilié ma pensée devant personne; devant personne, entendez-vous ! A toutes les 
époques, devant toutes les personnes, devant tous les partis, je dirai ee que je pense, (Très- 
bient) 


Jene veux irriter personne, ce n'est pas mon intérêt ni celui de In cause que je plaide; 
mais quelle est done cette prétention de vouloir soumettre Ia conviction d'un homme au- 
quel on veut bien ac 


order quelques lumières, de vouloir Ja soumettre à tout ‘ce qu'on 
pense, à tout ce qu'on veut ! 


Permettez donc à l'homme qui 


relie avec vous de n'être pas quelquefois de votre avis. 
(Nouvelle approbation au centre. — Rumeurs à gauche 
Je crois (je n'impose ma conviction à personne, je n'ai pas ce pouvoir), je crois que dans 


n moment « 


1 faut de l'adhésion, la séparation de la Chambre, non pas en deux ps 
gnles, mais en deux 


ties 
arties quelconques sur une question de la loi; quand ce n'est pas une 
question fondamentale, quand vous avez accepté le plus important, en fixant la majo 
roi à dix-huit ans , et 


té du 
n préférant la régence des hommes à celle des femmes ; quand vou 


avez fait les concessions les plus graves de toutes : se diviser pour un avenir qu'on n'en- 
ch tuelle, je à 


le pas, se diviser pour un intérêt si puéril, en présence de la situation à 
que cela n'est pas sérieu 


que cela n'est pas digne de vos 


iyales intentions. 
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uvernement, chacun entend l'opposition sui- 
vant lles. Quant aux 
miennes, les voiei : notre Gouvernement existe depuis douze années ; personne ne sait plus 
que moi que depuis douze ans il s'est passé bien des choses qui ont pu créer tantôt des oppo- 
e; j'ai été du nombre. Il y a des 


Maintenant, je le sais, chacun entend le 
à conviction, suivant ses tendances, suivant ses dispositions nat 


sants d'une espèce, tantôt des opposants d'une autre espèe 


and je l'ai vu, dans certaines 
déploré ; 
ét sa con- 


jours où ce Gouvernement m'a causé de vives douleurs. Q 


ns décisives, ne pas répondre à toute la grandeur de sa 


occas 
mi yez- 
solidation ? Non, j 
amis avec lesquels j'ai l'honneur de voter habituellement, De ce que ce Gouvernement avait 


-vous qu'un instant, un seul instant, j'aie moins voulu son existenc 


mais; et je réponds ieï, non-seulement pour moi, mais pour tous les 


failli, de ce qu'il ne répondait pas à toutes nos opinions, il n'en est pas résulté qu’à tous les 


est, non-seulement un acte 


avec toute mon énergie. Je erois que € 


instants je ne l'aie voulu 


ser de la sorte. 


nt que de pe 


de bon citoyen, mais un acte d'homme intellig 
L'Opposition bien conduite, savez-vous ce qu'elle doit faire? Au lieu d' 
cher vite et vite des gouverne- 


gir comme ont agi 


toutes les oppositions depuis e 


nquante ans, au lieu de se déta 
à de nouveaux gouvernements dj 
ne les ire une Opposition sage? Au lieu dé 
se décourager, de se retirer, elle doit s'appliquer davantage à corriger le Gouvernement 
trompe, tâcher de Le relever; si, dans ee but, elle n'a pas pu se former une 


ments qui ne réalisaient pas leurs espérances, pour cou 


alisaient pas davantage, savez-vous ee que du 


existant; s'il 
majorité, elle doit s'y mieux appliquer une autre fois. On améi 


on redresse, eL l'on ne 


déserte pas un gouvernements et"le sénl moyen de l'améliorer, c'est de prouver qu'on le 
veut, qu'on le veut avec énergie; c'est de prouver que les conseils qu'on lui adresse sont 
des conseils, non pas d'amis douteux, maïs d'amis certains: Quant ä moi, je crois que ln ter 


méliorer, et d'améliorer autant 
on moi 


dance d'une bonne Opposition est de conserver autant que d 


ge dans cette opinion , c'est que, 


que de conserver. Ce qui me confirme davant 
pelle par s0n nom; 


re le Gouvernement de Juillet 1! ÿ a la contre-révolution : je l'ap 
ie. Cette conviction, je l'avais en 1830, je l'ai en- 


de 
et que, devant, il y à l'abime de l'an 


(Marques d'approbation.) 


core aujourd’ 


ds 
sais qu'elle 


je ne suis pas la dupe de son langage; je s 
e (On rit); je 
a été une cruelle 


révolution 


Je vois derrière nous la eo 


bien ce qu'elle nous dit; je sais bien qu'elle prétend sé 
prétend qu'il lui fallait une grande expérience, et il faut convenir que € 
expérience que celle des ordonnances ; elle ajoute qu'elle serait libérale aujourd'hui, patrio- 
tique, qu'elle ne s'appuierait plus sur riverait plus par l'étran 
Messieurs, quand on a trompé un pays aussi til y a douze ans, il ne 


nger. 


étranger, qu'elle n 


ment qu'on l'a fa 
révolution. Elle 


faut plus prétendre à lui inspirer confiance, Je sais eo que c'est que la conti 

st devenue sérieuse, elle 
riote. Comment done? on appelait Masséna le fils chéri 
de l'ün des palais de Park 


à donné In Charte en promettant de l’observer; et quand la Charte 
l'a violée. Elle a dit qu'elle s 
de In Victoire, et on faisait fusiller le maréchal Ney aux por 
(Très-bien! très-bien 
mais pris. (On rit.) 


ait pi 


Des promesses, on ne m'y prendra plus; on ne m'y a, du reste, ja- 


vous quand je eroirai qu'on n'en 


On dit qu'on ne veut plus de l'appui de l'é 


omme je suis convaineu qu'on n'en 


veut plus? c'est quand je verrai qu'on en a un autre; et 


is dans le pays, je suspecterai toujours la contre-révolution de vouloir celui qui 


trouvera jai 


lui a donné le pouvoir en 1845. Quant à moi, je la repousse aussi obstinément aujourd'hui 
que jé l'ai toujours repoussée. J'en ai autant de peur que js 
d'énergie qu'en 1830, au Gouvernement actuel, Voilà pour ce qui est der 


qui est en avant, c'est-à-dire la prétendue république. (Hilarité prolongée.) 


mais, et j'adhère, avec autant 
ère, Quant à ce 


DE LA RÉGENCE. — DISCUSSION GÉNÉRALE, mr 
Je croyais en 1830, et je le crois encore aujourd’hui, que ee qui est en avant est incapable 
de se gouverner soi-même et de gouverner le pays. (Murmures à gauche.) J'ai eru (ét je crois 
encore) qu'en avant il n'y avait que appelle l'anarchie : des 
hommes incapables (je ne veux faire aucune application personnelle, à Dieu ne plaise), des 


'anarchie, et voiei ce que j 


hommes incapables de s'entendre pour faire un gouvernement, de maintenir l'ordre dans un 


pays, et de faire autre chose que ce qu'ils ont fait il y a quarante aus, peut-être avec la gloire 
de moins. (Sensation.) 

Voilà ce que je croyais en 1530, et, permettez-moi de le dire, ce qui s'est passé depuis 
n'a pas contribué à me faire changer d'opinion, Quand j'ai vu les honnêtes gens de co 


républicain obligés bien promptement de se séparer d'hommes qui allaient jusqu'à 
onnaltre les premiers, 


ne contenait que ce que j'y avais vu en 1530, € 


s plus solides principes de la société, je me suis ditque ce parti 
est-à-dire, l'anarchie; et au delà dé lui, au 
delà de ce qui était honnête, les plus abominables principe 
société. (Sensation.) 

Pour ma part, je ne vois que la contre-révolution derrière notre Gouvernem 


qui puissent surgir dans une 


t, ct en 
avant, un ablme : je reste done sur Le terrain où la Charte nous a placés. Je conjure mes 
amis de venir faire sur ce terrain un trayail d'hommes qui Snvent édifier, et non pus u 


avail d'hommes qui ne savent que démolir. 
Voilà ce que la plus pure, la plus sincère conviction m'a diété Les paroles que je 
viens de dire m'ont coûté beaucoup, elles me ‘coûteront encore en descendant de celte 


tribune. 


Mais je me suis promis à toutes les époques de ma vie, et j'espère que je tiendrai parole, 
qu’il fût, quelle que fût sa nature, 
à de marcher toujours Le front haut, comme doit faire un homme 
qui a eu le courage jusqu'au bout de dire à tout le monde sa pensée, quelque désagréable 
qu'elle pôt être. 


de ne jamais hurilier ma 


raison devant aucun pouvoir qui 
quelle que fût son origine, 


CAprès ce discours, qui a produit une grande sensation, nombreuses et prolongées marques 


d'assentiment. La séance rest dant plus d'un quart d'heure.) 


suspendue per 


— La clôture, demandée par plusieurs voix, est prononcés; et Ia Chambre décide qu'elle passera 
à In discussion des articles. 


M. Durix, rapporteur, résume ainsi la discussion gêné 

Je ne prétends pa ; apporter rien de nouveau d 
et d'autre de la manière la plus con! 
chaque doctrine a reçu sa réfu 
rait uniquement à préciser les 
l'appui du projet, et qui doivent dé 
de remplir puisque la Chambre le croit utile. (Parlez! 

Les objections se réduisent à trois : ce qu'on a dit du pouvoir constituant, ce qu'on a dit du prine 
cipe électif, et ce qu'on a dit sur la régence des femmes. 

Quant à la première objection, je ferai remarquer qu'elle est venue des deux opinions les plus 
opposées. Cette coïncidence n'est pas nouvelle; elle n'étonne pas, mais elle éclaire; et c'est so1 
ce point de vue que je Ia recommande à la Chambre. (Très-bien! très-bien ! ) Elle renferme une pé- 
tition de principe. 

M. Luxea: 


essieu ce débat; tout a été dit de part 


adictoire, par conséquent de la manière la plus complète; 
antage, consiste- 
en reprenant les principales raisons produites à 
oreerai 


ation. Un résumé, s'il pouvait avoir quelque 


er son adoption; c'est cette mission que je m' 


arte 


M. Hello 


On a voulu à toute force supposer que nous faisions plus qué nous n'avions le pouvoir de faire, 
parce que, disait-on, nous faisions un appendice à la Charte ; c'est pour cela qu'il fallait invoquer 
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Ja souveraineté du peuple, suivant l'un, et la souveraineté de la nation, suivant l'autre, qui trouve 
là une variante, et y recourir, à peine de nullité. (On rit.) 
Messieurs, l'objection porte à faux; nous ne faisons pas un art 

pas obligés de récourir ou pouvoir constituant, Je me borneraï à ajouter à tout ce qui a été dit sur 
‘point, etqui, je le pense, a dû porter la conviction dans vos esprits ; je me bornerai, dis-je, à vous 
‘iterles paroles d’un des hommes qui ont le plus honoré la Révolution etl'Empire, d'un homme 
au se que l'on ne peut pas atta- 
Quer sous le rapport de la logique, et qu'on doit admirer sous le rapport de l'expression, a défini 
r constituant : 


le de la Charte, nous ne sommes 


rand publiciste, et qui, dans une seule plu 


Si grand orateur que 


€ qu'on pouvait entendre par pour 
0 


mme #'il était touj 
le est établie, 


rs présent, 


mme s'il faisait partie des ponvoirs 
uvoir constituant disparait, C'est la 


« On parle du pouvoir constitus 
constitué 


sreur, Quand la couslitution d'un peu 


parole du créateur qui commande une fois pour gouverner toujours, £'est la main Loute-puissante qui se repose 
pour laisser agir les causes secondes après avoir duuné le mouvement et la vie à {out ce qui existe,» 
{scsation:) 


Ces paroles sont de M. Portalis… l'ancien. (On it. 
Le pouvoir constituant s'est manifesté en 1830, non pas à la suite d'une insurrection.victo- 
Ja sédition du pouvoir contre les lois. (rès- 
il y a eu une 


rieuse, mais à la suite d'une insurrection vaincue 


bien! très-bien! } On n'a pas aboli alors la forme monarehique, on l'a retenue; m 
dynastie déchue, dynastie qui avait été ramené par l'étranger, et qui a été remplacée par une dy- 
nastie de notré choix. À la place d’une Charte octroyée, il yaveuune Charte véritable ; une Charte 
délibérée, convenue et jurée. 

CVives exclamations à droite.) 

M. pe L'Ésprnasse. Cela n'est pas vrai! 

Au centre, C'est vrai! c'est vrai! 

M 27 Rarron au'est pas vrai, vous demanderez la parole pour.relever le fait; s'il 
ét vrai, iLn'est pas prudent de le contredire. 

M. ue L'Espinasse. C'est ridi 

Plusieurs voix. À l'ordre l'interrupteur! 
Rarronreun. Cela n'est pas ridicule. Mai 


sun. Si e 


ule. (Vives récl 


ations.) 


ce qui pourrait recevoir une autre qualifiea- 
adre attaquer notre révolution 
r des attaques dont elle a 


ar cela est odieux, c’est l'obligation où nous avons été d'e 


me dans son prineipe ; et vous voudriez, quand je viens la ven, 


été l'objet, vous indi au nom de la Commission nommée 


yner de ce qu'un rapporteur qui parle 
par la Chambre, rappelle les 
M. vx LanocuesAQuELeIx, C'est une insulte continuelle, (Agitation à droite.) 


its! Vous voudriez qu'il restit muett 


Au centre. À l'ordre! 

M. Le Rarronreur. Je répète, puisqu'on le conteste, et je répète avec fermeté, que de toutes 
les révolutions, la nôtre a été la plus légitime. Oui, Messieurs, la plus légitime dans sa cause, la 
plus légale ablement populaire, (Oui! oui!) 


ns ses actes, la plus vé 

Qu'est-on venu nous dire? que nous w'avions pas de mandat; qu'il aurait fallu un mandat prén- 
able. On l'a déjà dit, la plus éclate en pareil cas, une 
ratification vaut mieux qu'un mandat, qui quelquefois est sollicité avec de belles promesses et ac- 
cordé sous certaines conditions, trop souvent oubliées où méconnues ; mais la ratification venant 


nte ratification a suivi nos actes ; et j'ajout 


après est plus puissante, € 
nos actes. 


elle est donnée en connaissance de cause. Eh bien, le pays a ratifié 
atures : tout le monde ne sait: 
ntière à 


On n'a pas ouvert des r 


pelé des s 


distres, on n'a pas à 


; mais tout le monde sait crier Five Le Roî! {Très-bien ! très-bien!) La France 


redressé le drapeau tricolore, la France entière a crié Five Louis-Philippe 1*4 

(Oui, oui! re... M. de Larochejaquelein parle au milieu du bruit) 

Qui done m'interromprait, quand je dis que nous sommes entrés ici, qué nous ÿ sommes entrés 
tous par le serment d'être fidèles à la Charte et à la dynastie (l'un ne va pas sans l'autre)? Eh 
bien, si tous sont fidèles, comme moi, à ce serment, tous doivent trouver bon que je défendella 
Charte et la dynastie, 


gitation à dro 


7 


ss 
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M. p# LAtôenEs Agueuxrs. C'est insultant! je ne yeux pas étre insulté ! 

Voix nombreuses. À l'ordre ! à ordre! 

M. Le Pnésidsr. Ces interruptions troublent l'ordre. 

M. Düvis. Maintenant, Messieurs, je reprends le caractère purement logique de rapporteur, que 
je n'ai quitté que pares que j tes interruptions. Je ne lai 
tanerlé terrain constitutionnel sur lequel nous sommes placés, surtout à l'instant où l'on voului 
faire ervire que nous cherchons à en sortir en faisant, avee des formes purement législatives, ce 
qu'ôn voudrait présenter comme un appendice à la constitution. 

La Chambre est assez édifiée sur ce point; nous ne faisons pas une Charte, inaïs unë loi ; une 
Carte est immuable, 

Mais Ia loi qui vous est proposée n'a pas ce caractère indélébile: comme toutes les lois ordi 
ellé pourra être changée si elle entraîne des inconvénients; 
setrs pourront, s'ils Je veu- 


à té provoqué par d'in 


le seule est immuable. 


maires, elle durera si elle est bonne 


ME OS SU 


mäis nous la faisons avec Ja plénitude de notre droit, 
lent, la changer avee 
Voilà la première objection résolue: 
Quant au droit parlementaire de la Chambre, au droit qu'elle a de 
comme elle le erdira le plus utile, oh ! ne éroyez 
Certe 


à plénitude du droit qui leur appartiendra 


voyons les autres. 


ler Ia question de régence 
s jesveuille en vien restreindre ce pouvoir 
ersonne n'en a une plus haute idée que mo, mon pour l'étendre, ear on n'est pas fort 
avec l'usurpation, mais pour le défendre si jamais il était attaqué, et pour le maintenir dans les 
Jimites qui lui a 
Oui, nous 
du rés 
régence, et qui eût marqué par des vices, par des défauts 


en!) 
at, nous avons le droit de discuter I personne même 
à nous étions en face d'an prince qui eût l'expectative d'arriver à In 
fois 
amer la confiance pu- 


nent, (Très-bien ! très-h 


droit de € 


ent; et, je le déclar 


par es 6 


mes qui ont été quelqu 
repi gnalent d'avance comme indignes de 1 
blique, par exemple un comte de Charolaïs, qui s'amusiit à tuer des hommes pur plaisir, je dirais, 
ait de choisir unrégent : Je refuse ma voix à ee prince, je m'oppose à ce qu'il soitrégent, 
is donc à La fois et lé droit que vous avez de désigner un régent nominativement, si 
one même du candidat. 

femmes à celle des hommes; 
serait 


quand ils'a 
Je recom 
Ja Chaunbrele voula 
d'atcorde aussi que vous auriez le droit de préférer 
fire une dési 


ainsi, ete droit de diseuter la pe 


et vous pourri nation personnelle, en disant que la mère du roi 1 


régente. 
Je ne conteste done pas votre droit sous ces divers rapports; mais pourquoi contestez-vous donc 
vous-mêmes à la Chambre le droit de faire la même chose sous une autre forme, le droit de faire 
par voie de règle géné ex nominalement et individuellement par forme d'éléc 
tion ? Vous vous préoceupez trop de ceux qui viendront après vous, et vous ne VOUS prédCeUpez pas 
assez de ce que vous êtes appelés à faire vous-mêrmes présentement. Eh quoi! vou: 
nous réglions le présent de la manière qu wdons comme Ia plus utile, parce que vous 
embarras pour nos successeurs! Eh! quel enbarras, je vous prie, quand nous procla- 
ance qu'ils auront le droit dé faire une loi comme nous en faisons une, et de 'aren- 


ale, ce que vous fe 


ne voulez pas que 


nous re 


inôns à l' 


der s'ils le jugent à propos: 
C'est don 


e à nous seuls qu'on conteste le droit de faire la loi comme nous l'entendons. Évidem 
anent done, ee sont les auteurs de l'objection qui, seuls, veulent restreindre le droit du Parlement. 

Eh bien, en qh de ee droit qui appartient au Parlement de régler la question conne il 
l'entendra, Ja seule question à examiner est celle de savoir quelle est la forme là meilleure, celle 
qui va le plus droit au but. 

écarte de la discussion tout ce qui a té empranté aux exemples des temps anciens. Ils sont 
tous contestables ; il y règne trop d'obseurité. Aux époques où il ny avait pas de constitution 
écrite, on rencontre les faits Jes plus contradictoires : ce sout des maîres du palais sous la première 
etla deuxième race, ensuite des lieutemants généraux, des mèrès régentés, des princes régents, quel 
quefois des conseils de régenee; d'autres fois un pouvoir qui semblait sans limites; on voit des 
xois qui disposaient de l'administration du royaume par testament, comme s'il s'agissait d'un 6» 
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maine; des états généraux que l'on consulte quand ils sont là, et qui ont été ensuite cent cin- 
quante ans sañs se réunir; des parlements qui, tout fiers qu'on leur déférät un pouvoir qui ne 
ppartenait pas, entérinaient des actes de régence qu 
ie de Médicis, dont on a présenté la régence comme 


n venait leur demander l'épée à lamain. 


leur a 
l'est notamment ce qui est arrivé sous M 
une répence modèle; mais ce qui pouvait se faire arbitrairement alors ne pourrait pas se repro- 
duire aujourd'hui. 11 ny avait pas alors d'institutions assez fortes pour contenir les rivalités et 
abres, la tribune et la presse. Ce qu'il n'aurait pas 


es ambitions : aujourd'hui nous avons les CI 
té possible de régler d'une manière fixe autrefois, s’ensuit-il qu'à l'époque où nous sommes arrivés 
nous ne le puissions pas? 

Si, Messieurs, nous Je pouvons, et nous n'avous qu'à choisir entre les moyens. 

On propose d'abord 1 utipathies de Ja part de quelques-uns 
et de grandes prédilections aux yeux de beaucoup d'autres; l'élection, l'un des éléments les plus 
actifs de notre Gouvernement. Le principe de l'élection reçoit sou application pour la Chambre 
des députés, pour les officiers de la garde nationale, pour les conseils de départements, pour Jes 
municipalités, pour un tiers, vous le voyez, du pouvoir législatif, pour un grand nombre d'au 
tres fonctions publiques les plus importantes; mais l'élection que l'on voudrait, dans les cir- 
constanees où nous nous trouvons, faire remonter jusqu'à la personne d'un régent, serait-elle. 
dans l'esprit de nos institutions monarchiques ? 

Messieurs, je ne veux pas répéter tout ce qui a été dit contre ca système d'élection personnelle 
d'un régent en tout temps, et surtout à l’époque où-mousmous-trouvons. Ces raisons ont été 
parfaitement résumées par M. Passy; d'autres ont été indiquées sous une forme nouvelle, et ont 
reçu une nouvelle forée aussi dans le dernier discours que vous venez d'entendre. 

D'abord si Vous éhôisissez un régent, vous ouvrez la lutte, la lutte entre les candidats; et 
cela est si ve factieux et candidat, à instant 
même, il aurait un parti; quiconque dans la fumille royale voudrait se préteudresplus, capable 
1 qu'il sernit dissident, Heureu- 


élection 


objet de vives 


que, si un seul de nos princes voulait se-fai 


d'exercer In régence que les autres, aurait un parti par cela 


ent il y 


a union parfaite entre tous les membres mille royale ; heureuse 


espérince ne peut se faire jour de ce côté; raison de plus pour tenir à la loi telle qu'elle est 


présentée, Si, au contraire, on voulait faire prévaloir comme loi du pays le droit d'élection 


d'un 
lement à la lutte des candidats, mais à la lutte des partis, à la lutte possible entre les deux 
Chambres, dont l'une voudrait un régent, et dont l'autre, par amendement, désignerait un can- 


ent à chaque accident qui donnerait lieu à une régence, on donnerait ouverture non-seus 


uhit avoir recours aux formes autrement dange- 


aires, avec toutes les formes et Jes 


didat différent; et ce serait bien pis si l'on 


reuses ou subversives de l'appel au peuple, aux assemblées prin 
brüyantes solennités du radicalisme. 

Voilà ee qui doit éloigner l'idée de l'élection: et l'exemple qu'on a cité de ce qui s'est passé 
en Angleterre entre l'opinion de l'opposition et celle de la majorité, à l'occasion du prince de 
Galles, doit montrer ce qui se passerait dans tout gouvernement constitutionnel où chacun vou« 
draït un régent dans sa main, un chef qui lui présentät des gages s'il arrivait au pouvoir avec telle 


opinion ou tel parti 


ouvernement, la forme de l'élection, et nous 
nt d'une règle générale d'après laquelle, le cas 


Nous ayons done repoussé, comme l'a fait le 
avons mieux aimé faire dépendre le choix du + 


échéant, le régent serait appelé par La loi e 
prendre ni la laisser mal interpréter : 
lorsqu'on a dit que Ja régence était une royauté tenporaire, une légitimité p 
tie de régents. Voilà les principales expressions que 


même. 


on l'a mal qualifiés 
droit de naïs« 


Cette règle, il ne faut pas s'y m 


sance, une sorte de succession et de dÿ 
j'ai recueillies dans la discussion. 

Me cela n'est vrai. On a seulemt 
la régence pour éviter les incertitudes et appeler un prince à défaut d'autres, pour qu'il n'y eût 
pas de lacune, et conséquemment, pas d'anarchie. Les princes appelés n’ont, dans cé système, 
aucun droit qui leur soit propre, ni par droit divin, qui n'intervient pas dans nos déluts, qui sont: 


7- 


& voulu poser une règle de vocation à: 


ieurs , rien de tout 
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entièrement de droit publie; ni par droit dé naissance. S'ils ont ün droit, il l'auront en vertu 
de votre loi, pour l'exercer en vertu de votre loi, et ainsi qu'elle l'aura ré 
une délé 

Ce n'est pas une royauté temporaire, ne vous ÿ méprènez pas. Quoiqu'il y ait un ro mineur, 
il y aune royauté complète. Les prérogatives ne sont pas Cou) e, 
et repose sur Ja tête du roï lui-même. Celle que le régent exerce ne vient pas de lui il ne 
L'exerte pas pour son compte. Il n'aura 
taire du pou 
raire, sur Ja t 


 : ce sera seulement 


ion de pouvoirs 


joniises: l'autorité est Ia n 


‘autorité qu'au nom du roi; il ne sera que le dépo 
, même tempo- 


at est appelé à son défaut, 


royal. La royauté est toujours la même; il n'y a pas de roya 


d'un régent. Si un régent manque, si un second ré 


ce n'est pas à titre d'hérédité. Le nouveau régent ne suecède pas at prémiër, comme si son 
« fils 
n'a pas vingtetün ais, il né suceédéra pas à la régence : done, il n'y a pas dé régéneurhéréditaire; 
pas de dynastie de adidature faite d'avanee par Hoi pour qu'iln' 
sit avant qu'on eût Le teinps d'y 


père Jui faisait un héritage. 11 y a n possible que le régent ait-un fils, et, si 


nts ; c'est une seconde « 


pas d'interruption, et afin que, si une seconde cause surve 
pourvoir, on trouvit la régle écrite d'avance dans la loi. 

hôlné parce qu'il y aurait un droit acquis au régent 
meut sequis au réent qu'aprés l'ouverture de la 
at qu'il est in 


Qu'on ne dise pas que l'avenir se 


it 


dé 


à cette époque seule 


1 n'y a droit véritabl 


ence; c'est 


st 


rée de Ia minorité ; c 


+ il l'est pour toute la d 


alors aussi seulement qu'étant investi dé Ia régence en vertu de là 1ôï péidat toute la durée de In 
» dépouiller. 
is dans Ja prévision d’un changement que les faits survenus feraient j 


minorité, il y aurait violation de la M 


ï, si on entreprenait de 1 


ger nécessaire, rien 


n'empécherait que la loi de la régence ne füt changée. 
Je puis citer deux exemples qui appartiennent à l'Empire, on ne les récusera pas. 


En l'an x11, un sénatus-consulte 4 


pelit à la régence les frères de 


mpereur, 6 par Consé- 
quent les oncles de l'empereur mineur 

En l'an x, un sénatus-consulte enleva la régeneeüx frères dé l'empereur, 6t Ta transit a 
l'impérat 

(Au centresLe second sénatus-consulte n'est pas de s de 1813) 

Nousaÿerraison ; je me trompe de date. En 1843 , c'est encore mieux , parce que le laps de 
temps qui 


sitécoulé depuis 


x11 n'a pas été considéré comme ayant eréé des droits aequis. 
Vailà 6e qui résulte pour la question aetuelle des constitutions de l'Empire, car il faut ei parler au 
pluriel ; 

Yousle voyez done, il 


cause de leurs perpétuelles var 


ions. ( On rit: 


y a pas de droits acquis; il y a une disposition législative dans Vinté 


publie, disposition qui peut être changée quand l'intérêt publié lé commander: 


ei je rencontre une dernière objection. On dit: « Ce sera donc une loi d'exelusion ÿ nine 10 


d'indignité que vous ferez plus tard? » Mais que signifie cette objection de la p 

L'out à l'heure 
on ne s'oceupe pas des } 
cher. Pour nous, il ne nc 


nécessaire d'exclure un régent prédestiné et d 


it de ceux qui 
invoquaie 


mode d'élection? Est-ce que dans « 


mode, objet dé leur prédilection, 


que cet inconvénient ne devrait pas les Lou 


s arrête nullement, En effet, voici Ia difré 


ee : est que sil devient: 


le remplacer par un autre régent, ce ne serait Hitqu'un 


accident, tndis que dans le système éleetif, ce serait un inconvénie 


pernianent qui se renou 
vellerait à toutes les élections. 


Or, voici les avan! 


s de la règle proposée par lé projet Hélas ! nous le savons bien, 


dans tout g 


uvernement nouveau, c'est po 
celui de Ia premié 
pris au dépourva; la loi aura désigné à l'avance, pour « 
S'il en est bes 


uné dynastie nouvelle un pas difficile à franchir que 


e transmission: Eh bien, ce cas arrivant, si le roi est mineur, le pays ne Sera pas 
fégent, et 
s n'est pas lié irrévocablement par vette prévision, puisque (je 
er la loï sf on le veut. Mais, en ättendant, il y a une rêgle 


dire son effet, jusqu'à réglement contraire. Or ne vaut- 


d'une minorité, un prémi 


a, un second. Le ps 


ne puis trop le redire) on peut cl 
posée , une règle qui doitsubsister et 
31 pas infiniment mieux, dans l'intérêt du pays, qu'une loi le mette à couvert contre l'événement 
imprévu et non réglé d'avance qui viendrait le surprendre? 
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Reste l troisième objection, celle qui concerne la régence des femmes. 

Dans 6e noble tournoi, un chevalier qui, avant même d'avoir levé sa visière 
ment reconnu à la fierté de sa démarche et à l'éclat de son armure, s’est pr 
Gilarité g 

Sur sa bannière étai 
‘une lofodieuse, a-t-on dit, une loi contre nature, elle ex 
huit régences qu'on a pu relever , vingt-trois régents ont été infidéles à Jaloi, 


aurait été facile- 
enté dans la lice. 


rale.) 


té livré à Ja loïs c'est 


(On rit.) Le combat 
ut les mères ! Cette loi n’est pas pru- 


t écrit : Régence des fem 


dente, car sur 
ft ont trahi leur 

Messieurs, la loi n'offense pa 
tutelle et tous les soins personne 


droit de la n garde , la 


; mais la question de rés 


ture, quand elle accorde aux mè 


ee n'est pas une question de droit 


est une question politique entièrement séparée de la premièr 


naturel à qui ne se résout pas 


règles. La loi ne peut pas recevoir le reproche d'imprudence fondé sur les exemples 
et l'on peut opposer , comme un 


eites, car tous ces exemples, tous, appartiennent à l'étran, 
fait contraire, que pendant tout le temps de la troisième race en France, pendant neuf cents 
dèle à Ia loi de régence , et qui n'ait remis fidèlement 
à ait trahi tout à Ja fois 


iL n'y a pas eu un seul régent qui ait été 


à la fin de sa mission ; et l'on n'a trouvé qu'une seule régente qi 


son dép 
et son fils et son pays. (Très-bien !) 

Je püursuis. D'après les prémisses, on devait s'attendre que l'éloquent défenseur de la régence 
des femmes aurait soutenu l'amendement qui a pour objet de faire passer , en effet la régence à 
Ja mère du roi mineur ... EL il faut le dire, siune exception avait pu le à ln règle con- 


taire, une exception à la que nous proposons de la régence maseuline il aurait fallu Ja 
faire pour cette priticessés Française par la loi, par le cœur, par l'adoption, par son identification 
si complète tre histoire, notre langue, avec nos sentiments nationaux ; et jusqu'à la déli- 


: Française, hélas! par es souvenirs aujourd'hui si dou- 


catesse de nos mœurs et de n 


Joureux, mais aussi par toutes les s qui peuvent la soutenir et la consoler; cette fnme, 
qui a tousles nobles dons de l'espritle plus eultivé, unit, il faut le proclamer Ya louange, une 
grande fermeté d'âme , une grande dignité de caractère... 


(Vive adhésion. — M. Honrenstus DE SAINT-ALurx. C’est pour cela que vous n'en voulez pas 


te !) 
est pas moi, Monsieur, c'est l'orateur à qui je réponds; c'estlui quil'adit: 1 fautun honame, 


pour 

Ce 
ffautun 
river son pupille au trône sous une « voie de bañoi 


at à cheval, l'épée nue à la main ; un homme qui puisse ; quand Je jour viendra, faire 


Messieurs , j'ai meilleure opinion de nos institutions ; je ne crois pas que si le malheurque nous 


redoutons arrivait , on fût obligé de recourir à un appareil militaire pour passer d'un règne À un 


t le même respect qu'il tém 


autre, Les Chambres seraient convoquées ; le pays pour Ses 


a éclaté pour Le père, et qui n'est pas éteint 
Roi! 
ndänt serait 


institutions, et, pour sa dynastie, le même amour qui 


imerait, et tout le monde crierait : five 


avec lui. (lrès-bien ! très-bien !) Cet amour se r 


Ete'est sur le même pavois qui a porté le chef de la dynastie en 1830, que son d 


porté au trône de Juillet. (Trè» 
Messieurs, l'orateur dont je relève la contradiction avait raison de dire, en commençant son dis- 
‘eour$s que Sôn ispirition, sa conviction n'était pas aussi forte, aussi arrêtée que dans les autres 


occasions où il abordait la tribune. 


Quelles sont, en effet, les raisons qu'il a données po non pas dans le présent, mais 


dans un futur contingent, sa prédilection pourla régence des femmes ? Car, n'oubliez pas, Messieurs, 
ace, il n'en veut pas pour l'instant, il ne la réclame pas pour la pre- 


des 


que, tout en voulant cette r 
müère “occasion , la: plus favorablé peut-être. Quels sont les motifs qu'il en donne, non pa 
motifs 
son pene] 


me « la raison dominante, qui dès l'abord a décidé de 


rs, ma 


is ce qu'il appelle lui 


Je lis dans Je Moniteur 


nt pour Ja régence des femmes 

= Nous faisons, a-l dit, une Lot de timidité politique; nous manquons l'occasion de saisir momentanéme 
Y'ésercics régulier, l'exercice normal, pacifique, parlementaire de ce grand pouvoir dé la nation Je dis qu'il 
y a honte pour nous à ne pas le Saisir. » 
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Et moi, Messieurs, je réponds : « Nous ne le saisissons pas, soit! Mais vous ne le saisissez 
pas, puisque vous l'ajournez. » (On rit.) 
‘felle est enfin Ia dernière raison alléguée par cet oratecn 


e régence de femme, dit, c'est le pouvoir au pays, é'est le gouvernement dans le parlement, c'est la 


dictature de la nation à la place de la dictature d'un bomme! » 


Oh! Messieurs , 11 y aurait là de quoi effrayer toutes les mères régentes. Tontes celles qui sont 
ut à l'heure devraient se rejeter en arrière, et invoquer la 


animées du sentiment dont je parlais 


protection des princes de leur famille qui portent l'épée. On veut abuser de ma faitlesse , dirait ln 
mère ! Ce n'est pas dans mes mains que doit être remise Ia régenee ; c'est à vous à In saisir c'est 
à vous qui sentez l'honneur, la dignité de Ia famille , c'est à vous à Ja defendre. J'ai quatre frères ; 
qu'ils soient lés soutiens de mon pupille ; qu'ils le défendent comme ils auraiént défendu leur 


aîné. Pour moi, j'äbjure toute espèce de droit. Voilà ce que pourrait dire, ee que dirai, j'en Suis 
sûr, Ia mêre du comte de Paris, Elle 
elle et sans son aveu. (Sensation.) 
‘Une dictature! parce qu'il y aurait une femme et un enfant! M. Thiers a déjà noblement 
pondu par un sentiment tout français à 
pouvoir fût tombé dans des mains débiles , non pour défendre un droit, mais pi 
t 
Ja part d'un roi, encore n 
pas de nous-mé 
'rès-bien ! très-bien! ) 
Je vote pour Ia loï, je le rép 
assure l'avenir contre les chances du dépourvu; elle ne règle pas irrévocablement l'avenir, mais 
dis à présent elle dit aux fnetions : Il n'y aura pas de lacune, pas d'intérvalle dans l'exercice de 
l'autorité royale; quel que soit l'événement, il y a une régence écrite dans La loi, et vous n'aurez 
as à chercher des candidats pour les soutenir et pour diviser les opinions et les votes et offrir 


désavouerait hau! 


ment ceux qui osent ainsi stipuler pour 


eue situation d'un corps politique qui attendait qu 
'usurper 
! j'espère que jamais il n'y en aura dans ce paÿs: nous ne la souffririons pns de 
nous de la part d'un régent ; mais ne Ja/soufirôhs 
itenir et conserver. 


nes, car c'est là où est no 


force et notre à 


le, paree qu'elle pourvoit 


au présent, parcs qu'elle 


un aliment au désordre. 
On nous accuse de timidité! Oh! Messieurs, notre histoire, depuis 1830 surtout, dépose du 


aire! Avons-nous jamais été timides pour résister à l'anarchie? Non, et nous y résistérons 


cont 
toujours; nous sommes timides seulement quand il faudrait lui ouvrir les portes et lui’offrir des 
ocensions de désoler le pays. 

On dit avec raison : » Qui veut la fin veut les moyens; » et réciproquement, qui veut les 


moyens veut la fin. » Eh bien, nous voulo 


s consolider la monarchie; c'est à cela que nous 
tendons, et é*est pour cela que nous vous proposons d'adopter la loï, et nous la proposons sans 


amendement. (Marques nombreuses d'asseutime 
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Deux amendements sont proposés : 
4° Par MM. Chapuys de Montlaville, Délespaul et I. de Saint-Albin : 


de. 


ix-huit ans accomplis, 


A la fin du règne actuel, si le prince héritier du trône n'a pas atteint l 


« La régence appartiendra, pour touts la durée de la minorité, à la princesse mère du roi mineur, nôn 
dement non remarié 


remariée, et, à son défaut, à la reine son aïeule paternelle, 
2 Par M, de Sade : 
« À la in du règne actuel, si le prince appelé au trôve par la déclaration du 7 août 1890 n'a pas altcint 
l'âge de dix-huit ans accomplis, et jusqu'à ce qu'il ait atteint cet âge, l'alué de ses où 


vesti de la régence, 


«A défaut, et successivement, In régence appartiendra au plus Agé des oncles survivants, » 


M. Capuys pe MowrLaviuus. Messieurs, d'illustres et éloquents orateurs ont parlé dans 
M. de Lamartine, M, Berryer et M. Odilon Barrot 


la discussion générale ; presque tous, 
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particulièrement, ont appuyé le principe de la régence des femmes avec une magnificence 
de paroles et ne foree de logique admirables. 

Et, chose étrange ! les orateurs qui ont soutenu le principe contraire ont donné des argu- 


ments sérieux et paissants en faveur de notre proposition, 


Ace sujet, je dois signaler un fait remarquable : le sentiment général de la Chambre est 
favorable à la régence de la mère du roi mineur, et cependant, par je ne sais quelle fatalité, 
la majorité par 


t devoir se déclarer contre elle, 


Une voix. Qu'en savez-vous? 
M. CHAPuxS DE: MONYEAVE 
dans l'appréciation de be 
M. pe Sarvr-Aurx, Attendez le silence ! 


. Ci 
ucoup d'autres membres. (Bruit) 


un fait qui est dans mon appréciation personnelle et 


M. Le Pnésipenr. Vous-même, Monsieur, vous troublez le silence en interrompant, 
M. p8 SaiNT-ALbin. NL le Président ne demande pas Je silence à la Chambre. 


M. LE Pnésipenr. Le Président fait son devoir en réclamant le silence, 


vous, Monsieur, 
vous oubliez le vôtre quand vous interrompez 

M. Cnapuys pe MONTLAVILLE. 11 me semble cependant, Messieurs, que Ja question est 
a aYé pour que vous permett 
de le développer. 

M. Le Pnésrenr J'invite MM. les Députés 
que l'orateur soit 

M. Cnaruys px Mowrrayiuuæ J'aiei le droit de parler (Oui! oui!), et je erois que la 


xs 


z à un Député, qui a présenté un amendement conseiencieux, 


eï les éonversations particulières : il faut 


ntendu. 


Chabre a le devoir de m'écouter (Rumeur); aussi, j'attendrai le silence. 

M. 22 Paésiomar. J'invite MM. les Députés prendre. Jeurs, places; ces interruptions prolon- 
gent le débat et empêchent l'orateur d'être entendu 

Malgré la situation favorable qui nous a été faite par les orateurs de toutes les opinions 


qui ont pris la parole, malgr 
ajouter quelques considérations à eelles qui ont été présentées. 


le sentiment intime et secret de la Chambre, je crois devoir 


Avant tout, je dois faire observer à la Chambre que notre amendement a deux objets 


distincts : d'abord il chan 


le caractère de la loi ; il en fait une loi spéciale et temporaire 
anique il remplace le principe de l'hérédité par celui dc 
le la régence à la mère du roi, 


au lieu d'une loi générale et © 


l'élection; ensuite il acc 
La premi 


de membres à 


re partie de cet amendement sera défendue, je l'espère, par un grand nombre 


cette Chambre. 


Je me bornerai à dire quelques mots sur la question de savoir à qui la régence doit être dé- 


férée, Notre système, à cet égard, Messieurs, diffère complétement de cel 


du projet de loi. 
Dans le projet du Gouvernement et de la Commission, c'est le prince le plus proche du 
trône dans l'ordre de succession qi est appelé à la régence. 
Dans notre projet, au & égence appartient à 
ne pêut ver au trône; à la pr 
aueuné éventualité, élever des prétentions rival 


la mère du roi, à la personne qui 
ne peut, dans 
les du roi mineur, et qui surtout ne 
peut jamais concevoir des espérances qui seraient réalisées par la disparition de l'enfant royal. 


Dans votre système, vous remettez le gouvernement du royaume à éélui qui seraiténté 


nais, quoi qu 


ncesse , qui 


de 


de se dire peut-être 


Si l'enfant, pour le compte duquel je règne, venait à être enlevé de ce 
monde, mon front serait paré de sa couronne, Vou 
et son intérêt. 


placez ainsi le régent entre sa loyauté 


(interruption. — B; 


it. —L'orateur in: 


te pour réclamer le silence.) 


Ætà Dieu ne plaise que je veuille éveiller de telles craintes pour un ayenirrapproché; noù 


RE 
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assurément; mais votre loi, telle que Vous avez voulu la faire, n'est pas destinée seule- 
ment à pourvoir à la circonstance présente; vous prétendez régler l'avenir avec elle, Nous 
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je war 


ne parlons done point ieï des personnes aeluelles, mais de toutes celles qui, dans la suite 
des temps, pourront être appelées à la régence, et ma discussion peut étre libre. 


Je poursuis 


Qui done vous dira que l'enfant royal sera bien protégé par le prince à qui vous remettez, 


Je pouvoir le plus illimité, sans prendre la moindre préce 
en faire, quoi qu'en ait dit M. Dupin ? 


aution contre l'abus qu'il pourrait 


est ée 


ce une précaution; en effet, que celle q dans la lof, et qui confie la 
garde du roi mineur à sa mère ou à son aïeule? Mais quelle foree rémeltez-vous à cette 


mère? quel pouvoir ui donnez-vous pour 


rantir son fils et son roi contre les entreprises 
coupables? à qui s'adressera-t-elle si ses craintes sont éveillées, si sa tendresse maternélle, 
tremblante pour eelui dont elle doit compte à l'État aussi bien qu'à son cœur, vient à pousser 


un eri? 


Lui donnez-vous entrée au conseil des ministres? pourra-t-elle, quand elle le voudra, y 


assister pour y porter ses demandes et ses plaintes? Et si on cousentuit à l'entendre dans 
ce conseil, quelle chance aurait-elle d'obtenir justice? Les membres du Cabinet ne sont-ils 
pas les hommes du régent? n'est-ce pas lui qui les nomme? n'a-t-1l pus toujours letdroitidé 
Jeur retirer l'autorité? 

Le Cabinet des ministres n'est done pas une ressource pour lle ; les Chambres ui présen- 


tent-elles un secours assuré? 


On vous l'a di 
dans le sé 
Si la Chambre des députés procédait directement de la na! 


e régent a le pouvoir de faire des pairs À volonté; il ést ainsi le maltre 
nt 


mn; si lle était choisie par 
l'universalité des citoyens, elle serait assurément une g; ff 
système électoral, où les coll etionnés laissent prise à des influences 
déMinistére et de Gouvernement, vous ne pouvez pas assurer que le régent n'aura pas In 
possibilité de se créer une majorité fn 

It, je dois compléter un argument déjà présenté. 


ntie te. Mais dans notre 


s nombreux et fi 


Le danger ne serait-il pas bien plus grand si, d'une part, le régent était, comme on l'a 
r le champ de 
le roi mineur ne répondait pas aux espé- 


supposé, un homme de tête et de courage, habile dans le conseil et hardi si 


bataille; st, d'une autre, ce qui n'a pas été a 
sur lui? 

pourrait être entraîné par 
tion, il 


ranci 
Le régent, da 


s que l'on avait fondé 


on propre parti, qui lui dirait que, 
st désirable que la couronne reste sur le front 


dans l'intérêt bien entendu de la n 


de celui qui a donné des prenves de sa capacité et de son dé 


ouement, au lieu de passer 
à un jeune homme sans intelligence et sans valeur morale, 
Connaissez-vous beau 
Dans la 
plus grand intérêt 
fatales au ro mineur, 
Gette règle commune du monde, comme l'appelait l'honorable M: Guizot, a donc donné 
eu à vingt-trois usurpations. 
I n'est done pas, Messieurs, cxnct de dire que cette règle commune du monde exclut les 
femmes du trône et de la régence : c'est le contraire qui est y 
D: 
auitrône, etencore elle leur permettait la ré 


oup d'usurpations qui aient eu un meilleur prétexte? 


nee de jeudi, M. de Lamartine vous a effrayé par une citation historique du 


sur vingt-huit régences de parents proches du trône, vingt-trois ont été 


la vieille Europe, la maison de Bourbon seule excluait les femmes de la succession 
ence. Ceci n'a pas besoin d'être prouvé ; ce sont 
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des faits. En Danemark, la mère du roi est régente de droit lorsque le roï précédent n'a 
pas disposé par testament de la régence (art. 9 de la loi royale du 14 novembre 1665); en 
Hongrie el en Bohème, les femmes Thérèse ; en Russie, ‘elles ont 
oceupé plusieurs fois le trône; en Angleterre, cest la loi la plus ancienne du pays en 
Espagne, jusqu'à Philippe V, elles ont pu à la fois être reines ‘et régentes; à Naples, la 


aient : voyez Mari 


mère du roi mineur est régente par son propre droit. (Bruits eonfus, nouvelle interruption.) 
Ainsi In loi qu'on vous propose est contraire à tous les précédents européens, comme elle 
est contraire à la raison et à la nature, 
Après ces considérations d'État, permettez-moi de descendre à des détails plus partien- 
Voyons done précisément ee que peut: la tutrice. 
elle la plus légère autorité sur la force armée? Si elle veut faire garder la porte de 
le moindre secours militaire sans la 
es? 
simples 
est une tutrice ordinaire; vous lu laissez dans le droit commun en tout ee qui 
As, et vous ne faites exception qu'à leur détriment, en enlevant à 
soin des affaires du royaume, 
tte loi, selon moi, est faite contre le-roi mineur. 


lier 

A- 
son ils, quels seront ses moyens? Peut-elle requér 
st 
La tutrice du roi mineur, d'après la loi, 


permission du régent, €” e de contre lequel ces précautions seraient p 


pas d'autres droits que ceux des 


citoyens, 


la concerne, elle et son 
la mère et en donnant à l'héritier présomptif le 
& 
SLM. le rapporteur était pré 
La tutelle comprendra-t-elie l'administration des biens de la liste civile, ou bien cette 
administration se 
des bi 
parlé, ni dans l'exposé des motifs, ni dans le résumé de M. le rapporteur: 
Maintenant, Mes 
Yous 
qu'il n'y en ait qu'un, que ce roi unique de 


entje lui demanderais une explication. 


nelle e erois que, dans la tutelle, l'administration: 


té 


éservée au régent? J 


ns doit être e 


mprise ; cependant eela demande une explication, Il n'en-s pas 


ieurs, voulez-vous voir quelle est In part que vous faites au: 


gent? 
avez aujourd'hui, avant la ligne collaté 


le, deux héritiers direets; il peut ar 
bi 


er de nous, les couronnes ne nous défendent 


er 


nehe vienne à mourir, Nous 46m 


tous mortels; quand il plait à Dieu de disp 


pas, vous en avez eu dernièrement un triste et douloureux exemple : le régent alors devient 
oi; il monte sut Ie trône que l'enfant royal a laissé vacant. 

Quel thème à la colomnie! quel magnifique prétexte pour détruire la force morale 
du roit 

Et ne me dit 

Souvenez-vous de 
atteinte maladive. Ce prince, dont le passa 


imères. 


pas que ce sant di 


nis XV avait 
aux affaires a été faneste à la 
dre cette justice, avait de Ia Joy 
L 


ngoisses de Philippe d'Orléans, lorsque son pupille T4 


la plus l 
pat 
a été en butte aux soupe 
fes libelles ; etes libelles n'étaient pas seulement l'œuvre de quelques misérables stipen- 
par les ennemis personnels du régent, de res et royales les dictaient, 
répandaient pour affaiblir la force de la Féance en afaiblissant l'autorité qui la dirigeait 
alors. Ainsi vous vous exposez à voir un jour le, trône oc 


e, mais qui, du moins, il faut lui 


uté dans l'âme, 


ns les plus odieux. On l'a vu verser di 


rmes à Ia lecture d 


puissances étran 


les 


upé par un prince qui pourrait 


être accusé, ealomnieusement, sans doute, mais enfin accusé de s'être fait sa place/aux 


dépens de la vie de son neveu. 

Vous voy t du pays et dans celui de 
la famille royale à qui la déclaration de 1830 a donné la couronne. 

Je vais passer à un ordre d'idées différent. 

On a beaucoup parlé des inconvénients que présentent les régences de femmes; je ne 
veux pas revenir sur ce qui a été répondu à ce sujet : je désire que tous les rois qui régue- 


ez, Messieurs, que j'ai raisonné à la fois dans l'inté 
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ont sur nous aient autant de grandeur, d'intelligence et de fermeté qué Blanche de Castille, 
que cette femme qui a suffi à In double tâche de gouverner le royaume et de faire de.son 
Sils le plus grand roi de notre hist 

Je veux me borner à faire observer que si les 


re. 


‘égences des femmes sont difficiles quelque 
part, assurément ee doit être dans le pays oùLle gouvérnement est absolu; car enfin là 


seul être est 


toute In charge, tout le poids du pouvoir repose sur une seule intelligenck 
tout à la fois, il règne et gouverne, contrairement à la maxime préchée: par M. Thiers, 


alors que son opposition n'était pas mue 
libérale, i jetait cet axiome comme un défi aux rois de la br 


mme aujourd'hui, et que, dans une feuille 


e. Eh bien Leependant 
dans les gouvernements absolus non-seulement les f 


mmes peuvent être régentes, mais elles 
ner. 
gouvernements absolus admettant la régence 


peuvent 
Ainsi 
gouvernements constitutionnels peuvent-ils l'admettre 


es femmes, à plus forte raïson les 


tif 
absolues. D'après notre constitution, ce sont les Chambres repré- 
‘administration des affaires publiqu 
Abrité dans le fond de son palais, l'as fixé sur les évolutions parlementaires, le monarque 


En effet, Messieurs, la part de Ia royauté est bien moindre dans les États représet 


que dans les monarehies 


sentatives et Le Ministère sur qui porté toute 


se borne, doit se borner à composer des ministères qui puissent marcher. d'accordsaet les 


majorités du Parlement. 
C'est une afaire de tact principalement; ct les femmes , sous ce rapport, sont supérieures 

aux hommes. 

s faits actuels parlent aussi en faveur de notre opi 


n. Dans cë moment, les trô 
constitutionnels en Europe sont presque tous oceupés par dés femmes : en Portugal, on 


Espagne et en Angleterre; ce sont des femmes qui règnent. 


done aueane bonne raison c 


Nous ne voyon tutlonnelle pour que vous prononciez: 


l'exclusion des femmes. 
Ur ous direz-vous, no pourrait pas suffire à certaine 


soyons insultés par l'étranger, qu'il faille marcher à l'ennemi, une femme né l'oseru pus; 


femme, 


hes. Ainsi, que nous 


elle voudra ln paix, la paix à tout prix 
Je n'en crois rien, Messieurs 
ï 
maternel pour défendre l'honneur de la couronne que son fils doit pot 
uy 
frontières et venger les droits nationaux n 


crois, au contraire, qu'une mère sauraît trouver assez d'énergie dans son amour 
un jour. 
uraît de la grâce à elle à venir demander an peuple de se lever pour dé 


nâre les 


Elle ne serait retenue par aucune considération personnelle; ta 


ndis qu'un régent, dans 
une telle occasion , serait timide et emburrassé. Sa responsabilité l'éffrayerait: Lamère et 
mfant sont confondus dans le même intérét : ils ne font qu'un. Le régent , luf, a un intérêt 


et; il sent qu'un jour il devra rendre compte, du moins moralement , 


a roi mineur, 
a 


nt sa 7 


de ce qu'il aura fait du royaume pen orité. Cette pensée l'enchaînera , til li 


passer bien des atteintes 


u droit avant de se décider à prendré les armes. 
Ainsi la gloire et l'honneur du peuple seront plus en sûreté dans les mains de Ia mère que 
dans celles du régent. 

Avant de terminer, je voudrais répondre à une objection qui appartiet 


sente, et qui a été produite par l'honorable M, Mau: 


à la situation pré 


ui. 
On a fait valoir contre la régence de la mère du prince royal ; sa croyance religieuse diffé- 

rente de eelle de la majorité des Français, 

On a prétendu que ce fuit inspirerait des inquiétudes à la population catholique. Mes 
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doctrines religieuses sont suffisamment établies pour que la Chambre veuille bien croire que 
cetargument aurait eu le droit de m'inquiéter sérieusement si j'avais pensé qu'il eût quelque 


fondement. 
Nous sommes à une époque de tolérance , Messieurs; les querelles religieuses sont finies. 
Chacun s'efforce de répandre ce qu'il eroit étre la vérité, et, s'en rapportant à la toute-puis- 
sance divine, respecte la foi des autres ét ne s'attribue pas le droit de condamner à jamais 
son frèr 
La religion catholique aurait-elle, d'ailleurs, à redouter les entreprises d'une régente pro- 
testante ? Qu'a de commun le pouvoir royal ave onseience des peuples ? 


Je suis porté à croire, au contraire, que Ia régente s'étudiérait particulièrement à calmer 


les inquiétudes qui pourraient se manifester à ce sujet. 

Une seule objection subsiste encore sur ce point. 

La nomination des évêques appartient au roi, d'après les termes du concordat de ger- 
minal an x; mais il es 
être protestant, cet article don 

Iei se présenterait la question de 
plement administré par une régente protestante, on ne trouve 
dans la religion enseignée au roi, et si on devrait changer quelque chose à l'ordre établi. 
en faveur de éétte opinion ; que les évêques seront bien nommés par la 
dés ministres qui les désignera, puisque les 


as où le successeur du premier consul viendrait à 


dit que, dans le 
it lieu à une convention nouvelle, 
catholique, et le royaume étant sk 


voir si le roi 


it pas des garanties suflisantes 


On pourait di 
régente, mais qu'en réalité ce sera le consei 
miaistres seuls sont responsables. 

Or, les ministres étant catholiques pour la plupart; le choix des évêques serait toujours 


jorité des França 


appartenant à la communion de la mé 


fait par des person 
Et après tout, si cet article devait donner ouverture à quelque négociation, je ne voispas 


cord avec la cour 


quelles grandes difficultés pourraient surgir : on trouverait facilement, d” 


de Rome, un moyen pour régler, pendant la durée de In régence, 1a nomination des évêques. 


Estil permis d'ailleurs aux partisans du projet de loi d'invoquer cette objection catho- 


te la tutelle et l'éducation du roi mineur 


lique, lorsqu'ils conflent à une tutrice prote 
S'ils trouvent des inconvénients sérieux à ln régence d’une princesse protestante, combien, 

à plus forte raison , ne devraient-ils pas redouter sa tutelle. 

tholiques 


+ pourrait-elle jamais, lors 


? tandis qu'une mère, 


Une régente entourée de ministres , de chambres ea 


aaëme qu'elle le tenterait , affaiblir la foi religieuse de nos provinces 


avee l'influence que lui donnent sa tendresse et ses sons de tous les jours , pourrait exercer 
surson enfant une 
Jui donnez la tutelle et vous lui refusez In régence ; 
inconséquences. Pour être logique dans votre système, il fallait être plus hardi, et enlever 
à lumière du prince royal la tutelle, l'éducation, aussi bien que la régence. 

1 ne me reste plus, Messieurs , qu'un mot à dir 
lu mère du roi est tout entière dans le sentiment populaire. Au moment de 
sur la question de la 


nfluence contraire à la religion dans laquelle il est né! Cependant vous 


est, à notre avis, la plus grande des 


La régence de 
la mort de M. le due d'Orléans, lorsque la pensée publique s’est port 


régence, tous ont nommé la mère du prince royal; il n'y a pas eu d'hésitation, et aujonr— 


d’hui encore € rale. 

de-dis que si tous les députés qui pr 
celle de l'héritier le plus proche du trône, votaient selon leur conscience, la x 
mère du roi aurait la majorité dans eette Chambre. 

Couvements en sens divers. — À gauche. C'est vrai! c'est vrai!) 

Je ne suis pas seul à le croire, Je erois qu'il y a dans cette Chambre des intelligences très- 


st une opinion géné 
fürent sérieusement la régence de la mère durrotà 
ace de In 
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élevées; le dernier débat nous l'a suffisamment prouvé; ais je erois qu'il n'y a pas assez, 
d'hommes d'un esprit ferme, résolu, et ayant le courage de leur opinion. (Rumeurs au centre.) 


Quant à moi, j'ai le courage de Ja mienne; et malgré la mauvaise volonté de la Chambre. 
Oturmure. — For au centre. Nous respectons votre indépendahee, respectez la nôtre. 
Je n'attaque l'indépendance de personne ; je dis seulement qu'on laisse dominer son opi- 


nion par dl 
Woulez-vous bien vous souvenir, Messieurs, du Jangag 


considérations qui ne sont pas sérieuse 


organes de la presse il 
y a un mois. 


Les journaux de l'Opposition soutenaient ouvertement et vivement la régence de la mi 


Les journaux du Ministère se taisaient. 
Je rappelle ce fuit, que le premier mouvement de la nation et de la presse a été favorable 
à notre opinion, dont la C! 


ambr 


je v 


at pas entendre le développement, probablement 


paree qu'elle eroît que nous avons trop raison contre elle. 


Le pays, qui sait que le premier mouy 


ment est toujours le meilleur ; lui est resté fidèle; 


Ia presse de l'Opposition seule lui a fait défant. 
I y a eu dans ce cha 


zement une brusquerie qui prouve à quel point on a tort de dire que 
l'Opposition n'est pas disciplinée. 

Quelle est done la volonté supérieure qui a fait chanceler tant de COnvieRions, rassuré 
tant de conselences, fait taire tant de serupules ? 


Quoi qu'il en soit, nous croyons avoir fait notre devoir. 


Nous pensions, avee plusieurs de nos honorables, am avait pas le 
droit de f nous avons dû, 
dans notre conscience, tout en conservantnotre opinion première, nous associer à n08 collé 


gues pour améliorer la loi. 


» que la Chambre n 
une loi constitutive; la Chambre en a décidé autrement. Alo) 


Plusieurs membres. Aux Voix! aux voix! 
Me CnaruYs DE MOnTLAVILLE. Aux voix qua 
m'êter ln parole, et je la garderai jusqu'au bout. 


auraï fini; vous n'avez pas le droit de 


Lar 
la seule bonne et util 


nec de Ja mère, et, à son défaut, de l'aïeule du roi, nous a paru; en pri 


Dans l'application actuelle, nous avons cru que les deux personnes royales qui pourraient 
à la régence offraient d'heureuses garanties 


avons soumis cette question 
Quelle que soit votre déc 
et rien de p 


C'est à vous de prononcer. 


sion, soyez assurés que nous avons fait un acte de conscience, 
—M. be Savr-ALmIN dem 

est refusée. — M. Cmaruys DE MONTLAVILLE demande la division des pa 

renonce, parce que l'amendement de M. de Sa 

réservé aussi. 

mendement est mis aux vois et rejeté à une trè 


de la parolé; mais personne ne combattant l'amendement, lé it 


agraphes; mais il y 


étant réservé, le principe du $ 1° se trouve ain 


ande majorité. 


M. ve ment. 

de conçois que la Chambre commence ke longue discussion, La 
diseussion générale est épuisée ; cependant je demanderai encore à la Chambre quelques 
instants d'attention pour motiver mon amendement, qui n'est pas sans quelque importance 


jADE développe son amendi 


être fatiguée dec 


Je dois commencer par dire qu'en vous proposant une disposi 


où qui changera le carae- 
débat ministériel, Quel 
3 il n'est question ni du 


e de la loi jusqu'à un certain point, je ne compte élever ici aucu 


qué soit le sort de la loi, l'existence du Cabinet n'est pas menacée 
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Ministère ni de l'Opposition ; nous jugeons tous selon notre conseience, et l'ancien président 
du Cabinet du 1°° mars vient de vous en donner un exemple en s’éloignant de ceux avec les- 
quels depui cause commune. 

Mais j'ai seulement été étonné d'entendre direà l'honorable M. Thiers que, si vous adoptiez 
mon amendement, les partis allaient se réveiller dans tous les points de la France. Je ne me 
an douté qu'en vous proposant un amendement je ne dirai pas 
car s'il 1 
France le feu de In discorde. 

Je l'avoue, cejte accusation m'a d'antant plus surpris, que, dans Îe discours de 


quelque temps il faisai 


ï in 


t, je ne vous l'aurais pas présenté, mais aussi modéré, j'allais souffler en 


M. Thiers, 
ement sur cet amendement, 


je n'ai rien entendu qui puisse justifier un si fâcheux ju 

11 bien vrai qu'à la fin il est parlé d'anarchie, de contre-révolution; je ne sais ce qui a 
voque devant vos yeux ces terribles fantômes. Mais quand je vois les progrès que l'esprit 
d'ordre ne cesse de fn 


ire dans mon pays, cette fantasmagorie disparait, et j'entre dans cette 
discussion avec toute tranquillité d'esprit. 

L'ancien président du conseil du 1°* mars nous a lé: 
en profiterons; maïs il doit nous connaitre assez pour 
trines, et que toute sa force, tout son avenir reposent dans son adhérence à ces principes. 
très-bien !) 
disposition que je vous propose estde rendre temporaire, c'est-à- 


hs ué quelques bons conseils, nous 


avoir que l'Opposition a des doc- 


Il-pout être assuré que nous ne nous en éca 

Messieurs, le but de 1 
dire de borner à l'avénement du successeur du roi actuell 
dela loi que le Ministère Vous « apportée. De plus, je veux concilier à cette loi le plus de 
suffrages possibles, comme le di 
adhés 
Eh bien, il y 
tradictoires, D'un 
nt fortifier l'établissement d'une dynastie nouvelle, et, d'un autre côté, ils n'ap= 


ons jamais. (Frès-bien 


ent régnant, les dispositions 


it l'honorable M. Thiers : il faut lui donner la plus grande 


fon qu'on puisse espérer, et, si on pouvait, l'unanïmité. 


a beanc 


ap de membres parmi nous qui sont animés de sentiments con 


bté, ils voudrai 


nt donner cette marque de conflance au Gouvernement, 


is voud 
prouvent ni le principe, ni quelques-unes des 
ils feront le sacrifice de quelques-unes de leurs répugnances ; mais ils ne peuvent pas re 
de 


dispositions de la loi. Rendez-la temporaire, 


noncer à tout jamais à leurs principes, ils ne peuvent pas vous accorder une x 
droit, une loi qui a la prétention d’être pern 

Je suis étonné que le Ministère, de son côté, n'ait pas un peu plus consulté l'ex pé- 
vience, Dans tous les temps, on a voulu régler cette matière sur des bases immuables, On 
s. Il est 


a 


anente, 


nous cite d'anciens édits qui établissaient des dispositions immusbles , irr 


à remarquer que ces édits sont tombés dans l'oubli, mais que jam: 


L'Assemblée constituante a fit sur la régence un code tout entier, un titre ajouté à, sa 
constitution, et ce titre est toujours resté une lettre morte. Vous savez que la même chose 
est arrivée aux constitutions de | fa pas observé les statuts 
que lui-même avait portés. 

Et la chos tention, ne peut pa ment. 11 est impos- 


sible de prévoir toutes les éventualités, toutes les hypothèses qui peuvent se pré 


npire, et que l'Empereur n 


si vous voulez y faire être autr 


vous pouvez remarquer que la loi, bien loin d'avoir la prétention de les prévoir, ne les 
présume pas, n'en parle pas. Tous les cas d'exception, le cas où le roi mineur n'aurait 
pas dé proche parent, le ncapable par l'âge, le eas où 
ce serait un homme aliéné, atteint de folie, aucun de ces cas n'est prévu, et cependant ils 
pouvaient êtres prévus dans la loi. 

Le rapporteur vous disait, il y a quelques instants, que, si vous deviez avoir pour 
régent un prince que vous sauriez disposé à tirer pour son amusement sur le peuple, 


xs où ce parent serait un vieillard 
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un cas exceptionnel, on mettrait la loi de côté, on ne l'exécuterait pas. 

Mais, je le demande, à quoi bon faire une loi que vous savez devoir défaire? à quoi 
bon nous présenter une loi qui a la prétention d'être permanente, et qui porte pour ainst 
dire le mensonge sur le front ? 


J'avouerai, pour ma part, que je n'attache px 


Vétablissement d’une régence une 
aussi hante importance que quelques-uns de nos collègues. Bien Joïn de regarder la loi comme 
de l'établissement d'une régence comme un acte de haute 
laquelle les Chambres doivent être associées. 


une loi fondamentale, je reg 


administration, comme une mesure politique 


Ml'ést clair que les pouvoirs du régent ne doivent pas être les mêmes dans tous les temps; 
ils ne peuvent pas être le temps de paix et en temps de guerre, en temps de 
tranquillité et en temps de troubles : ils doivent même être ealeulés sur le euractère du 
seil national doit sta- 
tances; et ee grand con- 


mêmes € 


prince appelé à ln régence. Eh bien, dans tous ces cas, le grand co 


tuer selon les besoins du moment, selon les nécessités des cireoi 
Ch: 


Je ne veux pas entrer dans de longs développements; mais, puisque l'on a souvent € 


mbres. 


seil, ce sont les 


é 


ans ce pay 


l'exemple de l'Angleterre, je venx dire que c'est ainsi que cela se passe ;otje 


vais rapporter les paroles mêmes de M. Pitt... 

M. Pitt déclarait en plein parlement qu'il y aurait presque trahison à maînteniren Angle- 
terr 
M. Pittavait raïson, et ce grand m 


les 


la régence plas de droit que le premier/sufét venu; et 


que le prince de G 


t les grands principes populaires que j'al 
vus ave peine abandonnés par les ministres présents et passés. 

M. de Lamartine 
Permettez-moi de compléter la citation. 11 est bon'que vous sachiez l'effet que cet abandon 
de ses principes a eu sur la fortune de Fox. Ia rülné'sa carrière politique, et, malgré son 
, s'ila quelquefois touché au pouvoir, il n'a jamais pu s'y maintenir, Eh bien, 


l'exemple 48 cet homme éminent doit servir de bonne leçon aux ambitieux de tous les temps, 


cité les intrigues qui avaïent eu lieu entre l'opposition et le prince. 


grand tal 


ctléurnpprendre que ce n'est pas sans quelque perte de considération, sans quelque amoîn= 
drissement de son influence politique, qu'un homme publie abandon 


son opinion, L'habt- 


voil 


d'un homme d'État ne consiste pas à faire toujours selon le vent À 


Messieurs ; la Chambre est im 


atiente d'aller aux voix. J'avais préparé quelques notes, 


quelques développements, je n'en ferai pas usage. Je veux Seulement dire Ia raison princi- 


est d'atténuer au moi 


pale qui m'a engagé à lui proposer mon amendement : 


l'objection 


qui soulèvera le plus d'opposition contre la loï, je veux parler de l'exclusion perpétuelle des 
femniés. 

Dominé par ces anciennes idées que même les révolutions les plus complètes ne peuvent 
pis toujours extirper, nous avons conservé, à l'exemple de nos ancêtres, la loi saliquétet 
l'exelusion perpétuelle des femmes à l'hérédité au trône, et cela dans un moment où autour 
denous trois trônes sont occupés par des femmes. 


Nos, pères, qui ont en sans doute quelque raison valable pour exclure les femmes du 
ment, Aujourd'hui on veut 
ent à che- 


trône, leur ont cependant accordé la régence en dédomm: 


encore plis, où veut, comme le disait hi 


l'honorable M. Odilon Barrot ; un ré 


val, un régent militaire. Je vous le dis avec franchise, je préférerais de beaucoup une 
régence constitutionnelle. 


Messieurs, fe n'attache pas, pour mon compte, une aus 
d’autres à la per 
la loi institue, Dans quelques allusions qu'on a faites à l'histoire d'Angleterre, on a voulu 


fair 


à grand importance que bien 
onne qui sera désignée pour la régence. J'a 


pte sans hésiter celui que 


oplication de ce qui sy est passé à l'Opposition, et en tirer la conséquence qu'elle avait 
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quelque intérêt personnel ou de parti à ce choix. Cette senle raison doit faire taire nos 
sympathies. Il ne faut pas que l'on puisse croire que nous faisons In même faute qu'ont 
faite les Whigs. 

Je n'ai qu'un mot à ajouter : je dis que nous sommes prêts à vous accorder ce que vous 
nous démandez pour le présent; mais nous ne pouvons faire le sacrifice des principes, 
vous ecorder une réx 
ons pas empiéter sus les droits des Chambres futures. 


e de droit; nous ne voulons pas enchaîner l'aveni 


nous ne vou 


Accordez-noi 


s donc ce que nous vous 
demandons, nous vous accorderons ec que vous nous demandez. Si vous ne le faites pas, 
M 
d'ici avec le triste cortége d'une forte minorité, d’une opposition aussi nombreuse que 


; votre loi peut sortir 


ssieurs, si-vous ne nous faites aucune concession, songez- 


donsciencieuse. 


Ne vous méprenez point sur mon langage : je ne fais iei aucune menace ; je ne vous mets 


j'ose espérer que 


pas le marché à la main; je vous propose une transaction bienveillante 


vous l'atcepterez dans lé même esprit, (Aux voix! aux voix 


M. Doraune. Messieurs, je n'abus 


pas des moments dé 1 Chambre ; je ne viens pas con- 
tinuet nié discussion épuisée ; mais j'éprouve lo besoin dé répondre à quelques-unes des. paroles 
par Tésquelles l'honorable préopinant a terminé son discours. (Mouyement.) 

Nous présentons un amendement, dit-il, à In Chambre: éestune transaétion, ndoptez-la : si 
Hiposante minorité protester contre 
votre loi: C'esba ces Expressions que jé demande à In Chambre la permission de répondre quel- 


vous 


refusez, vous aurez sans dotité Là majorité; mais tn 


ques mots. (Très-bien! ) 


Te ne discutérai pas l'amendement, 1 9 été diseuté. Je partage l'opinion de Ia Commission dont 


faisais partie : mieux vaut une loi qui, toute révocable qu'elle est, simple loi, poseune règle 
pour l'avenir, pour les cas imprévus dont personne ne peut répondre, qui dépendent dés dé 
exets de ln Providence; mieux vaut cette loi qu'une loi d'expédient qui ne pourvoit qu'au 
présent 

C'est mon intime conviction. Je n'ajouteraï rien à tout ce qui a été dit pour la défendre dans la 
discusion que vous entendez depuis deux jours. Mais je dis aux honorables membre pré 


sentent l'amendem 


l'honorable M. Barrot, que j'a 


t, je dis à l'honorable M. de Sade, que je remplace à la tribune, je dis à 


leur dis : Si voi 


entendu hier, j amendement n'obtient pas la 


majorité, je vous en conjure, moi, qui ne Siége pas sur les mêmes banes que vous , mais qui ai 
pour vous des sympathies que vous n'ignorez pas, je vous en conjure, je crois avoir le droit de 
vous adresser cette prière, rentrez en vous-mêmes , rélléchissez. nterrüption à gauche.) Je 


us l'une, de m'écouter et 


sun 


demande à mes honorables collègues avant de déposer leurs boules à 


de réfléchir aux deux considérations que je vais avoir l'honneur dé leur présenter. Ce n'est p 


conseil que je me permets de leur adresser, ce sont deux réflexions que je soumets à leur intel. 


ligenc né. (Mouvement 
Notre situation est celle-ci, 
Ltié'à prôcliné en France Je jour de la douloureuse catastrophe qui a enlevé le prince royal. La 


supérieure à la 


mes paroles vont être l'exacte traduction de ce que l'esprit pue 


itua 


ph est GélléSci : um Événement malheureux peut encore aflig 


et la famille royale; 
e, ét de 


où sc nous? En présence d'un enfant âgé de cinq ans, revêtu dé l'autorité roya 


deux autres pouvoirs con eun-roi en nom, un roi nominal, mais 


és par la Charte, c'est-à-d 


un roi qui né peut pas exercer de fait l'autorité royale qui lui est déférée par la Charte 


dra 


Eh bien, si vous n'avez pas, avant ce moment fatal loi qui détermine à qui appart 


constitutionnelle dans ce pays, Qué 


lwdélégation de l'autorité royale, qui règle notre situatio 
pouvonsnous faire? Quelle est la moin qui six 
nos lois; quelle est Ja personne qui accomplira les actes de la royauté? 1] fi 
est nécessaire. 

Je comprends, comme on le disait dans la diseussion, que si cette Ii était contraire à Ja 


ra les ordonnances royalés, qui sanclionnéra 


ut Je dire, une loi 
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Charte, si elle blessait quelquesunes de nos garanties constitutionnelles, il faudrait Ja repousser ; 
mon vote se joindrai 

Mais si vous ne lui trouvez d'autre défant que de présenter une gêne éventuelle, un embarras 
possible à vos successeurs, dans cinquante ans peut-être, est-ce une raison suffisante pour ne pas 
vouloir nous donner auj ms laquelle nous n'avons 
plus dans Roi, les trois pouvoirs réguliers constitués; sans laquelle, 
par conséquent , nous tombans dans un état d'anarehié constitutionnelle. Voilà ma première ré 
flexion. 

Quant à Ia seconde, je la prends dans un autre ordre d'idées. On l'a dit déjà, ettoute Ia Chambre 
Pa senti, le jour où un roi mineur, le premier de la révolution de Juillet, montera sur le trône, 
la transmission de la couronne aura des difficultés ; les difficultés qui accompagnent toutes les 
régences , nous les trouverons , jusqu'à un certain point, malgré le bonheur que, nous avons de 
vivre, non sous les gouvernements absolus dont on 2 tant parlé, mais de vivre sous le Gouverne- 
ment représentatif de Juillet 


ard'huï une Jo qui est nécessaire, une loi 


pays, en cas de mort d 


bien, ces difficultés, tiotre devoir, à nous qui les prévoyons , qui les touchons du doigt, 
qui pouvons être exposés à les sentir plus tôt que nous le voudrions , notre devoir 
au régent qui obt t de pouvoir, autant de fermeté 
es fonctions, autant de respect dans l'opinion publique que nous pouvons lui 


t de donner 


Ja délégation de l'autorité royale, au 


ans l'exercice de 


en donner. 
Que pouvons 
Donner à la loi qui « 
suffrages, je ne l'espère pas, mais les ad! 
croyaient que cette loi pouvait être améliorée. 


us faire aujourd'hui ? 


ndra sa délé 


ation, qui sera Son titre, Dom pas l'unanimité de nos 


lus nombreuses possibles, même de ceux qui 


h bien , ceux-là même doivent désirer comme nous, par l'adhésion éclatante donnéo à Ia loi 
ra le régent, de Jui donner toute l'autorité dout il aura besoin pour surmonter ces deux 
ultés, la première transmission de la couronne dans la dynastie de Juillet etes 
embarras politiques inhérents à toute régence. 

Messieurs, je le dis sincère 

de l'honorable M. de Sade, je la 
Yeux un tort, €" 
38 imprévus de minorité instantanée. Néanmoins je 
trouverais, et je 
hésion à la loi que le Gouvernement leur prése: 
sauver notre révolution de Juillet des périls d'une minorité royale su 
avance le régent contre les inévitables difficultés de sa situation. 


avait été présentée dans les termes de l'amendement 
voyante que la loi actuelle; elle aurait à mes 
le pour l'avenir, dé ne donner à 


t de ne poser aueune rè guide pour les 
ts que. je lui 


‘amendement à la loi, de donner cependant Jeur ad- 


a voterais, malgré le 


mjure ceux qui préfèrent 


& , et de concourir avec nous ; par leur vote, à 


égence, età fortiber par 


M. OprLox Bannor. Je rends hommage à la loyauté des conseils qui viennent de nous être 


donnés ; je les recois pour mon 


-ompte avec reconnaissancs eut de 
mes adversaires politiques, à plus forte raison de ceux avec lesquels j'ai de nombreuses-etudé 
puissantes sympathies. (Mouvenn 


comprends mieux qu'on nous demande le 59 


même lorsqu'ils me vien 


crfice de nos convictions au nom de 


à dynastie 
tre adhésion , au nom des épreuves auxquelles 
et de contre- 


al 
la Providence semble l'avoir réservée, qu'en évoqu 
olution. (Très-bien,, très-bi 


quelle ous avons voué toute la puissance de n 


nt ces vieux fantômes d'anat 


Je respecte toutes les convictions, parce que je les erois toutes loyalés: je demande 


à qu'on 
respecte les nôtres, et je erains que ceux qui prétendent faire violence à ces convictions n'aïent 
pas bien compris ni le but, ni le caractère de l'amendement de M. de SÂde. 11 est dar 

l'intérét même de cette grande épreuve dont nous avons calculé toute la portée , sans découe 
gement, Sans une peur non motivée, maïs sms nous dissimuler rien, ni de sa grandeur, 
ni des difficultés qu'elle peut présenter. Et e*est parce que nous avons ce sentiment vrai et pro- 
fond, que nous vous conjurons encore une fois , puisque la loi n'est pas votée, que le scrutin 
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nous vous onjurons au nom de cette 
avec la puissante d'un acte 


sont libre 


n'est pas commencé, que vos conscier 
jpreuve de né pas vous livrer aux chances du hasard, de l'aborder 
ent, d’une adhésion accompagnée de discernement , et non pas avec la faible autorité d'une 


intelli 
règle aveugle que vous n'aurez pas même discutée, que vous étiez résolus à accepter quelle 


qu'elle fût. 
Mol ce que je vous demande, dans l'intérêt même dé la force que vou 


voulez donner à la 


dy c’est en vain que vous espérez atténuer les dangers que je vous ai fait pressentir , mon 
Dieu ! que l'expérience de tous les temps a attachés à cette prétention de soumettre à la règle 


aveugle et absolue du hasard le fait le plus cireonstanciel , le plus variable qui puisse se produire 

dans l'histoire d’une nation 
Vous me répondez, il est vrai, que c 
n'instituons que des candidats ! Je rends plus de justice à votre loi; je la prends plus au sérieux 
votre loï n'a pas 


te loi est révocable! vous me répondez que nous 


mes; je crois que le droit que vous établissez enchaîne l'avenir, qu 


que vous-n 
que ce n'est pas un 


n! très-hien ! 


d'autre but, que votreloi n'a pas d'autre puissance (Trè 
candidat que vous présentez, que c'est un principe que vous constitue 
Et vous venez invoquer pour correctif cette faculté 
‘avoir pas le courage de fatre un aéte de discernemen 
, vous appelez comme 
force 
nos insti- 


une institution que 


vous fondez ; un droit absolu que vous cré 
dire que, pour 
de famille, aves le concours des trois pouvoi 
éraire. Vous êtes téméraires 


irer ee droit ! c'est-à 


de re 
avee le concours dur ch 
remède extrême le moyen le plus exorbitant et le pl 
de timidité et de défiance. (Approbation à gauche. } Quand 41 S'agit d'introduire dar 
movation aussi vexorbitante que celle de Wivrer dans l'avenir les destinées de notre 


s té 


tutions une 
pays au hasard de la nai 
œapacité personnelle, pour suppléer précisément à cet 
ue, nous devons accepter tous les dangers , tous les incon- 


Dot laécomplissement de la fonction qui exige le plus la 
s l'intérêt de la 


apacité dont ; dan 


fixité et de la succession monarch 


Vénients , mais en les limitant à ce 


ex, dites-vous , 
le dissentiment 


différente ; que ce n'est là qu'une question secondaire , qu 


que cette loi est 
are ceux qui veulent réservér un droit qui a existé de to 
avoirs politiques de ce droit, de 


enneté depuis que la 


France est France ; vous dites qu'ume loi qui dépouille 
cette grande responsabilité , au profit du Hasard, n'est qu'une question secondaire, et sur 
laquelle, dans un intérêt dé convenances, on doit faire le sacrifice de ses convictions. Non, 
marchie en disant franchement , loyalément , quelles 


jeux servir aussi en met- 


Messieurs , nous eroyons mieux servir la 


sont nos convictions sur cette grande mesure ; et nous croyons la n 
ee nos convictions. (Mouvement 


tant nos votes en harmonie 

Ce n'est pas seulement l'avenir que nous essayons de sauveg 
ture le titre en vertu duquel la régence sera prise et exercée 
Réclamation au 


der. Votre loi e 


sent, votre loi à 
dénature, car ce n'est pas en vertu d'un ate de discernement de votre part 
centre), cen'est pas en vertu d'une appréciation des personnes , que vous désignez dans votre 
x les destinées du pays. Non ; c'ést en 
me des 


loi ceux qui seront appelés à exercer la régence , à ré 
vertu d'un droit absolu, d'un droit que vous créez à priori, indépendamment 
personnes. 

Eh bien, nôn; nous voudrions que le prince qui sera appelé à 
d'un grand acte d'adhésion, d'adhésion intel: 
es de l'État. Croyer-le bien , ce serait une force 


averser cette grande épreuve 


eût pour lui du moins cette autorité et ce préju 
ligente de In part de tous les pouvoirs politiq 


très-bien ! 


sse. (4 gauche. Très-bie 


etnon une cause de faibl 


— L'amendement de M. de Sade est mis aux voix et n'est pas adopté. 


Art. 49%, Le roi est majeur à l'âge de dixchuit ans acéomplis, — Adopté 
Art. 2 (amendé ar la commission). Lorsque a, le pris 
de succession établi par a déclaration et la Charte de 1830, Agé de ring£ eu ans acco 

la régence pour toute la durée de la minorité. 
A OvrLoN Bannor propose, par amendement, l'âge de 25 ans, — Cet amendement est rejeté 


iscussion. — L'art, 2 est adopté. 8 


ns l'ordre 


proclie du trône, 
lis, est investi de 
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Art, 3. Le plein et entier exercice de l'autorité royale au nom du roi mineur, appartient an régent, — Adopté. 


M. px Tracy a proposé un amendement qui s'appliquerait à l'art. 4, et qu'il développe en ces 


termes : 
Messieurs, quoi qu'on en aît pu dire, je pense encore qu'animé du désir sincère de n'ap- 
porter aueun obstacle au vote d'une loi qu'un déplorable événement a rendue fatalement 


nécessaire, on peut cependant appeler l'attention de las Chambre sur d'autres objets que la 
désignation d'un régent; je veux parler des attributions de La rés oyez assurés que 


je n'abuserai pas des moments de la Chambre, et qu'en peu de mots j'expliquerai mon 
amendement, dont vous venez d'entendre la lecture. 
Me 3 de la Charte 


cordé au rof, je le reconnais, person 


n définissant les attributions de Ia ro 
oi commande les 
forces de terre et de mer, » le droit de commander en personne et directement une armée 
lorsqu'il le juge eonvens 
an roi cette partie de ses attributions; mais s'ensuit-il que vous deviez les à 
ble? c'est ce qu'il est pe 
e, revêtue de l'autorité r 


sieurs, l'artil aùté, a ac- 


ces mots: « Li 


ne le conteste, p 


contester 


ble ou utile. Mess 


urs, personne assurément ne songe 
order au 
ant 


et placée immédiatement à 


mis de contester. Cape 


e est-elle inévi 


régent ? La conséquen 


mon opinion est que toute persot 


la tête d'une armée, y apporte avec elle de grands inconvénients, et qu'il en peut même 
déclare, dansma.convietion, 


mir la Chambre est de la plus haute importance, Si la Cham 


ar l'État, (Bruit) Messieurs, jede 


résulter de grands dangers 
objet dont je voudrais entre 
bresen jugeaitautrement je n'insisterais-pas pour obtenir son attention, ct je renoncerals, 


ole. Je disais que la personne royale, quoique je lui reconnaisse le 


quoiqu'à regret, à la pe 
droit d'exereer directement et par elle-même le.commandément dés armées, entraine avec 
elle de grands inconvénients, de grands dangers; mais je pense que les dangers seraient 
bien plus grands si c'était un régent qui exercât ce droit 

Remarquez, Messieurs, que les qu 
de guerre sont généralement des dons de la nature; dès lors il est à présumer que, sauf 


ités rares dont Ja nd homme 


union compose un g 


de très-rares exceptions, celai qui est investi de l'autorité royale ne possédera pus à un 


degré éminent ces qualités. (Bruit; interruption.) 


J'avais l'honneur de vous dire que mes observations se rapportaient au point de vu mili- 


taire lu Cependant je suis 


je, et mon assertion pourrait étonner quelques personnes 


convainen-qu'il n'y a pas un militaire, ayant servi même sous l'Empire, qui ne reconnaisse 
jent résultant des armées conin ef de l'État. 

e, qui pourtait douter des dangers sous 
à particulier, suffit pour 1e 


Je grave incom dées par le 
HR 


le point de vue politique? L'histoire de tous les pa 


S'il en est ainsi sons le point de vue milita 


s, et du 
prouver, 
A1 me serait très-facile de 


aire ici de l'érudition politiqueet historique ; mais, en vérité, je 
crois cela superflu. Qui de vous, Messieurs, ne sait tous les maux, toutes les ruines, tous les 
désastres dont les peuples ont eu à gémir, et qui ont été causés par les souverains comman- 
à Louis XIV? (Marques d'impatience 


dant eux-mêmes leursarmées, depuis saint Louis jusqu 
au centre.) 

Je répète, Messieurs, que les maux occasionnés (sans sortir des exemples fournis pa 
notre histoire) par les souverains qui ont commandé en ehef les armées, sont innombrables, 
et que chacun peut les trouver dans sa mémoire, 

J'ai cité des exemples; ils se présentent en foule à votre esprit, et tout à l'heure j'ai 
Jui fourni par cet 
ar enfin si nous ayons 


ent 


ndu nommer Napoléon. En effet, quel plus grand exemple que 


homme, qu'on a justement appelé le génie de la guerre fait hommi 
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uée et conquise, qui ne voit au terme de la ear- 


présente à la pensée l'Europe entière sub) 
rière Waterloo et Sainte-Hélène? 


Eh bien, Messieurs, pour un régent, concevez-vous combien le danger serait plus 


grmnd! 
Lorsqu'il s'agit du régent, on l'a dit avec 


aison, Messieurs, les lois sont toutes, jusqu'à 


un certain point, des lois de défiance. Si les hommes étaient sans passions, on n'aurait pas 


besoin de lois. 


cé si près du trône, 
mpare du pouvoir quand le moment sera arrivé. Eh bien, peut-il être douteux.que 
ces durables, des influences puissantes, c'est 


nt, pl 


Mais vous craignez, vous devez craindre du moins, que ler 


ne 
le moyen le plus facile de se.eréer des influe 


précisément de commander en chef des armées ? (Bruit.) 


Messieurs, vous venez de déeid 


à l'instant même que le hasard de Ja naissance nommait 


le régent, et, par conséquent, c'ést une raison.de plus pour moi d'insister sur l'amendement: 
que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. 

En effet, je veux, autant que possible, remédier aux inconvénients qui, selon moi, résul- 
tent du principe adopté. 

Je ne veux pas que celui qui ne doit être dépositaire du pouvoir que d'une manière tempo- 
raire et momientanée, se crée une puissance qui puisse quelque jour être fatale à l'héritier de 
la couronne, à celui à qui vous voulez conserver le trône, 

Messièurs, l'histoire de tous les temps l'a prôuvé, l'usurpation n'est jamais venue que par 
IA conquête, que par lé suécés des armes. Depuis César jusqu'à Napoléon... (Ah! ahl— 


Bruyante interruption 

36 vous le demande, € à de vous qui conçoive le Gouvernement, tel. qu'il 
existe chez nous, nvee un régent commandant les armées? Concevez-vous des Chambre 
assemblées, un conseil des ministres, et un régent, à 100 ou à 200 lieues, à latête de ses 


armées? 
(Nouvelle intereuption.) 
IL par 
croyais que, dans l'intérêt de 


ît que ln grande nffaire est résolue, es. Quant à moi, je 
pays, celle des attributions était quelque chose. (Bruit.) 


‘est celle des perso 


de ne suis pus nsséz heureux pour obtenir de vous une attention que vous avez bien voulu 


e, dns les temps les plus orageux, il y a plus 


m'accorder dans d'autres moments; que mi 


de douze ans, c'est-h-dire sous la Restauration, j'ai eu lé bonheur d'obtenir 


de ne prétends point lutter avee l'assemblée, je ne prétends pas la forcer à une attention 


prie cependant de considérer que le point que 


qu'elle ne voudrait pas m'accorder, mais je la 
ce n'est pas moi seulement qui l'ai jugé ainsi: Q 


je lu soumets est d'une immense gravité 
l'on ouvre l'histoire de nos assemblées, on verra jusqu'à quel point Ia:question de comman- 
dement de fait des armées a été jugée une question grave; et je répète que, dans le Gouver- 
nement constitutionnel sous lequel vous vivez, il est absolument impossible à un homme de 
s, à moins que 


it commandant les arm 


bon sens de concevoir ce Gouvernement aveeun 


vous ne nommiez un autre régent en l'absence du régent lui-même. Veuillez bien remarquer 


Bruit 


que le Gouvernement est impossible sans ce 

Si c'est un parti pris de n vis me eansoler ; si l'opposition 
que j'éprouve m'était personnelle (Non! non), je m'en aflligerais; mais je n'en serais pas 
ur le sujet le. plus grave qui dût 


mettant ainsi sans examen, sans discussion, toutes les attributions de 


dmettre aueun amendement, j 


moins convaineu que j'ai appelé l'attention de l'assemblée 
T'oceuper, et qu'en tran: 
la royauté à la personne du régent, la Chambre, qu'elle me permette dé le lui dire, commet 
une immense imprudence. 
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—L'amendement est appuyé :; M. le Président en donne une 2" lecture, et M. de TnACY ajouté : 


J'aurai l'honneur de fire observer à l'assemblée que les mots dont je me suis servi, par 


une loi spéciale et temporaire, pourvoient à tout. En effet, si le pays croit utile, nécessaire 
que son régent se mette à la tète des armées, les Chambres pourront l'y autoriser. (Exela- 
mations au centre.) 


amendement de M. de Tracy est mis au voix et rejeté. 


Art. 4. L'article 12 de la Charte et toutes les dispositions 1é 
constitutionnels du roi, sont applicables au régent 


latives qui protégent a personne et les droits 


M. Isammenr. Je comprends la nécessité de l'inviolabilité du prince régent pour tous les 
actes de l'exercice de ses fonctions ; mais je prie la Chambre de faire attention que si l'invio- 
labilité du Roi doit & 5 que linviolabilité absolue 


re absolue , ée ne serait pas sans de grands dang 

serait déférée au régent pour d' 

dement , mais je prie Ia Chambre d'y faire attention. 
— L'art, 4 est adopté. 


tes que ceux de la régence. Je ne propose pas d'amen- 


am. 
tit 
ar et de la 
iles Chambres ne sont pas assemblées, le 


Le régent prête devant les Chambres le serment d'être fidèle au Roi des Français, d'ohéir à la Charte 


jonnelle et aux lo 


du royai 


ne, et d'agir en toutes choses dns Li seule ve de l'intérét, du bon. 


at era publier immédiatement et insérer au Bulletin des 


Lois une proclamation dans laquelle seront exp: at ot la promesse de le rétérer aussitôt que les 


Chambres seront réunies. 
Elles devront, dans Lous les c: 


plus tard, dans le délai de quarante jours. 


s, être convoquées 


M. 


A la mort du roi, une ordonnance du régent, rendue au nom du roi mineur, convoquera immédiatement 
les Chambres, qui s8 réaniront dans Les vingt jours au plus tard. 


 Braumoxr ( de la Somme) propose de remplacer le derniér paragraphe par. celu 


—Les deux premiers paragraphes de l'art. 5 sont adoptés. 


— L'amendement de M. de Beaumont (de la Somme) , m 


x voix ; n'est pas adopté. 


— Le 3 paragraphe de l'article est adopté, ainsi que l'ensemble de l'art, 6. 


Al. 6. La garde et 1a tutell 
et, à son défaut, à la reine ou princesse son aïeule paternelle, égales 


da roi mineur appartiennent à la reine ou princesse sa mère, noù rémnarie, 


at non remariée. 


M. Ciaruys p8 MONr£AvILLR. Je demanderai à M. le rapporteur si l'administration de la 
liste civile est comprise dans ce teste. J'en avais parlé dans la diseussion ; M: le rapporteur, 
n'étant pas présent, ne m'a pas répondu. 


M. Durix, rapporteur. I n'y a de liste civile votée pour le roi mineur éomine pou le roi 
majeur que quand le règne est ouvert ; et c'est. en votant la liste civile du roi mineur.que les 
Chambres prendront à cet égard les moy 


ens les plus convenables. 


M. Caruys pe Monrcavizzx. C'était bon à fa 


€ constater. 
— L'art. 6 est adopté. 
== Serutin sur l'ensemble de la loi 


Nombre des votants... 404 Boules blanches. 
Majorité absolue... 203 Boules noires..…..s.ss.e 94 


La Chambre a adopté. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS , 


La le lundi 29 août 1842, par M. le maréchal due de Dalmaie, président du consell et ministre de la guerre. 


Messieurs les Pairs, le Roi nous a ordonné de vous présenter le projet de loi sur la régence, 
ance du 20 de ce mois, avec quelques modifications 


adopté par la Chambre des Députés à 
auxquelles S. M. a donné son adhésion. 

Accourus autour du trône à Ja nouvelle du coup affreux qui a frappé le Roï dans ses plus chêres 
affections, vous avez senti, comme nous; la grandeur de la pérte que faisaient la famillé royale 
et Ia France, et é'est avée pleine confiance que, dans cette enceinte où le prince que nous pleu- 
nous venons vous demander d'assurer, pendant la minorité 


uvenirs 


rons a laissé de si profonds 
des rois, le plein et ferme exercice de cette autorité royale 
dans ses mai 

Lorsque la pl plus impré 
les brillantes espérances d'un règne promis à la F 
douleur, n'a failli à'aueun des devoirs de la Couronne, et le projet de loï que nous venons sou- 
mettre à vos délibérations témoïgne, à la fois, de sa solliéitude pour Je présent et de sa pré 
voyance pour l'aven 

Ce projet détermine en principe l'âge dé majorité du roi, et pourvoit 


aurait été si glorieusement placée 


s cruelle et ue des catastrophes a fait évanouir, en quelques heures, 


nee, le courage du Roï, aussi grand que sa 


u maintien et à l'exercice 


it souffrir la moindre interruption. 
tans. Cette disposition , déjà 


de l'autorité royale, qui ne su 
L'âge de majorité du voi est fixé à dix. “onsserée par l'Assent- 
blée constituante et par l'Empire, nous a paru répondre complét ux besoinis de Ja royauté 
constitutionnelle ; que viendra toujours soutenir et fortifier le concours des grands pouvoirs'de 
V'État. 
Ave la Joï telle que nous vous la proposons, la x 


t de la minorité, et Je 


igence exi 


utorité royale, à l'instant même de l'avénement du nouveau roi, 


e par le 


régent estsaisi de l'exercice de 
Destinée à suppléer temporairement la royauté hérè 
et 16 prince le plus rapproché du trône, ayant vingt et un ans accomplis, est appe 
ent : é'est la loi elle-même qui l'appelle; à s 
tés de la situation. Le prince 


ire, la 


pe de sa nature, 


Par là, point d'hésitation sur Ja personne du rég 
voix 
est investi de la ré 
pour quelque cause que ce soit; ais la régence dévien: 
d'avance ; ÿ ui, etil n'y a pas plus d 
que dans Ja succession à 1 royauté. 

Déposits 


taisent toutes les rivalités et disparaissent toutes les diff 


minorité; il ne peut en être dépouillé 


ence pour tout le temps de 1 
lle vacante, é'est la Joï , c'est Ja loi qui, 


e de Ia régence 


nterruption dans V' 


pourvu de nou 


e de tous les pouvoirs de la Couronne, et chargé de veiller à leur conservation le 
s toute sa plénitude, Ainsi le veut l'essence de notre Gouver- 
besoin que leur équilibre 


régent exercera l'autorité royale da 
nement, qui, en admettant l'action de divers pouvoirs ; 
altéré. La personne du régent séra inviolable comme celle du roi dont il est le représentant; il ne 
sera responsable d'aucun des actés de son gouvernement. 

Saisi de l'exercice du pouvoir à l'instant même de l'avénement du roi mineur, 16 régent si 
gnera, et fera publier dans le Bulletin des Lois son serment de fidélité au roi , et d'obéissance 


jamais 


la Charte et aux lois dut royaume. Ce serment sera réitéré par lui en présence des Chambres 
Yéunies, qui devront être convoquées d 

Le projet attribue la garde et Ja tutelle du roi mineur à la reine ou princesse sa mère, et , à Son 
faut, à la reïne ou princesse son aïeule paternelle, non remariée, 1 a voulu que la jeunesse 
de l'enfant royal fût entourée de la tendresse et de la vigilance d'une mère, en même temps !qué 


a sagesse du prince le plus intéressé à défendre les droits de la Couronne veillerait à leur conser: 
vation 


ns le dél 


ï de quar: 


nte jours. 
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elles sont, Messieurs, les dispositions du projet de loi que le Roi nous a ordonné de sou- 
mettre à vos délibérations. Vous trouverez, nous l'éspérons, qu'il satisfait à toutes les exigences 
du Gouvernement constitutionnel, et qu'il donne toutes les garanties de sécurité quenous devons 


au pays et à la monarchie, — (y. le 


discussion.) 


du Projet après: 


RAPPORT PAR M. L 


& DUC DE BROGLIE (+) 


Lu dans a séance du samedi 


août 1842. 


z puc pe Boëu, rapporteur. Messieurs, le Roï ne meurt point en Franc: 
l'excellence du gouvernement monarchique 
terruption, que le rang suprême n'y soit jamais disputé, que la pensée même niy-puisse 
surprendre, entre deux règnes, le moindre inter 


c'est 


que l'autorité suprême n'y, souffre aucune i 


alle d'attente ou d'hésitation ; c'est par là 


surtout que ce gouverr 


ment domine les esprits et contient les ambitions, La monarehie-ést 
l'empire du droit, de l'ordre et de la règle, Tout doit être réglé dans la moni 

e prévu raisonnablement doit l'étre; ri où par 
oùbli, à l'incertitude des événements, Sous un tel gouvernement, en effet, la royauté est le 


he; tout ee 


qui peut 


l'y doit étre livré, par chot 


support de l'État : quand cë support viént à manquer, Out s'écroul 
qu'il paraît chan 
appesantie sur nous ; 


tout S'ébrante dès 


éprouvé naguëre, À l'instant où la main de Dieu s'est 


ù cette sagesse infiltés AOÛT 


Vofés ne Sont PAS M0 VOTES, 1 FrAPDÉ 
la ation dans le premier-né de la maison, royale, et moissonné dans sa {leur nôtre plus 


chère espérance, les eux 


se sont sentis glacés d'un secret effroi; l'anxiété publique s'est 
fait jour à travers les accents de la douleur; l'inquiétude était sur Lous les front 


; en même 
temps que les larmes eoulaient de tous. les yeux. Chacun comptait; dans. sa pensée, quel 


nombre d'a: 


nées sépare désormais l'héritier du trône de l'âge où il pourra snisir d’une main 


ferme le seeptre de son afeul et l'épée de son père ; chacun se demandnit ce qu'il adviendrait 


diet 1, Si les jours dit Roï n'étaient pas mesurés nux vœux de ses peuples et nux besoins de 


hacun interrogeait la Charte et regrettait son silence 

L'inquiétude était légitime ; le regret était fondé, Rien néanmoins ne prouvé mieux com- 
Bien profondément la Fr 
d'un péril doute 
que le ciel nous conserve, et qu 


ace a l'instinet de la r 


rehie, que cette appréhension St vive 
urité 


serait ingrat de méconnattre. Le trône, occupé par un roi 


X et lointain, en présence des puissantes et manifestes raisons de sé 


d'une rare sagesse, d'une expérience consommée, et qui porte avec vigueur le poids des af- 


faires , sans ressentir en rien le poids des années; au pied.de ce trône, deux générations de 
jeunes princes, dont la première tient déjà ee que promettra bientôt la seconde; un Gouver= 


nement cons 


onnel éprouvé, toujours debout à la voix du Roi ; toutés/les vieilles ”illus- 
trations du pays réunies dans la Chambre des pairs; l'ascendant des intérêts nouventiæs"le 
progrès croissant des lumières, les exier 


nces di moment actuel sin 


C rement représentées 
dûns la Chambre élective ; une m 


dèle, brave 


agistrature fntègr 


re et respectée; une armée nombreusef= 


au dehors, la 


ni: affermie; au dedans, l 


rdre, la prospérité, l'abondaee ; 
que de garanties pour le présent et pour l'avenir Et cependant, nous le répétons, l'iiquié- 
tude était légitime, le mal était réel ; iL était nécessaire, il était urgent d'y por 

Pourquoi la constitution qui nous régit n’a-t-elle pas tenu compte des chances de minorité? 
Pourquoi n'a-t-elle pas statué, en pareil cas, sur la dél 
garde et la tutelle de l'enfant-roi, sur l'âge où.cet enfant devient homme, et où le droit qui 
réside en Jui passe en aetion? Par une raison fort simple, Messi 


remède. 


tion de l'autorité royale, sur la 


curs:les constitutions n@ 


© La commission, nommée par 
Molé, 


bureaux, était co 


posée de M. le comte d'Argout, Frank-Carrés 


le con la Drôme), le marquis de Cordoue, le duc de Brog 
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les constittions vraies, réelles, celles qui 


sont point œuyre de spéculation ni de loisir 
fondent des gouvernements durables et n'aboutiss 
mais léntemient Sous l'influence des philosophes, sous la dictée des publicistes; elles sont 


at point à l'anarchie, ne s'élaborent ja 


l'enfantement laborieux d'une crise sociale que leur mérite est de terminer, en donnant rai- 


Sontau bon droit, en satisfaisant, autant qu'il se peut, à tous les intérêts légitimement , 
Tmmédiatement engagés dans la lutte. Là se borne la mission du pouvoir constituant, si tant 
“st que cette expression désigne quelque chose qui m ft publie, un 
nom particulier. {Murmure d'approbation) Les hommes que leur position, dans de telles 
[ 
ur la scène du monde : guerriers, comme le premier 

comme la Chambre en 
rement et sans nécessité 
soudre à priori des 
questions qui peuvent être, sans danger prochain, sans dommi uées à l'avenir, 
Ne leur demandez point une œuvre parfaite; demandez-leur une œuvre qui dure : cela même 
est déjà bien difficile. Que serait-il arrivé, en 1830, si les Chambres au lieu de s'en tenir 
sagement à effacer de In Charte de 1814 quelques dispositions instdieuses, au lieu de s'en tenir 
à résoudre les vraies diffiéultés du moment; st les Chambres, disons-nous, avaient entrepris 
défaire une nouvelle Charte, ou derefondre celle-là au creuset de la théorie, laissant, en 
attendant, le trône vacant, [6 paÿs sans gouvernement, l' 
Messieurs ; et ceux qui reprochent aux Chnibres de 18 


rite de porter, en du 


circonstances, appelle à devenir en instruments de Ia Providence, quels que soient 
leurs titres et le rôle qu'ils ont joué 
consul en 1800 ; rois, comme Louis XVIIT en 1814; lés 
1830, n'ont ni letemps ni peut-être le droit de prolon 


absolue une Situation violente, de tout risquer pour tout faire, etder 


stateu 


er arbitr 


ge sérieux , lé 


armée dissoute et l'émeute en per- 
0 de n'a 
apprendraïent par leurs regrets, si vous aviez 
besoin de l'apprendre. (Marques d'assentiment 

Ce qui n'a point été fait en 1830, ayons-nous le droit de le faire ? Les questions Que 1680 
a léguées à l'avenir, avons-nous le droit de les décidér? Les institutions qui manquent au 


manence? Vous le save: 


Vôlr point commis cette faute insigne , vous 


pays, avons-nous le droit de les lui donner? ou bien faut-il récourir à quelque autre pouvoir 


que nous, à quelque pouvoir autre que le Roi et les Ch 


ambres, autre que les pouv 


s régu- 


èrement établis par la Charte, régulièrement exercés selon la Charte 
Qu'est-ce à dire , Messieurs ? Est-ce qu'il € 
é et l'autre oceulte ; l'un placé sur Le devant de 


fe en France deux gouvernements, l'un 
mai js dr 
de l'autre ; l'autre sommeillant dans un lointain mystérieux, mais toujours prêt à se réveiller ? 
Est-ce que la Charte de 1890 auraït, double entente tenant en 
réserve, pour les chances de l'avenir, quelque chose d'antérieur, de supérieur à la Charte 
elle-même et aux autorités qu'elle institue ? Non, Messieurs, cela n’est point; la Charte de 
1830 n'a point d'art. 14; la transaction de 1530 a consommé le partage des pouvoirs publies ; 
le contrat de 1830 a ex and acte n'est pas absolu, 
définitif si, par delà la Charte, il subsiste autre chose que des individus qu'ellé protége, 
des volontés qui lui ;s 
justice et la foi jurée, In Charte n'est qu'un mensonge ; le Roi ne règne pas; les Chambres, 
les corps élus, le corps électoral, tout est précaire et provisoire. En appeler de la souverai 
ée par la Charte à quelque autre souveraineté, qu'on le sache on non, 
c'est en appeler au nombre , à la force brutale ; c'est prétendre organiser le désordre même 
et réaliser le néant, (Très-bien | très-bien 1) 

Æxaminons done librement, dans la plénitude de nos droits , dans la paix, de notre con- 
selence , comme législateurs, la loi qui nous est proposée; cherchons ce qu'elle doit être; 
voyons ce qu'elle est; et pour affermir par là, de plus en plus, ce trône que nos mais ont 
élevé, pour rendre au pays cette foi dans l'avenir sans laquelle rien ne se fait de bon, degrand 


êne , agissant sous le bon pla 


on tour, quelque ar 


stitué la souveraineté nationale. Si ce g 


sont soumise 


notre puissance a d'autres limites que la raison, la 


neté fondée et rés 
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ni de louable, eonsultons la raison d'État, seule règle de conduite en matière d'État, la raison 
d'État, qui n’est, après tout, que le bon sens de l'humanité appliqué aux intérêts des nations. 
véritable, durant ln 
minorité du prince appelé à la couronne ; elle doit être établie à l'avénement de ee prince , et 
cesser à sa majorité. Comment doit ét 
de droit , d'a] 
pour tous les cas ordinaires, et règle tout ce qu'il est donné à la prudent 
Doit-elle 
ticulier, le personnage appelé à la régence? 

La réponse à cette question, la première et peut-être la plus importante de toutes celles 
que soulève la loi proposée, doit être puisée, ce nous semble, dans la nature même du gou- 
vernement auquel il s’agit de prêter appui. 

Si la régence est une royauté temporaire, la régence doit être formée à l'image de In 


La régence estune royauté temporaire qui tient lieu de la royaut 


re établie la régence ? Doît-elle être établie en principe 
jé 


ne rl 


de simple et invariable, par une loi générale qui statue d'avance 
ne de régler? 
ne rominiativement, dans chaque eas par- 


uma 


re établie pa 


une loi spéciale qui dési 


royauté véritable. Les règles qui président à l'établissement de l'une sont celles qui doivent 
ment de l'autre. La prés 3 jusqu'à 
preuve contraire, la présomption est en faveur del'analogie. Pourquoï préférons-nous la mo- 
tement éleetif ? Pare que 
pour un grand pays, c'est de 
vivre à l'aventure, de laisser l'autorité suprême flotter à tout vent d'opinion y dél'abAndonner 
périodiquement en pro! 
l'histoire à la main, que 
ment du plus digne; e* 


présider à l'établiss 


imption est, du moins, de ce côté 


narchie à la république, le gouvernement héréditaire au gouv 
nous pensons, l'hist 


re à Ja main, que le plus grand des danger 


la lutte des partis, à l'ambition des prétendants ; nous pensons, 


ment de ces luttes périodiques, ce n'est jamais le gouverne 


& toujours l'anarchie, la guerre civile; c'est, en dé 


uitive, l'invasion 
Si cette raison est décisive en faveur de la monar- 
re, elle est décisive en faveur de la ré 


étr 


re, le démembrement le part 


chie hérédit 


ence légale, c'est-à-dire de la régence 
réglée dans un ordre déterminé. La régence est, comme la royauté , l' 


xereice de l'autori 
Msténementdu régent est séparé de l'avénement du roi mineur par un intervalle 
quelconque, s'ilya quelque interruption, s'il y a quelque incertitude, tout rentre en question, 


suprême. 


tout devient possible, et l'anarchie frappe à la porte. [Marques d'adhésion.) Déclarez la 
se 
ts lever la 
ier terme de 


we, aux approches de chaque minorité vous verrez les partis se former, 


grossir, se menacer l'un l'autre du geste et de la voix; Vous Verrez l 
tête et jete les citoyens, le der 
l'ambition ; les orateurs puissants , les gén du soldat, port 
regards et leurs espérances. La famille royale courra risque de se divis 
resté unie, on ne le croira point ; on affirmer le contraire ; chaque parti s 
d'y chercher un chef, et de lui forcer la main s'il résiste. 


prétenda 


le masque. Le ministère ne sera plus, pou 


raux aimés 


‘ont plus haut leurs 
admettant qu'elle 
arrogera le droit 


e jour de l'élection venu, au sein 
des Chambres, quel vaste foyer d'intrigues et de cabales! quelle carrière ouverte aux inst- 
nuations perfides, aux personnalités outrageantes 


1 La presse, la tribune, les réunions pu- 
bliques deviendront autant d'arènes où périront les réputations les mieux acquises. Les princes 
au trône, comparaîtront sur la selléttes 


du sang royal, ces princes éventuellement appel 
leurs qualités, leurs défauts, leurs moindres actes, ÿ seront passés au erible d'une polémique 
ardente, Vindicative, impitoyable. S'ils succombent devant un simple sujet, que deviendront- 
ils ? Celui d'entre eux qui l'emportera, s'il l'emporte seulement de quelques voix, que sera- 
t-il? Que deviendra dans sa main débile la prérogative royale? Si ee n'est pas l'héritier 
présomptif qui l'emporte ( et pourquoi l'électi est pour que l'héritier présomptif 
puisse êtré exeln, flétri, marqué au front ?), où se eachera-t-fl en attendant qu'il devienne roi 
après avoir été déposé comme régent ? (Sensation) Siles Chambres ne peuvent s’accorder su 
le choix du régent ; point de régence, point de gouvernement, et l'État en pleine dissolution, 


n, si ce n 
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I faudrait des motifs bien puissants pour s'exposer à de pareils risques; il faudrait des 
avantages immenses pour compenser de pareils maux ; il faudrait au moins que les raisons 
qu'on peut alléguer contre le système opposé, contre. le système de In régence légale, de la 
régence prédéterminée, ne fussent pas condamnées d'avance par l'existence même de la 
monarchie, ou n'allassent pas directement contre le but même qui porterait à faire interventr 


l'élection. 
La régence l 
principe posé par une loi semblable, ct de revenir à l'élection aprè 


ale enchainerait l'avenir! I serait difficile d'échapper aux conséquences du 


avoir renoncé ! 
est l'essence même du 
pe monarchique ; d'engager, d'enchaîner si l'on vent l'avenir en ce qui touche l'attri- 
a possession de l'autorité supri 
s, à la fluctuation des c'est d'assurer 
uit ; pour l'assurer il faut l'engager : ne point à cela, proteste, à son insu 
peut-être, mais proteste, au fond de sa pensée, contre la monarchie. ( Très-bien ! très-bien) 

La régence légale pourrait porter à la tête des affaires un prince qui ne réuairait pas en sa 
personne toutes les qualités que réclame le gouvernement d'un grand peuple ! 

Sans doute, de même que l'ordre de successibilité pourrait faire de ce même prince un 
roi véritable. Telle est l'infirmité, telle est Ja misère de Ja condition de J'homme jci-bas, qu'il 
n'a souvent de choix qu'entre des dangers. Hasard pour hasard , c'est la nature du gouver- 
nement monarélique de préférer les chances paisibles de la naissance aux chances turbu- 
lentes de l'élection. ( Marques d'assentiment. ) 

Le régent de droit, s'il est héritier présomptif, peut-être tenté d'usurper, de faire dépo- 


D'accord; mais c’est précisément le mérite de la monarchie; € 
pri 
bution, 
d 


me; de ne rien livrer sur ce point à 
ons. Le bien 


l'entrainement 


circonstane de la monarchie 


opin 


ne se ré 


ser le roi mineur! 
Soit; toutes les suppositions sont permises, ct l'histoire en autorise quelques-unes: mais le 
régent électif peut avoir la 


ce sera le cas le plus ordi 


me pensée, mais il peut être aussi l'héritier pu 


somptif, maïs 
s digne d'être cité, où le système de ln 
alu jusqu'ici, c'est l'héritier présomptif qu'on s'" 


aire; et dans le seul pa 


égence élective ait pré 
de chois 
eriminel, lequel des 


est deux fois empressé 


+ Or, en supposant au dépositaire passager de l'autorité royale un. desst 
deux sera le plus à redouter en pareil cas, ou Je régent de droit , par- 
venu tranquillement à la régence sous la seule autorité de la loi, ou le régent électi?, porté 
à la régence comme un chef de p bien) 

Ce ne sont point sons, Messieurs, ce ne sont point non plus des raisons que 
des souvenirs empruntés confusément aux différentes époques de notre histoire; moins encore 
l'exemple plus récent, mais trèsrécusable en ce point, d'un pays voisin. 

Notre ancienne monarchie était , où du moîns prétendait être un gouvernement absolu , 
l'un de ces gouvernements où la volonté du 


aussi 


«ti par le flot de l'opinion populaire ? (Très-hien ! tr 


à des 


itre rencontre des résistant 


; mais ne recon- 
nait point de limites. Le roi disposait de la régence, comme il disposait de toute chose : en 
pi rouvait 
en position d'exiger. D'ordinaire le testament du roi réglait la régence. Le roi mort, sonites 
biré, mutilé ou maintenu; les intérêts des factions en décidaient ; 
ands de l'État , les corps 
t l'épée, le plus puissant demeurait maître de la-personne 
du jeune roi et gouvernait sous son nom. Nons n'avons rien là à imiter ni à regretter. 

En Angleterre, lorsque, vers la fin du siècle der la question de régence s'est engagée 
pour Ja première fois sérieusement et à fond , rien n'était réglé sur ce point ; le roi George HIT 
était tombé en démence, le parlement avait à statuer tout à la fois, à statuer seul et sans 16 
concours de la Couronne; sur le principe à poser , et sur l'application immédiate de ce brin 


e, selon Sa sagesse; en fait, selon l'obéissanc qu'il savait obtenir ou qu'il 


tament était inyoqué ou dé 


la reine-mère, les g 


politiques ou judiciaires entraienten lutte 38 


la querelle s'envenimait , on 
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eipe, L'héritier présomptif était à la tête de l'opposition : l'opposition déclara que le droit à 
la régence était virtuellement, ir 


wr 


tement ihérént à la qualité d'héritier présomptif; 
l'opposition alla plus loïn que la Joï qui nous est aujourd'hui proposée. Le premier ministre 
de Georges IL, à demi renversé du poste qu'il occupait nvee gloire , s'empara sur-le-champ 
du principe contraire : en chef d'une opposition future; il S'emparä du rôle populaire; il fit 


e limiter La 


prévaloir le principe de la régence élective, ct s’en servit sur-e-champ por pré- 


ro£ 


tive royale, à l'instant où elle menaçait de passer dans les mains de Son rival. 
Grand exemple, Messie dan, 
vivant de l'influence que les intérêts de parti sont inévitable 


irconstanees en pi 


îlle matière; 


moïgn: at entrainés à exer- 


cer dans ces conjonctures violentes ; 


on salutaire, et qu'il nous importe de recueillir. 11 


est des épreuves auxquelles les grandes âmes elles 
(Vive approbation.) 

Nous adoptons done pleinement et de tout point le principe posé dans le prof 
ence de droit, la ré 


rémes ne doivent jamais étre soumises, 


du Gou- 


vernement, à savoir, la ré 


ence légale, par opposition à ln régence 
élective. 
Adoptant le principe, nous en admettons n& 


rement les deux conséquences directes et 


naturelles : 1° la régence déférée aux membres de la famille royale, défaut L'un de 1 


atre, 


dans l'ordre de successtbilité rés Ja régence limitée aux mem- 


par la Charte dé 1830 


bres de la maison régnante; car, en dehors à maison, sttr Quelle fée pour 


ait reposer 
éventuellement le droit de remplacer le roi et de ge er l'État? la régence déférée attx 


membres de la maison régnante selon l'ordre même de succession au trône ; toute interver- 


sion de eet ordre serait l'exclusion de l'héritier présomplif, une’exélusion prononcée arbi- 


trairement, sans cause réelle eLsans motif apparent: 


Appliquer ainsi à fa royauté temporaire 1és HAGIES mêmes qui présent à lat 
de la royauté véritable, C'est, dans‘un pays dé loi salique comme le nôtre, interdire In ré 


gence aux femmes en général, interdire à la mère du jeune roï le droit de gouverner au nom 
de son fils. Cela est nouveau en France. Notre histoire offre des exemples en sens contratf 

on a vu plus d'une fois des reines, des princesses appelées chez nous à In régence; ct plu- 
sieurs de ces régentes ont tenu d'une main assez ferme les rênes de l'Étut. Celn est nOtV@u ; 


mais tout n'estil pas nou 


eau en France? La Charte, le Code civil, notre droit public tout 
entier, ne sont-ils pas de grandes et sn 
ment l'a peus 


et, sans doute, mais sa 


lütaires funovations ? Celle-el est-elle bonne, sage, 


; Messieurs; le Gouverneme 


raisonnable ? Le Gouve 
il a résisté à 
considérations personnelles qui pouvaient donner tant de poids à ces souvenirs; 1 a vu là, 


a résisté sur ce point, 


ment selon nous, aux souvenirs du passé et aux 


non point une question de personnes, maïs une question de r 


de et de prinéipe. 11 


réservé, 


près du trône 3 un rôle non molns 
digne de 
permettrait pl 


n'est plus en France ce qu'elle était autrefois; elle n'est plus l'objet d'un culte doldtré nt 


; à l'auguste compagne du prince que nous avons perdu 


grande âme, et plus conforme à la dignité de son sexe, L'état de nos mœurs ne 


nt désormais de produire une femme sur la seène des affaires, La royauté 


d'un enthousiasme chevaleresque; 1 
lide raisonnée; on l'aime pour les services qu'elle rend, bien plus que pour les préstiges 
dont elle est entourée; rien ne tempère l'austérité des dévoirs qu'elle imposes il y faut pnyer 
de sa personne, se commettre avec les pervers, braver la calomnie, affronter les outrages, 


ffeetion qu'on lui porte est une affection sérieuse, s0- 


dévorer les dégoûts, se contenter de l'estime trop souvent sileneleuse des gens de bien, et de 


la reconnaissance des peuples, qui n'éck 


te qu'à de rares intervalles, (Marques d'assentiment.) 
Ge n’est point là la vocation d'une femme. Livrée , sans défense, à toute la rudesse de la vie 
publique, toute femme, quels que fussent son courage ot sa sagesse, y succomberait; elle 
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a'y perdraif pas Seulement son bonheur, son repos, sa vie, ce sont des biens auxquels il est 
réole de réserve, de modestie, de 


permis de renoncer, elle y perdrait cette à ravité, pure 
etdélieate, qui fait sa vraie gloire, ét qui ne se conserve, même dans le palais des rois, 
qu'à l'ombre de la famille. (Mouvement d'approbation.) L'État, dans son intérêt, n'aurait 
ps 18 droit d'imposer un tel sucrifice. (Très-bien ! très-bien!) 

intérêt de l'État, au contraire, s'il était besoin de l'invo- 


Son intérêt ne l'exige point, L 


quer, repousserait cette tentative de eonfondn 
Ce qu'exige l'intérêt de l'État, dans les temps où nous vivons, ce qu'il exigera plus encore, 
#'il se peut, dans un temps dé minorit st une administration v 
trépide ; 
et que 
d'une femme ne leur inspirer 


les époques et d'intervertif les positions. 


ante, vigoureuse, in- 


st une administration surtout qui soit réputée telle, que les méchants rédoutént 
l'épreuve. Or, jamais l'administration 
t cette appréhension salutaire 


les factions ne solent pas tentées de. met 


mais les factions ne Jui 


croiraient cette vigueur; jumuis elles ne cesseraient de compter, dans leurs affreux caléuls, 
leurs at- 
répoussér, 
épression, mulliplierles chatiments, 
‘autorité, et par le plus choquant dès con- 
it 
ur inflexible, ct ne 


tantôt sur la timidi 


du sexe, tantôt sur les angoisses de la tendresse maternelle 


ntinuelles; il faudrait déployer sans cesse, pour le 


tout l'appareil de Ia résistance ; il faudrait accroître In 
tendre jusqu'à les briser tous les ressorts de 
trastes, le gouvernement d'une fémme serait plus sévère que celui d'un homme; ce se 
le cœur. d'une reine et d'une-mère qui devrait s'urmer d'une ri 
pourrait s'abando 


tu 


à là clémence CE serait un état de choses violent et contre nt- 


Ajoutons, Messieurs, et c'est une réflexion que’nous recommandons, avant de terminer 


cette partie de notre travail, aux méditations de In Chambre ; ajoütans que, dans le'systèmé 
qui tendrait à investir de la régence la mère du jeune roi, il faudrait rénoncors"sinôn de 
droit, du moins en fait et en pratique, à In distinction tutélaire introduite par le projet de 


loi , entre l’admi 
tion du jeune roi; ear c'est là le sens principal du mot garde, par opposition a mot tu- 


tration de l'État d'une part, et de l'autre la garde, c'est-à-dire l'éduca 


telle, qui ne s'applique qu'à la gestion des intérêts domestiques. L'administration de V'É 
et l'édueation dû jeune roi se eonfondraient dans la même main; elles tomberaient par là, 


ense 


able et du même coup, dans le domaine de la politique du jour; elles en suivraient 
ensemble, et pas à La distitietion purement virtuelle et 
théorique entre la régente et la mère s'évanoufrait dans la réalité des faits. Chaque nouveau 


as, toutes les vicissitudes diver 


ministre, en arrivant au pouvoir, responsable pour la régente, et maître à ec titre de lui 
faire ses conditions, entrerait, par cela même, en communication avee le jeune monarque, 
pou 
la direction, de la réformer suivant ses vues.particulières, de la confler exelnsivement à des 
hommes de son choix. 


ait 'enquérir de l'édues 


tion qu'il regoit, s'arrogerait peut-être le droit d'en contré 


Ce qui résulterait de ces exigences intéressée 


de ces alternatives déplorables, n'a pas 
besoin d'être expliqué. L'inquisition en serait odieuse, et le mal irréparable. 

Da ion est clairement: 
posée ; les domaines sont séparés par une ligne de démarcation profonde et à l'abri detout 
empiétement. Au régent, l'administration de l'É 
àla mère, sous sa propre responsabilité morale, l'éducation du roi, le soin de sa persotné, 


le projet de loi qui vous est soumis, 


a contraire, la distinet 


at sous la responsabilité de ses ministres; 


la direction de sa maison ; point de confusion, point de luttes intestins. C'est à la mère du. 


roï qu'il appartient de élever pour le trône, de lui former un cœur tout français, une dima 
vraiment royale, un génie au niveau de son rang et dé &a destinée : cette täclio ne 16 éde 
à aucune autre en ce monde; préparer pour la France un due de Bourgogne à fait la gloire 
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d'un des plus grands hommes que la France ait produits, et que l 
Très-bien !très-bien !) 

Deux mots maintenant, deux mots seulement sur quelques points qu'il sufit d'indiquer, 
parce qu'ils sont demeurés jusqu'ici à l'abri de toute contestation, 

Le régent prêtera serment en entrant au pouyoir : le serment est de droit; c'est la condi- 
ion attachée à l'existence de toute fonction publique. La loi détermine la formule du ser- 
ment. En ce qui touche les devoirs du régent vis-à-vis du roi, c'est le serment que nous 
at n'est qu'un sujet comme nous. En ce qui touche les devoirs du régent 


Europe lui ait enviés, 


prètons tous; ler 
vis-à-vis du pays, c'est le serment du roi lui-même : 


ant que dure la régence, le régent 
remplace le ro 


ra dans sa plénitude la prérogative royale. L'exercice de la prérogative 
te l'a réglée dans de justes limites, La restrein- 


Le régent exer 
le ne comporte aucune restriction; la C] 


roy 
dre davantage, ce serait porter atteinte à l'équilibre des pouvoirs. 


Le régent sera inviolable comme le roi lui-même, Lui demander compte de ses actes pen- 


dant la régence ou même après la régence, ce serait en faire un président de république. 

À la majorité da roi, la régence cesse de plein droit, La majorité du roi est fixée à dix- 
huit ans; c'est une époque intermédiaire entre l'ancienne règle de droit publie qui fixait la 
quatorze ans, et la règle de droit civil actuel qui fixe à vingt et unans la 
A qu ée. L'an 
e avait pris naissance dans le malheur des temps : les minorités étant presque tou- 
jours, sous notre ancienne monarehie, des époques de troubles, d'agitation, de guerre civile, 
on pensait n'en pouvoir trop hâte le terme ; on espérait dans Je nom duuroiÿion se flattait 
que les prétentions des grands de l'État s'abaisseraïent devant ce nom ; onse flattait qu'en 
émancipant, mème avant l'âge de raison, l'autorité royale, on l'affranchirait dans une cer- 
taine mesure ; qu'on rendrait par là plus de force et d'ascendant à ses organes réguliers, nux 


majorité royal 


orze ans la raison de l'homme n'est point encore for 


majorité ordinaire 


cieune 


conseillers" offéiels dé Ia Couronne. Tout ceci est bien loin de nous, et sans application, 
grâceà Dieu, sous l'empire de la Charte, dans le siècle où nous vivons, À dix-huit ans, la 
me, de veiller aux inté- 


raison de l'homme est formée ; il est en état de se conduire par lui-m 
irée ; la loi civile le recon- 


rêts qui lui sont commis, d'avoir une volonté réelle, sérieuse, 6 
3 elle Jui livre la pleine et entière administration 


matt, car elle permet de l'émanciper à cet 
t et un ans necomplis, à consulter, 


de sa fortune, et si elle le soumet enc 
ns cas, un conseil qu'elle lui désigne, ce sont des précan 


, jusqu'à v 


qu'elle prend contre 
Les précautions serai rd 
t. Le roi ne fait rien sans 
il n'entreprend rien d 
"oncours des deux Chambres. Prolon & et un ans accomplis Ja 
ettre la loi politique d'accord avec la lettre de la loi 


dans cert 
la fougue de l'âge et l'ardeur des passions. 
du roi consid dministration de l 
conseil; il n 
nt sans le 


ut superflues à 


dans ses rapports avec l' 


me 


L que par l'entremise de ministres responsable 


jusqu'à vin 


royale, dans l'unique but de 


civile, n'aurait aucun avantage ; il en pourrait résulter de graves inconvénients, des danget 


même très-réels. Entre un roi de dix-huit ans, naturellement impatient de régner, et uni 
gent dont le pouvoir toucherait presqi crait des luttes fâcheuses ; 
l'ascendant serait d’un côté, la décision serait de l'autre; l'autorité royale serait divisée eon- 
tre elle-même. 11 vaut bien mieux la retirer au régent que de la laisser avilir et dépérir entre 
ses mains. 
Voilà la loï, Mess 
Elle est courte et claire, parce qu'elle dé 
dentité de la régence et de la royauté. 
Elle est excellente, parce qu'elle n'est autre eu 


son terme, il s'e 


sieurs. 
je d'un principe aussi simple que fécond,, 1 


que Ja Charte elle-même; parce qu'elle 
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na pos la prétention d'être plus sage que la Charte, de créer des distinctions là où il n'en 
s de gouvernement en guerre ouverte l'an 


existe point, d'introduire en France deux princip 
contre l'autre, de greffer arbitrairement l'élection sur l'hérédité, 

Elle éstcomplète, en ce sens qu'elle prévoit tous les cas qu'i 
suffit, pour un temps indéfini, à toutes exigences apprécinbles du présent et de l'avenir. On 
loin ; sans doute ; on peut inventer des cas imaginaires, combiner des bÿpo- 
guliers , demander , par exemple, ce qui arri- 
verait si la famille royale venait à s'éteindre, si la famille royale ne comptait aucun prince 
en âge d'être régent, le dernier de sa nfiée la garde 
nav vait plus d'afeule, et ainsi à l'infini. Ce qui 


est utile de prévoir, et 


peut aller plu: 
thèses de fantaisie, se poser des problèmes si 


Ce ; à qui serait & 


le roi mineur éta 


du roi mineur , plus de mère, s'il 


sons maintenant ; les pouvoirs régu- 


n févait ce que nous f 
rêts ct prendraïent conseil des circonstances. Ce qui 
distingue les lois v de l'homme d'État, des spéculations de l'homme dé 
cabinet, c'est précisément le sérieux , la 6, la réserve dans le choix des prévisions ét 
des précautions ; la prudence humaine est renfermée dans des limites plus étroites Qué la 
pensée humaine ; les événements extraordinaires ne se soumettent pointaux règles qu'onlleur 
impose d'avance : faisons chaque jour ce qu'il nous est donné de bien faire ; le lendemain 


arriverait, Messieurs, le voici 


liers de la société vellleraient à ses in! 


ritables, les œuvre 


prendra soïn de lui-même. 
La commission vous propose; & l'unanimité l'adoption du projet de M 
après In discussion.) 
(Un mouvement prolongé d'approbation a suecédé à ce rapport, dont la lecture a cap 


constamment l'attention de toute l'Assemblée.) 


{Voy. le texte 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


nee du lundi 29 août 1842. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. 1 anquis pe Bnézé. Messieurs, en montant à la tribune dans cette occasion solen- 
nelle, j'éprouve d'abord le désir de payer ma part de juste émotion au souvenir de la catas- 
trophe du 18 juillet. Les hommes de l'opinion à laquelle j'appartiens ont été depuis cinquante 
ans trop souvent frappés dans leurs affections les plus éhères pour rester indifférents à de 
telles douleurs. D'ailleurs, s'ils avaient pu en être distraits, d'augustes exemples les auraient 
rappelés à ce sentiment des convenances qui sont aussi des 

Mai mplir. En présence des éventualités 
profondes et presque impénétrables que l'événement du 13 juillet vient d'ouvrir pour la 
France, chacun de nous doit apporter ieï les inspirations de son patriotisme et de Sa cons- 
cience. La mienne est d'autant plus à l' fe circonstance, que, dans tous les temps , 
par le passé comme aujourd'hui ; je n'aurais pas hésité à combattre de toute la puissance de 
ma conviction un projet pareil à celui qui vous est soumis 

de crois done de mon devoir à moi-même, à vous, Messieurs, à la France qui doit tout 
savoir, de faire connaitre les motifs qui me font repousser la loi demandée. Je me félicite 
d'avoir à les exposer devant une Chambre composée d'hommes s 
rencontrerai pas des adversaires 
leur opinion, de réveiller de vieilles haines de pa 
dont les délibé graves ; qu'un appel aux passions conci 
grand nombre de suff Tout au contraire. Le parti conservateur, qui a dans cette en= 
ceinte une si large représentation ne se laisserait pas prendre à de telles amorce; il senti= 
rat, je l'espère, qu'elles ne sont peut-être qu'un moyen de relever le système que ce parti 


devoirs. 


ce devoir n'est pas le seul que nous ayons à 


ee 


mal inspirés qui se eroiront obligés, pour faire + 
Non, ce n'est pas dans cette assemblée, 
la loi un plus 


tions sont 


126 
a combattu trop tardivement, selon mot, mais ayee une louable énergic; il comprendrait: 
we our d'une 
politique agitatrice, pleine de nte dans ses apparences et pusillanime tout 
, ruiné nos finances, et dont le 
résultat final & été notre isolement en Europe. J'aborde la discussion du projet, 
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RALE. mL 


aux complications présentes, il ne faut pas ajouter le danger de favoriser le r 


ontradietions, 


Ia fois; une politique qui a compromis le présent, l'ave 


Messieurs , quel est le fond de Ia loi qui vous est présentée ? C'est la création d'un pouvoir 
até , de l'inviolabilité , auquel on applique le principe de la 
Une pareille institution n'a de précédents ni dans la législation de l'ancienne mo- 


nouveau, revétn, comme la roya 


loi saliqu 


narchie, ni dans Ia constitution impériale, ni dans les Chartes de 1814 et de 1830, ni dans 


l'histoire d'Angleterre, ni dans les annales d'aucune nde nation d'Europe. 
Le pr aditions du pays ; il est attentatoire à Ja loi fonda- 


mentale de Ia royauté héréditaire, puisqu'il établit un droit 


gjet méconnait done toutes les 


réditaire et collatéral aux fone= 
tions de la royauté, et à € 


fé de la royauté; il transporte sur une autre tête que celle du 


souve ogatives de la Couronn 


e, l'inviolubilité, l'irresponsabilité, l'irrévocabilité ; 


il en dispose dans un cas donné et pour une personne; il délègue éventuellement toute la plé 


nitude de la royauté à une bra 


he cadette, Crest l'abolition de notre droit publie, c'est la 


confusion et la destruction de toutes les cond 


ons essentielles et exelusives de In royauté ; 


st l'acte le plus hostile q 


commettre contre le principe monarchique. Je ne 
e soit une royauté temporaire : 


pu 
saurais admettre, avee M. le due de Broglie, que Ia régen 


cette idée me paraît une grande hérésie monarchique. La régence n'est pas plus une royauté 


tempo 


re que Ia tutelle n'est une propriété temporaire. Le régent est administrateur du 


me, et rien de plus. Le projet fausse done l'institutionnationale etsalutaire de l'hérédité 


souveraine, Il modifie la Charte dans une deses bas 


s les plus essentielles, puisque; d'après 


la constitution, le Roi seul est inyiolablé, et que 'Sprès la lof, il pourra exister dans l'État 
deux personnes inviolubles. Il créé pour les héritiers collatéraux des droits que la Charte ne 
leur avait pas d 

x à établi qu 


nés. H appellé les Chambres à fonder deux sortes d'hérédité quand Ja Charte 


ni 
dans l'esprit de la nation, ris rappelé, ce me semble, avec peu d'ü-propos puryvotie noble 
qui né pourra 
par ces mots + « Le roi est 


me seule; il dénnture et fausse ce principe tout monarchique, enraciné 


rapporteur, = qu'en France le roi ne meurt pas; » car aujourd'hui c'est 1e 


mourir, et notre adage populaire devra désormal 


être remplacé 


mort, vive le régent !» (Murmures. } 


nouveauté en dehors de toute rè 


D'est un de et contraire à tous précédents. 


On dit que la loi de régence n'est pas un acte constituant, où au-moins que telle n'a 


pas été Ia pensée de eeux qui l'ont rédigée; on ne se reconnait pas le droit, mais on accorde 
le fait. Estsl une plus grande inconséquence 1 
Je soutiens, en dépit des dénégations et des arrière-pensées mal ‘énchécs dont on s'enve= 


loppe, que la marche suivie par le Gouvernement, pour la présentation de cette loi, lui 


donne formellement ce caractère constituant qu’on lui dénie. En effet ; Messieurs , pourquoi 


lorsqu'il était si n 
tout las: 
traire, puisque le projet n'implique aneune question de finance ; pourquoi, dis-je, l'a-t-on 


turel, si politique, dans un espritsi monarchique, de la soumettre nvänt 
sous 


e de vos délibérations, lo 


squ'il n'y avait pas un seul prétexte pour l'y 
présentée d'abord à Ia Chambre élective, si ce n'est par le sonvenir et la reconnaissance des 
faits antérieurs ? Ce n'est assurément pas par oubli que le Ministère a ngiainsi; je ne veux 
pas eroire que ce sait par dédain, et qu'on n'attache pas à votre sanction, sollicitée en premiet 


lieu, tout le prix qu'elle mérite. Mais comment se fait-il que, dans une oceasion aussi sole 


nelle, on vous place encore dans cette sitnation presque dérisoire où une discussion est , on 


ourrait dire, sans objet, puisque l'autre Chambre n'est déjà plus en mesure , var la dispéra 
m puis D ; P 
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sion de ses membres, de délibérer sur les amendements que vous pou 
(Murmures.) 
Vouléz-vous que je vous donne un témoïgnage de la manière dot , en cette grande cir- 


riez présenter? 


constance on traite votre autorité constitutionnelle ? 


Pérmettezmoi de vous lire un article de trois lignes du Journal des Débats, écrit le len- 


démain du vote de la Chambre des députés. Voici cet article : 


urd'hui ses travaux. Ouverte le 26 juillet, la session m'a doré que 


214 Chambre 
vingtsix jours. » 


députés a terminé 


Ainsi, avant même que la loi fût apportée, au dire du principal organe du Gouverne- 
je, la loi acceptée; on ne vous demande pas même votre 


ment, la session était termi 


enregistrement. 


ile au 


Ne croyez pas, Messieurs, qu'en cette circonstance je sois animé d'un sentiment hi 


mal des Débats : pas Je moins du monde. Ce journal n'a fait que céder à Ja puissance de 


faits. Les 


coupables sont le Gouvernement et la Chambre: le premier en se plaisantien 
toute occasion à vous amoindrir, à vous priver de l'exercice de votre autorité coustitution- 
gations au banc des ministre 


nelle, et vous en y consentant. (Dé 


) 
Vous ne sauriez done vous y méprendre : en portant cette loi directement à Ja Chambre 
des députés, on a voulu caresser le pouvoir éleclif, rapprocher ainsi, autant que possible , 


la consécration de 1842 de l'élection de 1850. Vous j 
la conséquence et ln Valeur de ces 

Des hommes politiques ; jelé sais, soutiennent que la Couronne, la Chambre des pairs et 
la CI 


Tatir, de décré 


7, Messieurs, dans votre sagi 


ugert 


ot 


ambre des députés forment un ensemble de puissance capable, dans son accord M 


* tout ce que bon leur s Cela est possible; mais je doute que, dans 
Ia situation du Gouvernement actuel, le soutien d'une telle doctrine puisse lui étre d'une 


grande utilité. 


Je doute que ee soit un moyen de raffermie et de fortifier la monarchie ébranlée par cine 


dante/ans de révolution, que de déclare 


que les pouvoirs publics peuvent modifier ou.com- 


pléter à leur gr 
méme de l'État. 

Quoi qu'i 
conduite suivie aujourd'hui et celle qui fut tenue en 1831 


6 la Loi qui les régit, quand cette loï n'est autre chose que la constitution 


én solt, je ne puis m'empêcher de remarquer la contradiction qui existe entre la 


En effet, Messieurs, quand fut revisé l'art, ” 
:s circonstances auxquelles on a donné le nom de la nécessité, avait faitune 


embre des députés, qui, 


sous l'empire d 
une autre session le 
s'est-il 
pas cru obligé d'en appeler à une Chambre nouvelle, élue dans la prévision de l'acte qu’elle 


royauté, une Charte, décimé cette assemblée, n'a-t-elle pas renvoyé 


st derégler la question de l'hérédité de la pairie? Le Gouvernement lui-même ne 


avaità consommer ? 


Ainsi; lorsqu'il s 


d'une question constitutive du séond pouvoir de l'État, on a 
agit 


eulé devant l'exercice d'un droit qu'on ne eraint pas d'exercer aujourd'hui lorsqu'il 
d'un inté 


êt plus général encore, la sauvegarde du premier des trois pouvoi 
ques qui, il y a douze ans, ont 
dité partout où ils l'ont rencontrée, en torturent l'application, et l'approprient 
à des fonctions pour lesquelles elle n'a jamais existé. 


Par une autre contrad! 


tion, les mêmes hommes pc 


pé l'hé 


Messieurs, je ne saurais, pour 


ma part, souserire à leurs capricieuses exigences. 

J'ai voté et protesté contre une mesure qui, détruisant la balance des pouvoirs, enlevait 
à notre institution sa puissance et son indépendance ; je proteste et voteraï plus hautement, 
encore aujourd'hui contre une Joi qui iole toutes les règles etles précédents de la monarchie. 
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L'acte qu'on vous demande de ratifler relativement à la régence est d'une importance 
rie, qu'on a appelé une annexe à la Charte. Qu'est-ce donc alors | 


? C'est aussi une annexe à cette même Charte; et la voix publique l'a | 


supérieure à celui de La p 


que Ia loi de régenes 
l déclaré, puisque de toutes parts on a dit que le défaut de cette disposition laissait une | 
| lacune dans la Charte Elle est presque une Charte à elle seule. 
l 


Elle est constitutive sous le 


point de vue des droits nationaux comme sous le point de vue monarchique; elle est consti- 


tutive d'un nouveau et quatrième pouvoir créé du vivant et à côté du pouyorr gouy 
nant; car la r 


nee et le régent seront connus d'avance, alors même que le roi majeur 


nera 
| On dit que, si de nouvelles circonstances le demandent, on changera la loi. Mais alors pour- 
| quoi généraliser la situation quand on ignore celle dans laquelle on se trouvera? Remarquez- 


n, Messieurs, plus le régent légal sera de nature à en faire dés 


le bi 
| 


| sera disposé à se soumettre. 


un autre, moins il 
sera un ennemi armé d'un droit que vous lui aurez donné, 
pou te | 
| ganisez des luttes intestines dans le Gouvernement : car tout homme qui sait être investi d'un 


qui d'avance aura pris les moyens nécessair : Ainsi à l'avance Vous or- 


droit qu'on peut lui contester, pour premi 


re pensée et pour premier intérêt de le conserve 
et de le défendre. 
IL est donc 


apossible d'imaginer l'existence d'un régent dés 


gné à tous par Ja oi, sans 
on puissante sur les hommes et sur 


: 
| 
1 
! eroire que ee régent exercera une influence, une à 
f les institutions; et dès lors, en voulant fortifier le principe monarchique, vous en détrutsez 
l'unité 
Si votre régent était incapa 


ble, s'il n'ay 


pas l'assentiment du pays, s'il était frappé 
humaines qui afligent les hommes, dans quelque rang que Dieu 
| les ait placés, s'il était atteint de démence comme Charles VI où George IT, vous auriez 
| done an régeut du régent? Comment ne voyez-vous pas que la loi salique , admirable pour | 


! d'une de ces inûrmit 


l'institution monarehique, serait destructive de cette institution même si on l'introduis 
dans la régence? 


On «été plus loïn encore: bouleversant tous les précédents de l'ancienne monarchie et de 


l'empire, répudiant tous les exemples et tous les enseignements de notre histoire, qui nous 
apprend que depuis la première race vingt-cinq femmes ont exereé les fonctions de régentes, 
on écarte 


sans balancer, et en principe, la régence des femmes. 
Je comprends qu'il était difficile, impossible même, d'offrir à la France catholique la 
: régence d’une pri bsolument la régence des femm 
puiser dans notre droit publie des motifs pour k * 


cesse qui ne l'est pas; mais proserir 


exclure, c'est mentir à l'histoire, 


abuser le peuple qui ne la sait pas, que de lui donner 


| ntendre que les régences des mères, 

| dont les intérêts sont, on pourrait le dire, incarnés dans la personne de leurs enfants, se- 
raent dangereuses ou fatales; c'est tromper ce peuple que de nier officiellement les g 
reux instincts de la maternité, 


toujours dans le cœur des régentes sur l'intérêt à 


la mation, C'est ainsi, Mes 
térreurs quand on veut excuser une grande injustice; mais un exemple encore 
d'Autriche) atteste que les mères de nos rois wideutiflent sans efforts avec les intérêts du peuple, et que si | 

les sont reines par leurs époux, elles deviennent vraiment F 
qu'à cette gr 


n$, qu'on affacte de vaïnes 


assez récent (il parlait d'Anne 


juises par leurs enfants, Ce ne pout être | 


le prérogative dé a maternité qu'un peuple moral pent confier à la fois et la personne et la 
puissance de son roi mineur. » Peu après ces 
pas moins belles : « Nous de 


abbé M 


iques paro ty ajoutait celles-ci, qui ne 


s nous abstenir de lier à jamais la volonté à 


toute la nation, » 


En vous citant cette opinion d'un orateur qui, dans l'Assemblée constituante, soutenait 
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les principes que je défend ici, j'espère qu'on n'en conclura pas que je veuille jamais nd 
mettre, ni dircétement ni indirectement, le dogme anarchique de [a souveraineté du peuple. 
Mais l'intervention opportane des assemblées (c'es 
gent), qui constituait l'intervention du pays dans le cas de régence, se retrouve chez nous 
à toutes les époques; et toujours le génie monarchique de la France a porté secours à l'ins- 
titütion royale et l'a aidée à sortir des dificultés dans lesquelles elle s'est trouvée. 
»s Ministres, ne se prête point à vos caprices ; elle nous offre, au 
contraire, d'un côtéles régences g s de Blanche de Castille, d'Anne d'Autriche et de 
tant d'autres; de l’autre, les enfants de Clodomir en butte à l'ambition de leurs oncles 
les neveux de Charlemagne privés de l'héritage de leurs p 6, trahi, 
nts, sous Charles VI. 


dire exercée après la mort du roi ré 


L'histoire, Messieurs 


jeu 


le dauphin abandon 
sous les r 
n, qui, lui aussi, voulait fonder une dynastie, qui, à 
au jour des désastres, 


et leroyaume vendu et Liv 

Dans les temps récents, N 
l'établissement de sa pui 
nu jour des malheurs , quand il a 


polé 


à la régen 
t nécessaire, comprit que la mère de 
er. 


auce, avait appelé ses fr 


vu que le suerifice é 


son fils était la meilleure dépositaire du sceptre qu'il voulait lui lés 

Entre les anciennes institutions de la monarchie et les formes des gouvernements constitu- 
ionnels, il y a, je le sais, des différences ; mais, Messieurs, il est des principes qui dans les 
institutions monarchiques sont généraux, et l'on pourrait presque dire universels, surtout 
quand l'origine de l'adoption de ces principes dérive en quelque sorte du droit naturel. 

Mais, disunt les organes ebles amis du Gouvernement, la plus grande garantie contre les 
dangers de In régence du prinee Le plus rapproché du trône, nous la trouvons dans les insti- 
tütions dû Gouvernement de Juillet. 


ranties particulières qu'offrent ces 
ge si bien de réprimer? Est-ce la 


sance de In pairie? 1830 est là pour prouver que la force de résistance n'est 


Je voudrais qu'on me fit connaitre quelles sont les 


institutions, Est-ce In liberté de la presse qu'on se ch 
force et la pui 
pas en elle. 


Est-ce la Chambre des députés 2.11 ne m'appartient pas de juger ses actes ; mais l'histoire 
nedit-elle pas ce qu'elle a fait il y a douze ans? 
Jai donc peine à comprendre la force et la g: 


des institutions qui pour ainsi dire viennent de naître. 


rantie qu'on se dit certain de puiser dans 


imposées si_je voulais 


Messieurs, je sortirais des bornes que volontairement je me sui 


énumérer toutes les à 


conséquences ; les contradictions ; les usurpations d'une loi qui, dans 
la 
che 


monstrueux de 


mon opinion , restera dans notre histoire comme un monument étrange 


er encore un re} 


législation moderne. Mais je ne saurais m'empêcher de lui adr 
capital à mi 
qu'un acte au 

G'est une loi de principe, dit-on; mais on pourra la changer suivant l'occurrence. Quoi 
votre loi estune loï de principe, et vous l'assimilez à une mesure administrative qu'on peut 
modifier ou changer à volonté! 

Dans tous les pays ; chez tous les peffhles s, et dans tous les temps, les lois que l’on 
déclare générales doivent être marquées du sceau de la perpétuité, sous peine d'établir 1 
certitude et l'instabilité dans le G ement , la confusion dans la société; s'il est des lois 
de cette nature, ce sont à coup sûr celles qui règlent la transmission du pouvoir d'après les 
Dire à la fois qu'une loi est fondamentale et qu'on peut, la 
ta, ce n'est pus dominer les circonstances, é'est 


yenx, c'est celui de manquer de franchise; car c'est par la franchise surtout 


solennel pourrait dominer et subj 


civilis 


principes qu'on met en vigueu 
changer, ce n'est pas agi 
montrer qu'on est dominé par elles. 

Non, Messieurs les Ministres, votre loi n'est qu'une loi de circonstance, faite sous.la 


9 


en hommes d' 
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préoccupation des faits actuels. Sans l'obstacle de la religion, qui oserait dire que le titrede 
mère de madame la duchesse d'Orléans n'aurait pas pesé d'un grand poids dans la décision 
que vous allez prendre? Avaisje tort, il y a six ans, même au point de vue des intérêts que 
vous voulez défendre, de vous avertir qu'il y aurait toujours d'ivextricables difficultés 
dans la situation d’une princesse professant un culte différent de eclui de la majorité des 
is, quelles que puissent être sa distinction et sa vertu? 

Messieurs, je veux bien roire que eeux qui vous ont présenté ce projet se sont inspirés 
de l'esprit monarchique; mais je leur demande, avant d'innover encore dans un pays où 
n avait tout fait, de bien examiner si les traditions qu'on veut chan 
n'éte les changements qu'on 
veut faire w'iraient pi 


Francs 


hique 


prit monar 


ent-pas nécessaires à la conservation de l'institution royale, et 


contre le but qu'on se propose. 
Quel est le grand danger dans une minorité? C'est que le pouvoir ne tombe dans des mains 
qui chereheraient à s'en saisir et à prendre sur un bercen couronne qui ne doit s6 pren- 
dre que sur ame tombe! C'est pour cela que le génie de nos pères s'éta 
parmi les personnes les plus voisines du trôue, les dépositaires temporaires de l'autorité 


u une 


ervé de choisir, 


royale, et de régler même cette autorité de telle sorte qu'on pât contre-balancer les influen 
ces les unes par les autr 

11 ÿ avait là, Messieurs, quelque chose de très-monarchique et très-national tout à la fois. 
J'aurai 


peine à comprendre que, dans un temps où l'on parle si souventret siihaut della 


volonté nationale et des droits du peuple, on dépouillät la F monarchique d'un droit 


de la stabilité 


qui, dans ee cas, s'accordait avec la sagesse la plus admirable et avec l'intéré 


du Gouvernement. 


Je ne saurais m'expliquer comment les auteurs du projet ont si prudemment mis de cé 
toutes les règles et toutes les formes suivies dans l'ancienne monarchie, quand ces règles ct 
ces formes pouvaient trouver une application plus simple et plus régulière encore avec un 
gouvernement constitutionnel. 

En effet, quel était l'ancien droit publi 

Ii n'y avait pour personne de droit positif et établi à l'avance. L 
désignait par testament, et suivant les circonstances, la persor 


rence? 


n matière de 


prince assis sur le trône 
qu'il jugeait la plus digne 
et ln mieux placée pour exercer les fonctions de la royauté jusqu'à la majorité du roi 


mineur. 
Les grands corps de l'État, qu 
daient toute leur liberté pour € 
Après la loi qu'on vous propose, ces ga 


ls s’appelassent les états généraux ou les parlements, gar- 
user avec discernement au moment de la mort du roi. 
nties de liberté et 


l'assurance que les pouvo 
publies en useront dans le plus grand intérêt du pays, n'existent plus; l'indépendance des 
Mais il y a mieux 
que cela, Messieurs : supposez (car dans une loi il faut tout prévoir), supposez qu'on pensät 
r le droit 
tion. Au nom de qui cette loi sera:t-elle propo= 
jonner et de déclarer léprince 


pouvoirs constitutionnels et l'autorité royale sont atteintes et enchainée 


que la raison d’État exige d'enlever la régence au prince auquel elle appartient pa 


que vous lui faites, il faudra une loi d'excep 


sée? Au nom du 


oi son père, qui sera chargé de 
indigne? le roi son père L 

Messieurs, l'éventualité d'une pareille contrainte n'a pas besoin de commentaires. Pour 
ma part, il me suffit que son application soit possible, pour que je repousse votre loi de 
toute In puissance de mon âme et de ma conviction. 

11 faut qu'il y ait de bien grands inco 
régent; il faut qu'à toutes les époques s 
fonde aux idées de liberté enracinées d 


la sanc! 


énients à faire connaître à l'avance la personne du 
naturée ait paru une atteinte pros 
puisque le 


nomi 


ns les mœurs et les coutumes national 
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prince qui posséda au plus haut degré le génie et l'exercice du pouvoir, Louis XIV, a la 
ignorer ses volontés, au risque et avec la prévision qu’elles pourraient être méconnues 
ee pas paree que le concours et l'accord des pouvoirs de l'État sont indispensables au déposi- 
taire de l'autorité souveraine, et qu'il est préférable de laisser modifier son choix que. de 
l'exposer à la lutte que les passions humaines auraient le temps de lui préparer sil était 
connu trop tôt? Mais peut-ê : C'est précisément parce que le testament du 
grand roi a été enssé, que nous voulons instituer et régler dès aujourd'hui la régence par 
yotre confiance, et que vous soyez pleinement rassurés sur Ja 
Mais dès lors soyez conséquents avec vous-même, ayez le cou- 
votre œuvre d'instabilité à sa naissance, en disant qu'on 
ment une œuvre perpétuelle, fondamentale, une an- 
js aucun 


me direz-vous 


un acte législatif. J'admi 


solidité de votre ouvrag 
de votre force, ne frappez pa 
pourra la changer; déclarez-la résol 
ne temps que les trois pouvoirs n'ont désorm: 
me Charte. Si vous ne faites pas tout cela, vous 


nexe de la Charte; déclarezen mé 


droit de modifier ou de changer cette m 
2 vien fuit, 

L'institution d'une régence de droit est donc non-seulement inutile, mais dangereuse 

Quoïl dans l'ancienne monarchie l'on ne voulait pas empiéter sur l'avenir, l'on attendait 
avec confiance que la succession à la couronne fût ouverte pour statuer sur la régance; et, 
sous un gouvernement libre, on engage, on usurpe cet avenir, quand Ja conduite à suivre 
pour la nomination du régent serait si simple, sans que l'ordre public et la marche des af- 
faires puissent en souffrir. 

On m'accusera peut-être de m'être uniquement attaché à faire la critique du projet de loi, 
sans offrir, dans l'intérêt du pays, un moyen de sortir des embarras: d'une situation difll- 
le. Je reconnais la valeur de l'objection, et je demande à In Chambre la permission de m'en 


n'av 


d 
nffranchir. 

On 
autre plus périlleuse 


wer en se jetant dans une 
guliers que vons devez en 


t dans une position périlleuse, mais on ne doit pas l'e 
aux et r 


t par des moyens lé 


de l'avenir ; c'est en marquant votre résolution du sceau de 


sortir et pourvoir à la sécur 
Ja prudence sagesse, c'est en respectant toutes les idées et tous les principes de liberté 
que vous devez régler cet avenir. 

Or, le seul acte qui me paraîtrait raisonnable et possible aujourd'hui, serait une loi qui 
consisterait à conférer au prince le pl e le titre et les fonctions de lieutenant 
général du royaume, et à lui donner le pouvoir et la mission de convoquer les Chambres 
di de quarante jours, afin qu'elles aient à statuer sur la régence et tout ce qui 
s'y rattache, (Murmures.) 

Dès lors, les questions que vous soulevez aujour 
sance de es 


tde 


s près du tré 


ns le déla 


l'hui avec tant d’imprudence resteraient 
entières, et ln France, agissant en conna e, en vue des circonstances ; 
prendrait, sans nul doute, par l'intermédiaire des pouvoirs publics, la détermination la 
plus conforme à l'intérét général. Voilà, selon moi, l'unique moyen de parer au double 
danger de l'incertitude daps l'exercice du pouvoir exéeutif et de sa désignation prématur 


Pour soutenir que Ia loi qu'on vous présente est nécessaire, en tenant compte de toutes 
les circonstances générales qui constituent notre situation , il faudrait supposer une nécessité 
qui ne serait pas puisée dans l'intérêt réel et permanent du pays. C'est ce qui m'alarme pour 
la conservation de l'ordre ; c'est contre cela que je proteste. 


M. Viusematn, ministre de l'instruction publique. Messieurs, je regrette que l'hono- 
rable orateur, qui sent si bien l'importance de la question proposée, ait ert devoir ÿ mé 
ler, dans un intérêt polémique, une anecdote de journal, qui me paraît tout à fuit au-des- 


9. 
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sous du débat et des auditeurs. La dignité de la Chambre, le respect qu'elle inspire, le 
poids de sa décision, lors même que cette décision est pre 
rmé par je ne sais quelle nouvelle inexa 
L'honorable membre sait lui- 


vue, rien de tout cela ne saurait 
sans doute par distraction, 

nëme que, dans le projet dé loï, dans l'esprit qui l'a dicté, 
il y a un profond respect pour les pouvoirs ét 
gal qui les fait simultanément concourir aux actes de 


être in 


te, répêt 


dans le mode régulier de la présentatios 
biis par la Charte, et pour le droit 
gouvernement, E 


à mon tour je m'étonne de la contradietion singulière où est tombé l'ho- 


norable orateur, lorsqu'il se plaint que la puissance de vos délibérations soit méconnue, ct 


qu'en même temps il semble la nier lui-même, et vouloir, attendu Ia gravité de la question 


ctuelle, la soustraire au mode habituel et solennel de faire la loï en France. 


(M. Le maquis DE Bnézé. Du tout ! du tout ! 


Sans il 


woquer positivement ce pouvoir constituant, l'honorable orateur, vous 16 savez, 
nt 


lement concourir la Couronne, la Chambre 


Messieurs, nous a renvoyés à quelque moyen spécial et 
d'un autre mode législatif que celui qui fait é, 
des députés et la Chambre des pairs. 


ystérieux de faire In lof, ent 


M. Le maquis px Bnézé. Je n'ai pas dit un mot de cela! ) 


L'honorable orateur s'écrie qu'il n'a pas dit un mot de cela. Je lui démandéral alors ce que 
signifient les 


rets qu'il exprimait tout à l'heure, et son étonnement, je dir 
Indignation, qu'on n'aft pus suivi à 
en réservant Ia question 


Fallait-il, à cause de l'importance 


presque son 


cette grande circonstance la même voie qu'en 1830, 


uen la renvoyant à une autre législature; ét je lui répondrai : 
de la loï et de sa nécessité même, avertir d'avance les 
pouvoirs de l'État, donner un délaf, prendre un détour, comme s'il n'était pas dans la 
diguité et dans la force même de & 


pouvoirs réguliers d'être toujours investis de toutes 
leurs prérogatives pour faire tout ee que pres 
l'État? (Très-bien!) 

Quant au rep voir présenté la loi à ane des deux Chanbres plutét qu'à l'autre. 
reproche qui pourrait être alter 


ivent l'esprit de la Charte 


t l'intérêt de 


oche d'a 


ativement appliqué dans toute oécasion, je ne puis l'ad- 


mettre ; et il me semble que l'honorable orateur m'avait pas le droit de l'éxprimer, et l'a 


vait lui-même 


op démenti d'avance e à cette assemblée le 
pouvoir nécessaire pour contribuer à une loi constitutive, fondamentale, et, comme il le dit, 


à une annexe de la Charte. 


paraissant ne pas reconnait 


Mais alors je le demandera 


à l'honorable préopinant : Où ce pouvoir sera-til puisé par lui? 


à quelle source prétend:il s'adresser ? 


eu 


En effet, pa 


rune expression que je ne veux pus dis- 


en ce moment, il a d 


aré que toute idée de souveraineté du peuple lui paraissait 
profondément 


chique. 


(M. Le manquis De Bnézé. Oui!) 


toute 


ée de souveraineté du peuple parait profondément anarchiqué à l'honorable 
lui 


préopinant, que lui reste-t-il pour agir dans les grandes circonstances sociales ? qu 
resle-til pour satisfaire et pourvoir à ce que prescrit l'intérêt publie ? 1 lui reste là solenn 
de la loi; i lui reste la présentation, le débat, la sanction, les f 
suflisantes pour toutes les lois, le sont aussi pour la lo né 
de vous présenter. 


es législatives enfin, qui, 
l'honneur 


essaire que nous ayon 


En effet, l'honorable préopinant est: fondé à supposer qu'il ÿ a dans l'organisation de Ia 
ace une mesure extraordinaire, exceptionnelle, qui, indépendamment de tout ce qu'ellé 
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nee (et nous verrons tout à l'heure si le reproche est motivé) serait 


au passé de Ja Fr 
une usurpation ét un empiétement sur les droïts actuels de la nation ? 


la loi proposée de déterminer la transmission du pouvoir. Ce n'est pas de cette transmission 
transmis (Très-bien!); c'est 


3 c'est du maintien du pouvoi 


qu'il s'agit dans la loi de ré 
la Charte qui fait la transmission du pouvoir, et la régence veillera, dans certains cas pr 
vus, à Ja sûreté da pouvoir transmis selon la Charte. ; 
Au fond, dans eette loi nouvelle, il n'y a rien de plus constituant et de plus décisif que 
alté pur d'autres lois que vous avez votées suivant le mode ordi- 


sans di 


ee qui a ét 
stitué par In Charte. 
Messieurs , de nos jou 
gales au nom de la Joi qu'elles ne le sant en fait, une force immense sur- 


tout réside dans la loï d'élection. Une loï d'élection imprudemment faite on imprudemment 
changée peut ébranter Eh si réelle- 
ment organique, a-t-on cru jam 


naire à 


dans notre forme de gouvernement, avee nos influences 


bien, cependant, pour une loi si fondamen 
ais avoir besoin de Ia solennité de ce pouvoir constituant, 
aru dans le discours de l'honorable 


mes, a disp 


tous le 


qui, souvent réclamé ps partis ext 
préopinant, et n'aurait osé se produire depuis que le savant et profond rapport de votre com- 
mission l'a fait rentrer dans le néant? où bien, a-t-on eru devoir Lenir en suspens toute 
question de. loiélectorale ; et la renvoyer, fautedé pouvoirs , à une autre législature ? Nulle- 
la loldes élections « été faite par des Chambres qui n'avaient à cet égard 
aucun mandat spécial; elle à été faite comme vous ferez la loi de régence. 

Et certes, Messieurs, si une loi tellement liée ax bases mêmes de l'État ne s'établit et ne 
gulier de la législature, le même mode doit sufüre, 


ment ; Messieur 


se modifie que par le mode habituel et ré 
on pas de constituer la transmission de l'autorité 


où plutôt convient seul; lorsqu'il s'agit 


ablement déterminée. 


royale, mais de veiller à cette transmission que la Charte a inv 


L'honorable préopiant, à la vérité, a para ne pas attacher à cette transmission le même 


ét que la France, ou, du moins, si telle n'est pas sa pensée il a trop négligi 


intéi de nous 


en avertir, et d'expliquer ainsi In déclaration qu'il faisait en commençant son distou 


au nom de l'opinion à laquelle il appartient, dit-il. 

Pour no avec l'honorable préopinant, que, dans une circons 
tance si nationalement douloureuse, les témoi rot aient été, pour aucun parti 
Et comme tout n été sincè timent publi 
hommes amis de leur pays la même sincé- 


ne supposerons pt 
P 


s, nous 


mages de re 


e dans le se 


honorable, seulement une convenance 
ia dans tous | 


nous aimerons à croire qu'il y 1 
rité pour reconnaitre ce qui est juste, et pour af 
 (Approbation.) 

Mais, Messieurs, indépendamment de la question actu 
vernément politique ; est bien In question fondamentale, 
avee étendue la question du droit public. 11 a beaucoup af 
e était destructive de ce qu'il appelait l'ancien droit et les précédents de la F 
sion et l'incertitude; il n'a pas pa le 
naler par un usage constant et tant 


rmir par les lois ce qui est utile et néces- 


sai 
lle, qui; lor 


honorable préopinnnt a traité 
rmé ; il a prétendu que Ja loi 


propos 
Ete 
montrer dans un droit 


la con! 


neien droit , il a été obligé d'en avoue 


rit; il n'a pas pu même le si 


soit peu régulier. 

Ne peut-on pas lui dire dès lors : Que voulez-vous et que regrettez-vous ? Vous yous 
plaignez de ce que la plaie de l'ancienne monarchie , le désordre périodiquement accidentel 
qui avait éntremèlé à des règnes glorieux tant de régences faibles et turbulentes, va dispa- 
re ou s'atténuer; vous vous plaignez de ce que ce puissant ressort du gouvernementre- 
présentatif organisé parmi nous permettra de régler l'instabilité même, et de prévoir utile- 


ment Ià où il n'y avait autrefois que confusion et hasard. Mais, en vérité, c'est accuser nos 
institutions de l'a qu'elles présentent , et nous reprocher la force qu'elles nous 
donnent et l'usage que nous en pouvons tirer pour l'avenir, 

Mais , dit l'honorable préopinant , ce m'est 


vantage m 


tout de prétendre régler ce qui, suivant 


te s 


vous, est incertain, Cette stabilité, ave 
En vérit 


le droit de constituer 


vous le droit, avez-vous le moyen de l'assurer ? 


Messieurs, je ne concevrais pas comment l'honorable préopin 


la régence à tout le monde , excepté aux pouvoirs de l'État régulière 
mi 


nt organisés, et statuant avec calme, loin de la crise ét du périls car voilà la question. 

Ainsi, l'honorable orateur a reconnu les régences accidentelles, les régences que j'ap- 
pellerai patrimoniales, les régences de 
donnée res. Toutes les régerces lui con- 
viennent; et la seule qui lui pi "est celle qui, loin de toute 
perturbation , dans le calme des conseils et des assemblées législatives, sérait constituée en 


ic 


us, les régences testamentaires 1 


ou plutôt acceptées, par les grands corps judic 


trait dangereuse et usurpée, 


principe, non pour être substituée à la royauté , non pour la gêner, mais pour en assurer, 
dans une oceas xereice ! 

re 
préopinant, se montre tout entier. Qu'a-t-il prouvé, en éffet, par les exemples qu'il aurait 
pu multiplier 
E 


Charles VI, en oubliant le 


on régulièrement prévue , la transmission et l 


; Messieurs, le vice du raisonnement présenté avee talentet vébémence par l'honorable 


Rien que l'incertitude du droit, et par conséquent In nécessité dénléstixer. 


quelquefois ne s'est-il pas contredit lui-même , comme lorsqu'il nous à opposé le régue de. 


nom si funeste d'Isabeau de Bavièr 


OL pe Bnézé. C'est l'unique. ) 


ais , ainsi qu'on l'a dit ailleurs, cen'est point par des citations lointaines, par dés sou- 
venirs confusémentempruntés à: des temps souvent barbares, que ces grandes questiôtis 
ment ; c'est par l'appréciation des mœurs et des besoins a 


peuvent être tranchées ti uels, 


e'est par l'adoption du mode qui convient le mieux à notre génie, à notre époque , à nos in- 
térêts 
que je terminer 
pinant, pour constitu 
(On rit.) 

Eu attendant ce mode nouveau, nous n'hésitons pas à dire que toutes les autres régences 


e nation et de dynastie , de défense et de stabilité. C'est par de telles considérations 


3 tout en essayant de discuter l'amendement proposé par l'honorable préo- 


au lieu d'une régence lé 


ale et tutélaire, l'anarchie à jour fixe, 


ettées par l'honorable préopinant étaient un affaiblissement et un danger por l'État, et 


qu'elles seraient désormais impossibles. Les régences testamentaires étaient empruntés à 


maintenir, à l'époque même 


des idées que nous n'avons plus ; et qui ne suflisaient pas à 


où elles étaient possibles. Se plaindre de leur suppression, c'est se plaindre que la monarchi 


soit devenue constitutionnelle et légale. Et que produisnient-elles ces testamentatres ? 


Faisafent-ellesce qu'elles voulaient? n'étaientelles pas souvent inutiles ou contestées ? 
n'étafent-elles pas la première occasion du désordre qu'elles auratent dû prévenir ? 
L'honorable préopinant en est convenu lui-même , sauf à laisser apercevoir dans ses él 
ion. Louis XIV n'a pas fait cequ'il a voulu, n'a pis 
réussi à léguer la régence du royaume ; et de plus, en grand homme qu'il était, il savait 
qu'il n'y réussirait pas. On me tourmente beaucoup, disait-il, pour faire une chose inutile ; 
et cependant cette ehose il l'essayn. Grande preuve des fatales influences qui peuvent s'atta- 
cher ä ce mode de création de régence, éélébré tout à l'heure par l'honorable préopinant , 


gants paroles une sorte de contraë 


admissible sous une 


mas trop fragile, même sous une royauté absolue, pour être jan 
royauté constitutionnelle ! 


Si done la volonté d'un tel roï fut erronée , et si, même en l'absence d'institutions législa- 
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tives, elle fut-inutilement erronée, n'y a-t-il pas là une grande leçon qui nous avertit que, 
où les institutions peuvent y suppléer il n'ya pas de volonté testamentaire du souverain; 
après une délibération calme et solennelle, Joïn de 
térêts du pays? 


mais que Ia loi doit tester pour lui ; et qu 
toute crise imminente , elle doit déterminer ee qui convient le mieux aux 
(Approbation. ) 

Woilà pour la régence constituée souverainement par Louis XIV, confiée par lui comme 
t de choses 


sa mort, par un ét 


un secret testamentaire au parlement, et remplacée, apr 
dans lequel la volonté du grand roi avait complétement disparu. 

Parlerons-nous maintenant de la régence diversement établie par un autre grand homme , 
Napoléon, de cette régence qui ne subit pas Ja même épreuve, maïs qui fut, sous le règ 
dents de sa fortune? 


zénieux orateur éiter un exemple qu 


e 


même de l'empereur, modifiée suivant les ac 


réfute 


En vérité, j'ai été confondu d'entendre l'i 


ra plus de chercher de quel pouvoi 


ses propres raisonnements. Et ici, Messieurs il ne s° 
ais d'examiner la forme qui lui convient le mieux. Comment l'ho— 
norable préupinant, si zélé pour la régence des femmes , ne voit-il pas ; dans l'exemple qu'il 
emprunte à l'Empire, et dans la double tentative faite par Napoléon, ce qui fut d'abordile 
fait de savolonté libre , de sa volonté constituante, et ce qui fut plus tard un expédient, une 
concession politique un effort dn-extremis; un appel à des caleuls de famille, lorsque les 
grands ressorts politiques étaienthvisése? (Irés-bien!} 

Napoléon tout-puissant, Napoléon, héritier de Louts XIV , de la Ci 
toires de la révolution ncerues par les siennes, établit en 1804 une régence de mâle en 
mêle, une désignation subsidiaire, comme le projet actuel Morgn 
sée. Plus tard, dans des temps malheureux, lor tie manque à son génie et que 
toutes ses alliances lui échappent, Napoléon cherche à retenir la plus intime de toutes pin 
pol 


doit émaner la régence, m 


astituante et des vic- 


mise; c'était alors sa pen- 


que In for 


nee, et tâche de ft 


il déplace nominalement la r 


un ealeul d'intérêt ; et pour ce 
à l'ambition même d'une puissance étrangère, et de trouver en elle pour son fs l'appui qu'il 
avait ru vainements'étre concilié pourlui-même. (Vive sensation.) Ainst fut fait le nouveau 
et dernières luttes de l'Empire, 


système de régence décrété en 1813, au milieu des grandk 
comme un expédient, comme un moyen diplomatique , et non comme une per 
dateur de prie done l'honorable orateur de retirer cet exemple. 

Cela fai ation! La volonté d'examiner les choses 


sous un point de vue qui n'est pas celui de la Chambre ni celui du pays. 


sée de fon- 


que reste-t-il de son ingénieuse argumer 


Ia manière dont à 


Pour nous, Messieurs, ln question nous semble mieux jugée p 
able dé l'opinion unanime de 
ellé 


 com- 
'atta- 


Chambre, d 
mission, a dk 
chait avant tout, 

Que si le vote de la Chambre vient confirmer, avec la même solennité 
à d'autorité dans un pareil vote. Ce 
taussi, dans certains eas , par la for 


s le rapport, expression si remarq 


à manifesté à quel point dé vue d'intérêt national et dynastiqu 


ce premier témoi- 
t pas tou- 
de 


gnage de sa pensée, on sentira ee qu'il y 


jours pur l'initiative qu'ôn domine les esprits; c* 
istance, et, dans d’autres, par la force de sanction et d'assentiment. 
pas les inquiétudes de l'honorable préopinant ; mais 


né et de l'opinion de la Chambre et du vœu du pays, lors- 


Sous ce r 
je pense surtout qu'il s'* 
qu'il a paru s'inquiéter, pour ainsi dire, de cette certitude ave laquelle, même en cas de 
minorité, l rait garantie dans l'avenir. C'est pourtant là ce que veut la 
France. Dans cet affreux malheur qui a si vivement ému le pays, dans cet intérêt si général 
qui s’est manifesté pour les douleurs d’une auguste famille tant de fois éprouvée par ses pro 
pres périls, mais bien plus blessée par ce dernier coup, il n'y avait pas seulement un senti- 


port done, je ne par 
st fort éloi, 


utorité royale 
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ment de loyauté et d'affection, il y avait une pensée politique ; car les nations n'en manquent 
Jémais sur les grands intérêts qui les touchent. (Marques d'approbation.) Gette pensée, c'était 
e fondé en 1830. 


que, dans un pays tant remué, il fallait de nombreuses colonnes à l'édif 
quand un de ces prinelpaux appuis a manqué , il n'y a pas eu seulement beaucoup de regrets, 
mais aussi de l'inquiétude pour l'avenir. La situation, cependant , était douloureuse plutôt 
peut-être qu'elle n'était difficile, en ce sens que , daus Ia volonté couragense du Roï, dans le 
concours zélé des corps de l'État , dans la force constitutionnelle déjà invétérée au cœur du 
pays, il y avait de quoi réparer cette perte si cruelle et de quoi remplacer ce qui venait de 


disparaitre p 
Eh bien, dans cette puissance, dans celte vertu 
n'aperçoit que 


un coup si imprévu et si funeste. 


institutions ; l'honorable préopinant 
at. Ge qui est. pour 
qui nous présente dans l'avenir la perspective 


nconvénient de eréer un quatrième pouvoir dans À 


la certitude est pour Jui Ja confusion ; 


garantie d'autant plus forte qu'elle est prévue, lui parait, au contraire, un embarras 


ou un péril, Mais son expérience politique ne reconnalt-elle pas qu'une régence éventuelle, 


instituée pour se produire dans une cériai «tai jour, sous l'influence d'un 


e chance, à un 


it accompli aire? 
donnée à l'avenir est-elle une me- 


même n'est une men 


demeure inactive tant qu'elle n'est pas néc 


ranti 


En quoi la réserve d'un régent, en quoi cette 
dité el 
occupe le trône? Si le prineipe monarehique n'est F 


mac pour la royauté, plus que l'hé € pour le souverain qui 


armé par In fixité de W succession 


au trône; si, au contraire, nulle part le souverain n'est plus assuré que Jà où son héritier 


est appelé par la loï fondamentale, comment la couronne serait-elle moins stable, parce que 


a minorité sera garantie, en même temps que la succession est assurée? Comment Ia nation 
plus le bienfait de l'unité monarchique inter- 
bandonnées tantôt à la faibles 


istre ? 


sera 


lle plus agitée paree qu'elle ne ver 


ces minorités tumultue 


ses 


rompu par le retour certain d 


d'une femme , tantôt au génie ou aux intrigues d'un n 


Toutefois, Messieurs, en même temps qu'il s’attachait à blâmer sur tous les points ee que 
16 Gouvérnement a proposé, et ee que le vœu public semblait dema 


nder par cet instinct qui 
ne manque 


ais aux grandes nations, l'honorable préopinant a prévu une ohjection qu'il 
avaltle droit de décliner peut-être , en se séparant des intérêts qu'il discute, Si jé blâmes atsil 
mblée, 
ieusement aussi, € non pus sous l'influence 


dit, ce qui est proposé, si je repousse ce qui a été adopté déjà par une au 
Inquelle, Messieurs, a discuté cette loi 


de passions pussagères, qu'en résultera-t-11? Et alors l'honorable préopinant à essayé 
d'offrir à la Chambre un mode nouveau, une garantie spéciale à la place de celle qu'il 
combat. 

Quelle est cette garantie ? C'est précisément de er 


se là où Ja loi veut 


l'incertitude et la 
les empêcher. ( Marques d'approbation. ) C'est à l'époque même où l'État a besoin de toute 
sa force, de toute 
auriez 
peuvent délibérer avec cz 


qu'en 2 le système de l'honorable préopinant ; vous 


débat sans limite. Ce n'est pas au moment où la société est paisible ; où ses 


lme, que vous auriez constitué une garantielé 


islative pour asstirer 


étrendre utile la transmission du pouvoir en cas de minorité, Non, vous attendrez la cri 
et pour Ia erise vous aurez un délés o qui aura été désigné d'avance aussi, et 
qui, par conséquent, d'après la théorie de l'honorable préopinant, pourrait menacer la 
Vous aurez un lieutenant général qui aura été eréé avec cette réserve de venir mettre 
en discussion ce qu'il faut avoir décidé longtemps d'avance. 

Eh bien, le Gouvernement s 


extraordina 


ans un pareil ordre d'idées ; et s'il 
erti 


honore de n'être pas entré 


sagesse des Chambres , l'expérience de la Chambre des Pairs, l'aurai 


qu'il faisait fausse route, qu'il ne donnait pas de tie, mais qu'il créaît un périlen. 
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ons se donnassent un rendez-vous, le jour où la couronne se- 


annonçant , afin que les pas 
rait jetée dans l'arène et disputée par tous les partis. ( Sensation. } 

L'honorable préopinant nous pardonnera done de n'avoir pas suivi eette voie , qui n'était 
pas celle du devoir et de l'intérêt public. Si maintenant il se plaint qu'il y ait dans le projet 
présenté autre chose qu'une déclaration de principe, qu'il y ait en même temps une loi 
d'application, nous acceptons volontiers ce reproche. Les lois de principe ne sont bonnes 
fatement, et dans le plus grand nombre des cas prévus, elles peuvent 
. Malheur à la loi de principe qui ne serait 
au temps présent, ni aux hommes! 


que lorsque immé 
recevoir une appl 
qu'une abstraction, qu'on aurait rédi, 
Oui, certes, dans la loi proposée on a songé aux institutions actuelles, à la force permanente 
des assemblées qui résoudraient ce que l'avenir pourrait amener de difficultés nouvelles; on 
a songé, enfin, à la dynastie en ne séparant pas son intérêt de celui de la France; car, pour 

des intérêts publies et privés. On 


ation certaine et saluta 


"est la sécurité 


la France, la d, 
a songé que cette dynastie, sous le coup de la perte cruelle si fortement sentie par la nation, 
avait encore une puissante réserve de jeunes princes courageux , dévoués, élevés dans l'e 
prit de nos institutions. On a songé qu'une loi qui, sans en élire aucun, les désigneraittous, 
ou plutôt les reconnaitrait comme successivement appelés, s'il le fallait, à relever le post 
qui doit défendre et garder la royauté; on a songé, dis-je, qu'une telle loi, bonne en prin- 
cipe, était particulièrement applieable à la dynastie, forte encore de tant de jeunes prince: 
dignes de la France et du Roï. 

L'honorablé préopinant trouve-t-il que, dans ces réponses à un discours médité, il y ait 
défaut de franchise? Je ne le crois pas; et ce reproche, je l'accepte encore moïns*pour la 
projet de loi présenté. Cette loï simple, précise et applicable, est, quoi qu'entdise l'honorable 
chise autant que de prévoyance : elle a pour but d'assurer à la 


préopinant, une loi de 
nec l'avenir de la royauté et de la dynastie que la France a acceptée, et qu'elle a juré 


de maintenir. ( Marques nombreuses d'approbation.) 


M. 2e cowre pë Münar. Messieurs les Pairs, je n'avais pas compté parler sur la loi 
neu que cette loï, dont un grand malheur public nous impose 


de régence : j'étais con 
le douloureux devoir de nous occuper, serait adoptée dans la Chambre des Pairs à 
l'unanimité. Cet espoir ne paraissant pas devoir se réaliser, je me suis déterminé à prendre 


la parole. 

Je ne suivrat pas l'honorable préopinant dans la plupart des objections qu'il a prés 
contre le projet du Gouvernement. Le rapport de notre commission si élevé, si complet, si 
remarquable de tous points, a tout prévu, tout réfuté. Je me bornerai done à une courte 


ntées 


et à quelques observations générales. 


analys 
égence; on a compulsé l'histo 


On a beaucoup disserté sur la 
logies où les différences que pouvait présenter la diversité des cas et des époqu 
duit des arguments de toutes les sortes ét qui pourraient conduire à une longue contro- 
verse. de crois qu'il fant simplifier la question, et la réduire aux applications que comporto 


re : on a recherché les ana- 
; on a pro- 


l'état actuel de la France, 
de eroirais superflu de traiter ici la question préjudicielle du mandat spécial et d'entrer 
tème politique, le 


dans les théories de je ne sais quel pouvoir constituant. Dans notre s; 
t de faire une loi de régence appartient incontestablement aux pouvoirs régulièrement: 


dr 
établis, aux trois grands pouvoirs de l'État. 

Jene m'arréterai pas davantage à l'idée des conseils de régence qui a été produite ailleurs, 
st assez étrange aujourd'hui ; avec un gouvernement parlementaire et des ministres 


et qui 


138 DE LA RÉGENCE. — DISCUSSION GÉNÉRALE. LE 


responsables, ce serait une telle inconséquence , une telle impossibilité, que personne assu- 
rément ne peut 

Le principe monarchique , la logique, le bon sens, et tous les a situation ac- 
tuelle , veulent également que ln régence soit dévolue à l'aîné des princes du sang; que le 
régent soit investi du pouvoir royal duns toute sa plénitude; quil soit inviolable et irrespon- 


n avoir sérieusement la pensée. 


térêts de 


sable comme le roï, dont il a toutes les attributions pendant la durée de sa mission tempo- 
ee 


re, 
Refuser au régent le plein et e 
y est nécessairement attachée, apporter à cette autorité des restrictions, des modifications 
quelconques, ce s 
fondémentla nature et le jeu de nos institutions. 


ier exercice de l'autorité royale et l'irresponsabilité qui 


raît évidemment fausser le principe de notre gouvernement, altérer pro- 


dits constitu 
iles mêmes dan- 


Messieurs, tout le monde comprend , tout le monde reconnait que dans les 


tionnels les minorit 


etles régences n'ont ni les mêmes inconvénients 


gers que sous les gouvernements absolus. C'est là un des mérites , un des avantages du ré- 


gime constitutionnel, 11 y & pour nous, dans cette considération réelle, puissante, 


motifs de sécurité, malgré la douleur si amère ét ST Juste qui est at fond dé tous les cœurs. 


Mais en présence de cette douleur, au milieu du deuil publ 


, Quand un coup funeste, en 
frappant sihaut, a frappé partout , cet ébranlement il est impossible de le méconnaitre, a 
relevé bie 


des espérances, a fait naître bien des illusions. Et cependant, la sympathie ünt- 
rime de l'Europe pour notre malheur, l'expression des sentiments douloureux et monarchi- 
ques qui se sont manifestés dans le pays tout entier en sont l'éclatante réprobation. Que 
t d'espérer! Derrière cette tombe, à peine referméc, 
sur les marches du trône de nombreuses, de consolantes garanties pour un 
avenir qui, je l'espère, est encore bien éloigné, Cet avenir, elle sau la ferme 
volonté de maïntenfe nos institutions, seul gage d'ordre et de 

Lanlof qui nous est présentée nous fait faire un grand pas dans cette voie. Elle est monar 


les partis ne se pressent done pas {a 
ha F 


ance voi 


sur p 


écurité pour le pays. 


chique, national rme à la Charte ; elle est 


icessaire à la sûreté de l'État. Je m'y 


associe done de toute Ia puissance de mes convictions et de mes sentiments, 


M. 1x manquis px Gammrac. Messieurs, j'approuve le principe sur lequel repose le 
Mais 


que je regrette dene pas en voir l'application aussi complête qu'elle me paraitrait devoir 


projet de lof qui vous est sou * précisément parce que j'y adhère entièrement, 
l'être. Permettez-mof done, Messieurs, de vous dire ce que je loue dans la loi, pour mieux 
motiver l'inquiétude qu'elle me lais 

Oui, Messieurs, après un malheur ausst grand et aussi inopiné que celui qui a frappé au 
cœur de la F 


ce, devant un exemple aussi fatal de la cad 


é des choses hümaines, il 
d'assurer la vitalité constante, j'ai presque dit 
l'indéfectibilité de ce pouvoir royal, base de notre constitution, et fondement de not 


était sage, 31 était commandé au législatet 


ordre 


social; de l'assurer, dis-je, de telle façon qu'au moment de Ia minorité du roi, le pouvoir 
soit saisi à l'instant par des mains viriles, et tellement dési 
ni doute dans sa transmission, ni lacune dans son exereice, ni relâchement dans son action. 
J'ai dit par des mains viriles ; et cette nouveauté, comme on a qualifié la délégation aux 
hommes, fait, suivant moï, honneur au législateur qui l'adopte et à l'époque qui permet de 
l'introduire dans la législation. Ce qui a été cité dans un sens contraire, cette faculté, dans 
les temps 


nées d'avance, qu'il n'y ait 


anciens ; de déléguer la ré, 
cédent , n'é 


nee aux femmes, qui a été vantée par un orateur pré- 


ait zu contraire, suivant moi, qu'une anomalie si 
avec la cause qui la motivait, 


ulière, et qui devait finir 
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Messieurs, on l'a dit, les loïs providentielles du monde assnent aux femmes des devoirs 
sublimes , mais les éloignent des affaires publiques. Toutes les pro- 


importants , des devoi 
fesstoris un peu graves , qui exigent une force physique ou intelleetuelle que Ia nature leur 
refusée, leur s érdites. Dans tous les pays du monde, on ne confie à leurs maîns ni 
ances de la justice. Magistrature, barreau, médecine , 
biens, si elles 


nt 


l'épée du guerrier, ni les bal 
administration, ne leur sont point dévolus, La disposition même de leu 
. En France, en 


odue sans le consentement de leurs mai 


sont mariées , leur est déf 
oùtre, par une conséquence toute naturelle et logique tirée de leur état de faiblesse, elles 
sont privées du trône, ét comme on dit, la couronne ne peut tomber de le 

Par quéll larité souvent confié le pouvoir de la ré 


plus diffiefle à exereer que celui de laroynuté, parce qu'il a les mêmes obligations sans obte- 


ce en quenouille. 


ice, 


il done qu'on Jeu 


le succès de leur administration politique qui les recommandait ? 
ences de majorité, pour ainsi dire, de celles 
ajeur pendant qu'il sortait du royaume 


nir le même respect ? Est 
Mais non , Messieurs. Et distir 


les unes confié 


ons iei les re 


de minorité 


äune reine par un roi 


ses armées; celles-là, IL est vrai, exercées sous Ia protection, et suivant les di- 


à la tête de 
réctions du roi, ont été presque toutes € 
dant les minorités du roi, toutes, fait remarquable, toutes ont été contestées , où bravées 
les armes à It main ; toutes ont amené la guerre eivile. 

Quel motif done pouvait engager à les créer? Reconn: 
des ernintes qu'inspliatent les princes collitéraux. C'est à éause de ce qu'il v avait de violent 
alors dans les moñtrs , d'illimité dans le pouvoir royal. 

En effet, plus rapprochés que nous du-temps où l'on vivait pour ainsi dire les armes à la 
main , où ln force décidait souvent du droit, où bien des fois la puissance assurait l'impunité, 
briter un grand crime ; 


almes et heureuses ; mais les régences exercées pen- 


sons-le, Messieurs, c'est à cause 


on conçoit que le pouvoir absolu, une fois saisi par un régent , pôt 
uelés d'en donner Ja 


de 


ès réel dans ln 


que les rois mourants où les assemblées délibérantes ne se solent pas 


tentation à un régent, et qu'ils n'aient 
leurs mères. Mais de nos jours où , quoi qu'on ait pu dire, grâce à un p 
ation et dans Ja forme du gouvernement, les droits des plus humbles individus sont 


u les rois mineurs en sürelé que sous la rêg 


eivili 
és sous la protection de tous ; aujourd'hui où l'opinion , reine du monde , se montre reine 

saillerait 
tentat , et se léverait tout entière pour le 


pla 


des roi 
d 
punir; cet attentat est impo 


; et le serait incontestablement des régents ; de nos jours où la nation tres 
ndignation à la seule pensée d'un semblable 
ble : dès lors la r 


des femmes est sans motif, on pourrait 


dire sans excuse 

Mais ce principe de ln bonté de la dé 
flance en ui, une fois admis, est-il sui 
doutes à cet égard naissent moins de la loi que du commentaire de votre éloquent 


gation au régent, de Ja légitimité de Ja eon- 


amment appliqué dans le projet de loi? Mes 


ape 
porteur. 

L'art, 6, qui attribue à la mère ou à l'afeulé du roi sa garde et sa tutelle, a mon entière 
approbation s'il n'implique pas une direction absolue et dénuée de tout contrôle de l'éduca- 
tion du jeune prince. Je le sens, cette matière est délicate ; mais comme je érois remplir un 
devoir en In traitant, je l'abordera sans crainte. Et rappelons-nous d'abord, Messieurs, 
s d'avenir, nous sommes par là même dé- 


e ma 


que, disentant une loi, non de circonstan 
gagés du juste et légitime poids d'influence qu'exercerait autrement sur nos délibérations, 
le mérite éminent de l'auguste princesse qui pourrait étre la première l'objet de l'application 
de l'art. 6. Nous sommes libres de toute préoccupation à cet égard. Nous _pouyons done.le 
dire, cet admirable sentiment de la tendresse maternelle, ee sentiment, le plus profond du 
; exempte-t.il des erreurs de l'esprit, et ne les aggrave-til pos au contraire 


cœur uma 
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ire qu'une raison virile protége contre cette tendresse 


quelquefois ? Ne peut-il p 
celui 

Qu 
aveugle, sf elle tendait à séparer 
t eût le pouvoir d'y remédier; d'y remédier dans l'intérêt du 


à même qui en se 
si la direction imprimée à l'éducation de cet enfant royal était molle, si elle était 


le roi mineur de Ia Joi religieuse ou politique de son pays, 


ne faudrait-il pas que le r 
jeune prince lui-même appelé à régner dans des temps de difficile épreuve pour Ia royauté; 


d'y remédier dans l'intérêt de la patrie, pour la paix et prospérité de laquelle il est de la plus 
haute importance que son roi c« afrections; 
dans l'intérêt de ee régent lui-même que vous voulez constituer, et dont Ja force est si n 


anisse parfaitement son esprit et se coneilie se 


cessaire au bon Déjà il est à eraindre qu'il n'exeree l'autorité d'une 
faible que ne l'exigerait le bien général et l'équilibre des pouvoirs, tel qu' 
constitué par la Charte. Déjà on sait que les j 


heure fixe sa faveur sera sans pouvoir, et son opinion sans autorité : on aura don 


uvernement du pay 


manière plu 


ours de sa puissance sont comptés; on 


ssaire. Et si à cette infirmité Inévitable, insé: 


serait né 


moins de déférence peut-être qu'il ne 
e, on joint celle de contestations intérieures du p 


lais, où il aurait lo 


parable de la r 


dessous; c'est-à-dire, s'il était placé dans cette situation qu'il ne pûtmi souffrir ni modifier 
l'éducation donnée au roi mineur, eroft-on qu'il n'y eût dans ce fait ni déconsidération pour 
j s que du moins les art 
cles qui confèrent au r fent à en user à ce sujet 


cestä-dire dans le éas où les défauts de l'éducation sortiraient de la 


ni danger pour la patrie? Frappé de ces inconvénients, je pensa 


autoriser 


nt Ja plénitude du pouvoir roy 


dans des cas grave 


limite des inconvénients domestiques pour atteindre celle des malheurs publies. Mais je vois 


que le rapport de votre commission trace au contraire autour de la prétogative de l'art, 6 une 
ligne de démareation profonde et infranehissable. Alors je demande au Gouvernement léquel 
de ces deux commentaires doit être adopté; et ce sera dans In confiance qu'il y aura da 
Ja loi une possibilité quelconque de rectifier l'éducation du roi mineur, que je voterai son 


adoption. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


— Les art. 1 à 5 sont adoptés sans observation. 


art. 6. La 


mineur appartie 
aternelle, également non r 


ent à là rein ou prinsesse sa mère, on remariée, 


et, à son défaut, 


M Le vmiNCR pr LA Moskowa. Messieurs , au premier examen de la Joï soumise à votre dé 
le 
nel sur l'éd 


uvernement dû pays 
ion d'un Jeune roi 


libération, j'avoue que j'eusse désiré y voir indiqué que le prince auq 


est confié, pourrait exercer, dans certain cas , un contrôlé pa 


à l'avenir duquel les destinées du pays sont si étroitement liées. 
Cependant, en comparantle titre IL de Ia loi du 12 septembre 1791 , qui a servi de modè 
celle-ci, avec les dispositions relatives à la tutelle du roi mineur dans le projet en disession fai 

pu me convainere que l'Assemblée constituante avait été beaucoup plus explicite que nousten 


qui concernait la séparation entre les fonctions de la régence et celles de la tutelle et de Ja garde 
de l'héritier présomptif du trône; qu'en un mot la ligne de démarcation était beaucoup plus pro- 
fondément tracée dans Ia loi de 1794 que dans celle de 1842 ; témoin les articles 1 et 6 de la pre. 
mière des loïs que je cite, et qui Gontemaient évidemment des idées de précaution et de défiance 
dont j'aime à reconnaître que la loï actuelle a Su s'affranchir. 11 y aurait quelque chose de rétro. 
grade, de suranné, à la mo 


mifestation de craintes pareilles aujourd'hui. Les articles dont je parle 


sont ainsi conçus 


« Art. 1°, La régence du royaum une du roi min 


1843. 


« Art. 6. Le régent ef ses descendants et les fem 


Ce mot garde avait besoin d'être expliqué. Les honorables rapporteurs de la loi 
des députés et dans cette enceinte ont senti que l'emploi de 
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ve pourront être élus pour la garde du roi mineur. n 


à la Chambre 
mot, qui n'est pas en usage dans 


notre Code civil en matière de tutelle, pouvait donner lieu à quelques interprétations forcées, à 


l'égard desquelles 


il importait de se prononcer 


; ils l'ont très-s 


sagement fait, et rès 


dans/St portée un texte qui ne devait pas se prêter à une extension facultative. 


D'un autre côté, je recour 


des principes généraux, a pu ne pas être plus à 


pur les circonstances préséntes ; qui sont bien de nature, en ce qui rex 


roi , à calmer toutes les inquiétude: 
Par ces considérati 
dérations seules , je vote l'article. 


L'article 6 est adopté. 


utin secret sur l'ensemble de Ia loi 


Votants, 177. — Majorité 88. — Boules blanches, 16 


La Chambre a adopté. 


qu'il pouvait ne pas être inutile de présenter peut-& 


is que le Gouvernement, qui avait beaucoup faitdans Ia loi en faveur 


influence exercée sur lui 
rde l'édueation du jeune 


l'abri que personne de 


re, et par ces 60: 


— Boules noires , 14. 


PROJET 


des 


vésenté par le Gouvernement à la Chamb 
députés. 


Art. er, Le vol est majeur à l' dichait 
accomplis. 

Art. %, A l'instant de a mort du roi, et Jorsqu son 
successeur est mineur; le prince le plus proche du 


trône dans l'ordre dé succession établi par ln Charte 
ie 1830,et âgé de vingt et un ans aceompl 


, est investi 


de la régence pour fonte Ia durée de la minorit 
At. 3. Le pléin et entier exercice de l'autorité 
royale, au nom din rol mineur , appartient au régent. 


Art. 4, L'article 12 de la Ch 
sitious législatives qui proté 


£ toutes les dispo- 
nt la persoune et les 


els du ro, sont applicables au 


Art. 6 Le régent prôte devant les Chambres le «6 
ment d'être fidèle au Roi des Français, d'obéir à la 
të constitutionne 


ë et aux lois du royaume, et 


een Loutes choses dns Ia seule vue de l'intérêt, 
du bonheur et de la glôire du peuple fra 

Si les Cliambres ne sont pas réunies, ‘le régent les 
convoqué dans 1 délai de trois mois, 


At. 6. La garde et la tutelle du roi mineur appar: 
tiennent la reine ou princesse sa mère, non remari 
et, à son défant, à la reine ou princesse son aïcule 
paternelle, également von remariée 


DE LOI 


Amendé par La commission de: la Chambre des 
députés.— Adopté par la Chambre des députés. 
— Présenté à la Chambre des pairs. — Adopté 
| par la Chambre des pairs. 


art. 1 
accompli 


Le roi est majeur à l'âge de dix-hoit ans 


st mineur, le prince le plus 


proche du trône, dans l'ordre de succession établi par 


la déclaration etla Charte de 1830, âgé-de vingt etun 
ans accomplis , est investi de la régence pour toute In 
durée de la minor 

| art. 3. Le plein et entier exerce de l'antorité 


au nou du roi mineur , appartient au r 
Il ên est saisi à l'instant mèn ement. 

12 de la Charte et tontes les dispo- 
les 


stitutionneledu roï, sont applicables au n 


gent 

Art. 5. Le ré 
met d'être fe 
Charte constitutionnelle et aux lois du royaume , ct 


nt les Cham 
a Roï des Français, d'obéir à Ia 


nt prêle dev 


d'agir en loutes choses dans la seule vue de l'intérêt, 
da bonheur et de la gloire du peuple français. 

Siles Chambres ne sont pas assemblées, le régent 
fera publier immédiatement et insérer au Bulletin 
des Lois une proclamation dans laquelle seront expri 
més ce serment et là promesse dé le réitérer aussitôt 
s Ch ront réunies. Elles devront, dan 
tard, dans le 


ous les cas , être convoquées, au pl 


| état de quarante jours 
| ant. 6. La garde etla tte du rot mineur appat 

teanent à a reine ou princese £a mère, non remarit, 
et, à &on défut, à La reine ou princesse son 
paternelle, également non remariée. 


Nota. Le projetci-dessus, adopté parles deux Chambres, a été sanctionné par le Roile 80 août 1842, 


N° II. ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


NCE 


LA SÉA 


EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI DAA 
DE REPRISE DE LA SESSION (9 janvier 1843.) 


ie dans ses bureaux, a nommé 


Dans la séance du 10 janvier 1943, la Chambre des P: 
une commission composée de MM. Barthe, le comte Roy, le baron Dupin, le comte Daru, le duc 
de Broglie, le baron Girod de l'Ain, le comte d'Argout, pour rédiger le projet d'adresse. Ce pro- 
jet, examiné dans les bureaux le 18 janvier, conformément à l'article 77 du règlement, a été lu 
le 20 janvier par M. le duc de Broglie, rapporteur, en ces termes : 


PROJET D'ADRESSE. 


e denil de 
ous ÿ Lrouver quelque 


1° Sire, c'est au jour de l'adversité que le fond des cœurs se révèle. La 


susle Maison; votre douleur esL la sienne; son affection est votre bien; puisse 


& ici-bas pour le exeur d'an père. En reprenant, à la voix de Votre M 
jgne nous adresser, LE 


votre. 


en es ajesté, le cours dé 


consolation ,s 
nos Lravaux ; nous recevons avec récoun 
Hoi peut compter sur nous ; D! 

29 Ou, Siré, nous avons déjà heaucoup fuit pour la sécurité de notre patrie. La monarehie s'est affermie 
le principe tutéaïre de l'hérédité règle et domine toutes les chances de l'avenir; 
à public suit les progrès 

torité des lois dispense d'invoquer 


anee et respect les re 


sous le coup qui l'a frappé 
la confiance est dans les ca 
la vigilance de l'Adni 
vent C 
en féliciter avec vous. 

3° Votre Majesté se montre satisfaite de 


ascendant qu'oblient désorr 


y concourir; qu'il nous soit permis de nous 


L votre ouvrage, Sire; il nous a été donuk 


sévérité 


relations qu'elle entretient avec les Puissances étrangères. Dé 


e avaient droit à sa sollicitude; 


de l'Orient. Les chrétiens de la Sy 


concert avec ses allés, elle veille au repo 
clamé en vain la protection de la France. Nous sommes 
cause ; is conserveront le souvenir de ce nouveau bienfait 
vient d'être le théâtre. Étranger à la 


ils n'ont jamais ureux d'apprendre ce qui a été 


fait pour leur juste et sainte 

4° Nous n'avons pas vu sans douleur les désordres dont l'Espaz 
lutte des partis dans ce royaume, le Gi 
espagnol ; en ouvrant aû malheur un secourable asile, il a rempli les devoirs de l'humani 
ine lsabelle 1 une amitié fidè nos intérôls légitimes, avec les égards 
dus à une nation amie, telle est la politique de Votre Majesté, elle est d 
ex à cœur Les pr yriculture, de notre 
leur cherchez partout de nouveaux débouchés. C'est pour assurer au pavillon français un point d'appui, un 
port de refus fréquentés encore par notre marine, que vous avez fuit'prendre pos- 
session des Îles Marquises. Cet établissement offre des avantages; le temps en fera sentir l'importance. 

8° Si les négociations que Votre Majesté poursuit dans les mêmes vues, ont le succès qu'elle en espère 
en résulte des traités, des conventions commerciales, nous examinerons attentivement l'influence qu 
conventions pourraient exercer sur l'emploi et la direction du travail national. Dans les mesures qui modifie» 
législation sous laquelle notre industrie a jusqu'ici prospéré, nous recommandons à la prudence de 
votre Gouvernement le respect dû aux intérèts existants. 

7° Nous applaudissons au succès de nos armes en Algérie, à la valeur de n0 
de la France sera complétement établie dans ce pays, la civilisation s'y développera; l'ordre et a justice 


jours respecté l'indépendance du peuple 


server à la. 


, concilier Le soin de notre dignité, d 


s de notr e, de notre commerce; vous 


dans ces parages trop pe 


sil 


ts, Quand la domination 
er 


ront notre 
89 La Chambre des airs étudiera avec attention les lois de finances et les divers projets de loi qui 1 


coimuniqués. Elle voit, avec règret, qu'il n'a pas été possible de rétablir l'équilibre entre les rocettes et es 
dépenses : ct état de closes doit être l'objet de préoccupations sérieuses. 

9° sire, le monde est en paix; la France est libre; tout prospère dans notre patrie. 11 ne reste plus qu'à 
garantir, par la sagesse et la persévérance, le biens dont nous jouissons. Nous poursuirrons celle œuvre aYéc 
vous, nous vous aiderons à l'achever : €est un bonheur que l'avenir nous réservé encore. 


seront 


10 


Séance du vendredi 20 janvier 1643. — Présidence de AL le chancelier Pasquier. 


M. LE MARQUIS DE Boss. mbre ne peut rendre à la mémoire du Prince qu'elle pleure 
encore, un hommage plus digne de lui, qu'en montrant aujourd'hui, comme toujours, une 
dente sollicitude pour l'honneur et Ia grandeur de Ia France. En appréciant, sous l'empire de 
ce sentiment, la eonduite du Cabinet, l'opinant ne peut s'empêcher de faire remarquer qu'une 
sorte de fatalité semble peser sur tous ses actes; on dirait que dans toutes ses négociations le 
Ministre craint de montrer la France dans une attitude indépendante ou ferme; toujours n0$ 
négociateurs, nos représentants s'attachent à confondre leurs actes avec les actes de In diplo- 
matie étrangère; on dirait qu'ils attendent le 

« L'accord des Puissances 
= l'Orient. » Ge repos, dont le Cabinet tire vanité, est-il réel 
tous les eas, il démandera au Ministère pourqu 
grès, et pourquoi 1 garde le silence sur la protection que 
à étendre sur les chrétiens de la Syrie? La France est donc bien déchue de son 
sjourd'hui à consulter l'Angleter 


vcier à la suite, 
est-il dit dans le discours de la Couronne, a affermi le repos de 
pinant ne le pensé pus, 8, dns 


et né 


dre po 


an 


il nous parle de l'accord des Puissanees 


à France était plus spécialement con- 


vié 


ancienne 


position dans le monde, si elle est réduite 
l'Autriche, pour savoir s'il lui sera permis de eontinuer sa protection st 
maires d'Orient? On parle du rétablissement d'une administration eonforme-à da foi et aux 
vœux des chrétiens de Syrie : l'opinant voudrait qu'on lui expliqut, de manière à le convainere, 
de quelle valeur peuvent être ces appai 
Divan a cédé aux réclamations des 

Quant à ce qui touche les affaires d'Espagne, l'opinant déé 
elle ne date pas seulement de l'acte barbare par Jequel Espartero seuible avoi voulu paÿer un 
ä-compte sur le prix dé la couronne qu'il voudrait usurper. L'année dernière, en parlant d'Espar- 
tero, le noble Pair avait annoncé tout ee que cet homme était capable de faire 
alors, les événements se sont chargés de lui donni 
tre des affaires étrangères consentira-til à di 
est tombée si bas, dans un pays dont l'all 
eomme si précieuses pour la France? Cet abaïssement l'opinant ne craint pas de le proclamer, 
est l'œuvre de la politique de M. le Ministre des affaires étrangères, de cétte politique fatale aux 
intérèts matér r, de eëtte politique qui a livré la P& 
sule espagnole à l'Angleterre, dont Espartero n'est que l'aveugle instrument. L 
de Barcelone ont achevé d'éclairer la fausse situ 


; la Russie et 


ulaire à.ses cordligion- 


es con 


sions, quand on sait avec quelle peine le 


mbassadeurs. 


are que sa tristesse est profonde 


on ne le erut pas 
ins, M. le Minis- 


raison. Aujourd'hui, du n 


la Chanbre par quelle fatalité notre infuenco 


nee et l'amitié ont été considérées de LOU Lui 


ls de ln France, comme à son honne 


s événements 


on dans laquelle la Franee se trouve aujour- 
+ Dans les troubles de La Catalogne, la France a observé la plus stricte 
le n'a défendu que la cause saerée de l'hun 


d'huï vis-ä-vis de l'Espai 


neutralité entre les partis; 
l'instant même, la n 
du gouvernement d'Espartero; lui-même n'a pas craint de tenir le 
matique de la France. Aux justes satisfactions qu 
le rappel de notre consal. L'opinant adjure M. 1e M ires étrangères de dire endin à 
Ja Chambre, en termes elairs, et que le pays puisse comprendre, de quel œil il voitun Gouver- 
nement qui use de tels procédés envers la France. Que ce Gouvernement soit considéré comme 
régulier et légitime, où bien qu'il soît entaché de violence et d'usurpation, il à, dans toutes les 
Hypothèses, manqué gravement à la France; et le Cabinet, qui subit en silence ses injures et ses 
calomnies, ne défend pas comme il le devrait l'honneur ét la dignité du pays. Plus que 
l'opinant déplore que ln France se soit associée à l'Angleten iner la Péninsule 
au profit exelusif de son éternelle rivale: le présent affige et humilie le noble Pair, l'avenir 

ï e pas de politique à l'égard de l'Espagne, si elle ne cherche pas à 
aise a défait, si elle ne 


anité, € cependant, 


ble conduite de notre consul est devenue l'objet des ealomnies. officielles 


d'un ennemi syst 


nous Ini demandons il répond en exigeant 


istre des 


ai 


pour révolutio 


l'effraye, Si la France ne ch 
3 refaire ee que la politique an 


evieut pas à placer sur le trôné le 


prince des Astüries, en Jui faisant obtenir la main de la reine Isabelle II, il prévoit l'écheclé 
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re des affaires étran- 


prouver : M. le Mini 


ue française puisse jai 


plus funeste que Ia pol 
gères a compris sans doute ce que l'opinant veut dire. 

IL est une autre question d'autant plus présenté à tous les esprits, que le discours de la Cou- 
ronne n'en dit pas un mot; c'est la question da droit de visite. L'opinant ne saurait en parler, 
ler la Chambre de la part d'honneur qui Jui revient dans Ia non-ratification du traité du 
20/décemibre 1841; il espère qu'elle voudra aujourd’hut compléter son ouvrage. Craindrait-elle, 
éu contestant le principe même des traîtés de 1891 et de 1933, d'outre-passer ses droits, et de 
compromettre la bonne intelligence entre la France et l'Angleterre? Une telle crainte serait chi- 
mérique. Demander que de nouvelles nésociations soient ouvertes entre les Cabinets de Paris et 
de Londres, pour rechercher en commun quels sont les meîlleurs moyens de réprimer Ia traite, 
ce n'est pas élever une prétention imprudente, e'est au contraire écarter avec une louable solli- 
eitude ce qui pourrait troubler Ja paix dons un avenir plus où moins rapproché. Ce grand intérêt 
du muintien de la pais n'est pas Je seul qui doive engager la Chambre à user, dans cette circons 
tance, de sa haute initiative; elle ÿ trouvera l'avantage de se mettre d'accord avec les nobles 
susceptibilités du pays, et de montrer que les pouvoirs conservateurs ne sont pas les moins ja 
loux de l'honneur national, Si elle abandonnait ellemême ses droits, quel parallèle le pays ne 
feraitil pas entre les deux Chambres? Ne sait-on pas déjà que le Ministére, en même temps qu'il 
repoussé toute manifestation de La part de la Chambre des Pairs, fait entendre ailleurs qu'il con- 
sentir à une ianifestation de la part de la Chambre des Députés sur Je même sujet? C'est à la 
Chambre à décider si sa sagesse, si ses ménagements envers le Cabinet, doivent aller jusqu'à lui 
sacrifier son honneur et les plus ehers intérêts du pays. 
le Ministère n'ose pas se féliciter du suc politique extérieure, s'il se mont 
vaison, modeste et réservé sur ce point, en revanche:l s'applaudit de la prospérité intérieure du 
pays, comme sf eette prospérité était son ouvrage : et cependant il n'a pas dépendu de lui qu'elle 
usement compromise. N'a-t-on pas vu, en l'absence des Chambres, le Ministère 
lun projet désastreux, qui ne tendait à rien moins 


sans fé 


de aves 


er l'industrie nationale de la ré 
qu'à livrer le mavehé français aux produits d'un peuple voisin, sous le prétexte d'une association 
itablément illusoire? 11 s'est élevé de toutes parts de telles clameurs, quele Cabinet a dû recu 
premières: mais ces protestations 


devant ses propres conceptions, et désavouer ses intention 
tardives n'ont pas rassuré le pays, et elles ont jeté sur le pouvoir une triste déconsidération. 
Puisse du moîns le repentir des Ministres, partisans du traité avee la Belgique, être sincère 

puisse-til n'y avoir pas d'arriére-pensée dans la rétractation que Le exi de l'opinion publique leur 


a arrachée ! 
Le Mi 


ds, car 


re se dit conservateur par excellence : nom, il ne l'est politique afñrme 
tous les intérêts. C'est en raison même de son attachement personnel et invartabile aux principes 
conservateurs que l'opinant est l'adversaire, non du Cabinet tout entier, car if serait heureux de 
voir plusieurs de ses membres füire partie d'un Cabinet nouveau, mais du Ministre dont Ia pré- 
sence au pouvoir emuse tous les embarras de la situation présente. 

L'opirant conélut en demandant expressément que l'adresse contienne une phrase où se trouve 
indiquée la nécessité d'ouvrir de nouvelles négociations sur les moyens de réprimer la traite. 11 
va sans dire que toute question de constitutionnalité, quant aux traités faits où à faire, demeure 
xéservée; l'opinant espère qu'elle séra soulevée sous peu, par voie d'interpellation. 


M. Le cowre px SécurLAMOIGNON, avant de soumettre à Ja Chambre quelques réflexions 
sur un point de politique extérieure qu'il a plus particuliérement examiné, éprouve le besoiri dé 
s'associer du fond du éœur à la nouvelle expression de la profonde et unanime sympathie dé ln 
Chambre pour Ia douleur dont le cœur paternel du Roi a été s eruellement abreuvé. Puissent 
jïgnages réitérés d'une sincère et constante affection apporter quelque adoucissement 
des regrets dont laffreuse étendue ne peut se comparer qu'à celle du malheur public causé par 
la perte irréparable que la France entière déplore! 

L'opinant n'a aucune observation spéciale à foire sur les divers paragraplies du projetd'adresse, 

10. 
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qui lui paraît répondre d'une manière convenable au discours sage et conciliant de la Couronne; 
ilse bornera à entretenir, en peu de mots, la Chambre de la question du droit de visite. 
Cette question, déjà si grave en elle-même, l'est devenue davantage encore par la viv 
laquelle les esprits s’en sont emparés. Il importe de ne pas laisser plus longtemps une arme aussi 
redoutable entre les mains des mis du Gouvernement ; le Cabinet se ferait illusion s'il croyait 
avoir satisfait, par la non-ratifcation du traité de 1841, au vœu exprimé l'an dernier par les 
deux Chambres; ce n'est pas seulement contre un traité qui aggravait les traités anciens, c'est 
contre ces traités eux-memes, c'est contre le droit de visite réciproque, que l'opinion publique 
s’est soulevée et que le Parlement s’est prononcé. Ainsi, ee que les Chambres ont voulu, elles ne 
T'ont pas encore obtenu;"il faut qu'elles achèvent l'œuvre patriotique qu'elles ont commencée, 
qu'elles sauvent l'État malgré nos hommes d'État, et que, par une nouvelle et unanime manifes- 
tation, elles donnent au Cabinet toute la résolution, toute la force indispensable pour le succès 
de négociations réclamées par l'intérêt du pay 
L'orateur rappelle brièvement les antécédents de Ia ques 
trouve, il fait remarquer qu'elle est devenue très-simple. Le droit de visite réciproque n'a été 
concédé que parce qu'on le regardait comme le moyen le plus efficace de prévenir la traite. Ma 
pour que ce moyen eût une effiencité réelle, il fallait que toutes les Puissances, sans exception, 
y sent; par cela seul, disait, il y a un an, le noble Due qui vient dé donner lecture à la 
Chambre du projet d'adresse, par cela seul qu'il ÿ a une Puissance, l'Amérique, et une autre, le 
Brésil, qui n'ont pus adhéré aux traités, la traite se fait encore sur une grande échellé. Depuis 
l'an dernier, un traité est intervenu entre l'Angleterre et les États-Unis, qui exempte à toujours 
cette dernière Puissance du droit de visite réciproque. Le droit de visite, ne pouvant plus désor- 
mais devenir universel, est frappé radicalement d'impuissance, et il ne reste plus de ce moyen 
tant vanté que le grave inconvénient d'être une cause permanente d'irritation, une occasion tot 
jours imminente de conflit et de guerre entre deux peuples dont le bou accord peut seul mainte- 
nit la paix du monde, Il est done nécessaire que de nouvelles négociations soient ouvertes, si 
elles ne le sont déjà, pour la révision des traités de 1831 et de 1839, et pour l'abolition du droit 
de visite. Cette révision est d'autant plus urgente, que le fait de l'exécution de ces traités, sans 
le concours et l'approbation des Chambres, a constitué sinon une véritable inconstitutionnalité, 
aû moins une irrégularité des plus graves. Le silence gardé pendant dix ans peut influer sur la 
conduite du Gouvernement, et le rendre prudent et modéré, mais il ne détruit pas le fait de Vin- 
eonstitutionnalité. En effet, par leur nature, les traités de 1831 et de 1833 sont du nombre de ceux 
qui ne devaient être mis à exéeution qu'après avoir été soumis à l'approbation des Chambres. 
L'an dernier, M. le duc de Broglie, répondant à M. le comte de Tascher, qui avait soulevé 
cette même question,disait quele traitéde 1831n'avait rien innové en ce qui touche les principessur 
lesquels se fonde le droit de visite, qu'il avait simplement autorisé une délégation du droit d'ar- 
vestation, sans en changer les conditions ni la nature, C'est précisément ce transport du droit 
d'arrestation d'une autorité à l'autre, de l'autorité française à l'autorité anglaise, de l'autorité 
nationale à l'autorité étrangère, qui, dans l'opinion du noble Pair, ne pouvait être opéré sans le 
vote des Chambres. En effet, on n'a pas encore contesté ces deux principes , savoir : 1° que le 
droit d'arrestation, de perquisition et de saisie sur le territoire français, fait, comme la juridic= 
tion , essentiellement partie de la souver: 
pleine mer, sous le pavillon national, est comme une continuation du territoire franç 
étant, ne doit-on pas reconnaître qu'en concédant à l'Angleterrele droit de visitesur lesnavires fran. 
çais, é'est-à-dire en réalité un triple droit d'arrestation, de perquisition et de saisie, les traités de 
1831 et de 1833 ont aliéné uné partie des droits de la souveraineté nationale; que dès lors le con- 
cours des Chambres était indispensable? L'orateur prend pour exemple les cessions de territoire, 
les conventions qui renferment une disposition financière, et enfin Ja loi qui a étendu temporai- 
rement l'exercice des fonctions de police judiciaire pour là gendarmerie des départements de 
l'Ouest. Dans tous ces cas, l'intervention des Chambres est indispensable; et l'on voudrait que le 
Roi, qui n'avait pas le droit de faire à lui seul une délégation de pouvoir aussi simple à des 


cité 


et, la prenant au point où elle se 


insent 


réa 


ieté nationale ; 2° que le navire françai 
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agents de la force publique française, pût déléguer, sans le concours des Chambres , aux agents 
d'une Puissance étrangère, à une gendarmerie anglaise, ces mêmes fonctions de police judiciaire, 
et même des fonctions de police encore plus étendues, puisqu'elles doivent s'exercer sur toute 
notre marine marchande? Doit-on en eonelure que des traités, exéeutés pendant dix ans sans 
réclamation, doivent être brusquement et violemment abrogés? Telle n'est pas l'opinion du 
noble Pair; et, comme témoignage de ses intentions pacifiques, il demande seulement que Ja 
Chambre veuille bien se borner, quant à présent; à exprimer autant qu'on le peut faire par une 
solennelle discussion, le vœu que de nouvelles négociations soient ouvertes pour la révision des 
tés de 1834 et de 1833, et qu'elle s'associe ainsi, de tout son pouvoir, à la protestation que 
ent de faire entendre au profit de la prérogative eonstitutionnelle des deux Chambres, 
afin que la faute commise il ÿ a dix ans ne puisse, en aucun cas, préjudicier aux intérêts de 
Vavenir, et que l'on n'oublie pas qu'il ne peut jamais y avoir prescription contre les droits ni 
contre les devoirs du Parlement. 


M. Camiue Pérren. Le traité du 20 décembre 1841 n'a point été ratifié : il est impossible 
désormais qu'il le soit. Cependant la question n'est pas épuisée, car les traités de 1831 et de 
1833 restent en vigueur; ét, fussentils même effacés de notre code diplomatique, tout ne se- 
oraleur examine à son tour La question de consuitutionn 
cause des conséquences qu'aurait, pourles traités à venir, 


rait pas dit encore sur ce grave sujet. L 
qu'ilimporte surtout de décider, 

un funeste précédent. 
Le Roi, dit In Charte, fait des troîtés de paix, d'alliance et de commerce. Ce droit embrasse, 
er 


établir une distinction entre celles de leurs dispositions à qui force d'exécution est acquise à 


\ l'égard desquelles l'obéissance ne 


instant même où elles reçoivent la sanction royale, et celles 


peut être commandée que par le concours des trois pouvoirs. 

L'orateur cite, comme exemples, les 
les États-Unis, et, plus tard, avec la Holland nelu le traité de 
1833, et préparé celui de 1841, sont venus soumettre aux Chambres, non sans doute les con- 
vent mis des projets de lois sans le vote desquelles ces conventions n'auraient 


de notre droit constitutionnel, que, lorsq 


nventions € 


nelues , par le Gouvernement actuel , avec 


Les mêmes Ministre 


qui ont e 


s elles-mêmes 


pu être exécutées. C'est done un axi s'agit de 
donner fores d'exécution , en France, à des transactions avee l'étranger, qui touchent, soit à la 
fortune publique, soit aux droits des personnes ou à la propriété, la Couronne ne peut rendre 
légal et obligatoire , par des traités, ee qu'elle ne pourrait rendre tel par des ordonnances 
appliquent évidemment aux mesures relatives à des bâtiments français en 
cours de navigation, à quelque distance qu'ils se trouvent de la mère patrie, puisque, tant qu'ils 
n'ont pas attéint un rivage étranger, ils sont considérés comme un appendiee, comme une conti- 
muation du territoire national. 

L'orateur établit, par l'examen de Ja législation sur la marine et sur la répression de la traite, 
que le droit de faire visiter en pleine mer, et en temps de paix, les navires du commerce, est un 
droit queles aneïens souverains de la Franée ne s'étaient ni attribué, ni réservé. Ce n’est que ln 
loi du 4 mars 1891, art. 2, 13, 14, 16, qui a introduit un principe nouveau dans notre législa 
tion maritime, le droit de visiter et d'arrêter les navires marchands en temps de paix et en pleine 
mer; mais ce droit a été introduit implicitement, et sans que rien ait été réslé quant à la manière 
de le mettre en action. IL est impossible qu'on ait voulu, dès lors, appliquer à l'état de paix ét aux 
ts de traite, la législation sur les prises , législation rigoureuse et exceptionnelle, qui n’a jamais. 
régi que l'état de guerre , et qui ne peut se justifier que par cette situation anormale. Le Gouver- 
nement lui-même a senti qu'un règlement était indispensable pour la mise à exécution. de la oi 
dé 1831, et ce règlement, il ne s'est pas contenté de le foire à lui tout seul, et.sans l'interven: 
tion des deux autres pouvoirs; i Jui a donné place dans une convention conclue avec une Puis- 
since étrangère: 
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C'est ici Je lieu d'examiner quels sont les caractères du droit de visite, tel qu'il n été réglé par 
la convention de 1533. On y trouve évidemment un ensemble de mesures identiques avec celles 
complissent sur le territoire continental, lorsqu'on s'oceupe de rechercher, en cas de 
teurs des erimes, et de livrer Jes prévenus aux tribunaux. Or, 
nos lois judiciaires, quoique promulguées sous un régime despotique, n'ont-elles pas accumulé 
les garanties pour protéger la liberté et l'honneur des citoyens contre Jes actes arbitraires des 
fonctionnaires amovibles ? Ce m'est pas devant une Chambre où siégent tant de magistrats il- 
lustres, qu'il serait nécessaire d'énumérer leurs dispositions tutélaires : et comment admettre 
qu'en vertu de la loi de 1831, toutes es garanties aient. cessé de protéger les citoyens français , 
alors qu'ils eonieat leur vie et leur fortune au hasard des éléments, aux chances périlleuses des 
expéditions lointaines? Comment admettre que le Roi ait le pouvoir de déléguer les fonctions de | 
police judicinire à d'autres personnes qu'à celles qui sont désignées par le Code, et qu'il puisse 
aller jusqu'à en investie des étre que des 
conditions d'âge et d'étude imposées aux magistrats de la mère patrie, et qui doivent être na- 
turellement disposés à trouver des pirates là où il n'existe réellement que des rivaux? 

Ces traités ont-ils du moins substitué quelques garanties à celles dont ils dépouillaient notre 
commerce? Aucune. Ils n'ont pas même respecté les. principes ordinaires de la compétence, En 
àl sur Ja carte, on voit que la partie de lamer des Antilles sou droit 
atoure, jusqu'à une distance de vingt lieues, les Îles da Cuba. et. de 
conséquent, tout bâtiment visité et saist, l'est nécessairement eblou- 
jours, sur un point plus rapproché de la Guadeloupe que de la Martinique. S'il avait dû y avo 
pour.les faits de traite une attribution exclusive de juridiction, c'est donc à la cour royale de la 
Guadeloupe qu'elle aurait dû être faite; cependant c'est la cour royale de là Martinique qui a été 


rs, que ne lie aucun serment, que n'atieint ou 


jetant un eoup d 
de visite, est celle qui 
Porto-Rico, et que, p 


préférée, 
En continuant l'examen de quelques-unes des dispositions du traité de 1838, l'opinant arrive 
aux art. G et 7 de ce traité. I fait remarquer que ces articles semblent faire partie, non d'un 
traité, mais du Code d'instruction criminelle ou du Code pén 3 tout au moins d'une 
loi judieiaires il peine à comprendre comment un acte, dans lequel le pouvoir législatif n'est 
pas” intervenu , pourrait donner force de loi à une disposition en vertu de laquelle la présence, 
sur un navire. dé commerce, d'un ou de plusieurs des objets énumérés en l'art. 6, constituerait 
de plein droit la présomption du erime de traite, et autoriserait un. officier anglais à détourner 
ce navire de su route, à le saisir et à le livrer à la justice! De bonne foi, un étranger né feu 
; d'où l'on fait résulter la présomption de culpabilité; et s'il n'était 
ger notre marine marchande ne serait-elle pus. exposée? Ce n'est pas 
du vaisseau eaptour, 65 pour centsur 


s8 méprendre à ces caractè 
pas de bonne foi, à quel dat 
tout encore: l'art. 5 de la convention attribue à l'équipa 
Je produit de la vente du navire sais et de sa cargaison, Ce sont cependant ees dispositions exor- 
bitantes du. droit commun, que letraité du 20 décembre 1841 eût étendues à toutes Los mors et à 
es soient rendues au patriotisme des deux Chambres, qui ont préservé le 


tous les parages. Gr 
pass du plus grave dan 

Mais pas d'avoir sigualé le mal, on doit chercher à en prévenir le retour, Malliou- 
reusement, dans cette question, il ne dépend ni du Gouvernement tout seul, ni mémo des trols 
pouvoirs, d'appliquer le remède il faut pour cela le concours de ln Puissance avec laquelle lis 
traités de 1891. et de 1838 ont été conclus. La France est engagée, on ne peut Je mécontaltre, 
un accord, ou bien il faudrait 
verre éclate à ee sujet; il 


ger dont il ait été menacé depuis douze ans! 


ne sul 


et cet engngement ne peut être résolu pacifiquement que d'un coun 
déchirer les traités par une guerre. L'opinant est Join de désirer que Ja 
n'a voulu, quant à présent, que sauvegarder les principes constitutionnels, Pourquoi les Minis- 
tres ne s'expliqueraientils pas à cet égard? S'ils venaient déclarer à la tribune des Chambres, que 
la prérogative qui appartient à la Couronne, de conclure les traités, ne va pas jusqu'à donner 
force d'esécution aux dispositions de ces traités, qui sont du domaine de la loi, une telle décln- 
ration rassurerait les consciences et suffirait peut-être pour mettre à l'abri de toute atteinte un 
principe qui ne saurait, sans de graves dangers, rester plus longtemps enveloppé de nuages: Shi 
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een était autrement, l'opinant eroit qu'il serait indispensable que, dans une loi spéciale, on dans 
une disposition additionnelle à une loi qui aurait quelque affinité avee la question actuelle, il fût 
expressément énoncé que lorsqu'un traité contient des clauses qui touchent à la fortune publique, 
à la propriété privée ou à 1x liberté individuelle, à toutes ces: choses enfin qui, en France, sont 
réglées-par le pouvoir lésislatif, ces clauses ne peuvent recevoir leur exécution qu'en vertu d'unà 
loi, 


M: ue core v'ALrox-Siée. Comme les orateurs qui l'ont précédé à ln tribune, l'orateur 
pas été touchée dans le projet d'adresse; mais , à la diffé 
ardé à ce sujet par la commission. C'est pour la pre 
ur les conventions relatives au droit de visite : 
s, nil'indigoation tardive de ceux qui 
ontattendu dix ans pour découvrir dans ces convéntions des elioses illé t monstrueuse: 

Pour apprécier sainement l'esprit qui a dicté les traités de 1831 et 1898, l'orateur remonte à 
leur origine afin d'établir qu'ils ont été demandés en 1830 et 1831 par le parti libéral, dans des 
vues toutes philanthropiques: st done pas Ta une concession qui aitété surprise à IFrance 
au milieu des complications politiques qui se rattachaient à l'établissement d'un gouvernement 
nouvenu {et l'absence de toute réclamation, soit de la part de la presse, soit à la tribune des 
Chambres, ne peut s'expliquer que par In sympathie que rencontrait alors eetté mesure dans l'o- 
pinion de toute la France libérale. La presse, d'ailleurs, n'a pas êté aussi silenciense qu'on le 
dora hui: Jetnobté Pair cite à 6e sujet un article publié dans le Constitutionnel du 
10 novembre AUD; avant Meme la Siguature du traité, et dans lequel le droit de visite est pré- 


vient traiter une question grave, qui 


vence de es orateurs, il approuve le silénee 


mière fois que le noble Pair exprime son opini 


il ne 


rtage nile serupule des Ministres qui les ont si 


aura 


sen rien d'humiliant, mais serait même ho- 
norable pou la France, puisqu'elle reposerait sur Te principe d'une entière réciprocité. C'est 
relative à la traite fat aécueillie par a marine 
confiance et avec joie : en resserrant l'alliance anglaise si indispensable nu maintien 


pie une mesure qui , non-seulement 


sous ce point de vue que ln pr 


de la paix, cette convention entrait à la fois dans les idées libérales et philanthropiques qu'évait 
nd événement de juillet 18 


il fuit Fait à la 


développées Le 


Le même nec convention dé 1833 qui n'était, pour 


pratique du prineipe posé dans le premier traité. La 
Cabinet britannique fut poursuivie duns les années s 


ainsi dire, que la mise en 
grande œuvre entreprise de concert avec le 
vantes : on des 'après le traité de 1833, 
inviter les autres Puissances maritimes à accéder au système du droit de visite réciproque : des 
démarches furent faites dans ce sens par le Ministre des affaires étrangéres'en 1854, et deux ans 
après, l'Angleterre communiquait au Cabinet du 1* mars le projet de traité entre les grandes 
Puissanees européennes, qui devait étendre les zones fixées à l'exercice du droit de visite, 
ant que dura l'accord entre le Cabinet britannique et le Gouvernement français, on n'eut pas 
la part des eroiseurs appartenant à l'une ou à l ine; N 
ninénçérent qu'à l'époque où un ministère whig arrivant aux affaires, cherchia les 
moyens d'éxcitér dans la nation anglaise l'anfmadversion qu'il ressentait lui-même pour la 
ve. Les débats du Parlement ont révélé, depuis, que des instructions nouvelles avaient été 
données par lord'Palmerston aux commandants des croisières. Ces instructions, qui ont fait tout 
le mal, ont été elles-mêmes révoquées sous le ministère de lord Aberdeen; les es de la Cou- 
ronne les ont déclarées illégales. Quant atix conventions elles-mêmes, leurs dispositions parais- 
int tellement inoffensires, qu'au moment où une rupture avec l'Angleterre était imminente, le 
Cabinet du 1° mars ne songea pas même à revenir sur les articles concertés en 1891 et 1839 
plus forte raison, devait-on écarter cette question du débat après le 29 octobre 1840, lorsqu'un 
désit mutuel de conciliation et de paix se manifestait de la part des Cabinets de Londres ét de 
Pa 
Mais alors les opposants de toutes couleurs étaient en quête d'une occasion pour attaquer le 
Ministère; et le projet de traité sur lequel les représentants dés grandes Puissances étaient tin 
bés d'aceord en 1841, parut offrir un terrain favorable pour la lutte. L'opposition tout entière 


un seul exemple d'abus à 


plintes ne co 


sui 


— 
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xe 


Sy jeta il lui fallait, il est vrai, renier tout san passé, demander l'abolition d'une mesure qu'elle 
avait appelés de tous ses vœux; mais les revirements brusques n'ont d'inconvénient que pour les 
hommes qui sont au pouvoir. Eu se ralliant à une grande partie des conservateurs qui s'étaient, 
toujours pranoncés eontre une trop grande extension de zones, l'opposition doublait sa force, ét 
rendait moins dangereuse son arrivée au pouvoir. Elle ne s'en prit d'abord qu'au projet de traité 
sur lequel se trouvait déjà la signature de l'ambassadeur de France : une démonstration solen- 
nelle de la part des Chambres françaises pouvait seule donner au Gouvernement la force néces- 
saîre pour refuser la ratification d'un acte presque consommé. La Chambre des Députés se pro- 
nonea formellement par l'adoption d'une phrase ajoutée au projet d'adresse; la Chambre des Pairs 
elle-même laissa apercevoir sa tendance à ne pas approuver les mesures qui faisaient l'objet du 
aité. Le Gouvernement anglais ne résista pas à ce désir; sa conduite eonciliante dans la suite 
de cette affaire fut, on peut le dire, une sorte de réparation éclatante des mauvais procédés dont 
la France avait eu à se plaindre au 15 juillet 1940. 

définitive, le protocole laissé ouvert pendant plusieurs mois, fut elos définitivement sans 
eation de Ja part de la France; mais l'opposition ne se tint point pour satis 
Le Cabinet du 29 octobre restait aux affaires; c'en était assez pour qu'elle düt étendre plus 
Join ses pré Maintenant done, c'est contre les traités conclus en 1831 et 1893 que les 
efforts de l'attaque sont dirigés, et Ia question est de savoir S'il faut quelles Clianibres se pronon- 
cent immédiatement à ce sujet; si le Gouvernement doit avoir, en quelque sorte, la main forcée 
pour demander la modification de ces traités qui comptent dix années d'existence, ous'il con: 
vient d'avoir confiance en sa sagesse, et de s'en remettre à sa prudence, pour obtenir les change: 
ments que peut réclamer la situation actuelle des choses, ainsi que l'état à 

L'orateur pense qu'un amendement serait intempestif, p une manifestation en sens con- 
taire pourrait se produire dans le E s. IL n'y pas urgence à détruite des traités 
qui, depuis 10 ans, ont aboli en fait la traite par navires français. 

On taxe aujourd'hui d'ineonstitutionnalité la permission donnée aux croïseurs anglais de v 
ter les navires expédiés de nos ports; maïs s'il y avait là violation d'un principe du droit des gens, 
ne serait-il sorti du sein du Parle ais aueune protestation à cet égard? C'est que le droit 
des gens appliqué à la police des mers comporte certaines mesures qui, sur le Continent, sembl 
aient porter atteinte au principe de la liberté individuelle. L'opinant cite pour exemple droit de 
pour s'assurer qu'ils ne sont point porteurs deu» 


faite de ee résul- 


tions. 


s esprits 


ement ang 


visiter Jes bâtiments neutres en cas de guerr 
nitions. 

Quant à ce qui concerne l'exemple des États-Unis, il n'était écrit nulle part dans le traité que 
l'accession de toutes les grandes Puissances maritimes serait nécessaire pour lui donner force et 
vigueur : il ÿ avait seulement invitation à ces Puissances de permettre le droit de visite sur leur 
mwires; pour un Gouvernement qui admet encore l'esclavage sur son territoire, n'est 
beaucoup d'avoir consenti à entretenir des croïseurs pour réprimer la traite? 

On dit encore que dans les traités existants, se trouve un germe permanent de guerre qu'il faut 


à 
rupture immédiate par des demandes malencontreuses? L'opinant ne parlera pas d'un moyen 
qu'on a eru trouver dans le traité st.de bonne foi que 

ités conclus en 1833 doivent recevoir leur exéeution; il ne serait pas digne de la France 
duder des engagements auxquels elle ne pourrait se soustraire. Le noble Pair conclut à l'adop- 
tion pure et simple du projet d'adresse proposé par la commission. 


ire; mais ne serait-ce point un dangereux moyen de remédier à ce péril que de risquer uné 


me pour en annuler tous les effets; c 


M. LE mamox Durrx. En appuyant le vœu émis au sujet du droit de visite par les trois orn- 
teurs qui ont ouvert eette discussion, le noble Pair est heureux de compter parmi les défen 
de cette opinion un héritier des Lamoïanon, des Malesherbes: est une noble tradition que celle 
de la défense des principes sacrés sur lesquels reposent le droit commun et les lois. 

11 ne faut pas rapetisser une 


mde question de droit publie aux proportions d'une 


lutte d'opposition parlementaire, Comment l'orateur qui deseend de la tribune 2: 


plé 
“il pu traiter 
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de découverte due ätun simple hasard ou à un caprice d'opposition, les réclamations énergiques 
que le sentimentnational inspire à tant d'hommes appartenant à toutes les opinions et à tous les 
rangs? Ge n'est pas que les traités de 1831 et de 1823 puissent être incriminés en eux-mêmes, 
non plus que les intentions de ceux qui les-ont souserits. Mais ils ont produit tout leur effet, 
puisque depuis 12 ans aucun navire français n'a été saisi faisant la traite. 

L'opinant ne prétend point qu'on doive compromettre la paix par la manière brusque et tran- 
chée dont on sommerait l'Angleterre de revenir sur ee qui a été eonelu il y a dix années, Ma 
en laissant à l'habileté de nos diplomates le soin de préparer amiablement les modifications dé- 
sirables avec toutes les formes que réclame la dignité des hautes parties contractantes, il ne 
ait laisser passer, sans ÿ répondre, la justification que le préop yé de faire des traités 
de 1831 et 1833. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les inconvénients du droit de visite ont frappé les hommes 
d'État, les publicistes les plus éclairés. Benjamin Constant, dont on eitait tout à l'heure le nom 
comme se rattachant aux influences qui ont amené le traité de 1834, et qui eependant était mort 
avant la conclusion de ce traité, avait été, au contraire, l'un des premiers à repousser le droit de 
visite comme attentatoire à la dignité du pays. La même thèse avait été soutenue au nom du duc 
de Richelieu, au congrès d'Aix-la-Chapelle : e’est en effet un de ces grands intérêts nationaux sur 
lesquels l'œil du pays peut bien se fermer pendant quelque temps, mais qui apparaissant bientôt 
dans tout leur jour, réveillent tout un peuple de son inertie. Le noble Pair adjure les Ministres 
de ne point chercher à réprimer cet élan des cœurs français. 11 suffit de relire les articles des 
traités pour se convainere qu'il ya là matière à des avanies sans utilité. Ce n'est pas contre les 
hâtiments soupconnés de porter des esclaves qu'est dirigé cet ensemble de menaces préventives. 
Un capit nger peut, à sa discrétion, considérer comme suspect l'arrimage, la disposition 
du bord, In enpacité des chaudières; toutes choses enfin qui ne pourraient être justement appré- 
es que d'après une connaissance approfondie des usages du eoinmeree français. Ilimporte de 
faire cesser entre deux peuples dignes de marcher ensemble à la tête de la civilisation du monde, 
ontente noble Pair aurait désiré que la commis- 
iisait partie, se fût exprimée à cet égard dans des termes conciliants et 
a suffire que la Chambre fa 


int a ess: 


ne étra 


nent et d'aigreur. L 


auses de m 


de pareilles € 
sion de l'adresse, dont il 
modérés! mais, à défaut d' 
maitre, par la diseussion mé 
n'a pas été sans quelque poids dans Ja résolution prise l'an 
soit bien é y a communauté de sentiments ent 


us 


e con- 


e phrase d dresse, il pou 


e, quel est son sentiment à cet 


gard : une semblable manifestation 
derrière. Ce qu'il faut, c'est qu'il 
e la Chambre des Pairs et le peuple 


ab qu'i 


mlbattant toute addition au projet d'adresse 
cette chaleur avec laquelle on repousse 


M LE VICOMTE DE VILLIERS DU TERRAGR. 
soumis à la Chambre, le noble Pair se demande d'où vies 
aujourd'hui des traités que l'opinion publique accueillait si favorablement il ÿ a dix ans. Ce qu'on 
trouvait bon à une autre époque, ne le serait-il pas aujourd'hui, ou bien faudrait-il accuser les 
hommes de ce qui est simplement la faute du temps? Une situation délicate s'est compliquée par 
des événements imprévus; l'amour-propre national s'est éveillé. C'était sans doute un motif pour 
ne pus ratifier un traité nouveau; mais ne faut il pas laisser au Ministère le temps d'achever son 
ouvrage; faut-il trancher brusquement un nœud si difficile à délier? Telle ne peut être la conclu- 
‘eux qui soutenaient, il y a dix ans, que le droit de visite était le seul moyen efficace de 
des Noirs. Le noble Pair n'a jamais professé, quant à lui, une opinion 
absolue; il croit que sans établir sur les mers une inquisition brutale, dont les effets ont été 

is regrettables pour l'humanité elle-même, les droits de l'humanité pouvaient être sn- 
l'aide d'autres mesures de précaution et. de sagesse. C'est une raison de plus pour qu'il 
demande qu'on veuille bien laisser au Gouvernement toute liberté, tout loisir pour entrer peu à 
peu dans un ordre de choses nouveau. Il serait digne des lumières des hommes supérieurs qui 
composent la commission pour l'abolition de l'esclavage, d’e rer si les efforts généreux des 
Puissances chrétiennes ne devraient pas se diriger surtout vers les lieux où l'on embarque les 


sion d 
mettre un terme à Ja tra 
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nègres, et vers les marchés peu nombreux où ils se vendent; d'apprécier jusqu'à quel point et 
par quels procédés on pourrait favoriser l'émigration de la race noire, d'Afrique en Amérique, 
en l'arrachant aux sanglantes fureurs des hordes sauvages qui alimentent la traite; de rechercher 
enfin à quelles conditions le travail d’un homme de couleur pourait, dans nos colonies, appat- 
tenir à son propriétaire. Quand à la voix des missionnaires on a vu Jes peuphades farouches de 
l'Amérique entrer dans les voies de Ja civilisation, pourquoi ne pas espérer qu'un tel prodige pour- 
rait se produire aussi sur les bords du Sénégal et du Niger? Un appel à l'humanité de l'Europe 
pour obteni surerait aux Noirs des moyens 


ce résultat, ne seraitil pas entendu? Un traité qui s 
de se transporter librement où ils voudraient, et qui mettrait à eur portée les ressources de Ja 


m traité sur le droit de vi- 
; l'honorable 


eivilisation chrétienne, ne serait-il pas plus honorable à conclure qu 

ite? Quelles que soient les ehances de 
Pair se gardera bien de prétendre emporter de vive force des questions donta délicatesse de- 
mande tant de prudenee et de maturité. 


ce vœu échappé à sa conscies 


Séance ju samedi 21 janvier 1463, — 


Présidence de M. le chancelier Pasquier 


M. Lx marquis ne Bnézé. Tout, où presque tout, a été dithier sur le droit de visite ; hommes 


et choses ont é done à cette 


ppréciés et ame ils dévaient l'être : lopinant n@ s'arrdte 
question que pour s'associer au vœu exprimé par plusieurs de ses honorables collgues, devoir 
disparaître jusqu'aux derniers vestiges des malencontreux traités, qui ont si profondément blessé 
les sentiments du pays. 

is lu Chambre doit-elle aller plus Tin? Doit-elle insérer dans son adresse une phrase qui 
nde l'annuiation de ces 1 ne le ponse pas. Pour prendre une 
solution, it faudrait avoir la eonfance que le Gouvemement est décidé à la soutenir avuo 
énergie; or, cette confianee, l'opimant ne l'a pas. 11 se souvient trop de ce que sont deventios 
tant de promesses sôlennelles. La question du droit de visité, quelle que soit sa gravi 
qu'unincident, an épisode de l'histoire des dix dernières années, qui marquera de plus en plus 
le carnétère de Ia politique suivie depuis 1830. Les adversaires du Cabinet se sont emparés de cotta 
quéstion pour Le renverser; lopinant 
lui importe de savoir de quelles individualités se compose le Cabinet; cuvn'est 


ges traités? Le noble 


; n'es 


point à intervenir dons celte querelle , en quelque sorti 
do 


tique : pé 
pis aux hommes qu'il s'en prend, mais aux choses qui sont plus fortes qu'eux. 
Les yeux tournés vers Ja France, il se demande aveo douleur ee qu'est devenue son influence 
en Europe, et quelle est aujourd'hui sa situation vis int 
pas de le dire, cette situation peut se résumer en deux mots : la France s'est affaïbliez l'étranger, 
ü eontraire, a vu grandir sa puissanee. La Prusse, qu'on auraït pu eroi 
à se rapprocher de nous, s'applique 
pi llemande, ct en même temps qu'elle relève son autari 
tolérance reli 


vis des autres peuples. L'opinant ne « 


un moment disporéo 


maintenant à fonder au centre de l'Europe, une nationalité 
par le judicieux emploi de 


use elle fortife sa position politique ct territoriale par l'accession des populn 
tions et des industries german: u Zollverein , qui présente tout aussi bien le earactère d'une 
ligue permanente contre l'esprit francais, que celui d'une association commerciale. L'Autriclie; 
avec la dignité, la sagesse, la fermeté calme qui caractérisent son Gouvernement, a consolidé #a 
puissance sur des possessions qu'elle a craint de perdre, et qui aujourd'hui se serrent plus étroi- 
ment que jamais autour d'elle, La Russie étend et assure sa domination en Orient; l'Angleterre 
a terminé d'une manière éclatante, sinon pour l'honneur national, au moins pour l'accroissement 
de si prépondérance, ses démélés dans l'Indé et avee la Chine; toutes ces Puissances ont, de 
plus, vesserré les liens qui les unissent entre elles, et qui rendent une coalition si formidable. 11 
n'est pas jusqu'aux État: qui ne se soient fait le plus grand honneur dans ces derniers 
temps, par la fermeté avec laquell ces de l'Angleterre 

Qu'a fait la France, pendant que les autres 
mée? Quels résulta ts sa rentrée dans le concert européen, au moyen du traité qu'onat 


ls ontrésisté aux injustes exigr 


et en renom 


isaïent en puissane 


sa prod 
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ts? Cette convention l'a-t-elle du moins placée dans des conditions 
(62 La France 


appelé la convention des dé 
qui lui permettent d'envisager l'avenir avec sée 
tion? Pourrait-elle à son gré conclure des traités avec te 
trouver son avantage ? 

Lé discours de la Couronne parle de négociations ou s, dans Le but 
d'iniprimer à notre agriculture, à notre commerce et à notre industrie, un plus actif essor. 
L'avenir seul pour maïs pour ne parler 
que d’un fait récent. une honte pour la France, qu'un traité officiellement annoncé 
avec la Belgique , aît si misérablement échoué, plutôt encore à cause du déplaisir qu'il causait à 
l'Europe, qu'en raison des plaintes qu'il avait fait naître , et des inquiétudes qu'il avait excitées 
en Fi nt d'entrer dans l'examen di 


affaire : elles sont difficiles e 


elle recouvré sa liberté d'ac- 
e ou telle nation, si elle croyait y 


es avec plusieurs É 


a nous dire ce qu'on doit attendre de ces négoci 


n'est-ce pa 


ance? Ce n'est pas le mon 


es questions que soulève cette 


nombreuses , l'opinant Je sait ; il ne veut que signaler ce qu'il y a 
une 


de désolant à donner inces mde le spectae ande nation‘ qui échouo dans 
er des rapports avec les autres peuples. 


ne? Comment la définir ou l'expliquer? La Fi 


toutes ses tentatives pour se 

Que dire de n 
pas même réprésentée à Madrid , et lor eu aucun 
moyen de combattre les projets et les tendances des hommes dé sang que Ia révolution espagnole 
a placés à sa tête. Sans doute ln conduite de notre consul a été admirable: mais quel résultat 
politique wveucillerons-nous de sou généreux dévouement? Aucun , et cette phase récente d'une 
révolution si féconde on péripéties sera pour nous une soutcé de nouveux embarras. 11 n°y à plus 
à se méprendre aujourd'hui sur les dangers etles mécomptes de la politique qui a eu pour but 
de détruire l'œuvre lüborieuse si diffeilé du traité d'Utrecht, et qui a substitué au pacte de 
famille, ln prétendue alllnnce des gouvernements constitutionnels. L'Angleterre est parvenue, 
uvres, à substituer partout en Espagne son influence à celle de la France, 
ons secondée autant qu'il dépendait de nous , dans In fourstite de ce but y aussi fatal 


ice m'est 


tre situation en Espal 


des tristes événements de Barcelone, elle nm 


par d'habiles man 


et nous 


à nos intérêts qu'à notre honneur. 
lointains? Le traité 
il arrêté la tyrannie de Rosas? Les États- 


Sommes-nous di 
république de Bueno 


joins plus babiles ou plus heureux dans des para 


conclu avec Ayres à 


Unis, intéressés comme nous à faire respecter la liberté des mers, n'ont-ils conservé aueun res- 


sentiment de la faiblesse avec laquelle nous les avons abandonnés, il y a un an, lorsqu'ils es- 
Bayatent de résister seuls à l'Angleterre, sur Ia question du droit de visite? 
De qu 


elle-n'a avec les autres nati 


que côté qu'on se tourne, il faut bien le reconnaître, la Franoe n'a ni alliés, ni amis; 
pis que des rapports officiels et sans cordialité; isolée au sein de 


coril avec les autres Puissances. 


l'Europe, elle ne peut rien faire ni toute seule, ni d'a 
asi décroltre et dépérir notre influence? C'est à 


Et dans quelles circonstances voÿons-nous 
ous aurions besoin d'être fort 


une époque où plus qu'en tout autre Temps, et respectés, c'est 
d'une minorité imminente, sous la menace des embarras qui naîtront inévitablement 
ituntion nouvelle et st périlleuse. Dira-ton qu'après tout, si la France est isolée, elle se 


€ cette prétendue force d'isolement, sous laquelle Je 


Hélas! où est-é 


repliera dans sa foi 
chef du Cabinet du 1°® mars cherchait à masquer no ement trop visible aujour- 
d'hui? Plût à Dieu qu'elle se montrât quelque part, et à des signes éelatants. L'opinant ne la voit 
ni dans nos finances obérées, ni dans notre commerce banni de tous les marchés du monde, ni 
di 
ni dans l'attitude si humble de notre diplomatie, 
pour les libertés publi 


ère notre ab 


la ruineuse inutilité de notre armé 


, ni dûns le désarmement inopportun de notre marine, 
ans les fortifications de Paris si menagantes 


on il n'est pas vrai que l'isolement soit une situation supportable pour une grande nation: 
« Dieu seul est seul, » disait, il ÿ à deux cents ans, un habile politique. Pour un État dont la 


puissance doit se faire sentir partout et toujours, l'isolement, e’est la ruine et la honte. 

L'opinant a trop dé confiance dans le bon sens et dans l'honneur de son paÿs pour ne pas sa 
voir que, le jouit où le mal sera aussi manifeste à tous les yeux qu'il le paraît aux siens, une réte- 
tion salutaire s'opérera daus les esprits, et saura forcer le Gouvernement à changer de système; 
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il appelle ce moment de tous ses vœux. En attendant, il vote contre le projet d'adresse, dont le 
Jangage ne lui paraît ni assez ferme, ni assez digue. 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Beaucoup de questions ont été traitées hier et 
aujourd'hui, M. le Ministre voudrait les discuter toutes : la politique générale du Cabinet, la 
yrie, Constantinople, l'Espagne, les négociations commereïales, le droit de visite, il y a là de 
quoi remplir bien du temps, et de quoi épuiser bien des forces. Si la Chambre le trouvait bon, 
M. le Ministre se hornerait en ce moment aux premières questions qu'il a indiquées, en réser- 
vant celle du droit de visite pour le moment où on l'abordera de plus près, à l'occasion des 
amendements qui seront sans doute proposés sur le paragraphe du projet d'adresse relatif à cet 
objet. 

Quant à la politique générale du Gouvernement, voilà douze ans qu'on en parle, qu'on la 
diseute, et qu'on lui adresse les mêmes reproches; on dit qu'elle manque d'action, de dignité, 
d'influence ; que la Franee s'affaiblit; que l'étranger, au contraire, voit grandir sa puissance. Il 
a été souvent répondu à ées aceusations; il serait aîsé d'y répondre encore, il serait aisé surtout 
u préopinant les reproches qu'il a adressés au Gouvernement de juillet. 11 à parlé 
sement de la France, de l'agrandissement de l'étranger. A quelle époque ces faits 
ils été le plus acceptés par le Pouvoir? Le préopinant a-till pensé à la comparaison que le 
du temps actuel avec cette époque, et aux conséquences qu'il pourrait e 
déduire? Mais M. le Ministre ne fera pas eette comparaison; il n'est pas de son goût, iLn'estpas 


de renvoy 
de l'affaiblis 


on 


Ministre pourrait fai 


de l'intér 


public de répondre à d'injustes attaques par des récrimin 


tions, d'opposer parti à 
parti, gouvernement à gouvernement. 


M. ve Bréz 


Nous acceptons. (Mouvement). 


M. Gurzor. Vous acceptez! En vérité, Messieurs, si je voulais. mais La Chambre, mais le 
publie rope a déjà répondu. Je garderai done le silence; je ne 
veux pas réveiller des haïnes, ranimer des jalousies, mettre les partis aux prises. Non, je ne le 
ferai pas, j'aborderai de suite La question de la politique du Cabinet. 

Laissant de côté ée qui appartient au passé, M. le Ministre prendra cette politique au 1 juillet 
1841, liépoque qui a fait cesser la Situation anormale de la France et de l'Europe. 11 exaninera 
eë qui s'est passé depuis, quelle a été la conduite du Ministère, quels résultats elle a obtenus 


ais tout entier, mais. | 


non pas d’une manières vague et générale, mais sur chaque fait en particulier, sur chaque terri 
toire, en suivant de près les actes, et en faisant ressortir leurs conséquences naturelles ct iminé 
diates 

En Égypte, la situation de la France est peut-être meilleure aujourd'hui qu'à aucune autre 


cha a eu la ha 


e raison de se renfermer dans l'administratil 
il a en cela suivi le canseil que le Cabinet 1 
d'après nos conseils, il s'est appliqué 


époque. Le P 
mintenant assuré à sa ra 
donné 


n intérieure du pays, 
constamment 


reprendre, avec la Porte, ses bons et fidél 


ports, à rétablir l'unité du monde musulman. Les relations du Vice-roi et de In Porte sont nain 
tenant sincères eintimes. Quant à notre commerce avec l'Égypte, il a pris, dans l'année q 
de s' 
gypte, que les Français; plusieurs avantages particuliers leu 
rement, à l'occasion du tra aypte, un avant 
la France a réclamé la parité de traitement, elle lui a été à 1 
sements rel 


vient 
là sans exemple. Aucun peuple n'est mieux traité, en 
ne été accordés. Derniè- 
fait à une autre mation; 
astant même nceordée. Nos établis- 
jeux prennent chaque jour de l'extension en Égypte. Les lazaristes, les sœurs de la 
charité s'y établissent en ee moment, et y rendront de plus en plus respectable le nom de la 
France. Est-ce à de tels signes que le préopinant a prétendu reconnaître l'affaiblissement de | 
fuence française en Égypte? 
Faut-il maintenant parler de la 
contrées au moment où le 


ouler, un développement jusqu 


it à travers l' 


F 


Syrie? On sait dans quelle situation étaient ces malheureuses 
binet est arrivé aux affaires. Depuis cette époque, L 
pas seulement repris, en Syrie, les habitudes de protection qu'elle ; 


rance n'a 


ait depuis des siècles, 
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elleles a étendues. Les établissements religieux de la Syrie ont reçu de nouveaux secours. Dans le 
seul collége où les enfants des chrétiens de Syrie viennent se faire élever, des bourses ont été 
fondées parle Gouvernement du Roi; un consulat français a été établi à Jérusalem. Des craintes 
avaient été manifestées sur l'apparition d'un évêque anglican dans ceue ville; le Ministre a 
voulu Savoir Si ces craintes étaient fondées; il s'est enquis de l'opinion des évêques catholiques 
de Syrie et d'Orient: leur réponse a été que cet établissement ne leur inspirait à 
que tout ce qu'ils avaient à demander à la Porte, c'était la liberté de conscience, -qu'ils la 
réclamaient pour les protestants comme pour les catholiques, et que la présence d'un évêque 
lem, loin de leur être contraire, aurait pour résultat d'engager les catholiques 
nt entre eux et à la France. Au 29 octobre 1840, la Syrie avait 
ne et chrétienne qu'elle avait depuis deux siécles. Le Cabiner 
Puissanei 


icune crainte, 


anglican à J 


eu: 


à resserrer les liens qui les uniss 
perdu cette administration indi 
a entrepris de la lui faire rendre. L'action commun 
tit Le seul moyen d'atteindre le but que la France poursuivait, Cette action s'e 
tement , péniblement; la Porte a opposé une vive résistance, la France a mis dans ses dém: 
autant de persévérance que de mesure. Elle a obtenu d pel des troupes albanaises, 
et celui du Gouverneur ture, Onar-Pacha; elle a obtenu ensuite la réduction des contributions; 
puis, après deux refus successifs, elle a aussi obtenu, de concert avee les autres Puissances, 
que les chrétiens de Syrie fussent remis en possession de leur ancienne administration. Si Ja 
France n'a pas été seule dans cette entreprise où seule elle n'aurait pas réussi, elle n'en a du 
moins cédé à personne l'initiative; on a marché avec elle, autour d'elle, eL si la question 
qui se débat en ce moment devant la Chambre était discutée à Constantinople, le préopinant 
y reécevrait la même réponse que le Ministre vient de lui faire 

Le nom de Constantinople a été prononcé; là, Ja France a une situation difficile, et deux 
questions presque contradictoires à résoudre, Sa politique séculaire est de travailler au maintien, 
à l'affermissement de l'Empire ottoman, et en même temps de protéger les populations chr 
Empire ottoman contre tout le monde, et une parti 


et concertée des 


européennes 
exercée len- 
ches 


tiennes éfend à la fois l' 
de ses 
question ne s’est présentée , pas un établisse 
qu'il ne l'ait reçue, presque toujours avec efl 
M. le Ministre n'en citera qu'un seul exemple : les chrétiens grecs avaient élevé la prétention 
de réparer la coupole de l'église du Saint-Sépulere, et, par suite, de s'en atiribuer la propriété; 
un firman avait été accordé par la Porte à cet effet; la France a obtenu le rappel de ce 
firman que l'influence d'une autre Puissance avait fait accorder anx chrétiens grecs. Les 
catholiques d'Orient attachaient à la solution de cette question un intérêt immense: le Cabinet 
a réussi à leur donner satisfaction, et il ne s'en est pas vanté. M. le Ministre fait peu de 
cas, pour sa part, de cette politique qui étale tous les jours les résultats qu'elle obtient; 
c'est rendre un mauvais service à son pays que de compter jour par jour les progrès de 
son influence; il vaut mieux agir et se taire, procéder avec mesure ét sans bruit, jus- 
qu'au jour où le besoin se fait sentir d'éclairer le pays et de l'empêcher de s'égarer 
alors un Cabinet peut, sans manquer à son devoir, dire aux Chambres ce qu'il a fait. Pour 
terminer sur ce point, M. le Ministre affirmera qu'à Constantinople comme ailleurs, sans 
bruit, sans éclat, sans prétention affichée, la France a repris Ja position et l'influence qui 
lui appartiennent. 

Le préopinant a parlé de l'Espagne; M. le Ministre n'éprouve aucun embarras à aborder 
cette question, en relevant tout d'abord une expression échappée à l'un des orateurs 
entendus hier, et qui a fait allusion à des projets d'usurpation qu'aurait conçus le régent 
d'Espagne. Le Ministre ne ien, il n'a rien vu, il ne croit à rien de semblable. Quand 
même les rapports de la France avec le Gouvernement actuel de l'Espagne manqueraïent 
d'intimité, ce ne serait pas une raison pour lui refuser la justice qui lui est due, et pour 
ne pas déclarer que vien n'autorise à. concevoir des soupçons de la nature de ceux quijont 
été exprimés, Le Ministre ajoutera qu'aucune Puissance. en Europe n'a sur ce, point l'œil 


en sorte qu'elle d 


sujets contre lui-même. Le Cabinet a 


accepté celte situation avec fermeté; pas une 
ent reli, 


eux ou franc n'a réclamé son intervention 


1 dans des situations très 


cacité, et ce 
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aussi attentif que la France : le Cabinet sait très-bien que les intérêts et l'honneur de la 
nce sont liés en Espagne au trône de la reine Isabelle IT et au maintien de la Maison 
de Bourbon sur ce trône glorieux; il ne l'a pas oublié, ét il ne l'oubliera jamais. On n'a 
pas attaqué la politique du Gouvernement du Roï dans les derniers événements qui ont 
agité l'Espagne: nonseulement on ne l'a pas attaqué, mais on l'a loué dans la personne 
de notre consul : M. le Ministre ne se plaint pas que tous les éloges aient été placés sur 
là tête du consul; ce fonctionnaire les a mérités par sa belle eonduite; mais 11 faut prendre 
la question de plus haut, Lorsque le Cabinet aetuel a reçu les affaires, le Gouvernement 
de la régente venait d'être renversé au eri de: « A bas les Français! » Le parti français, 
celui qui eroit que l'amitié de la France est plus utile à l'Espagne qu'aucune autre, paree 
qu'elle est plus désintéressée, ce parti venait d'essuyer um rude échee : qu'avait à faire le 
Cabinet nouveau? I pouvait ne tenir aeun compte de ee qui venait dé se passer; et s'adresser 
au parti qui avait Wiomphé, dans les mêmes termes et avec In même cordinlité que ‘st 
eût traité avec des amis: cette conduite eût été une platitude qui n'edt tourné ni à notre 
profit ni à notre honneur. On pouvait entretenir en Espagne la lutte des partis, alimente 
l'espérance, l'action, l'animosité du parti français contre le parti eontr eût été peut 
digne de la justice de la France et de la Mienveillance qu'elle a toujours témoignée pour le Gou 
vérnèment dé Ja Reine. On pouvait enfin suivre uné politique tratiquillé” ne pas se mêler des 
affoires intérieures de l'Espagne, ne pas chercher à nuîre, ne pas prétendre nôn plus diriger; 
cest ee que le Cabinet a fait. I savait que la France ne peut pas étreabsentélongtems de 
l'Espagne, sans que 1! ette, I était cer 
restait étranger à la lutte des parts, il s'opérerait bientôt dans les esprits une réaction en faveu 
de la France et de son Gouvernement. C'est ce qui est arrivé; après un c 
le besoin de se rapprocher de nous s'est fit sentir. La France 
meur ni rancune; le Roi à envoyé un ambassadeur en Espagne, il l'a envoyé 
tre droit publie , d'après les maximes et les exemples suivis par nous à l'étranger, 
anger chez nous. On est parvenu à élever en Espagne, à ee sujét, une quéstion qui 
4té, comme on l'a dit, et la Chambre est trop éclairée pou néprendre, une simple 


pagne s'en aperçoive et le r in d' 


nee que SL 


d'a pas été très-loné 


les règles de n 


et pur l 
m'a ps 


question d'étiquette, mais une question de principe et 


parti, Il n'a pas convenu à l'Espa 
sadeur dans les règles et selon les formes qui convennient à ln 


Sa constitution dans un sens ou dans l'autre. Notre ambassadeur 


de recevoir notre ani 


pérnis à elle d'interpré 
a quitté Madrid, nous sommes rentrés dans notre attitude vis-à-vis de l'Eépagné; n60S "y 
sommes rentrés par les mêmes raison les mêmes idées et les mêmes espérances que nous 


avions l'an dernier, bien assurés qué le jour où l'Esps ait justice à la France n'était 
rand nombre de villes, le eri de « Vivent les F 
s'est fait entendre dernièrement, et ce eri est le symptôme de la réaction qui s'est faite dans 
at? Quels seront les faits ultérieurs qui se développoront? 
ore; tout ce qu'il peut dire, c'est que les droits et l'honneur de Ia France ont 
été et seront sauv né eomme ailleurs. 

Le Cabinet est patient et persévérant; il sait attendre; il a foi dans le temps et dans la bonne 
position qu'il a prise, position qui va ‘améliorant encore tous les jours. Avec les autres États 
dé l'Occident en Europe, il n'existe pas de question dont M. le Ministre ait à exposer es 
résultats à la Chambre; partout la France est dans cette situation qui est là situationtvraie, 


pas éloimé. A Rareelone , et dans un Anais! s 


les esprits. Qu'arrive 


Le Ministre | 


il à prés 


dés et maînti 


us en Espoi 


pratiquée. Le préopinant doit savoir que telle est, au fond, la politique de l'Angleterre; elle 
couv lement à ln France, non-seulement aujourd'hui, mais dans tous les temps. La 
France peut, duns des circonstanees particulières, aecepier, rechercher mêmé telle ou telle 
allisnee; mais, dans l'état habituel et régulier de l’Europe, aucun besoin semblable ne pêse 
sur elle. La France à véeu longtemps en Europe à l'état de météore, de météore euflummé, 
cherchant à se faire une place qu'on Jui contestait. Aujourd'hui, l'ordre politique et social, 
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fondé en France/en 1789 et en 1830, est unanimement accepté par l'Europe; ee fait immense , 
et dont on ne tient pas assez de compte, est la clef de la politique du Gouvernement du Roï. 
Adopter une marche paisible , prendre tre fixe, à cours régulier ét prévu, dans le 
Ystème européen, tel est aujourd'hui le premier besoïn et l'intérét dominant de la France, Ce n'est 
qu'à ce prix qu'elle peut recueillir les fraits de l'ordre politique et de l'ordre social qu'élle a 
conquis. 

Quand la Franc 
qui est a question générale en 
naturellement, et sans effort, toute son netion, toute son influence dans les questions spéciales. 
us doute, il faudra encore lien des ann 
bonne voie, il ne s'agit plus 
ubies 


place d' 


aura elos chez elle l'ère de la politique révolutionnaire; quand cetté question, 
urope, aura été définitivement résolue, la France reprendra 


Elle a déjà commencé, cela est déjà fait en partie. 
et bien des efforts pour réaliser ce noble but ; mais on est dans 


que de s'y maintenir et d'y mareher tous les jours. Les épreuves que cette politique 
depuis douze ans, l'approbation qu'elle a successivement arrachée à tnt d'assemblées différentes, 


et souvent aux partis contraires , ce sout 1à des témoï 
M. le Ministre pourrait en invoquer un autre. Qui siége sur ces banes? Quels sont les hommes 
qui sont venus suceessivement y prendre place, depuis que la noble Chambre existe? Ce sont ceux 
qui, dans l'ordre civil comme dans l'ordre militaire, ont agi, ont lutté de 1789 à 1830, pour 
indépendance, pour la dignité, pour l'influence de la France. Eh bien! depuis douze ans, ces 
mêmes hommes sont les appuis les plus sûrs et les plus dévoués de la politique suivie par le 
Gouvernement du Roï. Croït-on qu'après avoir véeu, comme ils l'ont fait, pour la sainte cause 
de la grandeur et de In dignité nationale, ils viendraient renier leur passé, et servir une cause 
différente de cellé qu'ils ont fait triompher? Non, sans doute; et si M. le Ministre pouvait se 
permettre de donner un eonseil à son pays, il lui dirait d 
de tels suffrages. Aujourd'hui comme en 1830, deux politiques sont en 
ps on 
frappée d'une impuissance radicale; l'autre politique est calme 61 tra 
omprendre et la. prati ent. Entre ces 


mages puissants ên sa faveur. 


voir foi dans un Gouvernement qui 


4 Su se concili 


présence : l'une est turbulente, a 


‘e, et peut bien se continuer pendant quelque à 


paroles ; mais êlle 
quille, ma 


deux politiques ; le Cabinet 


forte et efficace quand on sait la 
tel 


son choix; il ne s'en dédiea pas. 


M te 
de la potitiqué extérieure un tableau conforme à 


tibune a fait de l'état 


owr 


Peser pt LA Lozère. M. le Ministre qui descend d 


€ qu'annonçait le discours de ln Couronne. On 
devait s'y attendre : mais 


te peinture est-elle fidèle? L'opinant voudrait le éroire; il voudrait 


pouvoir reconnaître que la France est, avee toutes les puissmees étrangères ; dans des rapports 
satisfaisants de bienveillance et même d'amitié. 

Mais en regardant autour d'elle, il est difficile de ne pas voir, en premier lieu, que sa situ: 
tion vis-kvis de l'Espa 


graves, n'y a-t-il 


ne n'est pas ce qu'elle devrait être. Pourquoi, dans des circonstances aussi 
deur français à Madrid? On en a donné pour raison des difficul 
x lé modé de réception de cet ambassadeur; mas ces difficultés n'au 
se servir dut 


as d'ambassa 
vées & 


tés de principes 


raïent-elles pas dû être réglées d'avance? et comment une politique tranquille, pour 
mot que M. le Ministre vient d'employer, nous conviendraît-elle en Espagne dans un moment où 
une Puissance, rivale de la France, est loin de s' dans une attitude aussi modeste ? 
N'est-ee pas, d'ailleurs, dans des susceptibilités dynastiques qu'il faut chercher H véritable cause 
de ces difficultés, où le prinéipal aurait été en quelque sorte sacrifié à l'accessois 

Quant à l'Angleterre, personne n'appréeie plus que l'opimant l'importance de notre alliance 
avee ce pays, Si on peut encore donner ce nom à l'état de nos rapports aveë le Cabinet britan- 
on de 


maint 


nique depuis le 15 juillet 1840; mais c'est pour maintenir plus sûrement ces rapports, Si 
bienveillance, au moins de paix, qu'il voudrait voir modifier avec prudence les traités de 1834 et 
1833. Car dans ces intérêts mis en regard des dispositions du pays, il aperçoit de quoi compro= 
mettre cette paix à l'avenir. 

M. le Ministre des affaires étrangères a fait l'apologie de ce qu'il appelle Ia politique tranquille. 
Que foutil entendre par ce mot? Serait-ce une politique qui consisterait à s'abstenir de prendre 


16 ADREssi 


— DISQUSSION GÉNÉRALE. n° 


part aux grands débats qui s'agitent autour de nous, et dont tout l'art teudrait à maintenir la 
Franée dans l'isolement? On n'oftient des alliances qu'au prix des services rendus. Plusieurs fois, 
depuis 1830, la France a fait effort pour entrer dans de meilleurs rapports avec les Puissanees 
européennes, et toujours elle les a retrouvées prêtes à se liguer contre elle, comme à une époque 
de fatale mémoire. Si elle a été admise à reprendre quelque influence dans les affaires d'Orient, 
c'est paree qu ait à partager un patronage qu'elle avait exercé à elle seule jusqu'alors. 
Mais il est à craindre que ce parta ne , ét que 
res dans ce pays, où elle voit toujoun 
débarquement pour ses armées, en cas de collision avec la France, La politique qu 
vient de caractériser ne saurait être 
et il demande qu'à l'avenir le Cabine 
obligé de les retirer quand des difficultés se présentent. Il attendra, pour s'expliquer plus spécia- 
lement sur le droit de visite, que la discussion s'engage sur les amendements proposés à célsujet. 


e même ne Jui échappe en E 
s'empare exclusivement de la direction des 


lieu de 
le noble Pair 


elle qui convient à une grande mation = il la repousse donc, 


ealeule la portée des traités qu'il négocie, pour n'étre pa 


M: LE MARQUIS DE 
d qui se produit dans cette discussion, et dont la gravité n'a pas s 
bre : il veut parler de la proposition faite par quelques orateurs d'insérer, d 
la ne, l'expression d'u bi 
traités conelus à une date déjà délement exéeutés jusqu'ici. Le motif principal. que 
l'on a donné mande aussi exorbitante, consistéuprétendre que 
ces traités sont inconstitutionnels dans leurs dispositions ; ct pour l'établ 
me, des cons 


Gavntac déclare qu'il bornera ses observations à l'examen du fait nou- 
échappé à la Cham- 
le projet d'adresse 


us dut 


en réponse âme plus où moins prononce 


ncienue, et 


récemment pour appuyer une d 


, on déduit d'un pi 


cipe, vrai en lui is été admises dans le droit public. des 


quences qui n'ont jam 


mers. 


ations sont abri 


Quélques expl ndispensables. Que le domicile d'un citoyen français Soit à 
des perquisitions, hors les cas formellement prévus par la loi, c'est un point reconnu pur tout le 
ais ce n'est que par une fiction tutélaire que l'on assimile au territoire français les na 
chands naviguant en pleine mer, et cette fiction ne s'applique qu'aux rapports qu'ont 
x les Habitants de cette colonie flottante. Les bâti 
de ne 


monde 


ts de la marine royale jouissent 


dir à leur bord la visite d'aueune autorité nationale où étrangère. 
utes les perquisitions qui s'exercent, en 
venus. en 


vaisseaux 


Les navires du commer 
matière de do 
haute me 


sont sujets, au contraire, à 


à la distance des côtes fixée par les règlements ; et, une fois pa 


s les 


ils deviennent, sur le simple soupçon de piraterie, justiciables de Lo 
de guerre qu'ils peuvent rencontrer sur leur route. 11 y a done, dans le droit de visite, quelque 
chose qui ressemble à l'extradition autorisée par les traités pour les malfaiteurs; et les croiseurs 
de chaque nation, en conduisant devant leurs juges naturels les navires soupçonnés dé traite, ne 
font qu'assurer à la justice son libre cours : il n'y a done pas là matière à réclamer au nom des 


principes constitutionnels ou du droit c+ 
L'allégation de prétendues 
Fran 
propre là où tout est réglé sur le pied d'une entière réciprocité, 

Pour apprécier le droit de v il faut remonter aux véritables causes qui l'ont 
fait établir, qui ne sont dues qu'au désir d'abolir la tra 
tère de la marine, que, depuis 1828 jusqu'en 1833, il ÿ avait eu encore chaque, 
damnations prononcées eontre des bâtiments fra 
ments ne s'arrête qu'en l'année où le droit de visite réciproque commença à être sérieusement 
mis en pratique. 

On a dit que ce droit donnait matière à des germes de collision sans cesse renaissants entre les 
deux peuples; mais il faut remarquer qu'avant 1834, il y avait eu, par la force même des chos. 
des bâtiments sous pavillon français visités par des bâtiments de guerre 
ent réellement français d'origine. C'était da 


s portées, par les 


, est encore moins fondée, car il ne saurait y avoi 


ités de 1831 et de 1833, à la dignité de 
ptibilités {d'amoun 


lieu à des su 


ite en lui-ménn 


e. Il résulte des relev 


anglais, pour s'assurer 


s'ils à s ces visites, sans droït et sans contrôle, qu'il 


ÿ avait une cause réelle d'abus et d'avanies; et ce sont les traités attaqués si vivement aujours 
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d'hui, qui ont mis fin à ces désordres, en substituant à de simples voies de fait un droit régulière- 
ment exere 

Le traité dernièrement eonelu entre l'Angleterre et l'Amé 
motif de revenir Sur les traités de 1831 et de 1833; mais le Cabinet britannique s'était-il donc 
engagé à faite la guerre au genre humain pour faire adopter le droit de visite par toutes les na- 
tions qui naviguent sur les mers ? Ne sait-on pas, d'ailleurs, qu'il existe pour les États-Unis d'4 
il son toute spéciale de se montrer difficile à admettre le droit de visite à bord de 
bâtiments? C'est le grief fait à l'Angleterre, au sein du congrès amé 
sur des bâtiments appartenant aux États-Unis, des matelots considérés, à tort ou à r 


per de cette 


ique a été cité comme un dernier 


a, d'avoir plusieurs 


fois saisi 


rs de la ma aise. La Fra 


nee n'avait pas à se préocc 


son, comme des désertér 
rainte, lorsqu'elle adhérait aux traités qui la concernent. 

L'opinant espère que son pays comprendra les devoirs que lui impose sa situation de Puissance 
avitime de premier ordre; et qu'après avoir entraîné, par l'autorité de son exemple, tant d'au: 
mdoire, ne reviendra pas sur ce qu'il a 


ne 


tres États dont les marines n'oceupent qu'un rang see 


fait, en déclarant en quelque sorte, à la face du mn 
serait plus propre à nuire à la considération de la France au dehors, qu'à rétablir ce qu'on ap- 
pelle les droits méconnus d âté; et ce n'est pas, en tout eas, à la Chambre des Pairs qu'il 
appartient de prendre l'initiative d'un pareil retour, elle qui s'est toujours honorée en conseil 
lant au Gouvernement la eonstanu que et Ja fidélité dans ses engagements. 


, qu'il s'est trompé. Une telle déclaration 


dans sa po 


M. Le ManquIS pe Boissy. Tous les arguments invoqués pour répondre au reproche d 
titutionnalité fait aux traîtés de 1831 et de 1833, viennent se briser cont 
de la Charte, qui eonfère au Roi le droit de eonelure les traités. Deux conditions essentielle 


incons- 
les termes de l'article 13 


imposées, par le texte même de eet ar 


cle, à l'esercice de ce droit : l'une est de ne jamais sus- 
pendre les lois, l'autre de ne point dispenser de leur exéeution. En ajoutant ces mots à la Charte 
de 1814, l'intention des Chambres n'a pas été, sans dou el est 
le.principe. Quant au fait, le noble Pair admett 


e, de stipuler une ain 


volontiers que cette violation d'un principe 
constitutionnel n'avait pas été aperçu par les Ministres qui ont signé de bonne foi les traités 
dont il s'agit. L'orateur fait remarqu 


principes qu'il avait 6 


a terminant, que plusieurs des faits qu'il avait cités et des 


lis, sont resté 
étrangères ; il en conélut, suivant la doctrine même développée par ce Ministre à la tribune à 


s réponse de la part de M. le Ministre des affaires 


à 
Chambre des Députés, dans une des séances du mois d'août dernier, que ce silence du Gouver- 
nement équivaut à une sorte de reconnaissance que ces fails étaient vrais ét ées principes non 
contestables. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


Le $ 1°* est adopté sans observation, 


$ 2. Oui, Sir, nous avons déjà beancoup Fait pour la s6 
sous le coup qui l'a frappée; le principe tutélaire de l'hérédité règle et domine toutes L ir; 
la confiance est dans es cœurs. ce à 
la vigilance de l'Administration, l'ascendant qu'obtient désormais l'autorité des lois dispense d'invoquer sou 
vent leur sévérité. C'est votre ouvrage, Sire; il nous a été donné d'y concourir; qu'il nous soit permis de nous 
en féliciter avec vous. 


de notre patrie. La monarchie s'est affermié 


ces de l'av 


L'élévation du revenu public suit les progrès de la richesse nationale. Grà 


M De Kénarny propose deux modifications à ce pars 

La première s'applique à ces mots : La monarchie s'est affermie sous le coup qui l'a Jrap- 
Péè; le principe tutélaire de l'hérédité régle et domine loutes les chances de l'avenir. AUX 
‘x du noble Pair, le sens de ces paroles aurait besoin d'être développé davantage, pour que 
bersoune ne pâty voir, bien mal à propos, sans doute, la sécheresse d'une réflexion historique, 
là où doit surtout trouver place une pensée de consolation qui s'adresse au eœur d'un pêre.Par 
ce motif, V'opimant proposerait de rédiger cette phrase ainsi qu'il suit ; 


raphe. 


om 
EE ee —— 


ee 


A —— 
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La monarelié s'est afermie sous le coup qui l'a frappée. Da scin d' aie douleür, un ériunanime de 


ralliement à votre dynastie s'est élevé; et l'Europe à pu ÿ recon 


rédité régle et 


dire que le principe de V 
domine toutes les chances de notre avenir. 


L'autre observation du noble Pair porte sur ces mots : Grdce à la vigilance de l'Administra 
tion, l'ascendant qw'oblient désormais l'autorité des lois dispense d'invoguer souvent leur 
sévérité. Cette assertion peut être vraie pour ee qu’on appelle les crimes politiques; mais il est 
malheureusement démontré, par des documents officiels, que le nombre des crimes contre les 
personnes et les propriétés se multiplie depuis quelques années d’une manière effrayante, Pour 
établir ectte distinction, l'opinant propose de modifier la rédaction ainsi qu'il su 


Sire, les erimes politiques ont cessé d'aflliger notre sol d'honneur et de loyauté; mous en rendons grâces à 


la Providence, vous en rendons grât 


votre noble caractère et à Ia sngesse.de votre Gouvernement! Quant 
ue juste et équitable application des lois parvi 
uoins à en diminuer le nombre, 


aux autres c 
dra à en préserver notre patrie, au 


mes, nous espérons , avec Votre Majesté, qu' 


22 Ces méndements n'étant pas appuyés, ne sont pas mis aux voix. 


M. 18 ManquIs pe Boissy fait observer qu'il avait demandé, lors de la discussion dans 1es 
bureaux, qu'il ne fût fait dans l'adresse aucune mention, même indirecte, dé la loi sur la ré 
Lees mots : {a monarchie s'est affermie sous le 
lement qu'on trouvât, pour la dernière phrase, une rédaction qui 
iessés à sa personne Séblént avoir 
rsque In Commission s'exprime ainsi : C'est votre ou- 


aphe à la 


gence, et, par suite, qu'on supprirn 
l'a frappée. 11 voud 
reportät au Gouvernement du Roi les remerc 
quelque chose de moins constitutionnel 
ous ce double rapport le noble Pair demande Le renvoi du par 


up qui 


ait é 


jents qui, 


— Gette demande n'est pas appuyée. — Le paragraphe est adopté. 


$: 3. Votre Majesté se montre satisfaite des relations qu'elle enfrotient avec Toi jui 
concert avec ses alliés, elle veille au repos de l'O 
Âls n'ont jamais réclamé en vai la protection de la France, Nous sommes heureux d'apprendre co qui a été 
fait pour leur juste et sainte cause; ils conserveront 1 


es étrangbrek. De 
Les chrétiens de Syrié avaient droit à aa soïoitite 


eur de ee nouveau bienfu 


M, LE HAnoN De BRIGODE propose d'ajouter au para 


Kous félitens votre Gouvernement de n'avoir pas conclu une convention qui aurat été, pou 1 


dance du pavillon français, une aggravat 


où des traités de 1831 ét 1839. 


Le noble Pair est un de ceux qui, en se félicitant de la non-ratifleation du projet de traité 
tonelu à la fin de 1841, voudraient obtenir davan 


encore, parce qu'ils ne se croient pas dns 
lanécessité de maintenir le droit de visite telqu'ilrésulte des traîtés antérieurs. Les arguments sur 
lesquels s'appuie eette opinion ne sont plus ignorés de personne : l'opinant ne les reproduira pa 
en ce moment: il à répond ion. et à constater un fait nouveau. L'obj 
tion est celle qui consiste à prétendre qu'en demandant des modifications aux traités. dément ra- 
tiliés et exécutés de part et d'autre, on donnerait ouverture à une guerre eutre les deux peuples: 
Il ne faut pas, à cet égard, confondre les traités dans lesquels il s'agit de Ia paix ou desolimites 
des États, avec les simples conventions dont l'origine est due à quelques circonstances accessoires, 
et qui se proposent seulement un but restreint et déterminé. Si les traités proprement dits doi- 
vent être respectés par cela seul qu'ils existent, certaines conventions diplomatiques ne sont-elles 
susceptibles de changer avec les circonstances qui les ont fait naître, et même de s'annul 
Quand le but qu'elles poursuivent est atteint? Ce n'est pas sur les articles signés en 1834 et 189 
que se fonde l’état de paix entre la France et l'A cette paix existait auparavant, elle 
n'a pos de rapport nécessaire et intime avec l'exercice d'un droit réciproquement concédé dans 
des circonstances exceptionnelles. 

La eatse véritable des conventions de 1831 et 1833, c'était la persuasion où l'on était à lé: 


born 


une obje 
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e le droit de visite respectivement accordé aux deux marines 
lition effective de la traite ; mais les diseussions qui ont eu 
don de droit publie n'ont-elles pas fait prévaloir la convietion 


poque où elles ont été conclues, q 
était indispensable pour procurer l'a 
lieu depuis deux ans sur cette que 
contraire? 

Le fait que l'opinant tient à constate 
dultefus fait par le Gouvernement des É 


est la suite de e revirément d'opinion : il veut parler 
Unis, de reconnaître à des navires étrangers lé 
droit de visiter les bâtimeuts de sa marine marchande , réfus auquel l'Angleterre vient d'accéder 
par un traité. Ne peut-on pas dire que c'est dans les discussions mêmes des Chambres françaises 
Que les États-Unis ont puisé le principe qui vient de passer dans leur droit publie : c'est à savoir, 
qu'une grande Puissance maritime doit avoir assez de ses propres vaisseaux pour faire la police 
sur tous les navires portant son pavillon. Adopter ce principe pour la France, ce ne seraît donc 
pas se mettre à la suite des États-Unis, ee serait, au eontraire, appliquer à notre mariné cé qué 
la France a proclamé la première. Si l'Amérique a conservé, nalgré son refus d'accéder au droit 
de visite, ses bonnes relations avec l'Angleterre, quel motif a-t-on de craindre qu'elle veuille 
rompre ave la France? Tout compte fait, l'Angleterre n'a-t-elle pas plus d'intérêt à se maintenir 
en paix avee la France qu'avec l'Amérique? N'a-telle pas, en 1840, obtenu pour premier pro» 
ft du rétablissement de ses bons rapports avee la France, la rentrée de notre flotte dans le port 
de Toulon? N'est-ce pas sa confiance dans le maintien de cette paix qui lui a permis de se livrer 
à des expéditions lointaines qui promeltaïent des suites fructueuses à son commerce? Il ny à 
jger prétexte, à un état de choses dont les 
snt moins, que 


done pas à craindre qu'elle renonce, pour un st 
avantages sontimmenses pour sa politique. Elle s'y résoudra d'au 
aussi a recueilli de Son système de modération et de paix, des résultats qui la mettent à 
de ne point ersindre une injuste agression; non-seulement elle est mieux en mesure de se dé 
fendre, mais encore elle a convaineu l'Europe qu'elle voulait Ia paix de bonne for. 

maintenant celle de tous les Cabinets, rendrait vaines les menaces 
easion dans une demande tendante à modifier l'exércice 
nettre à Ja 


Catte conviction , qui es 
dont l'Angleterre voudrait chercher l'oc 
ur droit de visite. L'opinant persiste dans la rédaction qu'il a eu l'honneur de sou 
Chambre. 


M: VILLEMAIN, ministre de L 
men approfondi de la question, M. le Ministré se bornera à répondre à quelques théories qui 
viennent de se produire. 

il était possible, comme l'a prétendu l'oratéur qui descend de la tribune, de diviser les 
traités en deux classes, dont l’une serait révocable à la volonté d'une seule des parties contrac: 
tintes il faudrait changer tous Les prineïpes sur lesquels repose la diplomatie. 11 peut y avoir 
sûns doute des conventions à durée limitée, se rapportant à un but fixe et restreint; mais un tel 
énrétèré ne se suppose pas : il n'est pas sous-entendu dans le texte de certains traités. 11 faut 
que la convention elle-même ait déterminé le temps pour lequel elle était conclue, les. circons- 
tances dans lesquelles elle doit cesser. 

L'autre raisonnement présenté par Le préopinant n'est pas plus admissible : de ce qu'une Puis 
sance maritime, qui n'était pour rien dans les traités de 1891 et de 1833, a refusé de consentir. 
exercer le droit de visite sur ses propres bâtiments, faut-il en conclure que la France doive 
tre déliée des engagements qu'elle a contractés il y a dixans , et auxquels elle s'est ponctuelles 
ment conformée depuis cette époque ? D'un côté, la question était entière : les États-Unis étaient, 
libres de toute obligation antérieure; ils ont pu faire prévaloir, sur la combinaison que leur pro- 
posait l'Angleterre, une combinaison différente, qu'ils regardaient comme suffisante dans eut 
situation particulière; ils pouvaient enfin avoir leurs motifs pour se refuser au droit de visite. 

Où a rappelé, dans la discussion générale, la prétention qu'avait l'Angleterre de visiter les b- 
timents américains pour l'exécation des lois qui assurent le recrutement des matelots de la flotte 
anglaise. L'amour-propre national des États-Unis n'a pas voulu laisser naître une ogcasion de 
remettre cette prétention en vigueur, Une différence de conduite, si facile à expliquer, ne saurait 
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nsfructiott publique. Sans entrer, quatit À présent, dans l'exi- 
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de partet d 


être un motif, pour Ja France, de revenir sur des: traités conclus de bonne fo 

C'est tort qu'on a voulu voir quelque ehose d'humiliant dans l'orig 
ment où l'Angleterre, par sa prompté reconnaissance du: Gouvernement nouveau que s'était 
donné la France, eontribuait à accroître notre force nationale par son exemple, qui eût pu lui 
reprocher de vouloir humilier la France par des, traités où tout était réciproque? Un grand peu- 
ple.ne doit sans, doute de reconnaissance qu'à lui-même; mais cependant il ne faut pas oublier 
que I'état de erise né de la révolution de 1850, n'était pas encore terminé en 1891 et 1833, et que 
ce fut sous des auspices d'union et de liberté que furent signées les conventions sur le droit 
visite. 

ILest unemature de raisonnement que M. le Ministre ne peut admettre, c'est celle qui fait d 
paraître la moitié de la question lorsqu'on répète sans cesse que la France Se soumetau droit de 
visite, ctqu'elle subit, en quelque sorte, le joug des traités, sans rappeler en même temps, qu'en 
vertu de ces mêmes traités, elle exerce un droit qui fait plier, devant l'autorité des commandants 
de ses navires, tout capitaine de la marine marchande d'Angleterre. Qu'il y ait moins de profil à 
exercer ce droit que d'inconvénient à le subir, élestune thèse qu'on pourrait sans doute soutenir; 
mais qu'on cesse de parler d'humiliation, d'abaissement et de honte, là où il y a parfaite égaliu 

On doit savoir quelles objections furent faites aux conventions de 1831 et de 1833 dans le F 
Jement d'Angleterre : elles étaient tirées d'un ordre d'idées bien différent = on disait alors que Jo 
droit de visite, concédé sur les vaisseaux a wait que de faibles inconvénients lorsqu'il 
était concédé à des marines de second ordre; mais qu'il pourrait être dangereux delle donner à. 
un État aussi puissant que l'était la France : on faisait même valoir que les vaisseaux marchands 
d'Angleterre étant bien plus nombreux qu 
Puissanee que la balance pencherait. 

Mais que dire des voix qui s'élevaient alors en France;pour demander que.les faits de traite 
fussent assimilés, sous tous les rapports, à des faits de piraterie! qui répétaient que cette assim 
lation était le seul moyen d'en finir avec un trafie infâme! On parle aujourd'hui du droit come 
mun ; mais qu'est-ce done que la position d'un pirate : c'est la plus exorbitante du droit commun 
iaginer, car tout vaisseau peut courir sus à un bâtiment soupçonné de piru- 
ence peut bien découvrir des inconvénients à un mode nouveau de répression mu- 
tuelle. Mais il ÿ a une première question de fait à constater, L'exécution de part et d'autre à 
Île été assez attentive, assez vigilante? Tant que les précautions ne sont pas épuisées, l'objection 
mes est encore prématurée. Si l'on n'a pas fait en sorte. que rien, dans 
tion, n'aggrave ce qui est dans les traités, on ne peut encore aceuser cos traités de ce qui 
peut tenir à omission des précautions nécessaires ou à l'insuffisance des moyens employés. 
Quand tout aura été, dé part et d'autre, scrupuleusement réglé, quand la fixation annuelle pres- 
rite par les traités aura été strictement faite, si, malgré ces précautions et cet éclat d'opinion 
qui avertit tout le monde, des abus viennent encore à se manifester, dans ee cas, il faut bien le 
reconnaître, les réclamations prendraient une foree nouvelle : mais devraient-elles, même alors, 
se produire dans Ia forme indiquée par le noble auteur de l'amendement? Le Ministre ne le perse 
pas; il affirme qu'avec la sagesse d'esprit qui, non moins que le patriotisme, inspire les dé 
tions de cette Chambre, une telle rédaction ne saurait être acceptée. Car rien, dans aucune hypo= 
thèse, n'autoriserait à dire qu'il a été un moment où le pavillon français, en éprouvant ce Qu'il 
füisait Jui-même, en se soumettant à l'exercice du droit qu'il imposait à d'autres, était SOUS un 
Jougs et le mot d'aggraration ne pourrait être employé qu'à l'égard de traités qui auraient cet 
humiliant caractère. L'atendemient qui se diseute en ce moment doit done être repoussé. 


ue de ces traités. Au ino> 


ux de France, c'était du côté de cette dernièr 


terie. L'expé 


Séance du lundi 25 janvier. — Présidence de M. le chancélier Pasquier. 


MA: Le mAnQUIS Tuncor ét lé Coste De T 
du projet d'adresse, 


En proposent l'amendement suivant au $ 3 
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ilés de 1834 et 1833 pattes 


(Ces bonnes relations seraient plus assurées encore si un nouvel examen des 1 
ait à faire disparaitre les inconvénients que leur exécution a paru révéler. 


A. Le arÉnquis TunGor. Les nuances qui distinguent les divers amendements soumis en ce 
moment à Ia délibération de la Chambre, ne consistent que dans la manière d'exprimer un sen- 
tiimént qui est le même dans les trois rédactions. Le droit de visite en lui-même n'a été défendu 
que parun seul des nombreux orateurs que la Chambre a déjà entendus; les autres ne diffèrent 
que ur l'opportunité d'un blâme officiel et sur les difficultés des négociations à entreprendre 
pour obtenir des modifications aux traités de 1831 et 1833. 

L'orateur répond à l'argument tiré du silence gardé pendant dix am: 
torique des traités et des efrconstances qui les ont amenés, et en esaminant leuts effets. Ce n'est 
te réciproque qui a fait cesser la traite sous lé pavillon français, c'est 
de Ja loï du 4 mars 1831, qui à porté des peines contre ceux 


, en reprenant l'his- 


pas en effet le droit de vi 
bien plutôt l'exécution rigoure 
qui importeraient des esclaves dans les colonies français 
les bases le Gouvernement peut 


On demande sur quel appuyer pour ouvri égociations 
nouvelles: l'opinantrépond qu'un faît grave s'est accompli l'année dernière : l'Angleterre s'était 
obligée comme la France, par le traité de 1831, à inviter les autres Puissances maritimes à accé- 
der à Ja mesure qui fait l'objet de ce traité. La France a poursuivi loyalement l'exécution de cette 
promesse, elle obtenu l'accession de plusieurs États au système du droit de visité réciproque : 
mais l'Angleterre a-telle tenu sa parole quand elle a eonelu, avee les États-Unis, tin traité d'a- 
près lequel des moyens tout différents doivent être employés pour parvenir à la répression de la 
traité?/Puisque l'état des clioses a 6té ainsi élangé parle fait de l'Angleterre, pourquoi la France 
né démanderaitellé pas, à son tour, qu'on revienne sur les conventions précédemment conclues? 
Quoi qu'on puisse dire, l'Angleterre saura bien que la France n'a pas l'intention de chercher une 
it faire injure à son bon sens que de la soupéonner capable de ré- 
x légitimes qui lui seraient transmis dans des fot- 
jon qu'il a proposée 


oecasion de 
pondre, par une provocation hostile, aux ver 
t persiste done dans la rédo 
LA Moskowa propose la rédaction suivante 


mes amiables. L'opins 


M. LE PINCE Di 


ra en considération l'opinion qui s'est manifestée ré 


sté pren 


te réciproque consacré par le 


Nôns espérons que la sngesee dl Votre Ma 


tivément au droit dé v tra 


és de 1831 et de 1839. 


ières années, pour établir que ee sont 


eux revient sur l'historique des faits des douze der 
les événements qui ont éclairé où modifié l'opinion publique d’abord silencieuse. Après avoi 
contesté pendant quelque temps la réalité des p es à la tribune contre les abus du 
droit de visite, le Gouvernement prétend aujourd’hui que les griefs allégués tenaient à l'inexéeu- 
tion des clauses stipulées par le traité lui-même pour prévenir les inconvénients de ce droit 
ement consenti : il allègue que les promesses les plus formelles lui ont été faites, que 
toutes les précautions possibles seront prises à l'avenir : ces garanties peuvent paraître sufisantes 
au Gouvemement: mais l'opinion publique ne se tient point pour satisfaite des assurances que 
peut nous donner l'Angleterre : elle demande une manifestation solennelle de sa répugnance à 
accepter la continuation d’un état de choses qui blesse la dignité et les intérêts de la France. 
L'an des auteurs les plus célèbres qui aient écrit sur le droit des gens, Watel, dit quelque part 
que si un traité conelu de bonne foi porte préjudice à l'une des parties contractantes, il est con- 
der, autant qu'on peut le faire sans dom 
jon à dé- 
battre pa les voies diplomatiques, et qui touclie à une thèse de droit publie plutôt qu'à In marché 


ntes porté 


récipros 


un ét 


Formé aux devoirs réciproques des nations de s'en relà 


image pour l'autre partie. Tel est le cas qui se présente en ce moment 


du Gouvernement. 

Une secousse ministérielle ne serait pas la conséquence inévitable de l'adoption d'un amende- 
ment; et l'orateur pense qu'il ne suffit pas que le sentiment de la Chambre se manifeste par une 
discussion, qui peut toujours être divérsement interprétée, maïs bien par un vote précis; la 
Claunbre des Laits pèsera ainsi de tout son poils dans la détermination à prendre pour rétablir 
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la France en jouissance d'un droit impreseriptble. Le silence qui a été gardé à ce sujet dans le 
diseours de la Couronne ne saurait être interprété comme l'indice d'une volonté contraire aa 
vœu des Chambres. Le Gouvernement lui-même, sl faut entrer dans la voie des négociations, 
pourrait sentir le besoin de s'appuyer sur le concours unanime des Chambres et du poys ; c'est 
dans ce sens que le noble Pair a rédigé son amendement, dans lequel il ne voit que l'expression 
d'une confiance respectueuse dans la sagesse roÿale. 


M. Le manox De BriGoDr se réunit à la rédaction proposée par M. de la Moskown, — La dis- 
cussion est ouverte sur l'amendement de M. le marquis Turgot. 


A, ze pue pe NoaLss est du nombre de eeux qui pensent que le Parlement a rendu un 
grand service au pays et au Gouvernement lui-même, en empêchant, par une manifestation op- 
portune, la ratification du traité de 1841. Mais ce n'est pas seulement ce traité, c'estle principe 
qui lui sert de base et qui est encore vivant dans les traités antérieurs, que les Chambres ont ré- 
prouvé: é'est sur ce principe que l'opinant se prop tubre. 
On se tromperait fort si l'on eroyait que ces traités n'eurent d'autre cause que le désir de répri- 
mer un infâme tralic. La sitontion critique dans laquelle la France se Lrouvait en 1830 lui ren 
dait l'allionce de l'Angleterre indispensable, etla eonelusion du traité relatif au droit de visite 
était la condition de cette alliance : M. Je maréchal Sébastiant, qui a signé le premier traité, l'a 
formellement reconnu Jui-n 

Cela posé, l'opinant conviendra sans peine que l'honneur des Gouvernements est Hntéressé à 
supprimer. Je tralie des esclaves; mais eo but ne doit pas être atteint à tout prix et par tous les 
moyens. I y a tels sacrifices que la France ne doit pas 
du droit de visite est de ce nombre. Sa conviction se fonde à cet égard sur-un grand principe ; 
celui de Ja nationalité, du droit de souveraineté qu'un État indépendant ne doit partager avec 
personne, A aueun titre le droit de police et de juridiction ne doit être accordé à un étranger sur 
nos nationaux 

Deux exceptions, il est vrai, ont déjà été faites à ce principe : l'une contre In piraterie, mal 
dont clique mation avait à souffrir, et dont le remède a pou d'inconvénients et protége le eom- 


ion de la CI 


d'appeler encore l'atte 


péme à une autre tribune. 


aire aux yeux de l'opinant, la concession 


mercs au lieu de l'entraver; l'autre, contre Ja contrebande de guerre , dont la répression par le 
droit de visite est temporaire comme là guerre elle-même, restreinte au cas dé blocus réel et 
effectif, et réglée par les dis] es. Le droit de visite pour la répression de 
Ja traite devrait, au contraire, pour avoir une véritable efficacité, être tellement général, télle- 


ment étendu, qu'on peut dire, sans exagération, qu'il menacerait sérieusement la liberté des 


ositions les plus préci 


mers. 

11 ne faudrait pas croire d'ailleurs que ee principe de la nationalité que le noble Pair invoquait 
tout à l'heure, soit un principe abstrait, ou le résultat d’une sorte d'instinét et de flerté nation: 
c'est un principe fondé sur des raisons politiques majeures, et dont l'abandon pourrait avoir 
plus graves conséquences, pour la France surtout, si l'on co tuation en Europe. La 
Grande-Bretagne possède, on ne peu la supériorité maritime: elle aspire évidemment à la 
supériorité des mers. Le droit de libre nav 1 obstacle sérieux que cette prétention 
puisse rencontrer. C'est en vertu de co droit, adopté par la majorité des nations, et contesté für 
l'Angleterre, que la France s'est trouvée depuis deux siècles à la tête des marines sccondäires de 
V’Europe , et en mesure de contre-bal ses or, ee droit précieux 50 troun 
profondément, quoique indirectement, atteint par les conséquences du droit de visite; c'est pour 
cette raison que les États-Unis ont opposé sur ce point aux exigences de l'Angleterre une rés 
tance qui a fini par triompher. est évident, en effet, que le droit de visite, bien que réciproque, 
estune espèce de droit maritime nouvéäu en opposition avec l'aneien droit fondé sur l'inviolabitité 
du pavillon, et l'on doit craindre que l'exercice de ee droit, à peine praticable entre deux nations 
unies par les liens d'une amitié fraternelle, ne devienne une oceasion perpétuelle de discorde ct 
peut-être de collision entre deux nations rivales à tant de titres. 

On tire un g abus ont été rares, et de ce que les traités 


dère sa 


ation est 16 se 


er la puissance a 


and avantage de ce que depuis dix ans le 
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n'ont excité aucun murmure à l'époque à laquelle ils ont été conclus. Mais qu'y a-t-il à cela 
d'étonnant? On était alots préoccupé en France de questions bien autrement graves : la société 
lle-même courait les plus grands dangers. Quant aux abus, ils ont peut-être été moins rares 
du'on'ne le pense; on ne s'est peut-être pas toujours plaint quend on a souffert, car dans les pr 
amiérs temps les plaintes n'avaient guère de chances pour être nceueilies. D'ailleurs les inconvé- 
ients du droit de visite ne consistent pas seulement dans les abus qu'il peut enfanter, mais dans 
d'exercice, même régulier, de ce droit, à cause des vexations qu'il entraîne avec lui. 

Que l'on consulte, non prsseulement la marine marchande, mais la marine militaire elle-même 
qu'on demande aux amniraux qui siézent dans cette enceinte; si dans l'organisation de la marine 
aise, dans son esprit, dans ses règlements, il n'y a pas mille dangers d'avanies individuelles, 
et souvent même de collision entre les deux peuples. On a dit que les canons pourraient partir 
st vu quelquefois, à Navarin par exemple. 
évoyance, en 1831 et en 1833, de la part de ceux qui ont signé les traités ; 
et qui n'ont pas tenu assez de compte des sages traditions de notre diplomatie. Les garanties de 
réciprocité et de juridiction qu'ils ont stipulées ne suffisent pas pour corrigerle principe ét pour en 
prévenir les conséquences. La véritable réciprocité n'est pas dans le droit écrit,.elle est surtout 
dns ln force et dans In puissance. Comment l'histoire du passé n'a-t-elle pos éclairé nos hommes 
d'État sut le danger de pareilles conventions? Comment la persistance avee laquelle l'Angleterre 
poursuit, depuis Élisabeth, le but qu'elle vient enfin d'atteindre, ne leur at-elle pas ouvert les 
veux? Comment n'ontils pas vu qu'il y avait là pour l'Angleterre, non la satisfaction d'un sen- 
Amen généreux où d'un intérét momentané, mais la réalisation d'une pensée constante et uni- 
fo ion des mers. À aucun prix la France ne devait se laisser 
entamer sur ce point. Si le droit des gens n'est pas inexorable sun 
il, au milieu de l'Océan, aux navires marchands côtoyés par Je colosse dos 
e la protection du petit contre le 


tout seuls; cela 
1 y a done ewimpi 


ette pensée, c'est la domine 
la question maritime, quelle 


défense restera: 
vaisseaux anglais ? C'est le chef-d'œuvre de la ci 
* surtout à la France qu'ap 


artient cette noble mission, 11 


or : et dans la quéstion maritime, c' 
ÿva de son honneur de l'accomplir. 
L'opiant éonvient que ln France, ayant ellemême engngé divers États de l'Europe à accéder 


vux conventions sur le droit de visite, il est diflicile de revenir sur ces conventions ; mais cette 
bolition de la traite que l'on veut, il y a d'autres 


difficulté n'est pas insurmontable. Si 
empêcher, moins efficaces peut-être, mais puissants encore, et qui ne présentent pos 


moyens dé 
les mêmes inconvénients, 

1 n'ÿ a plus aujourd'hui de marchés d'esclaves de traite qu'à Cuba, au Brésil et au ‘Texas. À 
qui persuadera-t-on que l'Europe réunie, la France et l'Angleterre à sa tête, ne pourrait, si elle 
ncèrement et fortement, forcer cès deux ou trois petits États à prendre des mesures 
s esclaves? Par 


le voulait s 
analogues à celles que prennent les États-Unis pour empéelier chez eux la vente d 

fans sa racine, et on le détruirait plus sûrement que par l'exereice du 
droit de visite, qui ne l'atteindra jo cette raison-là même, 
menace d'avoir une durée indéfinie , de telle sorte que, si l'on ne profite pas d'une occasion favo- 
inger cet état de choses, on sera pris dans un filet dont on ne pourra plus sortir. 
ssentera-t-elle? et si elle se présente, le Gouvernement est-il assez fort pour 


à on atteindrait le mal 


anaïs éomplétement , et qui, pou 


able pour cl 
Cette occasion se pi 


Ja saisir ? 

Sur le premier point, l'opinant pense qu'il y a aujourd'hui des motifs suffisants, raisonnaliles 
terre de graves modifications aux traités de 1831 et de 
le Gouvernement ne pouvait faire valoir ces motifs, le pays aurait à Jui demander un. 
Quelques personnes ont era voir, dans l'article relatif à la 
€ du traité lui-même. L'opinant ne partage 
pas cette manière de voir, qui serait, suivant lui, peu digne et peu sincère; mais il croit que Je 
traité récemment conclu entre l'Angleterre et les États-Unis donne une ouverture suffisante à In 
France pour demander et pour obtenir un changement dans sa propre situation. Par J'artiele 9 
du traité de 1831, a France et l'Angleterre s'étaient engagées à faire tous leurs efforts pour 


etn aires pour réclamer de l'An, 
1833; $ 
compte sévère de son impuissane 


dé ce annuelle des brevets; une cl 


lause résolutoi 
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engager les autres nations à accéder aux stipulations relatives au droit de visite : à cette condition 
seulement, le but pourait être atteint. Le traité que l'Angleterre vient de conclure avec les États- 
‘Unis peur être envisagé sous un double point de vue : é'est d'abord, de la part de l'Angleterre, 
une dérogation au traité conelu avec la France: c'est; en fait, Ja renonciation au but même de 
ce traité, c'est Ja déclaration implicite de son impuissnee dans l'avenir. La situation respective 
dé la Francs et de l'Angleter prouvé par lun changement considérable; c'est une 
occasion heureuse , dont la France peut profiter loyalement pour réclamer une modification dans 
des conventions qui lui pèsent, mais qu'elle a religieusement respectées ; tant qu'elles ont été 
respectées par les autres , et tant qu'elles avaient un but avoué et apparent. 

Que si, malgré de si justes motifs, l'Angleterre persistait à vouloir maintenir Jes traités relatifs 
au droit de visite, il faudrait que ee füt pour d'autres raisons et dans un autre intérêt que-celui 
de l'abolition de la traîte, et ce seraîtun motif de plus pour la France d'insister, Rien ne s'oppose 
done à ce qu'on insère dans l'adresse une phrase qui exprime le vœu qu nt 
ouvertes pour arriver äumerodification des traités existants. 1 n'y a rien à dont l'An 
se formaliser; le peuple anglais a une trop haute idée de la liberté, il en + 
noble usage, pour ne pas la respecter chez les autres. Loin que cette à 
succès des n 


a done 


des négociations s 


terre puisse 
fait trop souvent un 


monstration nuise au 
» l'opinant est convaineu que le Cabinet y puisera sa principale force. 
dement , ce serait approuver ce qui ests celte approbation de l'un dés grands pou- 
t opposée au Ministère dans les négoci 
sur la Chambre des Pairs seule que péserait la 


coeiation 


Rejeter l'ame 


voirs de l'État serait inévitablement et avants, 


ndre, et ce serait en définiti 


tions à entrepr 
responsabilité d'un ordre de choses funeste 


x intérêts du pays, et justement autipathique À 
l'opinion. 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Messi 


eurs les Pairs, au point où ce début 
est parvenu, deux choses me préoceupent également, c'est de n'en point éluder et de n'en 
au. Je n'entrérai dans aueune question théorique ou histori 
tenterai pas de résoudre tous les problèmes de droit , de répondre à tous les doutes qui peu- 
iques et actuelles , des diffi- 


point aggraver le fard ue. Je ne 


vent s'élever dans les esprits. J'ai bien assez des questions pr 


relations en Europe, y és. Nous sommes ici en présence d'an sentiment publie, gé- 


néral , puissant , pi 


je le reconnnis et je le respecte. Je me tiendrai 


pour insensé de 
ion ; je me tiendraïs pour coupable de lui obéi 
servilement et en lui sacriflant la vérité et la bonne politique. (Marques d'approbation.) De- 
& à l'esprit ee double devoir : respec- 


ande considé 


ne pas le prendre en très 


Puis que ce débat est ouvert, j'ai & 
ter Je senti 
rêts de mon pays. J'essayerai d'être fidèle à l'un et à l'autre, 

Messieurs, je me place tout de suite au milieu des f 
comme sur le Gouvernement lui-même. 

Les traités existent. Permettez-moi d' 
par lesquelles ; dans les situations embarrassantes , l'homme essaye souvent de.se d 
à lui-même, la réalité. des faits et la réalité de ses obligations, Cela n'est digne ni d'une 
grande assemblée, ni d'un grand gouvernement. Les traités existent ; ils nous obligent en- 
vers l'Angleterre avec laquelle ils ont été conclus. 

Nons 


nstamnient prés 


ional, lui rendre ce qui lui est dû ; ne pas lui subordonner les vrais inté- 


ls qui pèsent sur celle Chambre 


subtilités 
simuler, 


arter tous ces subterfuges, toutes ces 


eulément les traités existent, mafs nous avons travaillé à les faire adopter par 
fait de 181 et 1833, Si c'est un 
3 Si c'est un pige, nous ÿ avons attiré d'autres puissances. 


d'autres : nous voi 


ka propagande an profit des traités de 


mal, nous l'avon 


vai 


ci La liste 


vec lesquu 


la France s'est liée, qu'elle a sollicitées d'en= 
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trer dans lesitraités : le Danemark, le 28 juin 1834; la Sardai 
le 21 mars 1886; les Villes Anséatiques, le 9 juin 1837 
le 15 août 1840. 

Jene veux, Messieurs; susciter sueun débat de noms propres, de dates; je les suppri- 
meri complétement ; mais permettez-moi de vous lire, sans les reporter à aucune personne, 
à aucune époque, quelques-unes des phrases qui ont été éerites par le Gouvernement du Roï, 
au nom de la France, aux puissances avec lesquelles ces traités ont été conclus. 


e, le Saoût 1834; la Suëde, 
Naples, le 21 mars 1838 ; Haïti, 


Au Ministre du Roi en Portugal. — Veuillez bien , Monsienr le 
miner, avec vous, la négociation relative à la répression 4 


some ; presser le Cabine por 
la traité. Les re 


is de ter- 
1 y apporte ne peuvent 


lards qu 


se conellier avec les sentiments qu c< dernières propositions qu'il a faites aux 


barbres pour inter- 


dire cet odieux te 


ic dans les co 


Au Ministre du Roi près lés Villes Anséaliques. — Celte 1 
eLle Gouvernement de S. M. Britannique, a pour objet de réclan 
qui exister 


, concertée entre le Gouvernement du Roi 
sion des villes libres aux conventions 


‘de la traite, etc 


Face 


ntentre là France et l'Angléterre, pour la répressi 

A M. l'Ambassadeur de France à Madrid. — Le traité d'accession proposé à la Si 
Les ratifications sont sur le point d'être échangées : le Cabinet portugais a pris l'en 
veution qui lui a été soumise, en même temps qu'il signerait les nou 
ont étà proposés par l'Angleterre, et cette double signature aura lieu très- prochainement: 
ment brésilien doit avoir en ce moment accepté le traité que le Ministre du Roi 
il ne nous reste donc plus désirer que la prompte conclusion du traité que le Cai 


fin, le Gouver- 
chargé de lui soumettre; 
t de Madrid s'est montré 
disposé à signer avec vous. Je vous: prie en conséquence, Monsieur le comte, de vouloir bi 
l'attention du mintstre espagnol sur cet 
ment 


amen 


question , et le presse 


rec s0n accord avee nous relatives 


Ja répression, de la tra 


le par la signature d'un traité formel 


À M. le Ministre de France à Florence.—Nous espérons que la Cour grand-duc 


ne refuser 
nsentant à une accession qu 


pas desuivre 


Pexemple qu'a tout récemment donné la cour du Turin, 


ux 


efforts des grandes Puissances pour amener l'entière abolition de l'odieux trafic des NoïrS: Elle Se CONvaNErs 
que les concessions qui lui sont demandées peuvent er avec les vrais principes du droit maritime dont 
la France d'avoir en Lout temps pris la défense. 

En Espagne encore : — Je ne veux pas prévoir d'obstacles sérieux à la reprise de cette négociation; 1 s'agit 


€ question d'humanité qui peut el doit demeurer isolée des pré 
A Angleterre 


bassadeur de France en Angleterre. = Monsieur le comte, ln 4 


ns politiques du moment 
let de l'Espagne :—A M. 1° 
le des Noirs se continue sous les pavillons 


brésilien, portugais et à 


sagnol, avec des circonstances qui font honte à l'humanité; les rapports 


naguère révélés an soin du P 


sont parvenus à cet égard s'accordent avec k ements qui ont 


lement angl 
Enfin, en E 


encore : — Le Gouvernement du Roi verrait tout ajournement avec regret. 


lai cité toutes ces paroles pour faire voir avec quelle insistanec la France avait pressé 
ces Puissances européennes d'entrer dans ces traité 
qui p 
qu'avec honneur. 
detssiett 
' 


Certes, Messie 


; ce sont là des de- 
ent encore sur nous, ce sont des liens dont il est essentiel de ne 


voi 


quel motif tenait-on à faire entrer toutes les Puissances dans les traités 
33? Pour que l'Angleterre n'eût pas seule le droit de visite sur toutes les ma- 
es des autres Puissances. Le même motif subsiste aujourd'hui. Que ne dirait-on pas, 


Messieurs, si nous nous re 


ions des traités que nous avons nous-m 
les en présence de l'An 


mes fait conclure , et.si 


nous laissions toutes ces Puissances sleterre exerçant sur elles le 


droit de visite ? 

Pour leur but, les traités ont été efficaces. On vous disait hier que la traite n'existait plus 
aujourd'hui. Cela est vrai ; sous le pavillon 
Elle ex 


ançais, du moins, j'espère qu'elle n’existé plus. 
stat en 1830 et en 1891 ; on vous en a cité des cas assez nombreux. Les traités ont 
tement élé efficaces ; ils ont puissamment concoüra à réprimer la traite, à amener 
cette disparition presque complète de la traite sous pavillon francais, dont on se yante avec 
raison aujourd'hui. 
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En même temps qu'ils ont été effiences; ils n'ont pas entrainé fous les inconvénients, je 
dis tous les inconvénients qu'on leur attribue, Éeartons, Messieurs, toute exagération ; voyons 
les faits réels. Les traités ont été pratiqués presque sans réclamation pendant dix ans, Dans 
ces dix ans, douxe plaintes ont été adressées au Gouvernement du Roi, douze! J'admeltra 
qu'elles soient toutes légitimes. Certainement méme alors on ne pourrait pas appeler cela un 
criant, qu'il dût entrainer l'immédiate et entière abolition des 
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x, 


ubus si fréquent, si général 
traités. Eh bien, Messieurs, de ces douze plaintes, sept ont été reconnues comme à peu près 


dénuées de fondemeut sérieux. Deux ont obtenu une véritable satisfaction, trois sont encor 
en suspens, Voilà la réalité des faits pendant dix ans. 

C'est au milieu de ces faits qu'est survenu tout à coup l'état de choses qui pèse sur nons 
aujourd'hui, état de choses que je suis fort loin de méconnaitre, dont jé suis fort Iün dé 
contester la gravité. 

c 
le enrac 


t le traité du traités de 1831 Gt de 1833 
entiment.) C'est le traité du 15 juillet qui 
a eréé le sentiment publie qui existe aujourd'hui, et-dont on ne s'était pas douté pendant 
dix ans, 

Ce sentiment , une fois qu'il existe, attache au droit de visite des mconvéhients, des dau 
gers qu'il n'av 
sans inconvélent, sans dan 
lolréeiproques. ILest très-vrai que cette confiance , ce bon vouloir n'existent pas en ce mo+ 


5 juillet 1840 qui a donné tout à coup a 
qu'ils ont maintenant. (Marques d'as 


it pas auparavant. 11 est très-vrai que le droit de Visite, pour étre exêreé. 
r, à besoin de l'être au sein d'une confiance ct d'un bon vou- 


ment. Il est très-vrai qu'il est du devoir du Gouvernement du Roi de prendre ectte situn- 
md compte. Que doit-il faire? Comment en tenir compte? Comment ronédier 
à ces périls, à ces inconvénients nouveaux, nés du traité du 14 juillet et de la situation 
qu'il a amenée entre les deux pays ? 

Personne, dans cette Chambre, ne dira qu'il ne faille pas exécute 
loyalémenty sans chercher à les éluder , à trouver dans leurs dispositions de misérables chi 


tion en t 


les traités, les exécuter 


uter les traités honnèt 


canes pour déjouer l'intention qui les a dictés; non, il faut exé 


ment, loyalement, dans l'esprit dans lequel ils ont été conçus, 
Mais faut-il, en les exéeutant, et à cause du sentiment public, ouvrir aujourd'hui une né= 


gociation pour provoquer l'abolition des traités? 


En entrant dans cette question, qui est la vraie, permettez-moi d'en écarter deux argu- 
ments dont on se sert beaucoup, et qui, s'ils étaient admis, rendraient la discussion 
impossible, 


md nous cherelions à prévoir quelles seraïent les conséquences d'une telle démarche, 


quels dangers elle pourrait entraîner pour le pays, on nous dit que nous nous adressons À 


la peur, Quand nous cherchons à connaître quelles < 
avee Hiquelle 1 faut traiter ; comment l'ouverture des négociations serait accueillie, quels en 
pourraîent être les résultats , on nous dit que nous fournissons de 


ent les dispositions de In Puissance 


armes à l'Angleterre, que 
noüs lui enseignons comment elle doit nous répondre, comment elle doit repousser Ja Pro- 
position que nous voulons lui faire. 

Messieurs, s'il en est ainsi, il faut bannir de la politique la connaissance des faits et In 
prévoyance, Chercher à connaître les dispositions du pays avec lequel on est appelé à traiter, 
c'est chercher à connaître les faits ; chercher à prévoir ce qui Son ouvre une négo- 
est faire l'acte le plus simple de la s 
Comment! il nous sera interdit de ehercher à savoir dans quelles dispositions sont la: 


ivera 


ciation, € 


zesse humaine eppliquée à la politique. 


Grande-Bretagne et son Gouvernement, de chercher à prévoir les conséquences de nos di 


marches ! on appellera cela de la peur! On dira que c'est fournir des arguments à l'A 


gle- 
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terre! Évidemment, il n'y a aucune possibilité de raisonner , de discuter en présence de telles 
allégations: La politique consiste précisément à être bien informé de ce qui est, à prévoir 
exactement 6e qui arrivera. Toute autre conduite est puérile ou stupide, C'est l'ignorance 
emporté d'un enfant qui se livre à sa fantaisie, ou l'aveuglement d'un fanatique qui suit à 
tous risques sa passion. Pour nous , nous eroyons que le premier devoir; avant de faire une 
démarche semblable , est de savoir au milieu de quelles dispositions elle ir tomber, et quels 
en seront les résultats probables. En faisant cette étude, en diseutant cette question devant 
notre pays, nous croyons, je le répète, accomplir l'acte le plus vulgaire dé ln plus simple 
sugesse, (Très-bien ! très-bien |) 

Ces deux arguments ve à la question même. Eh blen , Messieurs, a-t-on 
sérieusement réfléchi quand on a demandé au Gouvernement d'ouvrir une négociation dans 
l'état d'irritation que cette question a soulevé entre les deux pays ? Tant que les questions 
demeurent entre les gouvernements, tant qu'elles se traitent de cabinet à cabinet, on peut 
espérer que les passions ne s’en empareront pas. Mais quand une fois elles sont tombées dans 
le domaine publie ; dans les assemblées, dans la presse; quand l'excitation de toutes ces 
forces est au comble, pensez-vous ; Messieurs, qu'il convieune d'ouvrir des négociations en 
un tel moment et sous de tels nuspices? Vous êtes bien animés sur cette question , l'autre 
Chambre l'est égalément, le publie l'est beaucoup. On l'est aussi en Angleterre; on l'est à 
un point de vue différent du nôtre. Pérmettez-mot , Messieurs, de répéter ici ce que l’annéo 
dernière jé me suis permis de dire à l'autre Chambre. Quels que soient les intérôts temporcls 
ncipation des Noirs 


wsi écartés, j 


qui ont pu se mêler en Angleterre à l'abolition de la traite et à l’ém 


sachez bien que là n'en est point l'origine ; sachez bien que lé sentiment relizieux, le respect 
le véritable mobile de 
né le peuple anglais et foreé la 


de l'humanité dans tous les pays et sous toutes les couleurs, ont 


ce qui s'est pa 
main au Gouvernement qui avait longtemps résisté, Eh b 
il se défendra, il s'exaltera, et quand une fois vous aurez mis ainsi, non pas les deux Gouver- 


ssé dns cette question, le mobile qui a entr 


n , ce sentiment existe toujours; 


nements en négociation, muis les deux Parlements les deux pays aux prises , sachez bien 
qu'alors la question tombe dans lé domaine des passions, et qu'elle échappe à toutes les pr 
voyances, à'toutes les habiletés de In politique. C'est là ee qu'il importe extrêmement d'éviter 
dans la pensée même de ceux qui désirent arriver à ln modifiention des traités, Plus que 
personne ils doivent s'appliquer à maintenir cette question dans les mains de 
nements, des deux Gouvernements seuls, à empêcher qu'elle ne devienne une question 
passionnée entre les deux Parlements, entr les deux pays. (Mouvement d'approbation.) 
Etceci, Messieurs, ce n'est pns là une simple conjecture , ce n'est pas seulement d'après 
les indications générales de In nature humaine que je parle ainsi. J'ai eu l'année dernière, 
sur une question bien secondaire relativement à celle qui s'agite aujourd'hui, la preuve de ce 
que je viens de dire. L'année dernière, au moment où, sur le traité de 1841 , la question de 
ratification s'est élevée dans l'autre Chambre, avant qu'elle eût pris à beaucoup près l'impor- 
tance qu'elle a acquise depuis, ma première idée, l'idée du Gouvernement du Roi avait été 
de tenter des modifient . Des ouvertures avaient été faites en e8 
sous au Gouvernement angla ait à ce sujet l'ambassadeur du Roï à 
Londres, à In date du 10 févr 


deux Gouver- 


ns importantes à ce trait 


Voici ce qu'ée 
er 1842 : 


Le come de Saint-Aulaire à M. Guizot.— Londres, 10 février 1632, 

Monsieur le Ministre, lord Aberdeen m'a fait prier hier au soir de passer au. Foreing-0/fce, ét, dans ln 
asser long entretien, il m'a fait connaitre les résolutions prises par le Cabinet, relativement aux réserves et 
modifications que jé lui avais annoncées au traité du 20 décembre. 

Après avoir protesté que le Conseil était unanime dans son désir de n'apporter aucun obstacle à la marche 
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du Gouvernement du 
son pouvoir, lord Aberdeen 


of qu'il mettait 


u contraire un fort grand prix à la faciliter pu 
jouté qu'il avait été mallu 


rensement jugé impossible d'entrer dans Je syst 
proposé par nous, moins encore à cause de Ja valeur de nos réserves, qui cependant sont de 
lever des difficultés considérables , que parce que l'esprit dé ces réserves a été expliqu 

méfiance , et'aucun ministre au 


ture à so 


par l'expression de la 
is ne péut accepter devant le Parlement de son pays des pro- 


plus 
positions faites sous de tels auspices, 


On répondra peut 
de sug, 
de la peu: 


re par 


ument que je rappelnis tout à l'heure on dira que j'essaye 
rer à l'Angleterre ses réponses , que j'essaye de faire agir sur mon pays le ressort 
Je repousse de nouveau avec indignation cette odicuse accusation. Mais je désire 
que la Chambre, quemon pays sachent bien la vérité, Je désire qu'ils sachent 
ficultés peuvent être sus 


a quelles dif- 
: C'est mon premier devoir de lesen avertir. 
Pour nous, Messieurs, nous n'avons entamé, quant à la révocation des traités de 1831 
et 1833, aucune négociation. Nous ne pensons pas qu'il soit sage, opportun, d'en entamer 
aucune à présent. Nous ne le per nous. croyons qu'elle ne réussirait pas, 
parce que nous croyons qu'elle aboutirait à une faiblesse ou à une folie, (Mouvement.) 
Pour mon compte, je ue me prêteraf ni à l'une ni à l'autre. 1 m'est arrivé dans une occn- 
ion analogue, bien que sur un sujet fort différent, de dire à lord Palierston « : Milora, 
vous saeriez la vec la France valent mieux 
que la Syrie. aujourd'hui à mOn ÿ 
= Nessacrifions, pas. la grande politique. à la petite; les bons rapports avec la Grande- 


itées et devenir insolubl 


Sons pas, parce qu 


grande politique à la petite ; les bons rapports 


» Ceque je disais alors à lord Palmerston, je le dirai 


Bretagne valent mieux, politiquement et moralement , que la mo 


cation des traités sur le 
droit de visite, » 


Est-ce à dire, Messieurs, qu'il n'y ait rien à faire? Est-co à dire qu'on ne puisse rien 
arer une juste Satisfaction au sentiment du pays? Est-ce à dire que, 
dans l'avenir, nous devions rester perpétuellement à la merci d'une volonté étrangère? 
on, Messie 
Et d'abord , dans le présent il y a deux choses à faire. 

Les traités de 1831 et 1833, en même temps qu'ils nous imposent des obligations , con. 
tiennent pour nous certaines g 
Je comprends que le sentiment publi 


pour donner ou pré 


rs non, il n'en est rien. 


s, plus ou moins c 


mplètes ; plus ou moins eflicaces. 
ie s'en montre pas satisfait. Mais cnfin elles sont [à, 
aller qui a présidé à cette question pendant dix années, elles ont été 


et, dans le lai 


Ainsi les conventions preserivaient que tous les ans une s 


ipulation spéciale rêglerait 1e 
s. Le même article stipulait qu'aucun des 
ait avoir plus du double des crois 


nombre des croiseurs employés par les deux pi 


deux pays ne pour 


s de l'autre. La première de 


eonditions.a été négligée. Jusqu'à ces derniers temps la convention annuelle qui devait ré- 


gler le nombre des croiseurs n'a point été faite, On s'en remettait à la bonne foi des deux. 


Gouvernements. On donnait des. ma s étaient demandés. Cependant 
preseription du double n'a jamais été, je ne dis pas dépassée, mais atteinte. À la fin de l'an 


née dernière l'Angleterre avait quat 


!s à mesure qu' 


un mandats de croiseur, et la France soixante 
deux, Ainsi l'Angleterre n'en avait pas le double. 

J'ai entamé et mené à bien une négociation pour faire exécuter cette garantie des tr 
de 1831 et 1833. La convention annuelle réglant, pour 
seurs, à été conclue et débattue. 
ans est maintenant consacré da 


tés 
‘année 1849, le nombre des croi- 
iusi, le principe que ce nombre sera r 
a pratique, comme il l'était dans les traités, 
De plus, l'Angleterre a réduit le nomb 


tous les 


de ses croiseurs, pour l'année 1843, à 49.au 


1843: CHAMBRE DËs PAIRS. — 23 JANVIER, 29 


lité 


lieu de 81. La France en aura 48. Ainsi, l' 
deux pays. 


bsistera pour l'année 1843 entre les 


ralement sanctionnée. Les c 


Enfin, une troisième garantie à été oïseurs sonit attachés à 
Ja station pour laquelle le mandat a été délivré, et ils ne peuvent passer de cette station à 
une autre, 

‘Ainsi, In convention annuelle pour régler le nombre des eroiseurs, l'égalité du nombre 
des croiseurs entre les deux pays, l'immobilisation des eroiseurs dans la station à laquelle 
ils appartiennent, ces trois garanties sont maïntenant en vigueur. 

Voïei la seconde chose à faire. 11 faut poursuivre avec persévérance le redressement des 
griefs, quand ils se présentent, et ne rien passer dans ce genre. 
té si vivement excitées sur.la 
. Deux hi 
avoir été visités indüment, dans des formes it 


Dans le cours de 1542, de cette anné 
question, deux plaintes s 
ments francais se sont plaints 
Nous avons vivement réclamé. Le temps n'a pas encore permis de recevoir, pou: 
bâtiments, les réparations, qui, je l'espère, seront accordées dans le cas où la vérité des faits 
serait reconnue ; car nous ne pouvons prétendre qu'on s'en rapporte à notre seule assertion 

En 1841, un bâtiment, de Marabout , avait été arrêté. Nous avons reçu à son égard les 
sutisfactions que nous pouvions espérer jusqu'à ce moment. La Chambre se rappelle que le 
tribunal de Cayenne, en première instance; a condamné le Gouvernement anglais à payer, 
pour ce bâtiment, 250,000 fr: de dommages-intérêts. Le Gouvernement anglais s'est pourvu 
par appel contre cette décision devant Ia cour royale de Cayenne. L'affaire suit son cours 
régulier, Si la cour confirme le jugement du tribunal de première/nstance, l'indemnité sera 
payée, À 


navire anglais qui avait arr 


où les passions ont 


seulement ont été adressées au Gouvernement du Ri 


attendant, nous avions d'autres réparations à demander. Le capitaine du 
de Mara 
avait conduit une partie de l'équipage à Rio-Janeiro, au lieu de le conduire à Cayenne, où 
dev. 
avoir des conséquences graves 
donné satisfaction : 


bout avait manqué à un article des conventions ; il 


& avoir lieu le jugement. Nous avons fort 
Voici la déclaration du Gouvernement anglais qui nous a 


ment protesté contre cet abus qui pouvait 


Lesonssigné, prinelpal secrétaire d'Btat de $, M, Britannique, n eu l'honnéur de recevoir a nole qui lui a étd 
adressée le 15... dernier par S. E, le comte Saint-Aulaire, ete, en Jui transmettant copie des documents add: 
tionnels relatifs à la détention du vaisseau français Le Marabout, pat le capitaine Christie, commandant du 
ns celte affaire. 


loop Aase, et de tout ce qui s'est passé 

Qu'il soit permis au soussigné d'exprimer la reconnaissance du Gouvernement de8. M. pour ces comimunica. 
ions; aussi bien que pour l'ordre donné par le Ministère de la marine à Paris, de mettre des copies de touts 
l'affaire à a dispositior nt de $. M. de soutenir l'appel inter: 
eté contre 


de la personne qui séra chargée par lé € 


sentence rend Cayenne. 


e par la cour à 

Le soussigné doit maintenant informer le comte Saint-Aulaire que l'investigation dont il est parlé dans la 
lu 7 courant, suit en ce moment son cours, ete.; que , aussitôt le résullat complétement connu, le sous: 

ral'honneur de faire une nouvelle communication à ce sujet au comte de Saint-Aulaire. 

Cependant $. E, peut être assurée que, si les 

du Gouvernement de $. M. sont 

vernement de S. M. ne dé 
A1 y a d'ailleurs un pe 


accusations de eulpabilté qu'elle a portées à Ia connafssance 
ablies, il sera rendu stricte justice aux personnes oflensées; et que le Gou- 


lement sontenir les. conpables ou palier l'offense. 


auquel le soussigné désire répondre sans plus de retard. 
Le comte Sainte-Anlaire allègue qu'en négligeant de condnire sur-le-champ à Cayenne les oficiers, l'équipag 
tes passagers du Marabout, qui avaient été transférés à son bord, le commandant de La Rase a violé le qua- 
Axième article des instructions générales annexées à Ia convention du 22 mars 1833. 

Le.soussigné est forcé de reconnaitre que cette accusation est juste. Un désaccord involontaire entre/les 
ordres donnés aux commandants des vaisseaux de la station de Rio de Janeiro elles règlements annexésà La 
conventi Lil est du devoir din soussigué de puier immédiate 
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ment le comte Suint-Auiaire d'accepler au nom de son Gouvernement, l'expression du regret sincère que 
le Gouvernement des. M. a éprouvé en reconnaissant Ia vérité de ce fat 

EL le Gouvernement de S. M 
Hole du conte Saint 


peut hésiter à déclarer que, conformément à la demande contenue dans la 
res seront prises immédiatement, afin de prévenir, de la 
art des oficiers de $. 3, le retour de toute semblable violation des instructions annexées à la convention 
de 1833. 

L'honuear et l'intérêt de la Grande-Bretagne et de la France, et surout ectte cause dont les conventions 
été conclues pour as 


ire, les mesures né 


x le succès, exigent qu 


aue plainte légitime ne s'éléve coutre 
s. 
ut et pour assurer, 


les officiers de lune ou de l'autre partie, dans l'acc rs délicats et di 


plissement de leurs dev 
Le Gouvernement de $, M. prendra avec plaisir toutes les pr 
accord et la o 


sutions pour atteindre c 


tant qu'il est en I, le bo ation amicale des deux nations dans l'œuvre sacrée où elles 


sont réciproque 
Le sonssigné, ete. Signé Avenoees. 
FercingOfco, 20 décembre 1542. 


Messieurs, en poursuivant le redressement de Lous les abus, en tirant des conventions 
garanties qu'elles peuventnous offrir, nous arriverons à cette 
alternative : ou bien les abus seront réellement réprimés, les inconvénients du droit de visite 
intelligent et sensé; si un tel fait arrive, eertainement elle le 
reconnaitra ; ou bien Les inconvénients du droit de visite necesseront pas, les abus serenou- 
Yelleront, ils s'aggraveront le sentiment qui existe aujourd'hui dans notre paÿs éontinuera: 
l'Angleterre est un pays intelligent et.sensé; elle reconnaltra ce fait 

Les traités du droit de visite ne sont pas un bat, ils sont un moye 
réprimer eflicacement la traite. Je suppose que la traite fût efficacement et définitivement 
réprimée; je suppose que l'eselavage füt réellement et définitivement aboli dans tous les-pays 
où il subsiste encore blement en droit de dire à l'An- 
t, les traités doivent cesser. 


loyalement exécutées toutes L 


cesseront : la France est un pay 


x, s'il se produit. 
; ilsont été conclus pour 


us aucun doute nous serions raison 
Le but des traités est attel 
Si une autre cireonst 


nee 


présentait, si les traités, au lieu de devenir un moyen de ré: 


primer la traite, de faire cesser l'esclava; 


des Noirs, devenaient réellement, et par Ja dé 
monstration des faits, entre les deux pays une cause continue de collisions. de dangers; st 
Ja paix des deux pays était par là compromise, je le répète , l'Angleterre est un pays Intelli- 
gent et sensé; elle reconnaltrait ee. fait-là comme nous, et nous serions en droit de lui de- 
de le reconnaitre. 

Mais, Messieurs, il faut qu'elle le reconnaisse commenous; je ne puis oublier lexpres- 
sion si juste de Grotius : « Des traités conclus , ratiflés, exécutés, se dénouent d'un consen- 
témient mutuel où se tranchent pl ice des 
m ou à l'abolition des traités , 
c'est la condition sine gud non. Jusque-là nous sommes ici comme en Angleterre, tenus d'exé: 


mand 


épée. » Le consentement mutuel, la reconnais 
mêmes faits, des mêmes causes, pour arriver à Ja modifical 


eüter loÿalement les traités, et c’est en les exécutant loyalement, en en réprimant les abus, 
que nous arriverons à l'une ou à l'autre des démonstrations, à l'un ou à l'autre des deux faits 
que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre. 

de conjure la Chambre d'y bien penser ; nous avons ici des droits à respecter, nous avons 
des devoirs à remplir, nous avons à ne pas faire acte de légèreté et d'inconstance , nous avons 
à ne pas commettre unéimprudence grave, âne pas faire preuve d'une grande inhabileté po- 
litique, Je suis convaincu que sf, contre toute prévoyance, contre Ia connaissance des faits, 
on entreprennit d'arriver à la modification des traités avant que le temps et les faits en aient 
fait sentir également la nécessité, la France, au lieu d'y rien gagner, en serait affaiblie 
abaissée ; je suis convaineu que ce serait pour sa considération et pour sa force, dans ses rap 
ports extérieurs, un immense échee, C'est par cette raison que, sans sacriller l'indépendance 
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nationale, sans engager l'avenir, le Gouvernement du Roi persiste dans l'exéeution complète 
et loyale des traités, et ne eroït pas, quant à présent, qu'il soît sage ni opportun de tenter 
d'ouvrir à leur sujet une négociation qui n'atteindrait pas le but qu'on se propose. 


(Marques d'approbation.— La séance resté interrompue pendant près d'un quart d'heure après 
le discours de M. le Ministre des affaires étrangères. M. le comte Pelet attend à la tribune que le 
“aline et le silence soient rétablis.) 


M. Le comve PeLer pe La Lozëne, Le discours du Mi 


istre qui descend de la tribune suf- 
firait pour démontrer l'importance du débat qui s'est engagé devant la Chambre ; mais plus cette 
importance est vivement sente, plus il convient que la Chambre apporte, dans son vote, autant 
de fermeté que de prudence. Le noble Pair ne peut s'empêcher de regretter que, dans une dis- 
cussion aussi savante, le Ministre ait laissé de côté la question du fond, celle qui se rattache au 
droit publie et à l'histoire du droit de visite réciproque. Ce point de droit, en effet, c'est Ia poli- 
tique séculaire de la France, c'est le principe invariable, qu'elle a proclamé de tout temps , sous 
le nom de liberté du pavillon, etautour duquel elle a rallié toutes les marines secondaires : il est 
de l'honneur des Chambres françaises de ne pas laisser périr un tel principe et de ne pas souffrir 
qu'il soit traité comme ces dispositions arbitraires qui, suivant l'expression de Pascal, sont con 
sidérées comme justes dons un certain rayon, comme injustes au delà. Ce n'est donc pas par le 
nombre des plaintes qui auraient été reconnues fondées qu'il faut mesurer la gravité de l'atteinte 
portée à notre droit publie, l'étendue des dommages causés à nôtre commerce : il n'est pas un 
marin français qui ne s'indigne à la pensée qu'un étranger puisse mettre le pied sur le pont de 
son vaisseau; il n'est pas un négociant qui ne s* 
navigation, par la 
de soumettre à une certaine 


arme à la vue de l'obstacle apporté à la libre 
faculté donnée aux eroiseurs angla 
MT argement. Les nouveaux développements qu'ont 
requs depuis dix ans nos relations commerciales , n'ont fait qu'acer 


is d'arrêter son , de visiter ses 


avi apierss 


tion son el 


e ces inconvénients, L'in- 
térêt qu'a la France à demander la modification des conventions de 1831 et dé 1893 est done 
manifeste, Le motf sur lequel elle peut 

M. le Ministre n'a pas assez tenu. compte de l'argument que lui fournit, à ce suje 
conclit, l'année dernière, entre la Grande-Bretagne et les 
britannique semble avoir reconnu Jui-més 
de l'article 9 de la conve 


fonder ne l'est pas moi 


+ le traité 
Étai 


-Unis d'Amérique. Le Cabinet 
bien ee traité était inconciliable avec 


ne cu 


s termes 
tion conélue avec 


a France en 1831 : aussi 2-t-on employé une expres- 
sion différente dans l'article 17 du traité conclu, en 1841, entre l'Angleterre, la Russie , la 
Prusse et l'Autriche. Ce n'est plus, comme en 1851, vis-à 
maritimes que les signataires du nouveau traité se sont ob) 
pour obtenir des adhésions au droit de visite, mais seul 
de l'Europe. Par cette restriction l'Angleterre a évidemment changé la situation qu'elle avait 
fuite à la France. Le traité avec les États-Unis n'a pu blesser la Russie, la Prusse ni l'Autriche, 
muis il est contraire aux engagements pris envers la France ; ear quels que soient les motifs par: 
ticuliers que pouvaient avoir les Américains pour s'opposer à la visite de leurs bâtiments en temps 
de guerre, la question en temps de paix était la l'égard des autres peuples. 
C'est à tort que la Franee est entrée dans la voie des concessions envers une Puissance qui tend, 
par tous les moyens, à conquérir la suprématie des mers. 

La réciprocité en pareille matière n'exclut pas le dommage, ear où ne fait que compromettre 
son influence et ses droits lorsqu'on se met en communauté pour des choses qui doivent à janrals 
rester distinctes. 11 y a là, dit-on, des faits accomplis qui rendent les négociations diffeiles, qu 
constituent pour le Gouvernement un grave embarras. Mais les discussions publiques qui se 
mélent aux déterminations les plus délicates , sont une conséquence inévitable des formes constl- 
tutionnelles; l'opinion a marché depuis l'année dernière : elle a retrouvé derrière le projet de 
traité de 1841 ; les conventions de 1891 et de 1833; et les réclamations contre le droit de visite 
ont repris à ce sujet une énergie nouvelle. 

C'est aux Chambres à intervenir dans eette manifestation avec modération et avec prudence, 


“vis de toutes les autres Puissances 
is de poursuivre les négociations 
ment vis-i-vis des Püissances maritimes 


— 
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En remerciant le Goûvernement de ce qu'il a déjà fait pour atténuer les inconvénients du droit 
de visite, il ne faut pas mécon 


aître les devoirs qui lui restent encore à accomplir. De graves 
difficultés, sans doute, viennent ici compliquer les efforts qu'il peut tenter, mo 
non plus chose facile que de refuser la ratification d'un traité déjà signé au nom de la France. Le 
noble Pair n'entend pas à aux embarras qu'il vient de signaler :àl apyuie V 
nent qui laisse au Gouvernement toute sa latitude, toute sa liberté d'action pour entreprendre cé 
qu'il jugera le plus convenable à l'intérêt bien entendu du pays. 


is ce n'était pas 


mende= 


M. L'AmImAL anox Rossi déclare que , nourri dans € Sentiment de répugmance pour le 
contact de l'étranger qu'éprouve, dès son enfance , tout marin français, il a vu avec douleur le 
principe du droit de visite réciproque & 
de la France; maïs tout en s’afl 


it dans des traités au bas desquels se trouvait le nom 
eant de cette concession faite à l'Angleterre par des hommes 
dont le earaetère et le patriotisme sont au-dessus de tout soupcon il est obligé de réconnattre 
qu'il ÿ a, dans les faits accomplis, une puissance qui mérite d'être price en sérieuse Considéra 
tion, Un traité qui date de dix années'est un argument dont l'autorité ne peut être affaiblie par 
une diseussion de principe. 11 né faut pas non plus s’exagérer les conséquences qui résultent d 
conventions de 1831 et 1893 : la dignité della France est restée sauve, car il ne saurait y avoir 
hümiliation ni déshonneur à supporter l'exercice d'un droit Anton jouit soi rd de 
la nation avec laquelle on a traité. Les conventions dont ilSgit Ont &écônclues de bonne fo 
lles méritent respect jusqu'à ce qu'elles aient été déliées d'un onu Aééordi Lorsque la 
première chaleur de cette controverse aura été amortie par In réflexion, les Gouvernements 
examineront froïdement si Ie motif qui a fait recourir au droit de visite est le même aujourd'hui 
qu'il ÿ a dix ans; si la répression de 1 
la police des mers; s'il n'est pas enfin plus hun 
dopter des moyens plus doux. Mais cet examén ap 


méme à 1 


meore ce mode violent et ange 


ux d'exes 
in, plus religieux même de s'entendre pour 
aitient aux Gouvernements intéressés d 
ce grand débat: il faut leur laisser le champ libre pour entamer avec succès célté négoctation 
délicate; 11 faut se garder d'appeler la passion sur un terrain déjà hérissé de difficultés trop 
celles, L'opinant repousse done tout amendement rédig 
sement d'une convention que la Franc 
a con 


6 dans un esprit de ble ou de redres 


« exécutée pendant dix ans sans réclamation, et qu'elle 


éillée à des nations amies dans des vues d'honneur et d'humanité, 11 entend laisser aux 


Ministres le soin et la responsabilité de la march 
aux sentiments du pays. En conséquence, le nobl 
du paragraphe proposé par la Commission. 


à suivre pour satisfairé aux besoins comme 


Pair conelut à 'adoptiôn pure et simple 


M.LE sax De Mangurs dit que le grand principe dela franchise du pavillon lui a toujours paru 
la plus solide garantie de l'indépendance de notre marine et de la liberté du commerce. Sous ce 
rapport, il est de ceux qui ont le plus regretté de voir insérer, d 
na 


le traité de 1831, ln recon- 
d'un principe contraire à cette liberté, ct, dans celui de 1849, des clauses combine 
de manière à entraver Ja navigation marchande et à faire naître des collisions. L'orateur rappelle 
les circonstances qui font que, depuis 1840, l'opinion des Chambres s'est retournée contre de 
traités qu'elles avaient odmis en 1831 et 1833. Mais il n'y à qu'une voie pour obtenir Ja modift- 
cation de ces traités, c'est celle des négociations amiables : il faut prouve 
l'Europe que, de leur nature, ces traités éta 


a 


à l'Angleterre et à 
Ltemporaires, qu'ils ont atteint déjà, para di 
minution de la traite, une partie de l'effet désiré; que, pour obtenir davantage, ils-auraient e 
besoin de celte accession universelle qui leuravait été promise ; et qui ne peut plus exister depuis 
que l'Angleterre elle-même a reconnu aux États-Unis le droit de conservér Ia franchise de leur 
pavillon ; que le moment est done venu de chercher, en commun, une autre voie pour arriver à 
ce but, tant désirable, de l'entière abolition du trañle infâme dé la traite. Le temps seul et l'ha 
Bileté des négociateurs peuvent faire pénétrer cette conviction dans les Cabinets étrangers. On ne 
peut arguer du défaut de constitutionnalité vis-à-vis de eeux qui auront toujours le droit d'op- 
poser à cet argument la signature de la France et son silence de dix années, 

Après tant de paroles qui auront retent 


la tribune, une manifestation plus officielle sergit: 
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elle de nature à favoriser et à assurer le succès des négociations? L'opinant est persundé du 
contraire. JL groît utile que la discussion ait fait ressortir les inconvénients du droit de visite, les 
dangers que son exercice peut faire naître pour la paix du monde; mais aller plus loin, ce serait 
sortir de cette mesure que la Chambre des Pairs a toujours si religieusement observée dans ses 
rapports avec la Couronne; ce serait éveiller la susceptibilité de Angleterre, diminuer la con- 
fiance que le Gouvernement doit inspirer au dehors, et en même temps qu'on l'exciterait à ou- 
vrir des négociations, lui ôter en partie les moyens d'y réussir. En conséquence, le noble Pair 
vote contre l'amendement proposé. 


M. Le vicomte DunoucnaGe. L'existence des traités souscrits en 1831 et 1833 est sans 
doute un fait dont la réalité ne peut être méconnue ; maïs si l'état des choses a changé depuis 
cette époque, si l'un des articles de ce traité a été, en quelque sorte, déchiré par l'Angleterre 
lorsqu'elle a consenti, en 1842, à traiter avee les États-Unis sur des bases tout à fait différentes, 
la France n'a-telle pas le droit de tenir aujourd'hui un autre langage que celui qu'elle pouvait 
tenir il y a dix ans? Parmi les Puissances maritimes dont le concours aurait pu rendre vérita- 
blement effleacé le droit de visite réciproque sur les mers, celle dont il importait le plus de 
conquérir l'accession au traité, 'étaient sans doute les États-Unis. Depuis que l'Angleterre à nissé 
prendre à la marine américaine une position différente, en dehors de ce principe, le droit de 
visite n'a plus de justification mi même d'excuse; car il ne peut plus atteindre son but: Aussi 
veution savoir quel avait été le véritable mobile de l'Angleterre en proposant à la France les 
conventions dont il s'agit? L'ancien Ministre des affaires étrangères du Cabinet whig l'a déclaré 
au sein du Parlement britannique : le but d'humanité n'était pas le principal que devait atteindre 
blissement du droit de visite t surtout dans la vue di 
ciaux, qui devaient en être la conséquence indirecte, que l'Angleterre tenait à imposer aux 
nations ces procédés génants et rigoureux. Quant à la France, quel profita-telle retiré de. 
cipes constitutionnels nou- 
te sous pavillon français 
s années de la Restauration; d'un autre côté, l'impunité 
in a rendu le droit de visite illusoire pour l'avenir. Dans cette si 
se au Gouvernement la liberté de choisir le moment op- 


avantages commer= 


anovation à 0 
veaux? Ce ne sont pas les traité 
puisqu'elle avait cessé dès les derni 
accordée au pavillon 
tuation , le Ministre demande qu'on la 
portun pour ouvrir des négociations nouvelles avee l'Angleterre; mais, l'année dernière, il allé- 
guait la même raison pour s'opposer à ce que les Chambres fissent connaître officiellement leur 
tion du traité de 1841 ; et cependant cette manifestation des représen- 
lors sans utilité, en prouvant l'antipathie de la nation française pour 


meien droit publie, de cette violation des pri 
de 1831 et 1833 qui ont aboli L 


iméric 


opinion sur la non-rati 


tants du pays 


Séance du mardi 24 janvier. Présidence de M. le chancelier Pasquier, 


M. LE coMTE pe TASGHER s'était borné, l'année dernière, à exprimer sous forme de doute: 
l'impression que les traités de 1831 et 1833 avaient faite sur son esprit, en les considérant au 
point de vue du droit constitutionnel. Il avait demandé, dans la séance du 1 avril 1842, si 
eu n'était pas ontrevenir au principe posé par l'article 4 de la Charte, que d'autoriser, par un 
traité conclu sans le concours des Chambres, les croïseurs d’une Puissance étrangère à mettre 
Ja main sur des équipages et des passagers français. Aujourd'hui que ce doute s'est changé 
pour lui en conviction, il eroit remplir un devoir en soutenant l'amendement qui exprime cette 
pensée, et dût cet amendement suecomber sous la parole puissante de M. le Ministre des affaires 
étrangères, lopinant se féliciterait encore d'y avoir mis son nom 

La Commission, sans doute, était dans son droit, lorsqu'elle a gardé le silence sur Ia quéstion 
du droit de visite; mais en usant de ce droit d'une manière absolue, elle a forcé la Chambrè 
de recourir au sien: car lorsqu'une opinion réunit une fraction considérable d'une grande assem- 
blée, il serait flcheux qu'elle ne se sentit pas la force de se formuler en proposition formelle: 
L'amendement qui veste seul maintenant'en discussion, et que le noble pair tient à honneur de 

ja 
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soutenir, mérite-til la réprobation dont il est l'objet de la part du Ministère ? Sa portée va-t-elle 
jusqu'à prescrire au Gouvernement l’abrogation des traités existants, jusqu'à lui imposer Ja 
nécessité d'entreprendre des négociations immédiates? Nullement. 11 conseille ce que M. le 
Ministre des affaires étrangères déclare avoir commencé, et lui offre appui pour ce qu'il 
peut vouloir faire encore. À chacun son droit et son devoir: aux Chambres celui de soutenir un 
sentiment national pressant et de noble origine, comme le Ministre lui-même l'a reconnu; à 
elles le devoir d'offrir au Gouvernement de sages conseils; au Gouvernement le droit d'en faire 
Je eas qu'il juge convenable , d'ouvrir ou non des négociations de le faire quand et comment. il 
l'entendra. Ce qui peut nuire aux négociations, ce n'est pas le débat qui s'est engagé devant 
la Chambre; ce n'est pas l'amendement qu'on lui propose: c'est Le langage d'un Ministre qui 
déclare à la tribune que les négociations n'auraient pour résultat qu'une faiblesse ou une folie. 
D'où vient done une si vive opposition contre une phrase inoffensive? Ne serait-ce pas de la 
crainte qu'un amendement de la Chambre des Pairs, si léger qu'il fût, ne gênât le Ministre 
dans une autre enceinte? et combattre cet amendement, n'est-ce pas, en d'autres 1érmes, prier 
la Chambre de rester indifférente dans une question dont la France entière s'est émue, et de 
s'en tenir à une muette neutralité, en attendant V'issue d'une lutte qui va se terminer ailleurs 
de la manière que chacun sait? Ami sincère des hommes honorables qui siégent dans le Cabinet, 
l'opinant ne peut avoir pour en il ne faut pas qu'un vote. de la Chambre 
des Pairs, au lieu de peser de son poids dans la balance des grands pouvoirs de J'État, ne 
soit plus qu'un appoint dans celle du Ministère. 
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cette complaisance: 


M. LE puc px Bnoozte, rapporfeur. Messieurs, avant d'entrer, en mon propre nom, avant 
d'entrer pour mon propre compte, dans quelques explications sut le foud même de la question 
qui préoccupe la Chambre, j'ai des devoirs à remplir comme rapporteur dela Commission. Je 
dois rendre compte à la Chambre des motifs qui nous ont déterminés à ne faire aucune mention 
dans le projet d'adresse, ni du traité souserit en 1841, ni des conventions qui l'ont précédé. 
ls motifs sont très-Simples. Vous ne l'ignorez pas en effet, Messieurs, c'est une chose const 
dérable d'élever, dans une adresse au Roï, une question nouvelle et importante , de la poser au 
HGï en quélque Sarte face à face, et de le constituer en demeure, quand il répond à votre adresse, 
oùde rompre le silence ou d'y persévérer. Cela se peut, Messieurs; cela est dans les droits de 
la Ch 
ver pour les cas extrêmes. (Très-bien !) La Commission n'a pas trouvé dans le Simpile fait de là 
continuation d'un état de choses qui dure depuis dix ans, quélque opinion qu'on S'en forme d'ail- 
leurs, de raison suffisante pour en 
Que si é’est une chose considé 
s'agit de soulever est une question de politique extérieure, une question q 
ÿ a de plus intime et de plus délieat di 
présence toutes les jai 
Messieurs, l'interve: 


unbre, mais cela né doit pas se faire 


rement; c’est un remède extrême qu'il fut réser 


erla Chambre dans une voie aussi nouvelle. 


ble en soi, à combien plus forte raison, quand Ia question qu'il 
pénètre dans ee qu'il 


les rapports internationaux , une question qui met en 


usies, Loutes 
ion des CI 


ss susceptibilités de deux grands peuples! 
nbres dans les affaires étrangères est rarement utile; leur ini- 
tiative est ordinairement dangereuse. Que la Chambre ne s'offense pas de l'expression que je sais 
employer; elle connait mon profond respect pour elle; mais les Chambres, en pareil cas, ne su- 
xent pas précisément ce qu'elles fout ; elles ne peuvent pas caleuler exactement la portée de Heurs 
démarches et de leur langage. Si nous voulions le prouver, les exemples ne nous. manquüeraient 
Pas; on en pourrait citer de bien récents. Nous nous en abstiendrons; on nous accuserait de 
vouloir intimider la Cliambre, et ce n'est pas là notre dessein. (Marques d'approbation.) 

La Commission n'est pas cependant restée indifférente au retentissement dés bruits qui cireu- 
Jaient autour d'lle; elle a cherché à s'éclairer ; les Ministres du Roi ont été invités par elle à 
venir dans son sein. M. le Président du conseil, M. le Ministre des affaires étrangères , et plu 
sieurs de leurs collègues, nous ont honorés de leur présence. Nous leur avons demandé ce qu'ils 
pensaient des conventions de 1881 et 1833; nous leur avons demandé si elles avaient les incon- 
Yénients, les dangers qu'on leur imputait; s'ils regardaient la France comme irrévocablement, 
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comme engagée à perpétuité coûte que coûte, et engagée quoi qu'il arrive; s'il entrait dans leur 
tention, en supposant que leur devoir envers le Roi leur permit de s'expliquer à cet égard, 
d'ouvrir à ce sujet quelque négociation. 

M. le Ministre des affaires étrangères nous a dit précisément ee qu'il a dit hier à cette tribune 
que ces conventions satisfaisaient pleinement au but qui les avait fait instituers que la traite des 
noirs avait à peu près disparu sous le pavillon français; que les inconvénients qu'on pouvait leur 
reprocher avaient été singulièrement exagérés ; que les réclamations parvenues au Ministère des 
affaires étrangères étaient en petit nombre; que toutes les fois qu'une réparation juste avait été 
demandée, elle avait été facilement obtenue, 

Quant à la durée de ces traités, il nous a dit qu'il ne les regardait pas comme perpétuels ; qu'au 
controire, par leur propre nature, ils étaient temporaires ; qu'ils s'étéindraient avec Le but qui les 
avait fait instituer; que, passé ce délai, lorsqu'on pourrait raisonnablement dire que le but 
était définitivement atteint, si l'une des parties contractantes essayait de les perpétuer; 
d'ici là on tentait de les détourner vers un autre but, vers un but dé spéculation mereantile, d'in- 
quisition éommerciale ; le Gouvernement était armé par la faculté de refuser des mandats; 
avait moyen d'empêcher que. ces conventions fussent détournées de leur but ; que le refus des 
mandats qui, dans l'état actuel des choses, c'est-à-dire, tant que ce bubn'est pas attéint, et que 
les traités sont exécutés loyalement, serait un acte de mauvaise foi, déviendrait alors tin moyen 
de défense si l'on tentait d'en abuser. 

Il a même été plus loin ; il a dit que si l'exécution fidèle des traités faisait ressortir à l'avenir 
des difficultés qui 'auraient pas été prévues dans l'origine, le Gouvernement français aurait à 
traiter avec des gouvernements intelli nables, de bonne foi, et qu'il ne doutait pas, le 
mal étant certain, qu'on trouvât facilement les moyens d'y remédia 


nts, raiso 


Mais il nous a dit enfmême 
entimer des négoci 
surée point, et qu'il ne se proposait pas d'en entamer. 11 nous aexposé que dans là convention 
nuelle qui règle le mode d'exécution des traités, toutes Les pré 


temps que, quant à présent, il pensait qu'il n'y avait pas d'opportinit 


‘autions seraient pris! 


pour prévenir 
le moindre abus ; que le nombre des éroiseurs serait à peu près égal; que ces eroiseurs sertient 
irrévocablement attachés à la station pour laquelle ils seraient désignés; que, 
ation, il faudrait renouveler leur mandat ; ét enfin, il nous a dit-que le Gouv 
s'entendrait avec les autres gouvernements pour que des instructions irés-précises fussent rédi- 
gées, et que l'exécution en fût confiée à des officiers dont l’à, 
mée présenteraient toute garantie au gouverr 


niçais 


e, la prudence et le rang 
ment qui les emploierait: 
Après avoir entendu ces;explications, la Con 


dans l'ai 


sion s'est demandé si elle devait aller plus loin, 
S'il éntrait dans sa mission d'examiner pour son propre compte les traités de 1894 et 1833, eLde se 
former, à ce sujet, une 


pinion. 

En y réfléchissant, elle a trouvé que ce travail serait inutile; car, en effet, de deux choses 
l'une: où le résultat de l'examen serait de faire partager à la Comm 
ét, dans cé as, il n'y aurait rien à mettre dans l'adresse ; ou elle arriverait à l'opinion directe- 
ment contraire, élle penserait que ces conventions ant plus d'inconvénients que d'avantages, et 
quil est désirable, où de les modifier, ou de les abroger. Se plaçant hypothétiquement dans cette 
tuation, In Commission a pensé, à la présque umanimité ; que le plus mauvais moyen de favo- 
riser des négociations qui tendraient à ce but, serait de mettre le public et les Chambres de la 
parie ; que ce serait présenter, aux gouvernements étrangers, avec lesquels la négociation de- 
vrait être entamée, notre Gouvernement agiss 4 contraint sous le feu de Ja tri: 
bune et de la presse. Une pareille situation aurait le double inconvénient d’être humilianté pour lé 
gouvernement qui la subirait, et menaçante pour le gouvernement auquel on s'adresserait: De 
quelques ménagements qu'on pôt se servir dans les térmes, s'il résultat d'une démonstration des 
Chambres une démarche faite par le Gouvernement, le publie, des deux côtés du détroit, ne ver 
tait que Ia démarche, et cette démarche étant commentée, non par les paroles que Jà Chambre 

urait employées, mais par Les eris, les violences et les invéctives dont elle seraît accompagnée, 
dés los tout rapprochement deviendrait impossible. Eussions-nous cent fois raison, les gouver- 
12 


sion l'opinion du Ministère, 
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nemnents étrangers fussentils cent fois raisonnables, il y a des choses qui ne se peuvent pas dans 
certaines circonstanc 

D'ailleurs, n'est-ce pas aussi quelque chose de très-grave pour une chambre que d'entrer aussi 
avant dans l'administration de l'État. La règle générale, c'est que la liberté doit être où est la 
aurions décidé, et nous ne serions pas responsables. Le Gouvernement 
agirait, et il ne serait pas libre. Si nous voulons négocier, devenons ministres; je ne connais pas 
un autre expédient. À quoi bon d'ailleurs insérer dans notre adresse un paragraphe nouveau ? 
Que se proposerait-on en premant un pareil parti? D'avertir le public; le public n'est-il pas assez 
averti? D'avertie Ja couronne ? L'événement de l'année dernière prouve assez qu'elle y à pensé. 

Nous ne voyons pas quel serait le but d'un pareil amendement. Le parlement anglais, Messieurs, 
doit se réunir sous peu de jours. La vivacité des débats dans cette enceinte prouve assez que par- 
tout ailleurs elle sera grande. La diplomatie qui se fait de tribune à tribune ne peut conduire 
à rien de bon. Elle aboutit nécessairement ou à l'une ou à l'autre de ces deux alternatives, ou de 
compromettre les relations des États quand les assemblées délibérantes se piquent. d'honneur et 
persistent dans leurs prétentions, ou de compromettre les assemblées délibé 
lorsque, éclairées par l'expérience, elles sont assez sages pour n'y pas insister, D'après ces consi- 
dérations, la Commission m'a chargé, àla presque unanimité, de proposer à la Chambre le rejet 
de tous les amendements® 


tes elles 


Maintenant, après avoir rempli mon rôle, je demande à la Commission In permission de 
déposer les fonctions dé rapporteur, et à la Chambre de vouloir bien n'entendre simplement 
anderais volontiers en quelque sorte d'être entendu 
cusé. (On rit.) En effet, Messieurs, quand on attaquait, l'année dernière, te 
traité de 1841, c'était le Cabinet qui était en cause. On attaque aujourd'hui les conventions 
de 1891 et 1833, c'est à moi qu'on s'adresse. Le Cabinet peut défendre ces conventions dans 
l'intérêt de la raison, dans l'intérêt de In politique, mais il y est étranger. Moi, au contra 
ai pris une part active aux négo 


comme l'un de ses membres. Je den 


comme un a 


ions qui ont précédé ln convention de 1831, J'y ai 
travaillé sous les yeux et d'après les instructions du sa re qui dirigeait alors les 
affaires étrangères, M. le maréchal Sébastiani; j'y ai travaillé sous les yeux et d'après les 
instructions du grand ministre qui sauvait alors son pays des horreurs de l'annrehie, M, Casi+ 
mir Périer ; et je tiens trop à l'amitié de celui que la France conserve encore, je révère trop 
la mémoire de celui qu'elle a perdu, pour ne pas m'honorer d'en rester solidaire avec eux. 
(Très-bien ! très-blent ) 

Quant à la convention de 1833, je l 
que je l'aie dis 
les affaires importantes ; mais comme, dans cette convention 


faite seul 


quand je dis seul, celn ne signifie point 
on , je l'aï portée au conseil du Roi comme toutes 
il ne s'agissait après toutque 
d'interpréter, de compléter, de rectifier la convention de 1851, comme elle était à la con= 
yention de 1891 ce qu'une ordonnance d'exécution est à une loi, mes collègues m'ont donné 
à cet égard leurs pleins pouvoirs, et je dois à la vérité comme à ma conscience de les déchar= 
ger de toute responsabilité. Je le répète done, s'il ÿ a un coupable ici , c'est moi seule 

Ces conventions , Messieurs, on leur adresse des reproches très-graves ct très-nombreux ; 
on les accuse d'avoir compromis l'indépendance du pavillon français; d'avoir sinon nbaissé, 
du moins amoindri la France devant l'Angleterre ; on les aceuse d’avoir violé la constitution 
de l'État, usurpé les prérogatives des Chambres, porté atteinte aux maximes tutélaires de 
notre jurisprudence criminelle; on les acense d'avoir livré les intéréts de notre commerce à 
l'étranger; enfia ou les aceuse, et ce serait alors le moinâre de leurs tort 
tement inutiles. Ou dit la Restauration s'en être très-bien passé 


imulée à mes collègue 


s, d'avoir été parfai- 


; ét que nous aurions di 
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nous a donné un exemple 


l'imiter sur ee point, et on ajoute que le président des États-Uni 
que nous aurions dû donner nous-mêmes, 

Je erois que je n'omets rien. 

Messieurs, je vais reprendre séparément chaeune de ces accusations. Je prie la Chambre 
de me prêter une attention bienveillante : nous ne sommes pas nombreux iei à défendre ces 
conventions; je les recommande ainsi que leur-auteur à son indulgence. 

Pour apprécierexaetement l'influence que les conventionsde 1841 et 1833 ont eue sur 
dépendance du pavillon français, pour se rendre bien compte du changement qu'elles ont 
fütroduit dans l'état de chos ées , il faut bien connaître cet état de 
3 faut savoir quel héritage le Gouvernement actuel avait reçu de celui qui l'avait 


qui les avait préc 


Le gouvernement de la Restauration a souvent revendiqué l'honneur d'avoir refusé des 
conventions semblables. Je suis prêt à reconnaître qu'effectivement il a toujours repoussi 
des propositions de ce genre : à Aix-la-Chapelle par l'organe de M. le duc de Richelieu ; à 
Vérone par l'organe de M. de Chateaubriand ; et dans d'autres occasions encore. Je suis prêt 


également à rendre pleine justice aux sentiments patriotiques qui l'ont inspiré, Mais si l'on 
en Hirait la conséquence que, pendant le cours de la Restauration, le pavillon français aurait 


été exempt de visite de ln part des croiseurs anglais, on serait dans une grande erreur ; ct 
c'est une erreur qu'il m'importe de rectifier. J'affirme, et je vais le prouver, qu'il y a tonjours 
été exposé et fréquemment exposé: Si l'on en tirait la conséquence que notre marine mar 
chande n'a jamais été exposée dans le cours de Ia Restauration à voir ses bâtiments capturés 
par le lis et conduits devant les tribunaux pour être jugés; von serait égule- 
ment duns une grande erreur. 

Pour le prouver, je ne 
ne serait ni juste n 


croiseurs n 


remonterai pas jusqu'aux premières années de la Restauration: Cela 


po 
constinces 


les armées 


eoneluant, IL est clair que lorsque la Fra 


ce était occupé 


étrangères, et même un ou deux ans après, elle était placée dans des tellement 
violentes que ce qui a pu à 


comme quelque chose d'accidentel et qui ne tirerait pas à conséquence. Mais je prends mes 


ve 


alors , au loi 


; à son pavillon pourrait être interprété 


preuves 
nement de Ja Restauration était complétement établi, où il avait repris sa position en E 
rope et à peu près ent ne toutes les autres Puissances , où il avait 
fait en Espagne une expédition brillante dans une cause que je ne crois pas juste; au mo- 
ment enfin où le flot électoral Jui avait amené une majorité selon son cœur. C'est ce temps 
que je prends et que j'invoque pour prouver mon assertion, Mes preuves seront puisées dans 
les pièces officielles. 

Chaque année le gouvernement britannique fait déposer sur le bureau de la Chambre des 
communes tous les documents relatifs à la répression de la traite. Dans ces documents se 
trouvent d'ordinaire les rapports que les commandants de stations anglaises sur les côtes 
d'Afrique adressent aux lords de l’amiranté. Tous ces documents sont officiels , imprimés et 
distribués. Ils ne peuvent être critiqués au point de vue de 
courir quelques-uns de ces documents. Le recueil que je tiens à la main est fort connu de 
tous les hommes qui s'occupent d'affaires publiques. Il est intitulé . State Papers « Papiers 
d'État. » Je l'ouvre d'abord au volume 1824-1825, page 331. J'y trouve le rapport du com 
modore Buller , du 22 juillet 1824, auquel est annexée une pièce intitulé le des vais- 
seaux visités du 5 juin jusqu'au 20 juillet, ce qui fait environ quarante:cinq jours. 11 ya 
dix-neuf navires énoncés par leurs noms, par les noms de leurs capitaines, de leurs pro- 
priétaires, par le lieu du départ: « La Théanie, venant de Nantes, allant à Saint-Thomas» et 


dans ses plus belles années, dans les années 1322 à 1830; au moment où le gouy 


né au congrès de Vér 


‘authenticité. Nous allons par- 
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suit le détail de l'expédition ; de même des autre à dix-neuf visites par un seul bâti: 
ment et sur un seul point. 

Si vous voulez ,-vous pourrez consulter le rapport ; je n'en lirai que quelques passages ; 
vous pourrez voir que tout y est raconté simplement, comme s'il s'agissait d'une chose or 


dinaire et naturelle, 


« J'ai continué, dit le capitaine Buler, à croiser entre le cap Formon et la rivière Bonny, sans trouver 
antré chose jointe, qui ont été visités par moi à l'embou- 
‘hure de la rivière Saint-Nicolas, après une poursuite de cinq ou six heures, Pour faire connaltré à Vos 
es fait par la Franc 
avec tous les préparatifs néces 


eux vaisseanx français inclus dans la liste € 


Seigoeuries l'étendue et l'importance du commerce des esc de ce cd, je joins ic la 


eaux. 1 étaient équi 


liste des valseaux viilés par mes ba 


réception des esclaves. La visite a été conduite de la manière la plus polie, 


piers du bond. » 


d'une plafnte , et j'af fait visiter les p 


Continuons ; prenons un sccand rapport de ce même commodore, rapport du 
(vol. 1825-1826, p. 2 


le même vaisseau de S. M. Britannique, éten rend compte précisément de la même mani 


juin 1825 
5 il contient également une liste de bâtiments français, visités par 
e 


€t avec les mêmes détail 


«Le lieutenant Griffen a trouvé quatre bôtimen(s français, décrits dans la liste cfjointe fous, évidemment, 
faisant leurs préparatifs pour la réception des esclaves, … Le matin aulvant, à l'embouchure de la rivière 
Saint-Paul, j'ai visité trois vaisseaux français, aussi inclus dans la présente liste. Comme mes nstrn: 


tions me défendent d'intervenir dans In destination de ces bâtiments, même lorsqu'ils ont des esclaves à bord, 


ol etexact dans l'examen, ete 


j'ai ordonné au ieuteriant qui les visite d'êl 


ON: 18 PmiNGr px LA Moskowa. C'est ne chose pénible entendre.) 


Je vous prie de me lnisser continuer; j'établis des faits, et des faits qui, Je crols, ne pou 
vent pas être contestés : quant aux conclusions, nous Yerrons ensuite. 

Maintenant en voulez-vous un troisième ? Je saute lei une foule de faits différents qui sont 

éparpillés danses volumes : je ne prends que ceux qui se présentent par mnsse. 
Jez-vous un troistème de 4829? c'est un rapport du commodore Collier qui donne également 
Ja liste des bâtiments (Vol. 18: 29, pag. 387.) 
Et ne croyez pas, Messieurs, que le gouvern Restauration ignorât que les 
choses se passaient ainst, enr on Le lui disait à lui-même à Ia tribune, et 11 ne le contestait 
pas. Dans la séance du 27 mars 1826, M. le général Sébast 
ments à 1 visite; mais ce danger qu'on voudrait éviter 
existe à tous ls jours 3 eat Le résultat de a postion dans Taquelle 
vous place la traite qui se fait impumément, M. le ministre des finances le sait 1ré-hlen. » 


n vou- 


il a vi 


ment de Ja 


ani s'exprimait en ces termes : 


=... On vous à parlé du danger d'exposèr nos L 
lent nos bat 


Les faits n'ont pas été contestés, Mais, Messieurs, si vous voulez une dernière preuve, 
elle les compléter ; elle est de 1829; c'est une liste de bâtiments visités, liste communiquée 
par l'imbassadeur d'Angleterre à M. le Ministre des affaires ét 
tion. (Vol. 1828-1829, page 393.) 


angères, qui en accuse réCep- 
(M. LE PmxcE DE La Moskows. Ce sont des faits pénibles à entendre. (Mouvements divers.) 

—= Messieurs, il faut que les faits soient connus et qu'on sache si c'est nous qui avons com- 
promis l'indépendance du pavillon français; il faut que l'on sache dans quelle position on se 
trouvait quand les conventions ont été faites. (Agitation,) 


Je dis que tel était l'état de choses en ee qui concerne le droit de visite, et que nous trou- 
vons encore dans cette collection une dernière liste qui ya jusqu'au 30 novembre 1830, 
(Vol: 1831-1832, page 573 

Maintenant je vous ai dit que les bâtiments français étaient fréquemment captun 


; tré 
gard j'ai également des preuves 


quemment conduits dans les ports pour y être jugés, À cet 
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à vous offrir-et qui sont incontestables , car je les ai apportées moi-même à la tribune-de la 
Chambre des pairs, dans une discussion qui a eu lieu eu 1822, et aucune d'elles n'a été con- 
testée, Voici les faits que je cit 

A uvns Le faille mieux constaté Là la première de ces époques est celui qui 
concerne le navire Le Louis. Ce bâtiment avait été armé à la Martinique; i en était part le 3 janvier 1816, 
res sur Ia côte d'Al par le vañsseau an- 
its la Reine.Charlotte, i a été capturé, après un € 


alors 


atre ceux qui se rapport 


ue ; surpris dans celle expéditi 
ement ascez vif, près du cap Mesurado; conduit 
y à subi un jugement ef une condainnation, pour fait de contravention aux lois qui 


pour faire un chargement de ni 


ensuite à Sierra-Lrone, 
prohibent en Francs Ja traite. Un appel ayant été interjeté depuis par-devant la haote cour d'amiranté, sié- 
jement a été cassé comme contraire aux principes du droit des gens, qui défendent à 
x de s'immiscer dans l'exécution des lois d'un autre gouvernement ; et Je navire 


geant à Londres, le ji 


tout gouvernement ét 
a été restitué à ses pi 


sriétaires. 


. Vers le 1818, le navire de Sylphe, nouvellement acquitté, a remis à la voile pour la côle 
& esélivés à la rivière de Bonny, pour Ia Guadeloupe. Vers le 


Le Redwing, et cou 


d'Afrique ; a ehargé trofs cent quatre-vin 


septième degré cinquante minutes dé latitule, il a été capt 
duit à Sierra-Leone. 11 y a été condamué lé 9 votobre. 1819, 
La fuit est constant en lui-mêmo, car cette capture, étant contraîre au droit des gens, est devenue, de 
la part du jet ion authentique faite au nom de ce Gouvernement par 


jé par le vaisseau anglais 


myemement anglais, l 
ur, le 15 octobre 1810. 

«22e Vers le commencement de celle année, les navires Za Marie, la Catherin 
ont été vistlés et enpturés par les Anglais. 

aus thes faits relatifs à.ces trois bâtiments, sont extraits des rapports adressés à l'amirauté anglaise 
par Je commodore sir George Collier, et qui ont été déposés sur le bur 

«=... Le navire /& Marie avait cent six nègres à son bord, lorsqu'elle fut capturée, le 20 janvier 1820; 
nvoyé au 
nt anglais a fait faire à la France réparation de cét aele contraire au droit des gens: 
antes, à mis à la voile de France pour 
4 reparti pour la côte de 
Mozambique dans le courant de juin de la même annés, Revenu, dans le mois d'octobre, à l'ile Bourbon, i y 


et la Jeune Bstello 


vire a été condamné et r 


elle à été conduite à Sierra-Leone ; h les nôgres ont été déharqués ; le 


Mar Le navire de Succès, appartenant au sieur“, négociant à 


ile Bourbon, dans le courant de février 1820, 11 est arrivé à l'ile Bourbon et en 


a été poursuivi comme ayant introduit des nègres dans celle colonie; aequillé une première fois dans le 


courant de novembre, aequitté de nouveau par le conseil de révision en décembre, il est reparti pour I côte 


d'Afrique, et a été eapluré à son retour par lé valscenu anglais Le Menai, capitaine Moresby, et conduit à 


lle de France, où AL a été mis en jugement. 


Les noms des navires capturés sont tous indiqués, ainsi que les jugements rendus ; jene 
veux pas insister, j'avertis seulement la Chambre que , dans les documents que j'ai là, j'en 
pourrais efter une quantit 

Comment les choses en étaient-elles venues à cet état ? J'ai été longtemps sans le concé- 
voir; mais le différend qui s'est élevé 11 y n deux ans entre le gouvernement anglais et le 
gouvernement américain en a donné l'explication Voiei cette explication, que je recommande 
à In Chambre parce qu'elle atténuera peut-être l'effet triste, commeon le dit, de ces révé- 
lations. 

I existe; ainsi que la Ghambre le sait, des points de différence entre l'interprétation que 
le gouvemement anglais donne au droit des gens maritime et l'interprétation que lui don- 
nent les autres gouvernements; il y'a deux systèmes qui se mesurent l'un en face de l'autre 
qui ont produit la grande coalition de 1780, la grande coalition 
du Nord , puis la coalition de 1800 qui a fini ave la mort de Paul 1'', puis enfin le système 
continental. 

La plupart des prétentions du gouvernement anglais, en cette matière, se rattachentaux 
questions que soulèvent les droits réciproques des belligérants et des neutres, Elles ne s'élè- 
vent, par conséquént, que pendant la durée des guerres maritimes. Il en est cependant qui 
persistent, même en temps de paix, et en voici une qui rend compte de tous les faits.que je 
viens d'exposer, 


depuis environ un sièc 
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Les croisières d'une puissance , rencontrant des bâtiments marchands qui font voile sous 
un pavillon qu'elles sont tenues de respecter, ont-elles au moins le droit de constater, par 
une visite, que les bâtiments appartiennent réellement à la nation dont ils arboreut les cou- 
leurs, de vérifier, en un mot, leur nationalité ? À eette question, le gouvernement anglais 
répond : Oui, dans ce but, la visite est permise. Les autres gouvernements répondent : Vral 
ou faux, le pavillon doit protéger le navire. 

Le principe que le gouvernement anglais professe, il l'a appliqué souvent, et jusqu'en 
1840, aux bâtiments des États-Unis. Je tiens à la main une liste de navires visités sous 
pavillon américain par des eroiseurs anglais: les uns out été relächés parce qu'ils apparte- 
nafent bien réellement à l'Amérique ; d'autres, reconnus espaguols et portugais, ont été tra- 
duits daus différents ports pour y être jugé 

Ce n'est que l'année dernière que le gouvernement américain a contesté à l'Angleterre 
le droit d'exercer de telles visites. 

Eh bien, Messieurs, le principe que les eroiseurs anglais appliquaient encore il y a deux 
ans aux bâtiments américains, ils l'ont appliqué, pendant les quinze années de la Restaura- 
tion , aux bâtiments français, et il ne paraît pas que le gouvernement d'alors ait pris soin de 
et de la situation que je vous ni dépeinte, Mais, quoi qu'il en 


le leur contester. Voilà le sec 
soit, celn laissait les choses dans un état assez déplorable; car il avait là un droit de visite 
acquis, unilatéral, sans intervention d'un mandat du Gouvernement du Roï, accordé à tous 
les croiseurs, dans toutes les latitudes , sans réparation en cas de vexation; il y avait là des 
jugements rendus sur des Français par des étrangers. 

C'est là, Messieurs, l'état où le Gouvernement actuel a trouvé les choses. 

Maintenant , qu'a fait le Gouvernement actuel? D'abord il a fait une loi trés-bonne pour 
l'abolition de la traite, une loi excellente, où tous les délits sont parfaitement définis , et qui 
prévient complétement tous les préparatifs de traite dans les ports français. Mais il fallait 
s'occuper de la manière de la faire exécuter en mer, et alors il fallait savoir ce qu'on ferait 
pour obyier aux difficultés qui naissaient des interprétations contraires du droit maritime. 

Eh bien, ÎL y avait trois partis à prendre : 1° rester dans l'état où nous trouvions les cho- 
ses; 2° contester le principe, défendre à nos bâtiments marchands de se lasser visiter, et 
envoyer en mer une escadre pour les soutenir ; 4° enfin, essayer de concilier les deux prin- 
cipes , de voir s'il n'était pas possible de les mettre d'accord, de rétabli l'équilibre entre les 
deux pavillons, et protéger la marine marchande à un degré suffisant, 

de prie la Chambre de se reporter à l'époque où nous étions en 1834, etaux circonstances 
au milieu desquelles nous nous trouvions. C'était le moment où le gouvernement autr 
chien avait Gouvernement français avait fait occuper 
Ancône, où l'armée hollandaise avait envahi la Belgique, où l'armée française y était entrée 
à.son tour pour l'en faire sortir, où la Pologne se débattait dans une agonie douloureuse, 
IL ÿ avait alors des deux côtés du Rhin 7 où 800,000 hommes qui se regardaient l'arme 
aù bras/et personne ne pouvait dire si d'un jour à l'autre la paix pourrait être maintenue. 

Fallait-il done, à cette époque où l'Angleterre était la seule puissance qui témoignât 
de la sympathie pour la révolution qui venait de s'accomplir, fallait-il, dis-je, commencer 
par rompre directement avec elle ? fallait-il lui signifier que le principe qu'on lui avait laissé 
appliquer jusque-là , nous entendions le lui contester ; que si elle essayait de l'appliquer 
de nouveau, il s'ensuivrait des conflits et une prompte rupture? Fallait-il, quand on 
avait la perspective menaçante d'une guerre universelle sur le continent, se mettre encore 
sur les bras une guerre maritime? Est-ce là la conduite que devait tenir un gouvernement 


ait oceuper les États romains ; où le 


raisonnable ? 
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Oh! si la-transaction eût été déshonorante pour la France, il n'aurait pas fallu l'exé: 
euter, il'eñt mieux valu périr. Mais si elle n'avait fait que prévenir les embarras du droit 
de visite qui avait toujours été exercé par l'Angleterre, dans le mode le plus contraire 
à nos principes; s'il était possible de rétablir parfaitement l'égalité entre les deux “États, 
je disqu'aucun gouvernement, qu'aucun homme sensé n'aurait hésité à faire ce qui avait 
été fait à cette époque. 

Qu'ont fait ces conventions ? je vais vous le dire : D'un droit de visite unilatéral, elles 
ont fait un droit réciproque; d'un droit de visite qui s'exercait sans l'intervention de la 
France, elles ont fait un droit de visite qui ne peut s'exercer sur les bâtiments de chaque 
mation qu'avee le mandat de cette nation ; d'un droit de visite qui s'exerçait par tous les croï- 
d'une même nation, elles ont fait un droit de visite limité quant au nombre des erot- 
seurs ; d'un droit de visite qui s'exerçait dans toute l'étendue des mers, elles ont fait un 
droit de visite restreint à certaines zones; elles l'ont entouré de garanties ; et elles ont 
rendu aux tribunaux de chaque nation le jugement des bâtiments de cette nat 

Voilà ce qu'elles ont fait, voilà. le résultat de ces conventions. 

Je les tiens ici ces conventions. Dans les trente et un articles dont elles se composent 
(la première en contient dix, la deuxième treize, et à celte dernière sont joints huit 
articles pour les instructions) ; s'il est quelqu'un qui puisse montrer une disposition quel. 
conque qui ne soit pas fondée sur le pied de l'égalité la plus complète, dans laquelle le 
Gouvernement français aecorde plus qu'il ne reçoit, une disposition dans laquelle le Gou- 
vernement francais concède plus qu'il n'exige, où l'égalité ne soit pas entière, j'ai tort, je 
pui 


ai 


se condamnation. 

Mais, Messieurs, on ne l'essayera pas ; les grands publicistes qui ont découvert ces con- 
ventions, après dix ans, au Bulletin des lois, je leur en donne dix autres pour faire cétte 
nouvelle découverte. 

Ces conventions sont sur le pied de l'égalité la plus complète; iln'y a rien en faveur d'un 
nation qui ne soit également stipulé pour l'autre; et, quand on dit qu'en raison de la supé- 
riorité numérique de In marine britannique, l'égalité de droit se résout en un 
fait, c'est qu'on oublie que la convention y a pourvu. En effet, comme le droit de visite 
n'est concédé qu'à un nombre déterminé de eroiseurs pour chaque nation; comme l'An- 
gleterre ne peut pas avoir plus de croiseurs que la France ne veut qu'elle en ait, je dis que 
l'égalité de fait est compagne de l'égalité de droit. 

Mais ce n'est pas tout. Quand je dis qu'il y a égalité parfaite, je me trompe : il y a un 
point sur lequel un gouvernement a fait à l'autre une grande , une énorme concession , et 
ce west pas la France qui l'a faite à l'Angleterre, c'est l'Angleterre qui l'a faite à la 
France, 

Jevous ai-dit tout à l'heure que les principes du gouvernement anglais, en droit mar 

time, étaient tout autres que les nôtres; qu'il y avait des principes antagonistes et en 
opposition ; que la plupart de ces principes se rapportaient au droit des neutres et n'avaient 
rien à voir dans les conventions de 1831 et de 1838; il en est cependant un qui trouvait 
je également son application ; c'est celui qui règle le sort des bâtiments convoyés: 
’est là un des plus grands points de notre controverse, Ainsi le Gouvernement français 
soutient que, même dans les cas où la visite est permise, le navire marchand qui fait voile 
sous un convoi armé de sa propre nation en doit être exempté. Le gouvernement anglais, 
au contraire, ne veut point tenir compte de la présence du convoi, et soumet, sans distinc= 
tion ; le navire convoyé à la visite, 

Il s'agissait de savoir quel serait des deux principes eelui qu'on mettrait dans les con- 


inégalité de 


mt men + 
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ventions: Eh bien, dans les traités que l'Angleterre a faits avec les Pays-Bas, avee la Suède, 
avee l'Espagne, elle y avait fait insérer son principe, et nous, nous y avons fait insérer 
le nôtre. Ce précédent qui survivra à la convention, garantit un des premiers principes pour 
lesquels la France a combattu. (Sensation.) 

Voilà ce que j'avais à vous dire quant à l'indépendance du pavillon. Il me semble, à 
considérer les conventions telles qu'elles sont, qu'il n'y a pas d'indépendance compromise , 
é absolue ; et si vous voulez comparer l'état où nous avons pris les 
choses, avee celui où les conventions nous ont placés , je crois que c'est l'opinion contraire 
qu'il faudrait émettre. 

Je recommande done surtout à la Chambre de ne pas perdre de vue ce point principal de 
la question. Dans quel état le Gouvernement netuel a-til pris les choses? Quelles étaient 
les cireor ont élé faits ? A:t-il agi en cela d'une manière 
qui ne soit pas avouée par les gens honnêtes et sensés? La France, à celte époque , n'a 
eipe absolu la paix du monde, le pr 
non-intervention la paix du monde ; elle n'a pas 
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quand il y a récipro 


ces au milieu desquelles les traité 


voulu suerifier à aueun p mier bien de l'humanité. Elle 


n'a pa voulu saerifier au prineipe de À 


voulu sacrifier à In nationalité polonaise, qui était aussi bien digne d'intérêt, In paix du 


monde; elle n'a pas voulu non plus sacrifier à une tradition de diplomatie ln paix du monde 
et le sort de l'humanité. Je erois qu'en cela elle à agi sensément, et je dirai presque, ques 
nos honorables adversaires eussent été à cette époque à ma place, ils eussent agi comme je 
l'ai fait en 1831. 

est tout ce que j'ai à dire sur l'indépendance du pavillon; j'ai beau.chercher dans ma 
eouseience et dans ma raison, je ne trouve aucun motif de me blâmer, Je crois que si j'avais 
agi différemment que je ne l'ai fait, et silles illustres ministres qui n'ont précédé avaient 
agi différemment, ils auraient compromis inutilement, puérilement, la paix di monde , 
qu'ils ont conservée, et qu'ils ont conservée au seul prix d'avoir introduit dans notre légis- 
Jation setuelle, pour nn temps qui, s'il n'est pas limité d'une manière absolue , e 
nement borné par lui-même, un système qui, jusqu'à présent, n'a produit aucun inconvé- 
nient quelconque. 

Reste à savoir si ces conventions sont inconstitutionnelles, illégales , si nous avons con 
servé le droit 6 vous violé les maximes de la jurisprudence erim 
Les ministres ont deux ordres de devoirs à remplir. Ils doivent, pour être fidèles à 1n,cons- 
titution de leur pays, respecter religieusement les droits des Chambres, mais ils doivent 
nt In prérogative royale, qui fait aussi partie de In constitution, 


t cortai- 


elle, 


s Chambres, si nous 


aussi conserver r 
On dit que nous avons violé la constitution parce que ces conventions n'ont pas été sou- 
mises aux Chambres, Nous soutenons, nous, quo si nous les avions soumises aux Chambres, 
nous aurions violé la constitution. C'est là le débat. 

Qu'est-ce que ces conventions ? Ce sont des traités d'extradition maritime tout pareils 
aux traités d'extradition territoriale, La matière d'extradition fait partie de la prérogative 
royale: vous avez à cet égard dix traités différents ; avec la Sardaigne ; avec l'Espagne, 
avee Ia Suisse, avec la Belgique. Aucun de ces traités n'a jamais été soumis aux Chambres, 
et personne ne l'a réclamé. Et lorsqu'on a imprimé quelque part, ar je l'ai lu, qu'il exis- 
tait une loi qui antorisait à faire des traités d'extradition, c'est une erreur ; jamais loi sem- 
blable n'a existé. 

Que se passe-t-il en matière d'extradition! Un Français commet un erimo contre |es loi 
de son pays, il se. dérobe par la fuite à la justice, et il. se trouve momentanément sous 
la main d'une puissance étrangère. Le Roi envoie un mandat à ce gouvernement, et, en 
er fait arrêter ce Français par ses agents. 


igieusem 


xertu de ce mandat, le gouvernement étran, 
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Ce que nous faisons pour l'arrestation de ceux qui se livrent à ln traîte des noirs est iden- 
tiquement:Ia même chose : le négrier est un Français qui commet un crime contre les lois 
de son pays ; et qui se trouve momentanément soustrait à la justice de son pays : quand il 
je mer un croiseur anglais, il se trouve momentanément sous la -main 
re. Le Roi décerne un mandat à cette puissance ; eten vertu de ce 
ter le Français par ses agents. 


rencontre en pl 
d'une puissance étrang 
mandat, cette puissance fait a 

Les raisonnements qu'on oppose au droit de visite s'opposeraient par conséquent tout 
eurs anglais, vous enga= 


aussi bien à tous les traités d'extradition. En employant des c 
, nous dit-on, des troupes étran iee de l'État, ce que Ja Charte ne permet 
qu'en vertu d'une loi. — Pourquoi la Charte ne défend-elle pas alors les traités d'extradition ? 

- Vous faites de lu gendarmerie anglaise des officiers de police judic 
fois, pas plus iei que dans le 

Mais voici la diffeulté. On nous dit: En matière territoriale, l'arrestation du Français 
s'opère sur territoire étranger ; En matière maritime, au contraire, l'arrestation a lieu sur 
territoire français; attendu qu'un bâtiment français estune portion du territoire de France, 

de pourrais me contenter de demander à ceux qui disent qu'un bâtiment français est une 
portion du territoire français, quelle est In loi qui dit cela ; et l'on serait fort embarrassé 
de me répandre. Au vrai, c'est une fiction de jurisprudence, une espèce de métaphore de 
jurisprudence qui exprime ; sous uneimage frappante , quelques-uns des points de vue sous 
lesquels la lévislation envisage un bâtiment francais en pleine mer. Celn est si vral, que les 
jurisconsultes ne sont pas d'accord sur l'expression à employer; les uns disent , le territoire 
fr une ile flottante, Mais fe n'ai aucun besoin 
d'opposer iei cette fin de non-r 2 fiction est telle qu'elle n'est en ce -mos 
ande différence entre une fiction de droit etun prin- 
eipe de droit. Un prineipe de droit porte toutes ses conséquences quelles qu'elles soient ; toutes 
celles que la logique peut en tirer sont acqui 
de dr 
tuer, Ainsi, por exemple, c'ést une fiction de droit qui fait que l'ambassadeur représente la 
dé son souverain ; que sa maison est territoire étranger Jusqu'à un certain point, 
si l'ambnssadeur de Russie , par exemple , voulnit faire dans son hôtel tout ce que l'em- 
pereur de Russie peut faire dans ses États, cela ne pourrait être. Ainsi, s'il voulnit instituer 
un tribunal eriminel, faire des exécutions; vous ne le souffririez pas. Il représente son sou 
veraïn en ce sens qu'il est inviolable, que les enfants qui naissent dans son hôtel sont Russes, 
que ses secrétaires d'ambassade ne pourraient étre arrêtés pour dettes, ete., cte.; mais s'il 
voulait établir chez lui un magasin à poudre, il ne pourrait Le faire. 

{Ce qui est vrai des fictions de droit en général, est vrai, en pertieulier, de In fiction qu'on 
allègue iei. 11 s'en faut bien que notre législation considère toujours et portout le bâtiment 
comme faisant partie du territoire national. Le bâtiment est partie du territoire, en ce sens 
que tous les passagers qui se trouvent à son bord sont justiciables des lois françaises. 1 fuit 
partie du territoire, en ce sens encore qu'un enfant né à son bord, de parents étrangers, 
pourrait, conformément au Gode civil, opter à sa majorité pour la qualité de-Français. 
Mais; hors de là, la fiction cesse d'être appliquée, parce qu'elle ne serait plus applicable. 
Est-ce que la législation politique, qui attribue certains avantages à la possession territoriale, 
confère les droits électoraux au propriétaire d'un bâtiment? Est-ce que notre législation 
financiere le soumet à l'impôt foncier ? 

Cela étant, Messieurs, comment fallait-il considérer le bâtiment, en concluantles traités 
qui accordaient Je droit de visite? Le procédé était bien simple : le‘aroit do visite étant établi 


au 


aire, — Encore une 


as d'extradition ordinaire. 


; d'autres, une colonie flottante, d'autre 


le , parce que 


ment d'aucune application. 11 y a une 


ses à celui qui peut les déduire. Mais une fiction 


doit s'entendre raisonnablement et dans les limites du but même qui l'a fait insti- 
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pour arrêter les navires négriers il fallait regarder sous quel aspect la loi française con 
dère le navire négrier. Eh bien , Messieurs, la foi française considère st peu le bâtiment 
négrier comme une partie du territoire français, qu'elle en prononce la confiscation; ce 
qu'elle ne ferait certainement pas pour le territoire , puisque cela est défendu par la consti- 
tution de l'État. Elle le considère comme un instrument du erime , ear ln Charte ne permet 
que la confiseation spéciale des instruments de délit et de crime. Ce qu'a fait Ia loi fran- 
gaise, c'est ce qu'ont fait les conventions de 1831 et de 1833 : elles ont considéré le navire 
négrier comme l'instrument d'un eriminel fugitif qui, en dehors des limites du territoire 
français sur In pleine mer, territoire commun de toutes les nations, tombe sous la main d'un 
gouvernement étranger. 

Voilà ce que j'ai à répondre à cette necusation. l'ajouterai que, dans les questions de 
äroit international, il faut raisonner d'une manière large ; simple, sans subtilité et sans 
détour , que de telles questions ne peuvent se résoudre av e du palais et les 
arguties de In chicane. Si nous avions agi autrement, si nous avions porté aux Chambres les 
conventions qui ont accordé le droit desvisite, nous aurions trahi la prérogative royale, ct 
les Chambres ai 


la pointilleri 


dent pu se eroire, en vertu de ce précédent, autorisées à demander la com- 


munication de traités qui avaient toujours échappé à leur examen: 
1 y a des domunages-intérèts 


«es, être 


Messieurs, faut-il répondre à l'argument, qu'attendu qu 
possibles énoncés dans ces conventions, elles devaient, comme des lois de finan 
portées devant les Chambres? S'il falluit porter devaat les Chambres tous les traités dont il 
peut résulter éventuellement une dépense , je ne sais quel traité on n'y porterait pas. Que 
dire alors d'un traité d'alliance stipulant que dans un cas donné un certainmombre de vais- 
seaux sera envoyé dans certain lieu, ee qui évidemment pourrait entratner uné dépense éveu- 
tuelle? Faudra-t-il le porter devant les Chambres? Je ne crois pas ces objections sérieuses. 

La plus sérieuse, si elle était fondée, c'est celle qu'on nous a faite d'avoir méconnu les 
de la présomption 
on qui est écrit 
pays. Messieu: 
t, car cela m'avait été proposé et je l'ai constam- 


inelle, d'avoir dépouillé les aceust 


d'innocence qui Jeur appartient, et d'avoir reproduit un système de suspi 
en lettres ile san 
je suis bien convaineu de ne l'avoir pas fa 
ment refusé. Un article dans ce sens avait été ajouté à la convention; il été rayé et bâtonné 
de ma main, La convention de 1831 dit précisément : «Il est bien entendu que les necusés 
« seront jugés d'après les lois en vigueur dans leurs pays respectifs; » @t celn s'est toujours 
pratiqué. 

Maintenant, que signifie l'article & dont on a tiré cette obj 
plus d'attention , on l'aurait mieux appré 
accusés, L'art, 6 se réfère exclusivement, à quoi? à l'art. 7 qui disp 
à donner au capteur contre des domma 

Il est de principe en jurisprudence criminelle, que les agents d'exécution sont présumés 
de bonne foi quand ils exécutent les mandats qui leur ont été remis, qu'ils ne doiventpas 
être pris à partie et condamnés à des dommages-intérêts. Ce principe n'a pas gardé toute sa 
rigueur quand il s'est agi de transférer le droit d'arrestation d'urie nation à une autre, de 
Français à Anglais et d'Anglais à Français. On a trouvé qu'il fallait atténuer en quelque 
chose la présomption générale de bonne foi, qui dispense l'exécuteur des mandats de tous 
dommages-intérêts, Pour cela, on a fait une clnuse à part, on a dit : Toutes les fois que l'ar- 
restation aura lieu dans les circonstances qui vont être déterminées, la présomption de bonne 
foi subsister; quand elle aura s circonstances, ce sera aux risques et périls 
du capteur. C'est ce qu'a fait l'article 6; il dit au capteur : Voiei à quelle condition vous:serez 


dans l'histoire de la jurisprudence eriminelle de tous le 


ion? Si on l'avait lu avec 
“applique en rien: aux 
se sur les protections 


é, on aurait vu qu'il n 


jes-intérêts. 


ieu en d'autr 
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exempté de dommages-intérèts : si vous trouvez, sur uu bâtiment que vous aurez pris, une 
où plusieurs de ces parties de l'installation d'un bâtiment négrier; qui sont parfaiteme 
connues, quand bien même vous vous seriez trompé, quand bien même il serait reconnu 
que les explications que donnera l'homme arrété sont satisfaisantes, que ces pièces y 
étaient à bonne intention, à intention innocente, vous serez exempt de payer des domma- 
ges-intérêts. 

Messieurs, rien n'est plus connu que l'installation d'un bâtiment négrier ; quand un navire 
marchand n'ayant que vingt hommes d'équipage veut transporter de la eôte d'Afrique à la 
côte du Brésil, par exemple, 200 noirs, il est clair qu'il a des dispositions à faire; comme il 
ne peut pns les laisser sur le pont, ee qui les ferait découvrir, il faut faire un entrepont; 
comme on ne peut pas les laisser en liberté, comme il faut les enchaîner, il faut avoir des 
fers, des menottes, des barres; comme il faut plus de vivres pour nourrir 220 hommes que 
pour en nourrir 20, il faut faire des préparatifs pour se procurer la quantité nécessaire de 
vivres et d'eau. 

Eh biva, c'est l'énumération de ces choses nécessaires à l'installation d'un bâtiment n6= 
grier que l'expérience a fait reconnaitre et qui se trouvent marquées dans l'art. 6; l'on dit 
au capteur : Si vous trouvez cela sur le bâtiment, vous serez exempt de dommages-intérêts ; 
si vous arrêtez un bâtiment sans y trouver ces pièces d'installation, vous l'arrêtez à vos 
risques et périls. 

L'explication que je viens de donner est tellement vraie, que pour la justifier il me sufl-- 
rait d'invoquer un jugement dont on vous a parlé très-souvent dans cette enceinte, le juge- 
ment du Marabout. Eh bien, le Marabout était un bâtiment qui avait le malheur d'avoir à 
son bord à peu près toutes les pièces qui constituent l'installation d'un bâtiment négrier; 
c'est ainsi qu'il avait à son bord toutes les planches que l'on pouvait supposer de 
entrepont, des fe 
disproportionnée à son équipage; il avait des correspondances avec de 
de la eût 
noncé dans l'arrêt de noi 


inées à un 
, des menottes, des barres; il avait une grande quantité d'eau et de vivres 


$ 
ment, puisque la justice l'a reconnu, et c'est ce qui est 
ieu de Ia cour royale de Cayenne. Si le capitaine du Marabout 
mis hors de cause par cet arrêt de non-lieu, eût été traduit devant la cour d'assises de 
Cayenne, croyez-vous qu'on eût produit contre lui le procès-verbal de ln saisie et qu'on lui 
eût dit : Cela fait preuve contre vous? En aucune façon. On aurait agi devant la cour d'as- 
sises de Cayenne comme devant la cour d'assises de Paris; le ministère publie eût été obligé 
de produire ses charges et de les appuyer de toutes les preuves de droit qui eussent été à sa 
disposition; l'accusé aurait combattu ces charges, répondu d'une manière satisfaisante, e 
aurait été acquitté. 

Je suis certain que tel est le sens de l'art. 6, et que l'autre interprétation n'est pas fondée, 
puisque j'ai refusé dans la négociation tout ce qui eût pu autoriser cette dernière interpréta- 
tion; l'art, 6 ne se rapporte qu'au capteur et aux circonstances que je viens d'exposer à Ja 
Chambre, 

Maintenant, Messieurs, j'ai bien pen de chose à dire sur le reproche qni a été adressé an 
Gouvernement d'avoir livré les intérêts de notre commerce. Nous nous trouvons à cet égard 
dans une position singulière. Quand on nous dit que nous avons livré les intérêts de notre com= 
merce, nous croyons faire à ce reproche une bonne réponse, en disant que depuis l'époque 
des traités, notre commerce a prospéré beaucoup plus qu'auparavant ; qu'en 1831 il s'élevait 
sur la côte occidentale d'Afrique, à 278,978 fr.; en 1832 à 560,903 fr; en 1833 à 753,765 fr 
en 1834 à 771,702 fr.; en 1835 à 1,122,314 fr.; en 1837 à 2,100,000 fr.; qu'en 1841 il 
s'est élevé à 8 millions. 


gociants négi 


tout cela il l'avait innocen 
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Mais on nous dit que si les traités dont on se plaint n'avaient pas existé, la prospérité au- 
rait été encore plus grande. Messieurs, il est elair que nous n'avons pas de réponse à faire à 
une conjecture ; tout ce que l'on pet faire c'est de lui en opposer une autre contraire, et je 
défie qui que ee soit de prouver que notre eommerce eût été plus prospère. 


Et quand nous disons que ces traités ont excité très-peu de ré 
un fait bien conou. E 


umations, NOUS aVAnCONs 
effet, comme le disait hier M. le Ministre des affaires étrangèrés, en 
dix ans de temps, il ne s'est troavé que quelques plaintes qui puissent être produites ave un 
commencement de preuves; il y en a eu douze en tout, et sept ont été abandonnées, faute de 
preuves, parce qu'on n'a trouvé personne pour appuyer la déclaration qui a été fuite. 

E bien, cela paraît n'avoir pas sul; on dit que ceux qui ne se-sont pas plaints n'en 
avaient pas moins sujet de se plaindre ; qu'ils ont été bien malheureux. et qu'ils n'en avaient 
rien dit, Mais estAl donesi difficile de faire écouter ses plaintes? Non, Messieurs, car, dans cette 
matière, je ne crois. pas qu'il eût été possible de prendre des précautions plus grandes que 
celles qui ont été prises par les traités. Quelles formalités exige-t-0n d’un capitaine qui veut 
déposer une plainte? On lui dit : Toutes les fois que vous aurez été visité d'une manière in- 
due ou vexatoire, au premier port où vous aborderez, Vous Vous présenterez devant l'auto- 
rité française, devant l'autorité française ordinaire, si c'est un port français; devant le cou= 
sulat de France, si c'est un port étranger; là, vous ferez votre déclaition, ebivousferez 
entendre à l'appui les personnes de votre équipage qui auraient été témoins des faits. Cette 
déclaration sera transmise au ministère de la marine; et le Gouvernement poursuivra le re 
dresseme 3 Si y a lie 
vous sont dus. Je vous demande s'il est possible de prendre de plus grandes précautions, c 
s'il n'est pas raisonnable de peuser que ceux qui ne se sont pas plaints n'avaient pas liéu de 
se plaindre. Et remarquez cette singularité : voilà un an que ces traités sont dénoncés à l'ant- 
madyersion publique; voilà un an que l'on provoque tous les capitaines de Ja marine mar 


L de vos griefs : c'est lui qui détermin 


; quels dommages-intéréts 


chande à dénoncer les abus dont ils aurañent été victimes, qu'ou leur dit qu 
de bons citoyens, qu'on leur fait espér 


furont preuve 
de croire sur parole tout ce qu'ils diront, Eh bien, 
combionont-ils adressé de plaintes? Deux en un an, Savez-vous quel est le grief le-plusort 
mentionné dans ces plaintes? C'est que la visite aurait été faite par un officier anglais qui 
n'avait pas son uniforme, 


Messieurs, encore un mot sur ce point et sur l'idée que les commerçants français au 


ent 
lieu de craindre qu'on les visite par forme d'inquisition commerciale, pour savoir quel est leur 
nent 


Comment! la marine anglaise serait employée à fai 
quoi cs 


e des inquisitions de ce genre! Mais à 
lis a, daus chacun de nos ports, 
sul qui sait tous les noms des bâtiments qui partent, et quel est leur chargement. La 
nature du commerce que nous faisons avec les côtes d'Afrique est bien connue il n'ÿ à pas le 
moindre mystère; ce ne serait pas la peiue de se mettre en frais d'équipements de eroiseurs 
Dour savoir ce qu'il peut apprendre en écrivant un mot par la post 

Cependant on désire que ces conventions soient abrogées, on désire qu'elles soientrempla- 
cées par un traité semblable à celui que le gouvernement des États-Unis a fait récemment, Je 
dis que efest là ce qu'on désire, car personne, je erois, ne voudrait, s'il était possible de l'évi- 
ter, rentrer dans la situation où nous étions ayant la convention, et avoir deux principes de 
droit des gens en présence, avec des conflits possibles, qui pourraient um jour mener la France 
au même point où étaient les États-Unis il n'y a pas un an; personne ne voudrait voir la 
question qui s'agitait entre l'Angleterre et les États-Unis se poser entre la France et l'Angle= 
terre, On dit done qu'il est désirable d'abolir ces conventions, de les remplacer par des con 


la pourrait-il lui être bon? Le gouverne: 


ent a 
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ventions meilleures'et qui auraient, comme le traité de l'Angleterre avec l'Amérique, le 
double avantage de réprimer complétement la traite ct de maintenir l'indépendance du 
pavillon, 

de ne sais pas ce que produira le traité dont il est question. L'exécution des 
quelquefois les espérances qu'on fondait sur eux, et, à en juger par le texte même et la nature 
de ce traité, je dois dire que je suis très-perplexe pour savoir précisément ce qu'il veut dire, et 
qu'avant d'échanger des conventions que nous connaissons, et qui n'ont pas, après tout, pro- 
duit grand mal jusqu'à présent, contre quelque chose d'inconuu, je voudrais comprendre ce 
quelque chose-là même, et savoir ce que l'on a voulu faire dans ce traité. 

Le fond du différend, comme je l'ai dit tout à l'heure, était celui-ci : Le gouvernement an- 
glais disait : J'ai droit de visiterles bâtiments qui marel cain, quand je 
Et le gouvernement amér 
Vous m'avez pas le droit de les arrêter, du moment qu'ils portent le pavillon 
américain. Daus le Waité, a-ton abandonné l'un ou l'autre de ces principes? Y a-t-iluu des 
deux gouvernements qui aît dit qu'il renonçait au sien ? Non, il n'en est pas dit un mot.dans 
le traité; les deux principes subsistent chacun pour le compte de son gouvernement, et sont 
tout prêts à reproduire le différend qu'une boune volonté commune a fait ajourner pour le 
moment. 

Je suis que le président des États-Unis, dans son message, a donné à entendre que le traité 
aurait été rédigé d'après ses principes, et que le gouvernement anglais aurait abandonné les 
siens; mais avant de croire qu'un principe de cette nature ait été abandonné par le gouver. 
nement anglais pleinement, sans avoir rien obtenu en échange, jedemandeln permission d'at: 
tendre ee qui en sera dit dans le parlement anglais d'ici à une dizaine de jours. J'ai de grands 
doutes à cet égard, et je ne erois pas qu'il faille se hâter de se prononcer. Reste à savoir ce 
que veut dire le traité, du moment qu'il ne résout pas ce qui était 

Que porte ce traité? Que les deux gouvernements nt vis-à-vis l'un de l'autre, à 
quoi? À avoir, chacun pour son compte, une eseadre qui exécutera sur ses 
propres lois, c'est 


raités trompe 


ent sous pavillon amé 
soupçonne que ces bâtiments ne sont pas réellement américains 
cain disai 


résoudre, 


ionaux ses 


-dire que les deux gouvernements s'e 


gent à faire exéeuter leurs lois 
sur leurs bâtiments par leurs propres agents, Il ny a pas là matière à stipulation ; c'estun fait 
antérieur à la convention, qui n'apporte aueun changement à l'état des choses existant. 

IL est vrai qu'il est dit que les amiraux de ces escadres devront être pourvus d'instructions 
en vertu desquelles ils pourront se concerter. Si cela veut dire qu'ils se préteront ce mutuel 
secours que toutes les nations amies se prêtent dans les circonstances difficiles 
se trouver; que lorsqu'un bâtiment américain sera en détresse, les bi 
son secours, je dis que ce 


où ell 
ments anglais iront à 
est pas là un objet simplement de stipulation : c'est ce qui résulte 
des habitudes des nations civilisées. Vous en avez vu un exemple tout récemment ; les gou- 
vernements anglais et français avaient envoyé des bâtiments pour protéger leurs nationaux 
dans les eaux de Barcelone ; un vaisseau anglais a échou 
son secours, sans qu'il fût besoin de stipulation pour cela, 

L'article du traité voudrait-il dire que les amiraux seront pourvus de l'autorisation. de 
faire ce qui a été fait il y a deux ans , c'est-à-dire de se concéder mutuellement le droit de 
visite? Gar il faut que vous sachiez qu'il y a deux aus, les commandants de stations anglaises 
etaméricaines s'étaient fait une mutuelle concession du droit de visite sur leurs nationauxe 
Cette convention est authentique : sur la demande du gouvernement des États-Unis, elle a été 
signée et envoyée par le ministre des affaires étrangères anglaises au chargé d'affaires en. 
Amérique, Le texte en est en ce moment entre mes mains. 

Siles instructions qui seront données aux amiraux, en vertu du traité aunérieain, devaient 


peuvent 


les vaisseaux français sont allés à 
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renfermer le droit de passer des conventions semblubles, ce serait un droit de visite mutuel 
exercé obseurément, honteux de lui-même en quelque sorte, loin des regards du publie, sans 
garantie aucune, etlivré à la bonne volonté des exéeuteurs : j'aîme mieux celui que nous avons 
dans les traités. 

Dans tous les cas ; avant d'échanger ce que nous connaissons coutre 6e que 1ous ne con 
naissons pas, je crois qu'il faut attendre l'expérience et y regarder de très-près 

de v'ai plus qu'un mot à dire à la Chambre; je ne parle plus des conventions, je parle 
des amendements qui vous sont proposés. 

On veut insérer dans l'adresse le paragraphe sur le droit de visite ; pourquoi ? Si j'ai bien 
compris la pensée de Ia plupart de eeux qui le désirent ; ils demandent à la Chanbre des 
Pairs de s'associer au mouvement de l'opinion , pour le modérer et pour le régler, 

C'ests'engager, Messieurs, dans une route périlleuse ; nous 
Ja route contraire; les grands corps de l'État ont pour mission , duns les moments à" 
nement, non de suivre, mais de contenir cet entrainement et d'éclairer les esprits; 
politique de concessions qu'on nous propose; on la suivie l'aunée dernière : les sa 
faits à l'occasion du traité de 1841 ont-ils profité celte année? où nous arréterons-nous dans 
cette voie? et que nous ue demandera-t-on pas Si nous ÿ entrons? 

r sous ses yeux l'un des plus grands enseigne 


ons suivi à d'autres époques 
nitrate 
est la 
ces 


se. 


La Chambre me permettra-t-elle de p 
ments que l’histoire nous puisse donner. 

ILya cent aus environ, c'était, je erois, en 1738, une clameur toute pareille à celle qui 
retentit en France, depuis un an , s'est élevée en Angleterre à propos du droit de visite, du 
droit de visite exereé, non par des vaisseaux de guerre anglais, mais sur des vaisseaux 
marchands anglais, du droit de visite exercé, non pour la répression de là traite (on n'y 
pensait pas alors), mais pour la répression de la contrebande qui infestait l'Amérique espa- 
gnole. Le gouvernement du roi d'Espagne tenait ce droit de deux traités ; dont l'un remon- 
taità 1670, et l'autre datait de 1728; il l'exerçait avec rigueur, dans une zone déterminée 
pur les traités les contrebandiers anglais étaient fort gênés par l'exercice de ce droit, à peu 
près autant que les négriers le sont anjourd'hui par les conventions de 1891 et de 1899; ils 
élevèrent de grands cris contre cette oppression prétendue; ils trouvèrent appui dans l'op- 
position en Angleterre, et bientôt le publie partagea leurs transports. S'il était possible de 
mettre sous vos yeux les journaux, les pamphilets, les diseussions de cette époque, vous 
seriez frappés, je m'assure, de cé qu'il y a de ressemblance entre ce temps et le nôtre; tout 
ee que In langue politique pouvaitoffrir d'expressions outrageantes était épuisé, chaque jour, 
contre l'abomination du droit de visite ; on en réclamait l'abolition avec la dernière violence. 
Comme il convient, il n'y avait pas de jour où l'on ne présentât au public de nouveaux 
fanniques ; ii, c'était le drapeau 
avait 


récits des insultes faites aux négociants et aux matelots b 
anglais qui avaitété foulé aux pieds et traîné dans la fange; là, c'étnit un équipage qu 
été mis aux fers; plus loin, un autre équipage qui avait étémnis à latorture. On fit comparaître 
devant la chambre des communes un matelot nommé Jenkins, qui n'avait qu'une oreille, 
et qui portait son autre oreille dans une boite. IL prétendait qu'un capitaine espaguol la lui 
avait coupée, et qu'en subissant cette honteuse mutilation, il avait recommandé son âme à 
Dieu et sa cause à son pays. On découvrit depuis que ce Jenkins était un misérable, qui 
avait été mis au pilori en Angleterre pour je ne sais quel méfait, et que c'était Ià qu'il avait 
perdu son oreille; quoi qu'il en soit, la violence des partis allait eroissant chaque jour” 
L'homme qui dirigeait alors, depuis vingt ans, les affai ngleterre, n'a pas toujours 
été traité par l' ssi favorablement qu'il le méritait; c'était sir Robert Waïpole il 
jugeait tout ce fi uvait les traités de 16701et 


res d' 


boire a 


as avec son bon sens imperturbable 
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1723 très-justes, três-raisonnables , et savait à quoi s'en tenir sur les fables que l'on débi- 
tait; mais il était fort embarrassé ; on le pressait étrangement ; on faisait des adresses au roi 
pour le forcer d'ouvrir des négociations ; ses propres amis rédigenient eux-mêmes ces adres- 
ses, afin, disaient-ils, d'en adoucir l'expression et de lui porter secours ; il résista tant qu'il 
æut, puis enfin, il céda ; des négociations furent entamées; elles échouèrent ; mais qu'arriva- 
4-11? qu'après avoir soulevé, déchainé les passions, on ne fut plus maître de les gouverner; 
qu'après avoir cédé une première fois, il fallut céder une seconde; la frénésie des esprits ne 
connut bientôt plus de bornes; six mois après, Walpole fut contraint de déclarer lui-même 
Ja guerre à l'Espagne; il le ft la mort dans l'âme et la rougeur sur le front; il se tordnit les 
mains de désespoir, disent les historiens, pendant qu'on allumait des feux de joie dans les 
rues ; vous savez, Messieurs, ce qui est arrivé; la guerre a éclaté; elle s'est étendue de 
proche en proche; elle a gagné toute l'Europe; elle a duré dix ans, et ne s'est terminée 
qu'en 1748 par le traité d'Aix-la-Chapelle, et, dans ce traité, il n'a pas été question du droit 
de visite. (Rire approbatif sur tous les banés de la Chambre.) 

Voici, messieurs, en quels termes un des plus grands hommes d'État que l'Anglelérre, 
que le monde peut-être ait jamais produit, jugeait les événements de cette époque : 

« J'ai examiné, écrivait Edmond Burke, en 1792, les documents originaux qui concernent les transactions 
de ces temps; je mé suis profondément convaincu et du injustice dé cette guerre et de l'imposture des bruits 
auxquels s'est prèlé le ministre qui gouvernait alors. J'ai conversé avec la plupart de ses adversaires ; qu 
ques années aprés, il n'y en avait pas:un, pas un seul, qui entreprit de défendre sa propre conduite ; 
ustifor les mesures dans lesquelles 1 avalt entralné son pays; tous les eondammaient avec autant d'indiffé- 
rence q sait d' 
de même, ajout 
ondamner eux-n 


a événement historique qui let 


fût entièrement étranger, — 1 en sera toujours 
ment Burke; ceux qui soulèvent les peuples par leurs clameurs ne târdent guère à se 
s, et les gouvernements assez faibles pour leur céder sont condamnés par l'histoire. » 


grav 


lendement de M. 


t, auquel s'est réuni M. le prince de la Moskowas est mis aux 
rutin. M. le Président refuse de lire leurs noms, parce que 
bre. — L'amendement est rejeté par 118 voix contre 67. 


voix. Quinze Pairs ont demandé 
cela n'est pas dans les usages de la C 


— La délibération est reprise sur le paragraphe proposé par la Commission , et ainsi conçu : 
« Votre Majesté se montre 


cor avec ses alliés, elle veill 


atisfaite des relations qu’elle entretient avec les Puissances étrangbres. De con- 
ent droit à sa sollicitude ; ils 
a'ont jamais réclamé en vain Ia protection de la France. Nous sommes heureux d'apprendre ce qui a été fait 
pour leur juste et sainte cause 


au repos de l'Orient. Les chrétiens de 


ls conserveront le souvenir de ce nouveau bienfai. » 


M. Le ManquIS vx Hotssy. Ce n'est pas sans embarras que l'opinant prend la parole, après Je: 
vote qui vient d'avoir lieu. Cet embarras redouble encore lorsqu'il lit en tête du paragraphe ces 
mots : Fotre Majesté, là où, dans la langue constitutionnel, il aurait peut-être été convenable 
de dire : æ Couronne. En examinant sous quel rapport la Couronne peut se déclarer satisfaite de 
ses relations avec les Pufssances de l'Europe, le noble Pair demande si ces relations , que l'on 
peut appeler paéifiques puisque le canon ne e tire nulle part, ont également le caractère de 
relations amicales. Suffit-il pour cela d'avoir réciproquement des ambassadeurs , de s'accepter, 
de se supporter mutuellement? Peut-on dire, par exemple, que l'Espagne soit vi de la 
France dans des relations amicales, quand nous n'avons éprouvé que des refus Sur ce que nous 
étions en droit d'obtenir; quand le Chef du Gouvernement espagnol témoigne, par ses notes 
eonime par son silence, que nous sommes complétement annihilés auprès de lui? L'opinant 
demande aussi à M. le Ministre des affaires étrangères si les relations de la France avec Ja Russie 
doivent être regardées comme amicales lorsqu'il n'y a point d'ambassadeur russe à Paris on 
d'ambassadeur français à Saint-Pétersbourg : ct s'il obtient pour réponse qué nos relations avec: 
les grandes Puissances sont réellement telles que l'annonçait le discours de la Couronne, d'où 


vient qu'on cherchait hier à intimider la Chambre en plantant sur sa tribune lé drapeauyde la 
peur? 
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M 8 PRésrpEnT intérrompt ic l'orateur, en lui faisant observer que la Chambre me saurait 
admettre une asserton pareille à celle qu'il vient de se permettre, en disant que le drapeau de Ja 
peur aurait été arboré sur celte tribune ; à cette seule pensée, la Chambre se serait soulevée tout 
entière 
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L'onreu expose qu'il a été sans doute mal compris, et demande à expliquer ses paroles. Le 
Moniteur à à main, il eroit pouvoir dire que M. le Ministre des afhires étrangères a, duns la 
Séance d'hier, arboré un drapeau sur lequel était écrit : Politique modeste, politique tranquille, 
politique qui consiste à se faire accepter, Le mot modeste a pu être cffacé dans In rédaction 
officielle, mais il est resté dans tous les esprits. 


L'oprsawr interpellé à ce sujet M. le Ministre dans des termes qui donnent à M. Lx PnésLDENT 
sujet de lui rappeler que cette sorte d'alloeution directe ét personnelle n'est ni dns les hubi- 
tudes parlementaires ; ni dans celles de Ja P 


L'ovrxanr soutient que le droit d'interpeller les ministres du Roi est un de eux qui appats 
tiennent à tous les membres de cette Chambre, comme à la Chambre elle-même, et dans l'exer- 
ice desquels chague Pair doit être maintenu 


IDENT 
utester à 


M, 25 Pi dans Ja founie; qu'il n'a jam 
prétendu le droit de s'adresser à un Ministre pour provoquer des explicu 
ns; mais il demande, au nom di ce droit demeure tonjours dan 
les limites de la convenance , de la modération, de la politesse même qui sied si bien à ses 
usages. 


it observer au noble Pair que tout ail 
aucun P. 


la Chambre, que l'exercice d 


L'onareur déclare qu'il espère ne pas sortir des limites que M. le Président vient de rappeler; 
mais il répête qu'il est dans son droit quand il interpelleun membre du Ministère sur sa poli- 
tique, sur ses paroles, sur la situation qu'il fait prendre à la Franee vis-à-vis de l'Europe. C'est 
avec uüe douleur profonde que le noble Pair a entendu M. le Ministre des afisires étrangères pro 
noncerdes paroles contre lesquelles une protk devoir la Gouronno 
se tenir pour satisfoité des rapports qu'elle entretient avee l'Espagne, quand ces rapports qui 
s'expliquent, diton, d'eux-mêmes, répondent si pe Faudra 
conclare que des rela ongues , pourvu qu'elles ne soient pas ouvabtement 
hostiles, suffisent à la France ; qu'elle doit sé contenter d'être acceptée en Europe, eur (élu paraté 
tre la devise de M. le Ministre des affaires étrangères ? C'est à la Chambre à faire tous ses cfforts 
pour renverser le drapeau sur lequel serait inserite une pareille devise. Le noble Pair sit que 
rarement il obtient que lé Ministre réponde à ses questions; mais cependant il saura biën enfin 
l'y forcer. 


station était nécessaire. I g 


à l'attente de la nation il done en 


ns diplomatiques qu 


M. 16 Pnésrewx invite de nouveau l'orateur à retrancher de son discours ces incises que la 
dignité de Ja diseussion ne saurait admettre, M, le Président ajoute que c'est ici peut-être le lieu 
de relever uneobservation par laquelle l'opinant avait eommencé son discours ; cette observation 
tendait à critiquer les mots dont Ja Cousmission s’est servie, lorsqu'elle a dit dans le paragraphe 
eu discussion: Fofre Majesté se montre satisfaite, ete. L'opinant aurait voulu qu'on se servit 
des mots la Couronne, Mais n'est-ce done pas le Roi qui a parlé en personneaux deux Chanibres ? 
n'esbce pas à son discours que doit s'adresser la réponse qui se discute en ce moment? Et n'y 
a-til pas plus d'égards, plus de convenance dans l'emploi de ces mots : /'ore Majesté, qui sont 
compris. par tout le monde, qui marquent à tous le respeet dont la Chambre est pénétrée , que 
dans l'emploi des mots: la Couronne, auxquels s'attache une idée abstraite, qui n'est ni dans 
es habitudes ni dans les sentiments de la Chambre, lorqu'elle s'adresse directement au Roi ? 


M. ps Borssy répond qu'il n'a demandé à substituer telle expression à telle autre que pour 
avoir toute liberté de eritiquer certaines énonciations contenues dans le discours de la Couronne. 
D'après les principés constitutionnels, le Gouvernement répond de ses actes, tandis qu'onné 
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doit prononcer qu'avee réspect; qu'avec amour les mots: Sa Majesté. Au sarplos, le noble Pair 
'insistetaipas davantage : il livre à l'appréciation de la Chambre les observations qu'il s'est 


pernises sure earatèré de nos relations actuelles ave les grandes Puissances de l'Europe. 


M. zanQus pe Bnézé. Personne plus que l'orateur n'a de respect et de déférence pour 
toute observation qui sort de la bouche de M. le Chancelier : il ne saurait cependant admettre 
qu'on puisse empêcher un orateur d'exprimer sa pensée avéc la liberté qui appartient à toute 
assemblée délibérante. Dès que l'orateur s'était renfermé dans les limites de la Constitution en 
s'adressanit aux Ministres et non à la personne même du Chef de l'État, son droit ne pouvait étre 
mis en doute : les actés dé la Couronne pouvaient être critiqués par lui en toute liberté. 


doute compris dans l'observation qu'il 
le respect 


RÉSIPENT fait observer qu'il n'a pas été 
11 n'a jamais contesté à un Pair le droit de discuter, moyen 


M2 
faisait tout à l'heur 
des formes, constitutionnelles, ce qu'on appelle habituellement le discours de la Couronne; il à 
seulement voulu combattre Ia prétention qui consisterait à vouloir retrancher ces mots : J'ofre 
Majesté, de l'adresse qui doit être lue au Roi 

— Le paragaphe 8 est mis aux voix et adopté dans les termes rapportés ci-dessus. 


F4. Nous n'avons pas vu sans douleur les désordres dont l'Espagne vient d'être le théâtre. Etranger à a lutte 
des partis dans ce Foÿume, le Gouvernément français a tonjours respecté l'indépendance du peuple espagnol; 
un secourahlé asilé, il à rempli les devoirs de l'humanité. Conserver à la reine 
ntérèts légitimes, avec les égards dus 


en ouvrant an: mal 
H une amitié fidèle, concilier le soin de notre di 
esté, elle est digne de sa sage 


lé, de ne 


Isabel 


à ne nation amie , tell est la politique de Votre Mai 


M.Lr comre px TAsCHER propose d'ajouter : 


« 1 est digne d'elle anssï d'écouter les sympathies de Ia France pour uné nation mallieurense dont l'existence 


avait été garantie par des traités.» 


Le malheur qui pèse sur uné partie des pays qui furent la Pologne, est arrivé à un point où 
il est plus facile d'en gémir en silence que d'en indiquer les causes et les circonstances, avec la 
ge qui convient à cette assemblée. Le noble Pair se bornera don 


modération de lang à répondre 


à une seule objection, à celle qui com 
immédiates, sont contraires à la dignité de la France. Serait-il done vrai que la voix des Chambres 
françaises ft sans retentissement en Europe? Si cette opinion psait se produire, elle serait à 
l'instant contredite par les faits. L'année dernière encore, la Franco était seule à protester en 
paroles énergiques du 


sterait à prétendre que les protestations, à m0 


aveux de Ja Pologne; mais depuis, le Parlement britannique a retenti di 
r Ministre de l'Angleterre, déclarant qu'à farce d'or et de sang la nationalité polonaise 
être écrasée, mais qu'elle ne saurait être détruite. On a vu la plus sage des Cours rétracter, 
or ainsi dire, un dôcument surpris à sa mansuétude, et défendre avec énergie Ia plus belle, la 
plus sainte des libertés humaines, la liberté de conscience, que demandent les eatholiques de Ja 
Pologne. Le monde chrétien a entendu allocution douloureuse, dans laquelle un vieillard accou- 
tuimé à bénir, a su déchirer le voile qui couyre ee système de violence et de ruse, employé pour 
extirper le catholicisme en Pologne. On sait enfin qu'une des Puissances copartagtantes s'est 
elle-même prononcée contre la politique d'anéantissement, en ouvrant ses frontières hospitalières 
aux Polonais échappés à la persécution des Russes, Ces résultats obtenus depuis un an ne sont- 
ils: pas dus à la persévérance qu'ont mise les Chambres françaises à protester en faveur d'une 
nation mu Je n'est pas au moment où ces manifestations commencent à porter leurs! 
fruits , que la France cessera d'élever la voix contre la violation des traités. 


M, ue pmiNce DE LA Moskowa appuie l'amendement, Loin de se décourager, les défenseurs 
de-laymationalité polonaise peuvent donc reprendre quelque espoir. Les protestations d'un, 
grand peuple en faveur d'un principe de justice et d'humanité, ne sont pas de vaines paroles: 
elles constituent des griefs, et, dans l'occasion, des griefs deviennent des droits; c'est un 


13. 
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à pied le terrain qu'on a perdu. Ce que réclame de nous une nation 
si longtemps notre amie fidèle, ee n'est pas un secours d'hommes ou d' ce n'est pas 
même l'ouverture de négociations énergiques en-sa faveur, c'est un mot annuel de souvenir;,1es 
Chambres françaises pourraient-elles le lui refuser, lorsque le Parlement anglais a entendu naguère 
l'expression d'un blâme énergique contre les: entreprises désolantes de Ia Russie; lorsqu'à la 
voix du souvérain Pontife, en faveur des catholiques polonais si odieusement persécutés, est 
venu se joindre un témoignage de sympathie de la part de la Prusse elle-même, puisque le 
cartel d'extradition qui existait autrefois, entre ce gouvernement etla Russie n'a pas été reno 
velé l'année dernière? L'opinant ne peut eroire que l'expression des sentiments de la Franco 
ait été étrangère à ees améliorations progressives dans les dispositions des Puissances européennes 
à l'égard de la Pologne. C'est un motif d'insister pour l'adoption de l'amendement. 

M. Le coutk DEJRAx déclare que, sans combattre cette adoption, il ne peut s'empêcher de 
reproduire l'oliservation qu'il a déjà soumise à la Chambre , au sujet des termes que l'on emplois 
pour caractériser la nationalité polonaise, IL ne faut pas oublier que l'existence de là Pologne , 
telle qu'elle est garantie par le traité de Vienne, n'est pas celle de l'ancienné monarchie qui 
portait ce nom. La Pologne actuelle ne comprend pas même dans toute son étendue l'ancien 
grand duehé de Varsovie constitué du temps de l'Empire, puisque le duché de Posen en a 
été retranché pour devenir partie intégrante de la Prusse. Ce serait done à tort qu'on invo- 
querait l'ex traités en faveur des habitants des parties de territoire que, les traités 
eux-mêmes ont détachées de Ia Pologne. Le noble Pair demande que la rédaction de l'amende» 
ment soit modifiée dans ee sens. 


moyen de recouvrer 


ution. des 


—L'amendement est adopté. 


M. 15 Manquis pr Bnüzé, avant que le paragraphe amendé soit mis aux voix, adrésse 
au Ministre des affaires étrangères deux interpellations sur deux faits, dont l'un se rapporte à 
l'ordre politique, l'autre à des intérêts particuliers, 

Le premier fait concerne la conduite tenue au mois de décembre dernier par le consul de 
France à Barcelone. Cette conduite, qui arèçu l'approbation du pays, a aride 
dans les journaux officiels du Gouvernement de Madrid. Des réparations ont été demandées À 
ce sujet, ou du moins ont dû l'être depuis plus d'un mois. L'opinant prie le Ministre de foire 
“étre si la France a reçu la satisfaction qu'elle était en droit d'obtenir. 

L'autre fait se rapporte à une époque antérieure. Un négociant français, homme honorable, 
établi en Espagne depuis fort longtemps, a été maltraité dans sa personne et lésé dans ses pro- 
priétés par le général Zurbano. Ce général a depuis obtenu des récompenses, un avancement 
considérable. Le noble Pair demande si le Ministre est en voie d'obtenir la réparation légitime 
à laquelle le fait qu'il a signalé doit donner lieu. 


M.le Mixisrus des affaires étrangères déclare que le Gouvernement du Roi a demandé 
réparations: il ne cessera d'insister que lorsqu'il les aura obtenues, 


les 


M. Le MAQUIS DE Borssy eroit, quant à lui, que 
avait été fixé pour les obtenir ; et que ce délai s'était écoul 
lut que le Gouvernement n'a pas en cela rempli son devo 


s réparations ont été refusées, qu'un délai 
sans qu'elles aient eu lieu: il en con- 


M. 1e Mixisrne des affaires étrangères déelare que le noble Pair s’est trompé; que les satis- 
factions demandées n'ont pas été refusées, et que les assertions qui viennent d'être émises sont 
dénuées de tout fondement. 


— LeS 4 estadopté. 


re, vous avez àemar les progrès de notre agrienllure, de notre Industrie, dé notre commerce : Fons 
Jeur cherchez partout de nouveurx débouchés. C'est pour assarer au pavillon français un point d'apputs un 
trop pen fréquentés encor par notre marine; que vous avez fil prendre pos 

ati l'importance, 


port de refige dans ces para 
quises. Get établis 


3 le Lens en fera 
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M. Le coitre MArmeu pr LA Renonre considère l'établissement des îles Marquises comme 
onéreux pour li France, et sans résultats possibles pour Son éommerée, Le temps en démontrera 
I parfaite inutilité: Les avantages d'un établissement maritime se mesurent d'ordinaire sur l'ac- 
aivité de lanävigation commerciale dans Les mers qui l'avoisinent : or, l'océan Pacifique, au cen- 
tre dliquel ces Îles se trouvent situées, n'offre aux navigateurs, pour laisser un moment de côté 
Ipéèlie dé la baleine, que trois points vers lesquels ils puissent se diriger : la côte occidentale de 
T'Ainérique, In côte orientale de l'Asie et l'archipel Indien, enfin ee grand nombre d'iles qui s'élè- 
vent au sein de la mer du Sud et dont les Marquises font partie. Les deux premiers de ces para- 
es sont sans doute fréquentés par un nombre considérable de navires, mais, d'abord, tous les 
bâtiments qui se dirigent vers la côte occidentale de l'Amérique, après avoir doublé le cap Horn, 
suivent cette côte et se tiennent sur l'extrême limite de la mer du Sud : ils se rendent à Valpa- 
0, à Lima : l'archipel des Marquises ne saurait tre d'aucune utilité pour cette navigation qui 
s'accomplit à plus de mille lieues marines de distance. Quant à la navigation qui se fuit entre 
l'Europe et la côte orientale d'Asie ou l'archipel Indien, elle passe tout entière par le cap de 
Ronne-Espérance et ne pénètre pas dans In mer du Sud au delà de Canton sur les côtes de la 
Chine, dé Manille dans les Philippines, d'Amboine dans les Moluiques, et ces trois points sont 
éloignés de plus de deux mille lieues des Marquises. On ne peut, sans doute, oublier les iles si 
nombreuses qui s'élèvent au sein de Ja mer du Sud : mais ces Îles, habitées par des sauvages; 
n'offrentau commerce aucun ohjét d'échange, n'appellent aueune navigation sur leurs rivages : 
la Nouvelle-Zélande et la Nouvelle-Hollande sont, il est vrai, dans une situation exceptionnelle 
à cet égard ; mais lés navires qui s'y rendent, après avoir doublé le cap de Bonne-Espérance, ne 
vont pas au délà de PortéJackson dans la Nouvelle-Hollande, de la baie des Iles dans la Nouvelle- 
Zélande, é'est-h-dire qu'ils s'arrétent à douze cents ou à dix-huit éents lieues des iles Marquist 
est done au milieu d'un immense désert maritime que notre nouvel établissement se trouvera situ 

On dira peut-être que, dans un avenir plus ou moins prochain, le percement de l'isthme de 
Panama peut ouvrir à la navigation de l'Europe vers l'Asie des voies nouvelles à travers l'océan 
Pacifique. L'opinant veut bien ne pas tenir eompte ici des obstacles physiques ni des difficultés 
politiques qui s'opposent à l'exécution d’un tel projet : mais en le supposant ré ation 
quise dirige vers In eôte occidentale de l'Amérique s'approchera-t-elle davanta il 
Quises? Nallement : elle longera toujours la eôte après avoir traversé l'isthme comme après avoir 
doublé le eap Horn. D'autre part, les navires à destination de l'Asie ou de l'archipel Indien n'a 
ündonneront pas, pour traverser l'isthme de Panama, la route qui passe par le cap de Bonne: 
sspérance, car cette route resterait encore plus courte de beaucoup, sans parler des innombra- 
Hles avantages commerciaux qu'elle présente. 

Ya:til plus de chances pour que, dans un avenir prochain, les îles de la mer du Sud dévien- 
ent pour la navigation un but important, én offrant au commerce des objets d'échange? Conime 
les produits spontanés de leur sol n'ont aueune valeur commerciale, il faudrait nécessairement 
que ce sol fût mis en culture : mais par quels bras pourrait-il l'être? Les sauvages qui l'habitent 
paraissent incapables de se plier au travail de manière à soutenir ln concurrence avec les Euro- 
péens de la Nouvelle-Hollande, ou avec les Noirs des Antilles. Tous les essais faits à cet égard 
depuis longues ann lement par les puritains de la Nouvelle-Angléterre , mais encore 
par les jésuités français ou espagnols, n'ont jamais pu obtenir dé résultats utiles, à moins que 
les indigènes ne fussent réduits en servitude, et personne sans doute ne voudrait aujourd'hui ré- 
tage sur les Européens pour féconder ce sol inculte? 
Nullement ear on n'est jamais parvenu à fonder un établissement de travailleurs européens entre 
les tropiques, C'est vers les régions de la zone tempérée, au Canada, dans l'Amérique du Nord, à 
la Nouvelle-Hollande, que les émigrants d'Europe vont chercher des moyens d'existence: ünne 
réussirait pas mieux à les faire vivre dans les iles de la mer du Sud qu'on n'a réussi à Java êt 
dans la Guyane. Ce serait donc uniquement à l'aide des Noirs importés d'Afrique qu'on pourrait 
fonder de nouveaux établissements durables entre les tropiques, et depuis que latraite esbabolie, 
il ne faut plus songer à de tels projets. 


ss, non-si 


courir 


ce moyen. Peut-on compter dava 
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nu. 


la novil 


Restent eoime unique ressource, pour alimente tion dans ces parages, les exp 
tions maritimes qui ont pour but la pêche de la baleine; mais si le noble Pair est bien informé, 
les baleiniers français se livrent presque exclusivement à Ja pêche de la baleine noîre qui, se.te- 
nant près des côtes, et dans les baies, n'appelle jamais les navires au large. 11 en serait done de 
cette pêche comme de Ia navigation marchande qui suit les.côtes du Chili, du Pérou, du Japon, 
et n'approche pas à plus de mille lieues de l'archipel des Marquises. 11 est vrai que, dans ces 
derniers temps, le Gouvernement français a encouragé par des primes la péche du cachalot, que 
Yon trouve au large eutre les tropiques; mais combien de navires nos ports ontils armés pour 
cette pêche? Deux seulement en 1841 ; pas un en 1842. Ce n'est donc pas de ec côté que peuvent 
se justifier Jes espérances que l'an fonderait sur la possession dés iles Marquises. 

AN'estil pas démontré par tout ee que vient de dire le noble Pair, qu'il n'est pas sur Ja surface 
du globe de, parage plus désert, plus abandonné, que la partie de la mer du Sud qui environne 
l'archipel des M 

Mais à eôté d'avantages presque nuls, cette posse 
trop réels quand on songe aux dépenses considérables qu'elle doit entrainer. 1 ne suflt pas d'être 
ndre contre les attaques des indigènes ce. sol où l'on à planté Je drapeau fran- 
çais, il faut le mettra en état de résister, en cas de guerre, aux attaques des Puissances europ 
nes. Déjà une garnison y a été placée, dk de guerre y sont an station un ÿ réunit des 
vivres, des armes, des munitions; ce n'est pas tout, il faudra construire des casernes pour. Jes 
soldats, des. magasins pour le matériel; les ports exigeront des travaux cousidérables-fiet tôûùs 
ges ouvrages devront être mis en état de défanse par des fortifications étendues. 

Combien. de, projeté éminemment util 
prendre ces ouvrages lointains ! Le département de La marine coup fait sans doute depuis 
remettre les établissements maritimes dans un état satisfaisant, mais il reste 
Depuis Ja. perte de l'ile de France, nous n'avons plus de port dans la mer es 
tion prend chaque jour un nouvel essor; les fortifications nouvelles 
Hlissement de Garée, ne sont pas encor 
pendant c'est l'unique refuge que puissent trouver nos bltiments de guerre sur la côte oc 
tale de l'Afrique ; é'est Ja route de tous les navires qui se dirigent, par le cap de Bo anco, 
vers la mer des Indes, La Martinique n'a pas encore les remparts qui doivent ass se do 
son excellent port, si bien situé dans une mer que sillonnent des miliers de navires. Le port 
d'Alger, indispensable à la conservation de nos possessions du nord de l'Afrique, est à peine en 
repris; et sur notro territoire continental il reste à dépenser 40 millions pour achever la digue 
et les fortifications de Cherbourg. Quand on ajourne, faute de fonds, des travaux d'une utilité si 
manifeste, estil sage de se eréer des eauses nouvelles de dépense que rien ne justifie? Ne serait-ce 
pas détourner de leur destination la plus urgenteune partie notable des crédits que peut espérer 
d'obtenir le département de la marine? 

Mais,oe sera surtout en temps de guerre que ln possession des Îles Marquises deviendra, non 


quises? 


ion offre des inconvé: 


nients qui ne sont que 


en mesure de dk 


ne sera-t-on pas forcé à 


be: 


journer encore pour entre- 


vingt-cinq ans po 
beauco 


chovées, et ce- 
iden- 


qu'attend depuis.si longtemps notre ét 


seulement onéreuse, mais embarrassante, en forçant le Gouvernement à employer en croisièr 
inutiles. dansune.mer déserte, une division. de Ja flotte française, qui aurait tant d 
ments plus anciens à protéger. 

En résumé, le noble Pair re 
Marquises, les errements de cette politique tranquille dont M. le Ministre des affa 
faisait hier l'éloge devant la Chambre, 


tublisso- 


rette.que le Gouvernement n'ait pas suivi, par rapport aux iles 
res étrangères 


M L'aMINAL BARON DUPEnnÉ, ministre de la marine, démontre que la prise de possession 
des îles Marquisés était dans l'intérêt bien entendu de notre commerce et de notre marine. 
Placées , comme ôn l'a dit, au centre de l'océan Pacifique, es Îles fourniront un moyen de 
communiquer plus aisément avec les archipels qui peuplent cer océan, comme avec les côtes qui 
le bordent ; notamment avee le Chili et le Pérou. 
aëme est convenu que la pêche de Ia baleine pourrait y trouver desavarte 


Le préopinant lui: 
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tages ; c'est, en effet, une des raisons principales que le Gouvernement avait en vue.'Elle a d'au- 
tant plus d'importance, que les baleines abandonnent les parages qu'elles ont habités jusqu'à 
présent, pourise porter sur les côtes de la C: 

Hé faut pas traiter aussi légérement que l'a fait l'orsteur, les résultats que peut avoir l'occu- 
pation desles Marquises, pour le cas où les communications entre les deux océans. pourront se 
faire à travers l'isthme de Panama. Dès aujourd'hui certains transports s’opérent par cette voie 
äi moyen des bâtiments qui'se rendent à la Jamaïque. Toute tentative pour rendre cé pa 
blüs facile, cette m plus commode, auraît un grand but d'utilité commerciale ; le Mi. 
nistre ne désespèré pas que cette entreprise ne s'effectue dans l'avenir. 

Quant aux Îles qui s'élèvent au sein de l'oeéan Pacifique, elles ne sont point aussi dépourvues 
de culture que ln * des sauvages qui en fo 
ment In population. Dés C ipire Céleste occupent uné partie de ces 1165; 
tion. 1 ne s 


age 


pari croire le noblé Pair. Ce ne sont pas seuleme 


is Émigrés de | 


lture, à l'industrie, à Ja nn 


pas 
moyens d'exploitition de leur Sü 


ils y réndent de véritablés/serviéès à l'a 
ni 


à plus Hinpossible à 
naturellement fertile: 


ouver, dans les iles Marquises, d 


M. le Ministre ajoute que les dépenses née 


ssitées par cette nouvelle océuphtion ne porteront 
aucun préjudice aux autres objets qu'embrasse le département, de Ja-marine. Les fortifications 
Grée sont à peu près terminées aujourd'hui; on s'oceupera bientôt de, es armer.}Les fortiti 
tions des Antilles appellent aussi depuis longtemps toute l'attention du Ministre. Le plan en est 
arrêtés on travaille à archipel des Saintes , qui.estle Gibraltar du ees contrées, a 
ments maritimes de la France avaient sans, doute beaucoup souffert ; mais, avec le secours des 
Chambres, M, le Ministre espère les remettre sur un pied satisfaisant 


M. Le ANQUIS ve Borssy est loin de s'associer au Wine dont l'occupation des fles Marquises 
à 6té l'objet de la part d'un orteur. C'est tranquille, L'o- 


1 exception à Ia politique modes 


pinant ÿ applaudit de tout son eur. 11 s'était adressé à M. le Ministre de ln marife, dati à 
cussion des bureaux , pour lui demander si l'oceupation de ces îles n'avait été contestée paru 
üine Puissance. M. Le Ministre Tai n fait V'honneur de lui répondre qu'aucune réclamation ne 


était élevée; qu'au contraire, une frégate ang 
né de ces Îles, l'avait silué, 


sise, passant sous le pavillon français arboré sur 


jé cet acte pouvait être considéré, sinon éomme une récon 


finissance formelle, du moins comité une forte présomption de reconnaissance, L'opinant prend 


acte de cette réponse en la communiquant à a noble Chamibr 


— Le $ 6 est adopté, 


Séance au more 


nnviér 1843. — Présidènce de M 1e chancetièr Pasglér. 


— Hédlaiation de M. p£ Borssy sur le procès-verbal. Le compté rendit du Monteur pôfte, 
après ces. mots : Je n'at pas int, prononcés par l'orateur cette plirase attribuée à M. Guizot : 
Vous n'aurtes pas dû comniencer. Cela est certainement ue errétr. — M. 18 Ministre @t M. le 
Présidènt sésürentque letres Souventrs ne leur rappellent rien de semblable. — Plusieurs membrés 
font observer qu'il süffit que le procèssverhal ne méntidrife pas cette phrase: 


M. 2x cost BEUGNOr présenté AÉS ÉbServations Uéveloppées $ 
gui particulier sh le projet d'unton dütiantère ehtre 1x France ét la HélBique: 11 attribue attiré. 
Bite appelé sysémé protecteur, l'ékagération des craintes manifestées par diferses industries à 
occasion de ce projét. Hlékaniine les chifires des échanges entre les deux pays, ét l'état des Dfin- 
pales industries intéréssée point de vie comiertial , let résültats d'une 
union douanière avec la 14 ot jusqu'à un certain points Gant ai Hnéonv 
nients etaux avantages. 11 établit ensuite, par des arguments tirés déla Situation dé Ja Belgique et 
des trnités qui règlent l'Europe, que la Belsique ne peut paé-prendre place dans l'union alle- 
mande et que les motifs allégués-pour la réunit à La France sont encoreplus contestables £ous 


x le sjstétie dés douahes, et 


À Dour établir qu'a 


que se balance 
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taux des tarifs pour toutes les nations à la fois, en suivant l'exemple récemment donné par 
l'Angleterre. Tel est le conseil qu'il adresse aux Ministres, 


M. Fxrun pense que l'union douanière avec la Belgique est un projet impossible à réaliser, 
11 roit, fort dangereux de faire des traîtés de commerce particuliers avec telle ou telle nation. 
L'unité de tarifs doit étre maintenue. L'orateur développe cette proposition par des considéra- 
tionshistoriques ;et il s'appuie sur l'exemple de ee qui s'est fait depuis elnquante ans, pour mon- 
trer la nécessité de continuer le système de tarifs protecteurs, que es plus. grands hommes d'É- 
tat ont été contraints d'admettre, lors même que leur opinion personnelle était favorable au 
système de liberté, IL cite un passage du mémoire publié par la Chambre de commerce de Bor- 
deaux après le traité d'Amiens, dans lequel il est dit que toute concession réciproque dans les 
traités favorisera toujours l'Angleterre. 11 est donc bien de faire, dans l'adresse, appel à la pru- 
dence du Gouvernement. 


M. Le manox CuanLes Duris établit que, toute proportion gardés, soit quant à la populh- 
m, soit quant au territoire, In Belgique fait plus d'échanges à l'extérieur que Ja France. 11 dé- 
montre que les réclamations périodiq à Belsique ne sont pas le résultat d'un. intérêt ni 
d'un vœu national, mais des efforts d'une association particulière, qui développe sa production 
outre mesure, et qui demande ensuite un marché pour la 
quoique limitrophes, n'ont pas intérêt à confondre leurs industries, parce qu'ils resteront dans 
des conditions différentes quant au gouvernement et quant aux conditions 
facile de montrer en outre que la France payerait les fers inférieurs de la Belgique plus. cher 
encore que ceux qu'elle tire de Suède, Quant aux traités de commerce, l'orateur ne les approuve 
pas. Celui que la France a conclu avee les États-Unis a assuré la presque totalité des transports 
maritimes aus navires américains. C'est par des lois protectrices de nos relations maritimes que 
la France sortira de l'affligeante infériorité où elle se trouve à cet égard. La navigation nationale 
est un des éléments les plus deur d'un pays; c'est par ce moyen 
que l'Angleterre s'est élevée au plus haut degré de puissance. L'orateur vote pour le paragraphe. 


consommation. Les deux peuples 


rs et les plus féconds de 


grai 


M.LE MARQUIS DE LA MOUSSAYE , qui a été pendant plusieurs annéés ministre dé France à la 
eour des Pays-Bas, exprime, sans la développer, l'opinion qu'un tr Leent ménagé, qui ani 
nerait l'union des douanes françaises et belges ; est non-seulement possible, mais désirable dans 
l'intérét du commerce des deux pays. 11 vote contre le paragraphe, dont la rédaction lui paratt 


apporter de nouveaux obstacles à une négociation déjà dificile. 


M. Le conve Peer px LA Lozkne repousse le passage qui recommande au Gouvernement 
le respect dû aux intéréts existants. Ce s apper d'immobilité les tarifs actuels, lors même 
que des intérêts plus généraux en demanderaïent la modification. Cependant, les inconvénients 
qui résultent de l'isolement politique de la France s'augmenteraient, si on y ajoutait l'isolement 
commercial, sf on frappaît de suspicion toutes les négociations de traités dé commerce. 


serait 


M: Guizor, ministre des affaires étrangêres , ne voit dans le paragraphe rien qui gêne la 
ocier, en matière commerciale, au nom des intérêts généraux, 
tants ét au travail 


prérogative de la Couronne pour n 
soit des traités ; soit des modifications de tarifs, en accordant aux intérêts ex 
tional le respect qui leur est du. La liberté de la Couronne reste entière. 
Sur cette explication, M. Le ManquIs pe LA Moussae déclare qu'il n'a pli 
contre le paragraphes 


is d'ohjections 


— La division ayant été demandée par M, Peur px LA Lozère, la première partie du pa- 
ragraphe est mise aux voix et adoptée. 
Surla deuxième partie, ML. LE CONTE D£ MosnounG pense qué, quand le discours duRoï 
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promet à nos énféréls nationaux des facilités nouvelles, la Chambre ne doit pas s'en tenir à 
recommander à la prudence du Gouvernement le respect des inféréts existants ; ce qui indi- 
queraît une intention de faire prévaloir les intérêts spéciaux sur les intérêts généraux. Il propose 
la rédaction suivante : 


ne s'attache toujours à fair 


ANG ne dontons pas que votre Gouvernemes prévaloir es intéréls es plus g6- 


néraux du pays. 


— Cet amendement n° 


pas adopté. 


de substituer à ces mots 
istants 


M. RouILLÉ DE FONTAINE propos : de respect dû aux intérêts 
existants, ceux-ci, les ménagements dus aux intéréts e2 Ces derniers termes lui pa- 
raissent mieux exprimer la pensée de la Chambre, ear pour obtenir des concessions, il faut 
nécessairement s'imposer des sacrifices. On ne peut done se retrancher dans le respect absolu des 
droits existants, mais il convient de ménager ces droits autant que possible. 


M. 1x cours »'AnGour. La rédaction proposée par la Commission laisse au Gouvernement 
toute la latitude dont il a besoin : M. le Ministre des affaires étrangères vient de le reconnaître 
en termes formels. En effet, quand le paragraphe lui-même parle de mesures qui modificraient 
la législation actuelle, il suppose nécessairement que des changements de tarifs pourraient être 
négociés avec les Puissances étrangères ; mais, ainsi entendu, le mot de respect a une significa- 
tion énergique eL_bien comprise; le mot ménagement, au contraire, semblerait donner à croire 
que le Gouvernement ne devrait sa protection aux intérêts existants que pour un temps et non à 
toujours. 


— L'amendement n'est pas adopt 


— La seconde partie du paragraphe 6 est adoptée 


or de nos soldats. Qnand 


6 7. Nous applaudissons au succès do nos armes dans l'Algérie, à la v 
Aion de la Franes sera complétement établo dans ee pays la éivilisation s'y développera, l'ordre eL 
affermiront notre empire. — Adoplé 


ances et es 6 


qui ui so 


$ 8. La Chambre dés Pairs éfudiera avec attention les lois des vers projels de Lo 
ront communiqués. Elle voit, avec regret, qu'il n'a pas été possible de rétablir l'équilibre entre les recettes et 
les dépenses ; cet état de choses doit être l'objet de préoceupations sérieuses, 


M. Le aunquis D'AuprerRer, dans un discours développé, examine dans leur ensemble ln 
marche et la situation des affaires financières , en parcourant successivement les divers budgets, 
et en proposant diverses mesures d'améliorations; et il se résume ain 

La France ne saurait supporter plus longtemps, sans un préjudice grave, le double fardeau 
des préparatifs de la guerre et des entreprises de la paix. Aucune menace du dehors, aucun 
désordre intérieur ne lui impose plus la continuation d’un appareil belligueux qui dévore en pure 
perte les forces et les richesses de l'État. Le budget de la guerre devrait être ramené à ce qu'il 
était avant 1840: 230 à 240 millions seraient encore une dotation suffisante. Des motifs du même 
ordre nous commandent de réduire dans de larges proportions les dépenses du ministère de la 
marine. Profitons de la paix, non<seulement pour réduire nos dépenses improductives ; mais 
excore pour améliorer le système entier de nos impôts directs et indirects , et pour fonder à 
l'avenir le erédit et la puissance de l'État sur les bases providentielles de la justice, de l'ordre et 
du bien-être des populations. L'opinant vote pour le paragraphe en discussion , avec l'espérance, 
trop souvent déçue, que le Cabinet saura conquérir assez de force, assez de confiance en Jui- 
même et assez de durée pour accomplir, avec l'assentiment général , tout ou partie des vues que 
le noble Pair a exposées, et dont les Ministres ne peuvent obtenir le succès que par l'accord 
persévérant et par le concours énergique de leur dévouement et du patriotisme des Chambres. 


58 ADRESSE. — PRÉSENTATION AU ROI. mn. 


M. 2e Angus ne Borssy approuve le Gouvernement d'avoir, contrairement ge des 
années précédentes, présenté à la Chambre des Pairs plusieurs projets de loi à l'ouverture de I 
session. 


Mais il pense que, sauf la loi de Vimpôt, toutes les lois de finances ne doivent pas être, né- 
cessairement, présentées d'abord à la Chambre des députés. — I réclame pour les journaux Ja 
communication immédiate du projet d'adresse, après le vote, et non pas seulement, comme 
on le pratique, après la présentation at 


M. 8 vicowre DunoucHAGE invite les Ministres à se hâter de proposer aus Chambres les 
pro samen attentif; et notamment ceux sur les thédtres 
l'instruction secondaire , l'inportation des bestiaux ; et les oetrois. 


le lois ; dont l'adresse proi 


— Le 8 est adopté, 


— Le $ 9 et dernier est adopté sans observation. 


— Serutin sur l'ensemble de l'adresse 
Chambre adopte, 


—Wolauts 150, — Pour 147.— Contre 33 


PRÉSENTATION AU RO. 


Le jeudi x 1843, le Roi areçula g ambre des Pairs, composée 
de MM. Odier, le baron Dupont-Delporte, le comte Germain, le comte d'Haussonville, Bérenger 
de la Drôme), Rossi, le marqu 
Gauthier, Étienne, le comte de Ham, le baron Fréteau de Pény, le comte. de La Riboissière , 
Persil, le vice-amiral Rosamel , le marquis de Boissy, le vicomte de Villiers du Terrage, le 
2. Un grand nombre de Paîrs s'étaient joïnts à la députation. 


de députationfde la CI 


Turgot, Aubernon, le 


a Moussaye , Merilhoi 


conte de Month 


M. le baron Pasquier, Clianeelier de France, président de la Chambre, a donné lecture de 
l'adressi 


ne c'est au jour de l'adversité que le fond des cœurs so révèle. La Franco entière a partagé le deuil do 


votre august 


douleur est la sienne ; son affecti 


est voire bien; pussiez-voux y trouver que 


la voix de Votre Majesté, Le cours 


nos Lravaus ; s avec recon 


rélnents qu'elle daigné nous adresser 


sur lu; Jui dounora la erce ele ternps d'accomplir Sa Lich, 


ermle nos 


is déjà heancaup fait pour la sécurité de notre patrie, La manarchie s'est 


le coup qui la frappée; le principe lutéaire, de l'hôrädité règle et domine toutes les chances de l'avenir; la 


eonfianes est dans tous les cœurs. L'éléva iehesse vatiouate, Grâce 


du revenu publie suit les progrès 
àla vigilance de l'Adminisrs 
vent leur sévérité. C'est votre ouvrs 


on, l'ascendant qu'obtient désormais l'autorité des lus dispense d'invoquer so. 
Sire; il nons à été donné d'y concourir ; qu'il nous soit pérmls de 


nous en félic 


Vatre Majesté se montre satisa 
avec ses alliés , elle veille 
jaunaïs réclamé en vain la protection 
leur juste et sainte cause; sait 

Nous n'avons pas vu sans douleur les désordres dant l'Espagne vient d'ôtre le théâtre. Etranger à la lutte 
des partis dans ce royaume, le Gouvernement français a toujours raspeclé l'indépendance du peuple espaznol ; 
en ouvrant an malheur un secourable asile, il. a rempli les devoirs de l'humanité. Conserver à la reine 
Isabelle IT une amitié fidèle, concilier le soin de notre dignité, de nos intérêts légitimes, avec les égards dus 
une nation amie, telle est la politique de Votre Majesté , elle est digne de sa sagesse. I est digne d'elle 
d'écouter les sympalhies de Ia France pour une nation malheureuse 


angères, De concert 


des relations qu'ellé entretient avec les Puissances 
repos de l'Orient. Les chrétiens de Syrie avaient droit à sa sollicitude  ila n'ont 
js heureux d'apprendre ce qui a él fait pour 


e la France, Nous som 


Je souvenir do ce nouveau bi 


ont l'existence avait té garantie par 
des traité, 


Sire, vous avez à cœur les progrès de notre agricult 


C'est pour ass 


nofre industrie, de no 


re commerce ; VOUS 


cherchez partout de nouveaux dé 


rer au pavilh ais un point d'appui, un port de 
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1843, CHAMBRE Di 


re marine, que vous 


refuge dans ces parages Lrop peu fréquentés encore par ne avez fait prendre possession des 


Mes Marquises. Cet établissement offre des avantages ; le temps en fera sentir l'importance 


Lions que Votre Majesté poursuit, dans les mêmes vnes, ont le succès qu'elle en espère; s'il en 


Si les négoc 


ns attentivement l'influence que ces à 
era 


résulte des: traités, dés conventions commerciales , nous ex 
ventions pourraient exercer sur l'emploi et la direction du travail national. Dans les me 


d'ici prospéré, nous recomman 


s qui mo 


ation sous laquelle notre industrie a jus la prudence de votre 
at le 
Nous applandissons au suecès dé n 


ent établie dans ce pays , la civilisation s'y développera; l'ordre et la justice af. 


Gouverner 


anx intérêts exist 
armes dans l'Algérie, à la valeur de nos soldats, Quand la domination 


pléte 


fermirout notre empire. 
La Clambre des 
communiqués. Elle voit, avec regret, qu'il n'a pas été p 


irs étudiera avec attention les lois de finances et les divers projets de lof qui lai seront 


le de rétablir l'équilibre entre les recettes et 1es 


dépenses : eet état de choses doit être l'objet de préoceupations sérieuses. 
ut pr 


sse et la persévérance, les biens dont nous jouissons. Nous poursuivrons celle à 


dans notre patrie. 11 ne reste plus qu'à garane 


ire, le monde est en paix ; la France est libre ; spèr 


TE avOC VOUS; 


tir par Ja sa 


nous vous aiderons à l'achever : c'est un bonheur que l'avenir vous réserve encore. 


e Roi a répondu : 


= Messieurs les Pairs, 


«Je suis profondément touché des vœux que vous m'exprimez. Après le coup qui m'a frappé, il ne pouvait 


s les sentiments et de toutes les 


« y avoir dé consolation pour moi que ee deuil général et cet accord de 
or l'avenir de la Franco. C'est p 


douleur et on de fous les 1 


« opinions pour s'associer à 


par le éoncot et éclairé que vous m'avez 


voirs de l'État, par la conflanee dont vous m'avez entoi 


nous avons atteint le but 


prûté, que nos institutions ont reçu le complément qu'elles réclamaient, et 9 


1 m'est doux 


e maintien de l'ordre au dédans et dé La pais nt 


eaux Litres à la France. » 


Ne III, ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI DANS LA SÉANCE 
D'OUVERTURE (9 janvier 1843.) 


Dans la séance du 10 janvier, In Chambre des Députés, réunie dans les bureaux, a désigné les 
on cha étion du projét d'adresse, savoir : MM. Félix Réal, 
; Düpin, Debelléyme, Hébert, Pouillet. 


6e de la rêd 


membres de la Comm 
Odilon Barrot, le baron de Schauenburg , Big 


Ce projet a été lu Le 24 janvier par M, Dumon, Rapporteur, en ces termes : 


PRO: 


D'ADRE! 


SE. 


1° Sine,, en nous réunissant autour du trône, à la voix de Votre Majesté, nos regards sont encore frappés 
du vide immense que la mort à fait si près dé vous. L'énergie de nos institutions a raffermi, en comiblant co 
vide, els delà Frañee survivent à ses inquiétudes, et du prince 

wi si cruollemont à l'avenir dé Ia monarchie, restera dans nos cœurs , entouré de foutes les espérances que 
c'èst es péaibles que se révèlent les pro= 
fondes sympathiés, La nation a porté le deuil de votre famille, et l'intimé maion du Hoi et du pays ne s'est 
we douleur, Cette union né se déuentira pas ; Vous 


urité publique, Maïs le 


souvet 


nous allachiont à son patriotis 


€ el à <a jeuness 


ans les épré 


Jamais montré nvde plus d'évidence 


‘dans eétte com 


comnérez Au soiviée du pay 
nées que nous demandons ponr vous à la Providence. 

2 Volre Majesté nous mont 
té nationale, Out, 
Blique. La conviction, partout établie, qu'elles seront exéeutées, leur assure 1% 


s votre Vie Lonk ef 


ke Comptes, Sire, sur sou dévouement, durant les longues an 


dans le maintien de l'ordre et de la paix, les gages certains de notre prospé 


, Je ferme empire des lois garantit les intérèts privés, et forlifie la puissa 


pu 
bétssance, et, par un effet 
Hiureux, dont ln Chainbré sé réjouit avec vous, la vigilance de l'autorité publique rend moins fréquent l'en 


dl eur sévérité. 


sde 
notre prospürité. 1 fournit d'abandantes resources aus travaux utiles qui lonorent voire règne. Qu'il serve 


do LA raplde accroissement du révenu publie est le Lémoignage Le plus sûr et l'an des plus heureux fr 


aurtout à rétablir l'équilibre eut 


les recettes et les dépenses, et à préparer, dans des temps prospères, pour 


dés Jours moins heureux , des finances en bon ordre êt un crédit fondé sur notre économi 
rie 
4° Nous aphrénons ave satisf 


ion que les relations dé Votre Majesté avec les Puissances étran 
nnënt d'être pacifiques ot amicales. 
5° Votre M 


s cobile 


esté nous 


jee que l'accord des Puissances a consoli 


é le repos de l'Orient, ct amené a 
Syrië, pour les populations chrétiennes, le rétablissement d'une administration conforne à leur foi et à lex 
vœu, Nous vous félieitons de co que l'heureuse intervention de votre Gouvernement à maintenu, du 


somée du pouvoir bienfaisnt de la Franbi. 


contrées lointaines, l'antique 


G*héunies par un sentiment d'humanité, les Puissances s'appliquent à la sappréssion du frafc infime des 
Noirs, Nous ayons vu, 


satisfaction ,_ qu'en persérérant à prêter à celte juste entreprise le concours de la 


Fenice, le Gouvérnement de Votre Majesté n'a pas d 


né son assentiment à l'extension des conventions exis= 
s, tant qu'il n'y sera point dérogé, nous nous repo- 
dé votre Gouvernement; mais frappés des inconvénients que l'expériencé 
; êt; dan M'intéréc inèmé de la Hotine intelligence si nécess secomplisseinent de l'œuvre commune, 


ot où nôtre commerce Sera replacé sous la surveillance exelusive dé 


tantss, Pour l'eXécution stricte et loyale de ces conventi 


€ dr à ferin 


SON But 1 gl 


nous appelons dé tous ho Vaux 1à 
notre pavillon. 

7% Nous déplorans ave Votre Majesté les troubles récents qui ont agi 
ami une affection sincère. Dans vos re 


l'Espagne. Nous portons à un peuple 
ee la monarchie espagaole, vous n'avez én vue qué 18 pratéi 
Les sentiments de {a Chambre 
s'unissent ceux de Votre Majesté, et nous sommes heureux, comme, alle, que les droits dé l'maité ateit 
lrouvé, sous notre pavil partis, secouraile à toutes les infortanes. 

8° Fidèle à In cause d'un peuple placé sous Ja garantie des trailés, la France rappelle à l'Enrope Les droits dé 
Ia nationalité polanasé, 


ger nos légitimes intérêts; et de 


isabelle 11 une amitié idè 


une protection étrangère à {ous M 


9% Nous ipplaudissôns aux succès de notre brave armée, dont la constance et lé courage ont établi et font 
respecter notre domination el Algüeie, 11 appartient siatenabt à'ün6 adminislealion régulière ét prévoyante 


cd 
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d'achever l'œuvre glorieuse de la conquête, ét de consolider notre puissance en: sachant alléger le poids de 

nos sacrifices. 
10° Par la prise de possession des les Marquises, Votre Majesté a voulu assurer à nos navigateurs dans des 

r$ éloignées un réfuge €L un app 
11° Votre Majesté a onvert des négociations #fée plsiédrs États dans l'intérêt de notre agriculture, de nôtre 

commerce et de notre industrie. Nous avons Ia eonflanee qu'en leur procurant des débouchés nouveaux , votre 

M conservera à la produetion nationale a protection qui Jui est due. 

de finances et les divers projets de lof dont Votre Majesté lui 


Gouvernemt 


12° La Chambre examinera avec soin les loi 
annonce la communication: 

13° Sire, au moment de reprendre le cours de nos travaux , nôu! 
monde et du bonheur de la France. 
son industeieuse activité. La jouissance de ces biens juste objet de votré sollicitude 
constitutionnel la reconnaissance publique. Nos efforts ont secondé les vôtres, et, pour maintenir wotre ou- 
vrage, notre loyal concours vous est assuré. Ce succès sera la gloire de votre 
pense et la seule-consolation. que puissent vous offir l'affection et a sympathie de la France. 


nous félicitons avec vous du repos din 
les éarribres à 


liberté de notre patrie est fondée la paix ouvre tout 
ter vers le trône 


ne, notre plus digue récom 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance da vendredi 27 janvier 1843. — Présidence de M. Sauzel, 


M. Gustave 
sivement préoccupée d 


ne Brauxowr. Messicur 


quoique la Chambre soft justement et presque exclu- 
es questions qui touchent à la politique extérieure, j'espère qu'elleme 
ttra, au début d'une nouvelle législature, et lorsque 


pern ent politique exprimé par 


les élections ne s'ést pas encore produit dans cette Chambre, j'espère qu'elle me permettra, 
J'éprouve les mêmes préoccu- 
pations qu'elle. Seulement, je voudrais lui montrer comment, à mes Veux, la question inté- 


dis-je, de l'entreténir un instant de notre politique intérieur 


ure et la question extérieure se tiennent étroitement, et sont tellement liées l'une à l'autre, 
que; poursuivre un changement de quelque importance dans les questions du. dehors, sans 
modifier en même temps considérablement la marche suivie au dedans, c’est vouloir l'effet 
sans la cause, e.) 

n un mot, à mes yeux, la politique intérieure est l'instrument avec lequel on peut faire 
une bonne politique extérieure, et si l'instrument est défectueux, l'œuvre ne saurait être 
que funeste. (Approbation à gauche.) Je voudrais montrer deux choses à la Chambre: p 
mièrement, que le ministère du 29 octobre n'ayant pas une existence analogue à l'esprit de 
nos institutions, est conduit fatalement soit à briser, soit à fausser nos institutions constitu- 
tionnelles ; et, en second lieu, je voudrais prouver que cette mauvaise politique au dédans est 
précisément ce qui rend impossible une bonne politique au dehors. 


c'est poursuivre la fin sans le moyen, (Approbation à gauc! 


Aux yeux de l'orateur, le vice radical est dans l'existence même du Ministère, où plutôt, ce 
qu'il reproche aw Cabinet, c'est de n'exister pas selon les conditions ré orales du 
gouvernement représentatif. La première condition pour un ministère, c'est qu'il ait un système 
à lui, une politique dont il soit l'espression, et dont il porte moralement, logiquement, la respon- 
abilité. Or, l'orateur, en exan percevoir la trace d'une politique qui 
Soit propre au Cabin nt, M, le Ministre des affaires étrangères a fait 
prévaloir une politique q Comme ambassadeur, il avait déclaré quel 
France ne céderait pas; comme Ministre, il a notifié à l'Europe qu'elle céderait. Le Ministère no 
voulait pas les fortifestions de Paris, il s'est cliargé de Les faire : il voulait 1é désarmement de la 
flotte, le-maintien dela flotte lui a été imposé: Il a dû renoneér à som projet d'union douanière 
avec la Belgique. En Espagne, l'action dè la France n'a repari que dans la présence d'un agent 
secondaire, Le Ministère avait dit que l'enquête ne se ferait pas: la Chambre l'a faite sas sa per- 


ulières et 


ant les faits, nes: 


rail 


t. Dans la question d'Or 


était pas la. sien 


mission. L'orateur ne traîtera point ici la question du droit de visite. 11 ne supposé pas que le 
Ministère ÿ puise un argument en faveur de la spontanéité di 


politique. 
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il n'apercoit que des actes que le Ministère a faits sans les vou- 


De quélque côté qu'il regard! 
Loir, ou: dont ila dû s'abstenir en Les voulant. 

Objectera-t-on qu'après tout le Ministère est régulier; qu'il obéit à la majorité? L'orateur 
répondra que ce n'est point à de telles conditions que doit vivre un Cabinet; que sa mission est 
d'agit quand il le croit nécessaire; d'avoir l'initiative d'une politique que la majorité approuve. 

L'orateur examine quelles conséquences découlent de ce point de départ qu'il vient de poser. 


Ces conséquences, dit-il, je prie la Chambre de les suivre avec soin, tant sur la politique in- 
térieure que sur la politique extérieure, à laquelle je vais arriver tout à l'heure. Vi 
ministère; je veux bien ne faire qu’une supposition ; je suppose que le ministère n'est pas en 
harmonie parfaite avec les sentiments du pays, beaucoup de gens penseront peut-être que ce 
n'est pas une supposition ; je suppose que le ministère est en contradiction avee la majorité du 
pays légal et avec la majorité de la Chambre : il vit eependant ce ministère, et il faut qu'il vive 
au milieu de nos institutions ; et quoiqu'en opposition flagrante avec le pays, il est placé per 
pétuellement en face du pay 

Le ministère est placé sans cesse en face du pays, d'abord par les électeurs, lorsqu'il y a 
des élections ; après les élections, par la Chambre; dans l'intervalle des sessions, par la presse, 
cetribun permanent de l'opinion publique, et par le jury, l'arbitre légal entre la presse et le 
pouvoir. 

Telle est ln situation dans laquelle se trouve nécessairement placé un ministère dans un 
pays où il y à des institutions constitutionnelles ; c'est une situation inévitable. Voici le mi- 
nistère devant les électeurs. Que fera-t-il? 11 esten présence du pays, qu'il sait lui être con- 
traîre, et dont il veut cependant obtenir un vote favorable. Dans uné pareille épreuve que fe- 


ra 


Si les électeu 


expriment sincèrement leur opinion, il est e 
qu'un moyen de salut, c* 
eclail n'y a qu'une voie dsuivre, c'est de parvenir à substituer les intérêts aux $ 
tiques; il s’efforcera d'abord de tuer, dans les collèges électoraux, l'esprit politique, et, pou 
cela, il fera appel à tous lé k «, à toutes le 
cupidités (Murmures au centre); et, après s'être adressé à tou s individuels, il 
exploitera les intérêts locaux : il s'efforeera de substituer aux électeurs qui représentent une 
opinion, une idée, un prineipe, des éleeteurs qui représentent des intérêts matériels : un pônt, 
ale, Voilà ee qu'il mettra à la place de la vie politique. 


adamné. Évidemment il n'y a 
t d'obtenir que les électeurs ne déclarent pas leur opinion ; et pour 


stiments poli 


intérêts individuels, à toutes les passions égoïst 


ces intérèt 


une église, un chemin, une cathéd 
{Approbation à gauche.) 

Dans un entrainement presque irrésistible pour lui, il tendra tous les ressorts de l'admni- 
nistration, il fera servir tous les ressorts puissants de la centralisation admi 
cës électoral; il dépensera la fortune publique remise entre ses mains au profit dé quelques 
hommes, au profit d'une coterie. (A gauche, Très-bien!) Et non content de faire cet emploi 
funeste des armes qui ont été remises entre ses mains pour la prospérité du pays ete bienfait 
des populations, après avoir exercé la corruption, il l'érigera en théorie (Exclamations aû 
centre); il soutiendra que 'est une chose morale, légitime, honnête, de faire servir au sue= 
cès électoral tous les instruments du pouvoir, (Nouvelles rumeurs.) II le soutiendraÿ parce 
qu'il y a des hommes qui, après avoir commis une mauvaise action, ont toujours une mâu-- 
vaise théorie toute prête pour la justifier. (Vive approbation à gauche.) 

Le ministère a comparu devant le pays, il en est sorti une majorité douteuse-(Au centre. 
Allons done!) Je eroyais faire une concession au ministère et à ses amis en parlant d’une ma 
jorité douteuse, (Rires à gauche.) Voulez-vous que je vous exprime ma pensée tout entière ? 
Sans cette réserve que je croyais convenable, puisque la majorité sortie des élections n'avait 


ative au suc- 
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pas enéore exprimé légalement son opinion, je vous dirai que je crois que cette majorité est 
contraire au ministère. Je l'ai faite douteuse, parce qu'il m'a paru convenable de ne pas la 
faire parler à cette assemblée avant qu'elle se füt prononcée elle-même, (A gauche, Très- 
bien!) 

11 est done sorti des élections une majorité douteuse. Que fera le ministère en présence de 
cëtle majorité douteuse? 11 a deux choses à falre : il usera vis-à-vis de l'assemblée, non pas 
de tous, mais de quelques-uns des procédés employés vis-à-vis des électeurs; il s'appliquer 
à restreindre le plus possible les prérogatives du parlement et à étendre le plus possible l'ac- 
tion du pouvoir exéeutif; et, en même temps, il s'efforcera d'agir sur la Chambre par les 
moyens qui sont en son pouvoir. 

Quant au premier point, je ne m'étendrai pas. Je ferai seulement appel à vos souvenirs; jo 
vous demande, Messieurs, si depuis quelque temps il n'y a pas une tendance constante du pou 
voir exécutif à envahir sur les attributions du pouvoir parlementaire, S'il fallait jei rappeler les 
exemples les plus récents, je demanderaïs si, il y a quelques années, quand une 1ôf était 
demandée pour régler la discipline dg notariat, M: le Garde des sceaux eût osé la régler par 
ordonnance. (Mouvements divers) Je demanderais si; il y a quelques années, us ministère 
eûtosé, à la veillede In réunion des Chambres, se présenter avee une ordonnance organisant 
un conseil privé. (Interrupt 

Quant à l'action et à l'influence 
tendrai pas; jome bornerai simplement à d 
bientôt eonsell privé. (Nouvelle interruption.) 

Les Chambres ont elos leur session, le ministèrese trouveen présence dela presse ; c'est avec 
la presse que va s'engager la lutte: la lutte sera vive, car le ministère est vivement attaqué par 
la presse, organe des passions et des légitimes intérêts du pays. 

Si Je ministère est violent et téméraire, il attaquera la presse par ln violence; s'il est 
plus habile, il lattaquera par la ruse. C'est ce qu'il a fait lorsqu'il a introduit presque sub= 
replicement dans une loi de procédure un article par lequel la presse départementale a été 
tuée, après qu'on avait déclaré solennellement à cette tribune qu'il s'agissait d'une question 
de publicité seule, d'une pare question de procédure; et aussitôt cet article de procédure a 
été transformé en-un instrument de politique ministérielle, (Approbation aux extrémités, 
— Dénégations aux centres.) 

Mais c’est surtout sur la question du jury que s'engagera ln lutte, car le jury, comme je 
‘ui déjà dit, est l'arbitre entre le pouvoir et la presse. Il essayera d'abord par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir d'échapper au j est le moyen le plus habile; et; on 
content dela Jo de 11835, qui lui donné la fneulté ; à titre d’attentat, de porter devant Ja 
Gour des Pairsles. crimes appartenant au jury; non eontent dés lois qui permettent de défé 
rer à titre de contraventions, aux tribunaux corréctionnels, des délits appartenant au jury 
11 trouvera moyen ; par des interprétations subtiles de jurisprudence, dé restreindre le corolé 
des attributions conférés aux juges du pays, Ainsi il saura inventer cette triste théorie de 
la complicité morale; si dangereuse en matière eriminele, (Approbation à gauche.) 11 trous 
verausst le moyen d'inspirer à ses fonctionnaires le courage d'éluder la juridiction du jury 
et de porter leurs plaintes non pas devant le jury quien'est le juge naturel, mais devant k 
tribunaux civils qu'ils saisiront d'une demaude sen dommages et intérêts; et quand'ilene 
pourra pas se-soustraîre à Ja justice du jury, nlôts il s'efforcera de eréer un bon 
auche}; etnu lieu de faire ce qui s'était jusqu'alors pratiqué, au lieu de prendre indisi 
Uuetement parini tous les hommes honorables de toutés les opinions pour composer le juiy 
portera au [jury cette atteinte funeste que 


et rum 


ur la Chambres c'est un sujet déliont sur lequel je ne m'é- 
yaura 


e que la Cour des Comptes ex 


ste, et qi 


jury (rites 


ilehoïsira les hommes d'une seule opinion, et 
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l'on puisse dire que les jurés pourraient être considérés comme des commissaires choisis. 
(4 gauche. Très-bien!) Et ce sera chose bien extraordinaire si le choix étant ainsi fait, 
aussi habilement et à l'aide de la faculté de réeusation de douze sur trente-six , ce sera un 
grand malheur si, sur les douze jurés de jugement, il ne se trouve pas au moins sept jurés 
probes et libres qui condamnent toujours. (Vive interruption au centre, Approbation à gau- 


che) 
Telles sont les conséquences auxquelles est fatalement entraîné un Ministère qui reste aux 
affaires quand le sentiment général du pays le repousse. 11 ne peut se soutenir qu'en faussant 
les ressorts de la constitution. 
Tels sont les effets de ce point de départ sur la politique intérieure. 


Les el ra politique extérieure paraissent à l'orateur plus déplorables encore. Les diffi- 
cultés que devait nécessairement rencontrer au dehors le Gouvernement fondé par la Révolution 
e qui ne rencontre au sein du pays 
L'exemple du droit de visite ne 
jentaires ? Un 


infini, sous les pas d'un Minist 
upçons légitimes et répul 
a violation brutale des prineipes les plus é 


de juillet, se multiplient à 
même que défiance, inquiétude, 
révèle-til pas un mal qu'a envenimi 
taïté avait été signé, sans surprise, sans excès de pouvoir; il n'a pas été ratifié. En pareil cas, 
il doit arriver de deux choses l'une : ou le teur est coupable d'avoir dépassé ses instruc- 
tions, et alors il est désayoué ; ou les instructions n'ont pas été dépassées, et alors le Ministère se 
retire, 

L'orateur ne éroit pas qu'on puisse citer l'exemple d'un refus de ratification à un traité loyale- 
ment signé qui n'ait point amené cette alternative, Après ce qui s'est passé l'année dernière, i 
re devant la Chambre : elle ne lui paraît point digne , et 
nent étranger auquel il a ainsi manque 
ment cé dont 


ne s'explique pas l'attitude du Minist 
Sitiation n'est pas ténable non plus vis-ä-vis du Gouverr 
On objectera que les Anglais ne se plaignent pas, qu'ils sont contents : c'est précis 
l'orateur se plaint le plus. 11 s'étonne de cette bienveillance excessive qui traduit en un fait tout 
I y a là, selon 


simple, tout naturel, un procédé qui, d'ordinaire, engendre de vives représaille 
lui, un aceroissement considérable du mal, un funeste aliment donné aux défiances du pays. 
L'opinion publique appelle notoirement la révision des conventions de 1931 et de 1853. Com- 
ment veut-on qu'une modification à ces traités puisse être demandée par le C4 
Ce qui ser ux yeux de l'orateur, ce serait la volonté de modi- 
atien du Ministère. 11 adjure la Chambre d'écarter une équivoque déplo- 
ité. La France est un pays intelligent et sensé, elle w'attachera 
je qui aura pour résultat d'amener la chute du Cabinet. 


binet qui avait 


inconeiliable 4 eur, 


voulu les aggraver? 
fier ces traités et le ma 
rable qui dterait au débat sa di 
un sens sérieux qu'au vote d'un paragra 
La Chambre, si elle agissait autrement, suivr: 


une mauvaise politique. 


Maintenant, en résumé, je dirai à ceux qui sont surtout touchés des objets qui concer= 
nent la politique extérieure, je leur dirai que la politique intérieure est le seul moyen d'avoir 
une meilleure politique extérieure, 

J'entends dire souvent : Et qu'importent, après tout, les manœuvres électorales, les quel- 
ques peccadilles qui se sommettent dans les élections? qu'importent Les enquêtes électorales, 
et la réforme électorale, et Ia réforme parlementaire , et les incompatibilités, et toutes les 
questions de presse et de jury ? ce sont des questions secondaires, ce sont de petites questions. 

Ces questions, je le déclare, pour moi sont graves; je eroïs que tout ce qui intéresse et: 
touche les institutions d'un pays libre est considérable. Je crois qu'un peuple n'est jamais 
plus jaloux de son indépendance et de sa dignité au dehors que lorsqu'il sait préserver sa 
liberté et ses institutions au dedans. ( Très-bien!) 

de regarde ces questions comme grandes en elles-mêmes 
seraient petites, je vous dirais que c'est avec ces petites questions que Vous pourrez faire 
de #randes choses, et que vous arriverez au grand but que vous poursuivez. C'est en 


M 


alors même qu'elles 


meer 
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combattant les manœuvres électorales que vous obtiendrez l'expression fidèle et sincère 
de la majorité du pays ; C'est aînst que vous arriverez à rendre inutile l'émploi déplorable 
des moyens de corruption qui déshonorent et affaïblissent l'administration, C'est en Com- 
battant les manœuvres électorales par une enquête sévère, éomme celle que fait la Cham- 
bre, que vous parviendrez à apporter la moralité dans le pays, et à empêcher les progrès 
de la corruption privée, qui s’accroit en proportion de la corruption publique, 

C'est en combattant ées manœuvres qui vous touéhient peu, que vous arriv 
ut a 


eZ à un 
is a 


ous touche beaucoup , et que vous formerez celte majorité dans le pays ; 
quelle vous êtes impuissants à rien faire; c'est en faisant prévaloir quélques principes dé 
réforme électorale sagement conêus , que vous parviendréz à centraliser davantage l'élec. 
tion et à l'arracheraux influences locales qui la dénaturent; c'est envapportant,dans cette 
Chambre aussi quélques réformes, que vous échapperez à l'action dangereuse que le Gou- 
vernement peut exercer sur vous; c'est avec de sages réformes touchant la presse et le 
Jury, c'est surtout én protégeant l'institution du jury, sa formation sincère et sa juridic- 
tion, que vous maintiendrez forts ét puissants les organes permanents et actidentels de 
l'opinion publique. En un mot, la politique intérieure sera l'instrument aveë lequel vous 


and but auquel vous visez. 


ande lutte s'est engägée entré ceux qui You 
ent que nous avions Cetté ré 


Messieurs, il y a quelques aunées une 
Jaient la réalité de nos institutions, entre ceux qui prétend 
lité. du. Gouvernement représentatif, et ceux qui soutenaient que nous ne 
il vrai, comme le prétendent quelques personnes, que cette lutte ait fait son temps? Je 
ne le pense pas : je erois que la lulte sera d'autant plus vive que Je mal_est devenu plus 
grand ; je crois que ln lutte sera plus générale, parce qu'à mes. yeux Jamals le principe 
parlementaire wa été plus menacé qu'aujourd'hui, et parce que jamais In politique du 
Gouvernement wa été plus abaissante pour la France. 

Jene puis croire qu'en effet un combat moins vif sur ce point soit livré, lorsque } 
datis quelle sftuntion ‘on veut placer la France, à laquelle on déclare qué jminis sur cétte 
ss, Qui atteint à 


avions pas. Ést- 


duestibi, Qui Nous tütielie si vivement, qui touche si profondément le pe 


ses intérêts les plus chers, qui nous passionne tous également, on nous déclare que toute 
entreprise ne peut aboutir qu'à we faiblesse ou à tune folie. Le ne puis croire que Ia lutté 
soit moins vive, lorsque nous sommes peut-être des! atedre bientôt professer devant 
complète de l'abaissement continu , ct que de même qu'on a érigé en doc- 


ger en doctrine l'abaissement à 


és à 


nous la théori 
trine la corruption politique à l'intérieur 
l'étranger ; lorsque énfin on viendra iei peut-& 
de Walpolé et son système. 

Messieurs, permeltez-moi de le dire 
chez nôus le gouvernement représentatif s'en va. Oui, c'est avec un sentiment pénible que jo 
le dis, nous sommes loïn du temps, et nous nous en éloïgnons tous les jours davantage; où 
ün mi igué par loi n'était pus ratifié; Dors 
sôtimes loin du temps Où ui ministère fout entier se déclarait dissous, pareë qu'une simple 
loi de finances l'entravait, et qu'il n'avait pas sur ce point de majorité dans li Chambre ; 
nous Sommes loïn de fous les principes que l'on rencontre dans tous les gouvernements cons- 
titutionnels, 

Cependant, je le déclare, plus je considère l'éfat de mon paÿé, les conditi 
sont faites par les partis au dedans, par les £ouvernéments au dehors, plus je suis convaineu 
que, hors de l'application stucère de nos institutions constitutfonhelles , et hors dé l'inte 
Yeution légi parlemebtaire daus les affaires publiques, il n'ÿ x pour 


on viendra aussi 
re pour la première fois réhabiliter lt mémoir 


avee un sentiment profotid de douletr, je éroïs que 


stre se rétirait des affaires, parce qu'un trait 


is qui nous 


ime et large du pouvo 
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mon pays ni garantie au dehors ni paix au dedans; il n'y a pour lé pouvoir que des conflits 
perpétuels, et pour le pays peut-être des révolutions. 


(A gauche. Très-bien ! C'est cela!) L'orâteur reçoit en retournant à son banc les félicitations de 
es collèges du La gauche.) 


M,-D® Canvi est beaucoup moins frappé que lé préopinant de la réalité des maux qui l'ont 
préoeeupé; et surtout il croit. moins à l'efficacité des remèdes; mais il eroit, comme lui ; que 
l'importance habituelle du débat est augmentée par Ja position de la. Ghambre, JL s'agit d'une 
législature nouvelle qui va se révéler au pays, et il adjure l'opinion conservatrice de ne point se 
Mniquefà ellé-mênie : ce jout'ést peut-être décisif pour Ia prépondérante d'une grande opinion. 
Déjà if à vu avee Bonheur qüe lés questions dé pérsonnés et de portefeuilles préoccupañent pea la 
majorité : il aime à espérer qu'elle continuera de marcher dans eëtte voie ét qu'elle comiplétért 
ainsi le notable service qu'élle at déjà rendu-au paÿs ebà Id monarel 

Avant d'examiner ln question du droit de visité il jettera un coup d'œil général sur l'ensemble 
de notre situation ; Ja France se sent paisible et libre, et. elle-sesentirait heureuse si un, souci 
perpétuel ne dominait la pensée publique. De toutes parts on. a. dit à la France, et elle a été 
amenée à le penser, qu'elle n'occupe pas au déhors le rang qui Jui appartient. Pour s'expliquer 
les difficultés de cette situation, il faut remonter plus loin que 1530. 11 faut se reporter au 
traité de 181$, aux précautions prises contre nous par le éoneert européen, et aux craintes 
qu it nturellement aux Puissances le daigér d'une rététion contre des stipulations diplo- 
MAQUES ONE nus avions d'nous plaindre. Le Gouvernement de juillet a eu moins que la 
Restauration" l chine des alliances il s'est trouvé dans l'obligation d'en accepter une qui avait 
pour las lé muintien des stipulations territoriales: dé Ta lés questiohs qui ont été détidées sans 
nous ; de là ns les affaires d'Orient. 

En Espagne, la Pro ntérêts commerciaux Sont livrés au hnsntde 

Eu Orient ; pour prix. de notre désintéressement, nous nous som sen dehors 
des stipulations, européennes, La Chambre, en 1844, avait exprimé le vœu que la: Francë restât 
dt d'y ren 


neutralité de la Belgique ét nos échecs à 


ice est sans politique, et nos 


es trouvés plu 


dans 


isolement au sujet de la question d'Orient, jusqu'à ee que l'occasion se prései 
trer avec honneur. L'orateur regrelte qu'onait prêté les main ment, pr 
mätuie, et qui n'est qu'un acte d'adminis 


à un avrs visoire de sa 


tion intérieure de Ja 


te; concession qu'elle pourrait 


retirer demain, 1 n'a été par à donné satisfaction qu'à un seul intérêt, l'intéré 

Rélativemént au d 
de 1881 et de 184: 
tendu lui attribuer 


de visite, l'orateur se bornéta à dire qu'il n'existait pas aux conventions 
que In visite, SOUS là Restauration, n'a point eü le Caractère qu'on à pré- 
Elle n'avait pour objet que de constater à nationalité du pavillon, L'oratétr 
ne’contestera pas la constitutionnalité des conventions. Il les répute faites régulièrement, mais i1 
ne peut accepter le ire à l'aidé duquelon'a voulu assimiler le droit de visité à l'evtri- 
dition. Ce qui caractérise l’extradition , c'est qu'elle s'exerce sur le territoire de la souveraineté 
du: pays qui lopère, Admettre l'assimilation; ce serait reconnaître à l'Angleterre la souveraineté 
des mers où s'exerce le droit do visite, ‘ 

, T'orateurn'esaminera pas siles conventions doivent être interprétées dans un sens de philanthro- 
pie, où si elles cachent une pensée de domination maritime. 11 ne:prétendra pas que l'article 3, 
qui a trait à la délivrance annuelle des mandats , implique le droit de Jes refuser arbitrairement; 
if fera remarquer, toutefois, qu'à cet égard l'interprétation a subi des variations notables: 
Lotsqu'il en fut question pour 1à première” fois, il fut dit expressément que l'appréciation des 
abus que révéleraie l'éxereieé du droit de visite, autorisait les Gouvernements à restreindre ou 
même à refuser les niimidats. Cela fut sf péu contesté, que le Ministre dés affaîres étrangères 
déclara lui-même que si le Gouvernement français s'apercevait qu'on abusif du dfoit dévisité, 
il refuserait de nouveaux mandats et que l'abus serait arrêté. L'ôfateur ajoutera qeile traité 
conclu avec les États-Unis peut avoir infirmé jusqu'à un certain point les engagements par lesquels 
la France s'était liée. Dans tous les cas, il pense que des moyens de conciliation existent @t qu’ 
‘st politique dé les négocier. 11 ne dira qu'un mot eur le sens du paragraphe de In Commission 
14. 
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S'ilest bien entendu que, dès anjourd'hui, la Chambre considère comme mauvais l'exercice du 
droit de visite; qu’elle invite le Gouvernement à ouvrir des négociations et à faire de la r 
des traités, l'objet principal de ses préoccupations , l'orateur accepte le paragraphe. Mais, S'il 
ne s'agissait que d'un vœu spéculatif dont la réalisation serait renvoyée au jour où la traite aurait 
cessé dans l'univers entier, la Chambre ne ferait pas une chose sérieuse. I] faut qu'il soit entendu 
que la France repousse le droit de visite en lui-même, et que le Gouvernement accepte comme 
une obligation rigoureuse, celle de sortir le plus tôt possible de cette situation difficile. L'orateur 
est convaineu que, lorsqu'un Cabinet négociera dans ce sens, au nom de la France, il sera 
écouté. (Voix nombreuses : Très-bien! trés-bien ! ) 


M. or Laanrie. Messieurs, l'honorable orateur qui a ouvert cette discussion par un 
discours si brillant et si solide, disait tout à l'heure que le vice n'était pas dans le système, 
qu'il était dans le Ministère lui-même. 

de diffère entièrement en ceci de l'honorable orateur, et je dis: Le vice, à mes yeux, n'est 
pas dans le Ministère; il n'est ni dans le Ministère actuel , ni dans celui qui précédé, 
ni peut-être dans ceux qui seraient destinés à lui suecéder; le vice est plus bat ; la difficulté 
de la situation, la gravité du péril de la France sont ailleurs ; elles sont dans le système tout 
entier. (Exclamations au centre.) 

Ce peu de mots vous dit assez que je ne viens pas, comme j'en avais l'hubitude, combattre 
simplement ici quelques paragraphes de l'adresse soumise aujourd'hui à vos délibérations 
ms son esprit et dans ses 


Non, je viens la combattre tout entière. Je viens la combattre d 
termes ; je viens la combattre dans tous ses paragraphes, excepté celui qui associé tous no 
ui, dis-je, qui associe la 


ntiments, comme toute notre intelligence et toute notre loyauté; 
douleur et l'attachement du pays à la dynastie que vous avez fondée, ctau malheur qui nous 
a frappés en elle. (Vive approbation.) 

Cela dit, permettez-mo d'entrer très-brièvement dans la discussion même de l'adresse. 

11 m'est pénible, Messieurs, de dire ce que je viens de dire à la Chambre et à mon pay 
31 m'est pénible de ne plus combattre jei comme je l'ai toujours fait, question par question: 
mais je me suis aperçu trop tard que cette manière de défendre les intérêts de mon pays pot- 
Yait avoir quelques inconvénients, car le Gouvernement se fait ainsi de la longanimité de nos 
consciences un encouragement à des fautes nouvelles. Oui, il faut le dire, quand les fautes dut 
Gouvernement, quand les déviations deviennent un système, l'opposition doit devenir un 
parti! (Exelamations et approbation à gauche.) 

Voilà ce qui m'amène aujourd'hui à cette tribune. (Sensation) Et que les honorables amis 
de qui je me sépare se rassurent. Je ne viens porter sur d'autres banes d’autres dispositions 
que celles qu'ils m'ont connues au milieu d'eux. d'y porte les mêmes sentiments d'attachement 
raisonné au Gouvernement, à la dynastie qu'ils veulent sauver et fonder. Nous avons deux 
pensées, mais nous n'avons pas deux patries. Nous croyons devoir la servir autrement, voilà 
toute la différence, Et j'ose en appeler ici à vos souvenirs : n’ai-je pas fait toujours au milieu 
de vous la réserve éclatante des principes que je vais défendre ailleurs ? 

Messieurs, je regrette les murmures que j'entends. (Au cenfre. On ne murmtüre pas.) J'ai 
eru entendre des murmures. (Non, non!) Messieurs, ma vie toutentière y répondra. Je prou- 
verai la loyauté de mes sentiments et celle de mes intentions. (Au centre. Elles ne sont pas 
contestées.) Et, si je me trompe, j'aurai le droit de dire à mes anciens amis : Pardonnez-moi; 
car je me trompe en éonscience. Si je me trompe, je ne perds que moi, je ne fais tort qu'à 
moi, je n'en ferai aueun à mon pays. Et qu'importe après tout l'erreur d'un esprit sincère et 
n? Le vaisseau de l'État est-il done une barque si frêle et si 
équilibre et le sub 


dévoué à ce qu'il eroit être le 


vacillante, que Le poids d'un homme qui se déplace puisse lui faire perdre 
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merger? (Très-bien, très-bien!) Non, c'est un bâtiment solide et vaste qui porte dans ses flancs 
des intérêts immenses, et qui ne s'aperçoit pas, comme le croit notre orgueil, du déplacement 
de quelques misérables individualités. (Bravos unanimes .) 

Ne vous inquiétez done pas du résultat de mon erreur, en supposant que je me trompe. 
(Très-bien, très-bien !) 

Je reviens à l'adresse, et je dis : Je combats l'adresse tot entière dans son esprit, Pourqu 
Parce qu'elle renferme un certain sentiment de bien-être politique, un certain sentiment de 
congratulation au pays et à la Couronne, auquelil m'est consciencieusement interdit de m'as- 
socier. (Approbation à gauche.) 

Je le dis et je le prouve sur 
paroles de votre projet d'adresse résulte de Ia pes 


n: 


le-champ ; car ce dissentiment de mon intelligence avee les 
de ma vie politique tout entière. Je dis 


que cela résulte de la manière dont moi et chacun de nous iei avaïent entendu la marche gé- 
n de Juillet jusqu'à ec jour. Je m'explique, 


évoluti 


nérale du Gouvernement depuis la 

Ne pensez pas, Messieurs, et je réponds ici à des pensées qui ne s'expriment pas tout haut ; 
mais dont j'ai entendu souvent l'expression iei comme ailleurs; ne pensez pas, dis-je à In 
Chambre et à mes anciens amis, comme aux hommes dont je veux appuyer désormais de 
toutes mes forees la politique; ne pensez pas que la révolution de Juillet ait été une surprise 
pour moi. La révolution de Juillet, qui a pu afliger mes sentiments comme liomme, n'a ja- 
mais ni étonné ma raison ni troublé mon intelligence. J'avais compris tout de suite, sous le 
feu même des événements, ce que j'avais compris dans mes jeunes anné 
pris sous la Restauration : c'est que le monde politique et moral, suspendu entre deux prin- 
cipes, entre le gouvernement d'autorité et le gouvernement de liberté, entre le principe qui 
absorbe les trônes, les aristocraties et les dynasties dans le seul grand intérêt national, et le 
ments du pays dans l'intérêt passager des 
ties de tout genre; j'ai compris que le monde alors s'était 
amations à 


s, ce que j'avais com- 


principe qui absorbe tous les grands intérêts per 
dynasties, des trônes et des aristoc! 
décidé entre ces deux principes, et qu'il avait choisi le meilleur. (Ac 
Rumeurs ironiques sur quelques bancs.) 

Eh bien, je me suis dit : Voilà un gouvernement né de l'explosion d'une idée libérale, qui 
doit être un gouvernement sérieusement constitutionnel et sérieusement populaire, où qui ne 
sera rien, où qui sera destiné à tomber un jour. (A gauche, vivement. Très-bien !) Eh bien, me 
dis-je, que doit faire un pareil gouvernement? Eh bien, me suis-je dit encore : Voilà un gou- 
vérnement qui a son mandat écrit sur le drapeau même de la révolution populaire dont il est 
Sorti, 11 lui faut un principe; ce principe, c’est celui d'une sage et croissante démocratie, 11 sera 
le gouvernement des masses, le gouvernement de l'intelligence , le gouvernement du travail, 
où il ne sera rien! Un tel gouvernement, on peut le servir. II est plus beau de se dévouer aux 
idées qu'aux dynasties. 

11 veutta paix parce que la raison des peuples la veut. 1 y a des ombrages, sans doute ; mais 
si ces ombrages dégénéraient en exigences ou en humiliations contre nous, il a, pour les inti- 
mider ou les dissoudre, cet élan même d'une révolution qu'il comprime à pelne, une réserve 
d'un million d'hommes, et enfin la toute-puissance des idées libérales, quand elles ne se font 
pas propagande révolutionnaire, quand elles n'écrivent pas sur leurs drapeaux ; Conquête! 
mais : Défense du sol et de la liberté chez s0ï! (Très-bien !) 

Que doit-il faire? Se tenir debout contre l'excès d'impulsion qu'une commotionrévolution- 
maire imprime toujours aux choses et aux esprits; empêcher que quelque choe imprévu de la 
France et de l'Europe ne brisât tout et surtout nous-mêmes; en un mot, donner de l'air aux 
événements, laisser retomber cette poussière d'une monarchie écroulée, derrière laquelle les 
puissances croyaient voir un abime de révolution et de démagogie, pour leur donner le temps 


uche, — 


n° 1m 
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d'y voir au contraire un ordre nouveau, maïs un ordre réel, quoique libéral et populaire, un 
foyer de liberté, mais non pas d'incendie pour l'Europe. (Bravos à gauche. 

Oui, voilà son œuvre etil l'accomplit courageusement. Oui, jusqu'en 1834 le Gouvernement 
ne fut qu'une lutte courageuse contre le désordre matériel : une révolution ne rentre pas en un 
jour dans son lit régulier. Ce n’est qu'en 1834 que le Gouvernement put avoir une politique, et 
ee n'est qu'à ce moment aussi, qu'entré dans Ja Chambre, je commençai moi-même à com- 
battre souvent avec l'opposition les tendances, les symptômes, les excès des actes du Gouver- 
nement de Juillet. 

La première de ces tentatives, celle qui m'indiqua que le Gouvernement pouvait peut-être 
ne pas suisir dans l'origine la vraie ligne qui devait le conduire à l'organisation d’une démo- 
cratie monarehiqué, ce fat Ia tentative d'hérédité de la pairie. Je la combattis; je la combat- 
tis en écrivain obseur, Oui, je sentis dès ce jour-là que le Gouvernement n'avait pas le 
sens véritable de sa nature, de ait la force de la démocratie 
dans une institution aristoeratique, et dès lors j'eus quelques iquiétudes sur la suite des actes 
de ce gouvernement. 

La seconde, ee furent les lois de septembre. 
Je ne veux pas 


mis 


sentis qu'il chere! 


long sur ces lois; nous les avons dépattues assez jci. Je les ai 


combattues, derrière qui? Derrière les hommes les plus attachés à la fois à la Jiberté, aux 
fostitutions et à la dynastie qu'ils avaient fondée ; derrière le vénérable Royer-Collard, qui 
était ét qui reste dans vos souvenirs comme un symbole de l'esprit conservateur en 
derrière M. Barrot, derrière M. Dufaure, derrière M. Dupin, qui, certes, avaient donné assez 
de gages de leur attachement à la liberté et aux institutions de Juillet, Je les combattis, ët* 
l'avenir vous a dit si celte pensée que je manifestaï alors, si cette crainte de voir la Jiberté de 
discussion st complète en apparence et cependant si limitée en réalité et par l'énormité des 
cautionnements, ét par l'immensité des peines, et par le monopole légal que le Gouvernement 
pouvait à tnjour dénné s'attribuer dans les départements, si cette eraînte, dis-je, était fondée. 
Vous l'avez vu, ét je ne veux pas vous rappeler l'époque où vous avez gémi yous-mêmes de 
vous des années où la presse fut monopolisée entre les mains 


ace, 


ce que vous aviez fait, Souvene 
d'un seul parti! 

La frofsième, je serai plus bref encore, ear je sais à quelles délicatesses, à quelles suscepti- 
bilités de conscience je toucherais en renouyelant la diseussion à cet égard. Je veux parler 
des fortifications. Je respecte Lout ce qui est respectable; je respecte la conscience de mes 
collègues parce que je sais ce qui est dû à ma propre conscience. Dans cette circonstance un 
dissentiment politique s'établit entre les divers membres de l'opposition et moi. Une partie des 
hommes les plus dévoués rils dé Ja constitution livrée au 
pouvoir militaire sous les préoccupations de son patriotisme; et c'est là la déplorable habileté 
de la pensée qui concut cette mesure funeste, d'avoir tellement mélé le patriotisme et les for 
fications, qu'il fut impossible aux meilleurs citoyens de s'y refuser, et que d'excellents esprits, 
pour défendre la tête du pays, consentirept à armer le Gouvernement d'une force périlleusé 
contre Les institutions. (Murmures.) 

Quant à moi, il me fut impossible de ne pas pressentir là un péril, tout attaché que je suis 
au sol, et de ne pas sentir l'abaissement d'une constitution et d'une tribune qui consentent à 
se laisser dominer par des bastions, (Mouyements divers.) 

J'entends un sentiment dubitatif se traduire dans les murmuresdela Chambre. Jelui rappel 
Jerai tout de suite que ce fut très-peu de mois après le yote des fortifications que nous vimes la 
première application d’une loï que je ne veux pas et que je ne dois pas qualifier iei, car elle est 
oui, la première application d'une de ces lois de septembre, dans le jugement 


à la liberté crut devoir se voiler les p 


Joi de mou pay 
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minalité de La presse Ja complicité, Ja soli- 


iquait à une 


d'un grand corps judiciaire, qui app 
dasité et Ja pénalité d'un assassin ! 


Ca gauéle mrès-bien! très-bien!— M. 1e MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. C'est 
une erreur!) 


Je réponds à M. le Ministre des affaires étrangères que c'est peu de mois après le vote de la 
ons que nous vimes le Gouvernement, qui avait d'abord paru si indécis, j'o- 
able à l'élargissement régulier du système électoral, à l'introduction 
telligence dans la loi électorale, que nous vimes serter ses rangs et 


Joi des fortifica! 
sorai presque dire si fava 
dans certaines limites de 


se refuser d'ane mantère absolue à toute modification, à toute amélioration de la loi éleuto- 


rale, à tonte large introduction de l'intelligence dans Je droit politique. Messieurs, un der- 
nier symptôme devait me convainere tout à fait, ce fut la loi de régence. 

Frappé comme toute là France d'uné profonde et politique douleur après là catastrophe 
qui avait attéint 16 trône et qui menaçalt a séeurité de notre avenir, quand je vis lo Gouver- 
nénent vénir demander ati pays de se déposséder, pour ainsi dite, lui-même du droit-que la 
constitution de tous lés peuples leur assuré, du droit de choisir, dans des éventualités sem- 
Diables} sélon les circonstances selon les personnes, les besoins ; la sécurité du pays (Très 
bien l'trés-bieh 1); quand je vis, dis-je, le Gouvernement vons demander de vous déposséder 
de ce droit que Montesquieu lui-même ; que Voltaire ; dans l'Æssai sur les Maœurs , que les 
füblicistes les: plus/néerédités di monde reconnaissent incontestable dans les mains des 
ratios, dé"ehofsht la régenéela plus propre à les sauver, il ne put plus me rester un doute sur 
lequel le Gouvernement voulait entraîner le pays; et, dès ce jour-là, st 
us été dessillés 


le côntre-sens dan: 


avant, ils l'eussent été alors: (Bravosraux extrémités.) 
le Beaumont vous parlait à l'instant même, vous 
peuvent-ils Inissèr un déuté sur ces périls? N'est-ce pas homme par homme, famille par 


mes eux n'avaient 


Et la situation et les scandales dont M. à 


farilé , éonsciéncé par conscience , que le Gouvernement qui devrait ; dans les élections , 
libres, va les cireonventr. (Vive adhésion à gauché, — Murmures 


intérroger des opinion 
néentre.) 

Ne va-t-il pas altérer ainsi lui-même les sources de l'opinion libre? Sont-elles spontanées, 
désintéressées ; libres, cés opinions ainsi recrutées administrativement? Peuventelles même 
fortifier le Gonvertiement qui s'en empare? M. de Beaumont n'avait-il pas mille fois raison 
en vous disant, if n'y a qu'un instant : « Est-ce que vous ne sentez pas la faiblesse d'une base 
que vous faussez vous-mêmes ? » Est-ce que vous vous sentez capables de résister à toutes les 
exigences que vous avez provoquées vous-mêmes? Est-ce que vous vous sentez dans les 
rinins né maifestation spéntanée ; énergique , de l'opinion publique toute-puissante pour 
donner l'impulsfon au Gouvernement, quand vous ne la puisez que dans des consciences dont 
‘on sait pour dinst dire le tarif moral. 


(Approbation ‘aux extrémités, — Bruyantes dénégations au centre. } 


de répète le mot ét je le justifie. 

Oui, ne sentez-vous pas, dis-je aux Ministres, que vous êtes faibles et impuissants tontes 
les fois que vous voulez tenter quelque chose dans l'intérêt général; que vous êtés forcés de 
reculer et de sacrifier vos meilleures pensées à ces coalitions d'intérêts qué vous avez vous- 
mêmes flattés, auxquels vous vous êtes asservis?:Né sait-on pias dans nôs! départements le 
tarif moral de certaines adhésions de ces intérêts collectifs? 


CYiolents muwmures.— Une voiæ au centre. À ordre) 
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A l'ordre? Rappelez-y le système, ét non pas 
Je m'adresse directement à M. le Ministre de l'intérieur qui m'interpelle; je lui demande à 

lui-même, homme de gouvernement, si, dans les meilleures pensées que lui et ses collègues 

ont eues pour le développement des institutions intérieures, de notre puissance extérieure ét 
commerciale, ils ne se sentent pas eux-mêmes frappés d'une sorte d'impuissance devant la 
coalition de ces intérèts matériels auxquels, dans un intérêt électoral, ils ont été obligés de 
faire des concessions... 


(Mouvements. — M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Du tout. ) 


Je demande au Cabinet tout entier, si c'est là gouverner, ou si c'est là obéir ? 
(Sensation prolongée. —. Vizuraaux, ministre de l'instruction publique. Nous tépondrons.) 


Quant à l'extérieur, je parlerai avec plus de franchise encore, 
Quant à l'exté 
en sûrs, n'au 


(Rire général.) 
; et cette franchise, soyez- 
La France heureusement est ainsi 
placée dans le monde, qu'elle n'a aucun intérêt sérieux incompatible avec les grands intérêts 
européens avee lesquels elle a à traiter et à se tenir en harmonie, Le Gouvernement de 
Juillet, dès le premier jour, a voulu la paix, Je lui en fais éternel honneur, Aussi, j'ai tou- 
jours été et je serai toujours partisan de la paix. Je n'ai jamais partagé, je ne partagerai 
jamais ce libéralisme menteur qui affecte de ne voir la liberté que dans la guerre, et qui 
voudrait marcher à travers la fumée et la gloire à un despotisme militaire certain, si jamais 
mous intentions la guerre hors de nos nécessités et de nos devoirs. Le Gouvernement de 
Juillet a done voulu la paix, et il a bien fait, selon moi, Un règne négociateur peut être 
plus grand qu'un règne conquérant. Quoi qu'en ait dit l'autre jour M. le Ministre des 
affaires étrangères à une autre tribune, et M. de Carné, aujourd'hui, devant nous, les 
alliances sont des forces, et les traités peuvent équivaloir à des conquêtes. Je ne partage 
en rien ce système d'égoïsme national, qui voudrait s'isoler dans le monde, ct qui croirait 
peser autant à lui seul que le monde tout entier. Cela est contraire aux règles de la plus 
saine logique. Être seul en politique, comme en toute chose, c'est être faible; étre deux, 
avoir un système, y rallier des auxiliaires, c'est doubler sa force, Interrogeons sérieuse- 
ment nos consciences, repassons sur ces préoccupations qui, depuis quelques jours sur- 
tout, assiégent notre intelligence sur les résultats que la discussion apportait si prématuré. 
ment tout à l'heure à cette tribune ; demandons-nous avec sincérité: Sommes-nous plus près 
de la paix qu'en 1834? Avons-nous des alliances, une sphère d'action, un système français ? 

Permettez-moi d'en douter; en voyant l'attitude française aussi incertaine, aussi isolée, 
capable d'oser quelque chose aujourd'hui, après trente ans de patience ! Et ce n'est 
noû plus d'aujourd'hui que je commence à en douter. Qui donc a poussé le premier, en 
1834, son gouvernement à une forte et audacieuse intervention en Espagne, si ce n'est moi? 
L'Espagne, disais-je, se noie dans son propre sang, et s'énerve daus la guerre civilés les 
Puissances y subventionnent l'anarchie ; sous le nom de dom Carlos, elles yattaquent in 
rectement, mais patemment le principe constitutionnel analogue chez les deux peuples, 
et l'ascendant légitime français établi par les guerres de succession! Marchez à la fois au 
secours de la liberté et à la défense de l'influence de Louis XIV. Bravez l'Europe au nom 
de l'humanité et des idées libérales, Elle se taira, et vous aurez repris votre rang , par cela 
seul que vous l'aurez bravée dans votre droit. (Bravos prolongés à gauche. 

Et si vous aviez ainsi rétabli votre attitude 
quillemeut le canon de Barcelone? à voir assis sur ces banes votre honorable ambassadeur 


je m'expliquerai avec une entière franchi 


aueun péril pour les intérêts de notre pays 


Espagne , en seriez-vous à entendre tran- 
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en Espagne? à être odieux ou indifférents aux libéraux de 1812, que vous vous êtes aliénés, 
ét'auxearlistes de 1830, que vous avez combattus, et aux constitutionnels modérés de 1839, 
que vous avez indignement abandonnés, et, enfin, aux exaltés de 1840 , qui se jettent dans 
les bras de vos rivaux ? Auriez-vous été seuls dans la question d'Ancône, dans l'abandon 
d'Anicône que j'ai reproché ici à un cabinet mème dont je défendais la situation , et qui a cru 
devoir pousser la loyauté jusqu'à l'imprudence ? (Sensation.) 

Oui, il ne fallait se dessaisir de ce gage de guerre en Italie qu'après que Ia France se 
serait saisie d’un gage de paix dans une alliance continentale? (Approbation aux extré- 


mités.) 
Et enfin, plus tard auriez-vous donc été seuls? Auriez-vous vu l'imprévoyance de votre 


politique s'aliéner à la fois l'alliance russe et l'alliance anglaise ? Auriez-vous forcé, malgré 
leur antipathie, en Asie, ces deux puissances à réunir leurs mains, qui le repoussent, sur ce 
traité du 15 juillet 1840 ? Oui, sur ce traité du 15 juillet, qui pèse encore tant aujourd'hui et 
sur la mémoire des Ministres et sur le sentiment de la France qui l'a supporté. 

J'ose dire à M. le Ministre des affaires étrangères : Vous n'en auriez pas été réduit, dans 
cette position que vous avez été obligé de réparer si péniblement après l'avoir subie, à signer 
fatalement, sans condition , le traité du 15 juillet , et enfin aujourd'hui vous n'en seriez pas 
à voir l'opinion publique comprimée dans ses intérêts extérieurs, dont elle a l'instinct et le 
sentiment, et à laquelle vous avez refusé tout son développement, tout son droit en Europe ; 
vous n'en seriez pas à le voir rechercher aujourd'hut, dans de misérables petites querelles, 
cette étincelle de guerre, cette vengeance de dignité, quand dans des temps meilleurs elle 
aurait trouvé le droit de la France et les intérêts de vos alliés. Elle les cherche aujourd'hui 
tions de paix et d'humanité. Je m'en afilige pour mon pays, et je m'en effraye 
échappe même au Gouvernement ! (Interruption pro: 


dans des ques 
pour vous, car l'opinion ombrageuse 


longée.) 

Messieurs, après le douloureux tableau de notre situation intérieure, et que j'appellérai 
notre malheureuse compression européenne, après ce dissentiment profond entre la politique 
suivie par le Gouvernement de Juillet et celle que j'envisage pour la sécurité et Ja grandeur 
de mon pays, je dois me demander ce que la Chambre se demande à elle-même tous les jours : 
Qu'est-ce qu'ily a done à faire? Je le dirai de suite sans aucun de ces ménagements que des 
transactions timides pourraient inspirer à des caractères qui auraient quelque chose à mas- 
quer devant leur pays. (Sensation.) 

11 y a une seule chose à faire pour les hommes qui comme moi se différencient chaque jour 
davantage du système qui compromet le pays au dedans et les affaires au déhors ; une seule 
chose, c'est de se ranger, se compter, s'isoler ; c'est de prendre sur le terrain des oppositions 
constitutionnelles une position forte où nous puissions recueillir un à un tous les principes 
successivement violés ou artificieusement dérobés au pays, tous ses griefs, tous ses intérêts, 
toutes ses dignités compromise ; c'est de rassembler en faisceau tous les instincts généreux, 
progressifs, moraux, de la nation, afin qu'au jour où ce système sera arrivé à son excès, à sa 
perte, soit par la défaillance absolue de l'esprit public au dedans, soit par interdit politique 
où il se laisse placer par l'Europe aa dehors ; le pays vienne rechercher ;les principes de sa 
révolution , sa gloire, son esprit publie, son salut, dans l'asile où nous les aurons conservés 
intaets et les retrouve dans une opposition loyale et ferme , au lieu d'aller au moment des 
crises les chercher dans les factions ! (Bravos prolongés aux extrémités.) 

Voilà, Messieurs, ce qu'il y a faire, et je le fais! (Très-bien ! très-bien ! à gauche, — Mur- 
mures au centre.) 

Vos murmures ne m'apprennent.. (Nouveaux murmures.) 
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Vos murmures ne m'enseignent que ce que je sais d'avance, c'est que cette opposition, 
notre dernier salut, sera faible en nombre, méconnue d'abord , que la faveur immédiate de 
la Chambre et même du pays ne lui viendra pas tout d'un coup. (Rires.et murmures.) 

Était-elle done plus nombreuse et plus populaire en commençant, celte opposition des 
quinzeans, objet des mêmes dédains ? cette opposition, des dix-sept voix contre la majorité 
de la Restauration ? Oui, de dix-sept voix, qui osérent dire: La nation. est derrière nous 
Eh bien} la nation ue leur, donna-t-elle pas raison un jou, etle pays ne fut-i pas: sauyé par 
eux ? (Bravos à gauche.) 

Eh bien, il en sera de même , sachez-le bien. Non , il ne sera pas donné de prévaloir long- 
temps coutre l'organisation et le développement de la démocratie moderne à,ce système qui 
usurpe légalement, qui empiéte timidement , mais toujours, et qui dépouille le pays pièce à 
pièce de ce qu'il devait conserver des conquêtes de dix ans et de cinquante ans! (Murmpres 
au centre,) 

Non, ce n'eskpas pour si peu que nous avons donné au monde européen , politique, social, 
religieux, unesecoussetelle, qu'il n'ya pasun empire qui n'en aiteroulé ou tremblé {Bravos), 
pas une fibre humaine dans tout l'univers qui n'y ait participé par le bien, par Je mal, par 
la joie, par la terreur, par Ja haine ou par le fanatisme (Applaudissements aux oxtrémités.) 

Etcesten présence de ce torrent d'événements qui a déraciné les Intérêts, les institutions 
les plus solidifiées dans le sol, que vous eroyez pouvoir arrêter tout cela, arrêtar les idées du 
temps, qui veulent Jeur place, devant le seul intérêt dynastique trop étroitement assis, dovant 
quelques intérêts groupés autour d'une monarchie récemment fondée? Vous osez nier In force 
iuyincible de l'idée démocratique un pied sur. ses débris 2 

Ah! détrompez-vous. Sans doute ; ces captations; ces faveurs personnelles, cos timidités 
du pays qu'on fomente au dedans, ont leur force ; mais g'est une force d'un jour, ue force 
précaire, avec laquelle on ne fondé pas pour longtemps. Que fonde-t-on de grand avec de 
polits moyens? 

Non, république, constitution, monarchie, alliance, on ne fonde tout cela qu'avoe des 
pensées collectives, avec des pensées désintéressées et nationales | Et c’est ninsi.qu'on est 
réellement conservateurs | Vous eroyez l'être, je le suis plus que vous! Vous voulez bâtir avec 
des matériaux décomposés, avec des éléments morts, et non avec des idées qui ont la vie et 
qui auront l'avenir! Ce que l'on bâtit ainsi résiste plus et subsiste mieux. 

Et ne vous ÿ trompez pas, Messieurs, Dieu a donné aux véritables hommes d'État, aux 
fondateurs d'idées on d'institutions ou de trôues, oui, Dieu leur à donné une passion de plus 
qu'au reste de leurs semblables. C'est la passion de l'idée du temps, de l'œuvre de la nation 
c'est le fanatisme du bien publie ; c'est le besoin, la soif de se dévouer, sans arrière-ponséo, 
saus salaire, sans gloire même, à l'œuvre de sauver, de régénérer un peuple! et les plus 
conservateurs les plus puissants sont eeux qui loin de les tromper, de les détourner, les 
idées, s'y donnent, s'y absorbent , s'y incorporent le mieux, et 


comprennent le mieux cs 
semblent saisis du fanatisme, du dévouement à une grande et sainte cause de l'humanité ou 
de leur pays. 

Eh bien, Messieurs, ces hommes, il ÿ en a encore beauconp dans notre pays. Derrière cette 
France, qui semble s'assoupir un moment, derrière cebesprit publie qui semble se perdre, 
et qui, s'il ne vous suit pas; du moins vous laisse passer en silence sans vous résister, mais sans 
confiance, derrière cet esprit publie qui s'amortit un instant, il ya uue autre France ct un 
autre esprit public; il ya une autre génération d'idées quine s'endort pas, qui ne vicilit-pas 
ent, qui ne se repent pas avee ceux qui se repentent, qui nese trahit 


ceux qui vieilli 
pas avec ceux qui se trahissent eux-mêmes, etqui, un jour, sera fout entière ayec nous. 
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Pourquoi lui ferait-on toujours peur de cette opposition loyale qui veut nos institutions et 
Teur raffermissément, qui s'est séparée des factions, ici et au dehors , de cette opposition qui 
a la noble ambition, non pas de créer des difficulfés au Gouvernement, non pas de fomenter 
dés anarehiés, de préparer des collisions européennes, mais au contraire d'affermir le Gou- 
vernement, de corroborer, par la force de l'esprit public, les institntions qui pourraient 
S'énerver entre vos maius, et enfin qui a la noble ambition de venir gouvernement elle: 
même? car ne vous y trompez pas; il y a une ambition plus haute que celle des personnes : 
est celle des idées. L'ambition qu'on a pour soi se flélrit et se trompe; l'ambition qu'on a 
pour assurer In sécurité et la grandeur du pays, elle change de nom , elle s'appelle dévoue- 
ment ; et c'est la nôtre } (Très-bien |) 

Eh bien, cette opposition, vous la verrez en France, comme vons la voyez dans un pays 
voisin, Est-ce qu'en Angleterre, dont on eitait tout à l'heure les torys, on pourrait Vous 
citer une opposition de cette nature, qui ne travaillät pas à rassurer complétement le pays 
dans ses jours de rise ct de désespoir? Est-ce que l'Anglelerre se trouble? est-ce que 1 
fonds publies baissent? est-ce que la crainte de la guerre saisit la Grande-Bretagne, quand 
les yyhigs sont près d'entrer au pouvoir? Pas le moins du monde, L'Angléterre sait ce que 
la France apprendra à son tour, c'est que les whigs ne font pas la révolution, c’est qu'ils 
portent avee eux les mêmes intérêts conservateurs, les mêmes garanties d'ordre, de paix, 
de ferme.administration, que les torys; ét voilà pourquoi le sol ne tremble pas sous eux] 
Eh bien, nous voulons êtreles whigs de la révolution de Juillet! (Exclamations aux centres.) 

Oni, et plus encore! nous voulons étre les whigs de Ia démocratie moderne, et des pr 
de la libe -bien { très-bien |) 

Je sais que vous déclarez celn impossible. Savez-vous ce que cela Veut 
que vous croyez que les développements d'institution sont des chimères! Non, ces Hommes 
impossibles seront née 
discours, c'est pour cela que je m'éloigne de jour en jour davantag 


et de l'esprit humain dans tout l'univers. (A gauche. Ti 


ire? Cela veut dire 


res un jour, et c'est pour cela que je dis en terminant ee long 


e du Gouvernement, ct 


que je me rapproche complétement des oppositions constitutionnel! 
pour toujours! (Rires et bruyants murmures au centr 

Je répète que je m'éloigne avec regret de ces hommes 
quefois lutté, et où je laisse des regrets et une estime sincère, pour me placer pour toujours, 
dusqu'au triomphe, du côté de l'opposition des principes! { Acclamatioris et mouvements 
dive 

Je dis, Messieurs, que je me.range dans l'opposition, où je retronve des principes gue j'a 
confessés tous Jes jours de ma vie politique, dans les lois constitationnelles. intérieures ou 
dans les grandes affaires. extérieures de mon pays, me néservant seulement, ce que. tout 
homme honorable se réserve dans toutes les parties de cette Chambre, l'indépendance de ma 
conscience dans toutes les questions, et surtout dans ces ques 
lesquelles les études de ma vie entière m'ont formé des convictions spéciales 1 

Oui, l'opposition pent compter en moi un de ses plus constants et de ses plus fermes auxt 
liaires! (A gauche. Très-bien! très-bien! — Violents murmures au centr 

Ces murmures réitérés me disent ce que je sais, c'est qu'il y a de pénibles heures, de pé- 
nibles années peut-être, à traverser entre des amis anciens qu'onafflige et des amis nouveaux 
qui peuvent douter de vous, de votre désintéressement, de votre constance. (4 gauche. Non! 
non! — Vive agitation.) 

11 ÿ a des interprétations, des insinuations, des calomnies à braver. Je.les braye toutes 
d'avance, et ma vie ÿ répoudra, Je dédaignerais d'y répondre, Peu m'importent ces diffieul= 
tés d'une situation politique? Les situations politiques grandissent sous les diflicultés mêmes, 


, où je vais me ranger 
gauche, Tri bien 
honorables avec lesquels j'ai que 


bien ! tri 


ions d'affaires 6 


angères sut 
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quand c'est Ia conscience qui foree à les braver! Que m'importe ee que l'on pensera de moi, 
que m'importe à quel rang je combattrai, pourvu que je combatte pour la cause que je porte 
dans mou cœur depuis que je pense, pour la cause populaire, pour Ia eause hors des passions 
du peuple, mais de ses intérêts et de ses droits légitimes? Dieu et les hommes ne nous dl 
manderont pas avee qui, à quel rang nous avons combattu, mais pour qui nous avons com- 
battu. Eh bien, je ne pense qu'à la eause et non aux difficultés ou aux récompenses, et s' 
se forme, s’il existe un parti qui, comme je l'ai dit, recueilleles vérités politiques du pays, du 
peuple et des temps, j'en suis! C'est là que la nation doit nous trouver et que l'histoire doit 
trouver nos noms! (Applaudissements à gauche.) 

La vertu difficile, la vertu rare de ce temps, e'est l'abnégation. Eh bien, nous en aurons 
sous les yeux les exemples. 

1 ya un grand mot, un grand et beau eri qui sortit un jour d'une assemblée nationale 
de notre pays à une de ces crises où l'âme d'un peuple tout entier paraît s'élever au-dessus 
d'elle-même , et semble pour ainsi dire s'échapper par une seule voix; c'est ce cri qh 
connaissez tous : « Périssent nos mémoires, pourouque nos idées triomphent! » 

Eh bien, ce er sera le mot d'ordre de ma vie politique, comme c'est celui de l'opposition; 
c'est celui qui nous ralliera toujours autour de cétté grande cause pour laquelle 11 est beuu 
de vaincre, pour laquelle it est beau de souffrir, et beau encore de succomber, (A gauche. 
Très-bien!) 

Je conclus en deux mots, 


du règne tout en- 
e trompe (Sensation) ; convaineu que le Gouvernement s'éloigne de jour en jour de son 
pe et des conséquences qui devalent en découler pour le bien-être intérieur et In force 
extérieure de mon pays; convaineu que tous les pas que la France a faits depuis huit ans 
sont des pas en arrière et non dés pas en avant; convaineu que l'heure des complaisances est 
passée... (Applaudissements à gauche), qu'elles seraient funestes, j'apporte ici mon vote 
eonseienei ce, contre l'esprit du Gouv 
ment qui l'accepte, et que je combattrai avec douleur, mais avee fermeté, dans le passé, 
dans le présent et peut-être dans l'avenir, 


Convaineu que le Gouvernement s'égare de plus en plus, que la pensé 
tie 


ux contre l'adresse, contre l'esprit qui l'a rédi 


je 


(Mouvements divers. — Ge diseours est suivi d'une vive agitation. — La séance demeure 
suspendue pendant quelquesinstants.) 


M. Visemaix, ministre de l'instruction publique, Messieurs, il faut une grande abné- 
{ation d'amour-propre pour répondre en ee moment à l'acte d'accusation éloquemment pré- 
médité par M. de Lamartine. (Mouvement en sens divers.) Mais l'honorable orateur vient 
d'élever contre le Cabinet tant d'attaques violentes qu'une défense simple ét modérée doit 
être acceptée par la Chambre, qui complétera par son attention équitable ee qui peut man 
quer d'ailleurs. 

L'honorable orateur n'a pas borné son accusation au Cabinet il l'a portée, dit: lui-même, 
plus loin et plus haut; il à voulu frapper un système tout entier, Or, par une fatalité remar- 
quable, dans ce système se trouvent comprises des opinions qu'il accepte aujourd'hui , et 
dont il necueille, où plutôt dont il demande l'alliance. Un exemple suftira, 

Parmi les faits nombreux que l'honorable orateur reproche au Ministère, il place un fait 
considérable, immense à quelques égards, la fortification de Paris. Eh bien, ce fait dénoncé 
ers, tant de malheurs, tant de conséquen- 
et pour approbateurs plusieurs des hom- 
? (Mouvement.) 


par lui, ce fait qui Iui paraît entraîner tant de deu 
ces funestes, n’a-t-il pas eu récemment pour app 
mes que l'honorable orateur accepte, où plutôt demande pour all 
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Ce système qu'il croit dangereux pour la liberté publique, et qu'il retrouve dans tous les 
actes principaux du Gouvernement et des Chambres, M. de Lamartine le voit se développer 
dès le lendemain de 1830, dans l'opinion qu'une pairie héréditaire était parfaitement conci- 
Jiable avec l'indépendance des Chambres et la dignité du Gouvernement. Mais ce principe 
d'une pairie héréditaire, fort étranger aux questions actuelles, ee principe qui n'est pas passé 
dans nos lois et qu'il n'est plus possible d'y introduire, l'honorable orateur ne sait-il pas 
qu'il fat alors soutenu par des hommes de toutes les opinions, qui croyaient y voir une 
force de plus pour des institutions de liberté? 

L'orateur comprend encore dans son blâme des lois que je ne veux pas juger ici... (Excla- 
mations à gauche), mais qui, dans certaines parties importantes, trouvérent des appuis indé- 
pendants sur tous les banes de cette Chambre, et parmi des hommes que lui-mêmt vient de 
nommer avec éloge. 

Mais ce n'est pas dans le blâme injuste de quelques actes du Gouvernement et des Cham- 
bres que se marque le plus le côté faible du discours que nous venons d'entendre; c'est dans 
l'opinion qu'un homme apporte avec soi la transformation du parti politique auquel il vient 
solennellement se réunir. (Mouvements en sens divers.) 

Ce parti, Messieurs, nous ne doutons pas que, sur les grandes questions de l’ordre politi- 
que constitué en 1830, il ne reconnaisse quelques-uns des besoins du pays. S'il en était au- 
trement, s'il se trompait à cet égard, personne n'aurait la puissance d'apporter à ce parti ce 
qui n'y serait pas auparavant. Personne ne pourrait, par sa présence, légitimer des opinions 
qui auparavant nüraïent été contraires aux véritables intérêts du pays. (Rires iroiques à 
gauche.) Le déplacement d'un homme, quel qu'il soit, ne peut avoir une telle force, 


(Pois à gauche. M. Lamartine l'a ditlui-même.) 


11 a dit aussi qu'il croyait ps 
‘aurait pas la faveur publique 
à celle qui, pendant qu 
Il a oublié que la révolution de 1830, telle qu'elle existe aujourd'hui, a précisément inau- 
guré les principes et affermi les garanties que l'ancienne opposition avait demandés pendant: 
quiri 
Ensuite, lenoble orateur..... (A gauche. Ah! Ah!) Cela s'adressait au talent, l'expression 
n’est pas inexacte; l'honorable orateur, abordant l'époque présente, a pris à partie les prin- 
cipaux actes de l'administration, et a voulu leur imprimer un blâme que ses paroles de l'an- 
née dernière ne faisaient pas pressentir. Quel fait cependant a-t-il allégué? Cette faveur, 
cette partialité que, dans les luttes électorales, on reproche toujours à l'administration ? 


ser dans une opinion qui, pendant longtemps peut-être, 
et cette opinion, il n 
nze aus, a lutté pour faire triomphe 


n ité cependa 


& à la comparer 


les principes constitutionnels. 


ans. 


(aix à gauche. Dites des manœuvres.) 


Je ne veux pas réc: 


iminer. Je ne m'arréterai pas à des détails au-dessous de l'attention de 


la Chambre; mais j'aflirmerai que l'influence qui s'attache à certaines positions, l'honorable 


orateur n'en a pas personnellement méconnu où négligé les effts. (Murmures à gauche.) 

Messieurs, la satisfaction que fait naître l'accession d'un allié puissant ne doit rendré at 
cune partie de cette Chambre injuste et impatiente de la vérité, dans un débat où ils'à 
de rétablir l'exactitude des faits et la sincérité des situations. (Au centre. Très-bien.) Si l'ho- 
norable orateur a exercé le droit de manifester hautement son opinion actuelle, nous devons 
librement défendre les motifs d'une conviction qu'il à longtemps partagée lui-même. 

M. de Lamartine a dit que, cette fois, il se rangeaît pour tonjours de tel côté de la Cham- 
bre. Quoïque cette expression ait été plusieurs fois répétée par Jui, nous n'en acceptons pas 
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T'augure: (Brufts ét rires.) En effet, 11 a ajouté qu'il u'alfénait pas sa liberté, que sa Convic- 
toit éclairée par le débat, pourrait, sur quelques points, le ramener à d'autres opinions, sans 
ui faire abandonner 18 drapeau qu'il choisit aujourd'hui, 11 n'avait pas besoin de cet aveu 
ou de cette déclaration. Nous ne dontons pas de fa sineérité qu’il apportera dans cette oppo- 
on, qu'il a désormais qualifiée du nom de parti. (Murmüres à gauche.) 

de lu émptunte cette expression, et je me demande sf, du moment où il en fi 
f'ioubliatt pas ce que J'appélle le grand parti national, fe parit qui s'élève au-dessus du 
opinions individuelles et des dissidences 


fE usage, 


1ss. 


es, le parti du Gouvernement fondé en 


1830. Ouf, quand on vicat aire que la pensée d'u ie tout entier s'est trompée, j'en atteste 
Ia constfence éclairée de cette Chambre et l'intérêt durable du pays, on va bien au delà des 
luttés pérsonnellés; on semble vouloir affafblir cette grande œuvre nationale, à laquelle de- 
puis douze ans tant de mains ont pris part, qui s'est élevée malgré tant d'obstacles, et qui 
S'Hfférmita par vous ét après vous. (Trés-bien! très-bien ! 

(C'est là c8 que méconnait l'orateur, dans cette peinture d'une compression au dehors et 
d'une servitude à l'intérieur, qui pèse sur notre pays depuis douze ans, et qui, dit-il, embrasse 
las libs 
redites par les faits; maïs elle ne doit pi 


le passé et l'avenir. Messieurs, c'est une chose commune dans les Él es, que celte exs 
gévation dé plaîntes et d'attaques co porter, du 
moins, sur le fonds même du Gouvernement, que tous ont besoïn de consolider et d'a 
grande. 

Les esprits élevés ne s'associent pas à cette imprudente erreur de In polémique; ou, st 
quétquerois 11S I piste aunique, l'autorité de leurs paroles 
s'en affarblit, C'ést la compensation qui s'attache pour la conscience publique à l'erreur dé 
ces grands talents qui eroient emporter aveceure-li destinée et ha force d'ane"oplhioi; car 

n ne prévaut contre la vérité des faits et Le sentiment de l'intérêt publie. La France sui 
Bien que personne n'a le tarif/oral de sa conselence, quoi qu'en aît dit l'honorable orateur. 
Elle sait biën aus qu'elle n'est pas asservie, mais qu'elle est libre et prospère, comme 16 dit, 
l'adresse de votre Commission. 

Est- 
jonelon nécessaire, 


ï, SF une passion la leur co 


de dis 
rt dé la 


“éSérfeusement que le même orateur qui, à d'autres époques, croyait uni 


ur réprimer certains attentats, vient déclarer ici que la If 


presse n'est pas entière aujourd'hui, qu'elle n'a pas une action à peu près Hiimitée? (Iiclumn- 


tion à gauche.) Oui, Messieurs, une action que comporte la nature de nos institutions, mais 
tüinement ne $a 


qui fait être accusée d'insuffisance ou de faibl 


se, Ayons tous, Mes- 


eurs, de l'impartialité pour les op 
tt 
Quañd jé Vois un esprit éminent énon 


sions que nous ne partageons pass, sachons entendre la 


*ÉFILE qui nous dépl 


une plainte ainsi démentie par le fait, en vér 


é 
aus une seule crfêur st 


je suis en doute sur tant d'autres acc 


ations qu'il rassembl 
évidente, je vois la preuve de beaucoup d'autres. 
Ces attaques si vives contre l'administration intérie 


re de la France; sont plus: vi 
core contre sa situation à l'étranger. Ge sujet, toujours si grave, qui pres 
même à l'oppositon, a été rapidement parcouru par l'orateur, Il. a bequcoupaceusé. Quels 
donnés cependautz Il vous. a dit qu'ilfallait fuiré-ee. que-les-Chnmbres et In 
Franes n'ont jamais eru juste, ni utile de faire, une intérvention dans un pays vois: 1 vous 
a dit encore que. ee pays, récemment agité de si grands troubles, était le errain normal que 
vous deviez choisir pour ÿ déployer une influence toute-puissante, 

Mais, pour tout homme éclairé qui se souvient des entreprises de Ja Restauration en Es- 
pague, est-il vraisemblable que l'indépendance et la prospérité du peuple espagnol seraient 


es em« 
it tant de prudence, 
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Sorties d'une infervention, que le même orateur ne conseillait pas à une autre époque, et 


qui ne serait pas plus juste aujourd'hui ? 


OL DEDAMARTINE. Je l'ai toujours conseillée.) 


que la situation de l'Espagne inspire à l'honorable 
eontre: Ja conduite du 


Je ne suis ; mais parmi les sentiments 
orateur, il en est un qui m'étonne, je l'avoue ; c'est le reproche diris 
Gouvernement français sur un point important. Les grands gouvernements ; Mes 
de nom appartient à ceux qui représentent une nation puissante {Bruit à gauche); ont plu- 
sieurs moyens de manifester leur opinion, et d'exercer ou de préparer leur influence: Le 
Jour où la France à marqué par uni aeté que, pour elle, le trône d'Isabelle I était tine côn— 
dition de l'ordre géné ufôpe, éllé à fait une chose très-décisive , ét non ps 
simplement soulevé une question d'étiquette. IL ne faut pas ainsi réduire 1és proportions des 
choses qui ont une grande et sérieuse portée, Cet acte a été compris par une nation loyale 


sieurs; et 


1 maintenu en 


ét amie de la France, 
{Une vois à gauche. ve ne le comprends pas. —(Murmures.} 


Cet acte a. été compris par une nation généreuse ; elle sait que ce qu'elle veut elle-même, 
le maintien du trône d'Isabelle, Ja France le regarde comme un intérêt d'ordre politique 
et d'alliance, qui ne pourrait être méconnu et renversé par la violence, 11 ya, dans cette 
déclaration si modérée, une grande foree pour le présent et pour l'avenir. C'est là ce qué 
honorable ornteur ne devait pas méconnaitré 
mitintenant il suppose que la France est aujourd'hui plus près dé la guerre qu'elle ne 
d'inaetion, il lu reproche de s'éxposer à des pér 
aurait détournés, je lui demanderai quel est le sys- 


l'était en 1834 ; sb, après l'avoir accusé 


el à des luttes qu'une autre politiqu 


dé et s1 puiséant? 


qu'il propose, et qui serait à la fois si 
l'ai pu le saisir dans le brillant discours qué fous venons 


tème, quel est le pla 
Ce plan, Messieurs, autant qu 
d'enténdre, n'est qu'un plan de tactique parlementaire; c'est le conseil donné à un parti dé 


s'so'er, de se refermer en lui-même, en se fortifiant par des accessions successives, et en 


attendant l'heurè de l'action et de l'influence 
A , ce n'est pus par isolement qu'un parti se fortifie;.e/est parsa fu- 
sion avec le parti national, c'est par son association active et sincère aux intérêts réels. el, 


os yeux, Me: 


our 


durables de la monarchie. 

Ainsi; lorsqu'une des lois le plus vivement blämées. ja 
loi de régenée a été présentée ; et que, dans des opintor 
t publié a prévalu, on à sui 


w l'honorable orateur, lorsque la 
très-diverses,, duns des mutiéés 
tine politique meilléure 


très-opposées, le sentiment de l'inté 
que céllé qui nous 
les questions fondamentales, qui vaut mieux pour un parti que l'isolement; on s'est ratta- 
ché à cs intérêts de dynastie, qui sont des intérêts nationaux, et que l'honorable, orateur, 
L aime, devrait défendre par sa parole , au lieu de les acenser: 


ést proposée ; on est entré dans cé principe dé ralliement ét d'union sur 


au nom des libertés qu 


résidence ile M, Saut 


Séance du samedi 28 janvier 1843, — 


M. 8 LA ROCHEYAGQUELIN repoussele projet dans son ensemble. Le projet ñe dit la vérité ni 
à l'intérieur, ni sur l'état dés affaires à l'éstérieur. Sur 1e preuier point, le 
déficit croïssant du budget, les souffrances des départements vinicoles , Ja suppression de l'in- 
dustrie du suère indigène, prouvent éontre le développement prétendu dé Ja prospérité. L'esprit 
de fiscalité va seul toujours grandissant. 

Les fottifiéätions de Paris, l'ésprit de partialité avec lequel oui drésse 16s listes des jurés, le 
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refus d'une loi sur la liberté de l'instruction au mépris d'une promesse de la Charte, manifestent 
les attiques dirigées contre les libertés. 

Quant à l'extérieur, en Orient, la France a abandonné la prépondérance à la Russie et à l'An- 
gleterre ; elle a abandonné le pacha d'Égypte et partagé avec d'autres Puissances le patronage des 
Druses et des Maronites. En Espagne, elle se retire complétement devant l'influence anglaise : 
son principe formel est de Inisser faire : toutes révélations d'impuissance et d'égoisme. 

Sur le droit de visite, l'orateur pense qu'il faut maintenir l'abolition de la traite des Noirs ; 
mais qu'il fout y procéder par d'autres moyens. Accorder Je droit de visite en temps de paix ; 
c'est fournir à l'avance des arguments à ceux qui y prétendent contre les neutres en temps de 
guerre. 

Sous la Restauration, In visite n’a jamais été autre chose que la vérifieation du pavillon. Ce 
droit n'a jamais été aecompagné de recherches ni de prises sans qu'il y eût à l'instant même ré- 
paration complète. 

La conduite de la France aujourd'hui est d 
lorsqu'elle repoussait le droit de visite réclamé px 
( 
tentative de négociation n'aboutirait qu 
à l'avance qu'elle se refuserait à toute n 
traités et recourir au seul moyen de réparation possible contre une conduite 
guerre, pour une eause si nationale, trouverait tous les partis réunis. 

L'orateur désire que le vœu général du pays soit exprimé en termes conciliants et propres à 
faire impression sur une grande nation que nous devons vouloir ménager, parce que nous ne la 
craïgnons pas. Mais il est indispensable que l'adresse demande formellement au Gouvernement 
d'entamer des négociations , ear il ne faut pas que la modération eache une faiblesse, ou que le 
fond de la pensée disparaisse sous la forme du langage. 


ctée par celle qu'a tenue l'Angleterre en 1735 , 
r l'Espagne la France doit done tendre à sa 
ue que toute 
se ou une folie. L'Angleterre n'a pas dé 
ation. Si elle l'avait fait, il faudrait déchirer les 
outtageante, La 


suppression. C'est en vain que, pour arrêter le mouvement de l'opinion, on allà 


M. Avon pr GAsPAnx déclare qu'il aecepte dans l'adresse tout ce que le préopinant y 
désapprouve. Il donne son adhésion à la politique qui y est consaerée come à Ia seule politique 
vraiment libérale, la seule qui puisse assurer la prospérité au dedans et la force au dehors. 

1 ne suffit pas d'appuyer cette politique par des votes , il faut encore lui donner une approba- 
tion explicite et formelle. L'orat epte pas ce nbre fait par un des préo- 
pinants qui a réservé exclusivement les sentiments d'indépendance et de nationalité à une seule 
partie de l'assemblée. Selon l'orateur, ces sentiments appartiennent à tout le monde, avec eette 
seule différence qu'anjourd'hui il est aussi facile de se montrer indépendant vis-4-vis du pouvoir, 
que cela est difficile vis-à-vis de la presse et de la popularité. 

En appuyant le Gouvernement, il a la conviction d'être au moi à libéral que eeux qui 
l'attaquent. 11 veut le développement des libertés et la force du pouvoir vis-. l'étranger. 
Mais ces deux résultats ne peuvent s'obtenir que par la durée , la stabilité et l'u 
C'est par là que , selon lui, la liberté et la gloire du pays sont intéressées au triomplie des prin 
cipes consaerés dans l'adresse. 

Sur un seul point, l'orateur désapprouve le projet d'adresse; c'est sur Le paragraphe qui con. 
cerne le droit de visite : ce paragraphe a le double tort de condamner les traités dé 1831 ét de 
1833, et de ne pas le faire assez clairement. 

L'orateur regarde cette question comme la plus importante de toutes celles qui s'élèvent : il 
regrette qu'on y ait mêlé Ja question ministérielle, et, quant à Jui, il demande qu'elle soit 
complétement séparée. 

I lui semble injuste, en effet, de faire peser sur un seul Cabinet la responsabilité d'actes aux- 
quels tous les Cabinets, depuis 1830, ont eoncouru directement, soit en signant les traités, Soit 
en les autorisant , soit en les faisant accepter par d'autres Puissances. Le pays lui-même y a pris 
part par son silence, en n'élevant pas une seule fois la voix pendant dix ans, 

n doit donc 


Cette questi vices. 


re placée fort au-dessus de toutes les questions minis 
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L'orateur convient qu'âune exception près ; toutes les personnes qui se sont exprimées sur Îes 
traités ont dit qu'ils étaient regrettables , et qu'il fallait remplacer par d'autres moyens le secours 
qu'ils apportent à la répression de la traîte. Quant à lui, il combat cette opinion générale, et 
repousse aussi la pensée de eeux qui, sans la partager , y voient une nécessité de céder sur ce 
point. Dans l'intérêt même du débat, il faut rester libre vis-à-vis de cette opinion, si engagée et 
si constatée qu'elle soit. C'est par là seulement qu'on peut arriver à la véritable solution de la 
difficulté. La Chambre a surtout eu le mérite de résister à l'opinion publique et de la réformer. 
Liorateur s'applique à démontrer que les conventions sont indispensables pour la répression de 
traite. 


Si le droit de visite n'a pas encore toute V'ef 
l'on pourrait facilement les faire disparaître, 
11 faudrait pour ce 


cacité désirable, les causes en sont connues , et 


à donner à la France le droit de visiter les bâtiments espagnols, portugais 
et brésiliens. Enfin, il faudrait qu'à côté du droit de visite qui amène la saisie des mégriers , il y 
eût des pénalités sérieuses établies et appliquées eontre eux : c'est ce qui n'existe dans aucun 
pays ; les négriers amenés devant les tribunaux sont toujours immanquablement relâchés sous 
divers prétextes. Les nègr tenus en esclavage; la seule peine est la confiscation 
des bâtiments, qui est rendue nulle par les assurances. 

On a proposé d'autres moyens de supprimer la traite en remplacement du droit de visite. 

Le premier est l'abolition générale de l'esclavage. Celui-à, l'orateur en convient, serait radical 
et efficace sans aucun doute, mais il faudrait éommencer par l'abolir dans nos éolonies, pour 
en obtenir l'abolition au Brésil, dans les colonies espagnoles, aux États-Unis, dans l'Inde an- 
st-ee bien sérieusement qu'on nous renvoie, pour l'abolition de la traite, jusqu'à l'époque 
où ces résultats seront atteints , et que l'on propose jusque-là de 
seul moyen efficace en ce moment? 

Si l'on persistait dons cette pensée , on forcerait les partisans dé 
les tempé 


s saisis sont ma 


supprimer Je droit de visite, 


bulition à laisser de côté 
ments dont ils ont usé jusqu'à ce jour. Ils seraient obligés de tra- 
vailler de tous leurs efforts à arriver sans délai à l'émancipation 


uments et les mêno 


On a proposé de déclarer la 0 


ite, fait de pirater 
rait Ja nécessité d'une visite perpétuelle, et i « 
gement de juridiction. 


e. Ce moyen est énergique, mais il entrafne- 
urait le grand inconvénient d'amener le chan. 


On a parlé aussi de là suppression des marchés d'es 


si on n'a d'abord aboli l'esclavage. 


élaves ; mais ce moyen n'est pas réalisable, 


Enfin, on propose à la France d'entrer dans la voie où se sont placés les États-Unis; le pré 


dent de l'Union y a convié les autres nations maritimes. 11 consiste à faire réprimer la traite sou 
Chaque pavilion, exélusivement par la marine militaire de ce pavillon. 
Selon l'orateur, il est évid 


ent que les négriers , usant des ruses qui leur sont familières, écap= 
peraient à cette surveillance exercée sans ensemble. 

Mais admettre que chaque marine aura u 
tüite et qui ne se réalisera en 
Par personné 


ie éroisière , c'est une supposition parfaitement gra- 
une manière; dès lors certains pavillons ne seront surveillés 
ét offriront un abri à la traite, qui se fera ainsi ouvertement et sans obstacle. 
En résumé, renoncer au droit de visite, c'est renoncer à la suppression de la traite. 
Les advérsaires des traités l'ont bien senti; aussi se placent-ls volontiers sur un autre terrain. 
Ils se retranchent sur les inconvénients du droit de v 
Ici l'orateur parcourt les divers: 


s objections contre le droit de visite, et montre qu'elles sont à 
peu près abandonnées. Arrivé au droit des neutres, il rappelle qu'on propose à la Fratice 
l'exemple des États-Unis , qui se refusent au droit de visite, en temps de paix, pour Vérifier la 
nationalité du pavillon. 11 n'y a pas d'analogie dans les deux situations : pour s'en convaincre, 
il suffit de lire le passage suivant de la brochure du général Cass : 


« Les États-Unis ne peuvent souscrire aucune stipu 
nassatee de cette doctrine de là presse, 1ls ne saun 


ion dont le teste torturé pourrait sembler une recan- 
eut ni restreindre cette docti 
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Asne penrentqu'accepterune lélaraion général dugouvemement ritannique, que leur pavillon protégeraleurs 
amatelots en out Lemps et en toutes circonstantes ei ay a guère leu d'espérer que les conseil da Ja justice 
prévaudront sur ceux de l'ntért au point de conduire à une semblable telle était adoptée 
par le gouvernement anglais eue règle de sa condo x Etats 
Unis énmme l'indice de jours lus heareus, comime la cause et le gage d'unc longue paix entre deux peuples 
que ant de motifs anissent ef que si peu disent. En as d'un Le événement 13 aurait peu de risques À pré- 
dire qu'on en pourrait bientt venir à um arrangement satisaisant qui assurera a pleine conpération des Éab- 
Unis à I soppression de I faite, LA grande difialté se trouvant écartée, un esprit mutuel de conciliation 
aurait Hentôt fit le reste; mas, jusqne-l, les États-Unis ne peuvent, dans aneun arrangement donnant Le 
droit réciproque de visite pour Le but déclaré de l'extinction. dl I raie, admettre l'engagement que Ia d0e- 
trine d'entrée sealativo ne serait pas appliquée et que la berté de leurs matelots n'aurai rien à craindre, » 


future, cette déclaration serait accueillie 


L'orateur s'attache ensuite à établir qu'en Angleterre le Gouvernement a toujours résisté à 
opinion qui, même par un sentiment religieux, a exigé successivement la suppression de La 
traite, l'abolition de l'esclavage aux Antilles, et qui poursuit en ce moment l'abolition de J'e 
clavage aux Indes orientales : cette opinion a forcé le Gouvernement à dépenser 600 millions 
pour le rachat de 
den mchérissement de 
plusieurs denrées de première nécessité; elle 2 poursuivi le Gouvernement de ses réc 
ét a successivement triomphé de toutes les résistances. Peut-on voir là un caleul; peut-on taxer 
eette philanthropie de n'être qu'une marque d'ambition ? 


claves ; elle n'a pas craint de compromettre la fortune d'un grand nombre 


embres des deus Chambres, propriétaires aux Antilles, ni d'amener le 


L'orateur oppose au tableau de ces efforts constants et soutenus, la punition dés rimes ; des 
atrocités, des actes révoltants de tonte nature qu'entraîne aux États-Unis, à Cuba, au Brésil, 
le maintien de la traite et de l'eselavoge. 11 engage la Chambre à adopter une grande politiqué ; 
L-à-dire en Angleterre pour l'abolition universelle de 
l'esclavage. C'est en s' de cause qu'elle aequerra le crédit, la force et l'in- 
fluence qui lui sont dus. Le vote de l'année dernière a déjà fait perdre du terrain à cette belle 
cause dans l'opinion ; la Chambre regretterait plus tard d'avoir persévéré dans cette voie. 


joinüre 


ice au courage et 


ant vient de montrer 


M: ox TocqueviLuE rend ju à talent que le préopi 
en défendant le droit de visite et l'abolition de l'esclavage. Mais le pays est moins préoccupé de 
ces questions que des relations qui , à cette oecasion, s'établissent entre la France et l'Angleterr 
Là est la diffieulté. L'orateur s'efloree de rechercher quelles sont les causes du mal et les remèdes. 

Il faut mettre a uses la politique du Cabinet. La fin ayouée en est Ia 
paix le moyen, le rétablissement de l'alliance anglaise. M. le Ministre des affaires étrangères a 
dit que eette politique devait être modeste, tranquille; il avait pour objet de nous faire accepter 
par l'Europe. Le résultat a été qu'aujourd'hui l'alliance anglaise est plus prés que jamais d'être 
détruite, et que la paix du monde est plus en péril qu'elle ne l'a jamais été. On accuse devant 
l'étranger le caractère léger et batailleur du pays. L'orateur pense qu'il faut repousser pour le pays 
une responsabilité qu'il n l'étranger et le Cabinet doivent la porter tout entièro. 
Le Cabinetreconnaît que la cause de l'irritation de la France contre l'Angleterre est dans le traité 
du 15 juillet 1840. Pour la calmer, il a voulu rapprocher les Gouy ‘est une grave 
erreur. La vraie base des alliances est dan ples; hors de là, il n'y a 
que cause d'irritation. On a commencé par le traité des détroits, qui a laissé les esprits dans 
Y'état où il les avait trouvés, et on est arrivé au fatal traité de 1841 sur le droit de visite , qui a 
porté le mal à son comble. Déjà fâcheux en lui-même par Le caractère de ses stipulations, il a 
soulevé des questions de légalité et de constitutionnalité, il a blessé l'orgueil maritime du pays et 
alarmé ses intérêts commereiaux. Le Ministre qui l'a signé n'a évidemment pas le sentiment de 
a nation qu'il veut diriger. Ii ne s'est pas douté de la haine qu'avait soulevée le traité du 15 juillet, 
et en persistant à rapprocher les deux Gouvernements, il a fourni à la France et même à la n 
jorité qui l'aidait à maintenir la paix, une occasion d'épancher leurs sentiment 
L'irritation a passé en Angleterre, et ce résultat est dû directement aux actes et aux paroles 


premier rang de ces 


pas encouru 


nements 


la libre 


jpathie des peu 


is. 


1843, CHAMBRE DES DÉP 


28 2axvrEn. 28 


du Ministère. 11 a soutenu, en éffet ; que l'honneur d'une nation était de tenir sa parole ; et que 
In Francé était moralement engagée par le traité de 1841. Puis , après ces déclarations, il a refusé 
la ratification: Ce refus est une chose licite, mais grave. Ce n'est pas une injure, mais cela peut 
être uni mauvais procédé. Le Ministre qui croyait devoir le conseiller , devait se retirer ; sa x 
traite mettait fin à tout; elle rendait la royauté, les Chambres et le pays à leur liberté; elle était 
une satisfiction suffisante. Au contraire, le Ministère restant, l'Angleterre a dû voir dans le 
refus, une injure pour elle, une querelle qu'il lui faisait , et ; de plus, un acte politique des 
Chambres. Nos moyens de traiter avee l'Europe doivent s'en trouver restreints; ên effet, ln 
difficulté pour les États représentatifs, c'est qu'én traitant avec le prince, il faut s'assurer de 
8 que feront les Chambres; mais cette difficulté disparaît si le négociateur engage son existence 
ion; comme il représente la majorité, elle est assurée à l'avance autant qu'elle 
vis de 


dans la négocis 
peut l'être. Cette condition n'ayant pas été observée, la position de la Fri 
l'Europe, est fausse et embarrassée 
Comment en sortir? Toutes lesconduites offrent des périls. 1 y en a également à persister dans 
les traités, et à les modifier. Le premier parti est la pensée secrète du Cabinet. 11 sait que la 
France est vive, il la croit mobile; il espere qu'un peu de temps écoulé, on obtiendra tout, et 
que l'incendie finira de lui-même. Cet espoir pourrait bien être déçu. 11 ne faut, en effet, pas 
perdre de vue que la vié politique se retire de l'intérieur ; on en a dégoûté la nation; elle se 
réfugie sur l'extérieur pour trouver encore un aliment à son act autre cause l'a poussée 
encore danscette direction ; c'est le désir qu'ont eu certains hommes de réuverser le Cabinet sans 
se brouiller avec la majorité qui le soutient. Or, la majorité étant très-décidée sur les affaires de 
l'intérieur, il a fallu porter le débat sur les affaires ét de là, éette préoceup 
rale des rapport r 
Le sentiment de nationalité, 
1831 ét 1833 
d'üne force armé 


ce, vi 


angère 


de In France avee l'étroi 


nsi ran 


é, recevra des exeitations perpétuelles des trait 
1s offrent d'incessantes oceasions dé collision, savoir : l'emploi 
s nationaux , et le changement de juridiction. Cés traités 


dont deux dispositi 


ère contre 


ne sont exéeutables que dans le cas d constant : hors dé là ; ils an 


eront la guerre tôt 


où tard. IT faut done renoncer à p 
Il convient de demander des modifieations. Pourquoi l'Angleterre s'y refuserait-elle? Si la paix 


rsister ur maintien. 


ee pour elle. La nation anglaise est une nation 
elle connaît l'empire des mouvements de l'opinion dans les pays constitutionnels. La 
Chambre des Députés actuelle a été nommé 


et apprécié en A: 


est fructueuse pour nous ; elle est conquéra 


sensée 


aux cris de : pas de droit de visite! Cela sera senti 


terre. 
monçons pas pour cela à l'abolition de la traite; nous chercherons des moyens 
x et plus efficaces. Dans ces termes , assurément ; l'Angleterre ne refusérait pas 
ation, Mais pour eela il faut d'abord que la Ch 


la négo 
pas celle qui ne veut rien cha 
les modifie dès à présent 

En second lieu, il faut que la France ait à sa tête un Cabinet qui veuille la même chose 
qu'elle, qui ne soit pas gêné par ses acte 
il viendra exp 


imbre exprime clairement sa penséé ; non 
x à présent aux traités, mais celle plus générale qui veut qu'on 


antérieurs , à 


pas les opposer quand 


qui on ne puiss 


mer l'opinion du pays: 

L'orateur s'attache , en terminant , à justifier l'intervention des ass 
diplomati 
le est ob 


nblées dans les aff 
ns beaucoup de cas, cette intervention a des dangers. Mais 
nd il y à dissentiment entre les Chambres et le Gouvernement. 


es. 11 reconnaît que, à 


M. De Sarwr-Manc Grnanoix déclare qu'il vient défendre l'Adresse proposée par la Com- 
mission, parce qu'il la trouve claire, nette et exprimant bien sa pensée et ses sentiments. 11 
remercie d'abord la Commission d'avoir vivement exprimé les sentiments de sympathie qui, après 
une douloureuse catastrophe, unissent plus que jamais la mation à la famille royale. Gette 
union, qui a démenti bien des prophéties en Europe, a ajouté à l'idée de force et de dignité qui 
#üttache à la France. 


15. 
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L'orateur pense que l'œuvre du Gouvernement et de la nouvelle législature doit être de réparer 
la perte que la France a faite par la rupture de l'alliance anglaise en 1840 ; on ÿ parviendra par 
une fermeté paisible et sincère, sans agitation fanfaronne, sans déférence obséquieuse. 

L'orateur déclare qu'il souhaite ' <, comme nécessaire à la paix du monde, Mais 
elle ne doit pas être achetée au prix de concessions regrettables. Cette alliance 
tous les points en 1854 ét 1833. Le droit de visite semblait rentrer dans l'ensemble des mesures 
prises en commun à cette époque. Depuis 1840, il reste seul de tout ce système de coopération. 
De là les défiances qu'il a excitées. De là le sentiment universel et sincère. qui l'a repoussé 
sentiment que respecte le Gouvernement et qu'exprime très-nettement Le paragraphe de l'Adresse 
qui y est relatif. On veut que notre commerce soit replacé sous la surveillance exclusive de notre 
pavillon. Pour arriver à ee but, il faut négo Adresse demande au Ministère d'en avoir ln 
ferme intention; elle ne lui prese Elle indique le but; elle laisse le-choix du temps 
et des moyens. Le but, c'est l'abolition de la traite par d'autres moyens que le droit devisite, 
moyen n'est pas le meilleur et le plus infaillible; 1 ne rend pas à l'humanité ce qu'il coûte 
dépendance nationale. S'il en était autrement, s'il fall 


lance at 


L entière sur 


rien au del 


le maintien de € 
en est p 
fficave, e'est la fermeture 


ati choisir ent 


droit et celui d mais il 


l'esclavage, le choix dé l'ora 


réduit à cette alternative. Tout 


nonde reconnait que le seul moye 


des marchés d'eseloves, et celui-là n'entraine l'abandon d'aueun des droits. de la souv 
En effet , il attaqu 
atteignent qu'au 
eomplèt 


rehé, tandis que les autres n 
e sur 
1, le 9 août 1842, entre l'An 


le comm sclaves à l'arrivée au 
at de départ et pendant le trajet, eu » 


Cette doctrine e 


sauraient ainsi ex 


ex ur 


le traité cone 


proc 


atétre faits sur la côte d'Afrique pour supprimer la traite 
à la vigilance des eroiseurs- par l'usage. frauduleux 
des ét La tentation si forte tant qu'on trouvera un marché pour 
‘an ne Ferme tous lex marchés à l'achat 


de pavillons et autres moyens 


La tente des nègres, que Le but tant désiré sera toujours différé s 


Atent de faire des représentation 


et des remontrances en com aux 


des nègres africains, les parties prou 


uissances dans les États desquelles de pareils marchés sont Lors, et de faire Los Les effor 


ortuuité du devoit de fermer dé pareils marchés une 


pour convainere ées États de 


Le s8hl orateur qui ait défendu le droit de visite à la tribun 
blié en 18: 


le professait ainsi dans un 


ouvrage qu'il a pi 
L'orateur appelle ensuite l'attention de Ja Chambre sur les efforts que fait l'Angleterre pour 
abolir la traite à son point de départ. Tous ses actes dans ce but sont exposés dans un rapport du 


la Chambre des communes. Les moyens employés sont presque tous en dehors droit 
fleuves de Ia côte d'A- 
a lotire dé lord 


et les embouchures de 


visite; ils consistent à surveiller les arehipé 
e les f 


juin dernier, qu'on a souvent e 


toreries d'esclaves. C'est à ee 
ée en France, L'orateur ne fr 
prés aux consuls du Gouvernement anglais les tentatives faîtes pour détruire 
fmes , créés par d 


frique, à détr es que s'applique 
Aberdeen, du 2 
sérupules qu'ont 
les factoreries d'esclaves. Ces établissements 
droit à aucune pr Ce rapport établit, selon l'ovateur, que l'opinion 
abolitioniste, en Angleterre, se présceupe beaucoup de traite à son point 
part, et qu'elle n'insister t qu'on le croit sur le maintien du droit déisité. 11 
a votant pour le projet d'Adre 


Européens dénaturés, n'ont 


tection du droit des ge 


a pensée de détrui 


de d 
ter 


pas auta 


Séance du lundi 30 janvier 1943. — Présidence le M, Sauzet. 


M. Ducos dit qu'il écartera du débat toutes récriminations personnelles. J1 n'est pas besoin 
de savoir quels sont eeux des divers Cabinets auxquels on doit reprocher les conventions de 1831 
et 1833; ce qui importe avant tout, c'est de sortir d'une situation intolérable, 1l recherchera 
té le but sérienx des traités ; quel est leur véritable earaetère, quelle cause les a déjà 


quel a 
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amer leur 


altérés dansuleur prinéipe, par quels motifs et par quels moyens on doit ré 
abandon, 

I faitremarquer qu'à toutes les époques la Fi 
Von voit, dans toutes les pages de l'histoire brit 
appartient au plus fort. De là, les luttes héroïques q 
Unis d'Amérique. Dans tous les temps, ces deux politiques ont été en présence. Si la Restaura- 
tion a été impuissante pour obtenir les satisfactions qu'elle poursuivait, du moins elle a été assez 
est seulement depuis 1830 que la persévérance britan- 
poli- 


nee a proclamé la liberté des mers, tandis que 


que, cette prés 
ont engendré l'indépendance des États- 


ention qu 


habile pour ne pas eoncéder le principe 
nique a atteint son but. Si l'on considère l'époque à laquelle a eu lieu ce relâchement de 
s et des’nécessités impérieuses qui 
d'État. Une conces- 
du moins la faute 


tique française, si l'on tient compte des idées philanthropic 
on comprendra la condescéndance de 
rite dans le traité de 1834, ce fut une faute; 


nos homines 
n 


dominaient la situation, 


sion fut faite alors; elle est éd 
fut honn 

Recherchant ensuite quel est le véritable caractère des traités, l'orateur se de 
entielle ers. 11 cousidérerait comme indigne 
de la France de faire dégénérer cette diseussion en distinetions étroites et subtiles. I1 ne ja 
doné pas de ln clause résolutoire qui semble résulter de Ja faculté stipulée pour chaque Puissance 
de délivrèr annuellement les mandats. Mais une considération: le frappe, c'est que la France et 
l'Angleterre n'ont jamais eu seules l'intention de réprimer le trañe des noirs : elles ne sauraient 
ÿ parvenir sans le concours des autres nations, Le traité ne devrait donc être définitif et complet 
qu'autant que le concours serait unanime. Or, qu'estil arrivé? C'est qu'une grande nation à re- 


ande s'ils stipu- 


lent à toujours ou s'ils sont es ment mobiles et passa 


dera 


usé son adhésion aux conditions énoncées dans le traité. Par une convention spéciale du mois 
d'août 1849, les É 
lations exceptionnelle 
dans sa base. L'ornteur ajoute qu'il existe un arg 
de In signature du traité, l'Europe avait sous les yeux de fréquents exemples dé à 
merce avait donné lieu à des abus monstrueux. Se trouve-t-on aujourd'hui dans la même situ: 


ats-Unis se sont formellement réservé la police des mers. 11 y a da 
ontre le traîté qui, selon l'orateur, est profondé 
ore plus décisif et péremptoire. Lors 


s es stipu- 


un argument pent ébranlé 


site: cb coin 


 a-telle de récents exemples de traite à invoquer? Et quelqu'un pourrait-il 


tion? L'Anglete 
souténir que ee honteux tra 
Les faits se sont radicalement modifiés; les raisons qui avaient motivé la conclusion du traité se 
sont sensiblement affaiblies, et nul argur ux ne pourrait être opposé à la France réêla- 
mant le bénéfice d'exceptions qui existent pour les États-Unis, l'Espagne et le Brésil. Tel n'est 
pas sans doute le sentiment de l'Angleterre : elle attache trop d'importance à notre concession 
poûr ÿ renoncer; des traités et l'abus qui en a été fait suftiraient seuls pour 
notre prétention. Da ne, l'Angleterre a mis beaucoup de réserve et de prudence 
du droit de visite ; peu à peu son attitude s'est modifiée. Les réclamations sé sünt 
iéès, ét notre marine marchande a été en butte à des vexations intolérables. Les choses 
ait pas aujourd'hui de traités propres à rassurer nos ma 


fc s'abrite encor sous le pavillon de la France? Évidemment non: 


ais l'expérienc 


ns l'ori 


rée 


multi p 
en sont venues à ce point qu'il n'y à 
vins. La nécessité d'abolir le droit de visite est passée chez eux à l'état de préjugé. Ne sont-ce 
cier? L'orateur ne se dissimule pas les difficultés de La 


pas là des raisons impérieuses dé nés 
situation, surtout en présence d’un Cabinet qui a voulu à 
que la Chambre a , malgré lui, poussé à la lacération du traité de 1841. 1 ya là un obstacl 
matériel à toute modification profonde dans la direction des affaires du pays, et l'oraleur s'in 


aver les conventions ex 


antes, € 


quiéterait sérieusement si le Ministre, qui avait tant insisté pour la ratification du traité de 1841, 
d'une politique opposée à la si 
règles du Gouvernen 


ane. 11 y aurait là, sélon lui, une pértur- 
tif, et même une sorte d'immo= 
ations; et en mn 


demeurait l'interprète 
bation violente de toutes les 
ralité politique. L'orateur blâme le Cabinet de 
temps il le répute inhabile à les ouvrir. 


nt représen 
voir pas entrepris des négo 


M. Ducan£ explique sa pensée sur diverses phrases de l'Adresse, mais particulièrement sur le 
te, et qui, jusqu'à présent, a obtenu son adhésion: Lui aussi, 


paragraphe relatif au doit de vi 
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il voudrait que le dé ât de toutes questions de personnes, mais il ne Jui est pas pos- 
sible d'oublier que, depuis douxe ans, il entend émettre le mè ans qu'il se soit jamais 
réalisé. Des intérêts de personnes se sont cachés sous les plus grandes questions de la politique, 
derrière la question d'Orient, derrière celle d'Espagne, derrière celle du traité de 1841. On 
pourrait résumer ee qui s'est passé depuis plusieurs années ; en disant que Lout s’est fait pour 
les hommes, rien ou pe ppartient à la Chambre de remettre le pays dans 
la situation qui lui cs ut à sa 
mission 
Il ne dira qu'un mot de la question d'Orient , c'est que dans toutes les fautes qui ont. si déplo- 
rablement compromis l'influence de la France, on retrouve la main des hommes qui ont suece 
sivement tenu le pouvoir. 
Chambre devra désormea 
n'en est ni de plus malheure 
ses sympathies séculaires la France, et dont nous som 
dépossédés au prof de l'Angleterre. D un département 
dira que toutes nos relations avee £e pays sont rompues ; el que ce qui eu rest 
se se borne à l'expression de notre 


re vœu 


pour les choses; il 
r adjure l'Assemblée de ne point faire dé 


uvient , et l'orate 


is indiquer sa politique surla question d'Espagae: il fera remarques 
; ni dé pl L d'un pays que 
ve s, pour ainsi dire, 


intéressante pour nous. Ils 


aient identifié 


jagne, l'ornteut 


itroplie de | 


l'entrée en fraude des produits an, 
sympathie pour le trône d'Isabelle I. H semble à l'orateur que 
relations entre les deux. pays étaient quelque chose qui méritait ln sollicitude de la Chambre, 
L'An, 
ploite cette sympathie. L'orateur espère que des explications seront données sur la question qu'il 
vient de soulever. 

Relativement au droit de visite, il accepte le paragraphe de la Commission. Le devoir de la 
Chambre est d'exprimer avec dignité, avec fermeté, les vœux et Jes. volontés du pays. Lorsque la 
Chambre a rempli ce devoir, lorsqu'elle a fait entendre la grande voix du. pays, le Cabinet en- 
gage sa responsabilité lorsqu'il ue délibère pas. Le projet d'Adresse dit que a Chambre appelle 
de tous ses vœux le moment où notre commerce sera replacé sous la surveillance exclusive de 
notre pavillon. C'est indiquer nettement le but et le résultat même des négociations qui sont 
ns la phrase précédente, dans ces mots 


Le projet d'Adrt 


es intés 


Is commerciaux, que les 


ere aussi témoigne de ses sympathies pour Isabelle 11, mais en même temps, elle 


4 


l'objet de ses vœux. À la vérité, on a cru apercevoir d 
tanbqu'il n'ysera pas dérogé, la perpétuité des traités de 1834 et de 1833, Mais l'orateur ne 
saurait admettre cette interprétation. 11 comprend la phrase en ce sens que la Commission, 
frappée dé 
au Gouvernement qu'il devait désormais exiger l'exéeution loyale des conventions, tant qu'il n'y 
serait pas dérog 2 de toute équivoque. Ce qu'il 
«aux intérêts du pays; mais il n'entend pas se mêler 


abus qu 


entraïnés jusqu’à présent l'application du droit de visite, a voulu indiquer 


L'orateur désire que la question soit dégag 
oit dos 


demar 


c'est que satisfaction 


à des intrigues politiques. 
élibération sur les 


— La liste des orateurs inserits étant épuiséo , la Chambre passe à Ja 
paragraphes du projet d'Adresse 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES, 


— Les paragraphes 1 et 2 du projet dè la Commission sont adoptés sans discussion. 


—Surle paragraphe 3, M. Jacques Levkpvne propose d'ajouter à la fin les mots sur motre 
loyauté. (Préparer un crédit fondé sur notre 6 e, commé ur notre ridhesse 24 sur notre 
loyauté). — Cet amendement a pour objet, dans l'esprit de son auteur, dé protester contre les 
déplorables maximes dout certains États se sont prévalus pour s'arroger le droit de ne pas payer 
leurs dettes. — L'amendement n'est pas appuyé. — Le $ de la Commission est adopté 


non 


— $ 4. Adopté sans observation: 


—$ 5. Votre Majesté nous annonce que l'accord des Puissances à consolidé lé re 
rétablissement d’ane administration conforme à leur foi el à leu 


de l'Orient, gt amené 


en Syrie, pour les populations ch 
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vœu. Nous nous félicitons de ce que l'heureuse intervention de votre Gouvernement a maintenu , daus ces 60 
trées lointaines, l'antique renomumée du pouvoir bienfaisant de la France, 


d'amender ce paragraphe ainsi qu'il 1 


M. Divib [pu Cauvanos) prop 

Votre Majesté nous à cord des Puissances a consolidé le repos de l'Orient; nous nous félici- 
ous dé la part que votre Gouvernement a prise à cet accord, ct nous désirans que, revendiquant les droits et 
Ariviléges qui furent concédés à la France en Turquie, il parvienne à rendre aux capitulations leur force, à 
l'adn 


indépendance, à la religion catholique 
dans ce pays , une protection plus spéciale et m 


monee que l'a 


la Syrie, son ancier 


istration des populations chré 


sux assurée, 


éral me donnent peut- 


Messieurs, quinze ans de résidence en Turquie comme consul g 
être le droit de vous parler de cet empire ( Parlez} parlez!). 
Le discours de Ia Couronne nous apprend que le repos de cette partie du monde a ét 


fermi par l'accord des Puissances; 

Il ajoute que cet accord a amené en Syrie, pour les populations chrétiennes, le rétablisse= 
ment d’une administration conforme à leur foi et à leur vœu. 

S'il s'agit dans ce paragraphe du repos politique de l'Orient, nous ne pouvons, Messieurs, 
que rendre grâce au Gouvernement de la partqu'il a prise à cet accord des Puissances; s'il 
s'agit du repos intérieur, sous le rapport religieux, je pense que nous avons des réclama= 
tions à faire; enfin, si l'on à présenté à notre Gouvernement l'administration actuelle des 
populations chrétiennes en Syrie eomme conforme à leur foi et à leur vœu, je crains qu'il 


n'ait été induit en erreur par le ministère ottoman. 
J'ai done deux questions à examiner devant vous. Permettez-moi, Messieurs, de donner 


quelque développement à un sujet qui vous est moins familier peut-être que-la plupart de 


ceux qui nous oceupent. 

Nous étions en Orient les p 
fessaient. Nous tenions ce droit des co 
tume, ce consentement général qui, si 
mune des Ottomans. Ce droit de prote 
les , ee droit devenu respectable à force de bien 
1840 par le concert de quatre Puissanees qui prétendirent régler sans nous les affaires inté- 
rieures de l'empire ottoman, On sait trop ee qu'il en résulta de troubles et de violences, Les 
prétendus modérateurs des Tures devinrent les destrueteurs de leurs villes, frappèrent sur 
tous les partis à la fois, et, pour délivrer les chrétiens du Liban de la domination du pachia 
d'Égypte, les livrèrent à des pachas de Syrie cent fois plus oppresseurs encore. ls-enlevè 
rent même à ces montagnes, où la eroix surmonte le croissant (Très-bient) , le vieux émir 
Beschir, victime apparemment de son ancienne sympathie pour les Français. Plus que jamais 
les animosités s'enflammèrent. I fallut ; après deux ans de guerre civile, intervenir de nou- 
veau, et cette fois on voulut bien admettre dans le concert européen le véritable protecteur 
de ces populations, le Roi des Français. 

Nous avons avec l'empire ottoman , sous le nom de capitulations, des concessions impé= 
riales qui remontent au commencement du seirième siècle. Ce fut en 1535, sous le-règne de 
François 1°°, que fut accordé le premier de ces firmans; c'est, sous une forme nouvelle, une 
espèce de traité de commerce et d'amitié entre la France et Iæ Turquie. On y stipula des 
conditions qui fondèrent notre droit commereial dans le Levant. Henri IV, Louis XIV et 
Louis XV obtinrent le renouvellement de ces concessions, et chaque fois elles reçurent plus 
d'extension, de force et de solennité. 

Parmi les priviléges qu'elles accordaient à la France, à la seule France (notez-lebien), le 


urs nés de la re 

cessions de plusieurs sultans , et surtout de Ja cou 
us le nom d'Adef, est, après le Koran , ln oi com 
ion ; ce droit con 
s, nous fut momentanément enlevé en 


otec on catholique et de eeux qui la pro- 


sacré par une possession de trois 
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plus glorieux sans doute fut de lui conférer la protection de la religion catholique dans les 
États du Grand Seigneur. Cette protection , grandissant de siècle en siècle, s'étendit an 
saint-sépulere, aux églises, aux évêques, aux prètres et aux ordres religieux , et, par une 
interprétation qui fut rarement contestée, elle enveloppa à certains égards les simples habi- 
tants qui professaient Je même culte. 11 en résulta que les populations chrétiennes, généra- 
lement soumises à leurs pasteurs spirituels, se trouvérent couvertes elles-mêmes de cette 
égide. Ainsi les catholiques de Pera et de Galata , eeux de Smyrne, de Syra, de Tine, de 
autres iles de l'Archipel, ceux de Rhodes, de Chypre et de la Syrie, 
furent tacitement rangés sous la protection de ln France, et celle protection religieuse de- 
vint insensiblement une protection civile, qui garantissait ces populations des aan 
quelles elles avaient été jusqu'alors exposée 

La France ne leur fit jamais défaut ; ses ambassadeurs et ses consuls se faisaient un de- 
et ils 


Naxos et de quelque 


voir, même un honneur, d'intervenir sans cesse en faveur de leurs coreligionnair 


étendaïent ainsi dans ces vastes contrées le respect du nom français. 


Le palais de notre ambassade, les maisons de nos consuls étaient devenus des lieux d'u 


le; ils 
toi 


és par les Tures des plus basses conditions comme par leurs chefs de 
de ces habitations sa 
: les agents de l'autorité ions tacites de ce droit de 
protection sont allées si loin que les églises catholiques du Levant ont pu arborer le pavillon 
français sur leur portail, pour marquer à tous les yeux quelle protection puissante couvrait. 
le culte qu'on y célébrait. Ce signe tutélaire les a garanties de toute insulte pendant li 
guerre civile; enfin, le monastère du mont Carmel était aussi dans la Syrie un refuge pro- 
tecteur, une ousis d'humanité, au sein de la barbarie. (rès-bien !) Le fanatisme d'un pacha 
le détruisit, l'influence d'un ambassadeur de France le releva, et c'est encore là, sous la 
bannière française; que tant desavants voyageurs de toutes les nations trouvent la confra- 
ternité européenne, l'image de Ia civilisation et les soins de l'hospitalité. (Nouvelles marques 
d'approbation. ) 

Qui peut mieux que ces fé 
core récent de notre p 
par des actes solens ar le consentement général ? 

C'était pour la France, convenez-en , Messieurs, un bel empire dans l'Orient chrét 
que ce droit de le protéger au sein même de l'islamisme, que cette fueulté d'y faire précher 
l'Évangile, cette loi du libre arbitre, à côté du Koran, ce code de la fatalité. (Très-bien ! 
trés-bien!) 11 valait bien, cet empire, celui d'un Orient plus éloigné , où l'on 
d'oret desang que de principes consolateurs 

Que sont-ils devenus ces droits confirmés depuis trois cents ans? 11 n'y en a pas encore 
vingt-deux que nousiles faisions respecter à Smyrne, en Chypre et dans tout le Levant où 
il y'avait des chrétiens à sauver. Qui éciprocité politique? 
qui nous a ravi le prix de tant de services rendus à l'empire ottoman? La force des choses , 
me dira-t-on. Vos priviléges ont péri dans une tempête. Messieurs, les choses n'ont souvent 
de force que: par notre faiblesse (Approbation à gauche) ; une volonté ferme et persévérante 
surmonte cette foreeessentiellement variable: Quant aux tempêtes politiques, on en a vu de 
plus violentes qui n'avaient pas même ébranlé ces droits et ces priviléges de la France en 
Orient, Comment Ja bourrasque de 1840 a-t-elle pu les faire périr? Parlons plus fra 
ment sils n'ont p asurpés. (Nouvellé approbation à gauche.) 

Quel motif ou quel prétexte a pu justifier cette usurpation? Ayions-nous abusé de ces 
droits ? les avions nous laissés tomber en désuétude ? 


ent resp 


‘amortir au se 


les rangs; on a vu souvent Ia fareur popular 


crées 


y arrétaient de même. Les con 


; mieux que notre long! 


ie possession ; mieux que l'usage en 
ut concédés 


épondérance, constater la réalité des droits qui nous fui 


ds ou 


pand plus 


a rompu ces liens d'une ancienne 


péri, ces droits, mais ils ont ét 
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Les capitulations, en reconnaissant à notre Roi le titre de padishah, qui correspond à celui 
d'empereur, nous ont donné le pas sur les autres nations franques; mais qui pouvait nous 


envier cette prééminence, quand nous ne la fisions servir qu'à l'honneur commun des 
tions éhrétiennes? Qui pouvait nous envier nos priviléges commerciaux, quand notre premier 
son fübde les partager avec elles? Dès 1535, la France obtint de Solican IL que le pape et 
les rois d'Angleterre et d'Écosse fussent compris dans les premières capitulations qui, comme 
je viens de vous le dire, étaient un véritable traité de commerce et d'amitié. 

Sur la sollicitation de la France, toujours eonciliatrice, on permit plus tard aux autres na- 
tions, que les Tures appelnient ennemies, denaviguer dans les mers du Levant sous le pa 
villon français et d'y jouir de nos priviléges. Cette concession leur fut retirée par suite de 
quelques mécontentements politiques. Eh bien (reconnaissez, Messieurs, le désintéressement 
de nos ancêtres), la France eut encore une fois, sous Louis XY, la générosité de faire rendre 
à ces nations Ia faculté de revenir dans les ports de l'empire ottoman, à l'abri de notre ban- 
nière. Quel aveu pour les populations musulmanes comme pour les nations européennes de 
notre incontestable prépondérance ! 

£t ce sont aujourd'hui quelques-unes de ces mêmes nations que nous avions appelées en 
Turquie au partage de nos priviléges commerciaux, ee sont elles qui ont tenté de nous en 
exclure! ce sont elles qui se sont attribué des droits de protection qu'aucun acte solennel ne 
leur concédait ; ce.sont elles qui ont tenté de nous en dépouiller en 1540, et qui ont bien voulu 
en 1842 nous admettre pour un elnquième à l'exercice de ces droits! On sait que les mots de 
reconnaissance el d'ingratitude ne sont point dans le vocabulaire de la politique, et n'y 
auraient aucun sens, Maisn'y -t-onpas introduit ceux d'égards réciproques; de convenances 
mutuelles? On les a trop oubliés en 1840. Cette leçon nous serait utile si nous avions plus 
de mémoire. 

de poursui question. 

de d sieurs, que le privilége de la France dans le Levant 
christianisme, d'y marcher la première et d'y parler au no 
atérêt d'honneur où de sûreté rassemble en un seul corps les représentants de l'Europe. Le 
padishah de France était seul l'égal du padishah d'O 
notre Henri IV. Le donne-t-on encore à ses successeurs à Constantinople? 4 
nous n'en ayons perdu au moins la prééminence et le crédit. 
Gouvernement à ne points 
ne sont point de pure vanité. 

Que le Roi des Françafk ui le protecteur des chrétiens et des oppri- 
més. Les Osmanlis sont un peuple de tradition ils trouveront toujours légitime que la France 
réclame des prérogatives qui lui furent concédées jadis; et si elle consent à les partager, 
qu'elle conserve du moîns l'initiative et la préséance, 

Cette prérogative qu'on nous a ravie dans le Liban, ce droit de protection qui nous fut donné 
par les souverains ottomans, et confirmé par l'assentiment universel, comment l'avons-nous 
exercé, quand nous l'avons possédé sans partage? Nous l'avons étendu non-seulement-sur 
les catholiques, mais encore sur tous les autres chrétiens, lorsqu'ils l'ont invoqué 
Arméniens à Constantinople et faire rappeler de l'exilune po= 
e. Qui ne se souvient de la révolution grecque en 1821, et de l'appui quel 
France a donné partout à des populations. proserites? Le pavillon français les protégeait. 
Seul il Je pouvait aux yeux des Tures, parce qu'il leur était également tutélaire, lorsqu'ils 
'éclamaient sa protection dans leurs périls. Cette impartiale humanité fit sa gloire etrrendit 
son droit sacré pour tous. Nos amiraux, nos commandants, tous nos marinsifirant alors une 


à 
ais, Me 


xamen. de ma premiè 


tait d'y protéger 


de tous les Francs, quand leur 


nt, et ce titre, Messieurs, remonte à 
peur que 
en est ainsi, invitons notre 
s avec la Porte, Ces titres, ces préséance 


en taire dans s4 


relati 


oit toujours en T 


On nous a vus protéger les 
pulation enti 


se ADRESSE, — DISCUSSION DES PARAGRAPHES, n° ut 


eroisade de civilisation et d'humanité qui les honore à jamais et qui les a rendus chers à tous 
les partis. 

Quand nous défendions les chrétiens de l’Archipel et de l'Asie Mineure, où étaient-ils ceux 
qui ont prétendu, en 1840, exercer sans nous cette noble prérogative de la couronne de 
France? D'où leur vient aujourd'hui tant de zèle, quand, au lieu de la Grèce, c’est le Liban 
qui implore un appui? Qu'est-ce d'ailleurs qu'une protection religieuse exercée par trois ou 
quatre communions différentes? Pent-elle avoir le même accent, la même chaleur, une égale 
efficacité? Comment s'exereera-t-elle?sera-ce collectivement? faudra-t-il la majorité ou l'una- 
les diseuteront 
leurs dissentiments , que deviendront les chrétiens, si leurs périls sont pressants® 
(Très-bien 

IL peut arrin 
sont les intér 
extirpant d’une main le catholicisme en Polo, 
approbation à gr 

Quel zèle peut-on attendre de deux a 
papisme? Une seule pourrait y 
partager le droit qu'elle avait eoncédé à la France, et la Porte avait de bonn 
een. Elle aimera toujours mieux céder à nos droits qu'aux prière 
redoutables: 

Puissances du Nord et de l'Est, laissez Les choses comme le temps et les traités les avaient 
faites. Que diriez-vous de la France, si elle allait s'immiseer dans les droits internationaux 
que vos traités vous assurent dans d'autres parties dit monde? 

Quant à l'empire ottoman, commercez dans ses ports, promenez vos pavillons sur ses 
mers et venez vous pavoiser dans ses rades; mais laïssez-nous l'honneur d'y protéger le 
christianisme, nos coreligionnaires et tout ee qui tend, eomme l'Evangile, à étendre la 
eivilisation , sdoucir les mœurs et favoriser les progrès de l'humanité, La F 
vent eontentée de ce noble partage. (Trés-bien !) 

Les Tures nous appellent leurs plus anciens alliés, et pourtant il n'y eut jamais de traité 
d'alliance entre eux et nous; mais il y eut des actes d'union défensive, et cela leur a suffi 
pour nous donner ee titre, Le plus récent de ces actes remonté à l'année 1807. Sélim II 
nait encore; l'Angleterre voulait le détacher de notre cause; elle n'y pouvait réussir par 
les négociations. L 


nimité? les ein Puissances seront-elles toujours d'accord? et pendant qu 


er que les intérêts mêmes différent entre les augustes protecteurs ; si @ë ne 
,ee seront aumoins les préjugés. Comment eoncevoir, en effet, une Puissance 


ne, et de l'autre le protégeant en Syrie? (Vive 


tres cours pour ee qu'elles appellent avec mépr 


voir quelque pré 


ention ; mais la Porte lui refusa toujours de 
raisons pour 
exigeantes de deux voisins 


nice s'est sou 


niral Dukworh osa venir, avec douze vaisseaux, menacer Le Sultan 
sous les murs du sérail. La France, par une het 
à Constantinople un général entouré d'officiers du gi 
épée au Sulten; elle fut acceptée. Alors ces officiers, sous la conduite du général-ambussa- 
deur, élevèrent des redoutes sur le rivage, y placèrent des batteries si formidables et qui 
allaient être si bien servies, que l'amiral anglais se hâta de lever ses aneres et de disparaître. 
Il ne remporta de cette expédition qu'un énorme boulet de marbre , qui lui fut lancé qiand 
il repassa les Dardanelles. (Vives approbations à gauche.) C'est par de tels services, Mes- 
sieurs, c'est par notre fréquente intervention en faveur des Tures, dans leurs démélés avec 
leurs voisins, que nous avons obtenu d'eux la sympathie qu'on a pour d'anciens et cons- 
tants amis. 

Les traités, dans ce pays-là, les vrais et bons traités ne sont pas ceux qui sont écrits, 
mais ceux qui sont déposés dans la mémoire des peuples ct des gouvernants. Tout y 6st 
confiance , réciproeité de services, communauté d'intérêts. C'est le pays des faits, des souve- 
airs et de la coutume. 


re, avait pour ambassadeur 


«e conjonetx 
nie et de l'artillerie. Ts offrirent leur 
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Les capitulations sont éerites, il est vrai; mais ellesne sont point des traités conclus entre 


deux parties contractantes et se faisant des conditions réciproques. Elles sont ce que nous 
Elles expriment les volontés du 


appelions dans l'ancienne monarchie des lettres patent 
souverain en faveur d'un peuple ami, et commandent aux sujets de s'y conformer. Ce sont 
done ainsi que je les ni nommées en commençant , des concessions impériales. Ces conces- 
en notre faveur par les dispositions amicales du pays et du 
es en Orient, Ce 


té 


sions, toujours int 
Gouvernement, ont eréé , ont étendu, ont fixé nos droits et nos privilé. 
nt de simplement oral ou coutumier y est aussi connu, aussi respecté que les stipula- 
Il faut done les conserver, les soutenir tels qu'ils sont écrits 


qu'ils 
tions qui sont dans les firman 
dans les esprits et dans la conscience de ces peuples. Ne les aliénons pas ; ne les modifions 
pas, ne les partageons plus, 
s'efface dans des archives vivantes ne s'y 

de désire done, Messieurs, que, pour réparer ce que la dernière négociation a pu nous faire 
perdre sur l'étendue de nos droits et priviléges, le Gouvernement soit invité à saisir toutes 
les occasions de les faire reconnaître dans toute leur vigueur et leur extension. primi- 


ar il ne nous serait plus permis de les reprendre. Ce qui 
retrouve jaroa 


is. 


tives. 

Je passe, Messieurs, à ma seconde question, celle de l'administration du Liban: 

Nous avons appris dernièrement, par un discours prononcé devant la Chambre des Pairs 
faire revivre nos droits de protection et les exercer au profit des chrétiens de 
ances ; que cette action s'est exercée 


que, pou 
Syrie, il a fallu nous entourer de quatre autres Puis 
péniblement, et qu'enfin ln Porte, après avoir refusé deux fois de renâre aux chrétiens du 
Liban leur administration indigène et chrétienne, pressée de nouveuupar l'insistance des 
Puissances européennes, s'est rendue, et que les Syriens ont été remis en possession de cette 
nos eapitulations sansnous le dire? Si elle 
eur ? pourquoi 


administration. La Porte avait-elle done 
ne l'avait pas fait , pourquoi éette escorte pour 
ion si pénible? La Porte était-elle pouss 
elle oublié sa vieille politique qui rede- 


mise env 


mn réclamer Ia re 


äun refus par 


ces longues sollicitations et cette 
quélqué jaloux adversaire de la France, où av 
viendra tôt où tard sa politique nouvelle, parce qu'elle sera toujours la meilleure ? Je ne suis 


mais je m'étonne. 
Cherchons d’abord , Messieurs, ce qui peut avo 

longtemps unies pour leur propre sûreté. 

s qui étaient venus échauffer Jes 


r armé les Druses contre les Maronites, 


ces deux populations dep 

On a parlé, dans le temps, de missionnaires améri 
esprits par un mysticisme religieux, mélé d'idées de liberté; mai 
ième sièéle, sans lettres, sans préparation d'aucune sorte aux idées 
évêques et de leurs prêtres, se soient laissé 
ivateurs de vignes et 


qui peut eroire que de 


vieux catholiques du s 
politiques, constamment sous les yeux de le 
séduire par des réveries transatlantiques? Qui peut croire que des cul 
de müriers, contents de leur sort, soient devenus des penseurs philosophes et des instru- 
ments révolutionnaires? 

Quant aux Druses, ces espèces d'amphibies religieux qui profes 
besoin, l'islamisme, le christianisme et je ne sais quelle obseure idoldtrie qui ressemble à 
celle du veau d'or, ils ont pu feindre une quatrième eroyance, si leur avarice-y a été inté- 
ressée ; sauf à la rejeter quand ils n'auront plus d'intérêt à la professer ; mais cette eroyance; 
iques, a-t-elle pu toute seule leur mettre les armes à la. main? 
es révolutionnaires sur l'invitation de quelques. prédiea- 


ent tour à tour ; selon le 


lées poli 


toujours mêlée d' 
sont-ils devenus des propagandi 
teurs américains ? Cela west guère plus eroyable? 

Où done était la cause de eette guerre civile, si contraire à la sûreté commune des deux 


populations ? 
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On a soupconné l'Angleterre d'avoir favorisé les missionnaires prétendus Américains dans 
un intérêt purement politique. 


lei, Messieurs, je m'arrête dans mes conjecture 
tibuer de pareilles manœuvres à un gouvernement; je m'abstiens d'autant plus que le mi- 


faut des faits, des preuves pour at- 


nistre d'Angleterre à Constantinople a protesté hautement contre l'accusation de connivence 
jé de faire un rapprochement qui semble 


avec les missionnaires américains; mais je suis obl 
justifier les doutes qu'on a conçus. L'Angleterre fit enlever l'émir Beschir de la montagne à 
la même époque où ses vaisseaux écrasaient Beyrout et Saint-Jean d'Acre. Quel intérêt 
tions du Liban ce prince patriareal qu'elles vénératent ? 


ouverneur de votre choix , et faire coïnéider la, souris: 


aviez-vous à enlever aux popul 
Était-ce pour le remplacer par un 
siou de la montagne avec celle du littoral ? Vos projets sur la Syrie n'ayant pas eu les suites 
que vous en espériez, et se trouvant ajournés , vous vous êtes réunis aux autres Puissances 
blir la paix dans cette province; le meilleur moyen sans doute eût été de rendre 
ère qui leur était chère. Pourquoi done lui avez-vous 


pour rél 
aux populations une famille p 
do l'exelusion? C'était lorsque la négociation touchait à sa fin, que vou 
vous êtes prononcés si fortement contre elle; de sorte que la Porte en à pris prétexte 


formelle: 


pour livrer le gouvernement de la montagne aux deux kaïmaeams d'un pacha. 
L une rap) 


Qu'en va-t-il résulter? Un nouveau malaise parmi ces populations, et biei 


d'armes contre leurs oppresseurs. Cette reprise d'armes les affaiblira de plus en plus, et 


laissera ces grandes barrières de l'Orient à la disposition du pr 


r occupant, 


natisnie ain où qu'un machinvélisme européen avait: 
armé les Druses contre les Maronites, et que deux peuplades qui n'étaient fortes que parleur 


at depuis 1540 au nom de jene sais quelles rivalités. Les Tures, qui ont si 


Vous voyez, Messieurs, qu'un fà 


union s'égorgeai 
longtemps échoué dans le projet de les asservir, applaudissaient à cette guerre fraternelle, et 
en attendaient Pissue, c'est-à-dire la destruction des deux races, pour s'emparer du Liban, 
dontla domination leur était échappée depuis des siècles. 

Autrefois la France serait intervenue dès les premiers jours de cette guerre; mais en 1840, 
elle était écartée du Leva oncert des Puissances , et comme isolée en Europe ; 
elle avait résigné sa bienfaisante influence et ses droits d'intervention, et jusqu'à la force 


t, séparée du 


ments de chrétiens continuent et s'acrois 


les & 


pacifique de ses priviléges. Cepen 


sent. Les voix plaintives de nos protégés arrivent jusqu'à nous; le Ministère s'émeut. et pro- 


voque lui-même, à Ja fin de 1844, les grandes Puissances de l'Europe s'unirà la France pour 
mettre un terme à ces horreurs. 


L'Autriche accepte mière, Elle consent à intervenir, touten reconnaissant que la 


France a seule le droit de protection es, des tradition 
Aussi proteste-t-elle que, tout en l'exe 

A 
comment ont-elles répondu 

Quoiqu'il en soit, n'avons-nous pas eu tort d'appeler le concours de ceux-là mêmes qui, 
dix-huit mois auparavant, par leur traité du 15 juillet, nous avaient dépouillés de toute 
intervention dans.les affaires d'Orient? N'est-ce pas être un peu débonnaires que de donner 
sous 0m 


qu'elle le tient des traités, des usn 


int de concert, elle ne le lui contestera jamais 


bonne h de la noble et loyale politique; mais les trois autres Puissances; 


ure; voil 


quatre parts de son bien à ceux qui vous l'avaient ravi tout entier? Que n'avo: 
mencé par nous présenter seuls au divan}, nos capitulations à Ja main ? Ces belles scènes , me 
on, sont faciles à imaginer , mais ont peu d'effe 
sultats uti 


en réalité et n'aménent guère de 


dira: 
itime et.s 


ns-nous obtenir sans force m: us puissance fédérative à 


ent, surtout en Turquie, quand l'idée de la 


ss. Que pou 


J'en com 


iens : les droits les mieux établis pé 


force le pour manquer de puis: 


les soutient pas. Mais depuis quand la France passe- 
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sance? Il a fallu recourir à un concert européen , et sans doute prier les auteurs mêmes de 
l'incendie de nous aider à l'éteindre. Quelle combinaison bizarre! Ce concert a lieu. Que pro- 
duit-il? Un plüs grand mal encore. On prononce la déchéance de la famille Schehab, qui 
donnait depuis plus d'un siècle des princes chrétiens à la montagne, et on la remplace par 
un pacha persécuteur, qui déeime, pille et disperse tous nos malheureux coreligionnaires. 
s'appelle Omer-Pacha. Au lieu d’étouffer la guerre civile, il l'anime 

bientôt dans le Liban que des moneeaux de pierres 


et ennemi des chr 
encore; et si on le laisse faire, il n'y au: 
à la place de nos deux cents églises, que des ronces où croissañent tant de mûriers et de vignes, 


ang humain. (Très-bien 


que des cèdres arrosés de 

La France s'émeut encore ; elle implore de nouveau la pitié des Puissances, elle qui jadis 
rande voix. On lui accorde une nouvelle escorte diplomatique, et 
nateur Omer soit remplacé par un pacha 


n'avait besoin que de sa g 
elle obtient, après six mois d'instances, que l'exterm 
moins implacable, 

Ainsi, après une année de négociations 
de la Porte, d'enquêtes inutiles en Syrie, le concert européen 
abandonne Ia famille Sehehab eontre laquelle l'Angleterre s'était prononcée, et l'on consent 
à une simple modification que in Porte appelle wn essai qu'elle fait sans espoir de succès, 
Cette modification, c'est qu'il n'y aura point un pacha dans le Liban ; mais que le muchie de 
Suïda nommera deux kaïmacams, choisis l'un ehez les Druses, l'autre chez les Maronites ; 
pour gouverner ces deux populations. 

Voilà done le dernier résultat de toutes ces conférences entre cinq grandes Puissances, de 
st là l'arrangement dont on vous propose de remercier la 
et de tous les vœux 


de tergiversations des Puissances, de résistance 


par une transaction, On 


ères à la six 


ième. 


toutes ces pi F 
Couronne eomme l'uccomplissement de tous nos devoirs de protect 


de nos protégés! (Très-bien! très-liien ! 

Comment accorder cette idée avec un fait avéré? C'est que vers la fin de In négo 
l'abbé Murad, agent des Maronites à Con ttants une requé 
qu'il a présentée à la Porte, pour lui redemand 
Beschir. N'était-ce point là le véritable v 
conforme à leur foi? Oui, sans doute; mais il n'était pas conforme aux vues de quelques-uns 


in 


ses com) 


antinople, reçut d 


r la famille Schehab , et nommément l'émir 


ait-ce pas surtout le plus 


x" des populations ? N'é 


des intercesseu 

Voilà ee que produisent ces prétendus eoncerts où chaeun apporte un intérêt divergent et 
seule son droit de protection, elle aurait 
s : mais l'Angleterre était là qui repoussait cette requête; peut- 
tholiques à se raffermir dans le Liban la 
it une cause que la F* 


d'a 
appuyé la requête des Mai 
être aussi In Russie se souciait pen d'aider 1 
Prusse était assez indifférente, et l'Autriche abandonn: 
elle-même, On a donc passé outre au vœu des Maronites, et au lieu de leur vieux émir, qu'ils 
réclamaient, on leur a donné des kaïmacams. 

11 faut savoir, Messieurs, ce que signifie ce titre. On le traduit, pour nous re 
celui de défégués. En effet, Messieurs, les kaïmacams sont des délégués ; mais de qui le sont- 
ils? d'un pacha dont ils sont les lientenants. Or, vous saurez que le despotisme se délègue tout: 


ère-pensées. Certes, si la France eût exerc 


ce négligenit 


urer, par 


entier du supérieur à l'inférieur. Il ne rétrécit que les cercles où il s'exerce, en passant dit 
Grand Seigneur aux pachas, de ceux-ci à leurs keïmacams, et de ces derniers aux beys et 
aux simples agas. Mais dans le plus petit de ces cercles, il a la même intensité qu'au sérail; 
c'est-à-dire, le droit de vie et de mort, et surtout celui d’exaction arbitraire. C'est la spirale du 


Dante: il y a souffrance et terreur dans tous les cercles, (Très-bien! très-bien!) 
Les kaïmacams, en Turquie, ne sont done que des pachas par intérim; ils seront dans Je 
Liban des lieutenants ou vice-pachas à poste fixe. J1 arrive souvent que ces despotes subor- 
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donnés sont plus violents que leurs ehefs, surtout en matière d'exaction, car ils ont des tri- 
buts à leur transmettre et des présents à leur faire. 

Et voilà l'administration promise aux chrétiens de Sy 
ant de peine par les cinq grandes Puissances! La seule France autrefoi 
cel 


+ voilà les concessions obtenues 
avait fait 


avec 


mieux qu 

Elle avait admis, avee les Droses, la füble qui les faïsait descendre des soldats égarés d'un 
comte de Dreux, à l'époque des croisades, Elle les protégea comme originaires français ; mais 
elle admit en même temps, sous sa protection, ces vieux chrétiens du 6° slécle, qu'on appela 
venu de Rome; et bien loin de diviser ces deux 


Maronites du nom d'un de leurs apôtre 
raess, et de les faire égorger l'une par l'autre, la France les rapprocha, les réunit presque 


en un seul corps, et après que la race de leur fameux émir Fakr-el-Din, que nous appelons 
Fokardin, fut éteinte, elle eut assez d'influence pour faire déférer l'autorités par l'élection 
des cheiks, à la maison Schehab, qui a gouverné le Liban jusqu'en 1840; époque où l'émir 
Bescl gnant, a été enlevé par les Anglais et conduit à Malte, Ce rot patriaeal 
régn après leur retraite, 1 en sauva 
nid 


r, prince ré 


depuis lo 


temps. 11 avait vu les Français en Syrie, e 


s mont 


benueoup dans 
l'humanité des Ar 


nes ; il ne voulut jamais les livrer à la vengeance des Ti 


ais, On dit maintenant que nous avans eu à nous en plaindre. J'igno 


les griefs de notre Gouvernément; mais il me semble que nos resséntiments auraient dû se 
érèts politiques et religieux, 
gneur et non subordonné aux pachas du 


taire devant ces souvenirs , et surtout devant nos 


Le prince du Liban était tributaire du Grand S 
ent souvent des rebelles qui se perpétuaient dans leur 
gouvernement d'une année, comme fit Djezzar- Ces 
usurpateurs ne tardaient pas à vouloir devenir conquérants. De là les attaques fréquentes 
qu'ils faisaient contre les princes de ln montagne, et la perpétuelle résistance des chrétiens 
pour défendre leurs chefs et leur indépendance. 

Tel était le gonvernement tutélaire du Liban ; c’étai 
lieu de cette maison Sehehab, si vé 


littoral syriaque. Ces pachas devei 
jcha dans celui de Saint-Jean d'Ac 


celui qu'il fallait lui rendre, Mais au 


et demi , où assujettit les habitants 


érée depuis un si 


de ces montagnes à des primats qui vont y apporter tous les abus, toutes les violences du 
ks. 


Ces primats réponde 


régime des pael 


tsur leur tête, au pacha de Saïda, de la soumission des populations 
s tributs, doublés ou triplés par les exacteurs, au profit des kaimacamns 


ers. 


et du payement d 
et de 1 
Ce pacha de Saïda nes 


urs off 


nommé que pour un an. Celui qui aura neheté ce poste à Constan- 
tinople pourra étreun autre Omer; füt-il même le meilleur Tore du monde, il faut qu'il s'enrt- 


chisse pour payer ses protecteurs à la Porte, etles nouveaux kaïmacams feront aussi comme 
le nouveau pacha. 

Un 
géné e n'est nf un juge prévôtal ni un exteteur en 
chef des impôts et des confiscations; c'est tout cela à la fois, Son pachalik , quand il lui plait, 
est en état de siége perpétuel; on y lève des contributions forcées, comme aujourd'hui à 
Bareelone, Tinerend compte des exécutions qu'il ordonne que par ce mot : Leur mort était 
utile au service de Sa Hautesse. Sous ce prétexte vague, ilest absous d'avance de toutes 
cruautés, Le premier fonctionnaire après lui y est exposé, comme le plus humble des ra 
J'ai vu un pacha s 


onnes 1" 


ha n'est point un préfet, comme quelques px at pensé; ce n'est point un 


commandant une diviston militaire 


as. 
ère; il s'élançait 
sur lui le poignard à la main. Heurensement que la France était eneore là, «et qu'elle retint 


ele point d'immoler son lieutenant pour une faute lé 


le poignard. (Marques nombreuses d'approbation 


Si les Tures se t 


itent de la sorte entre eux, que pensez-vous qu'ils fassent avec ce qu'ils 
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appellent des infidèles qui leur sont soumis? Comment voulez-vous que des primats chrétiens 
seregardent comme en sûreté, lorsqu'ils sont subordonné à de pareils chefs? 

On parle de l'adoucissement de le tion. Nou 
nous désirons, et à nous contenter d'illusions philanthropiques; les Tures sont ce qu'ils 
étaient, malgré leur travestissement, et le hatti-schérif de Gul-Hané, qu'on a nommé si lé- 
Ottomans, n'a déjà plus aueune valeur. Le régime de l'arbitraire n'a 
jamais cessé dans les provinces, et reprend tous les jours son empire dans Constantinople. 
Mahmoud est mort dix ans trop tôt : son ouvrage se réduit à quelques changements de titres 
et de costumes, 

Je regarde done la concession obtenue de la Porte en fave 
et renfermant toujours un ge: 
priviléges de la F 

Je pense que la Chambre doit inviter le Gouvernement à faire de nouveaux efforts pour 
ramener la Porte à dont elle-même et le L 
si bien, Cette institution seule peut garantir les priviléges que nous avions obtenus pour 
notre eulte, et pour les populations qui le partagent. 

Groit-on nous avoir dédommagés de ces beaux priviléges, en nous aceordint Ia faculté 
dé concourir à In réparation d’me coupole ? (Mouvement d'hilarité à gauche.) 

La Porté se souvient trop de ses vieilles ruses pour irriter et apaiser tour à tour des sec- 
ts rivales, et pour en tirer de l'argent. Elle se trompe de 
l'importance, aux yeux de la chrétienté, de ce part 
de propriété sur l'église du Saint-Sépulere ; non que je veuille amoindrir le mérite qu'a eu 
notre Gouv et à l'obtenir; je suis bien loin de cette 
p e de nous avoir conservé ce vieil héritage de nos pères; mals 
je dis que nos droits de chaque jour, de chaque heure, s'exer 


administ 


mous trop à croire ce que 


du Liban comme illusoire; 


me d'oppression contre nos coreligionnaires, et d'abolition des 


rance. 


l'ancienne institution des ém 


ban se trouvaient 


sle. Non que j 


ne sente pas 
entre les Grecs 


Latins du dr 


ement à poursuivre ce parts 


Je lui rend 


de, 


t dans un immense empire, 
x, et que 
Nous les 


en faveur de l'Église catholique et de ses sectateurs, sont cent fois plus pr 
la conservation de l'un d'éux ne peut nous dédommnger du saerifiee des autre 
exercions tous à la fois depui 
1 
notre patrie, ne 


trois siècles jusqu'à ces derniers temps : pourquoi noûs en 
sserlons-nous ravir la meilléure partie ? S 


outenons nos esprits à la ha 


teur historique de 


faissons poînt dépouillèr davantage. 11 est temps de se mettre en travers 
de ces envahissements 
n'affaiblissent pas nm 

Ils sont encore bien près de nous ces temps où le pavillon français, hi 
consülaire ou sur la poupe d'une simple corvette, € 
vant! (Erès-bien!) À peine les Maronites l'apereev 
qu'ils rendaient grâce à Dieu de cette 


politiques qui ont suceédé aux envahissements dé territoire, ét qui 


s qu'eux. (A gauche. Très-bien. 


ur une maison 
t l'espérance des chrétiens du Le- 
ient-ils du haut de leurs montagnes, 
jpendanee. A cette nouvelle, la 
uiste Jérusalem, si souvent opprimée, en tressaillait de joie, etle Saint-Sépulere devenait 
plus aecessible aux éhrétiens. L'auteur du Génie du christianisme ne vous l'a-t-l pas conté 
dans son Itinéraire? Celui des Méditations ne vous l'a-t-i1 pas confirmé dans le sien? 
Réclamons donc ces droits à Ia première occasion, reprenons cette gloriense influéneé, @t 
yons toujours, soyons seuls, s'il est encore possible, les protecteurs, et de la religion 
catholique en Orient, et de tous ceux qui In professent. Je ne prétends rien hâter. Je concois 
les précautions de la politique et Ia circonspection de la diplomatie. 11 y a, j'en conviens, 
des nécessités gouvernementales qu'on ne voit pas du dehors, et qui obligent à ployer pour 
se redresser avec plus de vigueur; mais, prenons-y garde : si la courbe dure trop longtemps, 
elle finit par devenir habitude, (Rire approbatif.) Ce n’est point pour prendre cette inclinais 
son que nous fimes la révolution de 89 et la guerre pendant vingt ans 


garantie de Jeu 


nd 
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On m'opposera peut-être la difficulté de remonter des échelons qu'on a laissé oceuper par 
d'autres : mais vous le savez, il a été parmi nous un temps où le mot impossible n'était plus 
francais. Pourquoi lé redeviendrait-il, lorsqu'on ne veut rien que de juste et de modéré? 
(Très-bien!) 

dé résame les deux parties de ee discours. La Porte semble nous contester des droits et 
des priviléges dont nous jouissions depuis trois siècles. Nous devons en poursuivre le réta- 
blissement intégral. Le silence serait une adhésion tacite à leur sbolition. 

On décline l'influence de ces droits et priviléges pour opprimer les chrétiens de Ia Syrie et 
tration qui n'est ni conforme à leur vœu ni favorable à leur foi. 


les soumettre à une admi 
Nous devons insister auprès de la Porte pour qu'elle leur rende l'ancienne administration dont 
ils jouissaient sous la protection de la France. 

En retournant à sa place , l'orateur reçoit les félicitations de 


Marques nombreuses d'adhésion 


es, Messieurs, une seule close importe dans cette 
x facile ensuite de Les apprécier: 
re se rassurent : 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangy 
mnaïsse bien les faits ; il lui s 


question 
Mais, d' 
Orient, 
aueun,, en prin 


c'est que la Chambre 


ons abandonné, 


nous n 


jord, que l'honorable préopinant et la C 


s. Non-seulémenthous n'en avons 
is nous n'avons pas cessé un moment de les exe fait. Le dr 
e de fotter , toutes les fois qu'ils le jugent utile à leur sûreté, sur les 
ts catholiquesde la Syrie. En 1840, au milieu même de la guerre civile, il 
ettaient par des troupes étrangères; et quand les 
rangères, qui, à c4 aient sans nous des rie, se sont 
oir le drapeau français sur les couvent catholiques, on leur a répondu qu'il y fottait 
ts, de nos priviléges , et il a continué d'y flottér: 

Sur ce point comme suritous Jes autres points de nos capitulations, nous n'avons rien aban- 
donné, rien cédé; nous n oment de tout pratiquer. Mais il ne faut 
que nos éapliulations nous aient donné, dans l'empire ottoman, les droits de Ia souver 
ne faut pas croire qu'elles nous aient donné le droit de mn de ces p 
Rien dé jamais été ni écrit, ni réclamé, ni pratiqué. La Porte est restée et reste 
encore aujourd'hui souveraine des populations, même catholiques ; que nous protégeons, La 
Porte xcer sur elles les droits de la souveraineté. Après les événe- 

ents de 1840, la Porte, à tort selon nous, et par une fausse vue sur ses propres intérêts, a voulu 
changer Je mode d'administration dé la Syrie, et particulièrement du Liban. La Chambre se 
rappellera qu'à cette époque notre influence indireete avait été un peû compromise en Syrie; 
près des populations chrétiennes du Liban elles-mêmes, par l'appui que nous 
avions donn uprès de 1 
‘appui que nous avions donné, contre son autorité, au pacha d'Égypte. Notre influence done ; 
xs de signaler, avait faibli. 

Qu'y avait-il à réclamer en faveur des populations chrétiennes du Liban 211 ÿ avait à réclamer, 
par voie d'influence, contre l'exercice mal entendu d'un droit de souveraineté et d'administration 
de la Porte. 11 y avait à obtenir de la Porte qu'elle retirât le nouveau mode d'administration 
qu'elle avait voulu introduire, et qu'elle rétablit l'ancien. Mais, Messieurs, nous ne pouvions 
réclamer cela en vertu de nos capitulations et de nos priviléges ; et 1e moment n'était pas favorable 
pOur nous. 

Qu'y avait-il done à faire? 

Vous savez lous que notre situation, non-Seulèment la nôtre, mais celle de presque toutes les 
Puissances européennes, ést sujette, à Constantinople, à une double difficulté, que nous avons là 
air, raffermir l'autorité de Ja Porte, on 
sives et exelu= 


ne de nos capitulations, aueun denos dro 


je 
protecteur français c4 


églises et sur les couves 
les à protégés contre le 


désordres qui s'y com 


te époque, se n 


étonnées 
en vertu de nos dr 


ons pas cessé un 1 


‘administra 


régler ovinces. 


un instant d' 


l'a pas cess 


contre elles au paclia d'Égypte; compromise 


dans ce moment, et par les eauses que je vi 


une double question à résoudre. Nous voulons mai 
administration intérieure; la défendre contre toutes les influences estérieures € 
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sives, et eu même temps, nous voulons protéger contre elletnéme, contre les abus de son 


administration, les populations chrétiennes de l'E: 


pire. 
sont quelquefois en contradiction 
s voulons raffermir 


nous avons quel 
etnous avons 


Ces deux tâches que nous nou 
quefois à lutter contre cette même autorité de la Porte, que nou 
à exercer sur elle une influence étrangère au même moment où nous l'engageons à se défendre 
de l'influence ét tuation délicate et difficile, qui cependant ne nous a pas 
fait renoncer à notre tâche, 

M le Ministre explique que le principal obstnele résulte de la rivalité des Puissances euro- 
péennes à Constantinople, de la lutte de leurs influences. La Porte s’en sert souvent pour échapper 
aux demandes des Pui ‘aurait pas manqué de faire siune seule Puissance, 
cord avecles autres, avait cherché à dompter une volonté récente de la Porte ; 
ode d'administration de la Syrie, comme elle venait de le 
mais à toute autre Puissance européenne 
Ja Russie qu'à l'Angleterre. 

La Porte a pu croire un 


imposor 


rangère. Cela fait une 


ances. C'est ce qu'elle 


sansse mettre d 


lu dévider à ne pas changer l'ancien 
faire, 11 eût été difficile, non pas seulement à nous, 
isolée, de l'obtenir, pas plus à l'Angleterre qu'à la Franc 

Nous avons rencontré cet obstacle dès le début des n 
moment que les Puissances ne seraient pas d'accord , et qu'il serait indifférent à quelques-unes 
d'entre elles que son autorité absolue, musulmane, turque, s'appesantit sur les populations chré- 
tiennes du Liban et les causes de ses premiers refus ont résidé précisément dans la rivalité 
présumée des Puissances européennes à Constantinople. 

Pour réussir done, la prentière condition € 


Quel a été le résultat de notre netion aïnsi exercée? La Porte a continué quelque té 
défendre; pourtant elle a fait des concessions personnelles ; elle a cotimencé par rappeler Omes 
Pacha , qui, en effet, s'était conduit avec violence et cruauté. 


Sur de nouvelles instances, sur l'aetion prolongée des Puissances européennes, la Porte à rap- 


pelé les troupes alhanaises qu'elle avait envoyées pour dompter les chrétiens du Liban. Sur 


d'autres instances encore, elle a réduit les contrih 


quand elle a été bien convaineue de l'unani 


tions qu'elle leur avait imposées. Et enfin , 
té 
it 


ces européennes , quand elle 


bien convaincue que ce n'était pas la France seule, la Russie seule, l'Angléterre seule, que d'é 
‘abolition des anciennes libertés des chrétiens du Liban, alors 


toute l'Europe qui réclamait contre 
enfin elle a cédé. 

Eh bien! Messieurs, estce que le résultat ne val 
tendre, pour ÿ arriver, avec toutes les Puissances 


it pas la pei re obtenu à ce prix? Est-ce 


qu'il ne valait pas la peiné qu'on essayât de s'e 

clitétiennes ? 
On parle beaucoup du concert européen , on s'en effraye come de je ne sais quel piége. Le 
nversation, la délibération commune des 
ce d'indépendance, sans aucune 


concert européen, Messieurs, c'est tout simplement Ia 
Puissanees sans tueun engagement antérieur, sans aucun s 
gêne pour en sortir quand on voudra; c'est, dis-je, la conversation, la délibération commune 
cute les Puissances qui recherchent si elles n'ont pas un intérêt commun, général, à faire 
prévaloir. Le concert européen n'est rien que cela, n'a été que cela à Constantinople. C'est à 
l'aide de l'accord des Puissanees chrétiennes, c'est à l'aide de leur unanimité que nous avons 


erifice d 


réussi; vous allez voir en quoi et jusqu'à quel point. 

On s'est plaint que nous ne soyons pas parvenus à faire rétablir purement et simplement l'ân- 
cienne administration du Liban dans sa pureté historique, et l'ancienne famille qui était à Ia tête 
de cette administration. Messieurs, je le dirai en passant, et non pas pour attaquer un Vicillard 
malheureux, c'est l'émir Beschir, dont on a parlé, qui a abandonné la cause de la politique de 
la ce en Syrik st l'émir Beschir qui est venu se rendre aux Anglais à Saint-Jean d'Atre, 
etqui a déterminé par là l'insurrection de la montagne du Liban contre la politique française en 
Syrie. Gela ne pouvait pas être pour nous une puissänte recommandation. Je dirai plus, puisque 
l'on pale de vexations, de spoliations, d'exaetions : l'émir Beselir est l'un des Jiomines qui en ont 
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commis le plus en Syrie, et c'est Ià une des causes qui ont soulevé la montagne du Liban contre 
1e pacha d'Égypte, et lui ont fait déserter la politique française. Ce n'était pas encore là une 
puissante recommandation. Le préopinant est dans l'erreur sur plusieurs circonstances impor- 
tantes. La Puissance qui a le plus tenu au rétablissement de Ia famille de Schehab dans la domina= 
tion du Liban, c'est l'Angleterre. C'est elle qui l'a formellement demandé. 

On a dit que nous lui avions donné l'exelusion, cela n'est pas. Nous lui avons donné si peut 
l'exelusion, que nous avons réclamé contre l'exclusion formelle que la Porte lui donnait. Mais 
nous traitions avec la Porte comme on traite avec une Puissance souveraine, en respectant son 
droit de souveraineté. Nous n'avons pas prétendu lui imposer un nom propre; nous n'avons pas 
prétendu regarder la famille de Schehab comme une légitimité en Syrie, et une légitimité impé- 
rieuse, iaviolable. Nous avons respecté la liberté de la Porte dans le choix des administrateurs 
de la S, é un principe, le principe fondamental des anciennes tradi- 
tions: c'est que cette administration fût ane et indigène, que igue du Liban ne 
fût pas gouvernée par un musulman , par un Turc, mais qu'elle Le fût par un homme du pays 6t 
par un chrétien. Voilà sur quoi nous avons insisté, et ce que nous avons obtenu 

On s' x, de ee que les deux peuples 
les Druses et les Maronites, ont reçu chacun un chef indigène et de leur foi, au lieu d 
comme ils l'& mille de Schehab. 
L'origine de cette idée n'est nullement anglaise; ce n'est en aucune façon l'Ang 
suggéré la coupure des populations de la Syrie en deux; c'est l'Autriche; 
M. le prince de Metternich : et quand on y regarde de près, je erois qu'on doit la trouver sage 
et praticable. 

Les Druses et les Maronites sont deux populations d'origine et de religion Lrès-difl 
Quandelles ont été unies sous la domination de a famille de Schebab, cela aentratné des guerres. 
s perpétuelles. Les Druses se ploiguaient d'être sacrifiés aux Marouites. Les Druses, qui ne 
sont ni musulmans, ni chrétiens, ni guébres, qui ont une religion mélangée de diverses origines, 
les Druses se plaignaient d'être administrés exclusivement par un chrétien. 

El bien, l'idée même au nom de laquelle nous réclamions auprès dela Porte, l'idée qu'il conve- 
naît que les populations fussent administrées por un chef de leur reli ur race ; cette 
idée a été appliquée aux deux populations, au lieu de l'être à une seule, On a pensé que, puisque 
nous demandions pour les Maronites un chef chrétien et maronite, il était assez naturel de donner 
aux Druses un 

11 n'y a à cette division du pouvoir entre les deux populations au 
ie que celle que j'indique à la Chambre ; et quoïqu'on ne puisse s'attendre à u 
a milieu de telles populations, il est probable que cette division du pouvoir, lo 
la source de désordres nouveaux, empéchera ces conilits perpétuels des deux populations, et 
exactions de préférence sur l'une ou l'autre des deux races, qui ont rempli leur histoire. 

Je conviens que ce nouvel arrangement n'est pas aussi complet qu'on pourrait le désirer; je 
eonviens que la Porte, en faisant la concession, l'a faite de mauvaise grâce, et je me permettrait 
d'ajouter, peu habilement. 11 valait beaucoup mieux que le Sultan se chargeit de nommer lui- 
ime ces deux chefs, de les choisir lui-même dans le sein des deux populations, qu'il fût en 
rapport direct avec eux. Nous croyons ; nous avons dit, et nous pensons encore que cela valait 
mieux. 

La Porte, comme un pouvoir trop souvent gouverné par ses passions, ses caprices , ses bal 
tudes , la Porte n'a pas pris la mesure d'une façon aussi complète et aussi bien conçue dans son 
propre intérêt que nous le désirions. 

Mais, Messieurs, ni la France ni les Puissanees chrétiennes ne sont absentes de Constantinople ; 
ee qu'elles ont fait, elles le continueront; ee qu'elles ont obtenu, elles veilleront à le fai 
cuter et compléter, toujours sous cette double condition de témoigner à la Porte, dont nous 
voulons relever l'indépendance aux yeux de ses voisins et raffermir l'autorité envers ses infé- 
est dd, et de maintenir ses droits, ses droits de 


yrié; mais nous avons réclai 


la mont 


bré 


onne de ce que cette adin 


nistration a été coupée ; 


la seule domination de la 


ent auparavant ; sous 


erre qui à 
le est venue de 


entes. 


civile 


ion et de 


druse. 

ue autre cause, aucune 
avenir 
n d'être 


autre ori 


régulier 


exé- 


rieurs ; de lui témoigner, dis-je, le respect qui 1 
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nistration, avec le même soin avec lequel nous réclamons et 
Nous croyons qu'il est de notre politique de se conduire ainsi 


souveraineté, ses droits d'ad 
exerçons nos propres privilé 
envers la Porte, que cela est particulièrement de la politique de la France. Nous ne voulons la 
traiter ni légèrement ni brutalement. Nous n'avons pas eessé, nous ne cesserons pas d'exercer 
tous nos droits, de maintenir toutes nos capitulations, de éon- 


tous nos priviléges, de réclame 
Servers au profit des populations catholiques la protection séculaire française; mais nous ferons 
eëla en respectant les droits et l'indépendance de la Porte. 

Je le répète, ce qu'il y a d'ineomplet dans la concession, nous veillerons à le réformer, à en 
obtenir le redressement de la Porte elle-même. Mais, quant à présent, le principe essentiel 
estrétabli; l'administration des chrétiens est confiée àtun chef chrétien et indigène, l'adminis: 


tration des Druses repose sur le même principe. 
C'est là, je ne dirai pas une grande vietoire, mai 


un succès réel obtenu sur les passions de la 


Porte, et obter ces chrétiennes. Sans cette unanimité, tenez pour 


rouvé moyen de se refuser à nos justes sollicitati 


par l'unanimité des Puissa 


certain que Ja Porte aurait 


ns. 


M. De Cauxé rappelle qu'il a déjà signalé 1 f à l'Orient, comme contraire 
aux intérêts français et comme émanant de l'initiative anglaise. Les paroles de M. le Ministre 
des affaires étrangères n'ont pas infrmé son opinion à eët égard. Lorsque la France est rentrée 
par le traité des détroits dans le concert européen, la Chambre espérait que le sacrifice de notre 
susceptibilité nationale profiterait du moins au repos de l'Orient, Qu'est-il arrivé? C'est que, d'u 
côté, la Porte avait pris au sérieux la souveraineté que l'Europe avait la prétention de lui rendre. 
D'un outre côté, les Puissances avaient le désir ardent d'arrêter l'effusion du sang chrétien 
obtiurent à cet effet le rappel des troupes albanaises; mais 1à s'est arrêtée leur bonne volonté. 
Lorsqu'il s'est agi de constituer quelque elose de sérieux, les ambitieux qui convoitent l'avenir de 
; nous avons assumé notre part 
mes demeurés spec- 


rangement re 


ux honteuses ah 


l'Orient se sont mis en travers, ét pendant 6 
de responsabilité dans ce sang chrétien qui coulait à grands flots. Nous $0i 
e. À la vérité nous avons tenté des négociations 


nts de ces scènes de c 


tteurs impuissa 
Notre ministre à Constantinople est frappé du parti pris par la Porte de révoquer la souveraineté 
de In famille de Se janvier 1842. structions. On lui 
pond, le 23 février, que cette déchéance est un fait fort tendre les 
événements et qu'il ne doit, jusqu'à nouvel ordi 
On doit 


demander des 


ab, 11 éerit, le 


é; maisqu'il convient d'a 


témoi 


er ni approbation ni improbation. 
de France a fait 
+ du 17 mars 


s été suivies, Le minis 


la vérité de dire que ces instructions n'ont p 


ctions, mais constants : ses dépéche 


des efforts, affaiblis sans dout 
et du 18 mai, prouvent qu'il s'efforçait de faire revenir la Porte sur la question de déchéance. Ses 
tentatives furent va poque, aucune autre indication n'était 
‘encore donnée. Le plan de la double souveraineté n'était ps encore édité; et, certes, si ce plan 
devait rencontrer de l'opposition, c'était de la part de la France, car le pouvoir des deux chefs 
dépendant d'un pacha, à la tête de deux races rival être que l'anarchie organisée, 
Aussi la Porte a-t-elle accédé à cet ordre de choses avec un empressement mal déguisé. 11 faut 
savoir qu'en Syrie, Maronite est synonyme de Français , tandis que Druse veut dire Anglais; et 
aujourd'hui l'on travaille à faire les Druses protestants. 

C'est dansune dépêche du 7 août 1842, que notre Ministre des affaires étrangères recommande 
pour la première fois l'exécution de ee plan; etil résulterait du post-seriptum de cette dépêche, 
qu'elle aurait été écrite en confor lord Aberdeen à sir Strafford 
Canning, instructions dont il aurait été fait communication au Cabinet français. On a prétendu 
que le plan était d'initiative autrichien l'orateur lit dans une lettre de notre ministre à 
Constantinople, du 22 août, quelques mots qui semblent constater que ce plan a été accepté par 
l'Autriche, comme tout ce qui émane de Londres. 11 y est dit que la Cabinet de Vienne adhère 
à la pensée du Cabinet britannique, sous la réserve d'une modification secondaire. L'orateur se 
voit autorisé à dire qué Le plan est d'origine ai 


par ses instru 


de. À cette 


nes, on reponésait Sa des 


es, ne pouva 


nité des instructions données 


le; mo 


lise. 


affirme à la Chambre que cette idée de la 
16. 


M. Guigor, Ministre des affaires étrangè 
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division des deux races sous deux princes différents, est venue de Vienne dé M. le prince de 
Metternieh; qu'elle n'est nullement angla successivement adoptée à Londres et 
à Paris. 


e, el qu'elle a é 


on s’ 


M. De Canvé reprend, et fait observer que son opi ppuyait du moins sur des données 
plausibles ; il n'insistera point à cet égard. Mais quelle que soit l'origine de l'idée, il la tient pour 
funeste; il pense qu'elle ne peut constituer que l'anarchie, ét que, tant qu'on se contentera de 
deux lieutenants amovibles sous la direction d'un pacha, révocable lui rien fait 
de sérieux en Syrie. Dans son opinion, il importe que la Chauibre ma 
plus réelles pour les populations du Lilan. 


M. Janvier dit qu'il a toujours été en communauté de sympathies avec le préopinant pour la 
question de Syries maïs il éprouve le besoin de protester contre les reproches immérités qui 
viénnent d'être adre 


s au Gouvernement. La lecture attentive des documents lui à donné des 
ires. Loïn de eroire que la Franeë se soit tralnée à Ia suite de l'Angle- 
, il est convaineu qu' nitiative, que c'est elle qui à rallié les 
érêt des catholiques de Syrie. 


impressions Loutes con 
ur 


lle a eu les honneurs de 1 


Puissanees et entraîné la Russie elle-même dans là 
C'est vers le mois d' 
soit par leur ha 


contre les Maronites ; des 


tobre 1841 qu'éclatèrent de graves diseordes dans le Liban. Les Druses, 


s, selivrèrent à d'atfreuses violences 


exeités, , Soit par des influences étrang 
sanglantèrent le pays, et ces crimes s'accomplirent en 
présence de l'autorité turque qui demeurait passive. Notre consul à Beyrouth et notre ambassa- 
deur à Constantinople manifestérent en vain leur indignation. Notre Gouvernement erut devoir 
faire une démarche solennelle. Par une circulaire du 13 décembre 1841, M. le Ministre des 

angères s'adressa à toutes les grandes Puissances, leur dénonca avec douleur et 
connivence des autorités turques, déclarant qu'il était impossible que la France 
demeurât spectatrice passive du massacre de ses coreligionnaires : il conviait les autres Puis 
sanees à s'unir à la France. Ses ouvertures furent favorablement aceueillies à Berlin, à Londres 
et surtout à Vienne. Une lettre de M. de Sainte-Aulaire, de lamême époque, témoigne des senti: 
ments généreux manifestés à ce sujet par M. le prince de Metternich. Le chef du Cabinet autique 
disait que le Ministre français avait raiso es chrétiennes ne pouvaient assister 
froidément à l'éffusion du sang chrétien, et que, dans de telles conjonetures ; l'Autriche n'élève- 
raît, contre le Roi des Français, aucune que ce; que les priviléges de la Fra 
étaient un droit aequis, et dès lors inviolable, et qu'on ne ferait point entrer la politique là où it 
qu'une question d'humanité et de reli 
n ce noble langage contraste avec les discours que dés voy 
s de foi prêtent à la diplomatie russe. « Druses et Maronites s'entretuent, disaient les 
valent pas mieux les uns que les autres; moins il en restera, plus il 


ion de présés 


ne devait y avo 


vrateur fait remarquer eoi 


agents de la Russie; ils n 
deviendra facile à la Porte de gouverner. » L'orateur eroît pouvoir poser en fait que la Russie 
na accepté le concert q pper à l'iso 

11 répète que la France a eu l'honneur de l'ini 
détermina par ses instances les ministres des a 
contre l'envoi d'Omer-Pac 
sances protestèrent. On a prétendu, à la vérité, que le ministre fran 


lement 


à que notre ministre à Constantinople 
res cours à se joindh 
commu ce fut le 10 février 1842 que les drogmans dés 
cinq Puis çais avait pris sur 
lui cette noble démarche, qu'il n'avait point d'instructions. 11 n'en pouvait être autrétent; la 
nomination d'Omer-Pacha était un événement tout à fait inopiné: mais si Le Gouvernement 
français n'avait point autorisé Ja démarehe, il l'approuva lautemient. La dépêche du 23 février 
en fait foi, et elle exprime, en outre, la ferme volonté de la France de ne point abdiquer son droit 
de protection. La Porte opposa aux représentations des Puissances les vœux et les intérêts des 
du Liban, attestés par des pétitions qu'avait extorquées la tyrannie même 
sentants des Puissances ne furent point dupes de cette comédie; mai 
sse d'une nouvelle conférence, Ce fut alors que 
anglaise. Gel füt-il vrai, il conviendrait du 


à lui pour protester en 


en Syri 


populations 
d'Omer-Pacha. Les rep 
ils n'obtinrent d'autres con 
plan que l'on a dit être d'origin 


sions que la proin 


se produisit c 
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atrinsèque: or, il est incontestable que 
leurs par M. le 


ioins de ne pas le repousser sans en examiner Ia valeur 
‘e plan a réalisé des améliorations relatives immenses. 11 vient d'être affiruné d' 
Ministre des affaires étrangères que celte idée de deux pouvoirs différen 


5 pour deux races 
it à M. de Metternich, et rien dans les documents ne résiste à celte affirma- 
e la Porte sit cédé facilement à cette combinaison. 11 


diverses apparten 
tiün® on s'est trompé en supposant q 
résulte, au contraire, de toutes les piéces relatives à la conférence du 15 septembre, que, sans 
l'accord de ln France et de l'Angleterre , la Porte eût persisté dans ses résistances. 

L'orateur abordera enfin la question relative aux capitulations sur lesquelles se fonde le pro- 
en Orient , et dont on aceuse le Ministère d'avoir abandonné et 
cessivement obtenues par plusieurs de nos Rois, 
furent, en 1740, renouvel man. Elles ont surtout pour but 
de garantir la sécurité des ambassadeurs, des consuls et des négociants. Toutefois , il se trou 


tectorat religieux de la France 
compromis le bénéfice. Ces capitulations , 
es et développées par un nouveau f 


ui 


Ê a de leurs nombreuses stipulations, des dispositions relatives aux établissements reli- 
rie. 11 y est dit entre autres choses qu'on n'inquiétera pas les Francs dans leurs 
érusalem , soit en allant , soit en venant. La même sécurité est garantie aux reli- 
gieux des églises chrétiennes, et l'un des articles des capitulations porte que, lorsque les établis- 
sements religieux auront besoin de réparations, il pourra être fait des concessions à ce sujet sur 
tions de l'ambassadeur de France. Évidemment c'eût été exeéder le tete de l'esprit de 
ns, que de prétendre imposer à la Porte tel ou tel système d'adininistration pour les 
Maronites. 

Là où notre droit positif expi 
de la civilisation sur la barbarie. 

On à parlé de prosélytisme anglican essayé auprès des Druses. Personne n° 


gieux dela 


pèlerinages à 


ait, il n'y avait qu'une chose à fa d'invoquer le droit 


pu prendre de 
st le 
du prosélytisme en Pologne par la vi0- 


pareils bruits au sérieux. Notre adversaire réel en Orient, sous le rapport religieux, « 


schisme grec 


présenté par un Empereur qui veut fi 
lence, et on Syrie par la ruse 

On s'est étonné que M. le Ministre des lé, comme d'une à 
sérieuse, de son intervention dans l'affaire de la coupole. Quelques mots suffiront pour prouver 
qu'il y avait là une question réelle d'influence politique. La diplomatie 
sujet des firmans qui tendaient à infirmer nos anciennes capitul 
té, et la Porte, fidèle à ses habitudes d'ater 


obtenu à ce 


usse at 


ions. Notre 


nbassadeur à 


plusieurs fois pro oiement, s'était bornée à 
répondre qu'elle suspendraît l'exécution des nouveaux frmans relatifs à la réparation de la 
coupole. Cependant les Grecs avaient mis la main à l'œuvre; ce fut un sujet de deuil pour les 
catholiques de Syrie, et le coup frappa particulièrement sur les pères Franciscains, qui sont les 
gardiens du Saint-Sépulere. Ils envoyèrent un député au Roi des Français. L'orateur donne 
lecture de Ja lettre qui fut remise en leur nom, le 8 septembre 1842, à M. le Mini ù 
étrangères. 11 ajoute que les doléances exprimées dans eette lettre n'ont pas été pour lui un 
de risée; il les a prises au sérieux, et il s'est estimé heureux de pouvoir servir d'interméd 
l'envoyé des pères Franciseains. 11 fait ensuite connaître la réponse (en date du 26 octobre 1842 
de M: le Ministre des affaires étrangères, qui exprimait sa vive sollicitude pour les réclamations 
qui lui étaient présentées au nom des catholiques de Syrie, et sa ferme volonté de ne point 
abandonner protectorat dont la France était investie depuis plusieurs siècles. 

L'orateur termine en déclarant qu'il avait à cœur de prendre acte de ces promesses at M0 
ment où l'on accuse le Gouvernement d'avoir déserté les priviléges de la France. 11 serait prêt 
à accueillir un amendement qui exprimerait avec une juste mesure les vœux auxquels il s'associe; 
mais il repousse un amendement rédigé dans un esprit de bläme et d'hostilité. Depuis deux ans 
le Gouvernement est entré dans des voies favorables aux catholiques de Syrie. Le devoir de la 
“hambre est de l'encourager, de lui prêter un concours loyal pour qu'il puisse achever l'œuvre 
a si loyalement commencée. (Vive approbation aux centres et à droite. 
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Séance du mardl 31 janvier 1843. — Présidence de M. Sauvet. 


M. Dunox, Rapporteur. La Commission a examiné l'amendement, et son adoption Ii paraît 
entraîner l'aveu que les priviléges et eapitulations qu'avait obtenus la France ont été abandonnés. 


Elle n'a vu ni dans les développements de l'auteur de 


dans la dis 


‘amendement, n 


sion qui à 
on. La rédaction de 
iministration indépen- 
ait que compromettre le 
re pensée. qui a été de se borner à féliciter le 
Roî du résultat heureux obtenu par les efforts du Gouvernement, d'accord avec les grandes 
Puissances. 

Cependant, éclairée par Ia discussion, elle sent qu'il est nécessaire dé donner plus dé clarté 
cette pensée en ce qui touche les droits et priviléges de la France, en ce qui touche le commerce, 
la juridiction et la protection des sujets catholiques, et elle propose une nouvelle rédaction en 


suivi, rien qui 


nt à l'appui de cette op 


on, et elle en repousse l'expressi 


Y'amendement donnerait d'ailleurs à la dem 
dante pour les chrétiens de Syrie, un ea 
ésultat. La Commissi 


ractère d'exigence qui ne pour 


n persiste dans sa pre 


Votre Mjesté nous annonce que l'acc 


des Pui à consolidé 


pos de l'Orient et amené en Syrie 


pour les populations elréti 


es, le rétablissement d'une administration conforme à leur foi et à leur vou. 
La con 


unera à 


Nous nous félicitons des heureux effets de l'intervention de votre Gouverne 


nt, et 


finance qu'en acc 
tenir 1 


es populations Ja protection assurée par I dradition et par les traités il 


anciens prisiléges et l'influence de la France 


M. De Varaty déclare qu'il appuie 


nouvelle réduction de la Commission, qui se rapproc 
e de répondre à quelques assertions avancées par 
es. Ses preuves seront puisées dans les documents déposés 


Le 
M. le Ministre des affa 


soup de l'amendement. 11 se propose 


an 
aux archives de la Chambre, 

M. le Ministre a prétendu d'abord qu 
saire pour vainere les résistances de À 
man est plus porté à résister quand if voit les Puissances européennes 1 
üne concession où une innovation, Mais il y a deux politique 


le concert di 


Puissances europé 


ur eroit, au contraire, que 


unies pour Jui imposer 
et 
concert européen pour ménager l'Europe, 


l'une hardie, l'autre 


modeste; on a ehoisi la second 


et où a eu recou 


pour conserver sa place daus son conseil 
On à craint de s'en voir repousser si on Inissait percer une prétention d'indépendance. 
Cela résulte d'une dépêche éonçué en ées termes 


« M. 6 
de ln nécessité du « 


dot À M. Bourqueney, 16 ju 


1842. == Je remarque avec plaisir € 
me d'entente établi en 


jeu vous vous êtes convainen: 


nous et les autres Puissances, dans l'affaire des chrétiens de 
Syrie. Vous jugez avec raison qu'ayant Lout à a fols 
tion deveune_ europ 


us préocouper d'ane situation génér pe ques 


mé, el À conserver no lecteurs du caf 


tion comme 


wlicisme en Orient, la 
meilleure eL l'unique 
et 


ilier ce double intérôt doit être de nous attacher 


intenir Loyale 


omplétement cet accord, puisque c'est d'un but commun qu'ils’agit, ou foutau moins àle mai 


l'Angleterre, l'Autriche el la Prusse si la Russie persiste à vouloir s'isoler, él vous en concluez avec. non moins 
de sens qu'il ot s0 toui 
d'une setion propre, cherchant à devancer 


gneusement évi 


€ qui risquerait de nous donuer, aux yeax des cors, l'apfarence 


w à dépasser la leur. Ontre ce qu'une Lelle ligne dé conduite a de 
simple et de rationnel, i importe de ne pas perdre de vue que nous sommes, à Constantinople, sur un Lerrain 
où, nagnère encore, nous av 

avec nous: que la trace des sentiments host 
part est pe et qu'à si courte distan 
table d'une marche qui tendrait à nous pré 
encore un 


pour adversaires déclarés Jes Cabinete qui agissent aujourd'huï de concert 


des rivalités el des m 


faces dont nous étions l'objet de leur 


au el état de choses , la conséquence probablement inévi- 


ter « ant 


mme 


but personnel, serait de les réunir 


is contre nous et de nous rejeter dans l'isolement 


Ainsi, l'on à mis de câ 


La question française pour faire réussir, avant tout, Ia question euro 
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péenue. Quant au résultat des négociations, il est évident que le vœu de la population syrienne a 
été trompé. 
La preuve en est dans une dé 


iéche, à la date du 16 janvier 1842, qui s'exprime ainsi 


de désigner la forme du gouvernement qu'ils 
onvaires ont introduit Je nom du vieil émir 
te de sir 


Les pétitions sont Lontes adressées à la Porte; mais, au 
redemandent pour le ré 
Beschir. Cette circonstance a jeté de l'embarras dans la cond 
“déclaré qu'il ne pourrait donner 
contre lequel sa cour $ 


Hlissement de la famille de Sche 


Canning, 11 m'a très-positivement 


n appui moral à la présentation d'un document qui contenait un nom 


‘est prononcée. » 


Les Syriens redemandaient l'émir Beschir, l'Angleterre lui a donné l'exclusion, ainsi qu'à toute 
lle, Quant à l upole, qui est assurément peu de chose en elle-même, on n'a 
même obtenu le succès dont on s'était vanté. Le firman, qui tranchait la question en faveur 


des Grecs schismatiques, n'a pas été rappelé. 

A la suite de diverses réclamations et protestations de notre ambassadeur, le reis-effendi 
s'était engagé d'abord à attendre la réponse du Gouvernement français, protestant que les rép 
rations faites par les Grecs seraient sans conséquence pour les droits et priviléges des Latins. 
L'ambassadeur fut autorisé par le Ministère à transigner sur cette base. La Porte se borna à dé- 
elarer qu'elle maintiendrait les droits reconnus de la France; ee.qui Inissa toute Jatitude aux in- 
terprétations, et le firman ne fut pas proclamé. Sur une nouvelle réclamation, on obtint que, 
sans rappeler ce firian, les réparations ne seraient pas faites par les Grees; il en donna l'enga- 
goment par écrit; et cependant, c'est après cet engagement que les pères Franciseains vinrent 
se plaindre à Paris de eette violation des privilèges des Latins; d'où il faudrait conclure que la 
promesse donnée par Le reis-eff 

L'orateur termine en demandant la suppression de la première phrase du paragraphe. 


ni n 


pas reçu son acomplissement. 


M. Davip, auteur dé l'amende: 


mission, qui rend complétement sa pi 


nt, déclare qu'il se réunit à la rédaction nouvelle de la Com- 


M. Bennven reconnaît qu'en effet la rédact 
mendement comportait l'aveu que les privilé 


n de la Commission est plus convenable. L' 
aient été aba 
et de la Commission, dans la pensée réfléchie des vrais 


es a donnés. Toutefois, lo) 


drait changer quelques mots au pro 
rêts du pays. Il ne pense pas qu'il convienne que la 


nbre déclare que l'administration donnée 
ux chrétiens d'Orient est conforme à leurs vœux. Sans rechercher l'origine et la valeur de la 
orme d'administration qu'on leur a donnée, on ne doit pas s'engager jusque-là. La division des 
Druses et des Maronites, sous deux chefs différents, peut avoir de graves inconvénients. Ces chefs 
sont de simples délégués révocables, non du Sultan, mais d'un pacha, révocable lui-même. Tel 
n'était pas le vœu des populations syriennes; elles avaient redemandé l'émir Beschir, C'est l'An- 
Bleterre qui, après l'avoir séduit et enlevé, lui a donné l'exclusior 


La France ne doit pas prendre l'habitude de déserter le protectorat des nations syriennes, et 
poser à perdre ainsi le bénéfice de la protection qu'elle leur a donnée pendant 400 ans. Elle 
le doit moins que jamais, aujourd'hui que la Méditerranée redevient le centre du commerce et 
de la politique du monde, 

L'orateur propose de substituer les mots : d’une administration plus régulière, à ceux-ci 
d'une administration conforme à leur foï et à leur rœu. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. C'est préc 
Ja France, le nom et l'honneur de la Fran 


ment pour maintenir le crédit de 
dans ces populations; c’est pour maintenir le prin- 
pe auquel ce erédit et cet honneur sont attachés, que les mots dont on a parlé ont été insérés 
dans le diseours de la Couronne 

Quel est le principe que nous avons réclamé? Le droit qu'avaient ces populations de s'adminis- 
trer elles-mêmes, d'être adiministrées par des chefs de leur religion et de leur race; voilà le prin- 
ipe que nous avons maintenu; voilà quels ont été les vœux copstants de ces populations. 


ê 
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Pourquoi w'avons-nous pas voulu nous attacher à un nom propre, à une famille? Précisément 
pour ne pas placer dans une sphère si étroite le erédit et la protection de la 

En Syrie comme ailleurs, il y à diverses familles puissantes; il ÿ a des luttes eontinuelles; 
mous n'avons pas voulu nous faire les instruments et les défenseurs d'une de ces familles, ét, en 
particulier, d'une famille qui n'avait pas été eonstimment fidèle à la politique de la F 
avons voulu nous attacher au principe général, à celui d'une administration indigène et chré- 
enne; é'est là le sens du paragraphe du discours de la Couronne. C'est uniquement dans cette 
pensée que nous avons parlé d'une administration conforme à leur foi et à leur vœu. C'est 1 
leur foi, personne ne peut le contester; c'est bien leur vœu également, leur vœu général : ce 
qu'elles ont essentiellement demandé à toutes les époques, c'est une adwinistration indigène et 
ch 


nee. 


que nous avons maintenu. 
ion 


Maintenant, je ne veux plus que rétablir quelqu 
que j'ai émise hier de ma place. 
Voici ce que ni 


s faits: je veux donner Ja preuve de l'assu 


ait, le 23 juin 1842, l'ambassadeur du Roi à Londres : 


L'ambassadeur ture qui vient d'arriver à Loudres à su, à Vienne, que 


vince de Metterniel proposait 


es de la Mont pour les roses, l'autre pour les Maronites. 


Voici la dépêche du 12 juillet 


« Lord Aberdeen reconnall que les promesses. nt aux Puissances de 
L, lord Aberieen 
qui soumettrait les Druses et les Maronites, respective 


dance immédiate de la Porte, = 


; ip ieuses obligations, Quant 


au principe de ce gouverne 


semble pencher pour la proposition da M. de Mutterniel, 


at, à un chefle leur nation, placés sous la dép 


Il ne peut done, Messieurs, y avoir 


eun. doute quant au fait. J'ajoute quo le fait. n 
aussi indifférent qu'on l'a dit. Sauf quelques difficult inistration 
épargne probable nir, à la Syrie, une multitude de querelles, de guerres civiles. 11 
est parfaitement vrai, et quiconque est un peu au courant de l'histoire dé In Syrie ne peut en 
douter, que la domination exclusive d'un chef maronite sur les Druses € 
de guerres civiles st contre telle ou telle tribu, et qui les mettaient 
cesse aux prises. Cet inconvénient dis] ou sera du moins fort diminué par le 
mode d'administration. Aucune des deux nations n 
Yernement, contre ce nouveau mode d'administration. Qui est-ce qui réclame? La famille, où une 
certaine partie de Ia famille qui y perd quelque chose; céla est naturel, personne ne peut s'en 
étonner Ja conduite du Gouvernement français, c'est de 
ue nom propre, de s'en Lenir aux principes 
rdée à Ja race et à la re 


s d'exécution, ee mode d'adi 


ent jour V’av 


ait une cause perpétuelle 


ve 


à la connaissance du Gou- 


is, encore uné fois, le principe d 
ré 


on française a 


n'épouser aucun ini 


intérêt d 


raux de la prote 


ion. 


préopinant parlait tout à l'heure d'une question complétement étrangère à celle qui nous 
VÉ je 
u, mais je le mettrai, si l'on veut, sous les yeux de la Chambre) que, de 
l'Égypte ne 


occupe en ce moment 
n'en ai pas ici le tabl 


la question de nos relations avec 


1 de la France av 


, la moyenne du commerce général et spi 
élevée au delà de 12 à 15 millions; tandis qu'en 1842 i 4 millions. Ainsi, il n'est 
pas exact de dire que notre commerce soit moindre aujourd'hui qu'en 1831. La moyenne. du, 
commerce de la France avec l'Égypte s'est élevée à 24 millions en 1841, tandis que de 1854 à 
1836 elle ne s'était pas élevée au-dessus 

J'ajoute un second fit. Sous le rapport de notre influence en Égypte, indépendamment des 
relations commerciales, je n'hésite pas à affirmer qu'elle n'a jamais été plus fermement et plus 
efficacement établie qu'elle ne l'est aujourd'hui. Elle est eontenue dans les limites qui convi 
nent à la politique française; elle a pour but de rattacher étroitement l'Égypte à ln Porte, de 
tenir les liens entre les musulmans, l'unité musulmane, d'éviter le retour de ces pr 

querelles, qui ont tendu à les diviser, et qui ont amené les déplorables événements de 
1840. 11 est très-vrai que nous employons notre influence pour tenir le pacha d'Égypte t 


est pas 


lentions, 
de 


ï à la 
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s-vraï que le pacha d'Égypte a parfaitement compris cette situation: qu'investi 
a race, d'une possession héréditaire, il applique tous ses 


maintenant, pour Jui et pour l'avenir de 
soins à la bonne administration, au bou gouvernement de cette province, et à son étroite inti- 
mité, à ses fidèles relations avec la Porte. 

Voili la politique que la France, en Égypte, a voulu constamment suivre et faire prévaloir, et 
qui prévaut aujourd'hui plus complétement qu'elle ne l'avait fait à aucune autre époque. 


M. 8 LAMARTINE appuie l'amendement de M. Berryer. Il n'e 
s du Gouvernement, et en particulier celles de M. le Ministre des affaires 


tend pas mettre en diseussion 


les bonnes intention 


étrangères. Il n'a cédé dans ces grandes affaires ni à la Russie ni à l'Angleterre, mais il a été 
trompé par la méconnaissance des faits. Les Maronites sont des chrét 


00,000. Les Druses idolätres, au nombre de 150,000, habitent avee eur 


ns qui habitent le Là 
la plu- 
des guerres civiles incessantes avaient séparé les deux populations 


ban 


au nombre de 3 


s à la domination des Bédouars et des Mélicalis jusqu'à l'établissement de la 
famille Schebab, qui professe les deux religions. Son chef, l'émir Beschir, doué de l'âme et de 
l'esprit d'un grand homme, avait su fonder une nationalité dans le Liba 

Le Gouvernement français à commis une faute grave en séparant ces deux nations, et en leur 
donnant pour chefs deux princes délégués révocables du pacha de D 


mas. 


M. Guror, Ministre des affaires étrangér 
les événements tels qu'ils si 
d'huï de ces contrées, Les Druses répugnent 
famille maronite, En 1840, cette famille n'a 
contre In politique française. Quel grand intérêt la Franc 
homme ou d'une famille plutôt que d'une autre? C 


répond que le préopinant west d'accord ni avec 
sont passés en 1840, nf avec les renseignements qui viennent aujour- 
aider 
ait pas pu er 


à se replacer sous la domination d'une 


* l'insurrection de la Monta 


aurait-elle au rétablis 
est précisément pour éviter les inconvénients 
a demandé, en insistant, le rétablissement dû principe 
ne et chrétienne. 


de cette politique étroite, que la Fran 
général de la domination indi; 
M. le Ministre term 


en disant que le Li 


n'est pas toute la Syrie, et, à ce sujet, il donne 
fants qui ont été fournis par les 


re à Ja Chambre des renseignements sui 


agents français 


Population syrienne par cultes. 


(Extrait d'un mémoire dé M, le baron Bois-le-Comte, 1893. 
Manowérans. — Secle d'Oma : SE = 850,000 
= Secte d'Al (Motor 
= Nomades professa naturelle 
1,008,000: 
cm5Ë 60,000 
= Maronites. OBER) 2e 150,000 
210,000 
Les 8 % et 20,000 
sé Arméniens. 9 7 + 5,000 
= iaque F à 6.000 
Ê à 2 10 
= cophites . Br ee Ode 10 
31,020 
Jus. — Juifs. à... NE v7 oo 40,000 
= Samaritains...» 2 à à e + +. ee 


nt sw 170 


ao 70 
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ReuGIONS CaGuÉES — Druses RS ec re 
_ Anaris. s : + 10,000 

_ Tadmoudistes. : ee +. 30,000 

=. Isimaéliens ou Assassins ; : 5,000 

Yéxides. ën se ' Herr 5,000 


Évaluation du colonel Campbell, consul général en Égypte. 
GRapport de A. Bowring.) 


997,000 Musalinans 
22,000 Ansariès (Béouars) 
000 Mc 4 vévides. 


48,000 Druses, 


à Catholiques et Mfaronftes. 


res de l'Eglise grecque. 


475,000 Juifs. 


M. BEnnyen insist 


stsur Ja réclamation de l'Angleterra 
nes est Je résultat d'une 
. L'orateur ne de- 


pour l'adoption de l'amendement, C! 


Beschir a été exclu. La division en deux dominations indig 


combinaison anglo-autrichienne 
mande pas la conda 
glorifie pas d'avoir dom 


6 consulté 


arrêtée avant que la France eût 6 


nation de la conduite du Gouvernement, mais il veut seulement qu'on ne se 
la Syrie une administration conforme à son vœu, quand ce vœu à té 


La discussion eo 
phrase comme le proposé M. Bérryer, parce que 
de la Couronne: — M: Branven pro 
l'appuie, p 


ven 


ue.—M: DUMON, rapporteur, ne pense pas qu'on puisse modifier La 
tune reproduetion de la phrase du discours 
ose ln suppression de la citation tout entière. — M. VIVIEX 
eaux arrangements inter- 


ee que la Chambre 


peut donner une approbation expli 


tisfaisants. 11 montre 


s en Orient. Les faits sont trop incertains et les résultats trop peu 


cette pensée dans les document s de la Porte, de l'ambassadeur 


déposés aux archives, et éma 
français, de lord Aberdeen, et de M. Guizot lui-même. — M. Gurzor répond qu'il a toujours dit 
que les coméessions de la Porte sont incomplètes, dans l'intéré 
l'intervention de la France dans les affaires d'Orient a produit de bon 
sement pour les populations syriennes, du principe fond 


même de In Porte. Néannoins 
rs, par le rétabli 
ental d'une administration conforme 
à leur foi et à leur vœu. La Chainbre n'a pas à décider sur la question intérieure de l'adminis- 
ù intervention du Gouvernement. Si on faisait la question 
aux populations syriennes, la réponse ne st 
résultats importants, quoique non suflisants; elles croient 
prétentions et les ve 
Dieu et de la France. —M. De Lastkynt appuie la suppressi 
est pas prouvé que l'intervention du Gouverneme 
Les dépé 
tère d'utili 


tion syrienne, mais sur les effets 


nt avoir obtenu déjà des 


! pas douteuse, EIK 


oi été bien défendues contre les 


ons des musulmans : elles 


nt obtenu ce qui fera le reste, avec l'aide de 
de l'alinéa, parce qu'il ne lui 
it t heureuse. — M. DUFAURE. 
hes et les documents constatent que l'action du Gouvernement a eu un doublé en 
et d'activité. Mais la réaction de la Commission a l'inconvénient d'entraîner une 
déclaration de la Chambre sur le vœu des populations syrieanes; et comme personne ne peut 
dire que ce vœu ait été réalisé, c'est Le cas de rejeter la rédaction de la Commission et d'adopter 
amendement de M. Berryer. — M. DüxoN, rapporteur, fait remarquer que le rejet de la cita 
tion entrainerait la dénézation de la pensée exprimée par le discours de la Couronne. Le débat est 
entre cette 
L'amendement de M. Berryer est mis aux voix. — Deux épreuves douteuses. 
—Pour, 20 amendé est adopté en ces termes 


té grande 


négation et la réserve de la Commission. 


Scrutin secret 


3 contre, 203 voix. — Li 
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e l'accord des Puissances a consolidé le repos de l'Orient, Nous nous félici- 
pour les populations chrétiennes 


2 qu'en accordant à ces 


otre Majesté nous annonce 
tons de ce que l'intervention de votre Gouveren 
l'établissement d'une administration plus r 
tions la protéetion assurée par les traditions et par les à 
et l'influence de la Fra 


s ayons la confian 


tenir les anciens priviléges 


son du trafic infime des 
concours de la 


d'humanité, les Puissances s'appliquent à la suppres 


$ 6. Réunies par un sentier 
utrepri 


noirs. Nous avons vu, avec satisfact 


rant à prêter à cette juste 
assentiment à l'extension des conventions exis 


qu'en persé 


France, le Gouvernement de Votre Majesté n'a pas donné s 


nt qu'il n'y sera point dérogé, nous nous repo- 
ppés des inconsénients que l'expérience 
jplissement de l'œuvre communs, 


tantes. Pour l'exécution stricte et loyale de ces conventions , 


sons sur Ja vigilance et sur la fermeté de votre Gouvernemen 


révèle, et dans l'intérêt même de la bonne intelligence si nécessaire à l’a 


nent où notre con s La surveillance exclusive 


nous appelons, de tous nos vœux , le 


de notre pavillon 


M. Dumon, rapporteur, donne, au nom de la commission, les explications sur le sens qu'elle 
attache à ce paragraphe. 

Depuis vingt-cinq ans les Puissances de l'Europe travaillent à la suppression de la traite. 
La France s'est ssociée à cette entreprise. Les Puissances ont été réunies dans un but 
d'humanité. La convention a eu d'abord pour objet de proclamer de nouveau l'adhésion de 
la France à la grande entreprise déjà accomplie en partie. Les moyens pour arriver à ce but 
ont varié : tantôt les Puissances ont employé des lois pénales plus où moins sévères, plus 
ou moins exécutées, des lois de police intérieure dans les colonies. Dans e4 
ur les mers au moyen du droit de visite ré 


derniers 


elles ont adopté un système de surveillan 
proque, Ce moyen avait reçu d'un traité, ou d'un projet de traité que la Chambre connaît, 
une extension qui n'a pas été définitivement adoptée. La Commission a pensé qu'ileonvenait 
à la Chambre d'adhérer à la manifestation du vœu qui avait amené ce résultat, et c'est l'objet 
de la première partie du paragraphe que nous avons l'honneur de vous proposer 

L 
et1 
sion de ces t 
d'examiner cette question, il conve 


puis quelque temps, des traités de 1881 


st fortement préoceup 


opinion publiq 


Déjà même dans la dernière législature, la convenance d'obtenir un jour la révi- 


ités avait été exprimée à cette tribune. La Commission a pensé qu'avant 


ait de déclarer que ees traités existaient et qu'ils doivent 


La Commision n'a pas pensé qu'elle dût se préoccuper des questions agitées sur la const 
tutionnalité et sur la légalité de ces conventions. Sans entrer dans l'examen de ces questions, 


tifées, qu'elles ont été exécutées, 


tent, qu'elles ont été r 
de les exécuter, Mais elle demande une exécution stricte 
dire, non pas le maintien, mais l'applicatiqn des garanties 
; comme la Chambre le 


elle pense 
et qu'il es 


que ces conventions ex! 
du devoir de la Francs 
en même temps que loyale, c'est 
que ces traités renfermaient en fauve 
sait, quoique stipulées dans les traités, n'avaient pas été exactement appliquées. Ainsi, en ce 
qui concerne la fixation annuelle du nombre des eroiseurs, en ce qui concerne l'immobilisa- 
tion des eroiseurs dans la station qui leur avait été assignée, d'après les explications que 
nous avons reçues, rien n'avait été fait jusqu'à ces derniers temps. 

C'est dans ces derniers temps seulement que la convention aunuelle a été conclue, que le 
nombre des mandats a été fixé, que chaque mandat a été attaché à la station à laquelle 


anti 


de la France. Ces 


chaque eroiseur appartient. 
adhérer. 


Nous avons trouvé ces précautions bonnes et utiles ; nous avons déclaré 
L'exécution des conventions doit-elle être perpétuelle, perpétuelle du moins jusqu'à ee 
qu'elles aient atteint leur but? Ce n'est pas l'opinion que la Commission propose à la 
Ghambre d'exprimer. Elle propose à la Chambre de les exécuter strictement, loyalement , 
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Ps. 
tant qu'il ny sera pas dérogé. Mais doit-il y être dérogé? Quand, comment doitsil y être 
dérogé? C'est sur ce point que s’est fixée en dernier lieu l'attention de Ia Commission. 

En examinant cette question la Commission a été frappée, ainsi qu'elle le dit, des Incon- 
vénients que l'expérience révèle. 11 est impossible de le dissimuler, ceux qui ont proposé le 
droit de visite 


ceux qui l'ont négocié, ceux qui l'ont demandé, ceux qui l'ont accordé, ont 
tous également reconnu que le droit de visite réciproque, droit exercé sur mer, dans les soli- 
tudes de l'Océan, loin du contrôle de la Puissance à laquelle appartient le navire visité, pou 
Les abus ne sont pas nombreux sans doute, mais 


vait avoir des i nts a 


iconvé 


graves 
ils sont importants, et par leur nature même , et par la solidarité qui s'attache à tout ce qui 


paraît une atteinte portée à l'indépendance des pavillons. Les abus se multiplient et semblent 
être un dommage supporté par un commerce tout entier, Nous avons pensé que si de pareils 
conflits avaient lieu, non-seulement ils auraient l'inconvénient de répandre l'irritation dans 
mais encore de porter atteinte à un résultat qui nous importe, non - 
seulement au maintien de In paix européenne, mais encore et principalement à l'accomplis- 
sement de l'a nous avons pensé 


le commerce françai 


uvre à Inquelle nous adhérons, la suppression de In traite 


qu'ils pourraient compromettre le maintien de la bonne harmonie entre la France et l'Angle- 
“onvénients que le droit de visite comporte par sa na- 
ate de porter atteinte à In bonne harmonie 
Commission à vous exprimer Le vœu 
que désormais notre commerce soit replacé sous la surveillance exclusive de notre pavillon. 

Maintenant quelle est la portée de ce vœu? Qu'est-ce que la Commission demande ? 
doit attendre si elle adopte la proposition de votre Commis 
vœu que nous proposons à la Chambre d'exprimer est aussi sérieux que sincère. Nous 
croyons que l'opinion de la Chambre, hautement manifesté sur une question qui préoccupe 
à ce point l'opinion publique, doit avoir une grande influence sur les déterminations du Gou- 
vernement, Nous indiquons ce but; c'est au Gouvernement qu'il appartient de l'atteindre 
dans: la mesure de sa liberté comme dans celle de sa responsabilité. Nous n'indiquons aucune 
condition, ni de temps, ni de lieu, ni de moyens; nous exprimons l'opinion de la Chambre 
le Gouvernement la recueille, l soit qu'il ne fasse pas, quoi qu'il 


terre. Ce sont ces deux motifs : les 


uns se sont révélés; la © 


ture et dont quelques 
entre la F 


nec et l'Angleterre, qui ont déterminé In 


que la Chambi 


pprécie. Soit qu'il fasse 
arrive, à quelque résultat qu'il arrive, quelque succès qu'il obtienne, sa responsabilité de- 


devant la Chambre; sa liberté demeure réservée également, L'intention de 


meure r 


la Commission, c'est done de proposer à la Chambre la manifestation de son opinion, rien de 
ns doute que le Gouvernement » 
la mesure de 


plus, rien de moins ; une opinion grave et solennelle, 
eueille et apprécie, à laquelle i fait droit, comme je Le disais tout à l'heure, dan 
sa responsabilité, et, par conséquent, dans la mesure de sa liberté. 


Tel est, Messieurs, l'esprit du pai adoption de la 


Chambre. 


be que la Commission propose à 


Je le résume en trois mots. 

Nous adhérons au projet de supprimer la traite. 

Nous eroyons que les moyens récemment adoptés dépassaient le but ; nous croyons que 
les traités qui existent encore doivent être exécutés, et que l'exécution en est confiée à la vi 
gilance, à la fermeté du Gouvernement, sur lesquelles nous nous reposons. 

Nous croyons qu'ils doivent être exéeutés tant qu'il n'y sera point dérogé. Nous exprimons 
le vœu de cette dérogation ; nous confions au Gouvernement le soin de l'obtenir, en lui ré 
servant toute sa liberté, eten même temps en lui laissant toute sa responsabilité. 

M LE DUC DE VALMY reconna 
en étant oblis 


la sincérité des explications qui viennent d'être données, tout 
aple nerrépond 


de les combattre ; mais 


portée que l'on donne par là au-par 


AMBRE DES DÉPUTÉS. — 31 JANVIER. 49 


1843. € 
s et de la Chambre. Is tendent à un affranchissement plus prochain et 
que lé Gouvernement soit obligé d'ou- 
rider de toute imprudence dans 


pas au sentiment du pa 

plus immédiat du droit de visite. L'orateur n'entend px 

jgotiations mal combinées et prématurées. 11 

Si grave et vis-à-vis d'une nation qui joue un aussi grand rôle en Europe que 
e voie sans issue. 


Lse 


vrir des né, 
une affaire où 


l'Angleterre. Mais le paragraphe eng 
L'orateur s'attache d'abord sur ce qui a été dit de l'exercice du droit de visite sous la Restau 


ait le Gouvernement dans ui 


ration, 

On a évoqué ce souvenir pour établir que le traité de 18: 
Féciproque une tolérance irrégulière. 11 n'en-est rien. Le droit de visite auquel on fait allusion 
apport avec lé droit dé recherche établi par ces conventions. Celui-ci permet de vi- 

l suspect, de le détourner de 


s'était borné à convertir en droit 


n'a aueun 
Siter toutes les parties du bâtiment, d'arrêter un navire qui p 
a route, de le traduire devant un tribunal de fait, cela sans indemnité, s'il ne prouve pas son 


innocence. 

L'autre dr 
toujours été toléré ex exer 
ces visites de 1820 à 1830 
es formes ont toujours été pleines de 


é de tout temps. Cest un aete protecteur contre la piraterie, 11 a 
ps, avec plus ou moins de rigueur. Le nombre de 
ances qu'alors l'Atlantique était infestée de 
ment, et aux termes mêmes des rapports 
ions. 


Lde visite a 


selon let 
explique par les cire 
ina: 


lès vexations ont toujours été suivies de répara 
Le traité de 1891, au contraire, renferme des concessions qui dés 


ssent toutes les exigen 


de l'Angleterre à toutes les époques. 
L'orateur s'attache ensuite à démontrer que jamais les ta 
tement formel ni tacite à de telles exigences. D 


Unis n'ont donné, comme on le 


ailleurs, quand bien même il 


prétend , un cons 
serait vrai qu'ils eussent cédé, la France ne serait pas seule à soutenir cette cause dans le monde. 
ny Puissance qui s'y est engagée. C'est In Russie, ainsi que cela résulte de là note sui- 


vante présentée par elle au Congrès d'Aix-la-Chapelle 


ouSernement 


dispositions arrétées entré 


» En rendant hommage aux intentions qui ont présidé à s 
britannique et celui des trois cours sms-mentionnées , ét en appréciant «ur eMiencité, dans Ia sapposl 
tion que toutes ees mesures fussènt universellement adoptées, 1 n'aurait à former qu'un vœu : ce serait de 


ace , que clineun des États 


pouvoir se convainere que les eonve 

rilimes est dans le cas de consulter, ne s'0 

autant il est vrai que l'établissement universel du droit de visite ré 

lement incontestable que le concert des mesures en question devient illusoire, pour 
ssihilité d'y ad 


jproque contribuerait à faire atteind 


hut, autant il est é 
pou qu'un seul Etat maritin 
« C'est donc à produire ce consentement uaiversel, et saus exception, que devr 
re elles sur le principe du droit de visite elles pouvaient pri 
déterminée. 


de quelque catégorie que ce soit, se tre 


at tendre les eftorts dk 


Ai, parv 
d'obtenir la libre adhésion de toutes les autres à cette base qu'elles aurai 
re que le M eur de Russie se voit dans 
accession aussi unanime. 11 qu'il existe des États qu'auci 


Are leur navigation an principe nouveau d'une hat me 
n'est point dans ce principe qu'il parait possible de eherclier la 


impossibilité de prévoir un 


stre de $. M. l'emp 


« C'éstavee r 


dération ne pourra 


parait hors de 


déciler à so 


«Dès lors, on ne peut se dissin 


Solution de Ia difieulté, 


L'orat 
dans toute le 
agraphe, rien qui lui fasse quitter le seul terrain où ellé puisse obteni 


teri 


ne eu déclarant qu'il appuiera tous les amendements qui auront pour objet d'ex- 
ir étendue le vœu dû pays. 11 conjure la Chambre de n'adopter, d 
les satisfactions voulues 


ns le pa- 


par l'opinion publique 


M. DE LANGLE déc 


are que les électeurs qui l'ont nommé, se sont prononcés contre le droit 
de visite, I a été proclamé par eux un objet de réprobation générale, comme un ennemi mortel 
dont il faut triompher, si l'on ne veut qu'il vous détruise. IL n'est poïnt abusé par les prétextes 


de philanthropie mis en avant par l'Angleterre. C'est un masque qui ne cache qu'un intérêt sor- 
verait l'honneur du pavillon, elle n'existera jamais ; noS mia 
s fonctions d’inquisition et de police. 


didé. Quant à la réciprocité qui sa 
rins Se refuseront toujours à exercer & 
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L'orateur espère que la Chambre, avec le coneours du Gouvernement, atteindra Le but indiqué 
par l'opinion publique. C'est dans ce sens qu'il appuie le paragraphe 6 de l'Adresse, qui est 
formel et explicite; mais l'orateur s'empresse de déclarer qu'il n'entend , par le vote, s'associer 


‘en aucune 1 


ère aux actes et aux pensées qui auraient pour but de parvenir au renversement 
du Cabinet, sous le prétexte de servir les intérêts du p 
relle de pi 
et on le comprorr 


5. 11 ne prend ançune part à une que- 
onnes. Mai 


le repos du pays, est, à ses yeux, le premier devoir de la Chambre, 


trait eu se laissant entraîner par k 
L'orateur termine en s'afl 
la Fran 


n tous Sens. 


ons qui se croisent 


ant des termes exagérés avéc lesquels on dépeint les malheurs de 
des maux imaginaires. Ne persistons pas à nesvoir que la partie 
à, et souvenons-nous que Rome r ceux de ses concitoyens qui ne 


I ne faut pas se cr 
sombre de l'horiz 


compen 


désespéraient pas de sa fortune, { Très-bien ! 


Séanes du mercredi 1° février 1543. — Présidence de M. Sauzet. 


M: D'HaussOxvILLr défend le droit 
qui soutienne 


e visite, malgré la position 


mbarrassanté des orateurs 
quments. suivants. Ce n'est qu'au bout de dix 


eette opinion. 11 développe les 


s que l'opposition s'est avisée d'attaquer les traités de 1831 et 1833 qu'elle avait autrefois sor 
q 1 q 


tenus. Ces traités ont été approuvés par tous les Ministères qui se sont succédé; aueun de ceux 


qui y ont pris part ne les désavoue. Tout le monde veut l'abolition de la traite; le droit de visite 


est le seul moyen pour + arriver; et les inconvénients commerciaux qu'il entraîné dans certains 
parages sont loin de balancer ses avantages. L'argument tiré de linbumanité, en ce que le droit 
de visite forée les traitants à recourir à des précautions eruelles, va contre toute survelllance 


euro pâe Le pavillon national. L'exemple de l'Amérique n'est pas concluant, parce que le méme 
pays fournit, en 1823, un exemple diamétralement contraire. Un traité qui admettait lo droit 
de visite a été alors négocié avec l'Angleterre et conduit jusqu'à fin: d'est Angleterre qui à re 


fusé la ratifietion. Les difleultés entre l'Amérique et l'Angleterre son 


datives + 1° dla presse 
Ja prétention anglaise de vérifié Galité du 
lement et contre laquelle nous sommes garantis 


la noi 


des matelots, ce qui ne nous concerné pas: 
pavillon, pr 
en dehors des zones , par des dispositions des traités, 1 faut 
du Gouvernement français. 11 faudrait dé 
véquent contre elle des griefs indirects. L'honneur national n'est point eng 
vaines pro 

rateur vote € 


ption que nous repoussons 


u croiseur anglais une autorisation. 


n la question des circonstances étrangi 


es qui pros 
leurs, de 
eune utilité. L'o= 


stations , qui n'enga 


nt pas le Gouvernement, ne peu 


te 


tre le paragraphe de la Commissiot 


nendeinent qui aurait 
de 


x le Gouvernement à entrer en n 


ation pour la modification des trait 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, quelques personnes, dit-on 


promettent de presser, de pousser vivement le Cabinet, et moi en particulier, dans cette dis- 


cussion, Elles espès nous quelques embarras. Je leur épargnerai tant 


en faire sortir pour 


de pein ai au-devant de toutes les questions, de tous les doutes. Je dirai nettement, com= 
plétement, et sans attendre qu'on me le demande, ee que pense le Cabinet de la situation, et 
la conduite qu' et pour 
nous-mêmes ; cela 
Je regrette de r 
Îe-champ. 
D'ordinaire, Messieurs, quand on attaque um Cabinet, quand on veut le renverser, on lui 
dû faire, ce que disaient les Chambres, eë que de- 


se propose de tenir. Cela me parait plus digue pour la Chambr 
aussi peut-être l'avantage d'abr a peu le débat. 
contrer au premier pas une question toute personnelle; je la viderai sur- 


d'avoir pas fait ce qu'il eû 


reproche de 
mandait l'intérêt du pays. On m'adresse, on m'a adressé, à plu 
de ce débat, le reproche contraire, On m'a reproché d'é 


; dans le cours 
rla 


ieurs reprise 


re resté au pouvoir pour refus 
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la ratification du: traité que j'avais conclu ; j'aurais dû me retirer et laisser à d'autres le soin 
de ce refus. 

Le reproche est étrange et Ia question étrangement posée. Poi 
à honneur de l'accepter. 

Certainement, si j'avais cru que ma propre eo 


ut, je l'aceepte, et je tiens 


dération, que l'intérêt du pays eussent Le 


pour refuser la ratification du traité 


m 
deisat, 
servir mon pays. (Très 
Ceux qui me connais 
connaissent pas, je n'ai pas la prétention de le le 

Oui, M 


et je lui ai eonse 


dre tort à souffrir de ma persistance au pouvo 


en serais sorti à l'instant. d'estime le pouvoir, quand j'y puis honorer mon nom et 
bien 
nt savent bien que je n’en ai pas le goût ; et quant à ceux qui ne me 
bien! 


Hors de ces deux conditions, teni 


u pouvoir est une bassesse. 


persuader. {Tr 


sieurs, j'ai conseillé à ln Couronne la conclusion du traité du 20 décembre 1841, 


lé Je refus de la ratification; voici pourquoi. 


mus, j'avais pressenti, non pas 
au degré où cela est arrivé, mais enfin j'avais pressent l'effet du traité du 13 juillet 1840 
sur les esprits. J'ai refusé au Ministre qui avait préparé et signé le traité du 16 juillet 1840, 
efusé de signer avec lui le traité de 1841 pour la répression de la traite, Cetraité, pro- 
posé par d'autres que par moi, et tout pres de sa conclusion, j'en airefusé à lord Palmerston la 
la mienve. Lord 
s.La situation anormale, violente, 


Avant que la Chambre et le publie en fussent si vivement 


ie lui 


signature. Je trouvais que cela ne convenait pas à la dignité du pays ni 
Palmerston est tombé: aux affai 
faite en Europefàla France a cessé. Le nouveau Cabinet anglais a proposé au Gou- 
vernement du Roi de signer 


un autre Cabinet est at 


qui avait é 
es deux traités qu'il trouvait préparés, le traité sur la répressionde 


latraite, et un traitéde commerce préparé aussi avec la Grande-Bretagne. d'ai ajourné la signa- 
ait là des questions graves, dif 
ais conclure. Quant à lautretraité, 


je l'avais trouvé, je le répète, tout préparé et prêt à être eonelu ; j'ai eru qu'il importait de 


ture du traité de commerce; j'ai répondu qu'il ya 


les, qui ne 


1e paraissaient pas résolues pour moi-même, quejene pou 


faire envers un Cabinet nouveau, qui tenait un très-bon langage et faisait acte de bon vouloir 


envers la F 


née; j'ai cru, dis-je, qu'il importait de faire aussi acte de bon vouloir envers Ju: 


de tenais beaucoup et c'était une des causes pour 1 
jete 
gence de la France avec l'Angleterre. C'est dans ce dessein, c’est sur la demande formelle du 


squelles le Cabinet dont j'ai l’hoi 


ur 


de faire partie s'était form ueoup à rétablir les bons rapports, la bonne intelli- 


nouveau Cabinet, c'est après le refus adressé au Cabinet précédent, que j'ai conclu le traité du 
20 décembre 1841 

La Chambre sait, je 
signature. On a soigne 


nul besoin de lai en rappeler les détails, les faits qui ont suivi cette 
ic; 
l'ai conseillé à Ja 


té, fomenté la vive et sincère émotion de l'esprit pub 
mais enfin elle a été vive et sincère ; j' appé que personn 
Couronne la non-ratification du traité du 
J'aurais dû; dit-on ; me retirer et laisser ce soin à d'autres. Pourquoi ? 
Quand nous 


question spéciale, tel ou tel intérêt particulier, mais pour faire prévaloir toute une politique, 


usement expl 
été ussi 


20 décembre. 


sommes entrés aux affaires 


is n'y sommes pas entrés pour telle ou telle 


toute une conduite, tout un système de Gouvernement : la politique de la conservation etde 
lier toute cette politique, tout ce système à une question 
spéciale? Nous ne l'avons pas pensé; les Chambres ne l'ont pas pensé plus que le Cabinet. La 
Chambre, qui a si vivement blâmé, si vive ttaqué le traité de 1844, a-t-elle attaqué le 
Cabinet dans son existence? a-t-elle attaqué sa politique. dans son ensemble? Évidemment 
non; elle les a, au contraire, nt et énergiquement soutenus. Nous avons fait, de 
même; nous avons préféré la question générale à la question spéciale; nous sommes restés à 
notre poste pour défendre l'ensemble du Gouvernement, l'ensemble de Ja politique, au moment 


la paix. Fallait-il subordonner, sac: 


nent 
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imême où nous changions notre eonduite sur un point particulier. Le bon sens le voulait; le 
plus simple bon sens, Ja plus simple fidélité à notre politique et à notre parti. Et si je voulai 
ples, l'histoire parlementaire de tous les pays en est pleine. Combien de fois n'est-i 
pas arrivé que les ministres, que les chefs de eabinet ont soutenu des opinions spéciales dans 
lesquelles ils différaient de Ia majorité des Chambres, et d'une portion de leur propre Cabinét ? 
Et ensuite ils ont subordonné leur vote, leur conduite sur ces questions spéciale 
étaient chargés de fa 


des exe 


; à leur vote 
et à leur conduite sur l’ensemble de la politique qu prévaloir. 
M Pitt, M. Fox et tant d'autres, ont fait cela souvent, et bien avant moi. (Au centre, Très- 
bien!) 

J'avais une autre raison , une rai 
de tirer en ceci mon pays d'une situation délicate et difficile, de faire eepter par les Puis 
si évidemment conforme aux vœux de la Chambre et 


m perso je me croyais plus en mesure qu'un autre 


sances étrangères la non-ratificatit 
du pay 


acte, sans aucune parole dont le pays pôt avoir droit de 


dela faire accepter sans danger pour le pays, sans qu'il nous vint du dehors aucun 


€ plaindre, Je me croyais, je l'avoue, 
de le exo) 
précisément parce que j'avais sincèrement, honnêtement défendu le traité de 1841, parce que, 
droit que 


plus en mesure qu'un autre d'arriver à ce résultat. (Approbation au centre puis 


après l'avo on de 


défendu, j'étais plus € 


personne de parler au dehors de l'opin 


ssités dl 


mon pays et des n politique. (Nouvelle approbation.; 


J'avais en outre cet avantag 


e que ; tout récemment , dans une occasion parfaitement désin- 
ncipe dont je ve 


téressée, j'avais soutenu, précisément quelques mois auparavant, le p is 
réclamer l'application. 

Un débat s'était élevé en Europe entre le roi de Prusse et le roi des Pays-Bas sur la ratifi: 
ati soutenu que la ratification d'un traité ne pouvait étre refusée que 
lorsque le négociateur avait outre-passé ses pouvoirs et qu'on le désavounit, J'avais repoussé 
cette doctrine, quoique parfaitement désintéressé dnns la question , et en appuyant le roi des 
Pays-Bas, qui la repoussuit, j'avais soutenu que le droit de ratification n'était pas une pure 
forme, que c'était un droit sérieux, réel, qu'aucun traité n'était conclu et complet avant 


0 d'un traité, On avai 


d'avoir été ratifié, et que, si entre la conclusion et In ratification il survenait des faits graves, 
des faits nouveaux , évidents, qui changeassent les relations des deux Puissances, et les cir- 
au milieu desquelles le traité avait été conclu, le refus de ratification était un droit, 


constan 
J'avais soutenu cela en principe. Je n'a: 


s done, en refusant la ratification, point de prin- 
cipe à désavouer ; je n'avais au contraire qu'à mettre en pratique ceux que je venais de sou- 
tenir, 

I ny ation personnelle pas plus que dans l'état général des 
affaires, rien de faux, rien d'embarrassant, rien qui m'affaiblit, qu 
affaiblit où compromit mon pays et sa politique sous mon nom. Voilà pourquoi j'ai ru non- 


avait done, dans ma sit 


me compromit ; qui 


seulement qu'il m'était permis, mais qu'il m'était ordonné de rester au pouvoir. Voilà pour- 
conséquences, les difficultés 


mon pays de 


les fâcheuses 


quoi j'ai éru que, pouvant plus qu'un autre atté 


graves de Ia situation dans laquelle nous étions placés, c'était à moi de 
cette situation. J'ai eu le bonheur d'y réussir. (Au centre. Très-bien !) 
J'aieu le bonheur de faire accepter, par l'Angleterre et par l'Europe, le refus de ratification 
du traité de 1841, sans qu'aucun reproche, aucune parole fücheuse ait été adressée à mon pays, 
Ta Tri 
‘ee qui été dit à cet sujet ne m'a pas encore fait changer 


res 


exu que c’était un bonheur, un honneur même pour moi 


bien !} J'avoue que tout 


avis. (Nouvelle approbation) 

31 et 1839, 

Messieurs, si Jene prenais pas au sérieux lesentiment du pays, le vœu de la Chambre relative 
igociation ; je l'ouvrirais 


J'en ai fini du traité de 1841 ; j'en viens à ceux de 1 


T'oùvri 


is une 1 


ment à cette question, savez-vous ce que je fers 
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äl 


nséquences probables. (Approbation au centre.) 

Messieurs, j'ai entendu éléver une étrange comparaison entre notre situation, quant aux 
traités de1881vet 1533, et notre situation quant au traité de 1841. On m'a dit : Puisque vous 
avez refusé la ratification du traité de 1841, pourquoi ne demandiez-vous pas l'abolition des 
autres? Ge que vous avez obtenu pour l'un, vous l'obtiendrez pour les autres. 

Messieurs, l'assimilation est étrange. 

Nous étions dans notre droit, quant au traîté de 1841 ,en refusant la rati 
ft, vien n'était conelu ; nous étions dans notre droit abstrait, aussi bien que dans une né- 
cessité de circonstance. 

Quant aux t et1833, ils 6 
eutés; j'ai eru qu'il était de l'honneur de mon pays, comme du mi 
lement, de ne pas donn 
foi duns les rapports internationaux. 


astunit même, sans nié prévecuper de ses c4 


on ; rien n'était 


ient conclus, ils étaient ratifiés, ils étaient exé- 
de les exécuter loya= 


ités de 1 


un exemple d'une extréme irrégularité, d'une véritable mauvaise 


Lien! M. Bennyen, Je demande la parole Mouvement. 


J'ai done conseillé à In Couronne, et j'ai pratiqué l'exécution sincère des traités de 1831 
et 1833, Le Cabinet n'a cherché aucune chicane, aucun moyen de les éluder; il les exécutés. 
IL croit de son devoir de les exécuter, en même temps qu'il croit de son devoir et de l'intérêt 


du pays de les f 

La Chambre s0 
pur tout le monde, CI 
nées, avait fait tomber en désuétude plusieurs garanties importantes à notre profit; ces ga- 


ire complétement, strictement exécuter envers nous. 


sel 


igée ; que le L aller apporté 


que cette exécution avait été un peu nés} 


mbres, publie, Gouvernement, dans celte question, pendant tant d'an- 


ranties, je les ai tou 

I yena 
ans le nombre des croiseurs, selon l'examen des circonstance 
les 
passer de l'une à l'autre; —enfin, l'égalité ; ou à peu près; dans le nombre des 


prises, redemandées. 


gler tous les 
de l'année ; la déclaration que 


tion d’une convention annuelle pour débattre et 


eroiseurs seront attachés à une station spéclule, et ne pourraient, sans un nouveau mandat, 


roiseurs des 


deux pays. 
Aucune de ces 
: elles sont en vigueur aujourd'hui. 
En mé à l'exécution sincère et loyale des 
traités, rien ne manque done non plus à leur exéeution striete envers nous. En même temps 
quenons avons fait acte de bonne foi et de probité, nous avons fait acte de vigilance. 


trois garanties n'avait été pratiquée depuis dix ans; je les ai toutes récla: 


mé 


me temps que rien ne manque, de notre parts 


QI: Mavüurx. Je demande la parole.—Mouvement.) 


Nous soi 
1833, dans le droit strict, complet, loyal. Tant qu’ 
Choses doivent se passe 
il, outre cela, provoquer netuellement l'abolition des traités? Je ne puis me dispenser 
de rappeler cette maxime qué j'ai citée ailleurs, que les traités conclus, ratifés, exécutés se 
dénouent d'un commun accord ou se tranchent par l'épée. 1 n'y a pas une troisième manière. 
Le commun consentement , le comman accord , est-ce le moment de le demander? X #t-1l 
clinnee actuelle de l'obtenir? Le Cabinet ne l'a pas pensé. Le Cabinet n'a pas erû devoir en- 
tamer à ce sujet des négociations, Je ne sache personne qui entame une négociation pour autre 
chose que pour réussir. (Marques générales d'approbation.) 

On deniande si le Cabinet prendra réellement le sentiment public et les vœux de la Chambre 
au sérieux. Je serais bien tenté de prendre celte question pour une injure; jene le férai pas 

Mon opinion , ma prévoyance est qu'actuéllement elle né réussirait pas. Quand elle aurait 

17 


nes à présent, l'Angleterre et nous, quant à l'exécution des traités de 1831 et 
n'y séra pas dérogé, c'est ainsi que les 
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échoué, je viendrais vous le dire, J'aurais déféré au vœu de la Chambre ; j'aurais accompli la 
seule chose qui dépende du Cabinet. Je viendrais dire à la Chambre que la négociation n'a 
pas réussi. Je lui demanderais : Maintenant , que voulez-vous? Voulez-vous vous arrêter ? 
voulez-vous reculer? voulez-vous poursuivre? J'écarterais ainsi le fardeau des épaules du 
Cabinet, pour le reporter sur le pays et sur la Chambre. (Vive adhésion aux centr 

Une telle conduite serait une indignité et une lcheté. (Nouvelle approbation aux centr 

Le Cabinet gardera pour son propre compte le fardeau; le Cabinet ne mettra pasla Chambre 
et le pays dans cette alternative, que je me suis permis de qualifier ailleurs, et que je répète 
ici, par ces mots : une faiblesse ou une folie. Non ; le Cabinet ne mettra pas le pays dans cette 
alternative. IL prend très au sérieux le sentiment publie, l'état des esprits, le vœu de la 
Chambre. Quand le Cabinet eroira, avec une parfaite sincérité, avee une conviction profonde, 
j'aime ce mot, aveeune conviction profonde, qu'une telle négociation dot réussir, quelestraités 
peuvent se dénouer d'un commun accord, le Cabinet l'entreprendra, pas auparavant, alors 
certainement. (Aux centres. Très-bien ! 


le j'ai dit tout ce qu'à mon avis il importe 
quelque grande qu'on se soit 


Je pourrais en rester là. Sur la question spé 
de dire. Mais, quelque grande que la question vous paraiss 
efforcé de la faire, elle est beaucoup plus grande encore qu'on ne l'a faite, 11 y a tout aut 
étiose ie que la question du droit de visite; il y a la question de nos bons où mauvais rap. 
avers l'Angleterre, 


rreil y a la question de la politique de la France 


ports avec l'Anglet 
C'estsur ce point que j'ai encore quelques mots à dire à la Chambre. 
La Chambre le sait, je ne suis, quant à présent, partisan d'aucune alliance intime ; sp 


tale, ni avee l'Angleterre, ni avec aucune autre Puissance en Europe; je erois qu'aujourd'hui 
le caractère fondamental de la politique de mon pays doit être l'indépendance et là bonne 
Intelligence avec tous. Je puis ajouter que depuis deux ans que le Roi m'a fait l'honneur de 
me confier le département des affaires étrangères, je n'ai pas donné à l'Angleterre, quoiqu'on 
le dise, quoiqu'on l'imprime tous les jours, de grandes preuves de complaisance, Dans les 
affaires que j'ai eu à traiter avec elle, dans les choses que l'Angleterre, sous mon admi 
istration, a demandées à la France, j'ai beaucoup plus refusé qu'accordé : la ratification du 
traité du 30 décembre a été refusée. 

M. vx Varny. Trés-nettement ? 

M. 1e Ministre. Très-nettement. 


Dans nos rapports en Espagne, nous avons maintenu la complète indépendance de notre 
politique. Nous ne l'avons point subordonnée à celle de l'Angleterre ; nous avons maintenu; 
et quand la diseussion viendra sur ce paragraphe, j'aurai l'honneur de le prouver à La Chambre 
nous avons maint s points. 

Dans des affaires d'un ordre inférieur, quand i s'est agi d'intérêts commerciaux, les récla 
mations, les plaintes de l'Angleterre nous ont-elles empêchés de faire justice aux intérêts de 
nos fabricants ? Non. 

On peut passer en revue tous les actes du Cabinet à l'égard de 
dans aucun ni faiblesse ni complaisance. 

Seulement je conviens, et je m'en fais honneur, que je me suis constamment appliqué à 
rétablir, à afférmir, à développer les bons rapports, la bonne intelligence avec l'Angleterre ; 
je crois que c'est essentiel à la bonne politique etaux véritables intérêts de la France, 

On a parlé à cette tribune de mouvements d'opinion manifestés dans les deux pays, de la 
sympathie et de l'antipathie des deux peuples. Un mot sur ces faits et sur les dispositions des 
deux pays l’un envers l'autre, 

Je n'hésite pas à dire, et c'est ma sincère conviction, qu'en Angleterre, ni dans le payss ni 


mu la politique française en Espagne, sur tous 1 


l'Angleterre, on ne trouvera 
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dans son Gouvernement, il n'y a point de malveillance, point de mauvaise intention envers 
la France; qu'il y a, de la part du pays et de son Gouvernement, une 
France, un désir sincère de vivre avec elle, non-seulement en paix, mais en bons rapports. 

J'ai la conviction que c'est là aujourd'hui le sentiment général, le vœu sincère de l’Angle- 
terre et deson Gouvernement {Agitation à gauche), et que, pour le détruire, pour l'altérer, il 
es de journaux. ll faudrait de véritables événements qui, 


rande estime pour la 


faudrait autre chose que des articl 

j'espère, n'arriveront pos. (Très-bien!) 
Quant à la France, je reconnais le mouvement de l'opinion; je reconnais le chagrin, la 
colère qui, à l'occasion du traité du 15 juillet, s'est réveillée eL a rév 8; des 
seurs, 


lé des souveni 


ce fait ; mais, M 
à l'influence de Ia raison, de la justice, de la vérité; mon pays n'a 
sentiments qui résistent à toute 
s, Non, il y a dans cemou- 


préventions, des sentiments qui puraissaient endormis, Je reconn 


ce fait n'est pas étrange 


pis à cet égard un parti pris, une volonté arrêtée, un de 


la foree du temps, de la vérité, et aux véritables intérêts du pa 
vement de l'opinion, à mon avis, quelque chose de plus superficiel, de plus factice et de plus 
passager qu'on ne le croit communément, et je suis bien aise de le dire à cette tribune, pour 
qu'on l'entende de l'autre côté de la Manche, pour que, là aussi, on sache bien que les senti- 
ments justes, équitables, raisonnables, qui doivent présider aux rapports de ces deux grands 
s sentiments subsiste toujours parmi 


peuples ne nous sont pas étrangers, et que le fond de e 
si la surface en est en ce moment voilée. {Très-hien! très-bien !) 
Je dirai maintenant à mon pays que tous ses inté 
bonne intelligence et les bons rapports avec l'Angleterre. 
Parmi ces intérêts, je range en première ligue la paix, la paix honorable, la paix impor- 
tante et utile aussi bien pour l'état moral de la France que pour son état matériel. 
alement pour 


notre richesse, mon-senlement pour notre bien-être, nous en ayons besoin pour Ia moralité 


s, ses intérêts sérieux, lui conseillent la 


Nous avons besoin de In paix, non-seulement pour notre prospérité, non: 


publique. (Mouvement. Nous en ayons besoin pour apprendre à préférer l'ordre, le travail, 


l'intelligence régulière aux jeux de la force et du hasard. {Très-bién !) 


Les jeux de la force et du hasard ont êté bles en France pendant vingt- 
cinq ans ; mais, après tout, cela ne les a pas fait changer de nature ; ils n'en ont pas moins 


fond au pays au moment 


té les jeux de la force et du hasard, qui ont fait un mal pr 


où ils le couvraient de gloire. 

Il faut que nous désapprenions cette vie continuelle de hasard et de force ; faut que nous 
rer la vie calme, la vie pacifique, la vie laborieuse. Voilà en 
at moral de la F être matériel. Voilà 
garde aujourd'hui comme le premie 


nous accoutumions à lui prél 
nee qu'à son bi 
et le plus élevé de ses intérêts. (Appro- 


quoi la paix importe autant à | 
pourquoi je la 
bation au centre.) 

À côté del'intérêt de la paix qui nous conseille les bons rapports et la bonne intelligence 
avec l'Angleterre, il y en. un autre, l'intérêt de la bonne politique en France, de la bonne 
politique intérieure, On dit tous les jours que ee qui trouble le plus la raison et les sentiments 
de ce pay t la erainte d'une nouvelle situation révolutionnaire, la crainte d’une nou- 
velle coalition de l'Europe contre lui, La seule appréhension, un seul mot de ce genre trouble, 


ei, © 


€ les esprit 


Messieurs, pour que le fait ni le mot ne puissent plus revenir, pour que cette image, ce 
fantôme ne puisse plus apparaître devant nous, les bons rapports et la bonne intelligence 
avec l'Angleterre sont indispensables. (Mouvements divers. 

C'est une condition, ou, si vous voulez que je retire ce mot, c'est un py 
la bonne politique en France, 


sant moyen pour 
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Et pour la dignité de notre p 
encore une réflexion. 

I ya un pays, en Europe, où les faits, les souvenirs de notre révolution de 1840 sont 
aceneillis avee un profond intérêt et une sympathie réelle, 11:y a un pays où le nom de notre 
Rof, de notre Gouvernement , n'est prononcé qu'avec réspect et presque avec afection. Ce 
pays-là, Messieurs, c'estun pays très-libre, un pays glorieux, et c'est en même temps le pay 
s où la politique conservatrice prévaut aujourd'hui 
 , Messieurs , é'est l'An- 


ys, de notre Gouvernement, laissez-moï vous soumettre 


le plus conservateur de l’Europe, le p 
complétement d’une manière simple et éclatante à la fois. Ce pays. 
gleterre. (Mouvements divers. 

Dans lu dignité de notre Gouvernement , eroyez-moï, il nous convient d'avoir un Lel ami; 
is que, dans beaucoup d'autres contrées de l'Europe qui 
ne nous sont pas publiquement nf activement hostiles, on ne parle cependant de nous, où me 
prononce nôtre nom , on ne s'oceupe de nos affaires qu'avee indifférence où humeur. 

En Angleterre, on eut et notre histoire contemnpora 
Cela compte beaucoup à mes yeux 


il nous convient de savoir que tan 


le. 


oue, on honore notre Gouvernet 
la compte bien certainement aux yeux de ln Chambre 
Vive appre 
on, Messieurs, pour les bons rapports et la bonn 


ation au centre.) 


et du tous les hommes sensés du pays 
utelligence avec 


Et que vous demandk 
l'Angleterre? Vous demande-t-on de 
soutenir une politique différente de celle de la Grand 
ou le théâtre? Pas le moins du monile, Sachez bien que c'est non-seulement votre droit, mx 

ren 


er vos intérêt 
e-Bretagne quand vous en avez l'occasion 
is 


de ne pas les défendre ; de ne pas 


r, de soutenir partout vos intérêts, votre politique, quand même ils ne s 


£'est votre droit, votre 


votre devo 


contrent pas avec les intérêts et la politique de l'Angleterre ; où 
devoir, et sachez bien que l'Angleterre ne vous en estimera pas moins. 

Non-seulement elle ne vous en estimera pas moins, mais plus ele seutira qu'il faut comp- 
ter avec vous, plus-vos rapports avec elle seront faciles et réguliers. Sachez bien que la fai- 
blesse, la complaisnee, l'abandon de vos intérêts, bien loin de vous servir là, vous auraient, 
eur vous en seriez moralement affaibli. 

M. Gannren-Pacis. C 


lis! (Violents murmures aux centres 


est un discours a 


Mu Minisrs. C'est uu discours ang 
À gauche. Oui ! oui ! 
Aux centres. Non! n 
M 


! — A l'ordre! 


Le Mixisrus. Je conjare la Chambre de me permettre de répondre... Je ne suis qui 


nterrompu. 
M. Ganxien-Pacès. Cest moi, Monsieur! (Agitation. 

M. 1e Minisrur. Eh bien, Monsieur, je n'en dirai pas moins cë que j'avais à dire. 

M. Ganxieu-Pacès. Tant pis pour vous! (A l'ordre! à l'ordre !) 

M. Hontensios pe SaïNT-ALIX. C'est le Ministre qu'il faut rappeler aux sentiments dela 


dignité nationale! 

M. LE Mixistae. Comment ! c'est au moment où je dis à la Chambre : « Défendez vigoureuse: 
uez partout la politique française, sas vous inquiéter de savoie 
avec celle de la Grande-Bretagne; » é'est ice mo- 
tion aux centres, — Longue 


ment les intérêts français , pra 
sivelle est en contradiction ou en harmoni 
ment-là qu'on me dit que je fais un discours anglais ! (Vive approl 
agitation.) 

M. Le Pnèsienr, L'interruption de M. Garnier-Pazès constitue une attaque personnelle tout 
à fait contraire à l'ordre. 

M. Le Mixisrue. Je pense que je viens de tenir à cette tribune le 1 


age le plus français 


jamais tenu. (Oui! quil — Non! non!) — Je n'ai..… 
aGès. Je demande la parole. (A l'ordre! à l'ordre! 
+ Onne peut pas rappeler à l'ordre un orateur qui dematde la parole. (Bruït.) 


qui y ait été 
M. GunniEr 
M. Lepat-Rout 
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M. 2e Mise. Me ps de é de tout temps la règle 
de ma conduite, comme aujourd'hui de mon langage. En même temps que je me suis 
appliqué à rétablir, à affermir, à développer les bons rapports de mon pays avec l'Angle- 
terre, j'ai soigneusement maintenu, pratiqué la politique indépendante et nationale de la 
France. 

À cette condition, j 
deux pays, comme essentiels à notre politique. Aussi non-senlement je me suis appliqué 
le, mais je me suis appliqué à résoudre toutes les questions 
mettre fin à toutes les affaires 
entre eux des causes de collision où d'embarras. 


ire a é 


urs, ce que je 


egardé et je regarde les bons rapports, la bonne intelligence des 
äles 


maintenir d'une manière généra 


embarrassantes entre les deux pays qui pouvaient devenir 


ns à refuser 
te 


Au moment même où nous 


av 


à l'Angleterre la ratification d'un traité conelu, au moment où nous lui demandions la stri 
exécution des conventions de 1831 et 1833, au moment où nous pour 
le redressement de tous les abus, de tous les griefs partieuliers qui pouvaient s'être introduits 
ai entrepris avee le Cabinet anglais plu- 
s longtemps pendantes, sur des affaires 


ivions avec insistance 


xéeution de ces traités, au même moment j 
sieurs né des questions depu 
qui avaient amené de notables difficultés entre les deux pays, et qui pouvaient en amener de 
nouvelles : l'affaire de Portendie, la convention sur les relations postales des deux pays, la 
convention sur l'extradition des criminels qui avait toujours été refusée, la convention sur 
les pécheries de nos eôtes, et les rapports de notre navigation avec ln navigation anglaise dans 
ces pêcheries, Toutes ces affaires étaient pendantes depuis longtemps, elles avaient sus 


sociations spéciales su 


graves difficultés et pouvaient en soulever de nouvelles. J'ai entrepris de les résoudre ; 
eu le bonheur de réussir. 

11 est de mon devoir de rendre iel au Ce 
complète justice ; il a 
vouloir, d'équité, qui 


une 


binet qui gouverne aujourd'hui l'Anglet 
cintions un sentiment de modération, de bon 


apporté dans ces m4 


les a beaucoup facilité 


Elles sont conclues aujourd'hui; aucune de ces difficultés ne subsiste plus entre les deux 


pays. de e 


rois qu'il est de quelque importance qu'au milieu des embarre 


s que la question qui 


aussi 


vous oceupe peut élever entre les deux pays, au milieu des difficultés que peut élevei 


la diversité mal entendue, selon mo, de nos deux politiques en Espagne, les deux pays soient, 
sur tous les autres points, en bon rapport, en bonne intelligence. 

J'ai l'honneur de répéter que ce résultat est obtenu ; il dépend de notre politique de l'affer 
mir ou de l'altérer. Quant au Gouvernement du Roi, son parti est pris. J'ai eu l'honneur de 
le dire tout à l'heure ; il prend au sérieux, et il serait insei à bien que coupable S1 
faisait autrement; il prend au sérieux l'état des esprits, le sentiment publie, le vœu de la 
Chambre ; quand il croira pouvoir faire réussit ce vœu, le faire passer dans les faits par une 
négociation régulière et d’un consentement commun, il l'entreprendra. 

J'osurais défier qui que ce soit dans ln Chambre, excepté ceux qui veulent qu'o 
ces traités à tout risque; j'oserais défier qui que ce soit d'aller au delà, et d'adresser an Gou 
vernement du Roi une autre recommandat 


aus 


déchire 


m.…. (Au centre. Très-bien !) 


Si quelqu'un pense que la Chambre doive ordonner au Gouvernement du Roi une négo- 
ciation immédiate, actuelle, si quelqu'un le pense, qu'il le dise; nous ne saurions acecpter 
ectte injonction, nous entendons garder toute notre liberté, toute notre responsabilité. Nous 
n'élèverons point de discussion sur des mots, des phrases incidentes ; mais nous demanderons 
à tout le monde de s'expliquer nettement ; à fond, sur le sens des paroles qu'il adresse, des 
recommandations qu'il porte à la Couronne. Tant que ces recommandations seront d'accord 
avec ce que j'ai eu l'honneur de dire à la Chambre, tant qu'elles exprimeront, qu'elles récotn- 
manderont le vœu national (Mouvement à gauche), tant qu'elles seront l'expression du senti 
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ment public, nous les necue 
notre responsabilité. (Mouvement à ga 

Mais si le sens allait au delà, si on not 
plus que l'intérêt à nos yeux évident, l'intérêt d'honneur comme de prospérité du pa: 


lerons avee le respéet qui leur est dû, en gardant notre liberté et 


dema 


alt plus qu'on n'a droit de nous demander, 
ne 


nous permet d'accorder, nous le refuserions. 

Voilà le sens des explications que j'avais à donner à la Chambre. Je lui promets que dans 
la discussion de détail j'y serai complétement fidèle, et que rien ne démentira les paroles que 
je viens de 1 


adresser. 


(Marques nombreuses et très-vives d'approbation. — Une ftation succède à ce dis- 


cours; la séance est suspendue pendant un quart d'heure.) 


M. Brzuau 
vous disait que 
un 


Messieurs, lorsque, il y a un lustant, M. le Ministre des affaires étrangères 


on discours passerait In Manche et serait entendu de l'Angleterre, il signalait 
cette tribune, ne doivent 


ait que tous les orateurs qui dans cette discussion montent 


pas méconnaitre, qu'ils ne doivent pas oublier 


De toutes Jes diplomaties, la plus dangereuse, c'est, je Te reconnais, celle qui se fait par 
l'expression des sentiments nationaux formulés aux tribunes respectives. Mais, à côté de 
) ministère des affaires 


essourets 


cette vérité, faut en 
ét 


néttre une 


reëment, quand 


uire, c'est que, 


wgères est en dissentiment avee le sentiment national, ce sentiment n'a qu'une 1 
‘est cette tri 
I ya là pré 


une. (Très-bien ! 


sément, et je me péril ; mais ce péril, je ne connais qu'un 
remède pour l'éviter ou pour le conjurer, c'est que le dissentiment cesse, et 6 n'est pas par 
l'abstention de l'opinion du pays qu'il doit légitimement cesser. 

Une autre considération encore doit dominer la discussion, é'ést qu'il ne faut pas qu'à cotte 


tribune des paroles imprudentes échappent , qui puissent, non pas seulement nigrir les ques- 


eonfesse, un é 


tions, mais donner à nos rivaux, à nos voisins, des arguments contre nous. (A gauche. Très 
bien!) 
Nous ne viendrons pas dire, ear nous ne le croyons pas, que la question de nos bühs rap- 


voir sila Chambre reculera où non dans lu 


chée à celle de 
dirons pas, car nous ne le eroyons pas davantage , que ces 
ction de ce 


ports avee l'A 


éterre est atta 
voie où elle est entrée. Nous » 
apports fussent-ils refoidis, 1 én résulferait, dans un avenir prochain, la réstu 
e M. le Ministre des nffaires étrangères a évoqué tout à l'heure 


fantôme révolutionnaire qu 
devant nous. Rien de cela n'est vrai, Messieurs. On s'est plaint de ceque la question est 
ticement ag 
à ce qui existe ces conséquences forcées. Nous ne devons pas laisser dire à cette tribune, sans 
protesti 
terre; nous ne devons pas 


fac- 


andie. Savez-vous quels sont eeux qui l'agrandissent ? Ce sont ceux qui ajoutent 


, que le vote de la Chambre impliquera la cessation de nos relations avee l’Angle- 
tulle la question de l'alliance 


sser substituer à la question 
est éhanger Ia question, elle n'est pas ee qu' 


anglaise ou de la rupture avec l'Anglete 
veut la faire, et il importe pour le pays que la question du Ministère et celle de l'alliance 


anglaise ne soïent pas confondues. (Approbation à gauche. 

de substituérai à eette situation inexacte la question elle-même. 
t qu'une affaire que nous devons traiter, maïs une affaire considérable ; je dis que si 
in'y 
ï, au’ contraire, elle reste dans la voie où le Ministère veut la maintenir, elle peut 
reurs, de nouvelles discussions, et au 


'arriverai a 


e 


elle est suivie dans la voie où le Parlement ct l'adresse veulent ln porte 


pas d'incon- 


vénient ; 


ameuer des froissements, des mécontentements, des ai 
bout de cela, précisément ee qu'on veut éviter 
mier point, Messieurs, sur lequel il faut s'entendi 


I y a un pr On a dit qu'i fallait évi- 
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ter les équivoques ; out, certes. M. le Ministre des affaires étrangères a déclaré qu'il était 
monté à la tribune pour les faire disparaître ; et moi aussi, j'y suis monté dans ce but. 

1 ÿ a un amendement proposé par Ia Commission; il importe de savoir si, oui ou non, le 
Cabinet l'accepte. Nous l'avons vu dans une autre enceinte repousser un amendement qui 
en disait moins. Car l'amendement signale des inconvénients très-graves, aujourd'hui réa- 
lisés, constatés par l'expérience, contre notre désir, contre notre vœu. Eh bien, un amende- 
ment plus atténué, dans une autre Chambre, a été combattu par le Cabinet. 


mande formellement si, oui ou non, l'amendement de la Commission est accepté par 
il la bonté de répondre à cette 


Je à 
le Ministère. M. le Ministre des affaires étrangères aura- 
question? 


Q. LE MrniSrnE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Quand on en 
dement. (Mouvement.) 


J'espérais qu'une question aussi nettement posée aurait amené une réponse nette. On disait 
qu'on voulait sortir de l'équivoque. Un out ou un non en faisait sortir; on l'ajourue; et voici 
pourquoi; cette tactique esteonnue : il faut voir le débat se développer, il faut tâter la Chambre, 
esi la majorité n'est pas trop hostile, on sera de son avis. (Mouvement prolongé, —Appro- 
bation aux extrémités.) 

Voilà la situation ; on attend, on veut arriver à savoir quels seront les périls qu'il faut éviter, 
on marchande avee la Chambre si on lui donnera plus ou moins. On lui accordera le moins 
possible. (Mouvements divers.) 

Dans cet état de choses, et en attendant que la solution soit devenue définitive par des 
catégoriques de la part du Cabinet, je prends son système tel qu'il l'a for- 
stème, le voici : 


explications plu 
mulé jusqu'aujourd'hui. Ce 

On ne peut sortir de la convention que d’un commun accord avec l'Angleterre, et nous. 
cherché à rendre la situation intermédiaire ln meilleure possible par une négociation 


avons 


accessoire que nous avons arrêtée. 

Eh bien, je vais démontrer à la Chambre, en regard de « 
négociations accessoires devant améliorer l'exéeution des traités, sont un leurre, qu'elles 
ne peuvent en rien atténuer la si ; que, de plus, les négo- 
ciations sont impossibles et n'ont aucune espèce de chances de succès, tant que la situation 
ce qu'elle est vis-à-vis de l'Angleterre... La situation actuelle du Cabinet. 

(Ah! ah! — Exclamations au centre. — M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Très- 
bien très-bien!—M. BizLaULT. C'est la question de Cabinet posée, je le confesse ; mais j'avoue 
que je ne comprends pas comment, depuis quelques jours ici, toutes les fois que cette question a 
été indiquée, il s'est manifesté un mouvement d'étonnement et de blâme, — M. LE MinisTne. Je 
vousapprouve, au contraire.) 


système, que les prétendues 


ation périlleuse où nous somme 


actuelle rester 


ines aient au pouvoir des intèr- 
même. Je comprends très-bien 


Le fond du Gouvernement représentatif est que les doetl 
prètes qui en soient convaineus. M. le Ministre l'a dit 1 
que la majorité, où plutôt l'unanimité de la Chambre, car nous ne sommes pas moins sévères 
que les autres parties de la Chambre à ce suÿ itions détestables et mé- 
prisables. Savez-vous quelles sont ces ambitions détestables et méprisables? Ce sont celles 
qui abandonnent leurs convictions pour monter au pouvoir, ce sont celles qui abandonnent 
leurs convictions pour y rester. 


t, trouve certaines am! 


{A gauche. Très-bien! —M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. C'est très-vrail! c'est 
très-juste.) 


Laissons de côté ces misérables soupçons réciproques, etexaminons bien nettement s'il y à 
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entre nous un dissentiment profond, et si ee dissentiment vaut la peine que le Gouvernement 
de ce pays change de direction. 

J'ai 
une amélioration à la situation actuelle, étaient une véritable fiction, qu'elles ne remédient à 
rien, qu'elles n'améliorent rien; il est facile de le prouver. 

M.le Ministre disait dans une autre enceinte : J'ai entamé et mené à bien une négociation 
pour: exécuter les garanties des traités de 1831 et 1833. 

Vraiment ce n'était pas bien difficile, entamer une négoctation et la mener & bien, quand 


s ét 


res comme 


que les négociations signalées par M le Ministre des als ne 


Ja convention qu'il s'agit d'exéeuter prescrit précisément e que vous vouliez obtenir par vos 
négociations entamé 


ce n 


pas un grand triomphe ! 


Mais, enfin, qu'a-t-on obtenu et mer 
ment faite, et elle l'a été pour 184 
année, et on à obt gal de part et d'autr 
plus on a fixé, attaché les croïseurs à chaque station; puis on njoute 
Pléter nos garanties le soïn bi 
aura préjudice. 


bien? Ceci : c'est que la conventionserait annuelle- 
que le nombre des croiseurs serait déterminé pour cette 
ü que le nombre des eroiseurs fût à peu prè ;de 
Nous aurons pour com- 


n sincère et bien vigilant de nous faire indemniser quénd il y 


D'abord, pour la n 
Voici mes raison 


M. le Ministre des affaires étrangères, à ectte tribune même, 11 y a un an, lorsque.ce débat 


s'est élevé pour In premi que la question des traités de 1831.et de 1833 
se trouvait impliquée dans le débat contre Ja ratification du traité de 1841. 


gocition elle-même, je suis loin de m'en applandir comme le Cabinet. 


e fois, reconnaissa 


La Chambre le reconnaissait aussi, car elle manifestuit par son vote un bldme expressif 
contre le négociateur de ces traités, et lorsqu'un des orateurs de la Chambre proposait un 
amendement pour obtenir que les traités de 1831 et1833 fussent exclus du vote, la Chambre 
rejetait l'amendement, ét par cela même blämait le principe des traités. 

Eh bien, que devait faire le Ministère après ce vœu exprimé contre les traités? Devait-il, 
au lieu de chercher à sortir de ee traité, multiplier les liens qui pouvaient nous y retenir? 
oi, il fallait au mains s'abstenir ; il ne fallait pas, en présence d'un sentiment si énerglque ; 


exprimé contre le principe de ces traités , il ne fallait pas donner à nos adversaires un lien de 
plus, un motif de plus, pour nous empêcher de mener à bien. des négocietions nouvel 
(nterruption.) Mais il me semble, Messieur 


que ee que je dis là est év 

Supposez qu'on veuille en ee moment négoci l'Angleterre la rétractation des con- 
veutions de 1831 et 1833, quel sera l'un des arguments les plus forts de la diplomatie an- 
glaise ? Elle dira : Comment ? depuis le vote des Chambres , vous avez passé avec nous de 
conventions qui reconnaissent de plus en plus les traités, et vous en demandez aujourd'hat 
Ja rétractation ! Vous êtes en contradicti 
lâcher de l'exécution et vous 


lent. 


n avec Vous-mêmes , VOUS ne pouvez plus vous re: 
nüffranchir; car les points mêmes qui étaient tombés :en 
désuétude, vous venez de leur donner une nouvelle vigueur. [Approbation à gauche.) 

Mois de plus, Messieurs, on nous présente également comme un succès d'avoir amené 
l'égalité du nombre des eroiseurs respectifs à 48 et 49. 

Messieurs, il y a un point à ce sujet sur leque! pas 
augmenté ou diminué nosferoiseurs, et que l'Angléterren'a pas diminué ni augmenté les sien 

Lorsqu'à la Chambre des Pairs, le Cabinet s'est fait quelque mérite de éctte réduction 
annuelle et pour l'année actuelle de cette égalité, de l'autre eôté de la Manche, des journaux 
de l'opposition (il y en a, Dieu merci, partout!) ont adressé des reproches au Ministère britan- 
nique de ce qu'il avait consenti cette concession. Qu'a-t-il répondu ? Qu'il ÿ avait là une erreur 


il faut s’éclairer: je crois que l'on n' 
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évidente, que l'année dernière l'Angleterre avait pour la surveillance du commerce des es- 
elaves cinquante eroiseurs, et qu'elle en a quarante-neuf aujourd'hui. 

Jen'ai pas la preuve officielle de ce fait, car on n'a pas déposé aux archives les pièces rela- 
tives à cétte négociation; mais dans les états déposés à nos archives, j'ai vu que le nombre 
des croiseurs autorisés pour la France depuis 1831 jusqu'en 1842, était de soixante-deux; 
@ela est vrai, nous avions soixante-deux mandats en 1842, mais sur € 
n'étai 
navii 
penser que les quatre-vi 
entièrement employés. 


s soixante-deux, seize 
nçais que qn 


nt pas employés, il n'y avait en activité comme croiseurs 


arante-six 
ociations nouvelles. Eh bien, j'ai lieu de 
un eroïseurs anglais sont dans le même cas; ils n'ont jamais été 


s, c'est à peu près le chiffre qui ressort des né: 


Conséquemment cette réduction à 48 pour nous et 49 pour l'Angleterre, est la consécra- 
its antérieurs: je demande si cela peut être présenté comme une conquête obtenue 
par notre Cabinet. Au surplus, ces détails ne méritent pas de préoceuper la Chnmbre à un 
haut degré. Mais ce qui doit la préoccuper davantage est ceci : ces conventions amélioratrices, 
comme on le dit, vous déliveront-elles des abus, des périls graves que la Chambre avait re- 
connus dans les conventions primitives de 1831 ct 1833? Je dis que non. 

Qu'avions-nous voulu empêcher ? Nous avions voulu empêcher qu'à l'aide du droit de visite, 
l'Angleterre, effacant la vieille politique de la France, ne marchât comme elle le fait à la su- 
prématie des mers. 

Eh bien, que se passe-t-il? A l'ombre de l'assentiment officiel de In France , l'Angleterr 
poursuit activement, envers toutes les Puissances , toutes les marines du monde, les petites 
de pré 


tion des 


érence aux grandes, la conquête de son droit de visite non pas réciproque, cela est mis 
en tête des conventions; mais, d'après un article exprès, elles sont dispensées d'entretenir des 


eroiseurs que leu 


s finances ne leur permettent pas d'avoir. De plus, elleaggrave leur situation 
en étendant les zones, et en assimilant pour elle la traite à la piraterie, Ces marines de second 
ordre, dont la France était la tête de colonne, sont ainsi enlacées peu à peu à l'ombre des 
traités et de l'assentiment de la France; plus les traités dureront , plus le succès de l'Angle- 
terre sera complet. 

Messieurs, des sentiments honorables, quoiqu'un peu exagérés, ont été mêl 
tion et formulés à cette tribune. Oui, il y a en À re des hommes profondément convain- 
eus, émus d’un sentiment généreux en faveur de leurs frères esclaves, qui suivent avec une 
énergie constante la suppression de cet infäme trafic. Ceux-là ne mêlent pas à cette question 
d'humanité la question politique. 

Mais, à côté de ces hommes, il y a les hommes du pouvoir ; ceux-là ne 
avec exe 


à cette ques 


sont pas philanthropes 


(M: AcéNon px GASPAuIN. Ils résistent ceux-là. 


Ils résistent, nous sommes d'accord; mais quand ils sont vaincus, ils cherchent à utiliser 
la défaite, comme doivent le faire de véritables hommes d'État; quand ils voient leur com- 
méree compromis, leurs colonies de l'Atlantique perdues: quand ils voient qu'il faut se 
retourner d’un autre côté, ils s'arment du mot de philanthropie : ils s'en couvrent comme 
d'un manteau, et, sous ce manteau, ils poursuivent le droit de visite, les aceessions de 
tout ce qui peut assurer leur suprématie maritime. Ainsi, il n'y a pas seulement 
ceux qui veulent abolir cet infdme trafic, mais il y a ceux qui mêlent à ce but philanthro= 
pique les vues de Ia politique générale. Eh bien, il faut les démasquer sous ce manteau de la 


philanthropie ; il faut les en dépouiller et défendre notre pavillon contre celui de l'étranger. 
(A gauche. Très-bien !) 


l'Europe et 
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ei qu'onme permette une réponsesur un point qui a été établi à cettetribuneet une autre. 
On a dit : Mais ces traités out mis fin à un abus déplorable qu'avait toléré la Restau? 

ration. 

Je soutiens que celn n'est pas exact ; je soutiens que e’est le contraire, On a confondu deux 
choses parfaitement distinctes, et nous marchons ainsi d'équivoque en équivoque. 

L'Angleterre prétendait originairement exercer sur nos navires , comme sur ceux de toutes 
les autres nations, un simple droit de visite, pour constater leur nationalité, c'est-à-dire, 
pour s'assurer qu'ils portaient bien les couleurs de leur nation. Mais ce droit ne portait pas 
sur la visite de la cargaison. On résistait cependant à ce droit. Au delà de ce droit, elle en 

a voulu un autre, le droit de recherche (search). Celui-là ne consiste pas dans In consta- 

tation de la nationalité, mais dans l'examen de la cargaison; é'est l'initiation à tout l'inté- 

rieur de nos navires. 
Ce second droit, l'An 
vérifier qu'ane chose, 


terre ne l'exerçait pas sous la Restauration elle ne prétendait 
la nation du navire qui le portait, et 


£ le pavillon était bien celui de 
seule arrestation de navire, et qu'elle l'a 


toutes les fois que l'An 


leterre s'est permis un 


traduit devant les tribunaux anglais, ou les tribunaux ont refusé de condamner, ou ; s'ils 


“ordées à la 


l'ont fait, des réparations ont été immédiatement a nec. 


Les juges anglais eux-mêmes prolamaient ce droit de la nationalité francaise; ils décla- 


raïent dans leurs arrêts que la nation 


lité seule pouvait être vérifiée 
Ainsi done ; il y avait alors une prétention à visite pour vérifier la nationalité, il n'y avait 
pas autre chose, 


IL est très-vrai que l'Angleterre a tx 


s prétendu à ce droit, et ne croyez pus que, 
parce que vous lui avez aecordé le droit de recherche dans certaines mers , elle uit aban- 
donné sa prétention de visite sur tontes les autres Elle In soutient toutes les fots que l'ocenston 
s'en présente, elle In soutient à l'ombre du prétexte de piraterie, et quand elle rencontre un 
navire suspect, elle le visite : le principe ni In situation n'ont pas changé. Ce qu'il y a de 
vrai, c'est que le droit de visite {search ), tel qu'il existe aujourd'hut, fut repoussé 
quement par tous les hommes politiques de la Restauration 

I l'a été aussi par des hommes d'État sérieux du Gouvernement de Juillet, Et, Aect 
égard, qu'on me permette une citation qui peut en ce moment avoir une grande valeur. On 
s en faire 
fessieurs, l'opinion que j'invoque est celle d'un homme grave, 
d'un homme honorable , parfaitement initié à toutes nos affaires, et qui a rendu de grands 
services ; l'honorable maréchal Sé 
en 1831. 

La France vena te croisade contre la traite des. es- 
claves; elle avait voté cette loi de 1831 qui condamne aux travaux forcés tout homme se 
mélant à ce trafle; elle avait formulé 
achèteraient ou détiend 


énergi 


à dit que nous avions gross les inc 
des instruments d'opposition 


énients du droit de visite , que nous voulio: 


bastiani , lorsqu'il était ministre des affaire 


de payer son loyal tribut à la sa 


pour les colonies, une pénalité sévère contre ceux qui 
ient ces malheureux. 

Mais cela ne satisfaisait pas l'Angleterre; le droit de visite lui tenait au eœur, elle Insistait 
pour l'obtenir ; et voieï ce que, le 27 avril 1831, le ministre des affaires étrangère 
dait à l'ambassadeur anglais, lord Grandyille : 


s répon- 


Gouvernement français à déjà fait connaitre, à plasie 
d'adapter dé semblables propo 


reprises, les motifs qui ne lui permettent pas 
tious. Ces con<idérations n'ont rien perda de leur fo 


€ ni de leur importance. 
L'exercice d'an droit de visitesur mer, en pleine paix, serait, malaré la réciprocité qu'of 
lement cout 


l'Angleterre, 
ia plus vive, l'opinion publique en France + 


(Sensation à ganche. 


serait, de la manière 
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« Elle pourrait, en outre, avoir les plus fâcheuses conséquences, en faisant naître entre les marins des deux 
nations des différends sneceptibles de compromettre les relations qui unissent si intimement la France et 
l'Angleterre, 

«Al est bièn entendu, Monsieur l'ambassadeur, que 
pour se livrer à un tra que repoussent à la fois les lois divines et humaines, ne peuvent régulièrement (vous 
entendez, régulièrement) étre res; 1 y à leu d'espérer que les 


efforts coustants de notre marine auront , à cet 


s étrang: mter le pavillon français 


uverts et saisis en mer que par nos era 
d,, tout le suecès désirable. » (Sensation prolongée.) 


; ayant comme après 1830 , n'avait pas changé ; 
cherche réciproque, d'investigation r 


Ainsi, Me 
elle avait tou 
proque, était repoussé par tous les diplomates qui connai 

M, le due de Broglie, dont l'autorité peut peser beaucoup dans cette matière, était d'un 
avis analogue. 11 désirait sincèrement , ardemment, la suppression du trafic infäme qu'il a 


; la politique de la Fran 
été la même, et ce droit de 


eu 


sent les intérêts français. 


poursuivi pendant tout le cours de sa noble vie, et qu'il poursuit encore avec tant de talent 
et de vigueur. 
Voici cependant comme il s'expliquait au Moniteur, le 12 avril 1822 : 


Pour déjouer ce strafagème (d'arborer un pavilk 


range), quatre des premières Puissances de l'Europe 
n expédient qui présente au premier coup d'œil quelques inconvénients, e sur lé mérite 


ont eu recours à 
duquel je n'entende émettre en ce nument aticune op 
paix le droit de w elle tel qu'il existe en 

« Afin qu'une telle convention n'impliquât aucune subordination d'un pavillon vers 
de visite.a été stipulé libre, volontaire, révocuble; 1 a de plus été stipalé sur le pied dé la plus p 
réciprocit 


on. Cet uxpédient ; est de mai 


tre. 


l'autre le droit 


ite 


Ainsi, M. de Broglie lui-même pensait que, pour que ce droit n'impliquât pas une Subordi- 
nation d'un pavillon vers l'autre, il fallait que le droit fût libre ét révoeable. 
ireconcédé à toujours. Je saïs, je ne 


ntion del'Angleterre, 


est qu'il soit aa contr 
r, en 1834, à cet oubli momentané des principes fonds 


La p 
e pas les motifs qui ont pu coopé 
mentaux de la politique française. L'honor 
a donné le secret dans une improvisation qu'il a prononcée l'année dernière. 11 nous a dit, 
ocié en 1831 au point de vue de conserver 


ble maréchal, do cité les paroles, nous en 


à l'occasion du droit de visite, qu'on avait m4 
l'alliance anglaise. 
A In séance du 28 mai 18: 


, M. le maréchal Sébastiant s'exprimait ainsi : 


à ancien, le traité de 1891. La Chambre me permettra de 


2e viens À cette tribuine défendre un traité a 
dire un mot de 


qu'est né le traité, et c'est par ce traité que 
fe 


er Le protocole par 


€ cette allianc 


8 de 1838 : « Nous étions, poque, en 


l'alliance a été ci it, en parlant des négocial 


gagés daus une grande négociation (an sujet de la Belgique). 11 me fut proposé 
ü traité. J'étais pl 
is d'av 


€ dans celte alterna- 


le traité, parce 


lequelles trois Puissances du Nord étaient appelées à accéder 


tive d'engager ma responsabilité ou de rompre l'alliance. 3e m'appla 
quesans cela l'alliance aurait été rompue immédiatement. » 


Ainsi en 1831 le traité était signé pour cimenter l'alliance anglaise, et en 1838 la con- 
vent 

de comprends trs 
intime, lorsque l'Angleterre s’ét 
faisait avec nous tout ce qui était en son pouvoir pour mainteni 
jgnait le traité de la quadruple alliance, lorsque nous étions dans des relatios 
intimes, je comprends, sans les approuver, que des hommes d'État sérieux se soient trompés, 
et qu'en présence des grands avantages de l'influence qu'on espérait obtenir, notamment 
dans les questions belge ou espagnole, ils aient fait momentanément ce saerifice. Mais ce que 
jene comprends pas, c'est que M. le Ministre des affaires étrangères, quand, comme il l'a dit 


(Rire aux extrémités. ) 


ju de 1841 n été préparée pour la conserves 
jen que lorsqu'il y avait entre l'Angleterre et la F 
empressée de reconnaitre notre révolution , lorsqu'elle 
la situation belge, lorsqu'elle 
s parfaitement 


ance une alliance 
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lui-même, le temps des alliances intimes est passé, veuille maintenir un sacrifice qui profite 
à l'Angleterre seule. Comment! le seul chaînon qui reste de cette intimité est celui quinous 
est lourd, onéreux, et il ne serait pas rompu quand tous ceux qui nous portaient bénéfice le 
sont! (4 gauche. Très-bien! 

J'insiste sur ce point; l'Angleterre exploite de plus en plus la situation; elle asseoit de 
du second orâre. 

Et si vous saviez dans quel état sont ces marines, comme elles se plaignent ; si vous saviez 
comment les marines de Sardaïgue et des Villes Anséatiques, par exemple, supportent ce joug, 
comment elles souffrent de ces traités! 

Savez-vous ee qui les y retient? C'estlenom de la France. Messieurs, tant que la France 
sera engagée dans ces traités, aucune des petites marines ne songera à en sortir. Elles ne 
vent s'abriter que derrière elle; le jour où elle en sortira, elles voudront en sortir avée 
elle; car elles marchent derrière la France; elles suivent avec elle ln même igné, qui est le 
maintien de cet équilibre des mers, que l'Angleterre veut toujours rompre à son prof 


plus en plus son influence sur toutes les marines 


C'est là l'intérêt politique; mais l'intérêt commercial n'est-il pas aussi compromis ? 


M. LE MINISTRE DES APPAIRES ÉTRANGE roi 
M. Biuuauzr. Voiei les textes : la convention porte, art. 6: « Toutes les fois qu'un des eroi- 
seurs aura poursuivi et atteindra. et lorsqu'il a expéditions sont régulières et 
les opérations licites, il fera constater, ete. 
Et plusloïn: « Lorsque l'arrestation a eu lieu 


papiers trouvés à bord 


nu Si 


inventaire en double doit être dressé de tous les 


tu banc des ministres. Mais pour s'assurer que la cargaison est licite, il n'est pas besoin 
d'esaminer les éléments dé Ja cargaison. 
M. Lk MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Mais on ne me pas des Hommes dans 


caisses.) 


Je rappéllerai le remarquable discours de l'honorable M. Wustemberg, dont on connaît les 
profondes connaissances commerciales ; et dont la loyauté ue saurait être suspecte au cabinet. 
de ce droit d 


Le commerce s'inquiète grave estigation de tous ses paplersiet ses mat- 
chandises accordé à une croisière étrangèr 

M. le Ministre me dit : On ne met pas des hommes dans d 
seulement les navires chargés de nègres, on arrête aussi ceux qu'on présume aller à ln côte 
pour charger. 

Pour appré 
tallation du bâtiment, les éléments de sa cargaison, la quantité de ses vivres, ses instructions 
et papiers commerciaux. 

Que nous disent nos eapita 
bord, bouleversent la cargaison, visitent toutes les expéditions, exa 
jusqu'aux lettres 

Etsi vous en voulez une preuve, en voieï une décisive : 

Un capitaine de navire français, nommé Déjoie, raconte qu'il a été visité par un éroiseur 
deS. M. Britannique, qui eut pour lai des procédés bienveillants. 11 profita de eette occasion 
pour lui demander à voir son livre de visite, et lil trouva les noms de ses concurrents, et tous 


caisses, Mais on n'ar 


e pas 


examine l'ins- 


» si le navire est destiné à la troque ou à la traite, le croise 


dans leurs plaintes? Que les matelots anglais montent à 


ninent les pièces 


les plus secrète 


les renseignements sur le genre de commerce en question, et qui Jui furent trés-profi- 
tables. (On rit.) 

Ce sont là de graves inconvénients commert 
anglais peut savoir l'état du commerce français par la publication des états des douanes; 
irables 


x. On nous répond : Muis le Gouy 


peut avoir par ses consals tous les renseignements dés 
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M 
fontles armements. Mais quand on a véeu dans les ports, on l'appi 

Ce ne sont pas les tableaux par masse des marchandises qu'on importe dans un pay 
qu'on en exporte qui guident seuls le commerce; ce qui importe au commerce, c'est de 
au moment même d'une opération, quelles sont les conditions d'échange; quelles 
facilités du voyage; quelles sont les: marchandises qui, dans telles ou telles localités, ont 
actuellement le plus de faveur et obtiennent le meilleur prix; quelles sont celles qui con- 
viennent le mieux aux mœurs, aux habitudes d'un pays; quels sont les envois faits en con- 
currence; quels sont les allers et les retours fructueusement praticables suivant la hausse ou 
la baisse, les besoins ou l'abondance dans tels ports ou tels marchés. 

Le croiseur qui a opéré des visites connaît tous ces détails par les papiers commerciaux 
des navires visités; 1 connait les concurrents; il sait où se trouvent les cl e gain; il 
communique tout cela à ses nationaux, et Ia conei mgère a le secret de notre 
comme 


ieurs, cette objection peut être sérieuse pour ceux qui ne connaissent pas coniment se 
ie à sa juste valeur. 


urrence ét 


Je dis done que ui les documents publiés par nos douanes, ni les avis des consuls, ne satr- 
raient remplacer ces renseignements spéciaux. 

D'un autre côté, le pavillon français se diserédite, et les étrangers, les Françai 
mêmes, lui préférent désormais, dans les parages soumis aux croiseurs anglais, des pavillons 
quine leur imposent pas de si graves inconvénients. 

Enfin, vous avez vu un armateor de France venir avouer qu'il avait donné pour instruc- 
un enpit mpagne 
et des provisions de bouche, pour les disposer en sa faveur, et éviter toute avanie. C'est 
le commercant veut, avant tout , à SOu— 


tenir l'hontieur national, il pense que c'est l' 


eux- 


avec du vin de Cl 


ne, d'aller au-devant des croiseurs anglais 


ire son commerce; ce n'est pas à l 
ire du Gouvernement et non la sienne; la 
cela, 


convention a e porte remède à rien de to 


e dont parle M. le Ministr 


v 
est entreprise, un navire estexpédié. Croyez-vous qu'il lui convienne beaucoup d'être à la 


as changés. Une affaire commerciale 


Mais il y à d'aut 


rils que la convention n'a 


discrétion d'un croiseur étranger, qui peut l'arrêter provisoirement, sauf le jugement ulté- 
rieur? Le croiseur étranger est maître discrétionnair 
pêcher le voyage, et envoyer le navire se faire juger dans une de nos colonies, à 2 où à 
300 lieues. C'est là une énorme chance, et s'il fallait la traduire en argent, même avec l'es— 
s à quel prix les assureurs voudraient l'assurer. 

le navire expé- 


de sa eonvietion; il peut arrêter, em- 


poir d'une réparation judiciaire, je ne sais 

D'ailleurs, pour faire le trafic de la troque, il faut des planches brutes. S 
dié veut avoir des passagers, il faut plus de provisions. Eh bien, avec les traités de 1831 et 
1833, le commerce de Ia troque devient impossible; car dans ces conditions le croiseur 
peut toujours arrêter le navire, et n'a même pas à craindre d'être condamné à des domima- 
ges et intérêts. 

L'argument d'illégalité du droit de visite subsiste également toujours. 

L'art. 4 de la Charte dit : « La liberté individuelle est également garantie, personne ne 
pouvant être poursuivi et arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle 


prescrit. 

Les formes sont un mandat judi 
de cette autorité, garantie par le Code pénal ; il y a des peines à ce sujet pour l'abus 
on substitué? L'autorité étrangère, 

On répond : Ii y a identité avec l'extradition. Cette identité manque complétement: 

Que faites-vous dans l'extradition? Le Gouvernement français fait poursuivre un coupable 
à l'étranger; il ne peut lui-même l'y poursuivre; ne pouvant envoyer ses agents sur Je Sol 


aire émané de l'autorité française sous la responsabilité 
Qu'a-t- 
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étranger, il invoque la force étrangère agissant sur ce territoire où il ne peut pénétrer. Mais 
ici le coupable ou l'homme soupeonné de erime est-il sur le territoire étranger? Non, il est 
sur la mer, et je ne sache pas que la mer soit devenue le domaine de l'Angleterre. La 
ce de poursuivre comme à 


force française peut y arriver; il n'y a pas là pour elle impuiss 


l'étrange 
Mais de plus, dans quelles conditions sont consentis les traités d'extradition? Si la Cham- 
s condi- 


bre veut voir ceux qui ont été « 


nelus ave Ia Suisse, avec la Belgique, en voici le 
ées ; 11 faut qu'i 
ÿ ait on un jugement ou un mandat d'arrêt délivré par une autorité francaise, Ainsi, In ga- 


tions : on ne peut faire arréter à l'étranger qu'avec certaines formes déterm 


rantie que le citoyen ne sera pas arrêté hors des cas légaux incombe à la responsabilité d'un 


magistrat français, d'un juge d'instruetion ou d'une cour royale. 

S'il n'y a pas celte garantie, s'il n'y a pas d'acte ofciel, pas de décision judiciaire, l'indi- 
vidu ne peut être arrêté. Ieï au contraire, sûr la mer, c'est um pouvoir général donné aux 
tie d'un fonctionnaire français. Le Français est à la merci com 


étrangers sans aucune gara 
plète de l'étras 
L'article de la Charte est évidemment violé. 


ubsiste tout 


Vous le voyez done, la question de légalité est comme toutes les autres, elle 


entière. 
Quant aux voies de fa 
ent-ls? E 


, avez-vous l'espérance que les abus cesseront? Comment cess 


ce que vous supposez que les ab 


s n'ont eu lieu que pare 


que l'Angleterre 


n'avait pas donné de suffisantes instructions à ses vaisseaux? Vous ne pouvez pas le suppo- 


ser; car les instr 


ctions ont été coné 


ées. Ainsi les instructions ne changeront pas; elles 
e, les égards, la Jégalité, Ja réserve. Oui ; masi ÿ a 
quelque chose de plus fort que les instructions, c'est le caractère réciproque, national, Eh 
certain, d'est que le caractère anglais, qui a son bon côté, comme « 
raetère national, est essentiellement dominateur, envahisseur. E 
prises avec un navire français dans les solltudes de l'Océan, vous offre-til toutes k 


recommanderont toujours la bienveill 


bien! tenez ceci pou 


lorsque ce caractère est aux 


garan- 


ties désirables? Les abus continueront, et les Instructions n'y feront rien, En voulez-vous une 


preuve? la voici. J'invoque la lettre d'un homme parfaitement expérimenté en cette matière, 


qui depuis longues années croise sur la côte d'Afrique, la lettre de M. Bout, commandant la 


station française sur la côte d'Afrique. Volei comment il s'explique à la suite d'abus qui s 
taient manifestés 


« Provisoirement, ditil, nôus dt leur, avec les crolseurs anglais et 


devoir interrompre toutes relations an 


plus tard mèm 


M. Montagnès de Laroque , chef de la statlon ; ér 


avec ces Messieurs, en Lermes anssi ii 


Plus loin, à l'ocension de la visite faite à bord d'un navire anglais qui s'y refusait, et dont 


äse soumettre, 


le capitaine avait menacé de le frapper, et qu'il fallut amariner pour l'amer 
il dit : 
de cet 


eroïseur anglais de La force de La Malouine , alors daus ces paraues et lui assignai rendez-vous, dans Le cas 
où il désirerait entrer en expl 


2 de fi refouler.… Ne voulant pas paraitre fuir devant Ia publici te, j'expédial Le James au Brish, 


ions... Je n'en entendis pl 


parler. » 


Est-ce que vous croyez, Messieurs, que quand deux marines militaires en arrivent là il 
n'y a pas de dangers sérieux? Est-ce que Vous eroyez que quand un croiseur français, en 


présence de ces abus, après avoir arrêté, parce que c'est son droit, un navire commerçant 


anglais, eroit devoir assiguer à un eroiseur anglais un rendez-vous pour donner de ces expli- 


pas péril? Si le sentiment national persiste, comme je le crois, les dangers 


cations, il n° 
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s'aggraveront, l'aigreur augmentera, et le jour où le canon serait ainsi tiré, qui en répondra 
dans cette enceinte? 


Comment croire, d'ailleurs, que les instructions pourront quelque chose sur le caractère des 


croiseurs anglais? Voyez comment ils traitent même leur nationaux : 


«1 est bon qu'on sache dn reste 


ajoute le capitaine Bouët dans sa lettre, que Le Madagascar vient d'arri- 


ver récemment à la côte, dirigé par des offic 


anent neufs dans ce genre de service, que leurs 


rs sk complé 


méprises ont parfois excité les rires ou les plaintes de leurs propres compatriotes. Ainsi, deux bâtiments a 


glais q 


j'ai rencontrés dans le golfe de Guinée m'ont raconté qu'ils avaient été abordés par einquante hommes 


armés jusqu'aux dents et appartenantà éette frégate; que leurs pauvres navires envalis étaient devenus en 


peu de temps un 


re de désordre et de confusion, es avaient été bratalement traités et vou 


aient formuler des plaintes sévères à leur arrivée en Angleterre. » 


Aïnsi l'identité même de nationalité ne dé les 
fücheux du caractère britannique, et vous croyez que les 


ftiments anglais de ce penchant 
Francais n'y seront pas ex posés ? 


et vous eroyez que de nouvelles ins! feront changer les caractères ? Non , les carac- 
tères ne changeront pas; n'y comptez pas; et vous arriverez à des collisions fücheuses. 
Vous voulez plus d'abus, plus d'inconvénients encore avant de songer à négocier; quand 
la mesure sera comblée, il ne sera peut-être plus temps. 

Je dis done qu'il est impossible d'admettre cette situation , et je prie la Chambre de me 
permettre une seule citation d'un petit détail, ridieule peut-être, mais qui prouve jusqu'à 
quel point l'Angleterre tient à ce droit de visite. Ce n'est pas seulement sous le 
l'abolition de la traite sur la côte d'Afrique, q 
encore? sur la côte de Chine ; et voie: 
Le Moniteur à donné lu narration faite p 
Chine à son souverain, Au milieu des formes plus ou moins ét 


prétexte de 


‘lle l'établit, Savez-vous où elle l'a établi 


comment j'en ai trouvé la preuve : c'est au Moniteur. 


le minis. 


€ plénipotentiaire de l'empereur de 
de cette civilisa 


ministre de Chine dit naïvement : 


particulière, nous voyons ceci. L 


« Puisqu'it... (es barbares anglais , style chinois) (On mêmes leurs 


puisqu'ils venlent garder 


rés et protéger les frontières maritimes, nous w'aurons plus désormais besoin: de nous en mêler, 68 qui 


a un grand avantage pour le pays. 


Et pour que eel ne soit pas équivoque, il y a au Moniteur ces mots entre parenthèses: 


entretenir un certain nombre de eroiseurs sur la 


« Ga 
eôlé de la Cline pour y répr 


fuit allusion à l'engagement pris par les Angl 


ner la contrebande. « (Rires êt hrnit.) 


Tenez b 
celle de l'opium notamment, dont les A: 


r certain, Messieurs , que, sous le prétexte de réprimer la contrebande, 
glais à Calcutta foi 
d'affaires, les navires français seront sérieusement visités. 

Je dis que les nouvelles conditions que vous avez 
situation. 

Vous ajoutez : Mais nous négocierons fermement pour obtenir d 
aura dommage. 


n po 


par an pour des millions 


n à toute cette 


obtenues ne changent 


indemnités quand il y 


jon , dési 


Oui, je crois à votre fermeté, je crois que dans votre conviel ax que vous êtes 
il vous sera possible; mais que vous sera-t-il 


de maintenir les traités, vous ferez tout ce qu 
possibl 

Je ne citerai qu'un exemple, celui du Marabout. 

M. le Ministre des affaires étrangères a fait, pour faire rendre justice au Marabout , tout 
ce qui était en Jui; il a agi, insisté, r un an qu'il agit, qu'il insiste, qu'il 
réclame au nom de la France. Eh bien, savez-vous où en est cette affaire 2 

IL y avait trois choses à reparer : 


est là la question: 


amé;. voi 
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La première, on avait, contrairement aux conventions , enlevé au navire une partie de 
l'équipage, et, au lieu de le conduire à Cayenne, on l'avait conduit à Bahia. 

La seconde, on avait pillé la cargaison, frappé les officie 

La trois 
intérêts. 

De ces trois choses, la première seulement ; sur laquelle le texte formel des conventi 
ne permettait pas l'ombre d'an doute, la reconnaïssance qu'on avait éu tort d'emmener une 
partie de l'équipage et des passagers à Bahia, on l'a obtenue à la fin de décembre 1842, 
après une année de négociations. 

La deuxième , la déprédation de Incargaison 
offci 


, ialtraité les matelots. 


ème , on avait arrêté un navi 


e indûment, il fallait accorder des dommages et 


voies de fait contre l'équipage et les 
, la colloention des matelots dans la soute d’un navire à vapeur, et dans des condi- 
tions telles que les nègres dont nous nous préceupons ne sont pas aussi mal peut-être à 
Lord des négriers ; sur celle-là le Cabinet anglais délibère encore ; et dans une dépêche de 
décembre dernier, insérée au Moniteur, le Ministre des affaires étrangères de $, M. Britan 

nique dit qu'il examinera. Il instruira après un ai 


Quant à ln trois 


e, la réparation des dommages causés à l'armement, il y avait un 


ju instance de Cayenne, qui 


condamnait à payer 260,000 fr. de domma 


ement d'un de vos tribunaux, du tribunal de premi 


es; eh bien, il s'est écoulé plus d'une année 
s portent 
afin, après un an de réflexions, après un 
à M. le Ministre des 
ance, dans une note du mois de décembre 1842, qu'on Va se 


sans que l'on ait obtenu le 


‘ement de l'indemnité, et vous savez que les trai 
que l'indemnité devra être payéc dans l'a E 
an de négociations, savez-vous comment on s'en Lire? On fait say 
gères de Fi 
pourvoir en appel 


affaires ét 


CM LE MiniSTRE DES AFFAIRES ÉTHANGÈNES. On S'est pourvu; sion ne s'était pas pourvu 
dans le délai, com 
L'affaire suit son cours suivant les formes d 

Foix à gauche. En attendant 


ne «'est une cour française qui jugera, la cour royale réjetterait l'appel 
dure française. (Ag 


notre pr 


ation à gauche.) 


rien. ne se termine, et l'on se moque de nous, 


La Chambre remarquera que je n'incrimine pas le moins du monde la conduite de M. le 
Ministre des affaires étrangères de France; je constate le fait, c'est que, en présence d'un 
jugement rendu depuis plus d’un an, on en est encore à introduire un appel devant In cour 
royale, 

En atte tre des affaires étrangères d'An- 
gleterre persiste à dire qu'au fond le Marabout était un navire négrier, et ce qui est pis 


t les correspondances diplomatiques lé M 


que cela, à une des tribunes de Fr 


nee il y a eu quelque close de bien grave, quelque 
à avec ce que le 
es de France il a été 
s planches pour un entre 
À n'en fallait; et des correspondances aYée 


chose qui, sous la forme d'un doute, se trouve être parfaitement d' 
M 
dit qu'il était malheureux pour le Marabout d'avoi 
pont, des fers, des chaînes, plus de vivres qu 
des négriers. Eh bien, Messieurs, savez-vous ce qu'on a préféré là? On a préféré à la 
version d'un tribunal français la version, de l'Angleterre. Le tribunal de Cayenne a dit 
énergiquement qu'il n'était pas vrai que les planches fassent le moins du monde propres à 
faire un entrepont, que la déclaration faite devant le consul de Babia le démontrait pleine- 
ment, ain niches; qu'il n'était pas vrai qu'il y eût à bord des 
ny avait que la barre de justice que tout navire porte à son 


tre des affaires étrangères d'Angleterre soutient. À une des tribu 


ä son bord d 


ï que l'aspect même de ces pli 
chaînes, des menottes; 1 

bord. 

On a constaté également qu’il n'y avait pas plus d'eau, plus de vivres qu'il n'ên fallait 
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pour quatorze passagers européens ou asiatiques qui n'étaient 1 
partis de Bahia pour ln côte d'Afrique; qu'il n'était pas vrai que le eapit 
instractions qu'il 
untes, 
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étaient 
ine ait eu des 


:s des nègres, q 


ions on des instructions pour des commerçants négriers; que 


de l'huile de palme pour la transporter à Ni 


expé 
| avait lui commandaient d'aller cha 

où elle était dé et vendue. 
| Voilà ce que dit le tribunal fra 


promis. 


cais ; et j'ai la douleur de voir qu'il parte d'une tribune 
française des assertions qui appuient les insinuations de l'Angleterre, et qui feraient re- 

| tomber sur le commerce de la F ons. (Vif assentiment à gauche.) 
Oui, Messieurs, il importe de ménager l'opinion des deux peuples; mais cette opinion 

on l'aigrit, on l'exale, en laissant supposer que notre pavillon couvre la tr 

le. Aussi voyez les journaux de Londres d'avant- 
x est pas moins un négrier! » 
; l'armateur de ce navire, l'un des négociants les plus 


ance de déplorables suspié 


jte el qu'on 


puisse enco 


hier comme en 


triomphent ! comme ils répètent aussi eux 
Victime d'une si déplorable calomni 
estimés d'un de nos grands ports, réclame énergiquement justice. Voilà ce qu'il m'écrivait 


hier, sous Le coup de son indignation ; la Chambre entendra ces loyales paroles : 


«Je me dois à mormême celte justification ; je la dois à mes concitoyens, sous peine dé perdre leur estime ; 
dusséje demander au M ne enquéte! Je suis tout prêt à li livrer ma correspondance , mes papic 
livres, faut que just le soit complèt 


ce me soit rendue € a 


Oui, Me e pour la vérité, justiee pour le 
drapean français st indignement soupconné. (4 gauche. Très-bien ! 
s espérances d'indemnités. Saw 
nd une condamnation 


, je demande, aussi moi, justice ici, just 


Ne vous abusez pas au surplus sur ces garanties , s 


vous ce qui arrivera, Messieurs? Après avoir épuisé tous les délats, qu 
définitive ser 
avec l'Angleterre, elle payera ; si au contraire vous êtes en termes difficiles avec elle, elle 


intervenue, si vous étes en bons termes, dans des termes de bienveillance 


tratuera par des moyens diplomatiques, et vous n'aurez plas alors que la ressource extrême, 


la guerre. .… Voyez en el 
actuelles il était très-important pour l'Angleterre, et M. le Ministre le lui a dit 
mptement, facilement quant aux indem- 


et ce qui s'est passé dans cette affaire du Marabout : dans les 
circonstances 
lui-même, de montrer qu'elle savait s 
nités. Eh bien, si en présence de cet intérêt du moment si évident pour elle, elle traine, 
elle ré lle done quand elle n'aura plus cet 


exécuter pi 


ste, elle necuse , elle soupçonne ; que fer 
êt? (Assentiment à gauche.) 
done que les périls sont les mêmes, les inconvénients les mêmes, qu'ils s'aggrave 
ront de jour en jour , et que les débats de cette tribune, les exaltations de l'opinion nationale, 
ne feront qu'augmentel tuation, si l'on n'y met un terme. 

Et j'en conclus qu'il faut sortir des traités d'une manière nette et prompte. 

C'est ici que la question commence à serrer de plus près la situation prise par M. le 
s étrangères. (Ah ! ah!) 

Je demande pardon d'avoir donné ces détails préliminaires, mais la Chambre comprendra. 
qu'il ne faut pas avoir l'air d'oublier les griefs quand il s'agit de négocier, enr c'est précisé- 
ment en les ayant en mémoire et en les mettant en mémoire à tout le monde , qu'on peut 
de sérieux motifs de négociation. 

M. le Ministre des affaires étrangères a posé très-nettement son système devant In 
Chambre des Pairs, et à cette tribune, il a dit : « Onne peut sortir des traités que de deux 
manières, où quand la traite sera supprimée, ou en dénouant les traités. Or, les traitésine 
peuvent être dénoués que d'un commun accord ou par le glaive. » Je n'admets pas cela; 
18 


empirer cette 


tre des aff 


avoi 
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gleterre pense elle-même que les traités de 1834 et 1833 fussent 


je ne crois pas que l 
stipulés à toujours. 
de sais bien que c'est son thème actuel ; ainsi, depuis quatre ans, elle élève cette préten- 
tion ; elle la imposée au Portugal, et elle l'annonçait aux États-Unis; voici ce qu'écrivait 
lord Aberdeen, le 20 décembre 1841 , au ministre des États-Unis : 


sonela an traité avec la France, laut 


est complétement el rrévcabile 


surd'ini même 


« Le sous. 
Aussi el la Prusse et qu' 
pour Lonjours. 


mé informe M. Exrett qi 


termes de ce traité, Le droit de vis 


Cest là la thèse de l'Angleterre; c'est là sa prétention actuelle. Nous ne devons pas 
| l'accepter, et ce n'était pas la thèse de M. le Ministre des affaires étrangères lut-même à la 
E 


dernière session. 

effet, que disait 
moyen de sortir des traités qui 
Ÿ. 


il le 22 janvier? 11 disait que le Gouvernement avait toujours un 
nd il en reconnaitrait l'abus, c'était de refuser les mandat: 

u surplus le texte ; M. le Ministre s'exprima en ces termes: 
| Le Gouvernement qui doit 
Et, revenant sur cette idée à la 


sommes point désarmés, nous u 


ner le sien (son consentement), peut le refuser si on en abuse contre 1 


M. le Ministre eroit-il que le refus des mandats puisse être 


refuser à quelqu'un ce qu'il 


Eh bien ; je pose la question 


fait sans le consentement de l'Ang 

demande, ce n'est pas attendre son consentement. M. le Ministre supposait done, il y a un 

an, qu'on pouvait sortir des traités sans le eonsentement de l'Angleterre et sans la guerre, 

ear itn'aurait pas dit qu'il refusait les mandats avec la volonté de la guerre. I reconnuissait 

done cette troisième situation, c'est qu'en cas d'abus if pouvait refuser les mandats. Ce 

Ÿ n'est pas mon système que j'expose, c'est le sien, celui du moins de l'année dernière. 

| (On rit. } 

| Mais, Messieurs, et quelque chose de plus général que cette re 

11 Hya, iléstwvrai, entre les grandes Puissances européennes une convention dont on ne 

È ! peut pas se dégager: cette convention, € 
fl 
| 


on ; le voiel + 


t d'employer tous leurs efforts pour la suppression 


de l'infâme trafic 6 rite, celle-là, dans les traités de 1814 et 1815. Le 
but est accepté; tant que le but n'est pas atteint, il faut le poursuivre, vous ÿ êtes engagés 
nee etàl 


es noirs ; elle es 


} Mais ce qui est resté mobile, ee qui est resté livré aux chances de l'expé ppré- 
! Il ciation des Gouvernements, ce sont les moyens à employer pour atteindre le but, 
| Ces moyens sont nombreux : ils ont été indiqués par l'Angleterre elle-même: ils consistent A 


] dans le droit réciproque de visite, dans la suppression des comptoirs et des marché 
Î d'esclaves; dans ln déclaration que le commerce d'esclaves est piraterie ; dans le refus 
À d'admettre sur les marchés européens les sucres produits par un travail d'esclaves, Tous ces 

moyens ont été diseutés et plus où moins essayés ou proposés à l'essai, 

| C'est l'expérience qui les juge. Là il ne faut rien dire d'absolu, de défin 
pûs dire : « Jamais celui-là, toujours celui-ci. » 1 faut dire : « Atteignons notre but-par les 
moyens qui nous paraltront les plus convenables, et ne sacrifions pas le but aux débats sur 
les moyens » 

Eh bien, quand en 1831, en 1843, vous avez passé des conventions, ce n'étaient pas 
des traités définitifs, absolus, éternels, c'étaient des conventions appropriées aux te 
aux circonstances, aux événements, L'Angleterre le sent si bien, qu'il y a un an elle a 
abandonné le moyen de la visite réciproque vis-à-vis des États-Unis ; elle en. a pris de 
différents avec d'autres Puissances. Elle aggrave la visite, en étend les zones ; elle veut 
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p- 


rie, En un mot, elle demande suivant qu'elle peut obtenir; l'A 
aviennent Le mieux , elle tâche d'empêcher Îes autres 


l'assimilation à la pirat 
gleterre prend les moyens qui ui e 
de prendre ceux qui ne lui conviennent pas. Voilà la situation. 

Eh bien, je dis que dans cette situation vous avez des motifs sérieux, loyaux, pour dire à 


l'Angleterre : « L'emploi du moyen convenu entre vous et nous entraine de graves inconvé. 
nients; il peut amener de sérieux conflits 1s de là. Nous tenons à nos relations comme 
deux grands peuples doivent y tenir, car deux grands peuples ne doivent pas légèrement 


sortoi 


le trouble dans leur situation ; la paix du monde y est intéressée dans un avenir 10 


por 
tain sans doute, mais elle y est intéressée. Abandonnons done un moyen dont l'efficacité est 
douteuse et les inconvénients 
à vous. 
a de la France et de l 
tites nations barbares qui amènent des esclaves aux 


. Gherchons-en un autre. Vous voulez abolir la traite, 


je continue de m'assogie apprimons sur Ia côte d'Afrique tous les marchés d'escla- 


ngleterre, et pas une seule de ces pe- 
n'osera nous résister. 

rien à gagner à cela, qu'il n'y a 
pas de prépondérance à espérer ici pour elle, cela ne lui conviendra pas. Proposez-lui pour 
Cuba, pour Porto-Rico, pour le Brésil, d'employer votre influence si 
espagnol, sur le gouvernement brésilien, pour faire supprimer les marchés d'esclaves dans 


ves; montrons-y unis le drap 


uropé 


avez: 


VOUS ce qui arrivera? comme l'Angleterre 


r le gouvernement 


ces pays; vous êtes assez puissants à vous deux pour faire concéder cela par le Brésil et 
l'Espagne. Veuillez-le hardiment, et vous l'atteindrez, Maïs non, vous ne l'atteindrez pas, 
parce que là l'Angleterre se soucie 
atteint, mais son but politique, son but spécial, ne le s 

Le jo ces et non équivoques, ce jour 
serez g ez donc pas vos relations 
pues par cela seul que vous proposeriez de changer les moyens de répression de li traite. Je 
leterre ait des motifs, et 
€ du moyen qui consiste à sup= 


‘peu de vous donner son secours; le but d'humanité serait 


raît pas. (Grande sensation. 


choses e 


que vous proposerez de ces 


ue vous soutiendra; ne dé 


ands, et l'opinion publ 


nation comme l'At 


dis que pour vous refuser iL faut qu'une grande 
des motifs 
primer les marchés d'esclaves au moyen qui consiste d 


ayouables; elle n'en saurait 


voir. Cette prêf 


ns le droit réciproque de visite, c'est 


elle-même qui l'a justifiée, elle l'a écrit dans l'article 9 du traité avec les États-Unis 


». Comme, dit eat artie aits sur la cô 


e d'Afrique pour 
2 trafic et se soustraire à la vigilance des croiseurs ps 

si forte, tant qu'on trouver 
l'on ne ferme tous les mar- 
‘achat des nègres africains : les parties promeltent de faire des représentations el des remontrancés ên 


; de.» 


, nonobstant fous les efforts qui pourraient étra 


supprimer la raie des noirs, les fneiités pour fa 


usage frauduleux de pavillons et autres moyens, sont si grandes ét a tentatio 


but tant désiré sera Loujours différé s 


l'Angleterre déclare elle-m 
atteindra pas le bu 


Ain: 
fisant, qu'il » 
chés d'esclaves; et elle engage les Ë 

Quand vous lui offrirez de substituer au moy 
veau moyen reconnu par elle-même plus puissant, si elle vous répond 


ne que le moyen du droit réciproque de visite est insuf- 
que le seul moyen radical c'est la suppression des mai: 
ats-Unis à se joindre à elle pour les supprimer. 

efficace de In visite réciproque ce nou- 
Nous ne pouvons 


l'accepter, n'aure 
aux États-Unis? 


vous pas à la mettre en présence de la propre déclaration qu'elle a faite 


(Pois aux centres. Et après?) 


Voilà un ef après dont je ne m'explique pas la portée. 
Veut-on me demander par là ce qu'il ÿ aura à faire, après que le Gouvernement du Roi 
aura proposé à l'Angleterre ce que je viens de dire, et que l'Angleterre aura refusé? Je dis 
18. 
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que l'Angleterre ne pourra pas refuser, 
peuple ne prend pas une telle situation v 
chose que la foree matérielle, il y a la force morale : V 
qu'elle-même a établies, n'oserait pas prendre ectte situation dev 
dissentiment sur une pareille question. 

Je dis done qu'il est indispensable de négocier, et qu'on le peut franchement, hardiment , 
nettement, et sans aueun des périls dont on parle. 

Je sais qu'on évoque très-volontiers les périls de la rüpture de l'alliance anglaise, qu'on 
vous fait voir derrière cette rupture le danger d'une guerre contre l'Europe. 

Je n'ai pas, Messieurs, je l'avoue, des craintes aussi vives que ceux qui ont cette opinion. 
D'abord, et je viens de le dire, je crois au bon sens de l'Angleterre, je crois qu'elle comprend 
mieux ses intérêts eL ceux de l'Europe. Les temps ne sont plus où l'Angleterre avait In puis- 
sance de soudoyer contre nous cinq coalitions. Cette lutte de géants a obtenu son résultat 
un jour; mais ces victoires coûtent cher, et elles mettent ceux qui les gagnent uné fois, dans 
gner une seconde. Quand on a 15 milliards de dettes, on n'en dé= 


sons avouables. Un grand 


s le monde autre 


lya da 
mgleterre, refusant des conditions 
at l'Europe et arriver à un 


l'impuissance de les g 


pense pas facilement 15 autres. 


Angleterre est en déficit, ses finances sont altérées; elle a besoin de toutes 


s ressour- 


; elle a besoin de la paix ; elle a d'ailleurs tant de situations à ménager; elle rend la paix 
si fructueuse, si glorieuse et si profitable, qu'elle ne se chargera pas volontiers de nouveaux 


ce que vous croyez que vous êtes son seul adversaire? est-ce qu'il n'ÿ a pas 


« 


embarras, Est 
au delà des mers un ennemi plus redoutable pour elle, et qu'elle craint davantage; c'est 
celui qui peut menacer ses possessions dans les Indes. Vous le savez, dans celte campagne 
de l'Afghanistan, queje ne devrais pas rappeler quand on parle d'humanité, mais que je rap= 
pelle, parce qu'on parle de politique (Approbation à gauche); vous savez ce qu'elle a fait 
après avoir rétabli l'honneur de son drapeau ; ear elle ne recule jamais quand il s'agit de 
rétablir son drapeau; elle fait tous les sacrifices; elle a bien senti qu'elle ne pouvait pas res- 
ter dans l'Afghanistan ; 11 a fallu qu'une proclamation de son gouverneur général vint cou- 
vrir cette retraite. Vous savez comment est conçue eetie proclamation : 


armée britannique , y est-il dit, maltresso de l'Afghanistan, va se retirer vers le Jutieÿ.… Le Vonjaulr 
etl'indus, es et les trs harlares de l'Afghanistan, se trouveront placés 
entre l'armée béitannique et un ens sois un pareil ennemi existait), 6 noi 
plus entre l'armée el es lieux qui l'approvisiont 


venant dé l'Occident (sf K 


nt, été. » 


que l'Angleterre a tenu un pareil langag 
née, il faut qu'elle aît de bien graves préoccupations, et si 


C'est en octobre 18. aux populations de 
l'Inde. Pour qu'elle s'y soit rési 
elle a décliné In continuation de la guerre avec le 
rement un 

L'Angleterre s'étendant dans toutes les parties du monde, et se suscitant partout des ri- 
vaux et des ennemis, réfléchira deux fois avant de se créer un nouvel embarras, La mengee, 
Messieurs, est commune en Angleterre; lisez les journaux anglais avant la conclusion du 
traité avec les États-Unis; ils ne parlaient que de guerre, et, quelques jours après, le traité 
ave les États-Unis était accepté. 

de dis done qu'il faut négocier, Maintenant, j'arrive à la dernière question : je demande 
qui peut négocier? (Exelamations.) 
‘tion de confiance est posée. 
ements de parole qu’elle comporte, mais avee toute 
la politique personnifiée dans un des plus grands 


fghans, elle n'en commencera ps légè- 


avec la France 


Je veux la diseuter avec tous les ménay 


la franchise qu'elle ex 


ze, Il faut examine: 
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talents de la France, je le reconnais, personne ne peut en douter, si cette politique vous donne 
de suffisantes garanties; si, voulant vous soustraire à la situation, vous pouvez avoir con= 
fiance en eette politique pour en sortir. 

Je dirai d'abord que l'impossibilité de cette politique, je me sers d'un mot général, pour ne 
pas mettre un mot personnel, que l'impossibilité de cette politique a été sentie par les amis 
mêmes du Cabinet. 
se qualifiait d'ami sin 


fe n'en veux eiter qu'un exemple, Un orateur qui, dans une autre enceinte, 
e du ministère, disait : 


« Ce qui peut leur nuire (aux négociations), c'est le langage qui à été tenu hier, le langage d'un Ministre 
sler loujours à La merci de l'étranger ;€%esk d'entendre un Ministre des affaires 
‘auraient pour résultat qu'une faiblesse 
rend toutes négociations impossibles ; impossibles, du moins, à celui 


qui nous fait espérer ne pas 


euir dire, et dire à cette tribnne, que nos négociations 


étraugi 
ou une folie; voilà , Messieurs, ce q 


qui à dit une telle parole en plein Parlement. 


C'est M. le comte de Tascher qui prononçait ces paroles. 

Et cette thèse me semble vraie à deux points de vue. 

de dis que la politique queje combats est mal posée vis-à-vis du cabinet britannique pour 
négocier, et qu'elle est mal posée vis-à-vis de la France pour avoir cette confiance silencieuse, 
sans laquelle il n'y a pas de négociation utile possible, 

Je dis d'abord qu'elle est mal posée vis-ä-vis du cabinet anglais. En effet, quelle autorité 
voulez-vous qu'aituné politique à laquelle on peut répondre tous les jours à toutes ses raisons, 
par ses propres paroles? 

Ainsi, la politique que je combats a dit : « Ne saerifiez pas la grande politique à ln petite; 
les bons rapports avee la Grande-Bretagne valent mieux politiquement et moralement que 


des modifications aux traités sur le droit de visite, » 

L'A n'aura qu'à répondre que ses bons rapports sont attachés au maintien des 
traités, et la politique de la France devra s’arrêter tout court. (On rit. 

Quelle situa 
ces traités; ils ont des inconvénients, ils ont des abus. » 

On lui répondra par ses propres paroles. M. le Ministre a dit, en effet : 


ete 


on aura cette politique quand elle dira à l'Angleterre : 


de ne puis oublier l'expression si juste 
nent mutuel, ou se {ranchent par l'épée; le consent 
faits, des mêmes causes pour arriver à la modification ou 
qu non. » 


Grotius ; des traités condlus, r 


ifés, exéout 
el , la reconnaissance des mêmes 
l'abolition des traités ; est La condition sine 


; £e dénouent d'u 


Comment voulez-vous que M. le Ministre échappe à l'embarras de ces paroles! 

L'Angleterre dira : Pour que je consente à des modifications il faut que je reconnaisse le 
abus que vous signalez; je ne les reconnais pas. 11 faut que nous soyons d'accord, nous 
sommes en désaccord; l'accord des parties est la condition sine qué non. Vous êtes désar- 
més. (On rit.) 

Si, malgré ses déboir 


diplomatiques, notre À 
suis convaineu qu'il lui faudra un véritable courage pour y persister, que faudra-t-{ 
soutien 


nistre persiste dans ses négociations, et je 
qu'il 
? Que les traités ont des inconvénients; qu'ils donnent lieu à des abus, en un mot, 
qu'ils sont mauvais ; qu'ils ont eréé une situation fâcheuse ; qu'il n'y a pas de garanties suffi 
santes contre les abus. 

On lui répondra par ses propres paroles 


il a dit à cette tribune : 


«de er 


que ces conventions out eu pour objet unique d'atteindre un but louable, un but généreux... Je 
crois qu'elles ont en effet puissamment contribué à atteindre ce but, qu'elles ont donné lieu à de minets abus, 
et an'elles contiennent en elles-mêmes des garanties éMicaces contre les abus possibles, 
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« de demande s'il est passible d'introduire dans une convention de cette mature des garanties plus réelles, 
plus indépendantes. 

Tell a été en fait l'eMeacité de ces garanties, que, dans l'espace de dix ans, 
tion. U 


Y a eu une senle réclama- 
que l'exercice du droit s'est maintenu dé 


in en dix ans ! J'en eonc 


s les limites du traité! 
J'ai mis sous vos yeux le droït, le texte des traités, les garanties attachées au droit de visite, et les faits 


et les traités montrent que, sil dévait ÿ avoir 


depuis dix ans; les fits prouvent que les abus ont été rares 


de les réprimer et d'en eo: 


lire autant nous-mêmes qu'en pouvait en com 
contre nous. 


a pas de tous ces aveux? ils sont décisifs contre 


z-vous que l'Angleterre ne s'empare 
celui qui les a faits 


y 


Enfin, si, au milieu de tout cela, votre représentant vis-à-vis l'étranger, subitement dévoué 


ä une politique qui n 


ait pas originairement la sienne, a le courage d'insister, où ui répondra 
encore avee ee qu'il disait à cette tribune le 20 mai dernier : 


11 n'ya que les Gouvernements qui ne se respectent pas qui puissent né pas tenir couple de leurs roles 
et de leurs propositions 
Quelle situation aurat-il done? Sera-t-il en accord complet avee la Puissance avec la- 


quelle il faut négocier? en désaccord complet avec les intérêts qu'il doit défendre? Tout ce 
qu'il aura à soutenir, il l'aura dénié; tout ce qu’il aura dénié, il l'a soutenu. La négocia- 
tion n’est pas possible. 

M. le Ministre des affaires étrangères dit, il est vrai : Je suis posé pour obtenir de l'Angle- 
terre ce qu'elle n'accorderait pas à d'autres. J'honore eette conviction, mais je crois que c'est 
une illusion, et elle n'est pas nouvelle chez le ministre quejecombats. Lorsqu'il entra aux 
affüires le 29 octobre, il avait pour NOrient la même Allusion; il croyait que ce qu'é 
refusait au cabinet qui venait de tomber, on l'accorderait à celui qui entrait aux affaires. 11 
paraît même qu'on laissa entrevoir cette pensée à la diplomatie étrangère; à ce sujet, nous 
lisons dans une dépêche de lord Palmerston à lord Granville, que nous avons trouvée dans les 
communica 


is aulnises: car remarquons, en passant, qué tout ce que nous lisons de doeur 


mi ans les communications 


s, c'est ngluises que nous l'avons pris... 


CM Le Mixisras pes FINANCES. Comment le 
quer une dépéche de lord Palm 


ouverement français pourrait-il communi- 
xston? — M. BrLLAULT. Je ne parle pas spécialement de cell 
ent est bemuéoup plus sobre que le Gouvernement anglais 


mis en général notre Gouvernes 


les documents qu'il publie, Mais je reviens à ma dépêche.) 


ord Palmerston éerivait à lord Granville, le 20 novembre 1840: 


1 Si les Puissances alliées ont refusé à la Fran 


us M. Thiers, les concessions que M. Thiers demandait, 


c'est'k-dire que 
mi 
l'empire ture, ébranla 


ont où une partie notable de la Syrie M laissée à Méhémet-Al, ce n'est point par des senti- 
intégrité de 
de, Aucune de 


lance que M, Tiers a été remplacé par2Ms Guizot, et 


ts personnels contre a. Tiers, mais parce qu'elles pensalent qu'un tel arranger 


l'équilibre européen , et compromettait par ses résultats L 
ces considérations 


peut être affaiblie par cette circon 
que celui-ci dirige en ce moment les affaires étrangères. » 


Je ne douté pas le moîns di monde que lord Palmerston préférät M. Guizot à M. Th 
La Chambre saît que lord Palmerston, dans les: derniers temps du ministère Qu 1% mars, 
était d'aigreur diplomatique fâcheux 

Mais la raison d'État passai 


rrivé à un éta 


avant tout ; l'Angleterre n'a de préférence qu'à une condi- 


tion, c'est qu'on lui rendra service. 


Réclamations au centre, — À 


LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, On ne rend pas 
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de service à une Puissanee étran, 


ère, on fait les affaires de son pays, selon son opinion, et dans 
l'intérêt, de son pays. — M. Bruzaur. J'espère que le Gouvernement de mon. pays ne rendra 
janiais de service qu'à mon pays. Mais je dis que la politique actuelle, sans le vouloir, rend servieg 
à uné politique étrangère. — M. LE MINISTRE DES APFAIRES ÉTRANGÈRES 
voilà toût, — M. Brzzausr. Je n° 


est votre av 


traque pas les intentions, mais les résultats.) 


Je dis done que le cabinet anglais aura de la bienveillance pour un cabinet français quel 
qu'il soit, tant qu'il espérera que sa politique n’en set 
obtenir il pourra l'obtenir; mais que du jour où il au 
résistance énergique de l'autre côté dela Manche, ce jour-là ses préférences auront disparu, 

Les hommes d’État d'A: ts de leur pays leurs conve- 
nances personnelles. Quand ils eroient pouvoir obtenir d'un ministre étranger ce qu'ils 
veulent, s'ils l'espèrent , ils le eultivent, ils Vaident, ils le soutiennent , ils lui font quelques 
petites concessions ; espérant plus tard; mais du jour où l'espoir du.rem- 
boursement est perdu, oh! de ce jour-là, croyez-le bien, ils ne vous accordent plus rien, 
ni à vous, ni à d'autres. {Approbation à gauche. 

11 n'y a qu'une chose vraie, e'est qu'évidemment la politique actuellement aux affaires 
pourra, vis-à-vis de l'Angleterre, donner moins prise que toute autre à des sentiments 
d'uigreur et de préjugés. Cela est vraï, mais cet avantage minime peut. il balancer l'inconvé- 
nient de ces contradictions flagrantes qui embarrasseront à chaque pas les négoclateurs? Pour 
moi, je ne puis eraire que cette politique, qui aura à 
qu'elle a fait, ne soit pas compromise, au grand dé 
personnelle. 


a pas contrariée, que ce qu'il veut 
a la conviction qu'il rencontrera une 


terre mettent derrière les inté 


rembours: 


entir sans cesse, et à défnire 


nent du pays, par sa propre situation 


Nou-seulement le Cabine 


actuel aura une position fâcheuse  vis--vis le cabinét britan- 
nique, mais vis-à-vis de la Fränce ses difficultés seront 2 


ussi fort considérables. 
Où a dit à une autre tribune que, quand les chembr 
veut ce qu'elles font. 


s se mélent de diplomatie, élles ne 


de ne suis pas de cet avis. Quand la € 
elle 


mbre a empêché la ratifiention du traité de 1841 , 


vait certes ee qu'elle À elle a rendu ur 


sait, 


nd service au pays. (Vive adhésion 
à gauch 


Je reconnais, toutefois, qu'il y a des inconvénients à ce que les questions dipto- 
matiques arrivent à cette tribune, et à ce qu'il faille que les ministres, n'agissant pas 
suivant le vœu de l'opinion, l'opinion les presse, les talonne, et se fasse jour jusqu'ici. 11 
faut, en général, plus de silence et de mystère pour les combinaisons de l'échiquier 
diplomatique. 


Mais savez-vous ce qui arrive quand un grand pays qui a le droit de se mêler de ses 
affaires voit que la politique qui le gouverne n'a pas ses sentiments, son opinion ? De deux 


maux il faut qu'il choisisse le moindre. Le plus grand , ce n 


st pas quelques difficultés de 
plus dans la diplomatie. Le plus grand , c'est qu'on mène le pays où il ne veut pas aller; 
car alors, et si on l'eng 


e plus qu'il ne veut, il peut arriver aux mesures extrêmes. Et 
remarquez, Messieurs, que le p 
nt se passent les affaires diplomatiques? il les 
sommées. N'est-ce pas par un tr 


ysa 


ison d'être en défiance, d'être soupeonneux; car 
more jusqu'à ce qu'elles soient coni- 
rdque le délai pour la ratification durtraité de 
que à laquelle nous étions en session ? Si les délais 


comm 


“heureux h 
1841 s'est trouvé fixé au 20 février, 6 
se fussent trouvés dura 
ren 


l'intervalle des sessions, la tribune restait muette, et, contra 


at à tous les sentiments du pays, le traité aurait été signé, la Couronne engagées il 
aurait fallu venir à celte tribune contester la prérogative de la Couronne, ou, si la Couronne 
avait partagé notre opinion, nous mettre en état de rupture avec l'Angleterre. A1 y avait Ià 
des difficultés énormes, 
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Quand le pays voit qu'une politique qui n'est pas la sienne peut ainsi l'engager, leliers, 

le compromettre, il s'inquiète, il s'agite; l'opinion se manifeste, et alors les négociations 

f deviennent difficiles ; mais qui les a rendues 
(Approbation à gauche.) 


Et croyez-vous, Messieurs, que ce soupeon ne soit pas fondé? Je ne parle pas d'une 


iciles ? c'est vous et nos légitimes soup£ôns. 


| circonstance considérable qu'on a manquée pour la négociation. L'année dernière, après votre 
vœu du mois de janvier, lorsqu'on savait que la tendance de la Chambre était de sortir des 
traités de 1831 et de 1833, l'Angleterre était engagée avec la Chine, avee l'Afghanistan 
avec les États-Unis, elle avait des difficultés dans toutes les parties du monde, 
l Or; jene sais pas un meilleur état pour négocier avec une Puissance qui saît si bien faire 
ses affaires, que de choisir le termps où ses affaires sont embarrassées : elle vous cûtalors 
bien plus facilement concédé ce qu'elle a depuis concédé aux États-Unis. Le Cabinet n 
| manqué l'occasion, parce qu'il n'a 
Î voulions. 
Si de 
décisives 


ait pas nos convictions, il ne voulait pas ce que nous 


détails 


la caractérisent , qui 


vous 


montez à ln politique générale du Cabinet, il y a deux paro 


x eux du pays, I font apprécier à sa jusle valeur. 


| Dès 1840, M. le Ministre des affaires étrangères disait + 


« La grande politique, l'intérêt supérieur de l'Europe et de toutes les Puissinces en Europe, c'est le n 
de la paix partout , toujours. On on d'Orient) que d'ii 
Europe point dé question pa 


oublié (dans Ia ques longtemps 
ul vaile le sacrifice de 1n paix générale 


ticulièn 


; point de question 


Et appliquant, en 1842, celle maxime générale, M.:le Ministre des affaires 
dit : « La délivrance du droit de visite ne vaut pas ln rupture de l'alliance anglaise, » Mais 
| cette politique craintive , la France ne l'accepte pas. Elle ne croit pas qu'elle doive avoir 
rl perpétuellement peur de la guerre; il y a là une exagération de la peur à laquelle, Dieu 
| merci, le pays n'est pas habitué. La France a souvent péché par excès de conflance 
{ en elle-même, mais jamais elle n'a péché par cette honteuse définnce de 
| destinée, 

| Aussi que lui dit-on pour la faire <e rési 
| 

| 


étrangères à 


forces et de sa 


ner à cette situation toute nouvelle pour éllé? 
On lui dira, se servant d'un style 
chant sa place dans 1 


nétaphorique, qu'elle est un météore enflammé cher- 


système europé 
| Vous dites que la France n'a pas encor 
glorieusement conquise. 


ècles qu'elle l'a 


sa place en Europe! Ii y a de 


On ajoute qu'elle doit adopter une politiqu 
cours r 


tranquille, prendre sa place d'astre fixe à 
égulier et prévu dans le système européen. 

En quoi done ce cours n'est-il pas régulier et prévu? Ce qui 
cette Situation humiliée et subordonnée qu'on lui prépare (Vives dénégations au centre. 
Voix de la gauche. Oui! oui!) et qui ne se serait jamais vue en France. 

On ajoute que quand eet astre fixe aura enfin un cours régulier et prévu dans le système 
européen, alors vous verrez In France reprendre dans les questions spéciales toute Son 
indépendance, toute son influence, toute son action. 


erait imprévu, ce serait 


| OL MiiSTRE DES ArrarnEs ÉrraxGnes. Il n'y a pas de doute!) 


le reprendra, dites 
son indépendance, de 
Vous le eroy 


ous; son inflnenee..? Elle a done perdu dans les questions spéciales 


ninilience, de son action ? 


ez, puisque vous le dites : mais cette croyance ne vous 
confiance du pays. 


Et quand on vous parle de négociations, vous ose répondre qu'elles aboutir 


ra certes pas la 


nt à ue 
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faiblesseou à une folie. Cela veut dire que la France n'aura pas le cor et que si elle a 


le courage, elle-n'aura pas Ia force nécessaire. 


Cauvéntres Non, non! — 4 gauche. Oui, oui 


t la faiblesse; n'avoir pas la force , c'est la folie. (Même 


€ qu'on n'a pas Ia force de faire ; c'est faiblesse de ne pus 


ce 


N'avoir pas le cour 
mouvement.) C'est folie de fai 
soutenir © 

Je dis que de pareilles paroles sont faites pour alarmer profond 


qu'on a voula faire 


ent le pays sur les 


dunes de votre politique. 
Et comm 


étrangères n° 


nt ne se méfiérait-il pas du sens national du Cabinet? M. le Ministre des affaires 


il pas dit à cette tribune : 


C'est le traité du 15 juillet 1840 qua donné tout à coup aux traités de 1834 et de 18: qu'ilsont 
maintenant ;é'ést le traité du 15juillét qui a créé lesentiment public qui exist tait 


wu droit de visite des inconvénients , des 


wjourd'hui, eL dont an nes 
pas douté il y a dix 
dangers qu'il 
nients, sans dangers, à besoin de l'être au sein d'ame 6 
ice, ce bon vouloir n'existent pas en ce momient.…. le, » 


ns. Ce sentiment, une fois qu'il existe, attache 


exercé sans inconvé- 
il est très 


e le droit de visite, pour 


paravant; il es£ Lrès-vrai 


it pas a 


lance et à 


un bon vouloir récipro 


vrai que cette conf 


Et c'est dans cette situation, avec cette convietion, que M. le Ministre dés affaires étran- 
gères autorisait la signature du traité de 1841! Comment } vous reconnaissez que la situatiün 
grie,, et vous 


est changée, que des périls sont attachés au droit de visite, que l'opinion 
signez le traité qui 
pas des dangers qui frappent tout le monde , si elle nes'en aperçoit qu 
ad le mal est consommé, quand nous sommes engagés; quand il faut se 
fculté; si vous voyez l'Angleterre sous un tel jour, 
une politique 


ave et étend ce droit dangereux ! Si votre politique ne s'aperçoit 


quand il n'est plus 


temps, que qu 
ficheusement, avec di 


veugle. La France s'en défie avecraison. 


alors é'est ane politique dangerens 


Ce quiajoute à ees inquiétudes, c'est cette extrême bienveillance pour vous de la presse 


étrangère, ce désir que dans chaque dépêche les ministres ét 


ers témoignent de ne pas 
embarrasser votre situation intérieu 


On a désiré (annonce une dépêche) éviter tout es qui pourrait don es dé 


tion, » (On rit) 


r prétexte aux atta 


rvation de notre 
, et la 


J'avoue que je n'aime pas que les étrangers soient si soucieux de la cons 


Cabinet ; lo: 


ace Les voit si soucieux, elle 


que ln E s'en soucie beaucoup. moi 
déflance s'aceroit : comment en serait-il antrement ? 

Nous avions, au mois de février dernier {et c'est l'honorable M. Mauguin), interpellé 
r la détermination du Cabinet, de 
que M. Mauguin faisait cette 


le 


abinet sur le protocole resté ouvert, ou plutôt s 


ratifier ou non le traité de 1841, C'était à In date du 28 févri 


interpellation: M. le Ministre des affaires étrangères répondait : 


vint et 


Quand le moment de la ratification est 
ngères en par : a chargé son ambassadeur à Londres 
royait pas devoir rafifier maintenant le traité; elle a dit de plus qu'elle ne pouvait faire connaitre à quelle 


époque elle eroira 


de son G: u 
de déclarer qu'elle ne 


Ministre des affaires ét 


ir. 


modifications an traité 


pouvoir le ra in elle a fait des réserves 


est resté ouvert pour la France, ouvert d'une manière indéfnie jus- 


t proposé à 
«D'un commun accord , le proto 
ms proposées par la France aur 
La Situation est donc parfaîlement simple, Ia ratification n'a pas été dons 
ion nouvelle esL entamée pour obtenir des modifications au traité, des modif 
tés par la Chambre... L'alaire 


x moment où Les n ent atteint leur but. 


satisfassent en même temps à la répression de la traite et aux sentiments man 
+ pendan 


ociation est ouverte; ele se 


uivie , ete, 


t cependant, dès le 10 février, une dépèche de M. de Saint-Aulaire annonçait que lord 
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kier sur ces modifications. Comment se 
M. le Ministre des affaires étrangères soit 
guin que des négocta- 
bles? (Exela- 


Aberdeen avait refus 
fai 
venu le 28 du même moi 
tions étaient entamées ? qu'elles avaient pour but des modifications consid 


péremptoirement de n 
que cette dépêche, étant du 10 février 
dix-huit jours après, répondre à M. Mai 


mations à gauche.) Je ne sais ce que M. le Ministre pourra répondre, mais ce que je suis, 
est que lorsque la France entend qu'on lui parle denégoëiations que l'on suivra, qu'on lui 
‘en donne l'assurance, et qu’elle vient ensuite à savoir que ces négoriations étaient refusées 

quand on les lui annonçait, elle a bien le droit d'être soupeonneuse”et inquiète. 
J'attends que M. le Ministre puisse s'expliquer sur Ia conformité de cette date: jusque-là ; 
tout ceci reste étrang 
de termine. Je viens de à vis de l'Angleterre, était 
dans l'impuissance de négocier, parce qu'il faudrait qu'il se démentit à chaque pas, et 
ïs de la France, il était sous le coup d'une suspicion qui ne s’eéndormirait pas, 


ontrer que le Cabinet netuel, k 


qui réveillerait sans cesse les débats à cette tribune. La France n'a pas confiance das la 


situation qui lui est faite : 


a homme d'un talent éminent et d'é 


lle croit qu gique con- 


viction n'abando elle sait que l'honorable Ministre des affaires étrangè 


ps ses idées; 


es 


Il vous le disait encore 


la considère comme mobile, et son opinion comme passag! 
aujourd'hui à cette tribune. 


ai cru l'en 


(M. ve MINISTRE DES AFFAIRES ÉTR 
tendre.) 


NüknEs. Non pas, — M. MILLAU. 


En 1841, il eroyait aussi que le vœu de Ja Chambre ehangerait ; i attendait les élections, 
elles sont venues et elles ont confirmé nos plaintes; l'opinion publique persistera, grandira 
de plus en plus contre ces traités funestes ; vous verrex sans cesse, si le Cabinet se maintient, 
revenir à cette tribune ces mêmes discussions, ces mêmes difficultés, ces mêm 
ces mêmes embarras. Pendant que les faits se croiseront sur les mers; les discussions se 
bivet ne les avoue pas, ilen attend 


soupçons ; 


Les abus, la Commission les avoue ; le C: 


eroiseront it 
d'autres; ils viendront malheureusement , les embarras se multiplieront, ils deviendront 
de sérieux périls. 

de ne veux, pour achever cette démonstration, que citer quelques phrases d'une politique 
que M. le Ministre des affaires étrangèr pos. 

11 ÿ a trois ans , on nous disaït aussi : La politique de l'opposition , c'est la guerre. 

Oui, répondait alors l'honorable M. Guizot, la paix peut être compromise... par une 
national. 


ne désavou 


politique faible, peu digue, et qui blesserait l'honneur 
La France est susceptible, très-susceptible pour la dignité de sa vie nationale et de son 


lui 


sn soient rendues ! La susceptibilité publique, populaire, 
l'hoineur, 


attitude dans le monde. Gr 
ee sentiment soudain, électrique, un peu aveug 
c'est la grandeur des sociétés démocratiques; c'est par là que, malgré leurs inconséquences 
et leurs faiblesses, elles se relèvent et retentissent avec éclat dès que cette noble fibre est 
émue. Et que le Gouvernement le sache bien : elle peut paraître molle, inerte, et tout à 
eoup s'émouvoir, s'ébranler, et tout agiter par son ébranlement, Vous aimez la pai 

voulez la paix. Prenez soin, grand soin de la dignité nationale; donnez-lui satisfaction et 
écurité. Si elle doute, si elle inquiète, inquiétez-vous aussi pour In paix, ses biens sont 
ps aù prix d'une souffrance 


; mais puissant et dévoué, c 


ous 


grands et doux, mais un pays libre ne les achètera pas long 
morale et d'un malaise offensant. 
C'est d'ailleurs une situation si commode, une si gi 


de se mettre en sympathie avec la fierté nationale et de s'en faire un bouelier! Que 


nde force pour le Gouvernement que 
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d'embarras il peut s'épargner, que de questions il peut résoudre par ce seul moyen! En 
toute occasion, à ehaque instant, ces étrangers, à qui vous avez affaire, vous observent, 
vousitätent. Qu'ils vous sachent fiers et fermes, ils mesureront, ils contiendéont leurs 
‘deront à deux fois avant d'engager une question et de courir 
s s'ils vous trouvent ; s'ils vous sentent un peu timides, irré- 


paroles , leurs actes; il 
une chance contre vous 
solus enclins à éluder, à céder ; eroyez-vous qu'ils vous feront des_ condition 
qu'ils vous traiteront avec plus déménagement? re : ils insisteront, ils 
presseront,ils inquiéteront, ils se soucieront peu de vous susciter des affaires, ilscompteront 
Et-la paix, chargée d'embarras, de questions, d'ennuis, de dégoûts, 


meilleures , 


Tout au contra 


peu avec vous 
deviendra de plus en plus incommode, difficile, et se trouvera enfin en péril, quoi que vous 
ayez fait pour la maintenir. 

de croyais cela il y a trois ans avec l'honorable M. Guizot qui le disait; je le erois encore 
aujourd'hui. 


CA errtrémi 


Séance du jeudi a février 1843. — Présidence de M. Saut. 


M. Lx manicuas Sénasrianr. Mes 
duns la séance d'hier, un orateur qui s'e 
dois le remercier. 

Mon opinion sur la question du droit de visite ét 


sieurs, je répondrai d'abord à la citation qu'a faite, 
exprimé à mon égard en des termes dont je 


t connue de la France, de l'Europe, de 
ée souvent à cette tribune, et notamment dans la séance 


lord Grandville, Je l'avais expri 


du 25 mars 1 Elle m'était commune avec les honorables membres de ce côté de la 


ambre, le côté et le centre gauche, dont le traité de 1831 exprimait les vœux et les dé 


sirs, Les sentiments généreux et les nobles pensées formaient la base de leur politique; ils 
savaient flétrir les anciennes barbaries dont nos codes étaient encore infestés, et abjurer les 
dition 
Ma réponse à lord Grandville était ce qu'elle devait être au début d'une négociation. 
Messieurs, signataire du traité de 18 en réclamer la responsabilité, ainsi 
que celle du traité de 1833 qui n'en est qu'une conséquence, Je les défendrai l'un et l'autre. 

L'habile et forte discussion 
pense de justifier les traités de 1841 
que quelques membres ont eru devoir leur adresser. La s 
c'est que ces traités ont été utiles et honorables. 

Pour en mieux apprécier la valeur, je vous rappellerai brièvement dans quelles circons- 
tances se trouvait notre pays lorsqu'ils furent prop 

Nous sortions à peine d'une 
en Europe des ady 


anciennes que ces codes avaient fait naitre. 


1, je vie 


laquelle s'est livré un orateur dans l'autre Chambre, me dis. 


de 1833 du reproche d'inconstitutionnolité etd'ilé 


ule chose que j'aie à dér 


s, di 


utés, signés, 


évolution, qui, bien que juste et noble, laissait en France et 


aires au Gouvernement que le vœu public avait fondé. Le chef de ce 
Gouvernement, après avoir hésité, par des scrupules respectables, à se charger du fardeau 
de la royauté, s'était décidé à l'accepter pour servir son pay hie. Ce 
prinee habile sentit dès l'abord que la paix, et une paix honorable, devenue le premier inté- 
rêt et le premier besoin de Ia France, depuis que la liberté était à jamais conquise, devait être 
maintenue. La révolution de juillet venait d'être reconnue en Europe ayee plus où moins 
de sympathie et de bieuveillance. Elle avait inspiré au plus haut degré l'un et l'autre de ces 
sentiments à l'Angleterre, qui l'avait approuvée et applaudie. 

Nous pensämes alors que nous unir avec un graud Gouvernement dont Jes institutions 


et le sauver de l'ai 
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étaient conformes aux nôtres, dont l'all dans les affaires 
européennes et eommanderait ln paix, était un acte de bonne politique et de sage pré- 
voyance, 

Mais ne eroyez pas que le droit de visite ait été accordé dans la simple vue des intérêts de 
eette alliance, ne croyez pas surtont qu'il ait été accordé légèrement. 

Nous examinâmes avee attention cette importante affaire. Quel était l'objet du droit de 
visite qu'il s'agissait alors de consacrer ? La répression d’un infâme trafic. 


inee apporterait un poids immens 


ur quoi se fon- 
dait-on pour l'établir ? Non-seulement sur un noble sentiment d'humanité, mais encore sur 
des stipulations formelles qui avaient aboli depuis plus de quinze ans Ia traite des noîrs, 
L'interdiction de la traite, il ne faut pas l'oublier, était devenue, depuis le congrès de 
Vienne, la loï de l'Europe ; et eette loï, les Anglais s'étaient chargés seuls de la faire exécu- 
ter. Us visitalent dans ce but tous les navires marchands qui leur paraissaient suspecté de 
se livrer à ln traite, et arrêt 


dent ceux qui se trouvaent en contravention. Cet étnt de chose 
sans Hi 
mite, sans réciprocité, nous parat insupportable; nous voulimes y mettre un terme en le 
ant 


sans contrôl 


dans lequel l'exécution d'une mesure européenne restait arbitral 


régularisant à notre à . 

En effet, que demandämes-nous, et que fime 
exercé jusque-là-par l'Angleterre contre nous, serait exer 

La réciprocité nous parut le moyen le plus effleace pour parventt à l'abolition de la traite 
etié plus conforme à la dignité des deux pays. La réciprocité fut complète, puisque nous 
pouvions avoir le même nombre de erolseurs, et que l'Angleterr umettait à leur visite. 
droit est indigne d'une grande nation 


nous admettre? Que le droit de visite, 


nous contre l'Angleterre. 


pa 


11 faut le dire avec franchise, la crainte puérile de 
telle que lu France. 

Les Puissances secondaires, auparavant visitées sans rétour de leur part, furont invitées à 
recueillir le fruit de ce traité en nécédant à ses stipulations. 

Ainsi, l'égalité de drot substituée à l'exercice d'une surveillance exclusive ct arbitraire, 
la juridiction française uniquement reconnue pour les navires en état de prévention, la 
ar les tribunaux de la nütion dont les navires ünt. 
subi la visite à la nation dont les navires l'ont opérée, s'il y a, de leur part, erreur ou fnju 
tice, tels sont les avantag 

Je ne m'attach 
à dit que nous ne visitions pas les bâtiments de commerce ang] 


réparation des dommages causés imposée 


es consacré 


is par les traités de 1831 et de 18: 


i pas à réfuter les subtilités à l'aide desquelles on a voulu les blämer. On 
is; mais les officiers de ma 
andats du Gouvernement français Sont investis de 


rine porteurs des 1 e droit et l'exercent. 


On a dit encore que le droit de v 


e avait produit des abus tellement scandaleux qu'il 
était temps de les faire cesser; mais vous savez qu'il ne s'est élevé que douze réclamations 
sur lesquelles einq avaïent seules quelque fondement. Or, je vous demande si, dans les'af- 
e deux grands peuples pour. 
l'exercice d'une mesure quelconque, qui ait offert moins d'inconvénient. L'on a ditsurtout 
que l'orgueil national répugnait à subir la visite des croiseurs étrangers. Mais, oumon fn 
telligence est bien en défaut, où je ne saurais comprendre que nous ne puissions soufrr 
ce que nous sommes en droit de faire, et qu'il ÿ ait de l'humiliation à concéder aux autres, 
ee que les autres nous accordent à nous-mêmes, 


Si je m'étais trompé, je l'avouerais de bonne fc 


res 


jaines, On à jarnais vu une convention conclue ent 


mais je persiste à croire que les traités 
il faut bien se garder d'en de- 


de 1831 et de 1833 sont honorables pour la France, et 4 


mander l'abrogation. Des traités conclus par un vieux soldat qui, pendant vingt-cinq années, 


a combattu pour l'honneur de son pays, et qui, pendant quinze autres années, avait défendu 


ses libertés, et par un homme dont l'amitié m'honore, par le due de Broglie, que tout le 
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monde reconnaît comme un des esprits les plus élevés et des caractères les plus nobles de 


notre temps, de pareils traités ne sauraient être, soyez-en sûrs, déshonorants pour la 


; les préventions dont ces traités sont devenus si 
point troublé ma c: donne 
ple de l'exécution di profitable aux grandes na- 
tions qui ont besoin de respecter les droits des autres pour faire respecter les leurs 


itement objet, n'ont 


nee dans leur utilité, et si vous 


2 Vexem— 


‘en croyez, vous 


engagements contractés, exemple toujour 


Permettez 
dé vous donner ce conseil , à un homme parvenu à la fin de sa carrière, et qui n'a plus qu'à 
former des vœux pour la prospérité et pour la 
du paragraphe. (Sensation prolong 


ire de son pays. Je vote pour la suppression 


M. Durix rappelle d'abord le caractère du vote émis par la Chambre l'année dernière sur le 
traité relatif au droit de visite; sa solennité , 


n autorité, l'imposante. influence 
daus l'intérêt du pays pour le maintien de l'honneur national 

11 voudrait que le vote qui Sera émis cette année eût le même caractère ; qu'il ré 
unanimité, afin qu'il eût la même prépondérance. 

La Charnbre et la Commission éprouvèrent alors le besoin d'intervenir au moment où l'on allait 
Signer une nouvelle convention qui les dangers des précédentes. Sans cette interven 
té eût été ratifié. 1 y eût eu irritation, dommage pour le pay 
usi du danger qu'il aurait couru 

La Chambre doit persévérer; ce ne seront pas seulement deux s 
différentes, qui auront manifesté ln même pensée. 

Quant aux traités de 1834 et 183; 
dernière. L'auteur de 1 


qu'il à exere 


ft la même 


on, 
et pour Le Ministère que l'on 


ions, mais deux législatures 


ent impliqués quelque peu dans le vote de l'année 
ndement, qui fut adopté, demandait qu'on 


dit à cesser le plus tôt 
possible de les exéeuter 


La Chambre doit e4 


itinuer en revenant 


ces traités, puisqu'ils cessent en 


in d'avoir un effet 


C'est le vœu « bre. On aurait voulu son silence; la Cou 


pays, ce sera celui de la Cha 


ion, 
raphe explicite. I ne faut pas qu'il reste stérile. 
nt pas au 
aphe en disait trop, les autres qu 
ire la brutalité et l'insignifiance qu'on vou 
on redoute on a accumulé p 
ent stérile, 11 en fut dé même Vanr 
Chambre reçut son ace 
mais encore on.s1 


ti contra 
On lui a doi 


; a consacré à cette question un pa 
é des 


tusses interprétations que n° is les esprits droits et loyaux. Les 


uns ont trouvé que Le para 
sion s'est trouvée pla 


n'en disait pas assez. La Commis- 


A 


ail lui proposer tour à tour. 
n toutes les difficulté 
derni ais ces efforts furer 
vent, et par à, non-seulement le sentime 


Pour élo 


gnér ce vote qu ar pré 


qui le ren- 


vains, Le vœu de 
td pays fut satisfait, 
atification qui ne doit pas s'exercer seulement quand il survient 
aves après la signature, mais qui est péremptoire et qui peut s'exercer sans 
qu'on soit obligé de rendre compte de ses motifs publies ou secrets. 

L'orateur remercie le Ministère d'avoir refusé la ratificatio 
rend le sacrifice plus méritoire, 

On procède de même cette année. 

Les Ministres, et surtout leurs organ 
on atténue les germes des diffieul 
sont mis en cause, on aff 


in plis 
droit de 


uva 


des événements g 


La eontrainte qu'il a di s'obliger 


recherchent toutes les raisons pour soutenir les tr. 
ss qu'ils contiennent, on agrandit les torts des Fi 
iblit ceux. des étrangers, on aceumule d'av 


çais qu 


2 et d'office tous les 
néral et prolongé) qui aurait à lutter contre la 
ion d'examiner de nouveau les traités, et de revenir contre aurait pu aecuniuler lui-niêe 
atérét de 


oyens qu'un Anglais bien infentionné.…. (Rire gi 


non-révision 


La Commission exprime le vœu que notre commerce soit replacé sous la surveillance exclusive 
de notre pavillon. L'orateur l'approuve et développe ainsi son opinion : 


Je dis que nous avons de bonnes raisons pour demander le rappel du droit de visite, je 
me sers à dessein de cette expression ; je dis que ces raisons sont meilleures à alléguer au- 
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jourd'hui que plus lard, ear plus tard elles ne vaudraient rien, ou elles n'auraient plus la 
même puissance. Et je n'admets pas qu'il dépende de l'Angleterre par un refus qui serait 
appliqué aux premières raisons qu'on viendrait à lui soumettre, de faire que ces raisons 
soient mauvaises, qu'elles disparaissent, de faire qu'elles ne puissent pes être reprises avec 
insistance et reproduites en toute occasion, et j'ai la confiance que ce qui est le véritable droit 
du pays tout entier fuirait par prévaloir aux yeux de tous les diplomates de bonne foi qui 
seraient ehargés de la négociation, {Mouvements divers. 


est de l'Angleterre surtout que j'exige de la bonne foi, parce que c'est à elle que je de- 
mande de comprendre nos raisons quand elles sont bonnes et justes, (Approbation.) 

lei commençons par écarter les prétextes. |Hilarité.) Eh, mon Dieu, je le conçois, la pa- 
ternité a ses ext Nouvelle et bruyante hilarité}; mais il est permis de ne pas par- 
tager son engouement. 

Assurément, qui a pu penser à faire intervenir dans eette discussion du rappel du droit 
de visite p ss honoi ss de 1831 et 
18332 Chacun connait s res, leurs loyales intentions, et à quel 
point ils sont animés de l'amour du pays ; chacun d'eux 


bles auteurs à 


s tr 


au point où nous en sommes, 
ns doute leurs nobles cara 


fait ses preuves, l'un dans le civil 


uniquement, l'autre dans le eivil et le militaire, eL comn 


il a défendu le drapeau, je pe 
voulu aussi défendre le pavillon. Ainsi done les intentions sont pures. Mais de ce 
tx 
se sont trompées; sf, comme on l'a dit, on a trouvé dans l'exécution du traité des ineonvé- 
nients que l'on n'avait pas prévus en les signant, doit-on être privé, par un respect continu, 
et qui ne souffrira pas d'altération pour les personnes, du droit de soutenir que les traités 
l'existence qu'on leur attribue , et qu'au contraire ils renferment des vices que 
bien!) 
s de bien loin; on a voulu prétendre que, dans le temps de 


s sont honorables, de ce que les intentions ont été pures, si ces intentions 


l'exécution n'a fait que révéler, et qui commandent la réparation qu'on sollicite? (1 

Messieurs, on a pris les chos 
la Restauration, terrain commode,… temps où les reproches ont souvent abondé, où nous ne 
les avons pas épargués, quand il a fallu reprocher à ln Restauration des actes sanglants, des 
réactions implacables et d'autres faits Lrop réels malheureusement; mais {ne faut pas pour 
la exngérer, et parce qu'on a ea le droit d'adresser des reproches à un gouvernement, on 
ne doit pas espérer toujours le même succès sur Lous les points... quoi qu'il en soit, on a pré= 
order le droit de visite, on l'avait 
à tel point que si plus tard on avait fait le traité, c'était pour ap- 
porter une amélioration considérable et pour régulariser un fuit irrégulier, et couquérir la 
réciprocité là où il n'y avait que 


tendu que sous In Restauration on avait fait plus que d* 
souffert sans réciprocité 


agression de la part d'une seule des parties. 

Eh bien, il faut le dire, on a trop chargé la Restauration en cela, et on à confondu deux 
droits fort distinets. On a confondu un droit que les Anglais distinguent eux-mêmes par 
une appellation parti 


ulière que je n'ose pas prononcer, dans In @ 


uinte de la prononcer 


moins bien que nos antagonistes. (Vive hilarité.) Je me contente de rendre l'idée par mon 
langage l'un qui exprime le droit de haranguer un vaisseau, de lui parler bord à bord, dé lui 
demander à quel pays il appartient, de lui demander son passse-port, sans avoir.I6 droit dé 
installer chez Jui, d'ouvrir ses caisses, et d'examiner en détail ce qu'il va faire et ce qu'il 
conduit; sans droit de capture, sans droit de juridiction et sans procès à la suite; c'es ce 
droit que les Anglais appellent par un mot... (On rit.) Et puis, ensuite, il y a le droit de 
visite qu'ils appellent le droit de recherche, et, ce qui est très-sigmifcatif, le droit de recher- 
che qui comporte le droit d'abordage où de faire venir, le droit de descendre sur le bâti 
ment, de visiter tous les papiers, les inventaires, d'examiner l'installation, de faire ouvrir les 
caisses, de vérifier, dans le plus grand détail, tout ce qui est sur le bâtiment; d'en conclure 
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avec autorité qu'un bâtiment fait un commerce licite on illicite, et, selon le cas, de l'arrêter, 
de le détourner de sa route, et de le renvoyer devant des juges quelconques. Le premier de 
ces droits avait été exereé, eela est vrai, contre plusieurs navi is; et, afin de don- 
ner de l'importance à ce droit qu'on voulait confondre avec le droit de visite, on nous fait 
distribuer des états dans lesquels on indique le nombre des vaisseaux qui, en 1824, 
1826, 1827, 1828 et 1829, i hurangués (Hilarité) par les vaisseaux anglais, 
Mais, dans le corps du discours, ce terrible mot 
le même sens que le dr 


J 


ont été ain 


nglais est traduit par le-mot wisiter avec 


ure dans les traités. 


t de visite qui, plus tard, f 


Qu'on ne dise pas encore que le Gouvernement de la Restauration a été insensible à quel- 
stations, Voici dans quelles circonstances elles ont eu lieu 


qu 


Vous savez trés-bien qu'à côté du principe du droit naturel qui déclare que la haute mer 
est libre, du principe de la liberté di re; les ports, les 
havres, les bordures des côtes, “cisément terre, sont 


ers, il y a une restriction née 


ms cesser d'être mi 
cupendant considérés comme une espèce de prorog 
sure la portée du canon. C'est bien [à jusqu'où peut se faire sentir la puissance 


, et sans être pr 
tion du droit territorial, qui a pour me- 
Si des na- 
vires ont été arrêtés comme pirates, comme faisant un commerce illicite, le Gouvernement 
de la Restauration à plusieurs fois demandé des explications pour bien s'assurer Si ces +4 
seaux étalent ou n'étaient pas hors de cette projection du territoire. 


Voilà l'ordre de choses qui avant 1830. Était-il done si menaçant qu'il fallût éta- 
blir le droit de visite comme il a été établi plus tard , pour sortir de cet état qui était réci 


is 


nt un bâtiment d'une nation qui peut demander les 
el avait été exercé 
ï pas cela un 


proque? car en mer ce n'est pas seule 


passe-ports et In justification de la nationalité à un autre ; il paraît que 


de part et d'autre ; cependant , comme je ne veux rien engager, je n'appell 
droit protecteur, qui préserve les droits de tout le monde. 


Je le laisse pour € 
établi ensuite, Et les A 
le droit de visite, le droit de recherche, comme ils l'appellent, qu'un de leurs amiraux , 
dit qu'elle est très-coûteus 


qu'il est, je ne li 


ndique que comme fait, bien différent de ce qui a été 


ais eux-mêmes reconnaissent si bien que ce droit-là n'ét 


L pas 


rendi 


nt compte de Ja station afri et très-laborieuse, que 


les hommes souffrent beaucoup d'être là trois ans sans débarquer, que cela coûte beaucoup, 


et que la traite, quoiqu'elle ne se fasse plus directement sous le pavillon français depuis 


doi sur la piraterie, se continue cependant par des gens qui usurpent le pavillon fra 
qu'il n'a pas le droit de M 


bon d'aviser soit pour obtenir un droit de recherche réciproque, soit pour obtenir que la 


nÇais ; 


posent ; que dès lors il serait 


insteuetions s'y c 


visiter; que ses 


France armât aussi une force navale pour opérer cette recherch vaisseaux. 


sur ses propres 


vois lettres qui vous prouveront qu'il n'a tenu qu'au Gouve 


Je vais vous lire deux où 
nement d'avoir un traité 


Mleuce est invitée à r 

veter la proposition déjh Fute pour un droit de visite réciproque, qui serait de beancoup lerembde le plus 

simple et le plus effcaie- Mais si lasobjections que l'an a aïtes à nue Lelle proposition devaient être male 
nt insurmantables, You 
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nou 


êtes ais d'envoyer, 


ité à presser instamment le Gouves 


temps, quelqu sur tous les mavirés 


bâtiments de guerre pour faire exécuter Les lis français 
ui portent Le pavillon français. » 

Voilà le traité américain! et voici ce que j'en conclus. Ii n'a tenu qu'à vous d'avoir le 
traité amér est cela !) On vous a offert l'un et l'autre, et ce n'est pas vous q 
dit : Je ne veux pas l'un, je propose l'autre; c'est l'Angleterre qui a fait les deux proposi- 
tions simultanément, Vous avez pu choisir, Eh bien, votre choix a été malheureux, (On rit) 


avez 
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Vous avez voulu faire pour le mieux; je erois que vous avez choisi le piré 3 caf les évêne- 
ments ont fait voir, comme on l'a dit dans l'autre Chambre, que souvent dans l'exécution 
it des inconvénients qu'en n'avait pas prév nant les traités; et cependant, 
Je me trompe, vous les avez prévus. On avait dit que cela souléverait le sentiment publi 
en France, qu'on y verrait une espèce de soumission à ln suprématie anglaise, et que cela 
amènerait tôt ou tard des collisions; et lord Palmerston, je me le rappelle encore, dans une 
autre lettre, disait : 


il se révéla 


A1 parait, dit lord S: M que cet essai (eperiment), partiel et 
Lémporaire, qui lïsserait la question dans tous Jes Lemps sous le contrôle des deux Gouvernements serait 
extrémement utile, et pourrait ou écarter les objections que l'on élève contre un arrangement permanent, 
Lel arrangement superflu (uinecessars). 


L parait au Gouvernen 


Vous voyez done bien, Messieurs, qu'il n'y avait pas de nécessité d'accorder le droit de 
régulariser ce qu'on appelait le droit de visite antérieur, qui était un droit 
était p 
order un droit de visite réciproque, On avait le choix, 


recherche pot 


très-différent. Vous voyez qu'on ne s s trouvé amené par une nécessité quelconque, 


que je n'entrevois pas du moins, à a 
et on aurait fait un choix malheureux en préférant le druit de visite réciproque. Mais, ce- 
pendant, je rends justice à 
talent pas sans éprouver quelque 


t quelques garantie 


ceux qui ont fait le traité de 1891, et qui, probablement, n'é 


unes de leurs premières appréhensions; car ce traité lui- 
de veux parler surtout de l'art, 3, qui consaere une 
lord Palmerston, qu'au lieu de faire 


même contie 


réserve 


portante, réserve qui se réfère à ce que dis: 
ble et définitive, 11 fa 
en donnant des pouvoirs temporaires 
la question perpétuellement sous la main des deux Gouvernements, afin dé se disponser de 
nitif. En effet, quand chaque année ôn vient à In convention an- 
nale stipalée par cet art 3, quand ôn sé rend compte de ce qui a été fait l'année précédente, 
quand il s'agit de déterminer de nouveau le nombre des croiseurs, on pourra dire à ceux 
qui ont abusé, d'éeux qui ont fait tourner au profit de leurs spéculations ce qui n'avait 
qu'un but d'humanité : Vous avez trop de eroiseurs, vous en aurez moins. Ils ont manqué 
d'égards, ils se sont mal conduits; donnez de nouvelles instrueti pont abu- 
plus. Le droit est écrit dans le traité de 1884, droit précieux qu'il faut 
arder d'affaiblir ou de compromettre; car, avec cet art. 3, on pourra toujours dire 
l'Angleterre : « Le droit de visite nous blesse, il nous préjudicie ; nous avons fait l'éxpé- 
n'a pas été heureux, nous n'en voulons plusls 

ë par le trait 


à titre d'essai, à titre d'expé- 
vous Ces ExpressIONS, 


faire une chos 
qui tiendraient, rappe 


une ehose irrévoe 


rience 


faire u ngement dé 


ns ; ou bien ils 


6 : vous n'en aur 


rience, l'experiment (On rit 


de 1838, 


Mais, Messieurs, la position de 1831 a été singulièrement aggrav 


Teï encore je mets les auteurs, les personnes de côté. 
Mais là encore on a été malheureux ; car 


pas une aggra- 


vation bien irréfléchie que d'avoir fait les art, 6 et 7? 


L'art, 6 crée des présomptions, pour fonder sur ces présomptions Ia preuve qu'on a voulu 
faire lu traite. Je ne blâme pas que, dans un fait de fraude, on se contente de présomptions 
là où il n'y a pas de preuves écrites ; mais il faudrait du moins que cela eût le éaract 
qu'on attribue en général aux présomptions, pour constituer une preuve : il faudrait qu'elles 
fussent graves, précises, concordantes ; qu'il y eût une réunion de présomptions. Or, il y a 
bien une longue énumération au nombre de neuf paragraphes; mais ensuite on donne à 
chacun de ces paragraphes, pris isolément , une vertu telle, que quand même il n'y aurait 
faits dont il s’agit, ce fait unique serait à lui seul une preuve semblable à celle 
qui né doit être déterminée que par le concours des présomptions, On détruit le principe 


qu'un seul di 
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qui veut que le concours de présomptions 
ces présomptions. 
grande que celle qui serait néces 


raves et eoncordantes existe. Or, au nombre de 
on voit figurer le fait qu'il y aurait dans le navire une chaudière plus 
aire pour préparer l'ordinaire de l’équipagt 
de ce seul fait, les autres présomptions seront superflues : celle-là suflira : le navire sera 
censé en contravention. Et à quelle fin ? 11 ÿ en a qui prétendent que c’est seulement l'effet ; 
que le capitaine qui aura arrêté le navire devra, par cela seul qu'une circonstance s'est 
encontré intérêts. Ce serait déjà trop, car, dans ce 
eus, si vous ne disposez pas de la vie et de la liberté de ceux qui montent le navire 
s, vous disposez de leur fortune , et vous disposez de leur fortune par un article du 
it criminel qui dev es appelés 
à prononcer et qui prononceront, non plus d'après les règles du droit commun, mais d'après 
la règle spéciale que vous avez faite pour la circonstance. 

Mais si telle est In disposition de l'art. 7, il faut voir aussi ee que porte l'art. 6; il dit 
très-positivement que : 


En présence 


ero 


e, être exempt de payer des domm 


france 


traité, en créant une disposition de di 


à faire la règle des ju 


out bâtiment de coumerce des deux nations, visité et arrèté en vertu de la convention de 1834 ut des 
dispositions ci-dessus (ce sant les présomptions de l'art. 6), sera présumé; de plein droit, à moins de preuve 
contraire, s'être livré à La traite des noirs. w 


Or, voilà deux décisions également exorbitantes de notre droit français, l'une consistant 
4 diré qu'en vertu d'une seule de ces Jprésomptions, on sera présumé, de plein droit, s'être 
livré à la traîte;'et l'autre, par laquelle on déclare nu malheureux qu'il s’agit de condamner 
vous ne prou- 


avec ces termes des conve 


tions : « Vous serez considéré comme coupable, 


vez pas que vous êtes innocent, » 
EL l'on voit quel point l'Au 


de 1841, dé 


terre tenait à cette disposition pénale, puisque, daus le 
epté par la France, on renforce ces mots : 


signé et a 


«A moins de preuve contraire, » par eeux-ci : « À moins qu'il ne prouve, de là manière la pl 
élu moins susceptible 


vidente 


le controverse, qu'il s'est livré 


Lrañie licite autre que la traite, 


Quand les traités sont conformes aux lois, où quand ils renferment des dispositions 
slatives qui ont été san 


deviennent eux- 
mêmes des lois pour les tribunaux, Muis si le pouvoir qui fait les traités y a introduit une 
disposition qui rentre sous le pouvoir législatif, dans ce cas-là, la disposition est illégale. Je 
n'emploie pas le mot inconstitutionnelle , jene vais pas si loin; j'assure les mots pour assurer 
les conséquences ; j'y vois une illégalité, une chose qui n'est pus obligatoire; j'y vois un 
aéliclé amenant un homme devant les tribunaux en vertu d'une disposition qu'ils se garderont 
bien d'appliquer. Non, l'accusateur public ne dira pas aux juges de cet homme :« Vous devez 
lécondanër d'emblée, car cet homme est présumé coupable, à moins de preuve contraire. » 
Ge serait le renversement de toutes les garanties de notre droit criminel. La défense s'élèverait 
avec raison contre ce système. Voilà done une disposition, celle de l'art. 6, qui ne 
peut pas être exécutée; car cest là une dérogation à toutes nos lois : il y a done lieu dé 
réclamer 

Quant aux dommages-intérêts, on en a fait bon marché. Eh quoi! paree qu'une seule des 
circonstances mentionnées en l'art. 6 se sera rencontrés, il n'y aura pas lieu à des dom- 
mages-intérêts pour le malheureux auquel on aura fait faire 7 à S00lieues, et qui aura êté 
reconnu innocent du érime de se livrer à la traite? C'est encore un préjudice énorme, qui, 
Pour être réciproque, n'en est pas moins injuste, et doit être réformé. On a poussé le zêle 
sur ce point jusqu'à poursuivre l'application de l'article contre un malheureux navire 


19 


ionnées par le pouvoir qui peut faire les lois, i 
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dont le sort est en question, ou qui, pour mieux dire , dans | 
son procès. 

M. le Ministre des affaires étrangères a été équitable, quand il a dit dans l'autre Chambre: 
L'affaire est devant les tribunaux , attendons le ju: nt pas été aussi 
éq é que Le bâtiment arrété avait le malheur d'avoir à son 
bord à peu près toutes les pièces qui constituent + Alors 
avait pas lieu à procès ; on n'avait pas droit de juger; il y avait lieu 


état actuel des choses a gagn 


ement. Mais d'autres n'o 


tables, quand ils ont afûr 


stallation d'un bâtiment négrie 


selon l'orateur , il n'y 
à des dommages-intérêts; et, cependant, le malheureux propriétaire de ce navire a 
ir le 


gagné en première instance; la provision est au moins pour lui : pourquoi lui en 
bienfait? 

Messieurs, non-senlement les traités de 1831 et de 189: 
ance, mais des inconvénients nombreux se sont révélés dans l'exécution de tes traités et 
6 du traité de 1821 
Les inéonvénients dont on a parlé, non pour les nier, on ne le peut pas, mais pour les 


ont été 


és avec impré- 


vo, 


surtout dans l'application outrée de l'a 


atténuer, autant qu'on l'a pu, les ramenant de 12 à 5, puis à 3, puis à zéro, eh bien, 


nousles inserivons dans l'adresse, parce que c'est dans la vérité, parce que ces inconvé 


lents, 


nés de l'e» és , sont un des motifs qui nous font désirer la cessation , qui 
nous font désirer que désormais nous exercions par nous-mêmes la police de nos propres 


vaisseaux. 


rive à un dernier moyen de négociation , c'est l'infraction à l'art. 9 du traité de 1891. 
Dans cet article il est ait: « Les hautes Puissance, parties contractantes au présent trait 
accéder dans le plus bref 


sont d'ace maritimes à 


d pour inviter les autres puiss 
ible. » 

Or, voici comment on a exéeuté cet article ; voiei comment s’est fait le partage des pro 
vinces et royaumes entre la France et l'Angleterre. 
adhésions de très-petites Puissances: de Florence, puissance maritime, des Villes anséatiques, 
da Portugal; de deux ou trois ant 
traitant avec les grandes Puissances , a laissé ch: 


délai pos 


Nous ayons été chargés de quêter les 


S puissances du second ordre. Ensuite l'Angleterre, 


; maitresse de 
et simple 
n que l'engagement füt égal et pareil; mais chaeune des Pulssances 
condition qu'on exceptera du traité les mers où je serais 


ment parl 


faire son traité comme elle a voulu. On n'a pas demandé une adhé 


on pure 
au traité de 1891, a 


a fait ses conditions : » J'accepte 


le plus gi 
Ainsi l'Autriche, qui n'a qu'un port sur la Méditer 
Russie 


anée, a excepté In Méditerranée; la 


excepté les mers les plus lointaines où sa navigation aurait pu être gênée. 


un à fait ses conditions de juridiction, son paete particulier. Les autres conditions 


sont accordées par ces pui 


ances, parce qu'elles n'ont pas intérêt à les contester, Mais, pour 
la Frauce, Voyez quel changement. On supprimait la disposition de l'article relative à la 
cle, pu la lettre de 
lord Palmerston , qui parle d'expérience , d'essai, et cela, pour ÿ 
irrévoeable, définitive, destinée, si elle eût été ratifée, à constituer un droit maritime 
européen! Par là on nous eût mis face à face avec toutes les Puissances comme voulant 
briser un article du code de toutes les natious, si ensuite nous avions voulu regimber 
contre les traités. 

Une autre circonstance à remarquer, c'est que l'art. 9 de 1831 parle de l'adhésion de 
loutes les Puissances maritimes. Eh bien, par l'art. 17 du traité de 1841, on substitue les 
hautes Puissances maritimes del'Europe aux Puissances en général. « Les hautes Puissances 
contractantes conviennent d'inyiter les Puissances maritimes de l'Europe qui n'ont pas con 


ation annale : cet ar! 


conv ment provisoire dans ses termes et d'api 


substituer une convention 
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couru au traité à y accéder. » I 
l'Angleterre, parce que, par ce traité, disp 


France y était comprise; probablement cela sufisait à 
it l'art. 3 du traité de 1831, et Ia limitation 
du nombre des eroiseurs ; l'étendue des zones était con 
peu de garanties insérées dans le traité de 1831 disparaissent en 1841. Eh bien, nous ayons 
échappé à ce traité ; mais toujours est-il que l'Angleterre avec les autres Puissances a laissé 
éhnéüne faire son traité à part de la manière qui lui était le moins dommageable. Et puis 
voici ce qu'elle a fait avec l'Amérique. 

C'était là le p 
continent, mais parce que e‘est là le 
'est pour les conduire en Amérique. Cest là où l'intérêt de l'a 
qui veulent l'abolition de la traite devaient insister davantage; et pourtant c'est là quel'An- 
gleterre, au lieu de demander une adhésion, va donn 


idérablement accrue; en un mot, le 


t essent 


el, non-seulement à cause de l'immense étendue des côtes de ce 
ique, 
hésion, la sollicitude de ceux. 


de la traite. Si on prend des esclaves en A 


x des dispenses ! 
Je suis bien qu'avec les États-Unis il y avait une autre question que 
visite pour les 


elle du aroit de 


aritime, avaient imag 


laves, Les Anglais, dans leur témérité un troi- 
ne moyen de recherche : c'était de faire aussi la recherche des blancs; et, sous prétexte 
que quelques-uns de leurs matelots auraient pu passer sur des navires américains, qui, en 
les aeceptant, en les enrégimentant, en leur donnant leur cocarde, en les plaçant sous leur 
drapeau, les pluçaient sous 
tion d'aller saisir à bord ces prétendus Anglais sous l'uniforme, le pavillon et la cocarde 
ine, pour s'en emparer. 


la protection américaine, les Anglais avaient, dis-je, la préten— 


s doute 
plus jaloux de ne pas 
ils ont bie 


tte prétention Américains fussent 


dtun grand motif de plus pour que 
accorder un droit de visite qui conduit à celui-là. Ils ont dû résister ; 
ait, Quand on est jaloux d'une liberté aussi importante que Ia liberté des mers, 
et qu'on traite avee l'Angleterre, on doit toujours se mettre en face du genre humain tout 


rien céder de cette magnifique liberté des mers, l'une des plus belles œuvres de la 


entier, n 
eréation, et maintenir intact un prinelpe auquel on ne peut pas faire une brèche sans nuire 
aux intérêts de toutes les nations. 

Les Améi 


cains n'ont done pas voulu du droit de recherche. 
Un orateur qui hier a présenté son opinion avec beaucoup d'art, mais qui it 


é à ln conclusion qu'il désirait, a parlé d'un traité dans lequel les Américains 


pas être 


auraient une fois consenti au droit de recherche 
Oh! nous allons trouver des arguments bien différents de l'impressi 
nait 
Il est très-vrai qu'un président am 
nistère a fait en 18413 il avait 
croyai 


n qu'on voulait faire 


in ayait eu l'imprudence de faire ce que notre mi- 
né un traité accordant le droit de visite réciproque; il 
n'avoir pas causé de dommages à sa nation ; é*est à bonne intention aussi qu'il l'avait 


fait, et il avait soutenu sou opinion dans un fac{um très-artistement écrit et dont on voulait 


vous citer hier quelque passag 


; si l'honorable orateur n'avait pas comme moi oublié une 
partie de ses papiers, (On vit.) 
Le traité avait été 


gné; mais le droit de ratification restait non pas au roi, il n'y en à 
pas en Amérique, mais au sénat qui exerce ee pouvoir [c'est le pouvoir qu'il faut considérer 
indépendamment de ceux qui l'exercent). Eh bien! le sénat qui exerce aux États-U 
pouvoir queles rois exercent dans les monarchies, le sénat n'a pas voulu ratifier, car je n'ap= 
pelle pas ratifier un traité de deux articles, quand on rejette l'art. 2 et qu'on raye de l'art 
1% le mot Amérique. 


pis Le 


Aussi les Anglais ne s'y sont pas trompés, ear ils ont abandonné le traité tout entier, 
19: 
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Mais Ia chambre des représentants, plus vive que Le sé 
rit), a ajouté une délibération 


at, par la nature des choses (On 


(M. »'HAUSSONVILLE. Permettez-moi de rectifier les faits. C'est uneerreur. Je rois que vous 
confondez deux choses. 11 y a eu un traité passé entre les États-Unis et l'Angleterre en 1893, Il à 
été ratifié. En 1840, il y a eu une convention, une espèce d'arrangement particulier convenu 
entre les commandants des forces navales américaines et anglaises. 11 n'a jamais été question 
faire ratifier cette convention par le sénat des États-Unis. Jamais. — M. Dupix. Attendez! Si 
nous ne sommes pas d'accord sur le commencement ; nous allons nous mettre d'accord sur la 
fin. (On rit.) C'est essentiel.) 


Voici la résolution adoptée par la ehambre des représentants : 


« 1 serait hautement Impoliique, de Ia part du Gouvernement des États An droit de visite 


sous uue forme quelconque. » 


Aussi, quand les Anglais ont voulu traiter en 1 


S41 avec l'Amérique, eroye 
soient venus lui demander une adhésion aux conventions de 1840? Ils s'étaient déjà mis à 
r ed par l'article 17, qui concentrait l'effet des traités de 1840 entre les Puis- 
sances maritimes européennes, quoique l'art. 9 ne renfermät pas de limitation, On restait 
face à fnce avee les Étts- ident des États-Unis qui l'a dit : « Aucune 
requête n'a été fai nement de devenir partie dans ee traité; » et l'on @st 
face à face avec les États-Unis sur la question du droit de visite. 

Et c'e 


vous qu'ils 


e à cet és 


mis. Or, c'est le pi 


à notre Gou 


Qu'il 
convenait à la dignité et à l'honneur d'un grand peuple comme les États-Unis de fuire exé- 
cuter ses propres lois et de faire la police de ses propres vaisseaux avec les moyens qui sont 
en son pouvoir. » Voilà, Messieurs, ce que déclare en termes équivalents le paragraphe de 
l'adresse, lorsqu'il exprime le vœu « que notre commerce soit replacé le plus tôt possible sous 
la surveillance exclusive de notre pavillon. 

a, les Anglais, en faisant ce traîté avec l'Amérique, ont-ils exécuté l'art, 9 du traité 
de 1831? Ne lont-ils pas violé autant qu'il a dépendu d'eux ? N'y ont-ils pas fuit la plus 
large brèche ? eux qui avaient proclamé d'abord que si un seul peuple refusait d'y 
on n'avait rien fait : Nil actum repulans si quid agendum superesset. 

lait inefficace. Eh bien, ce sont 
r l'exécution de l'art. 9. Ce sont eux qui, au lieu de de- 
mander une adhésion, n'en ont pas même fait la proposition. Ils ont eu raison, puisque ln 
chambre des représentants avait déclaré que le droit de visite ne pouvait ét 


alors que Le président des États-Unis a proclamé ces magnifiques parole 


entrer, 


Il fallait que tout le monde s'en mélât, sinon le mo; 


les Anglais qui n'ont pas insisté 


admis sous 
quelque forme que ce fût. 
On a done tri 


é sur d'autres bases, et l'on réserve à chaque Puissance le droit d'armer 
une escadre pour surveiller ses propres vaisseaux. On a maintenu les deux souve 
présence, mais distinctes. 

Et vous croyez que ce ne sont pas là des moyens puissants de négociation ? La commission 
les a entrevus. Quand on à de pareils moyens à faire valoir, on n'est pas entre la faiblesse et 
la folie. (A gauche. Très-bien 1) On est en présence de la raison ; on est armé de son droit, et 
l'on peut les alléguer sans menaeë et sans érainte, avec le respéct le plus profond pour le 
peuple avec lequel on a traité, avec lequel on veut traiter encore, avee lequel toujours les 
hommes éclairés des deux pays seront jaloux et intéressés d'entretenir de bons rapports. 
(Approbation.) 

On peut all 


netés en. 


uer tous ces moyens, on peut dire ; Nous nous étions trompés, nous avons fait 
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té dont le but était louable et d'humanité, l'abolition de la traite des 
maintenons invariablement ce but dans nos principes et dans nos traités , non pas avec le 
fanatisme, avee cette ardeur des saînts d'Angleterre et de leurs prédieants. (On rit.) M 
nous maintenons le vœu de cette abolition , tenons le principe avec le sentiment 
de charité et d'humanité, avec une volonté raisonnable, puissante et bien arrètée. Voilà 
butdes traités , voilà lesprincipes que nous avons posés, voilà la condition que nous avons 
mise en tête de ces traités. Le but du traîté de 1831 sera conservé, et il restera ineffacable 
dans ce traité et danse droit public européen. Mais en maintenant le but, on peut se réserver 
le droit de diseuter les moyens. Les moyens peuvent varier, ils ont varié à différentes 


un tr 


res ; nous 


ais 


jous en mai 


le 


époques. 

A une époque, c'était Le droit de visite par chaque nation; dans une autre, c'était le droit 
de visite réciproque. L'Angleterre, dans l'origine, demandait que nous choisissions l'un où 
l'autre. Nous avons mal choisi, c'est une raison pour ne pas revenir au moyen qui a été 
rejeté. Puisque l'on n'a pas su faire un bon u: moyen, il est nécessaire de 
revenir à des moyens différents. 

IL peut y avoir d'autres moyens encore. On peut établir des lois qui condamnent les 
marchés à esclaves, On pourrait aussi faire une proposition de bloeus qui ferait arriver au 
même but. 

Vous dites que si l'on ouvrait la négociation en ce moment, elle n'auraît pns de succès. Je 
n'admets pas qu'il faille poser la question dans ces termes, Je n'admets pas que si l'on vous 
disait non, au premier mot, ce serait une affaire finie. 

Non, non, c'est une chose sur laquelle on peut parler avee insistance. Chacun a droit 
d'alléguer ses raisons ; chacun y répond, ceux qui proposent comme ceux qui se dé- 


age du prem 


fendent 
C'est une controverse à soutenir, une controverse honorable, qui renferme les plus hautes 

questions de droit publie. Ce n'est même pas une question politique entre les deux peuples , 

ils ont de la bonne foi; é’est une question d'humanité. Il faut qu'elle conserve son caractère. 


La résolution relative à l'abolition de la tr 


e est un contrat de bienfi 
faire acquérir à l'un des deux peuples un droit et un moyen 


é sur. l'autre. (A gauche. Très-bien , très-bien! 


sance, un contrat de 
bienfaisance 
upérior 

C'est un cont ; jamais il 
permis de faire tourner Le bier ntre le bienfaiteur. (Nouvelle et vive approbati 

Eh quoï, Messieurs, tous les amis de l'humanité , ceux qu'on voit st palpitants en parlant 
érêt des nèg Is comprendre, parce qu'en révérant le but on demande 
de meilleurs moyens, qu'il éclatera une guerre d'extermination entre les blanes ; qu'il faut 
que les deux nations les plus eivilisées du monde s’éerasent l'une contre l'autre, et cela pour 
une question qui n'intéresserait queles noirs 
philanthropie , Messieurs, elle serait démasquée à 1 
personne sur la terre ne pourrait plus y eroir 

Je me résume. La Chambre et le pays ne doivent rencontrer dans cette question que de 
nobles instinets. 

Je ne fais pas même de reproches à nos plénipotentiaires de s'être mépris. C'est le carac- 
tère des amis de l'humanité d'être généreux. Ils ont été entratnés à pleine voile dans ce 
moyen du droit de visite, qu'ils ont regardé comme efficace pour abolir la traite, et parce 
qu'ils n'y voyaient pas d'inconvénients, Mais quand il en est résuité des inconvénients graves, 
quand l'Angleterre elle-même s'est départie de ces moyens, elle a montré qu'elle ne regar= 
dait pas le droit de visite réciproque comme exclusivement efficace ; comment hésiterait-elle 


qui n'est pas pot 


de 


t de bienfaisance dans l'intérêt des nègres. Eh bi 


ait © 


res, pourraient-il 


la dai 


, et cel 


un but philanthropique! Mais eette 
stant, elle se 
(A gauche. Bravo!) 


ait à l'instant flétrie, et 
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à rechercher de bonne foi avee nous de meilleurs moyens? Ce n'est pas subitement , ce n'est 
ps pa 
faite qu'on a reconnu tous les 


incoustanee et par caprice que nous réelamons ; c'est à la longue et après expérience 
un sujet 
ir sincère de la 
paix, c'est avee une estime profonde pour eeux avec qui nous voulons la maintenir, qu'on 


convénients des traités, qu'on a vu que € 


inces cest dans le à 


ant de collisions futures entre les deux peuples. 


ouyrirait dans ces termes la négociation, 
Eh bien, Me 
le avec tous ses Inconvénients dans le passé et tous ses dangers dans l'avenir. Nous 
ace; et Il sera efficace, si au lien de vous 
aussi ingénieux à trouver des moyens de refus de négocier, vons che 
qui pourraient militer en faveur de la ns 
résultats et à Ia satisfaction du vœu national. 

Voilà ce qu'exprime l'ad 
et je le dis hautement à la Chambre, si elle veut faire qu 


ieurs, c'est le vœu du pays. Le pays ne veut plus être assujetti au droit de 


vis 


sons un væu sincère, et nous l'espérons eff 


montr 


hiez eux 


era à de bons 


sociation. { Très-bien!} Ainsi l'on au 


se, voilà ce qu'on y trouve dans son esprit et dans ses fermes, 
que chose de digne et de national, 


elle ne doit pas laisser mêler à celte discussion des qu 


stions étrangères à l'objet exprimé 
dans le paragraphe ; mais elle doit adopter ce paragraphe tel qu'il est conçu, sans crainte 


comme sans forfanterie, sans injonctions comme sans faiblesse, et elle pourra se féliciter 


d'avoir fait une chose nationale, capable d'obtenir Les plus heureux effets. (Nouveaux applut- 


dissements. } Et vous, Ministres, vous l'aurez pour entendu: 


rendant, reçoit les félicitations d'un g 


id nombre de ses collègues.) 


Bknnyen. J'avais demandé la parole à deux reprises ; mais l'honorable M. Dupin Vent 


anière si nette, si précise et si 


er le paragraple proposé par la conimission d'une 
pressante, que je n'ai plus rien à di 


CA gauche.Très-bien ! très-hien !... Aux VOIX? aux voix 1} 


M. Le Pnéstpwr. Je mets aux voix laclôture de la discussion sur le pa 


A gâuche. faut auparavant que le ministère s'explique. (Non ! non!.… Si! sil. Longué 
agitation.) 


M. Gusrave ve BEAUMOT. Pour que le vote auquel la CI 
une signification , soit pour le côté de la Chambre où je 


mbre va se livrer puisse avoir 
é, il faut 


iége, soit pour le côté oppos 


que graphe. 


sissions le sentiment du ministère sur lé pa 


Le 
méconnue 


M, LE MINISTRE D 
nement s'est expliqué hier { Ah ! ah! 
onne. Le Gouvernement a déclaré qu'il reconnaissait le sentiment national ; qu'il trouvait 
bre exprimät son propre sentiment et son vœu; que, quant à lui, il devait 
re liberté, sous sa responsabilité ; et qu'il ne pouvait rien dire et rien faire qui 


 AFFATRES ÉTRANGÈRES. 


Marques de curiosité, — Profond silence 


s des termes dont la nettelé n'a ét 


par pe 
naturel que Ja Cha 
conserver son es 
génat s 


liberté sous sa responsabilité. 
A gauche. Acceptez-vous le paragraphe? 

M. 1e Puésiewr. M, le Ministre est monté à la tribune pour répondre à une fntérpellation, 
1 ÿ à répondu. 

(AL le Ministre des affaires étrangères descend de Ja tribune au milieu dés interpellations qui 


lui sont adressées par la gauche.) 


eurs, qu'il ne faut pas d'équivoque. (Aa banc des 
à Commission , 
es, à savoir, 


M. Bizsausr. Nous disons tous, Mes 
ministres, Cest vrai! c'est vrai!) Il ÿ a on premier fait eertain, éest que 
d'accord en ce sens avec toute l'oppésition , entend e paragraphe comte nous-mé 
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ie 


ment, avec une 
u bané des ministres. } 


qu'il faut qu'on recherche la sortie des traités, et qu'on la récherche sé 
volonté doht pérsone ne puisse douter. (Signes afirmatifs a 


Un membre à gauche. Et immédiateme 


M. Brxaurs t que le C: 
binet, qui ne veut pas exprimer son assentiment à son vote, est en dissentiment avec la Chambre. 


+ IL y a un deuxième point qui également me paraît «+ 


(Longue agitation. } 


M. Le MiNiSrE DES APrAIES ÉTRANGÈRES. Je demande à la Chambre, dans l'intérêt 
ivoque, je demande à la 
s paroles que j'ai prononcées hier. (Murmurés 
de son discours d'hier 
Si quelqu'un pense que la Chambre, ete. et continué ainsi: 
On à dit que le paragraphe de In Commission ne portait aueune atteinte à la 
responsabilité du. M 


même dont parle l'honorable préopiai 
Chambre Ia permission de lui relire les dernié 


; pour qu'il n'y ait point d'é 


aux extrémités. ) M. le Ministre lit Ja 


voir éi-dessus, page 


) depuis: 


iberté et à la 
dstère; on a dit qu'il était l'expression sincère, l'expr at du 
prenons cette expression au sérieux; nous. n'entendons nullement la re- 
nous entendons couiserver en même temps, et c'est noire desole, 
bilité. (Marques d'approbation.) 


sion pres 


vœunational. Non 
pousser; mais je répète que 
notre liberté et notre respons 


M. Obi1oN Bannor, Lorsque j'ai entendu la parole st ferme et si précise de l'honorable 
M. Dupin, le sens si énergique et si catégorique qu'il a att 
J'avoue que j'ai espéré 
et s'abuisser duns une puérile équivoque 


bué au passage de l'adresse, 


n instant que ce grand et solennel débat ne viendrait pas se perdre 


CEsclanations aux extrémités. — 4 gauche. C'est vrai ! c'est vrai! — M. LE MINISTRE pr 


ArrauuS ÉTRANGÈRES. I n'y a pas d'équivoque ; c'est vous qui voulez la faire. Bruits Confus.) 


Je comprenats mieux la dignité de la position du Ministère dans l'autre Chambre (A gatiche. 


st cela! c'est cela!) 


Lorsqu'en présence d'une manifestation bien moins explicite que celle qui est dans 
l'adresse de la Chambre, le Minist 


manifestation de ln part de la Ch 


ë est mor 


à la tribune et s'est opposé à une pareille 


nbre des pairs, par des motifs puisés dans la néce 
sité de laisser au Ministère toute liberté d'action , de ne pas entraver cette action par une 
Intérventton inopportune ét dangereuse du Parlement , d'où vient done qu'il c 


gage (Dénégation au bane des ministres ), et qu'aujourd'hui, dans cette enceinte, il trouve 


age de lan- 


bien, il acepte ce qu'il combattait dans une autre enceinte? D'où vient done que, vous 
prévalant d'un sentiment qui est unanime , d’une opinion qui est hors de toute contestation, 
vous prévalnnt de ce que cette Chambre ne peut pas entre) 
de ce qu'elle ne peut ni ne veut mettre Ia main sur la Couronne, de ce qu'elle ne peut pas lui 


nûre sur votre responsabilité , 


enjoindre dés négociations à jour fixe , sans jeter la perturbation dns tous les pouvoirs, vous 


vous déclarez contents, vous êtes satisfaits! (Très-bien ! très-bien !) 


Le pouvoir a été assez abui 


dans cette question ; les faïblesses du Ministère ne l'ont que 
trop envenimée, et vous n'avez accumulé que trop d'embnrras, je ne dis pas de dangers, 


sur la situation de no 
Quoil il y avait des traités de 1881 et 1833, et vous vous ête 
la bienvenue d’un ministère tory, dé signer l'extension de ces traités | {Exclnmations diverses. 
— À gauche. Oui! oui ! — C'est cel 
Et puis, lorsque votre signature a été discutée, lorsqu'il s’est agi, dans cette enceinte, de 
défendre votre ouvrage, lorsque la décision de eette Chambre réflétait nécessairement sur Te 


pe que vous aviez étendu si imprudemment lorsque vous-même à cette tribune vous 


e pays. 


avisés un jour, pour payer 
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proclamiez que l'onneur de la Couronne et du pays était engagé, vou 
résister à ontranee , et engager au besoin votre existence politique tout entière ! 

Vous parlez de Pittet de Fox , et vous dites qu'il y a des questions spéciales auxquelles on 
ne peut pas, auxquelles on ne doit pas sacrifier le système de la paix, de lu résistance, qui, 
apparemment, se personnifie en vous exclusivement (On rit), et qui aurait ainsi subi d'é 
ges transformations , pour arriver à vous à travers la coalition. { Acclamations à ganche. } 

Mais Pitt et Fox, que je sache, n'avaient jamais eu, sous une manifestation parlemen- 
taire, à retirer In lé. Pitt et Fox n'avaient jamais 
été désavoués par leur pays. 11 n'y a eu qu'un homme en Angleterre qui l'a été, c'est Wal- 
pool ; et e*est pour cela que vous essayez de réhabiliter contre le mépris publie su mémoire. 
(Profonde sensation. Nouvelles acclamations à gauche.) 


‘avez pas er devo 


u bas d'un 


auature par eux donnée 


Il ne s'agissait pas seulement de votre signature donnée; il ne s'agissait pas seulement de 
la retirer engagé. Vous aviez interpellé , dans la 
dernière législature, les auteurs des amendements; vous leur aviez demandé si leurs criti 

x l'extension donnée an droit de visite. Ils 
‘appartient 
és de 1841 et 1833 ; d'est 


sait pas seulement de l'honneu 


ulement sur le traité de 1841 


ques portaient s 
vous ont tous répondu, M. Billault , M. Laerasse, M. Jacques Lefebvre, qui 


point à nos opinions; ils vous ont tous répondu : C'est sur les traité 


sur le principe même du droit de visite. La Chambre s'est associée à cette pensée ; elle l'a 
e principe de ces 
traités était done en question devant la Chambre ; et, au lieu de vous opposer à cette mani 
festation qui engageait ainsi la Chambre sur ces traités de 1851 €t 1833, au lieu de résister, 
au lieu de déclarer que la Chumbre s'engageait di 
l'autorité morale de ces traîtés , que leur principe, si elle protestait contre, désormais elle 
le subissait comme contrainte et forcée; lorsque la Chambre s'engageait ainsi en votre pré- 
sence dans une voie dans laquelle on ne peut plus reculer sans humiliation, qu'avez- 
vous fait? Vous qui deviez ressentir cette situation si pleine de périls et d'embarras, qui 
se réalise aujourd'hui, pour prévenir ces conflits vivants 
qu'avez-vous fait? Vous êtes-vous 

(Bravos à gauche.) 

Que quelques consciences cherchent à ressais 
signatin 
honorent ceux qu 
la situation ! 


caractérisée en repoussant tout ce qui pouvait l'atténuer ou la modifier. 


us une mauvaise voie, qu'elle affaiblissait 


e deux grandes nations, 


ait briser sur ln brèche? Non; vous avez laissé fai 


r le passé, à se rattacher aux premiers élans 
de la France au bas des traités de 1831 ct 
les font, mais qui sont complétement im- 


d'humanité qui ont pu surprendre Ja 
18: 
puissantes, et qui ne peuve 


; vaines protestations qu 


Non, les traités ne peuvent plus être acecptés par Ja France ! La France ne peut plus s'en 


glorifer, elle ne peut plus les avouer à la face du monde, elle ne peut plus en pousser les con- 
use émulation d'hum 
ntrainte et 


séquences au del même de ce que voudrait l'Angleterre dans une p 
, Elie ne pourrait plus, après ses protestations, les su 
sous les menaces dont vous vous pe 


que dans un état de 


patriotiquement l'o 


(Vif mouvement d'approbation aux extrémités. — M. 1 s ériiN- 
Ginxs (avec vivacité). Ce sont vos paroles qui ne sont point patriotiques. Je demande la 
parole.) 


Vous demandez Ia parole! n'est-ce pas vous qui avez dit que ces traités ne pouvaient être 
déliés que par le consentement de l'Angleterre ou par le gl 


re? N'est-ce pas vous qui avez 
fait peser incessamment et toujours sur ce débat Ia menace de guerre ? (A gauche. Oui, oui 
— Très-bien !) 


Et maintenant que vous êtes devant une nouvelle législature, que, malgré les manifesta: 
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tions d'une autre Chambre, 
dant entière pour Ia Chambr 
vous avez dit dans une autre Chambre? Venez-vous dire qu'il n'est pas bien de persister dans 
es; qu'à ces manifestations il peut être répondu 
ons ; que les tribunes ne doivent pas être mises en présence; qu'on 
st prudent, utile, nécessaire de s'arrêter et d'attendre 
au moins une pa- 
wents avec 


sanctionn 


par le eri unanime du pays, la question est cepen- 
, que faites-vous ? Venez-vous courageusement dire ici ce que 


cette voie des mani 
par d'autres manifestat 
s'est trop avancé dns cette voie ; qu 
que la liberté d'action du Gouvernement soit ven 


stations parlementa 


e modifier ou adou 


reille situation? Estce là le langage que vous tenez ? Ah! vous seriez con: 


voi , sans doute succomber devant un vote 
de majorité, mais assurément vous auriez mérité, par votre courage et votre sincérité, l'es- 


time des autres et de vous-mêmes. (A gauche. Très 


mêmes. Dans une telle situation, vous pourri 


bien ! très-bien ! 


Mais lorsque vous saisissant d'une concession, que dis-je? d'une vérité trivi 


sonne au monde, à quelque opinion qu'il appartienne, n'oserait ériger en doctrine sous une 


monarchie constitutionnelle, vous venez vous en emparer. ah! vous êtes 
applaudissements à gauche.) 


Cependant la manifestation est formelle. Quel est le devoir du Ministère ? 


sauvés ! (Rires et 


(M: Seviw-Maneau. De céder la place.) 


Non pas de céder la place, mais d'essayer de ramener la Chambre qui, selon moi, s'égare 
à votre opinion. 
Qui, si un dissentimentsur une question principale, si un dissentiment profond se découvre 


entre la pensée des Chambres et la vôtre, la co 
Constitution 
où par votre retraite. (À gauche 

Maintenant, ai 


séquence est écrite tout entière dans notre 
des pouvoirs, ou par la dissolution de la Chambre, 
ela ! 


ambre quels sont ces dissentiments ? La Chambr 


st de rétablir l'équitibr 


st cela! c'est 


re à la € 


je besoin de 6 


et chacun de nous n'en a-t-il pus déjà le sentiment profond ? Quoi, le Ministère. ou plutôt 
M. le Ministre des affaires étrang 


s parlant probablement au nom du Cabinet. 


(Plusieurs 
coxsrL. Oui, au nom du Ce 


voix au banc des ministres. Oui , 


u nom du Cabinet. — M. LE PRÉSIDENT DU 
binet tout entier! oui! 


Au nom du Cabinet tout entier, même lorsque M. le Ministre des affaires ét 
mütisait l'Empire et les corruptions de la force! (A gauche. 
Sur eette question du droit de visite 


angères stig- 
o] 

ut que pour 
fidèle de l'opi- 
ence à faire ; il ne s’agit pas d'une conviction su- 


Tr 


“bien, très-biei 


je ne erois pas être téméraire en nssur: 


l'immense majorité de eette Chambre, qui en cela n'est que l'expression trè 
pion du pays, il ne s'agit plus d'une expé 
bordonnék s particuliers, à telles ou telles 
ment de signer; pour l'immens 
conviction est nequise. 
Voilà d 
Votre lai 


à tels ou tels ft 


conventions que vous venez récem- 
te Chambre, l'expérience est fa 


e majorité de et la 


ji un profond dissentiment. 


t textuel : vous attendrez l'effet de la réduetion du nombre des croiseurs 


de 50 à 49 pour les Anglais, de l'augmentation du nombre des vôtres de 29, je crois, 41, 
de la prescription de zones particulières; vous attendrez que de la convention, enfin, dont 
vous nous avez parlé, il ressorte de nouveaux abus; et, alors, vous ne prendrez même pas 
conseil de votre droit, vous placerez votre confiance dans l'intelligence et la justice du Gou- 
vernement anglais ; vous attendrez son consentement pour faire espérer au pays une modifi- 
cation des traité 

Je crois n'avoi 


votre raisonnement, votre langage. 
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Si c'était là la pensée de la Chambre , il seraît de sa loyauté et d'une bonne politique de 
sbinet. Que dis-je? si c'était là la pensée 
pis une convietion faite sur le droit de visite, si elle attendait 
ceord ët 
, oh! alors, je l'en adjure, qu'elle se résigne silen— 


Ie dire elle sernit alors en parfaite harmonie avec le C 
de la Chambre, si elle n'ave 
le résultat de l'expé 


ses résolutions étaient subordonnées à l° 


ce qui vase 
à l'assentiment du Gouvernement angla 
éleusement (4 gauche. Très-bien!}, qu'elle ne proclame pas une manifestation, qui serait 
puérile et sans aucune signification. {Nouvelle adhésion à gauche.) 
Mais non ! la convietion de la Chambre est faite, elle est faite par l 
que chaeun de nons attache aux principes de la liberté, de l'inviotabi 
Elle repose aussi, pour beaucoup d'entre nous, sur un principe de légalité. Je sui 
rupules de jurisconsulte, que j'avais à peine énoncés à la fin d'une discussion, 
ts des 
de autorité dans Ia sanction 


mportance religieuse 


6 du pavillon. 


aise que mes 
dans In de 


re M 


gislature, aient trouvé une nouvelle forcé dans les développemet 


opinions émises à une autre tribune ; qu'ils atent trouvé une gra 


d'un dé nos collègues, qui exèree une haute magistrature ; je suis heureux enfin que le sen 


timent du droit ait trouvé, dans une autre enceinte et dans cel 


‘aussi puissants organes, 


d'aussi énergiques défenseurs. Et je ne serais pas étonné que, sous l'influence d 


aipes,, et par l'impression même qui résultera de ces débats, une autorité qui est en dehors 


de nous, et entre les mains de Inquelle le dépôt de tous les droits est confié, déclarât que l'on 
ne peut, sans l'intervention de la puissance législative, modifier Les lois existantes, partager 


le droit d'arrestation entre des étrangers et des Français, déléguer Ia souveraineté, eréer des 
présomptions et envahir ainsi le domaine de la loi; je ne serais pas étonné que cette autorit 
nee, résolôt In question et déclarät que les traités ne 


sont pas obligatoires, et ne peuvent, à défaut de sanction législative, servir de buse à dés ju- 


judiciaire, dans sa souveraine indépend 


gements et à des condamnations. 

C'est sous l'influence de tous les séntiinents nationaux quisortent pour les uns de notre 
respect séculaire pour l'indépendance du pay 
souveraineté quin'a jamais été aliénée; pour d'autres, par intérét pour la sécurité de notre 
pour les autres enfin, en fixant les yeux sur le traité des É 


on ; pour les autres, du respect dû à cette 


commerce 


ts-Unis, qui n 


remis en lumière to 


te la vieille politique maritime de 


in France, et qui nou 


a indiqué de 


quel côté nous devons r; c'est sous l'influ 


nce de tous ces sentiments réunis que je 
n acquise sur le 
de 1831 et de 1833, conviction indépendante de la petite expérience que 
fus de l'Angleterre. 


ne crains pas de le déclarer, et je ne serai pns démenti, 41 y à une convict 
prineipe des traité 
vous allez faire, conviction qui surmontera les 


, qu'il me soit permis de d 


que j'ai le même sentiment que l'honorable 
nterie. 


M. Dupin ; je erois que cette question doit être traitée sans aucune fo 
fond du débat peut 


pays, ét plus nous devons nous imposer ; nous sur qui p 


de dis même que, plus le sentiment qui est 


e passionné dans le 
bit 


uné si dans 


ave respont 


ce moment , la plus grande modération, la plus grande impartialité. 


Je suis aussi partisan que personne des bons rapports entre nous et un peuple Voisin, 
V'Angleterre. J'ai peut-être le tort, dussé-je froïsser des sentiments trés-généreux dans mon 
pays, de tenir tropobstinément à mes principes, à mes pensées, à mes impressions de 180. 
Je pensais alors, je pénse encore aujourd'hui que l'alliance de l'Angleterre et de la France 
pouvait être, pour le monde eivilisé, ane garantie de liberté, de prospér 
de tous les abus de Ia foree matérielt 


é, et le préserver 


Mouvements divers. — M. DE Mamrien. C'est ee qu'a dit M. Guizot, Ne dites done pas que 
c'est un discours anglais.—M. Opizox Banaor. Mais je n'irai pas jusqu'à dire que cette alliance 
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à sauvé nôtre révolution. — M. LE Minisre DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Jé n'ai pas dit cela, 
M. OniLoN BAinor. Je n'irai pas jusqu'à dire que si le droit de visite n'avait pas été concédé, 
da pais di mônde aurait pu être compromise en 1831. — M. Le MINISTRE DES AFPATRES ÉTRAN- 
nes. Pérsonne n'a dit cela. — M. Ovizox Bannor. C'est dans le Moniteur.) 


'irai encore moins jusqu'à dire qu'aujourd'hui et dans l'état actuel des choses, si la 
France reconnait que le mode de répression de la traite des noirs , par le droit de visite, n'a 
plus d'objet, qu'il a fait son temps , que depuis le traité des États-Unis il est profondément 
inefficace, qu'il ne reste donc que ses dang 
causes de conflit 


constitutionnel, je n'irai pas jusqu'à dire que si la France 


rs, ses exceptions à notre droit maritime , ses 


atre les deux nations, ses atteintes à notre droit publie et à notre droit 


reconnait cela , il y ait pour cette 
seule raison la moind 


inquiétude sérieuse à concevoir sur ses relations pacifiques avec 


l'Angleterre, Mais tout en étant partisan de l'alliance an 
ebil faut aus 


je n'en veux qu 
d'que ma voix soit entendue de l'autre 
matious au centre.) I ne suffit pas qu'on parle avec honneur de l'autre côté du-détroit et 
de notre Gouvernement et même de tel ministre, ces paroles courtoises ne peuvent pas 
suppléer des faits et des netes, et si la politique de l'Angleterre est toujours gouvernée par 
ses vieux sentiments de défiance, de rivalité, de soupçons jaloux vis-a-vis de notre pays; si 
même, lorsque nous oulons exercer notre influence dans cette sphère légitime qui nous 
entoure, et s 
continental, st, par exemple, nous 


condition 


té de la Manchi 


(Exeln- 


r laquelle nous devons réserver notre action sous peine d'une sorte de blocus 


rontrions l'Angleterre non pas seulement en Orient 
coali 


ne craignant pas de s x contre nous avec la Russie, son adversaire naturel; si nous 
mous la 


ser la sécurité d'une de nos 


la rencontrions même 


nos portes, lorsqu'il s'agit de mutiler la Belgique; s 


rencontrions en E 


lorsque d'un peuple ami qui peut à 


frontièi 


; lle en fait un peuple hostile; si nous la rencontrions partout ; si, lorsque nous 
voudrions. revendiquer nos droits de souveraineté, nos droits de police si 
l'Anglet 
M. Dupin, l'Angleterre aurait jeté le masque , alors elle aurait mis à nu sa véritable poli. 


r notre pavillon, 


e pouvait pousser un eri de guerre, alors, je le déclare comme l'honorable 


tique; elle n'aurait plus le droit de nous parler ni de sa bienveillance 


ni de son alliance ; 


alors si elle tirait l'épée au nom de l'humanité, ainst outragée et offensée par elle, ‘elle en 
aurait la responsabilité, et Dieu, source êtes 


prononcerait entre elle et nous. 


elle de toute liberté et de toute civilisation , 


Je ne vois done aueun obstaele à ce que In Chambre et mon pays manifestent leur opinion 
sur la question du droit de visite. Le Gouv 


nement , iles d'accord avec la Chambre, doit 


le déclarer; il doit renoncer à ses réserves, à ses conditions de temps. Il doit déclarer que sa 
conviction est acquise ; que le droit de visite n'est plus en harmonie avec l'opinion du pays, 
qu'il n'y a plus d'expé xs ce sentiment-là, et non pas en s'en 


d 1 ne passera jamais outre sans le con- 


nce à faire ; il doit négocier s 


ainant lui-même d'avance, par cette di 
sentement de l'Angleterre. 

Maintenant, les termes de la question sont bien posés : il ne s' 
fait une injonction au Gouvernement de négoeier à jour fixe. 

Cette injonction n’est pas dans nos pouvoirs. Mais ce que nous ayons pu faire, et ce que 
nous avons dû faire, c'est de déclarer nettement ; eatégoriquement l'opinion de la Chambre, 
et nous pouvons eonstitutionnellement sommer le Ministère de déclarer s'il est d'accord avec 
cette opinion. Sinon, si pour lui comme pour la Ghambre , la conviction n'est pas acquise sur 
le principe du droit de visite; si là démonstration n'est pas faite, s’il n'est pas résolu à faire 
triompher d'abord aminblement, et ensuite par la force de notre droit, le-vœu national, qu'il 


daration qu 


jt pas de savoir s'il sera 
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n'ait pas la prétention, dans ses négociations avec l'Angleterre, de représenter notre pay 
interruption.) 

J'ai connu des ministres qui, dans leurs relations avee l'étranger , étaient heureux de se 
présenter forts du concours des grands pouvoirs de l'État, de l'assentiment de ces pouvoirs, 
de leur communauté de sentiments et d'idées avee leur nation ; c'est pour la première fok 
peut-être, que voilà un ministre dans ln position la plus difficile qu'il a aggravée lui-même 
par ses faiblesses successives, qui se présente à l'étranger, fort des dissentime 
et son pays … (Dénégation.) 

Libre à lui de se résigner à une pareille situation. La Chambre ne peut pas le forcer dans 
ce retranchement , elle ne peut le forcer à prendre une situation nette et digne. (Agitation 
prolongée.) 


ts entre 


M. Dueraree, Ministre de l'intérieur. Messieurs, nous ne voulons pas d'équivoque plus 
que M. Odilon Barrot; le Cabinet a pris, dans cette question, une situation claîre et nett 
(Mouvement) 


L'équivoque n'est pas de notre côté, je vais le prouver en peu de mots. Le langage du 
a toujours été celui qui a été 
stre des affaires étrangères. 


jouvernement ; sur cette question , a toujours été le même, i 
tenu hier, à ectte tribune, au nom da Cabinet, par M. le Mi 

Que vous a dit M. le Ministre des affaires étrangeres? qu'il prenait au sérieux, très au 
Sérieux, comme le vœu du pays, comme vœu national, le sentiment manifesté par In 
Chambre et reproduit dans l'adresse de so 

Ce n'est pas là de l'équivoque, Messieurs, ce n'est pas là quelque chose d'illusoire, 
quelque chose de peu sérieux que de donner à l'expression d'un sentiment le nom de vœu 
publie, de vœu national, (Très-bien 1 très-=bien! 

Voilà ce qu'a dit hier M. le Ministre dés affaires étrangères. 11 a ajouté qu'aussitôt qu'il 
croirait que Îe vœu national pourrait être satisfait avec des chances raisonnables de 
succës, 11 entréprendrait la négociation dont on a parlé dans ce débat. ( Mouvement en 
sens divers. } 


Commission. 


. Levraun. Cela n'est pas au Moniteur. 


Je dis, et le Moniteur en fait fof, que tel a été le langage tenu hier à la tribune, au nom 
du Cabinet, par M. le Ministre des affaires étrangères, Il vous à dé 
ation netuelle ; immédiate, pit être entrepri 


6, avec une complète 


franchise, qu'il ne croyait pas qu'une n 
Ces tout entier. Mais en même temps il vous a dit que lors- 
qu'une nés ; ti a ajouté : C 
tainement. Ge sont ses propres paroles q 

Cette situation que le Cabinet a prise, c'est celle qu' 
qu'il iaintiendra. 

Dans le paragraphe proposé par votre Commission, il n'y a pas autre chose ; comme l'a 
ditl'honorable M. Dupin, ce paragraphe ne contient ni injonction ni dispense. Quant aux 
dispenses, nous n'en aurions pas voulu plus que l'honorable orateur, ni pour Ia dignité de 
cette Chambre, ni pour notre propre dignité. (Approbation au centre.) 

Quand le Cabinet déclare qu'il eroit que dans les manifestations de la Chambr 
un vœu national, il ne eroit pas que ce vœu contienne une dispense. Je le répète, il ne peut, 
admettre de dispense secrète, ni pour vous ni pour lui-même, 


ntiment est celui du Cabine 
jation pourrait être entreprise, il l'entreprendrait aloi 
e trouvent au Moniteur. 


v- 


l conserve et 


a prise partout, qu 


se révèle 


T1 ne peut pas admettre davantage d'injonetion. Le Cabinet a toujours déclar 
dait conserver s C'est 


qu'il enten- 
s ce sens que le 


a liberté sous la condition de sa responsabilité. 
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paragraphe de votre Commiss 
Gouvernement Sous sa responsabilité, que le Cabinet ne fait aucune opposition au para: 
praphe de la Commission. (Ri ques et exelamations diverses aux extré 

Je ctois, Messieurs, que le Cabinet a déjà montré, à l'occasion des débats de l'année 
ère, qu'il prenait au sérieux les manifestations de cette Chambre. Mais 
ble M. Barrot , on pense que le Cabinet n’est pas dans une situation favorable 
satisfaction au vœu national ; si l'on eroit qu'il y ait dans sa conduite ou dans 
quelque arrière-pensée ; qu’il n'est pas , je dis les mots les plus nets, sincère, je 
a diten terminant 


on a été proposé , et c’est parce qu'il consacrait la liberté du 


on tés. 


de 
dit l'honor 
pour 
ses parole 
n'admettrais pas alors qu'il fût impossible , comme l'honorable M. Barrot 
son discours, de le forcer dans le retranchement où il s'est placé. Il est toujours facile de 
forcer un cabinet quaud on ne veut pas d'équivoque, quand on veut un vole clair et préci 
Au centre, Très-bien |) 

Il est facile de faire sortir un cabinet de ce re 
inaccessible, Le moyen est très-simple : proposez à 


; comme l'a 


nchement que vous 
ajouter au paragraphe de la Commission 
une phrase qui dise en termes formels que la Chambre a défiance du Cabinet quant à la 
négociation à intervenir. (Au centre. Très-bien, c'est cela !) 
(S'adressant au edté gauche.) Si c'estlà votre pensée, exprimez-la ! (Vive agit 
Ce sera là, Messieurs, un vote parfaitement clair, et vous pouvez être ci 
Cabinet le comprendra. (Vive approbation au centre. — Agitation prolongée.) 


egardez comme 


tains que le 


M. iso Bannor. Je réponds à l'appel qui 
ilne ti 
qui, je le répète, est une 


est fait par M. le Ministre de l'intérieur, et 
ndra pas à mes efforts persévérants que ce débat ne s ine autrement que par ce 
que le Gouvernement avait s0- 
é que toute manifestation n'était pas un appui, mais un danger, et que, 
ait dans ce 


ter 


quivoque. J'avais pensé que lors 


lennellement déc 
que le Pa 
acte de défiance profonde ; j'avais peux 


lor 


rlement persistait dans cette manifestation, il y même un 


que si, en présence de cette déclaration du Mink 


tère, et s'il y eût eu parfait accord entre les sentiments du Ministre et 


ux de la Chambre, 


toute manifestation eût été 
lesquelles le Parle 
appuyer de toute l'autorité de l'expression du sentiment 


utile; j'avais pensé qu'il n'y à 


ait que deux positions dans 
nt était appelé dans les affaires étrangères 


se manifester : où pour 


ational le pouvoir qui sympathise 
ave lui, ou pour faire peser dans la balance des négociations, malgré le Mi 
l'influence des manifestations publiques. Mais lorsque le pouvoir déclare que s 
entrayée, que la question est envenimée; que les négociations seraient compromises ; la 
Chambre, si elle persiste, si elle se manifeste, par ce fait seul, déclare que, sur le fond des 
choses, il y a entre elle et le Gouvernement un dissentiment qui appelle sa confiance et qui 
Jui fait un devoir, à elle, de proclamer avec plus d'énergie la véritable et réelle intention 
du pays 
oilà le sens que vous-même, dans une autre enceinte, vous attachi 
tation parlementaire. .… 


re , toute 
à action est 


z à toute manifes 


(interruption. — Murmures. —M. GLa1s-B1zoin, remellant un exemplaire & M. Barrol. 
Voici l'amendement de la Chambre des Pairs.— M. HAvix. Pourquoi avez-vous repoussé 
dement de la Chambre des Pairs ? 


Il parait que vous n'interprétez pas ainsi la manifestation proposée dans notre adresse; 
vous y voyez, apparemment, une preuve de conformité et de confiance. (On rit à gatehie.) 
Jüterprétation très-complaisante, et qui pourrait paraître à beaucoup d'entre nous très- 
forcée. Mais enfin, si vous voulez rester sous le poids de ee doute politique; si vous voulez 
laisser la question flotter ainsi et se continuer dans les nuages de cette équivoque... 
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L'orateur qui avait ouvert ce débat, dans celte séance, et qui sait à quelles conditions ; 
dans nos relations avec l'étranger, un ministre peut se présenter dans une attitude digne et 
forte, avait provoqué le Ministère à une autre conduite et à une autre politique ; il l'avait 


provoqué à repousser cette manifestation qui génait sa liberté d'action et qui renfermait en 


elle un sentiment de défiance ; il l'avait provoqué à repousser le paragraphe. 
Je ne dis pas que telle n’ait pas été votre première impression à vous-même ; mais vous 


aimez mieux subir le paragraphe avec au moïus toutes ses incertitudes et tous ses nuages. 


urmures au centre.) 


Qui est responsable des dangers d'une Situation ainsi faite, ainsi définie? Est-ce la 
Chambre que vous voudriez entraîner à sortir du cercle même de ses pouvoirs ? 

Est-ce la Chambre ou est-ce vous? N'est-ce pas à vous, qui ayez besoin de force et 
d'appui, à provoquer des explications, à faire cesser les équivoques? C'est à vous la res- 
ponsabilité, et elle pèsera sur vous. (Agitation.) 


x. 
débat a acquis un tel développement, qu'il est de mon devoir, comme président du conse 
dev 
dit par le Ministre des affaires 


mancuaz Sur, Président du conseil. Messieurs (profond silence ), ce grand 


ir déclarer à la Chambre que le 


uet a été unanime pour accepte 


tout ce qui 


ères, soit à la Chambre des Pairs.. (Rires à gauche. 


— Approbation au centre) soit à ln Chambre des Pairs , soit dans cette enceinte. 


que M. le Ministre de 


Il a été aussi unani 


mer et aecepter complétement 


né pour con 
l'intérieur vient de dire à l'instant. 


si, sous ce rapport, pas d' 
(Approbation au centre.) 

Je dis qu'il y a solidurité complète dans tout le Cabinet, uniquement pour répondre à une 
assertion de l'honorable M. Barrot,, qui tout à l'heure paraissait vouloir faire de la question 
qui nous occupe une question personnelle au Ministre des affaires étrangères. 

On a beaucoup parlé de l'alli 
années, que j'en suis un chaud partisan. 

J'eus l'oceusion de le dire dans cette enceinte à mon retour de Lon 


quivoque : solidarité complète dans tout le Cabinet. 


ee anglaise. Je déclare, comme je l'ai fait il y à quelques 


+ (Légi 
ppeluis que j'avais appris à estimer ln nation anglaise sur les 


es ru 


meurs à gauche) alors que je 


champs de bataille. 
J'ai combattu les Anglais jusqu'à Toulouse... . (Rires à gauche.— Approbation au centre.) 
de les ai combattus jusqu'à Toulouse. 
st à Waterloo ? étais à côté de Ci 
meurt et 
Desrorarnss. Il n'y avait pas solidarité lors entre vous et M. le 
Ministre des affaires étrangères ! (A gitation.) — M. Viet£Lann. Dei  collèg 
des affaires étrangères où il était en ee moment-là ! (Mouvements divers. — Cris à l'ordre |) — 
M. Le PRÉSIDENT DU CONSEIL. Je répète donc que je les ai combattus jusqu'à Toulouse, alors 
que je défendais l'indépendance nationale, ;et que je trais le dernier coup de canon pour elle 
Crès-hien L très-bien !)— M. Honrexsius Sanvr-Aunix. Dites cela au bane des ministres.) 


{Une voix. C 
d il dit 


Oui à Waterloo... j'y étais; 


se rend pas! » (Bravos au centre. —Rires et exclama< 


dez donc à vo 


Cependant je suis allé à Londres , etla France sait l'accueil qui m'y a été fai 
de répète done que je suis chaud partisan de l'alliance anglaise. 

Mais est-ce à dire que, partisan de l'alliance anglaise, je méconnaitrais jam 
Souit, simple soldat même, s'il le fallait (‘Très-bien! ), je 


is, moi, 


président du conseil, marécha 
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mécounaitrais jamais l'honneur et l'indépendance de la France? Non, sans doute ; malgré le 


vœu que je vies d'exprimer, et que j'exprimerai toujours, si des chances de guerre se 


terre, soit avec telle autre Puissance du monde, tant qu'il 


renouvelai 


ent, soit avec l'Ar 
me resterait un souffle de vie, j'irais, je 
Foutenoy, je me ferais porter sur une civita 
au centre.) 

Quand on nous parle d'indépendance du pavillon, de l'honneur national , pense-t-on 
{ non, sans doute, 


cherais; je ferais comme le maréchal de Saxe à 


e pour résister aux ennemis de la France, (Bravos 


qu'ueun des membres du Cabinet serait dans le eas d'y manqu 


c'est notre premier devoir, c'est notre première condition d'existence. 


n du droit de visite { Écoutez! écoutez!) ; il me semblé 


t débattu 


Je n'entrerai pas dans la diseuss 


que cette immense question a été telleme que je puis la considérer comme à peu 


près épuisée. (Oui! our!) 


Ainsi, je ne dirai rien à cet égard, mais je répéterai ce que M. le Ministre des affaires 
étrangères à dit dans In séane a confirmé dans celle d'aujourd'hui, et ce que 
M. le Ministre de l'intérieur a dit également; je répéterai, en finissant, que le Cabinet 
n que ln rédaction du paragraphe qui est en diseussion fait au Gouverne- 
rès-bien !}, et qu'en l'acceptant, le Gouvernement remplira son devoir. 
nüre doute, Pour 


d'hier, ee qu'i 


accepte la situn 
ment (Au centre. 
de suppose que personne, dans celle enceinte, n'élèvera 
en soit ainsi par les raîsons que j'ai données en commençant. 


ce sujet le mo 


moi-même je tiens à ce qu 


s de la Couronne est 


M. Bennven rappelle par quelles phases la discussion a passé. Le discoi 
Dans l'autre Chambre la minorité n déclaré que, quant 


esté dans le silence sur le droit de visit 
l'abrogation des traités existants, elle ne eroyait pas sage d'entamer une négociation notuellé- 


nent 
IL s'est rejeté sur une exécution plus loyale pour le présent, et pour l'avenir sur Ja lumiè 

l'expérience apporterait dans l'opinion intelligente et soutenue de l'Angleterre. Hier, M. lei: 

nistre des affaires étrangères disait ici que si l'on cherchaît à faire sortir la France des traités, 


é'est qu'on voulait la faire accuser de mauvaise foi. Un orateura prouyé jusqu'à l'évidence que c'était, 
au contraire, l'Angleterre elle-même qui les avait rompus quand elle a conelu le traité du 15 
juillet, en. mettant la France hors des négociations, equand elle avait conclu le traité du 1842 


art. 9 du traité de 1831. On ajoute qu'elle avait rendu le 


avec les États-Unis, en violation de 
droit de visite inefficace, en remplaçant la traite par le transport des nègres prétendus libres de 


la côte d'Afrique. 


ns touté sa plénitude: que des négoëla- 
la France le veut, et 


La Chambre ne demande que la liberté de la France d: 


tions soient entamées ; si l'Angleterre les repousse , la Chambre répété 


le Ministère régléra sa conduite. 


M. Dümon, rapporteur. Messieurs, je crois qu'il est du devoir du rapporteur de votre 
ssent aider à la parfaite sin- 


Commission de venir dire quelques mots à lu Chambre qui pui 


cérité du vote qui va Jui être demandé. 


Un orateur, pressé vivement par M. le Ministre de l'intérieur de proposer à la Chambre 
un vote de non-conflance, a répondu que le vote de non-confiance serait implicitement ex 
ommission. Le même orateur a dit que si la 


primé par l'adoption du paragraphe de la Ci 


Chambre, si la Commission , qui a l'honneur d'étre provisoirement son organe, s'était senti 
de la confiance dans le Gouvernement sur une question de politique étrangère que le discours de 


la Chambre de garder lesilénce, 


la Couronne n'avait pas traitée, la Commission aurait proposé 
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Que, puisque la Commission proposait à la Chambre de s'expliquer, c'est que la Commission 
pensait que cette explication était contraire à la politique du Cabinet, et impliquait un défaut 
de confiance dans cette politique. 

S'il en est ainsi, si telle est l'opinion que l'orateur se forme du paragraphe de la Commis 
sion, je lui demande pourquoi il a voté contre ce paragraphe dans la Commission. 

La question, Messieurs, avait été nettement posée entre nous. Il ne nous avait pas échappé 
que la question mir 
pas voulu de ce mélange. Nous les avons séparées 


stérielle pouvait se cacher sous la question de droit de visite; nous n'avons 
nous avons pensé que nous étions char- 
gés de proposer à la Chambre l'expression loyale, sincère , sérieuse, de son opinion sur une 
question qui préoceupe vivement et justement l'opinion publique. 

Mais nous avons pensé en même Lemps que cette question devait conserver sa grandeur ; 
qu'elle était supérieure à une question matérielle, et qu'en la résolvant la Chambrene devait 
pas, soit par has; ésoudre une question qui n'était pas enge 
crois qu'il me sera permis de dire que, lorsque je reçus les instructions de la Comm 
pour parler en sou nom, l'un de ses membres, celui qui a été entendu dans celte séance, m'a 
dit : « Si on veut mêler la question ministérielle à la question de droit de visite, repoussez-la 
sévèrement 


xd, soit par surps 


11 a repoussé vivement lui-même cette proposition, et je ne 
ses paroles en les citant. 


fais que reproduire 


Je dis donc à la Chambre : La question renfermée dans le paragraphe de la Commission, 


le 


c'est la question de droit de visite, pas autre chose; il n'es 


t pas vrai, comme le disai 
préopinant, que lon n'ait proposé que c à la Chambre, Le préopinant 
dit qu du en poser une autre très-netlement, très-catégoriquement. Alors que la 
Chambre passe des discours au vote, etqueceux qui veulent résoudreln question ministérielle 
à l'occusion du droit de visite aient le courage de la poser! C'est mon désir, 


de question à résoudi 


on a enter 


M. On1Lox Bannor déclare que si, dans le sein de la Commission, il a voté eontrele paragraphe, 
c'est qu'il prévoyait ee qui est arrivé. Mais puisqu'on révèle 
tions, if rappellera que M. Ie rapporteur était d'abord ennemi de toute manifestation, Les opinions 
qui s'étaient d'abord prononcées dans eesens se sont réduites à dire, en définitive, que ce n'était, 
après tout, qu'une question de rédaction. Mais dès que 
pu se réunir dans une tte rédaction devait prêter à l'équ 
voque ; aussi l'orateur l'a-til repoussée : cette équivoque a duré jusqu'aux explications don 
dans cette séance par un des membres de la Commission, L'orateur avait done eu raison de re- 
pousser eette rédactio pte aujourd'hui que so du commentaire qui en 
a été fait dans eette s ient de le dire. 


qui s'est passé dans ses déliiéra- 


s opinions, etles opinions opposées, ont: 


ion commune, il est évident que 


le bénéf 


qu'il n'accs 
nee, ainsi qu'il 


s et 
un autre pays. 


M: MauGuix fuit observer qu'il y a ici une question d 
Dans la première, le pays est p 

Dans la deuxième, une partie de la Chambre se trouve en face du Cabinet. 11 demande, dans 
l'intérêt du pays, que la deuxième question soit laissée de côté, et que la Chambre émette un 
vœu unanime. C'est l'unanimité du vote de l'année dernière qui lui a donné son importance. 
Al s'agit maintenant d'une clause encore plus grave: il faut revenir sur des traités signés, rati- 
fiés et existant depuis dix ans. Le vœu doit être émis d'une manière encore plus énergique. En 
écartant la question de Cabinet, on rallierait au vœu commun les opinions qui s'en éloignent , 
parce qu'elles y voient une consolidation du Cabine. 


e question dé personnes. 
6 face à fa 


— La clôture de la discussion est prononcée. 


M. de l'Espinasse a proposé l'amendement suivant 


is par un sentiment d'humanité les Puissances s'appliquent à a suppression du trafic infime des. 


noirs Nous avons vu, avecsalisction , qu'en persévérant à préle à celle jule entreprise le concours dé 
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3 révmen. Jot 


France, le Gouvernem 


on assentiment à 


de Votre Majesté n'a pas dons 
tantes. Mais, frappés des graves inco 
bonne intelligence entre les peuples, si nécessaire à l'accon 
tous nos vœux le moment où de nouvelles négociations auront repl 
lance exclusive de notre pavillon. 


tension des conventions exis- 
tions mêmes ont fait waître, ét dans l'intérêt de Ia 


appelons de 


ients que ces con 


pissement de l'œuvre commune , nout 


perce fran 


is sous la surveil- 


L'orateur déclare qu'il ne peut accepter une rédaction par laquelle la Chambre dit qu'elle se 
repose sur la vigilance et la fermeté du Gouvernement pour l'exécution des traités. Il trouve in- 
suffisant le paragraphe de la Commission, et insiste pour l'adoption de son amendement. 


M. BUREAU DE PUSY à 


lare que le Gouvernement, en se ralliant à la rédaction de la Commis. 


on, qui manifeste le vo 
dans la Chambre des Pai 


du pays et de la Chambre, après avoir repoussé toute 
s, paraît croire qu'une telle variation ne porte point 
gnité. La Chambre ne doit pas être plus soucieuse de so 
repousse l'amendement et se rattache 


ianifesta 


n 
teinte à sa di- 
eur que lui c'est pourquoi il 
à ln rédaction de Ja Commission. 


— L'amendement n'est pas adopté. 


M. Huzvo avait proposé 
la retire, parce que le pa 
par M. Dupin, lui pi 


l'addition des mots : Par les soins actifs de votre Gouvernement. 
ragraphe de la Commission , expliqué tel qu'il l'a été dans cette séance, 
t pleinement suffisant. 


Séance du vendredi 3 féveler 1843. — Présidence de M. Sauzet 


S 7. Nous déplorons avee Votre Majesté les troubles récents qui ont agité l'Espagne. Nous portons à un 


peiple ami une affection sincère, Dans vos relations avec la moi 


protéger nos légitimes intérêts, et de garder à la Reïne eabelle 1 une amitié fidèle. Les sentimants do La 


Chambre s'unissent à ceux de Votre Majesté, et nous souimes heureux, comm 


elle, que les droits de l'hurni 
à toutes les 


nité aient trouvé, sous notre pavillon, une protection étrangère 


infortunes 


M. Gutzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, dans l'état actuel des affaires , et au 
iilieu des incidents qu'ont ame 
ts de B: 
ais à mon devoir si j" 
lterait problablement des dif 


; entre le Gouvernement français et le Gouvernement espa- 
elone , incidents qui sont l'objet d 


guol, les événeme 


ne négociation délicate et pen 


tais, en ee moment, 1 
ultés , 
êts et aux relations des deux peuples. 


dante, je manq 
d'Espagne. Il en # 
pourraient nuire 

Plus tard, et prochainement, je l'espère, nous serons libres de diseuter à fond la politique du 
Gouvernement du Roi quant à l’Espa 
ter ce débat. Le Gouvernement du R 


iseussion sur les affaires 


ations, des 


compli 


s qui 


ne; mais en ee moment, je le répète, je ne saurais accep- 


gardera done, à cet égard, un silence complet. 


M. Conwx déclare qu'il serait le premi 
avoit un caractère irritant pot 
fautes commises 


x à s'abstenir, si ce qu'il se propose de di 
la politique des deux pays il aur 
at notre Gouvernement ; mais il le fera avec 


devait 


a sans doute à signaler des 
et mesure. 


re 


nspec! 


M. Le Minisrne prie la Chambre de ne pas s'étonner s'il ne répond à aucune des critiques et 
des observations qui pourront être faites à la tribune sur la politique du Gouvernement du Roi 
quant à l'Espagne. 


ns doute des faits 
lles , et au sujet desquels une discussion ne sau- 
érale dont l'exposition a été faite de- 
atre Chambre. C'est ce système général de conduite qui nous a placés dans une situation 
, etil semble à l'orateur que ce système peut être mis en discu: 


M. Conve dit qu'il ne peut accepter la situation qui lui est faite. 1 y a s 
particuliers eng: 
rait avoir lieu; mais il y a en même temps une politique 
van l'a 


s dans les 


jociations actu 


ion. 


M. Bennven demande la parole sur l'incident : il pense que, d'après la déclaration faite par 
20 
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M. le Ministre des 
toute solution serait impossible. La Cliambre ne pouvant tracer et pres( 
rvirait qu'à fournir des armes aux partis qui sont en prés 
avient, selon lui, de supprimer dans l'Adresse tout ce qui touché à 


ires étrangères, toute diseussion serait dangereuse, par cela même qué 
ire une politique au 
e dans 


Gouvernement, le débat ne 
Ia Péninsule, D ile 
la politique esps 


1 


x encore de retrancher tout le paragraphe. En 1840, dans le discours 
ut de l'Espagne, et cette énonciation, 


d'hui, on 


M. Conne. 11 serait mi 
Co 
bien qu'elle ait été effacée par la Chambre, a produit de déplorables résultats. Anjor 
affecte de né parler que de Ia monarchie espagnole, on ne parle point du Gouvernement de ce 
pays. L'orateur eroit que ee lang x vaudrait 
done, puisqu'on se refuse à to 

Néanmoins, i croit devoir entretenir 
nements de Barcelone. De nombreux proserits sont venus chercher un asile en France : pri 
pour obtenir des secours 
int reçu de réponse : | 


de la Couronne , on a prononcé le mot anarchie en park 


Le est propre à enveuimer de vieilles blessures; n 
« disoussion, garder un silence absolu 
fortunes produites par les derniers 


à Chambre des 


lintér 
nt p 
teur prie M. le Ministre de l'intérieur de vouloir bien s'expliquer à ce sujet 


Ministre de 


de toutes ressources, ils se sont adressés à M. | 


tous les réfugiés. Is n 


qui, jusqu'à présent, on! 


M. le Mi 
clatif à 


M. DuMon , Rapporteur, ne pense pas que la € 
nistre di 


‘équence des déclarations faites 
suppression du paragraphe de l'Adresse , 
ee même paragraphe suffira pour prouver 
elle il con 


ve être L 


l'Espagr re même de chacune des part 


qu'aue e retranchée, que toutes se concilient avec la réserve dans 


vient à la Chambre de se renfermer. La Chambre. se borne à déplorer les derniers événements 
Espagne. Elle exprime sa sympathie pour un peuple ami. Sans tracer au. Gouverné 
ment une ligne de conduite, elle constate que, dans nos relitions avec LEspagna, le Gouverne- 
ment a et doit avoir en vue de protéger nos légitimes intérêts, et de garder à la rein Hsablle 11 
nié fidéle. € tiqué le mot monarchie. Quelqu'un prétendraitil qu'un gouvernement 
quéleonque doive être substituu monarehie espagnole? À ce sujet, on a soumis à la Chambre 
un amendement dont l'obj avernement de veiller 
‘espagnole garde son entière indépendance, M, le Happorteur demandera de quelle monarchie on 
de celle ant est à Madrid, ou de celle dont Le représentant 
t à la dernière partie du paragraphe de l'Adesse, elle a trait à ln conduite 
dus à l'humanité, par cet agent ; ont été payés 
probation. 


ke au G re que la monarchie 


de pres 


entend parler? Es le représe 


est en Fra 


: 
d'un à 
d'une si noire ingratitude, il est digne de la Char 
M. le Rapporteur insistera done pour le maintien du paragraphe 


nt français, et quand les services res 


de le couvrir de sa haute à 


M. DE Pariône, auteur de l'amendement auquel il vient d'être fait allusion, déclare que, 


elire son amendement 


puisqu'on élude la diseussion politique, à 


M. Opi10N 
que par un nom propre, son impression a élé que notre Gou 
tique le caractère d'une politique de famille. À la vérité, la Com 6 cette impres- 
sion parune rédaction qui exprime la sympathie dut pays pour un peuple ami. Néanmoins, Jôtt- 
a veut éviter tout délit politique, 1 
aile de sympathie pour Ta nation 


mor dit qu'én ne voyant l'Espagne désignée dans le discours de la Couronne 
nent. donnait trop à sa poli- 


ssion a tempé 


teur ne pense pas que ee tempérament suflise, € 


puis 
station ui 


à une mani 


serait prude 
sans rien préciser qui pÜt en 
jent, Je silence serait convén 


1, selon lui, de se borner 


ee. la responsabilité de In Chambre; même en cé qui 
Certes, l'orateur n'hésiterait 


espagnole 


concerne la conduite de not 


pas à lui donner son témoïgnaue individuel. Maïs dans l'ignorance présumée des faits, et en 
l'absence de toute production de pièces comme de tout débat, la Cliambre ferait mieux de 
s'abstenir : l'orateur voudrait qu'on se bornät aux deux premiêres phrases du paragraphe, En y 
ajoutant ces mots :nous faisons des vœux sincéres pour le bonheur et l'indépendance de la 


monarchie espagn 


1843. CHAMARE DES DÉPUTÉS, — 3 FÉVRIER. 10 


M: Hénerrone-comprendrait pas qu'après avoir, chaque année, parlé de l'Espagne en indi- 


sa monarchie, on voulût omettre, celte année, le nom de 


est contesté par des 


quant quelle était In personnifieotion d 
la reine Isabelle IT. L 
partis auxquels nulle fra 


Chambre 
tion de l'assemblée ne peut avoir la pens 


wurait omettre précisément ee. qu 
des 


‘associer. 


affectation à écarter le nom de la reine Is: 


M: OprLox 
belle IL : il est complétement disp 
Chambre , lorsque tout débat est interdit , ne compromette rie 


Bankor répond qu'il ne met aucun 
sé à l'admetire; il désire seulement que la réponse de la 


La discussion continue, sans argument nouveau, entre MM. Corne, le Ministre de l'intérieur, 


Berryer, Hortensius Saint-Albin, Richond des Brus. — Les amendements sont écartés. 


M. un Paésinewr relit le paragraphe dé la Commission, modifié ainsi qu'il suit 


À ont agité l'E Nous portons à un peuple 


varie espagnole, vous n'avez en vue qué de prot 


Nous déplorons , avee Votre Majosté, les troubles récén 


vernement constitutionnel de La Reine Isabelle IT une ani 


ami une affection sincère. Dans vos relnt 


er nos légitimes intérèts ot de g 


tic fidèle. Les sentiments du la Chambre s'unissent à coux de Votr Majesté, et nous sommes beuroux , comme 


cle, que Les droits de l'humanité aient trouvé, sous notre pavillon, une protection étrangère à Lous Les partis, 


sccourable à toutes les infortunes 


— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté. 


s de s'expliquer relativement à un 


M. Dauvaup pense que le Gouvernement ne refuser: 


P 
pays voisin, dont l'indépendance et la moralité ont été scandaleusement violées : il veut parler de 
la petite république d'Andorre : en vertu d'un traité que la force du sabre a imposé au syndic de 


J'Andorre , et qui a été signé par le g nt espagnol de 


ral Van-Halen, il a été permis à un 


s'établir en maître dans la république, d'y introduire des troupes, d'y faire des catégories d 


suspects, de procéder aux arrestations, de violer les domiciles, de désirmer les eitoyens et 


d'empêcher ce pet rtient de sauver ln vie aux proscrits 
politiques. La 
par Charlemagne, et, dej 


n'a jamais permis qu'un soldat traversit c 


it peuple d'exercer le privilége qui lui app 


neutralité de l'Andorre remonte à des siècles fort reculés. Elle fut conservée 


puis cette époque, tous les Gouvernements l'ont respectée. Napoléon 


icitude pour la neutralité de ee pays. En 1821, l'Espagne ft une tentative pour s'emparer du 


itoire d'Andorre : les réclamations énergiques de la France écartérent cette prétention. Di 


sont établis sur ce territoiré en 


vertu d'un traité radicalement nul, puisqu'il a été fait sans l'assentiment de la France. Notre 


Gouvernement s’en est ému. Des démarches ont été faltes à Madrid, L'orateur désire savoir 


quelle suite a été donnée à ces démarches, et qu'est-ce que le Gouvernement se propose de 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Dès que le Gouvernement du Roi à eu con- 


naissance, il ÿ a à peu prês dix-huit mois, dé l'acte que vient de rappeler le préopinant, il en a 


reconnu la complète irrégularité. C'est un fait contraire aux traditions et aux priviléges de la 


at francais sur cette vallée. À l'instant même nous 
gnol.  ÿ a eu et il y a une correspondance assidue 


sont lentes avec le Gou- 


vallée d'Andorre, aux droits du Gouvernens 


avons réclamé auprès du Gouvernement e 


à ce sujet. La négociation n'a pas atteint son résultat (les négoeiati 


Vernement espagnol}; mais nous ne cessons pas et nots ne cesserons pas d'insister jusqu'à ce 


et les habitants d'Andorre dans tous 


que le Gouvernement du Roï soit rentré dans ses dr 


leurs priviléges. 


pour 


M. Dansaun eroit qu'il ne serait ssairé de recourir aux notes diplor 
terminer cette affaire. L'Espagne n'a pas le moindre droit à revendiquer sur l'Andorre; elle n'a 
fait qu'user du droit de la force, et il suflirait qu'une compagnie de grenadiers entrât sur ce 
territoire et en chassät la soldatesque insolente de Van-Halen. 
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M. Cnécaray, Puisqu'une interpellation vient d'être autorisée, il y a aussi. des réserves à 
e relativement à d'autres griefs de la France contre le Gouvernement espagnol. L'orateur in- 
dique la violation de notre pavillon; l'arrestation en pleine mer de deux navires franc 
qu'au is de la même nature 
pourraient être cités, et ils appellent l'attention du Gouvernement. 


, sons 


une réparation nous ait été encore accordée. Plusieurs autres 


— Cette discussion ne donne lieu à aueun vote. 


$ 8. Fidéle à la eause d'un peuple placé sous la 
ce la natior 


tante des traités, la France rappellera à l'Europe Les droits 


té polonaise, 


M. vx CamBAcénèS dit que personne n'éprouve plus de sym 
mais qu'il ne voudrait pas que son pays 


ithie que lui pour la Pologne; 
fût amené à rien faire qui pât nuire à sa considér 
Depuis dis ans, d'inutiles protestations ont été faites en faveur du royaume de Pologne. Ce 
royaume n'est plus. Nationalité, mœurs, langue, re tiaqué par les maîtres du 
pays. Qu'a fait notre Gouvernement? Atil r et entière du traité de 
Vienne, qui à ? At: du moins protesté ion de 
de la Commission; mais il voudrait que le 
rehes qui ont été fa 
é par les Chambres ne saurait demeurer stérile. 


ion. 


na on, tout a été 


mé l'exécution ple 


ablissait un royaume de Polos ontre la viola 


ité? L'ornteur est prét à appuy 


Cabinet s'expliquât sur ses intentions et su 


es jusqu'à présent, Un 


vœu qui a été si souv 


nt exp 


— Ce paragraphe est mis aux voix « 


adopté. 


$ 9. Nous aprlaudissons au succès de 
respecter notre domination en Algé 


la cunquête, et de consolider notre puissance en sa 


otre brave armée , dont la constance et le courage ant établi el font 


1 appartient maint 


à une administration régulière et prévoyant 
alléger le poids 


d'achever l'œuvre glorieuse d 


nos 
sacrifies. 


$ 10. Par la prise de possession des iles Marquises, Votre Majesté a voulu assurer à nos navi 
mers éloignées , nu refuge et un app 


teurs, dans des 


— Adoptés. 


$ 11: Votre Majesté a ouvert des uégociations aves plusieurs États dans l'intérêt de 


nôtre commerce ét 
votre Gouven 


vstrie. Nous avons mn leur procurant des débouchés nouveaux, 


at conservera à la production nationale la protection qui lui est que. 


MY 


OR GRANDIN propose : «“ 


Votre Majesté a ouvert des négociations avec plusieurs Etats dans l'intérét dé notre agricull notre 


commeres et de 


re industrie. Nous avons la confiance 


a leur procurant des déhouchés nouveaux , votre 
Gonv 


t conservera à la producti 


ationale la protection à l'abri de Taguelle nos industries se sont 


développées, et qui garantit le bien-être de nos nombreuses populations ouvrières, » 
MM. Lxsrinoupors et BEAUMONT proposent 


un 
fait grandir notre richesse agricole et notre 


era (le Gouvernement) pas quel resp 


4 méritent 
sance industri 


s intérêts qui sont nés à l'abri des lois qui ont 
e. 


M. Grawix, Sil en faut croire quelques-uns des membres du Cabinet, les dangers qui ont 
menacé la plupart de nos industries se seraient indéfiniment éloignés. Aussi voiton les écono- 
mistes attaquer le Ministère, l'accuser de faiblesse et de pusillanimité. Ils lui reprochent d'avoir 


reculé devant les rumeurs dés privilégiés et des monopoleurs. Ce n'est point là ce qui a produit 
que plus on examine les 
ta 


La véritable cause de eet insuecès tient 
questions de eette nature, plus on s'aperçoit des dan 
nos industries la protection qui leur a 
ment rassuré contre le retour de ces di 


que la lutte continué sourdement, et qu'on se flatte de voir les Chambres prendre l 


l'insuccès des négociations 


gers auxquels on s'exposerait en enlev 
permis de se développer. L'orateur n'est pas complét 
s: il eroit qu'il y a toujours péril en la demeure, 
nitiative de 
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questions qui ont, jusqu'à présent, avorté. Ce n'est pas sans étonnement que l'orateur voit les 
idées les plus fausses et les plus dangereuses aceréditées à ee sujet par des professeurs dont le 
Gouvernement salarie les leçons , et qui semblent prendre à tâche de décor 
turiers et les chefs d'ateliers aux yeux de Ja classe ouvrière. 

L'orateur examine en détail la question relative à l'Union belge, et aux négociations sur les 
tarifs. 


lérer les manufac- 


M. WunremnenG fait remarquer que cette discussion est intempestive. Elle se produira 
des projets de loi spéciaux. 


M: Deneuvevue ajoute que la Commission n'a pas ru pouvoir entrer dans l'examen des inté- 
rêts commerciaux du pays : toute discussion serait prématurée ; la Commission n'avait reçu au- 
erait avec la plus grande 


par le Gouvernement : elle a fait de sages 


eun pouvoir des bureaux : elle s'est done bornée à dire qu'elle exa 
attention les projets de loi qui lui seraient présenté 
réserves pour les intérêts de l'industrie national 


M: Le MINISTRE DU COMMERCE ne 


it pas M. Grandin dans toutes les questions qu'il a 
traitées; l'union douanière, les tarifs, ne sont pas en diseussion. Il présente des considérations 
générales sur notre situation commerciale, pour montrer sa marche ascendante. 11 prie la 
Chambre d'adopter le paragraphe de la Commission. Ses vœux ont toutes les sympathies du Gou 
vernement. Les amendements proposés ont l'inconvénient de préjuger des questions qui ne 
sont pas en question, et un projet de loi sur lequel la Chambre sera incessa 
discuter. 


mment appelée à 


je de 


suffit pas de dire qu'on aime à espérer que le Gouvernen 


M: LEsrisoupots ne trouve ju 


que le lan 


ssez explicite. 11 ne 
conservera à Ia production nationale 
n qui lui est due. C'est abandonner à d'autres l'appréciation du deg de 
elle- 


la protec nécessai 


cette protection. L'orateur voudrait que l'on dit, comme la Chambre des Pairs 
même dans son Adresse : que notre production a grandi à l'abri de s: 
ra pas d'une vive sollicitude pour la direction et l'emple 


ion des intérêts existants. 


rappel 
protection; que la 
du travail; qu'elle 


Chambre ne se dépi 
a en grande considération la conser 


M. Le Rav ablir une discussion d'écono- 
amie politique; elle a pensé qu'il suffisait de rappeler les principes généraux, et elle s'est bornée 
à reproduire le L tenu par l’'Adress: 
ment analogues, Li 


et une réserve est f 


ourRUR répond que la Commission n'a pas voulu 


dernière dans des c 
ie question n'est e1 


constances parfaite 


expressions sont identiquement les mêmes. Aucu 
te pour tous les inté 


jgagée, 


— Les amendements 


nt successivement retirés. 
— La Chambre adopte le paragraphe de la Commission. 


$ 12. La Chambre examines 
annonce la communication. 


finances et les divers projets de loi dont Votre Majesté lui 


a avec soin Les lois d 


Mr Sr.-Paisr propose et développe l'amendement suivant 


ment viendra, dans le cours de 
du pays.» 


Parmi ces dernières lois, nous espérons que celle qui doit régir l'ensei 
cette session, ru 


plir une des promesses de Ia Charte et saticaire un des var 


M. Viemais, Ministre de l'instruction publique. Dans le cours de la session, un projet de 
loï sera présenté sur une partie très-importante de l'enseignement, l'enseignement secondaire 
seulement; cette fois, un tel projet de loi sera et devait être précédé d'un travail très-étendu, 
d'une série de documents nombreux, nécessaires pour préparer et faciliter l'examen. de cette 


grave question. 


M. pe Sr.-Parrsr prend acte de cette déclaration ebretire son amendement, 
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M. peLA Pise désirerait savoir si l'intention de M. le Ministre de l'intérieur est de pré- 
senter un projet de Joi tendant à faciliter l'exploitation et vagues et 
bruyères appartenant aux communes, 11 fajt ressortir l'importance d’une telle loi dans l'intérêt 
de l'agriculture: 


mise en culture des te 


Me Le Mowisrar pe Livrénreun dit que la question soulevée par le préopi 


etappelle toutes les études du nent, Il prendra, e'est tout ce qu'il peut lui promettre, 


en très-sérieuse 1. Déjà la question est à l'étude : il ne peut 


rit 


asidération le vœu qu'il a esprit 
dire à la Chambre quant äû moment où elle pourra être présentée à ses délibérations. 


M. pe Tracy demande une loi qui faciliterait l'e avigables. Cette 
si intéressante pour l'agriculture, n'exigerait que la présentation d'une loi en quelques 


ploi des eours d'eau 


matière, 
articles. 


M. Tesre, Ministre des travaux publiés. Ceue question implique celle de la propriété des 
les ni Rottables, et il suffit d'en indiquer ce eôté pour faire voir qu'elle 


soulève des difficultés immenses. La Chambre peut savoir ce qui s'est passé dans une autre en- 


cours d'eau 


ju navi 


cinte, et qu'elle a déjiété l'objet d'études approfondies. Je ne puis dire si, dans le cours de ln 


par le préopinant 


ossible de présenter un projet de loi ayant pour effet d'atteindre le but si 


= L4 pa 


éraplié 12 est mis aux voix ét adopté. 


$ 13: Sie, au moment de reprendre le cours de no trav jus nous félcitons avec vous du repos du 


À fond es 


monde et du bonheur de la France. La liberté da notre patric ÿ la paix ouvre to 
ll 


son idustricust lue, fat inoutet vers le trône 


aetivité. La jouissance de ces biens, juste objet 


constitutionnel la reconnaissance publique. Nos eforts ant se6 ; pour maintenir notre o- 


notre loyal concours vous est ass 


6. Ge succès sera ln gloire de votre règne, notre plus digne, récon 


pense et la seule consolation que puissent. vous offrir l'affection et la sympathie de La France, — Adopté. 


— Serutin sur l'ensemble, — Votants, 979. 
— Pour, 278. — Contre, 10, La Chambre a adopté. 


PRES| 


NTA ADRE. 


LION DE L 


L 
de lit 


4 février, M: le Ministre 
ur, la grande députation de La Chambre des Députés, composée de MM. Alphonse P 
quis dust de Chasscloup- 
; le vicomte Blin de Bourdon, Meynard , le général, marquis Arthur dela Bourdonnay 
Magnier de Maisonneuve, le colonel Cerfbeer, Ardant, 
Tessié de la Mothe, Bureau de Puxy, Berryer, Dugabé, 
lent joints à la députation, 


9 heures du soie, eonformément à l'avis donné au président p: 


er, Moreau de Ja Meurthe, de Keisère, Chégaray, le mi 


rier, La 
Laubi 
Moreau de la Seine, Duval de F 
Kæhlin, Mathieu de Saône-et-Loire 
rand nombre de membres s' 


a présenté l'adresse au Roi. Un 


M. Sauzet, président, en a donné lecture en ces termes 


Site, en nous réunissant autour du trône , à la soix de Votre Majesté, nos regaris sont encore frappés du vide 


immense que La mort a fait si près de vous, L'énergie de nos institutions a raffermi, en eomblant ce vidé, ln 
séeurité publique. Mais les regrets de la France survivent à ces inquiétudes, eL Le souvenir du prince ravi si 
eruellement à l'avenir de la monarchie, restera dans nos cœurs, entouré de Loutes es espérances que 


chious à son patriotisme et à sa jeunesse. C'est dans les épreuves pénibles que ge révèlent Les profiles y 


me union da Roi eL du pays ne s'est 


pathies. La nai dé le deuil de votre faille, et uais mon 


ilence que dans celte commune douleur. Cette union ne se démentira pas; YO 


at, durant les 1004 


Lrée avec plus d'é nsacrèrez 
au service du pays votre vie tout entière. Counpt 
nous demandons pour vous à la Providence. 
Votre Majesté nous montre, dans le maintien de l'ordre ot de La paîx,, les gages certains de 
ionale. Ou, ire, le ferme empire deslois garanti Les intérôts privés, et fortifle la puissance publique. La 
eunviction, partout établie, qu'elles seront exécutées, leur assure l'obéissauce, el, par un effet heureux, 
dont la Chambre se réjouit avec vous, la vigilance de l'autorité publique reud moins fréquent l'emploi de leur 
sévérité. 
Le rapide accroissement du revenu public est le témoignage le plussûr et l'un des plus heureux fruits: de 


 Sire, sur son dévon s aunées que 


votre prospérité 
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té. 11 fournit d'abondantes ressources aux travaux utiles qui hono 


rent votre règne. Q 
nses, et à préparer. dans des temps prospères, pour 


surtout à rétablir l'équilibre entre les recettes et les dép 


des jours moïns heureux, des finances en bou ordre et un erédit fondé sur notre écon 


sur notre 
richesse, 


nces étrangères conf 


Nous apprenons avee satisfaction que les relations de Votre Majesté avec les Puis 
id x 


nent d'ére ps 


ciiques et à 
Votre Majesté nous annonce que l'accord des Puissances a consolidé le repos de l'Ori 


Nous nous félici- 


tons de ce que l'intervention de votre Gouvernement à amen 


wr les populations chrétienne 
dk 


l'établissement d'une administration plus régulière , et nous avons la confiance qu'en acc 


à ces popula 


tions la protéction assurée par Ta tradition et par les traités, il continu iléges et 


l'influence de la France 
Réunies par un sentiment d'humanité, les Puissances s'appliquent à la suppression du trafic infime des 
action 


noirs. Nous avons vn, avec sat érant à prêter à cette juste entreprise le concours de la 


France, le Gouvernement de Votre. Maj puné son. assentiment à l'extension des coiventions 
tio 


votre Gouvernement ; mais frappés des inconvénients que l'expé- 


existantes. Pour l'exécution stricte et loyal dé ces e 


; tant qu'il n'y sera point dérogé, nous nous 


osons sur la vigilance et sur la fermeté à 


rience révèle, et, dans l'intérét même de Ia bonne intellisence si nécessaire à 


‘accomplissement de l'œuvre 
elle 


nous appelons de tous nos vœux , le moment où notre commerce sera replacé sous la 


de notre pavill 


Nous déplorons avec Votre 


té les troubles reants qui ont agité l'Espagne. Nous portons à un peu 


mi une affection sincère, Dans vos relations avec ln monarhle espagnole , vous n'avez en vue que de proté. 
ger nos légitimes intérôts, et de garder au Gouvernement constitutionnel de la Reine Isabelle 11 une amitié 
fidèle. Les sentiments de la Chambre s'unissent à ceux de Votre Majesté, et nous sommes heureux, comme 


elle, que les droits de l'humanité nient tro 


6, sous notre pavillon , une protection étrangère à tous les partis, 
secourablé à toutes les infortunes, 


Fidèle à la cause d'un peuple placé sous la garantie des traités, la Fran 


rappelle à l'Europe les droits de 


Ja nationalité polonaise 


Nous applaudissons aux suecès de notre brave armée, dont Ia constanee et le courage ont étahli et font res- 


pecter notre domination en Algérie. 1 appartient mi 


tenant à une administration régulière et prévoyante d'a 


rieuse de la conquête, et de consolider mn spce en sachant allé ds 


rer À nos navigateurs dans des mers. 


Par la prise de possession des iles Margnises, Votre Majesté a vou 
éloignées un refuge ét un appui. 
États dans 'h 


Votre Majesté a ouvert des négociations avec plusient de notre agriculture. de notre 


commerce et de notre industrie. Nousavons la confiance qu'en lear procurant des débouchés nouveaux, votre 


lui est 


Gouvernement conservera à la production nationale la p 


La Chambre esaminera avec soin les lois de financ divers projets de loi dont Votre Majesté lui 


Sir, au moment de reprendre le cours de nos travaux , nous nous félicitons avec vous du repos du monde 


tés les carrières à son indus 


el du bonheur de la France. La Hiberté de notre patrie est fondée; la paix ouvr 
itude, fait monter vers le tr0 


t de votre se nstitu 


trieusa activité. La jouissance de ces biens jus 


seondé les vôtre 


que, Nos éMorts ; ek pour maintenir notre ouvrage 


vous est assuré, Ce succès serala gloire de votre règne, notre plus digne récompense eL la s 


consolation que puissent vous offrir l'affection et la sympathie de la France 


Le Roï a répondu 


Rien ne pouvait être plus satisfaisant pour mon cœur que les sentiments dont vous m'apportez l'expres. 


, que les. 


«sion, ét rien ne 


mvait être plus efficace pour cou 


cle vide ernel qui s'est ouvert auprès 


mesures que vous avec tant d 


mptitude : j 


me plais à vous réiérer le témoignage de ma 


L de celle de la France 


vouement énergique qui est venu compléter et fortifier nos 
« institutions. C'est avec ce parfait acec 


de tons les pouvoirs dé l'État, c'est avec ce concours, dont vous me 


« renouvelez 1 continn 


, que noi ons à faire jouir notre patrie de tous les biens que lui assurent le règne 


de l'ordre 


Cette re 


des lois, et la conservation de la paix du monde. 


ponse a été suivie des eris de : J'ive le Roi. 


ns 


N° IV. GARDES FORESTIERS COMMUNAL 


CATION A CODE FORESTIER 


NôrE: Présentation à la Chambre des Pairs, 10 janvier 1843: — Rapport par M. le baron Nan de amplouis 


2%)jüivier: — Discussion ot adoption, 30 janvier. 


Présentation à la Chambre des Députés, le $ mars, — La commission à été nommée, mais le Rapport 
n'a point été déposé. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


pinistre des finances. 


Déposé le 10 Janvier 1643 par M. Lacave-Laplagn 


Le Code forestier, en v 
l'administration de 
et l'on a lieu d'espérer que dans son en 
Bon que les lois forestières participent de ce 
éminemment le genre de propriété qu'elles ré 


ur depuis quinze ans, a déjà fait sentir son utile infliénce sur 
confirmé, en général, la sagesse de ses dispositions, 
ble il sui mps aux besoins du pays. Ilest 
aractère de permanence et de stabilité, qui distingue 
sent. Aussi voyez-vous l'ordonnance de 1669 , 


os forêts, L'expérience a 


ra longt 


quoique e de nos lois, se survivre en qu 


quelles le Code de‘1827 n'a fait que donner une sanction nou- 


que sorte à elle-même, dans un grand nombre de 
dispositions fondamentales à 
velle 


Cependant cette ordonnance cé 


€ n'était pas arrivée jusqu'à nous, Sans que, dans 
de la modifier, dans 
és du même 


le d'un siècle et demi , l'on n'edt senti le besoïn de l'interpréter 0 


quelques-unes de ses parties, par de nouveaux règlements. Des nécessi 


re ne 


peuvent manquer de se produire également, sous l'empire de la loi netuelle, En ce qui concerne 
les forêts domaniales, soumises à la plénitude de l'action administr les prescriptions du 
Codé, fruit’ d'une longue expérience, paraissent peu susceptibles ents. Mais quand 


cette nétion doit se combiner avec des droits de propriété d'une nature spéciale, avec des intérêts 


ou dés prétentions qui peuvent varier selon les temps et les lieux , comme il arrive dans l'appli- 


ation du régime forestier aux bois des eommunes et des établissements publies, on ne saurait 


a même fixité dans la 1 


espéré 


Déjà, en 1841, sur 


sislation qui règle des rapports si eoinplexes. 


proposition du Gouvernement , d'accord avec les commissions dé f- 


es, vous avez modifié les dispositions du Code de 1827, sur le mode d'après lequel le Trésor 


demnisé des frais d'ad 


ablissensents 
publics. Deux commissions législatives ont également , en 1838 et 1840, formulé un autré vœu 
auquél nous venons aujourd'hui satisfaire en ce qui concerne le régime de surveillanes et dé 
conservation de 

La Code forestier, en maintenant [a législation antérieure, qui avait confié à l'administration la 
tâche de 
surveillance, en ce sens que c'est elle qui nomme les gardes, détermine leur nombre et mand! 
leurs sa 


stration des bois appartenant aux communes et 


dr les bois communaux, a remis à l'autorité municipale le soin de pourvoir à leur 


près ses propositions. Ces préposés ont bien, il est vrai, été pla 
té des agents de l'adininis! orité, dépourvue de toute 


ss 


to ion forestière, mais cette au 
I ires, 


< de leurs commissions par l'administration 


ion, est purement nominale 
nt destitu 


sans effeacité. 


s wardes étant nommés parles n 


des forêts se réduit à une formalité illusoire. Au fond, ils ne relèvent réellement que du pou- 
voir qui les nomme et qui les paye, c'est-à-dire du pouvoir municipal. 
Sous l'influence de ce système, le nombre des gardes s’est ateru dans une proportion très- 


ant avoir son garde particulier, on a inultiplié 


préjudiciable au service; chaque commune vou 
les garderies, au lieu de réunir sous ln méme surveillance, qua 


d on le pouvait avec 
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les bois d'une commune, soit avec ceux d'une commune voisine, soit avee un canton limitrophe de 
bois domaniaus. 

L'État emploie à la surveillance de 927,469 hectares de ses bois (déduetion faite de. ceux qui 
forment les garderies mixtes avec des bois communaux) un personnel de 1,930 gardes forestiers, 
dont chacun surveille ainsi, en moyenne, environ 480 hectares. Les communes, pour faire 
garder 1,610,557 hectares, n'entretiennent pas moins de 6,117 gardes, ce qui donne, pour l'éten- 
due moyenne d'un triage, 263 hectares seulement, 11 résulte de à , que pour éviter de surcharger 
la propriété, l'on ne peut attribuer à ces préposés que des salaires fort réduits. A eette condi- 
tion, il est impossible d'obtenir de bons choix. et une surveillance active et intelligente. Pour 
quelques communes qui rétribuent convenablement leurs gardes, il en est des milliers qui n'al- 
louent aux leurs que 100 fr., 50 fr. ou moins encore; l'insuflisance du salaire entraine la mau- 
vaise composition du personnel : on ne peut imposer des conditions d' on à des hommes 
auxquels on ne donne pas de quoi subsister. admission des gardes communaux n'est soumise à 
aueune limite d'âge; beaucoup n'ont pas même les qualités phy: quel 
homme fort et laborieux ne trouverait aisément dans son travail plus de ressourees que dans de 


ques nécessaires, 


si modiques salaires? Quant à l'instruction de ees préposés, en général elle est null 


; la plupart 
sont hors d'état de rédiger eux-mêmes leurs procès-verbaux. 11 en résulte des nullités 


s les 
sralysée, Soumis à toutes les influences de localité, 


procédures, et la poursuite des délits est 


qui peuvent avoir action sur leur emploi et leur traitement ces hommes manquent de l'indé 
dance dont ils auraient besoin pour réprimer tous les délit; quels qu' 
leur dé 

eux-m 


n soict 


t les auteurs; 


ment donne prise à toutes les tentatives de corruption, et les porte parfois à dévaster 


ues les propriété s à leur propre 

Les gardes ne sont pas seul is de surveillance : bien choisis et bien dirigés, ils 
peuvent êtr mélioration, ainsi qu'on le remarque dans les forêts doma 
niales, où ils exécutent des semis, des plantations et autres travaux qui méritent et obtiennent 
les encourogements de l'administration. Sous ce rapport encore, il inporterait, dans l'intérét 
de ln propriété, que la régie des bois et leur surveillance fussent ramenées à l'unité de 
direction. 

Les considérations que nous venons d'exposer, s'appliquent à toutes les forêts commu 
en est de spéciales à quelques localités dr 
dernières” années Ont fait sentir plus vivement encore toute l'importance. Elles se rattach 
ue question qui est l'objet de toutes les sollicitudes de l'administration, celle du réboisement 
des montagnes 
désirable et si universellement réclan 


rveillanck 


it des agé 


ussi d'utiles agents d'a 


jales. 11 
on a toujours reconnu et dont les événements de 


at 


il est un point incontesté, c'estcelui des obstacles qu'opposent à une mesure si 
les intérêts particuliers, nous ne dirons pas des com 
ats qui me meurent pas, elles ont Jes mêmes intérêts que l'État 
mais de quelques habitants qui prennent part à leur administration et qui parlent en leur nom. 
munaux indépendants de ces influences locales, est 0 


munes, ear comme établisses 


Rendre les gardes des bois co! 


prélin 
maire indispensable, un premier et grand pas fait vers la solution des difficultés sérieuses qu'il 
faudra vainere avant d'atteindre le but. 

En se reportant à la diseussion du Code forestier, on voit que les inconvénients qui ont été 
indiqués plus haut avaient été pré signalés. Ce Code affaiblissait beaucoup les liens de 
dépendance qui avaient rattaché jusq è 
En effet, sous l'empire de 1à loi du 9 foré nomination des. ga 
devenait définitive que par l'approbation du conservateur des forêts; ils étaient payé 
vistration, sauf remboursement par les communes ; enfin elle pouvaitles punir par la destitution, 
et les récompenser en les admettant dans le cadre des gardes domaniaux. Des hommes d'expé- 
nsistérent sur le danger qu'il ÿ avait à les placer sous l'influence à peu près exclusive de 
le: et le Codé n'était pas encore voté, que déjà une commission législative 
spéciale en désirait, sous ce rapport, la prochaine modification. 

On était cependant arrivé, dans les départements où la propriété forestière des communes à 1e 
plus d'importance et d'étendue, à neutraliser e 


ors les iministration forestière. 


partie les inconvénients que nous venons dé 
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signaler. Les préfets avaient formé u 
communes, et en réglaent la distrib 


atif même est devenu 


fonds commun des salaires alloués aux 


ardes par les 
sions des agents de l'adiminist 
aile de 1837, qui veut que 
s par le maire. Aussi, à partir de cette époque, 
n de cette partie du Code sont-elles devenues plus 
Chambre des Députés, appelée à examiner le budget 
de 1839, demandait , par l'organe de son honorable rapporteur, que l'administration chargée de 
Ja gestion des bois communaux. fût aussi chargée de leur surveillance, et que leurs gardes fussent, 
en tout, assimilés aux gardes des forêts domaniales. En 1840, le même vœu fut formulé, non 
moins explicitement, par la commission des finances de la 


présence de ces avis et du grand in 


ation , d'après les 
Maïs ce pa npratieable depuis la loi municip 
toutesles dépenses de la commune soient mandaté 
les réclamations tendantes à la modificati 
préssantes, Dès 1838, la commission de 


me Chi 
social qui s'attache à la conservation de près de 2 
millions d'hectares de bois communaux, le Gouvérnément ne pouvait se dispenser de présenter 
aux Chambres les modifications qu'il reconnaît nécessaires dans l'organi 
de surveillance des bois des’ 


mbre. 


ation actuelle du service 


vmmunes et des établissements publies. 
Nous venons, en conséquence, Messieurs, vous proposer de rempl 

Code forestier par de nouvelles dispos 

satisfaire aux vœux exprin 


acer quelques articles du 
ions, qui, nous en avons la confiance, suffront pour 
par les commissions des deux Chambres. Vous allez en juger par 
l'analyse sommaire du projet de lof qui vous est soumis 

Nous vous demandons de conférer à 
de régler les cireonseriptior 


administration forestière le droit de fixer le nombre et 
soit qu'ils se composent exclusivement de bois eom- 
Müumaux, soit que le mêmeriyon de surveillance comprenne des bois de l'État et des bois appar- 
tenant à des communes ou à des établissements publics. 11 résultéra de ce changement q 
personnel des garde 
inieus choisis. 


des triags 


le 
moins nombreux, mais que les gardes, mieux rétribués, pourront être 


ser 


En retirant aux communes la nominAion des 


des, nous VOUS proposons, non pas dé l'attri- 
buer à l'administration forestière, mais aux préfets, tuteurs des communes. et des € 
publics. Ces nom 


tions seront faites sur des listes de candidats présentés par les conservateurs 
des forêts, et les commissions délivrées, comme eela a lieu aujourd'hui 
pourra suspendre et même révoquer les gardes. 

Ce droit de révocation que l'ordonnance de 1669 attribuait aux maîtrises des 
qui, en vertu des lois de 1791 et de foréal an IX, é 
dû, dans le système du Code de 18: 
doit être replacé 


ar l'administration, qui 


aux et forêts, et 
exercé par l'administration forestière 


ait 


, être délégué aux préfets ; l'expérience a démontré qu'il 
tion, comme condition indispensable de l'autor 


ardes particuliers des communes. 


ns les 


s de l'adminis 


qu'elle estappelée à exercer sur les 

D'après l'article 98 du Code, le salaire des gardes est réglé par le préfet: nous vous proposons 
de lui conserver cette attribution. I ne l'exercer, d'ailleurs, qu'aprè 
munes ou des établissemen 
etsi 


avoir pris l'avis des com- 
propriétaires. L'administration des forêts sera également consultée ; 
par Le préfet ne lui semblaient pas suflisants, elle pourrait en référer au 
finances. Ces dispositions nous ont paru de nature à concilier tous les droits et tous 


es salaires alloués 
ministre des 
les intérêts. 


La mesure qui consiste à charger le 


Trésor du pa 


‘ment des frais de garde, s 


uf remboursement 
r les communes et les établissements propriétaires, a été longtemps pr 


iquée avec avantage. 

s de la loi que nous 

unaux comprennent mieux les rapports hiérarchiques qui les 

ntrale, quand ce sera d'elle qu'ils recevront leur salaire, Le Trésor 

en fera l'avance, et il en sera remboursé au moyen de la disposition qui maintient la dépense du 
daire des gardes parmi les dépenses obligatoires des communes. 


st, dans notre pensée, sur cette mesure que repose, en partie, le suce 
Yous proposons. Les gardes com 
rattachent 


l'administration es 
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RAPPORT PAR M'LE BARON NAU DE CHAMPLOUIS (). 


Déposé le 28 janvier 13. 


M. le Rapporteur rappelle l'objet du projet de loi; 1 Joi du 9 
floréal an XIe le régime du Code de 1827, en ee qui touche lasurveillance des bois commu 
Il reproduit les deux premiers paragraphes de l'exposé des motifs, et les chiffres du nouibre des 
gardes et de Jeur salaire. Puis il continue ai 


expose l'état antérieur, sous 


Un tel état de choses est évidemment abusif et appellé une réforme. C'est ce que votre con 
est attachée à réconnattre si les 
toutes propres à amener €e résultat; Si, après 


mission a pensé à l'unanimité. Ce pre 


point arrêté, elle s 


dispositions de la lof qui vous sont soumises 


avoir trop acéordé à l'autorité municipale et aux administrateurs des établissements publics, on 


ne tendaït pas à Les rendre trop étrangers, eux et leurs défenseurs naturels, à des mesures qui en 
définitive, touebent de si près à leur propriété; S'il n'y à pas enfin un terme moyen À adopter, 
entre le régime existant dont les imperfections sont incontestables et celui qu'on propose d'y 
substituér, et qui en offrait peut-être d'également graves et qu'il est sage de prévenir 

Votre commission a été ainsi amenée à vous soumettre quelques amendements dont je vais 


avoir l'honneur de vous développer les motifs. 


L 


sont ainsi conçues 


dispositions que le Gouvernement demande de substituer à l'article 04 du Code fore 


nunes et Les établissements publics entretiendront, pour ln aurveillance et la conservation de leurs 
ra déterminé par l'administration forestière, d'après la circonscription réglée 
0 


«Les e 


ar elle des triag 


Nous n'avons pas era, Messieurs, que 6e système dans lequélnile maire, nilesndministrateurs 
ne seraient entendus, pât étreutilement ndopté. Nous 


re et du salaire des gardes, er la ciréonseription 


ablissements, ni le préfet 10 
avons pensé, d'ailleurs, que La fixation du non 
des u 
Vention de l'autorité Centrale ; que seule elle assurérait que ces dispositions seraïent faites avec 
nsenible, ét suivant un système commun à tout le sol forestier: qu'enfin il était né- 
le conservateur serait appelé à donner soû avis, que le préfet fût 
rendu dans l'intérêt dés communes et dés € 


es dans tout le royaume, étaient des mesures assez import 


ates pour réclamer l'intér- 


blissements publics 


Nous avons modifié dans ee sens l'article 94, en substituant aux mots trop vagues d” 
ur général des forêts. 


nt l'objet d'observ 


tation forestière, la désignation plus précise de d 
Le nouvel article 
cierez la force. 


5 nous a paru devoir être égale ins dont vous appré- 


Le premier paragraphe attribue ou préfet Ta nomination des gardes sur des listes triples de 


candidats présentés par le conservateur des f 

Le second eonfie à l'administration forestière le soin de les commissionner, etlui donné le droit 
deles suspendre, ët, 

Votre commission à été frappée d'abord de cette dérogation au principe d'après lequel à l'auto: 
tion de l'autorité 
supérieure sur les gardes particuliers, il est utile de les soustraire à Ja protection dès autorités 
locales qui ebdent trop souvent à des considérations étrangères, quelquefois même oppos 
aux vrais intérêts du serviee, à quoi bon écarter également le préfet, aux yeux duquel ces cons 
dérations sont toujours puissantes? 

Ces premières réflexions nous avaient portés à conserver aux chefs de l'administration départe. 


besoin , de les révoquer. 


ñ 


qui institue appartient le droit de révocation. Si, pour augmenter 1° 


La Commission était composée de MM. le vico 
it mte de Ham, L 


te de Bondy, Chevandier, comte Dutailis, barot 


L de Voisins, © 


Nau dé Chumplouis 
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mentale le droit de révocation. Cependant , Messieurs, un examen plus approfondi et les explica- 
blir l'autorité 


tions que nous avons reçues, nous ont donné lieu de reconnaître que, pour mieux é 
de l'administration forestière sur les zardes particuliers, il était en effet indispensable de l'armer 


de revenir ainsi aux termes de Ja Joi du 9 floréal 


suspendre er de les révoquer 
il était utile de diviser en quelque sorte cette action, en 


du pouvoir di 
an XI Nous avons eru seulement 
attribuant au conservateur le droit de suspendre les gardes avec privation de tout ou partie de 
al des forêts. Nous 


leur sal 
vous proposons aussi de prescrire que, dans ce dernier cas, le p 


; pour un temps limité, et celui de les révoquer, au directeur gén 
eu sera toujours entendu. Ce 


couciliera, nous l'espérons, tous les intérêts, 


système , qui répond aux diverses exigence 


L'article 96, suivant lequel le salaire des gardes est fixé par le préfet, après avoir pris l'avis 
des conseïls municipaux ou des administrations des établissements propriétaires, ainsi que celui 


enti- 


de l'administration forestière, et qui en réfère à M. le Ministre de finances en cas de di 


ment entre le préfet et le conservateur, nous paru mériter , sous ous les rapports, YOtre apjro- 


bation.. 
Il en est de mêm 


7, qui conserve à l'administration seule la nomination des 
ant des bois de l'État et des bois de communes ou d'établissements 
ha dernière phrase portant : «Le salaire de ce garde sera 
par une 


rdes d'un triage compre 
. Nous avons ju 
« payé proportionnellement par chacune des parties intéressées ; » devrait être complété 


é seulement que 


aire sera fixé. 


et dans quelle forr 
jénéral des forêts, sur la proposition du 
lis 


position qui déterminerait par quelle auto 
11 semble naturel de donner ce droit au dires 
les conseils municipaux et les administrateurs des ét 


conservateur et l'avis du pré 


propriétaires entendus, 
En cas de dissontiment entre le préfec et l'admini 
fine 


ration forestière, M. le Ministre des 


prononcera 


es et des établissements publics 


e que les frais de garde des bois des com 


des gardes, réglé conformément aux articles 96 eL97, sera inscrit, 


rticle 108, que le salai 


atoires du budget des communes et des établisses 


s dépenses obl 


chaque année, au chapitre d 


ments publics, et versé à 
Nous n'avons vu que 


s avantages dans ces mesures, qui sont la conséquence eLle complément 


s auraient lieu désormais Ja fixation du 


des changements proposés aux formes d'après lesque 


nombre et du salaire, et [a nomination des gardes particuliers. 
Votre commission, Messieurs, a l'honneur de vous proposer l'adoption, du projet de loi 
amendé conformément aux observations qui précèdent; mais convaincue de l'influence que le bon 


ment si désirable de certaines 


choix des gardes exerce sur la conservation et sur le repeup 


parties des bois des communes et des établissements publies, elle a voulu consigner, dans son 


it, des hommes investis de ces emplois, les 


rapport, un Vœu pour que l'administration ex 


garanties d'instru us lesquelles ils ne peuvent opérer le bien qu'on est en 
droit d'attendre de leurs efforts. 
En rendant justice aux améliorations importantes qui sont résultées pour les 


ardes généraux, votre commission 


tion et de probité s: 


ades plus 


élevés, de la création de l'école forestière où se forment les 


désirerait qu'une institution semblable, annoncée d'ailleurs par l'ordonnance royale rendue pour 
des sujets sûrs et capables qui, 


l'exécution du Code {de 1827, préparät, aux emplois de gardes 
nous devons le déclarer, sont trop rares aujourd'hui dans cetie carrière. Elle est convaineueque 
les sacrifices qu'exigeraient ces écoles, ser vensés par l'accroissement de 
it dé l'amélioration de nos forêts. Votre commission appelle sur 


nances. 


ut promptement cou 


la richesse publique qui nait 
ke mesure l'attention la plus sérieuse de M. le Ministre des 
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DIS 


SION GÉNÉRALE. 


Séance du lundi 30 janvier 1843.— Présidence de M. le chancelier Pasquier 


M:LAGAVE-LAPLAGNE, ministre des finances. La éonimission a déclaré qu'elle reconnaissait 
ssité de modifier la législation existante; mais en même temps elle à craint 
ens,unsystème trop absolu dansun autre 
seus, etelle a propos oritépréfeetorale dans trois eas pour lesquels le Gou- 
Yernement n'avait pas pensé que cette intervention fût néce 
tennination des triages; le second eoncerne la faculté de révoquer les gardes, faculté que le Gou- 
vérnement demande pou troisième st relatif à la fixätion des salaires 
des gardes raistes. Sur le premier ét sur le troisième point, le Gouvernement n'a aueune Gbjee- 
tion à faire aux amendements de la commission. Ce n'est pas que l'intervention du préfet, dis 


la fixation des triages, ne puisse eauser quelques embarras dans l'exécution maïs conime cétte 


unanimement la n 


que l'on ne substituâtà un régime trop absolu dans un 


de faire intervenir l 


a dé- 


ire. Le premier est relatif à 


‘administration forestière 


opération une fois faite le 


pour longtemps, le Ministre croit devoir donner son adhésion à 


a nouvelle rédaetion proposée par la commission pour l'article 94 du Code forestier, Quant att 


salaire des gardes mixtes, dont il est question dans l'article97, lé Gouvernement avait cru suf- 


fisant de dire que ce salaire serait payé proportionnellement par chacune des parties int 
[ L P L 


à lation des 
ny consent, sauf une obser- 


la commission a pensé qu'il pouvait étre utile de prendre l'avis du préfet sur 


salaires, ali de prévenir les plaintes des communes. Le Gouvern 


sion générale d'admnis= 


Dans toutes ses dispositions, le Code forestier se sert de l'expr 


tration forestière pour désigner les agents de l'administration à 


quelle sont plus pi 
ment conf 


la surveillance et Ia garde des bois de T'É 
ts par Le titre qu'ils portent 
exception à cet usage dans le projet 


Let des communes; nulle part il 

istrative, Le Gouvernement 
le li, à l'article 05 où ilest dit que es g 
s par le préfet sur des listes triples de candidats présentés par le conservat 
là, qu'il fût bien entendu que le droit de présentation 
res locaux, et non à l'administration centrale; partout ailleurs, il 


désigné ces a férarehie adn 


des seront non 


voulu, p# 


areproduit l'expression d'administration forestière, et il demande à la Chambre dé la maintenir, 
santa proposition de la commission , qui voudrait substituer à ces 

tion forestière , ceux-ci : le dérecteur général des foréts. Le Gouvernement d 
d'organiser come it entend es diverses branches des services administratif 
ts était régie, non par un directeur général ; maïs par un conseil 
composé de plusieurs administrateurs. 1 ne faut pas introduire dans la 10 
nement sil voulait, dans l'avenir, modifier ce qui existe 


en repor jots : l'adinistra= 
être Le mattr 


y a eu une épo- 


que où l'administration des for 


ne dénomin 


qui pourrait gêner l'action du Gouve 
aujourd'hui. 

Reste maintenant la disposition que la commission propose d'introduire dans l'article 95 : le 
Ministre la repousse, mais il se réserve d'exposer à Ia Chambre les motifs de son dissentiment 
lorsque l'article sion 

Il ne des. 


me sera mis en diset 


sndra pas toutefois de ë sans di 
Sion à la fin de son ropport , relativement à Ja eréation d'écoles forestières s 
mission à eru devoir recommander ee projet à l'attention du Gouvernement. I] est trés-Vrai que 


du Gode forestier, consacrait en principe cette création: 


tribur ün mot d'un vœu exprimé par la commis- 


condaires : la come 


'ordonnan 


rendue pour l'ex 
s n'ont été établies nulle part, et le Ministre eroit que les motifs qui ont 
empêché de les créer su 
force depuis quelques années. D'abord la_ créa 


mais, en fait, ces éco 


tent encore aujourd'hui, si même ils n'ont pas aequis une nouvelle 


on dérces écoles serait une source de dépenses 
considérables, 


# les sujets qui y seraient admis, et qui se destine: 


dent à devenir un jour simples 


gardes forest 


demment pas les moyens de payer eux-mémesles frais de leur édu- 
at 
sûrs et plus avantageux. Grâce aux nv 


n. Ensuite, les résultats qu'on espérait de ces écoles ont été obtenus par des moyens plus 


ures concertées entre l'administration de la guerre et le 
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Ministre des finances, le corps des gardes forestiers se recrute aujourd'hui parmi les an- 
äens sous-officiers qui ont souserit des ré ents; c'est là une excellente pépinière; l'admi- 
nistration y trouve toutes les garanties de moralité et d'instruction qu'elle peut désirer, et le 


Ministé ne éraint pas de dire que le vœu exprimé par la commission se trouve ainsi exaucé d’a- 


age 


vance. 


M Le core Peer px LA Lozëne. Le projet de loi a plus d'importance qu'on ne le suppose 
rait au premier aperçu; il ne tend à rien moins, en el 
lative à l'administration des bois des con 


et, qu'à introduire un changement radical 


dans là législation re mes et des établissements publics. 
Dans l'état actuel des choses , les communes administrent leurs bois, comme leurs autres pro- 


priétés, sous l'autorité du préfet : que fait le projet de loi? il dépouille les communes du droit 
dont elles sont en possession, et il en transfère l'exercice à l'administrati 


redoute, 


sous plus d'un 

Le Code forestier de 1827, 
cordait à l'administration muni ion ; le choix des gardes était attri 
buë aux maires et aux cor administratives ; seulement les chois. devaient être agréés 
par l'administration forestière, qui délivrait aux gardes leurs commissions; en cas de dissenti- 
ment, c'était au préfet à prononcer. 

Que veut-on faire maintenant par le projet de loi? On veut rendre les © 
sements publies absolument étrangers à l'administration de leurs bois. Les gardes, dont le salaire 
demeure à la charge des communes ou étiblissements propriétaires, seront nommés et destitués 
sans que ces communes ou établissements aient à s'en mêler le moins du monde; il y a plus : en 
même temps qu'on attribue au pr 
sentés par l' 
même que le préfet qui aura fait la nc 
d'étr 


apport, les conséquences de ce changement 


é sous une inspiration plus libérale que Ja loi de l 
ipale une certaine liberté d'a 


nissio} 


aunes et les établis 


et la nomination des gardes, sur une liste de candidats pré- 


dministration forestière, on donne à celle-ci un droit 


bsolu de révocation, sans 


xination soit entendu 


I y a certainement là quelque chose 


nversement de tous les principes, de tous les usages atifs. 


ue ; c'est le 


Le Code de 182 


avait été fait dans des vues d'ensemble ; on voulait que tous € 
poient de l'administration des bois eussent dans les mains un Code complet sur la matière ; ce 
Code existe à pe 
substituer d' 


ux qui s'oceu- 


e depuis quinzs 
utres. Avec un pareil système, il ÿ aura tant de mobilité dans tous les Codes qu'on 
ne saura jamais si l'édition que l'an consulte est 


ans, et déjà l'on propose d'effacu 


plusieurs articles pour leur en 


a bonne. C'estencore là un inconvénient, moins 
grave sans doute que le premier, mais qui cependant mérite aussi d 
Y o-til du moins de 


tre signalé 


ves motifs pour détruire l'indépendance des communes et pour trons- 
fé 


munes 


eurs attributions à l'autorité 


s des com- 
pour 1,600,000 hectares 
ppartenant aux communes ou aux établissements publies, il ÿ a 6,000 gardes, tandis que 
pour illion d'hectares, le Gouvernement n'entretient que 2,000 4; 
premier cas, un garde pour 250 hec 
ares. Mais cette différ 


trale? On dit que le nombre des gardes forestie 
et des établissements publics est beaucoup trop considérable ; qu 


de bois. 


rde 
ares seulement; et, dans le second, 1 
nce s'explique par la nature des choses; 


3 ce qui fait, dans le 
rde pour 480 hec. 
l'État possède des forêts considé 
rables qui proviennentsoit des anciens domaines des princes souverains, soit des biens de l'É 
etqui, réunies par masse, peuvent être 


se, 


dées au moyen d'un personnel peu nombreux. Le 
bois des cominunes, au contraire, et ceux des établissements publies, proviennent , en général , de 
donations faites par des particuliers et se trouvent épars dans un grand nombre de localités: et il 
est tout simple, dès lors, qu'ils exi 
truira pas le changement qu'on ve 


gent un plus grand nombre de gardes : c'est un fait que ne dé- 
apporter à la législation actuelle. 
Chaque commune à, en moyenne, 40 hectares de bois. Si, au 


eu d'appartenir aux communes, 
ces hois étaient Ia propriété de l'État, l'administration forestière serait obligée d'avoir un) garde 
pour chacune de ces fractions ; il ne faut donc ni s'étonner, ni se plaindre, du grand nombre des 
gardes forestiers communaux, surtout si l'on réfléchit que ces gardes ne sont, à proprement par- 
ler, que des fractions de gardes, comme ils n’ont à garder que des fractions de bois, et, qu'à très- 
peu d'exceptions près, chacun d'eux exerce une autre profession. Comment voudrait-on s en effet, 
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qu'un homme qui n'a que 40 hectares à garder, et qui touche pour cela 50 où 100 fr, de salaire 
par an, se eontentât, pour soutenir sa famille, d'une aussi minime ressource ? 

11 ya un autre inconvénient moral dans la loi proposée, e'est qu'indépendamment du méconten- 
le produira, elle détruira, dan 
goût de la propriété, eet esprit de corps, cet 


les communes et dans les établissements publics, ce 


tement qu’ 


mour-propre qui fait que ehaeun prend intérêt à la 
bonne administration des propriétés commun nant n'est pas certain que ce mal soit cont- 
pensé par les avantages qu'on se promet de Ia loi proposée: 1 vote done le rejet de cette loi. 


ment 


M: LAGAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances. Ce n'est pas légèrement que le Gouve 
eu ne pouvoir se dispenser de 


s'est décidé à présenter ce projet de loï à La Chambre; mais il a 
faire droit aux pl 


sieurs fois exprimés par les commissions chargées de l'examen du bd: 


lien, ainsi qu 
dans l'autre CI 
11 ya un grand nombre de localités où il existe des portions de bois considérables, appartenant 
tel des choses , le droit de 
tend renoncer à 6e droit, etau 


tes nombreuses auxquelles Ia législation a don aux vœux pl 


dont le territoire est contigu, Dans l'état 


nominätion appartient au maïre de chaque commune: auc 


lieu de se réunir pour füire en éommun les meilleurs choix possibles, ôn multiplie le noibretdés 
gardes; on les paye mal, et les bois sont mal gardés. Le moyen dé remédier à cet inconvéniént 
est de confier à un seul garde les bois de plusieurs communes; parce qu'alors ee garde étant 


profession, et se consnerera tout entier à ses 


nt rétribué, n'exercera aucune autre 


suffisamr 
fonctions forestières : les bois des communes et des établissements publics s’en trouveront 


bien. 
Ce n'est prs tout : lorsque les gardes seront nommés pur l'administration des fordts, ils ne 


eraindront pas de résister à certaines exigences locales: 11 n'en est pas ainsi lorsque €ast le 


ime les gardes : ceux-ci se trouvent souvent dans une situation bien difficile pour 


À veut faire cesser cette situation. 
la plus grave, mlllté en faveur du projet de loft le Mi: 
L dés mont Dans cette quest rat et 
atérét du moment, non celui de l'avenir, sont en présence et en 
proeure aux habitants des avantages AGtlR 
ment le 


faire leur devoir; le Gouverneme 
Une dernière considération 
nistre veut parler du réboisen 


et c'e 


lintérét de ln commune, son 


lutte ouverte In sonserration du droit de pitur 


combattre aff 


etimmédiats; mals en opposant au rebolsement, elle empêche 


fléau des inondations qui, depuis plusieurs années, désolent la France, Le remêde deviendra 
as sous la main des agents chargés de veiller au 
at aux ordres dé 


ent peut aecomp 


bientôt impossible si le Gouvernement n'avait 


nes; il fout done que les gardes soient exclusive 


reboisement des nn 
l'adminfstration forestièn 
cette œuvre dont l'utilité 


nent que le Gouvernes 


préoccupent vivement 


M, Le PanoN Ce Durix. Bien que les communes ue possèdent pas, en général, des portions 
gun 


maux soient inoceupés; un grand nombre d'entre eux ont sous leur surveillance les Lois des 


de-hois d'une étendue considérable, il ne faut pas en conclure que les gardes des bois 


hospices et eeux des partieuliers. en méme temps que les Lois des communes, et ils touchent 
ainsi des gages suffisants pour n'av 
du projet ; le garde sera 


autre profession. Dans le système 


mieux payé, il est vrai; mais si on lui donne une trop grande étendue 


suflisamment rétribué, laissera beaucoup à dés 


de bois à surveiller, son service, quoiqu ser. 


'aut-il done, en vue d'avantages aussi incertains, enlever aux communes 2 auxétablissements 
publies toute espèce d 

Que dirait-on si le Gouvernenn 
mal servis avec un domestique pi 


tion et d'autorité sur leurs gardes! 


- se fondant sur ee que les particuliers sont quelquefoisassez 


ménage, prétendaibremédier à cet inconvénient en nommnt 


lui-même un domestique pour trois ou quatre ménages, qui se cotiseraient pour donner à ce 
serviteur unique de plus forts gages? I est évident que tout le monde, alors, serait détestable- 
ment servi. N'en serait-il pas de même des communes et des établissements publics, si on leur 


enlève le droit de ehoisir leu 
dans la prati 


gardes et celui de les révoquer, le eas échéant? 11 peut y avoir, 
s. Cepeur 


e, quelque inconvénient à ce que les gardes soient nommés par les mai 
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lat actuel des bois commun 


dant, si l'on compare l'é ux à ce qu'étaïent ces bois il ya trente ans, 
on ne peut méconnaitre que leur régime a été singulièrement amélioré; on est dans la bonne 
voie, il ne s’agit plus que de continuer ce qui est commencé , et il n'est pas nécessaire pour cela 
de dépouiller les eommunes de leurs attributions naturelles: 

San$Wouloir refuser à l'autorité publique les moyens d'action dont elle a besoin, l'opinant est 
disposé à combattre cette tendance qui s'est manifestée déjà dans plusieurs occasions , ét qui 
aurait pour effet d'enlever aux communes des droits que l'Empire lui-même avait respectés, 


M. LE COMTE D'HAUBERSAERT. L 
bois? Là est toute In question. Que fait un maire ou un conseil municipal lorsqu'il 
à nommer ? I commence par prendre un habitant de la commune. Eût-il la volonté de faire au- 
tement, il ne le pourrait pas. Or, de tous les préposés à la garde des bois, nul n'est moins propre 
à cotte fonction qu'un individu né dans la commune, qui y a sa famille, ses intérêts, ses habi- 
tudes, qui a peut-être commis plus d'une fois, pour son propre compte, les délits qu'il est chargé 
de réprimer. D'ailleurs, ce garde , placé dans la dépendance du maire , devient forcément son 


communes sont-elles aptes à bien choi 


serviteur; il est plus occupé des affaires de la mairie que de la garde des bois dela commune. 
Le noblé Pair approuve la disposition qui permet à l'adininistration de nommer des gardes étran- 
gers aux localités. Cette disposition est évidemment dans l'intérêt bien entendu des communes, 


Le mAnQuIS DR Bots, Le projet de loi ne dépouille pas seulement les communes du droit 
de nommer leurs gardes, mais leur enlève jusqu'au droit de présentation. 11 y a là une véri- 
table atteinte. portée au droit de propriété. On peut sans doute, jusqu'à un certain point, 
d'une fietion légale, que de les 
nt exercer sans aucun inconvé: 
sous l'autorité et la surveillance du préfet. L'opinant se rangeraît done assez volonitiers à 
l'avis qui donnerait au préfet le droit de nomination, sur une liste triple de candidats présentés 
par le conservateur des forêts; mais il voudrait que les communes et les établissements publics 
eussent au moins le droit de présenter leur candidat au choix du préfet, en concurrence avec 


ceux qui seraient désignés par le conservateur des 


orêts. 
On a dit que nul n'était moins propre à faire un bon garde qu'un individu né dans la commune ; 
la question d'or nvénient il y a, est attaché 


gine paraît assez indifférente : l'inconvénient, si inc 
à l'habitation. Or, il est presque impossible de ne pas choisir le garde des boi 
parmi ses habitants. 11 faut s'appliquer à faire les meilleurs ehoix, 
ture des choses, et sans prétendre enlever aux communes et aux établi 
dont ils ont toujours é 


s de la commune 
sans vouloir lutter contre la 
sement publics un droit 


en possession, 


M. RomrGuiènes , sans demander qu'il y ait deux listes de candidats dressées, l'une par le 
conservateur, l'autre par le maire, ce qui pourrait devenir embarrassant dans la pratiqué, vou- 
draît que, sous une forme quelconque le préfet prit, suivant les cas, l'avis des maires ou celui 
des administrateurs des établissements publics. De cette manière, on préviendrait les difficultés 
qui pourraient s'élever plus tard entre les m 
préfet. 

à comparant le pr 


res ou administrateurs et es gardes nominés par le 


jet de loi aux articles du Code auxquels aucune modification m'est pro- 
posée, l'opinant trouve, d'une part, dans l'article 99 du Code forestier, ces mots : « Les gardes 
«des bois des communes et des établissements publics sont en tout assimilés aux gardes des 
« bois de l'État, et soumis à l'autorité des mêmes agents. » D'autre part, il lit dans l'article 95, 
modifié par le projet de loi, la disposition suivante : « Ils (ces gardes) seront commissionnés par 
« l'administration forestière, qui exéreera sur eux la même autorité que sur les gardes doma- 
“ niaux. » L'une de ces deux dispositions, qui ferait double emploi, doit évidemment être 
retranchée : l'opinant propose d'amender en ce sens l'article 95. 
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10 GARDES PORESTIERS. — DISCUSSION DES, ANTICLI n° 1v. 


DISGUSSION DES ARTICLES. 


Le vote du premier paragraphe de l'artielé unique est ajourné jusqu'après la décision sur 
chacun des articles dont il 


compose. 


Art. 94. La Commission, pour faire droit à une observation de M. le Ministre des finances, 


elle avait d'abord propos 


ainsi modifié la rédaction q 


Les conumunes et élablissem 
bois, le nombre de gardes qui sera déterminé par l'administration forestière sur la proposition du conser 
ie dans les mêmes formés. » 


publics entretiendront, pour la surveillance et la conservation de leurs 


teur et l'avis du préfet, d'après la circonseription des triages détermi 


om deM. le vicomte 
inistration fores- 


M Le Mivisrne nes rINANGES adhère.—Il estbien entendu, sur l'observat 
de Bondy, que par ces mots, l'administration forestière, on doit entendre l'adn 
tière supérieure. 


M, Pensrz, soutient qu'il n'y a pas de motifs suffisants pour changer ln rédaction actuelle de 
l'article 94 du Code forestier : que porte en effet cet article? que Le nombre des gardes sera dé- 
terminé par les maires ou administrateurs des établissements publics, sauf l'approbation du 
préfet, sur l'avis de l'administration forestière, Toutes les autorités s à la consent 
rderies. Si lu Chambre adopte; au 
e propose le projet de loi, l'intérêt de la propriété communale ces- 
sera d présenté Le opération importante dinistration forestière toute 
seule qui déterminera le nombre des garderies, Et cependant le titre du Gode forestier dans 
lequel on doit insérer cette disposition nouvelle, est conçu. dans un esprit tout différent : il porte 
chaque article que l'autorité municipale s’oceupera de toutes les mesures relatives à ln garde 
et à l'administration des bois communaux. Ce serait done unè grave innovation que de suppri: 
mer l'intervention du maire dans un point qui touche essentiellement aux intérêts de la propriété. 
La commune resterait chargée, en définitive, de payer les gardes de ses bois ; et comment pout= 
rait-on la foreer, sans son concours, à entretenir deux ou trois gardes, là où un seul lui parattrait 
suffisant? 

L'opinant serait done d'avis de maintenir les dispositions actuelles du Codé for 
quelques mod 


Ia fisation des 


tion des forêts cou les concourent ain 


contraire, la modification 


ce sera l' 


re 


tiers mais si 
il demanderait, du moins, avec l'un des préopi- 
ants, que les autorités communales où les administrateurs des établissements publics fussent 
consultés avant la décision du préfet 
I signale, 
ue de ces mots : l'adménistration forestière. 


ons devaient étre apportées, 


outre, dans la nouvelle rédaction de l'amendement proposé par la Con 
doit éviter, dans la loi, d'employer une 6x- 
les cas, rattacher des significations différentes , ét quf 
ppliquerait au Ministre lui-même, tantôt au directeur général des forêts, tantôt au con- 
eur; ou même à ses agents. L'opinant reconnaît les avantages de In céntralisation pour les 
grandes affaires, mais il Ja regarde comme fâcheuse dans les petites : eur soumettre dé pareils dé: 
tails à la décision du Ministre, c'est éterniser des retards dont les localités auront à souffrir. 


on, le 


pression 
tantôt 


uelle on pourrait, sui 


M. Le Ministre p£s rixANGRs, La rédaction soumise en ce moment la Chambre esteonforme 
à éelfé du projet originairement proposé, en 1827 , à la Chawbre des Députés. La rédaction 
tüellé dir Codé forestier, quant à cet article, estle résultat d'un amendement fait à cette époque 
aux propositions du Gouvernement et si tous les intérêts se trouvent représentés dans les formes 
qu'établi cet artiele pour La détermination des garderies de bois communaux, il faut reconnaître 
qu'il ne dünné stücon moyen de éorür de la difficulté dans le cas où il faut réunir des bois appar- 
fénant à plusièurs communes Sous la Surveillance d'un gardé unique. On ne pourra pas dire que 
la proprié sera sans représentant, puisque le préfet est le défenseur naturel des inté- 
rêts des communes : et d'ailleurs le préfet prendra, dans la forme qu'il jugera convenable, l'a 


communs 
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3 mais donner à ceux-ci le droit d'intervenir officiellement dans la détermination des 
uistration des embarras inextricables. 


des mai 
garderies, ee serait eréer à l 

L'administration forestière, dont il est parlé dans la rédaction nouvelle de 1: 
nement. Cette 
lement d'administration publique, et quoiqu'elle soit placée sous la 


varier suivant les caprices du Go 


el 


un être idéal dont la forme pui 


tion est organisée par un rè 
müin du Ministre des finances, elle a son existence à part, ses formes spéciales de procéder q 
at être changées que par un nouveau règlement d'administration publique : 1 
t est done parfaîtement de nature à être employée d 


ne pourrai 
ion dont il s' 


as la loi. 


M. 28 core px LA Runoisière déclare que nilles maires, ni les conseils municipaux, ne lui 
paraissent offrir, dans l'état actuel des choses ; l'indé ire pour statuer sur des 
eonflits d'intérét entre les communes. Les préoccupations qu'impose à ces autorités électives la 
nécessité de se ménager la faveur des habitants , devant lesquels elles auront à comparaître à l'ex 
chéance, ne leur permettent pas de se mettre au-dessi 


dance nécessa 


piration de leur pouvoir de si courte 
des prétentions locales, qui ne manquent jam 
ploi 

— L'article 94 est adopté, suivant la dernière rédac 


de s'élever quand il s'agit de pourvoir à desem- 
salariés. 


on de la Commission. 


Art. 95. M. ROMIGUrÈR) 
de la diseussion générale : 


ss propose la rédaction suivante , dont il a indiqué les motifs à ln fin 


« Les gardes seront nommés par le préfets, sur des listes triples de candidats présentés par le conseryateur 
des forêts, le ahlement étendus. 


« Ils seront commise 


re on les administrate 


rs des établissements publics pré 
ist 


«Ils pourront être suspendus, par le conservateur, avec privation de lout 0 


ion forestière. 


nés par l'an 


partie de leur salaire, et pour 
trois mois au plus. 
S'il y a lieu à destitution, el 


soncée par le dire 


al des forêts, le préfet entendu. » 


M. Lacave-LAPrAGNE, ministre des finances, reproduit les arguments qu'il a déjà développés, 


tant eontre l'amend 
out amendement qui rendrait aux conseils municipaux une part dans la nomination des gar- 
des, ferait renaître les inconvénients que le projet de loï a pour but de détruire. Ou cette interven- 
elle deviendrait dangereuse , ouelle serait purement nominale, et, 
dans ce cas, pourquoi l'écrirait-on dans la loi ? 
Ce serait en vain que l'on remettrait la nomination des gardes entre les mains de l'adminis- 
tion, si elle ne devait pas avoir le droit de punir tout n 
diatement le coupable. 11 ny a que ce moyen qui soit efficace pour maintenir les subordonnés 
dans ln stricte observation de leurs devoirs. Le rapport fait à la noble Chambre, en 1827, sur lé 
projet de Code forestier, proclamait lui-même cette vérité 


ment de la Commission que contre celui-ci. 


tion serait réelle, et dès lon 


anquement grave, en révoquant immé- 


nistration pourrait-elle avoir sur un garde qui n'aurait ren À craînâre dc 
uprès du pré 


suspension prononcée par l'Administration, et au mépris de ses plaintes, le garde 


« Quelle autorité, disait, l'Ad 
aire, dont i sera le complaisant, 


t qui aura souvent dans son 
sera-ee encore si, malgré 


li dans ses fonctions par l'autorité du préfet ? 


protecteur puissant 


est ré 


ble-à la bonne administration des forts 
recours au préfet-et au 


IL 
communales, en entravant par des formalités embarrassantes, pur de 
sous-préfet, l'exercice d'un droit rizoureux, mais indispensable. La simple suspension d'un garde 
L avoir l'effet d'une révocation immédiate, et ce ne serait pas d'aillèurs sans difficulté 
e avec des traitements réduits au chiffre le 


mendement de la Commission serait done nu 


ne saur: 
qu'on pourvoirait à la 
plus minime. 

Q je qui résulter 
cle 95, lorsque l'article 99 du Code forestier déclare les gardes des boï 
l'autorité des mémes agents que les gardes des bois de l'État, M. le Ministre reconn 

21. 


sarde provisoire d'un tri 


t de l'adoption du deuxième paragraphe du nouvel ar 
communaux soumis & 


nt au pléons 
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— mor 


DE LOI 


savoir quelque chose à changer à l'un ou à l'autre de ces articles, mais il préférerait maintenir Ja 


rédaction proposée par le Gouvernement, pour former le deuxième paragraphe de 
et si quelque Pair proposait par aun 
du Code forestier, le Gouvernement n'aurait aue 


comme étant plus explicite : 


M. LE mano FeorRtEn combat l'adoption 
beaucoup parlé du respect dû au droit de propri 


ce n'est ni le ms 
locales quant au choix des agent 


cha 


M. RomiGtiènes. L'amendement n'exige pas l' 


re niles membres des conseils municipa 


article 95, 
ndement de modifier l'article 99 
sie objection à faire à cet égard 


de l'amendement de M. de Romiguières. On a 
été; mais ici, le propriétaire, c'est la commune; 
x; et toute part laissée aux autori 


és de dresser des procès-verbaux de délit, aurait pour 
résultat d'embarrasser où de paralyser l'action de 
vis ä-visde telle ou telle personne, de telle ou telle influen 


es agents, en les plaçant dans une dépendance 


ntervention dés conseillers municipaux, mais 


seulement celle du maire, au moyen d'un simple avis. 


MLE CONTE De LA Rrmo) 


eux-mêmes avec l'autorité mur 


M. LE ICOMTE DUROUCHAGE 
faudrait-il pas, en effet, expliquer sur quoi les 
devant appartenir au conservateur, et la nom 

cipale ne saurait plus trouver place dans ces af 


— L'amendement est mis aux voix et rejeté. 


M. RouIGuIèRES avai 
retire, sauf à le reproduire sous l'article 99. 


sène estime qu'on ne pourrait faire 
consulter les maires , sans provoquer des conflits q 


au préfet une obligation de 
nuiraient aux bons rapports des gardes 


L'amendement n'exprime pas clairement ce qu'il veut dire, Ne 


maires devraient 


tre entendus? La présentation 
ion au préfet, l'intervention de l'autorité muni- 
aires. 


aussi proposé un autre amendement au deuxième paragraphe. I1 le 


CODE FORESTIER 


Aarticles révisés 


Art. 96. Les communes et établissements publics 
entretiendront pour la conservation de le 
nombre de gardes particuliers qui sera dk 
par le maire es ad 


nistrateurs es établie 


4 , sur l'avis de l'adminis- 


Art, 95. L 
communes, par le 
seil monicipal; et pour les établi 


choix de ces gardes sera fait, p 
s Sauf l'approbation du con 
ats 
itrateurs de ces établissemen 
re agréés par l'administration 
forestière qui délivre aux gartles leurs commissions, 
En cas de dissentiment, le préfet prononcer. 
At. 96. À défaut, par les communes ou établ 
ments publics, de faire choix d'un garde dans le mois 
de la vacance de l'emploi, le préfet + poursoira sur 
la demande de l'administration fore 


ur les 


bles 


PROJET DE LOI 
présenté par. le Gouvernement. 

Article unique. Les articles 94, 95, 9 
108 du Code forestier, sont supprimés eÙ ré 
ar les dispositions suivantes + 

Ar. 96, Les commnes ét les établissements publics 
entretiendront, pour la surveillance et la € 
tion de Jeurs bois, le nombre de gares q 
terminé par l'administration 
Gircouseription réglée par e 

Art. 95. Les gardes seront nommés par le préfet , 
sur des listes triples de candidats présentés par 1e 
conservateur des furéts 

1 seront commissionnés par l'administration fores. 
tière qui exercera sur eux ité aus sur 
andes domaniaux. Elle pourra les sus 
Besoin les révoquer. 


1.98 ct 
ph 


sera dé 
d'après la 


ArL. 96. Le salaire des gardes est fixé par le préfet, 
| après avoir pris l'avis des conseils m 

admiitrateurs dès: établissements propriétaires, 
ainsi que celui de l'a 

Eu cas de dissen 
Aration furestière , 
finances. 


mdrr où des 


restière 
ele préfet ct l 
en sera référé au Mi 
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— Les deux premiers paragraphes, rédaction du Gouvernement, sont adoptés. 


Sur le tri 


ie paragraphe , M. LE BanOx FeurarE combat l'amendement de la Commis 


on. Le noble Pair fait remarquer combien le droit de suspendre devient illusoire quand il s'ap- 
plique à des fonctions pour lesquelles il n'existe point de suppléance, et dont le traitement est si 


modique qu'il est à peine suffisant pour faire vivre les titulaires. 


—L'ai 
— La Chambre adopte ensuite Le troi 
— Ari 


ndement de la 


Commission est mis 


directeur général des forêts, ceux 


consentie par la Commission 


— Article 98. Adopté sans diseus 


l'adminis 


ion suivant 1 


aux voix et rejet 


me paragraphe du Gouvernement et l'article entier. 
96. Adopté sans discussion, suivant la rédaction du Gouvernement 
— Article 97. Adopté suivant la rédaction de la Commi 


on, en substituant à ces mots : de 
tration forestière, sur la demande du Ministre, 


rédaction du Gouvernement. 


Artiele 90. Sur la proposition de M. Romicurèmes , la Chambre adopte la suppression des 


mots soulignés dans l'article 99 du Code forestier, dont suit Ja teneur : 


«Art. 09 (actuel) due Code forestier. — Les gardes des bois des communes ét des établissements publics 


sont en tout assimilés aux gardes des, bois. d 
serment dans les 
ét contraventions commis mème. dan 
leur est éonfiés. « 


— Article 108, Adopté sans 


VÉtat , 
nes formes ; 6t leurs procs-verbaux font égalem 
5 les bois soumis au régi 


iseussion suivant 


el soum 


à l'autorité des mêmes agents; ils prêtent 
at foi en justice pour constater les délits 
forestier autres que ceux dont la garde 


rédaction du Gouvernement. 


— Le premier paragraphe, ajourné, est adopté sans observation 
Serutin sur l'ensemble. — Pour, 84.— Contre, 11 


— La Chambre adopte. 


PROJET. 


amendé par La Commission. 


Arllcie unique, Comme au projet. 


Art, 04. Les comm 
entretiendront, pour 


mes et établissements publics 
surveillance et la conserva- 
Lion de leurs bois , le nombre de gardes qui sera dé- 
terminé par le directeur g 
proposition du conservateur et l'avis du préfet ; d'a 
près la circonsoription des triages déterminée dans les 
mêmes formes. 

Art. 05. Ce paragraphe comme an projé 

1 seront commissionnés par l'administration fores. 
ère qui exereera. sur eux la même autorité que sur 
les gardes domaniaux 

Ils pourront être suspendus, par le conservateur , 
avec privation de tout ou partie de leur salaire 
pour {rois mois an plus. 


éral_ des forêts, sur 


S'il y a lien à destitution elle sera prononcée par le 
directeur général des forêts, le préfet entendu. 


Art. 96. Comme au projet 


il PROJET DE LOI 
adopté par la Chambre des Pairs. 
Article unique. Les articles 94, 95, 96, 97, 08, 
9 et 108 du Code forestier, sont supprimés et rem- 
placés par les dispositi : 
Art. 94. Les communes et 


ssements publics 
entretiendront , pour la surveillance et la conserva- 
lion de leurs bois, le nombre de gardes qui sera dé- 
terminé par l'ailministration forestière , sur la propo- 
sition da conservateur et l'avis du préfet, d'après la 
circonseript dans les mé- 


des triages, déterminé 
mes formes. 


art. 95. Les gardes seront nommés par le préfet, 
sur des listes riples de candidats présentés par le con 


servateur des forêts. 
Ils seront commissionnés par l'administration foress 
ère qui exercera sur eux Ia même autorité que sûr 


les gardes domaniaux. Elle pourra les suspendre, et 
au besoin les révoquer 


Art. 96. Le salaire des gardes est fixé par le préfet, 
après avoir pris l'avis des conseils municipaux ou des 
administrateurs des établissements propriétaires, 
ainsi que celni de l'administration forestière, 

En cas de dissentiment entre le préfet et l'adminis- 
tration forestière, il en sera référé au Ministre des 
finances, 


14 


Art. 97. Si l'administration forestière et Jes com 
muves ou établissements publics jugent convenable 
de confier à un mên idu la garde d'un canton 
de bols appartenant À des communes ou 
ments publics, et d'un canton de bois de l'État 
nomination du garde appartient à celle administr 
tion seule. So 

par chacune des parties intér 
L'administration forestière peut suspendre 
gardes 


GARDES FORESTIERS, 


sslaire sera payé proportionnellement 


eurs bois des commun 

es établissements publics; Eh y a lieu à destitu- 

on, le préfet là prononcera après avoir pris l'avis 

conseil municipal ou des administrateurs des établi 
ts pr 

forestière. 


viétaires, ainsi que de l'administration 


salaire de ces gardes est réglé par le préf 
du cn 


posit «il municipal où des établissc- 


la pr 


ments pr 

Art. 108. Le salaire 
À a charge des cou 
bles. 


riétaires 


des particuliers restera 


nts pu 


unes eL des al 


— PROJET DE LOI. N° av. 


art. 97. Lorsqu'un triage comprendra des bois de 
État et des bois appartenant à des communes ou à 
des établissements publics, la nomination du gare 
appartiendra à l'administration seule, Le salaire de ce 
garde sera payé proportionnellement par chacune des 
paies intéressées. 


Ar. 98. Les frais de ganle des bois des communes 
et des établissements publics seront avancés parle"Tré. 


ant. 
ment aux articles 96 6 


108. Le salaire des 


sera inscrit chaque au 
née au_chapitre des dépenses ob dut 
des 00 als publies, el versé 
au Trésor en remboursement de ses avano 


res di 


unes et dus élablisse 


1843. 


Art. 97. Ce paragraphe comme au projet 
Le salaire de ee garde 
général des forêts, sur l'avis du préfet, et payé pro- 
portionnellement par chacun 
En és de dissentiment le Ministre des finauces pro- 


a réglé par le directeur 


des parties intéressées. 


Art. 98, Comme au projet 


Aït. 108, Comme au projet 
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art. vdra des bois de 
l'Etat et des bois appartenant à des communes ou à 


Lorsqu'un triage compr 


des établisser ation du garde 


fs publies, la non 


appartiendra à l'administration seule 


Le salaire de ce garde sera réglé par l'administra- 
forestière, sur l'avis du préfet, et payé propor 
nellement par chacune des parties int 


tic 


En cas de dissentiment, le Ministre des finances 
prononcer 

art. 98. Les fr 
et des établissements pul 


is de garde des bois des communes 


ss seront avancés par le 
rrésor pobtic. 


rdes des bois des communes et des 


fs publics sont en tout assimilés aux 


des des bois de l'État; ils prêtent serment dans les 
jèmes formes, et leurs procès-verbaux font 6 
went foi en justice pour constater les délits et coutra 


ventions commis, même dans des bois soumis au ré- 


me forestier autres que ceux dont la garde leur est 


confiée. 
Art. 10%. Le salaire des gardes, réglé conformément 

aux articles 96 et97, sera inserit Chaque année au char 

pitre des dépenses obligatoires du bud 

munes et des établisaments publics, et versé au Tré- 
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Norr, Présentation à la 
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Adoption ave amendements. — Présentation à la Chambre des Pairs, 30 n 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


La le à février 1843, par M. Marlin (du Nord), garde des sceaux, ministre de la justice. 


Messteuns, l'article 9 de la loi du 


5 ventôse an x1 es 


ainsi conçu: 


Les actes seront reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux émoins, citoyens franc 


e ces formalités <eront remp 


chant signer et domiciliés dans l'arrondis. 
1 8 de la même lai dispose q 
Antérieurement à la loi de l'an xr, l'usage constant d 
et les témoins instrumentaires ne fussent pas présent: 
dit notaire en second et le 


ù l'acte sera passé, » 


rtiele 


esà peine de nullité. 
notariat était que le notaire en second 
confection di 
témoins ne signassent que sur Ja présenta 
la minute par le notaire qui avait reçu l'aeu 
Nous n'hésitons pas à penser que cet état de choses a été continué par la loi de l'an xr. En effet, 
le conseil d'État a fait disparaître d'une première rédaction de l'article 9 cette expression, que 
les actes sernient requs conjointement par deux notaires, et l'orateur du Gouvernement, en por- 
tant la loï au Corps législatif, a dit que dans la section 2 
leur forme, la loi ne conter 


et que le notaire 
leur était faite de 


n qu 


te des actes des notaires et de 


it pas de disposition nouvelle. 


Enfin, lorsque le législateur a voulu la présence effective de deux nots 


res, il a eu Je soin de le 
prescrire d'une manière formelle, comme, par exemple, dans les articles 971 et.972 du Code civil, 
où ils 


git des formes de la réception des testaments. 


Néanmoins, la Cour de eassation a eru devoir, en présence du texte de l'article 9 de la loi 6 
l'an xr, dé sient pu annuler des actes qui avaient été r 
formément à la pratique de tout le notariat, hors la présence du not 
témoins. 


er que des Cours roy 


us, con- 


en second et des 


L'immense responsabilité que cette jurisprudence faisait peser sur le notariat, a dû éveiller Ja 
sollicitude du Gouvernement. Cette responsabilité est telle qu'on ne doit p 
amenant Ja r ñ 


s se dissimuler qu'en 


ine des s publics, elle ne eouvrirait pas les intérêts des justiciables, et que la 
tes reçus conformément à un usage constant, amèneraît des désastres dont les suites 
seraient incaleulables. 

Cette jur 
Cour de ea: 


nullité des 


sprudence a-t-elle sa 


inement interprété la loi? Quelque grave que soit l'autorité de Ja 
ation, on ne peut le eroire, quand on étudie la pensée du législateur de l'an xt ; 
qu'on le voit préoccupé de conserver ee qui existe, et retirer de la loi une expression qui lui éterait 
toute obseurité et la ferait parler ainsi que l'interprète la Cour de cassation. 

Enfin, il est impossible de ne pos reconna 
l'an xt, une p 
latrice 


re que de tout temps, 
tique constante a entendu la législation d 


ant eomme après la loï de 
ns un sens contraire 


ui de La cour 


Fallaitil attendre que la jurisprudence fût encore mieux fixée, et qu 
nies de la Cour de cassation eussent 


toutes les chambres réu- 
Û 
risprudence, mieux connues, ayant reçu 
une plus grande publicité , auraient éveillé la mauvaise foi et fait naître dés contest 
tipliées. 


ppelées à décider la question? Cet état de choses au 
mené les plus funestes résultats. Les hésitations de L 


ions mul- 


L'article 1“ de la loi que nous avons l'honneur de vous présenter, explique doncles articlesa\et. 
68 de la loi de l'an xx, dans le sens d'un usage constant, et eonforme à Ja loi. 
Ce même article garantit le passé. I1 fallait que la loi enlevât tout recours contre des actes ac- 
21 
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eomplis sous la foi publique, et qui ne pourraient être annulés sans troubler la sécurité des 
familles. 

L'art, 1° du projet de loï est rédigé dans le même esprit que la loï du 4 septembre 1807. 


Avant la loi du 11 brumaire a créané 


vi, 


x hypothécaire n'était pa meer l'exigi 
bilité de sa eréance dans l'inscription; l'art. 17 de cette loi, et l'article jode civil, exi- 
geaient cette formalité. La Cour de cassation juea que cette mention était preserite à peine de 
nullité; mais avant que sa jurisprudence füt fixée, Vusage ancien avait prévalu; un grand nombre 
d'inscriptions avaïent été prises, qui ne portaient pas la mention de l'exi de la eréance. On 
eraignit des nullités qui auraient nui à tant d'intérêts légitimes ; et la loi du 4 septembre 1807 
valida à leurs dates les inscriptions hypothécaires obtent ou d'exigibilité, à condi- 
tion qu'elles seraient rectiiées dans un délai de six mois. 

L'article 4" du projet de loï dispose que les actes notariés, passés depuis la promulgation de 
la loï du 25 véhtüse an 7, ne pourront être annulés par le motif que le notaire en second et 
les deux témoins n'auraient pas été présents au moment de la pass: 


es sans indie 


ion. 
Le Gouvernement ne s'est pas dissimulé la gravité de ces dispositions; maîs é'est en préseticedes 
intérêts les plus dignes de solicitude, que nous vous proposons de les adopter 
I a paru qu'il & 


Àt certains à 
vent étre entourés de plus de) 
Les actes par lesquels on se dépouille de ses biens au profit des Liers; on avantage son conjoint 
pendant le mariage; on retire son bienfait, ou par une révocation de testament , où par uiie révo- 
ation de donation entre époux ; on stipule les conventions de son mariage : tous ces actes doivent, 
à cause de leur importance et de la position de ceux qui contractent , être entourés de garanties 
iales 


es qui ont plus de solennité que les actes ordinaires , ét qui dôi- 
rantie 


aux autres actes, consécration de transactions faites dans les moments ordinaires dé la 
vie, et pour des intérêts moins graves, ou mieux surveillés, les garanties actuelles paraissent suf- 
antes pour leur assurer l'authenticité nécessaire. 
L'article 2 du projet de loi dispose q les actes notariés contenant donation entre 
donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation ou de test 
rats de mariage, seront, à peine de nullité, reçus par deux notaires, conjointeun 
notaire, en présence de deux témoins. 
‘el est Le système de la loi 
Elle augmente le 
Pour les autres, elle maintient l'état actuel, contre lequel 
L 


'aver fs, 


+ et les con- 


L, où par un 


ranties pour certains a6t6s ; 


plainte ne s'est élevée. 
le du projet dispose qu'il n'est rien innové aux dispositions du 
x ls forme des testaments. 


En effet, tout est réglé en cette matière ps 


le Code civil, aux dispositions duquel il ne peut 
être question de 

La Chambre comprend comment ce projet de loi, simple en la forme, es 
Le Gouvernement s'est entouré, pour l'élaborer, des lumières du conseil d 
toutes les observations de l'expérience : il le livre avec confiance à vos médita 


her. 


iiportänt au fond. 
t; il a acc 


ions. 


RAPPORT PAR M. PH. DUPIN (1), 
Déposé le 8 mars 1843. 
Messiruns, une longue jurisprudence avait consacré 


dispositions de la loi du 
France. 


utérprétation 1onnée par l'usage 
5 ventäse an xr, destinées à régle 


a forme des actes notariés en 


5) La Commission était composée de Mat. Matter, Philippe Dujiu, Duou, de Golbéry, Mermilliod, Cotele, 
Chégaray, Janvier et Descaigr 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


— 8 mans. 3 


Mais tout à coup cette jurisprudence a subi une révolution inattendue qui ébranle un nombre 
immense de transactions ; 


me de graves et de lé 


térêts, menaee la propriété sous 


quelque forme qu'elle se produise, et pourrait porter dans les fortunes et dans les familles une 


déplorable perturbation. 


Tous recon 


ent la réalité et l'étendue du ma 

‘el est le but du projet de loi qui vous est présenté. 

11 ÿ tend par une double voie : — par l'interprétation du passé, — par des modifications dans 
l'avenir. 

Toutefois, ce projet a soulevé d 
résoudre. 


jus désirent qu'il y soit porté remède. 


rupules qu'il fut rassurer et des questions qu'il faut 


On s'est demandé 
Ia loi est né 


ssaire; — 2° Si elle est dans le légitime domaine du pouvoir législatif ; — 
8° Si elle n'est point entachée d'un vice de rétronetivité; — 4° Si 
l'art. 9 de la loi du 


interprétation qu'elle donne de 
ventôse an x est exacte ; — 5° Si les modifications qu'elle apporte à cet 
article sont utiles et suffisantes. 


Avant de reprendre ces diverses questions, il peut être néces 
sur l'origine de la règle qu'il s'a 
soit dans la lof, soit dans l'usa 

Dans les premiers âges de la monarchie, les notaires ou tabellions n'étaient point des fonction 
maires publics, C'étaient de simples écrivains un. peu moins ignorants que leurs clients, qui se 
hargeaient de retracer grossièrement sur le papier les rares et minimes transactions d'une société 
à l'état d'enfance. 

Les conventions dont ils se faisaient les rédacteurs n'é 

expliquer un peu plus el 
et la fragilité de la mé 


aire de jeter un coup d'ail rapide 
d'interpréter, et sur Les diverses modifications qu'elle a subies, 


aies 


t que des actes privés , destinés 
la protéger contre les incertitudes 
re. Cétaient de simples feuilles volantes dont il ne restait point de 
minutes et qui n'étaient inscrites s 


rement la volonté des parties. et 


aucun registre. Loin de 


re par leur valeur intrinsèque 
preuve de la convention qu'elles renfermaient , elles avaient besoin. d'être certifiées par des 
témoins et n'acqu 


un magistrat. 


On comprend que, dans cet état primitif, le contrat trait sa force de la présence d'u 


ient d'authenticité et de puissance exécutoire que par l'entérinement devant 


certain 
nombre de témoins pouvant suppléer sa teneur s'il venait à se perdre, ou en attester la fidélité 
L était produit. 
Le génie de C 


arlemagne comprit que la mission de recevoir et de constater les co 

ventions humaines, devait être revêtue d'un caractère public. 11 en fit une sorte de magistra- 

ture (1). Mais l'anarchie des règnes suivants renversa cet essai comme tant d'autres. On en revint 
‘anéien usage. 

nt Louis reprit l'œuvre de Charlemagne ; il établit soixante notaires en titre d'ofice dans 

la prévôté de Paris, pour y recevoir L s actes, par 

leu 


etes de la juridiction volontaire, et donner à 
lestation, la force et le sceau de l'autorité publique. 
Ces notaires formaient une espèce de corps ou de confrérie qui avait un céntre commun au 
Châtelet dans une salle destinée à recevoir leurs bureaux (2 

11 leur él 
deux 


it défendu d'exercer leurs fonctions ailleurs qu'en ce lieu. Is devaient toujours être 


pour recevoir et attester un acte et pour le porter ensemble au scelleur, qui avait aussi son 
bureau proche de leur salle 


in que, sur leur témoignage, cet officier ÿ apposât, sous l'autorité 
du prévôt de Paris, le seeau de la juridiction du Châtelet. 


Tel fut le berceau du notarint en France, et, suivant toute apparence, là se place aussi l'origine 


(1) Judices cartularit. 

€) elamatre, Traité de la police, Ms. 1, tit. vu, chap. 2. lis 
conventuelle; car un édit de 1300 les obl 
d'une amende celui qui, sans exc 
du premier psaumes 


aient même soumis à une espèce de vie 


ait à chanter la messe et les vépres en commun, et punissait 


venait à la messe après le premier Ayrie, et aux vépres après le Gloria 
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de l'usage encore subsistant d'employer un second notaire en remplacement des deux témoins 
précédemment appelés pour assister le notaire rédacteur. 

La réunion de tous les notaires dans un même & 
formalité. 

Mais le nombre des notaires de Paris s'était aceru; ils avaient peu à peu déserté le Châtelet 
pour s'établir isolément dans la ville et se mettre plus à la portée de leur clientèle. 

Alors, la difficulté d’arracher un notaire à son étudé pour l'appeler comune simple spectateur 

évole à la rédaction d'un acte qui lui était étranger, ft tomber l'usage en désuétude, sans 
qu'on revint à l'ancien usage d'appéler des témoi 

Cependant l'instruction n'était pas assez répandue, la société pas assez avancée, et l'institution 
du notariat pas assez forte, pour qu'on pût renoncer à ces garanties (1 

Aussi Philippe IV ramena le nombre des notaires à Paris à s0ïxanté, éLordonta « qu'ils rece- 
vraient les contrats dans des lieux et en des heures et temps non suspects, ét par-devant les 
témoins connus et dignes de foi. » (Édit de 1304 

Cette Île de toute la France. 

Une ordonnance de Louis XI, de 1498, rappelle l'obl 


ifice facilitait et assurait l'exécution de cêtte 


bé 


gle devint 


ation de faire concourir à Ja confec- 
tion des actes authentiques deux notaires, ou 


notaire et dk 


x témoins, nonobstant quelque 
coutione locale contraire, qu'il déclare nulle et abusive. 
Cette disposition a 
Mais ces rappels suc 
env 


renouvelée dans les ordonnances de 


AS et 1570. 
essifs de In même règle prouvent que, dès l'origine, il s'établit une lutte 
lof et les mœurs, entre la théorie et la pratique. C'est qu'il y a des impossibilités qui 
tiennent à la nature des choses, et contre lesquelles tous les efforts viennent échouer. Le désir 
Si natutel, quelquefois le besoin pour les parties de conserver le secret de leurs affaires la 
rer à point nommé des témoins où un notaire second, la surcharge dé 
résulterait de cet appel, les entraves qu'il apporterait à la prompte conélusion des 
firent et feront toujours obstacle à l'emploi de ces personnages auxilinirés, 

Et puis, on comprenait l'inutilité de cette stérile présence. Elle était reconnue et proclamée 
dans le préambule très-sensé d'un édit de Henri III , de juillet 1581. 


notaires à recevoir un con 


4 n'est à 
d'iceux la plus part du temps n'éscoure pas ce qui s'y fait, el n'y est que pour approbation, 
Lesnoïh, ét néanmoins ce sont grands frais à nos dicts suj 
tracts aux champs), 4 grand peine à Les assembler, et bien souv 
lis 


est 


sent nécessaire 


dit). Car l'a 
conne simple 
es quand AL faut aller recevoir los con 
il n'y a que émulation et envie ontr 
notaires, lequel d'eux recevra le contract, et qui lé enregistrera , et autres causes semblables. » 


En conséquence, l'ordonñanee décharge les parties des honoraires du nôtaire en second 

D'un autre côté, la civilisation faisait chaque jour des progrès. Les parties étaient moins 
ignorantes. L'institution notariale allait s'élevant et se perfectionnant. Mieux choisis ét plus 
éclairés, les notaires présentaient une garantie personnelle qui n'avait pas besoin d'une garantie 
d'emprunt. 

L 


nature du second notaire devint done une sorte de contré 
e, et dont nous vérrons plus tard l'objet et la portée. 

Aussi, les statuts et réglements des conseillers du roi, notaires au Châtelét de Paris, du 
20 avril{1679, obligeañent-is les notaîres dé signer l'un pour l'autre les actes el contrats don 
contraires aux ordonnances ét bonnes mœurs, à péiné d'une légère amende (2). C'était affaîre de 
püre forme. 

Un édit de Louis XIV, d'octobre 169, sanctionna cette pra 
Lyon en ces terinés + 


ing apposé après coup ; dé 


dit aux notaires de 


{) Le notariat s'était pas alors en des mains fort relevées, 'i faut en juger par la à 


article 25 de l'ordoutance de 1304, 4 


se faite aux notaires 
ércer l'éat de boucler, ni celui de barbier, ni 
tout autre métier de bas étage : Mullo vili officio vel ministerio se immisceant vel utantur, nec carnifices 
vel barbitonseres existant 

(2) Ces statuts furent enresÿ 


lions, dans 


t de Paris, le 13 mai 16 
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Dispensons les notaires de prendre à l'avenir des témoins pour signer avec eux les actes qu'ils passeront, 
en les faisaïbsigner en second par un de leurs confrères, ainsi qu'il se pratique par les notaires de 


notré bonne ville de Paris, sans néanmoius rien innover à l'usage établi pour les testaments solennels. 


ndies dans les 


Enfin, une déclaration du 4 septembre 1706, portant eréation de nôta 
leur fit, entre autr 


villes et bourgs du royau 


« Les dits notaires signeront en second tous les contrats et actes qui seront passés par leurs confrères, et 


les dits actes. Les notaires ne pourront étre repris pour les 


leur sera payé 2 sols 6 deniers pour chac 


acles qu'ils auront signés en second , mais seulement pour ceux qu'ils auront passés comme notaires. » 


alement ignorées, prouvent que, loin d'avoir été maintenue dans 


Ges dispositions, trop gén 
sence réelle du second notaire avait fléchi. La 


a rigueur primitive, la » jgeait La pi 
même s'était mod de la pratiq 
me on la vu , d'exception que pour les testaments 
1) avait prescrit, pour leur récép- 


le qui exi 


fée dans le s 


loi ell 
Il n'y avait, co 


it à raison de la nature 


de ei 
tion , des formes partieuliérés et plus solennelles. 

Tel était l'usaÿe universel en France, quant au notaire en second . et cet usage s'étendit na- 
türellement aux deux témoins instrumentaires qui étaient le corrélatif et l'équivalent du notaire 


es, Soit parce qu'une loi spéciale (l'ordonnance de 1 


en second. 
Ajoutons que cet usa 
dans la deuxième partie du deri 
11 à également obtenu le suffrage des auteurs 
Unséul, le procureur Denizart, a voulu établir une différenc nd et les 
opinion deux arrêts du parlement de Paris, de 1703 et 
sidérable en doctrine. Or, 
e l'analogie des cas 


ge a été sanctionné par la jurisprudence du royaume. On ne connaît pas, 
Siècle, un seul arrêt qui en contie 


e la censure. 


rélenotaire en sé 


témoins. 11 cite même à l'app 
1730. Mais ces arrêts sont isolés, et l'autorité de Denizart est peur 
il faut le dire, il est impossible de trouver la raison de cette différ 


e du notaire rédac- 


ble. Elle aurait cette conséquence étrange que l 


rend inexplie ori 


teur serait plus où moins étendué , suivant que l'ac 


ou 


serait signé par un notaire en seconk 
sinsi, De deux choses l'une : ou l'attes- 


par des té en est pas, il n'en peut pas être 


tation du notaire inst 


noins. Or, il 
rantie suffisante, ou elle a besoin d'être com- 


nentaire présente une 
r cas, l'absence des témoins 


plétée par la présence d'un assesse 


e quelconque. Au pre 


préjudicie pas plus à la validité de l'acte que l'absence du notaire second ; au second cas , la 


sence du notaire second 


st aussi impérieusement nécessaire que celle des témoins. 
nalent aucun 


pr 
onvé- 


les judi 


res ne 


Pour comp 
nient grave qui soit sorti de cette pratique. 

Ainsi, et en résumé, l'usage d'appeler des témoins à la confection des actes s'était établi à 
l'enfance du notariat et dans des temps de barbarie. Nécessaire alors , cette formalité cessa de 
l'être quand les progrès du notariat firent trouver dans le personnel de cette institution de suf- 
lisantes garanties de lumières et de moralité. Alors elle avait fait son temps , et elle devint une 
gêne dès qu'elle cessa d'être une nécessité. Mais, par une sorte de transaction entre les anciennes 
a ce qu'elle avait d'impraticable, la présence 


er cet exposé, il faut dire que les ai 


Labitudes et les nouveaux besoins, on ui enles 

réelle, et l'on maïntint ce qui pouvait en être cons 
Ajoutons que ces transmutations n'ont pas été introduites par les notaires et dans leur intérêt 

onnel. Elles l'ont été par le public ét pour lui. 

Or, on peut le croire, le publie n'abandonne pas facilement ce qui est po 

ce réelle du second notaîre et des té 


rvé, la signature. 


pe 
lui un élément 
joins 


sérieux de sécurité. Si donc la formalité de la pré 
lui est devenue antipathique , e'est qu'en effet cette présence, sans portée par elle-même, rété- 
lait dés causes de répulsion sous lesquelles elle a dû tomber. 

Tel était l'état des choses quand éclata la révolution de 1789, et, sous cet état de choses, 
le notariat avait grandi. 11 formait une sorte de magistrature domestique, dépositaire utile des 
secrets et des titres des familles, honorée, respectée et digne de l'être. 

L'Assemblée constituante, qui procéda si hardiment à Ja réorganisation social et dont les 
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théories se laissaient si peu influencer par l'au 
appetit d'un 
la forme de actes. « Provisoirement {y est-il dit), et jusqu' 


orité des précédents, ne erut pas que le notariat 
L'artiele À de la loi du 6 octobre 1794 maintint le statu quo sur 
lu confection du Code evil, les actes 
reçus dans chaque lieu, suirant Les anciennes formes. 


tes réfore 


des notaires publies seroi 
IL est vraï qu 


le même article maintint la nécessité d'appeler à la réception des actes un se- 


conde notaire ou d 
cette règle avait constamment reçue. 

C'était I lé prélude d'une organisation définitive qui fut réglée par Ia loi du 25 ventüse an xt 
C16 niars 1603), loï qu'on peut appeler In éharté du notarit, ét qui s'est que In codification 
des lois antérieures. 

L'article 9, sur lequel repose toute la question qui nous 0 


ux témoins, mais sans aucune indi 


tion dérogatoire à l'application que 


pe, dispose ainsi: 


Les actes seront reçus par deux notaires, on par um notaire aussté de deux Lémoins, à 


Cette prescription fut considérée comm 


maintien de ee qui existait. L'orateur du Gouve 
ent le proclamait lui-même , comme on le verra bientôt 


L'usage continua à 


comme par le passé; et ce ne fut pas un usage local, momentané ; 


clandestin, mais un usage avoué ; ob 


Menu au 


ryé partout et toujours ; un usage qui s'est n 


and jour, s chambres de 


us les yeux scipline, des parquets , des magistrats, des minis- 


tres , du publie tout entier, sans qu'il en sortit p 


s d'abus qu'auparavant. S'y eut illégalité 
pour eomplic 
omulgation de la loi }, un acte fut attaqué 


été entiè 


dans cette pratique, les notaires eurent, il faut le reconnaitre, la s 


; pour la première foïs {24 ans après ln 


par le motif que le notaire second qui l'avait si 
r 


deux arrêts. La Cour royale de R 


é n'était pas présent au moment où it avait é 


Mais cette tes 


ative causa d'autant moins d'émoti 


s l'autorité de 


qu'elle fut étouffée so 


ans décid 


juin 1824) « que l'on à foujours jugé suffi 
ulérieurement par un second notaire, » Etln Gour de 
eoutre cet arrit, répondit ( 14 juillet 182%) «que la Gour de 
nes s'était conformée à une jurisprudence reçue dans tous les tribunaux du royaume long- 


V'aci 


samment régulier de faire 


cassation, saisi 
Re 
Lemps avait les lois nou riat, jurisprudence qui, depuis la publication de ces 
lois, s'est constamment maintenue avec le même caractère de généralité et de publicité. v 
(Cette imposante sanction de l'usage lui donna rité des no 


ne puissance nouvelle, et la sée 


Cependant, quelques jurisconsultes critiquérent la jurisprudence, prétendirent que la loi du 
ts 


xL prescrivait impérieusement la présence réelle et simultanés des deux notaires ; ou 


notaire et de deux témoins , et que la désuétude était impuissante pour opérer l'abro, 


Quelques cours embrnssérent cette docti: 


nouvelle. 
Mais la jurisprudence de la Cour de eassation , qui s'était n 


ntenue , resserrait toutes les np 
prélieusions ét contenait les mauvais vouloir 


Les choses changérent en 1841. 
La Cour de eassation abandonna sa jurisprudence , et décida que la présence des témoins est 


esig 


u moment de la réception et de Ia sisi 


s actes ; à peine dé nullité. 
Un arrêt du 1° juin 1842 a été bien plus loin encore. 11 a jug s té 
tes, mais qu'ils doivent assistér aux 
explications et discussions préliminaires ; comme étant la vr tion de la Volonté des 
parties. 

n présence de deux décisions émanées de Ja Cour appelée à diriger la jurisprudes 
me, on comprend ont di maitre, combi 
germer. Déjà beaucoup de proeës ont éclaté, beaucoup d'autres sont près d'éclore, et les inci- 
tatioi 


qu'il ne suffit pas que 


moins soient présents à la lecture ou à la sig 


ce du 
mees ont dû 


yau- 


de mausa 


ne manqueront pas pour les multiplis 


Le Gouvernement n'a pas pu voir avec indifférence un tel ébranlement ; il à eru devoir arrêter 
Je mal avant qu'il reçôt de plus grands développements 
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Le Conseil d'État a été consulté. 
Une loi vous a été présentée. 


Voilà les antécédents. 


Reprenons maintenant les questions indiquées au commencement de ce rapport. 
1° La loi est- 


Qui done oxerait le nier? Qui pourrait même essayer à produire un doute en présence des 


le nécessaire 


faits que nous venons de signaler 
I ne s'agit pas ici d’une loi spéciale régissant quelques accidents de la vie civile et rés] 


men 


taitles rapports des citoyens sur quelques points isolés. 


1 s'agit d'une loi qui embrasse, dans le cercle étendu de ses dispositions, toutes les tran- 


les règle 


sactions sociales, toutes les transmissions de propriété, 10 s d'intérêts, tous ces 


alité d'application ; 


tion avaneée. Dans sa gén 


rapports si compliqués qui sortent d'une civil 
elle touche, pour ainsi dire, par tous les points , 


leur fortune. 


us intérêts des familles , à leur constitution, à 


On ne peut done laisser indécis le sens d' 
interprétation à 
aient compromis et menne 

Ainsi l'imagination s’effraye quand on pense que presque tous les actes notariés passés depuis 
In loï du 25 ventôse an x1, pourraient être atieints par les réprobations de la jurisprudence nou- 
velle ; que Sur vingt de es actes, il y en a dix: 
qu'on s'est pris à l'entendre, et que pourtant ils sont conformes 
et qu'ils ont été for 
les br 

s 


donner son 
ctoire. ‘Prop d'int 


le lof si important 


On ne peut ab: 


ax hasards d’une jurisprudence incertaine et contra s se- 


euf qui seraient en contravention à la loi telle 


un usage plus que séculaire, 
sur Ja foirde l'autorité même , qui, par un retour de doctrine, voudrait 


ns doute 


exéeution irrévoeable 


faits accomplis sansretour. Mais 


on peut dire que beaucoup d'entre eux ont été suivis d'u 


ou consolidés par la prese maine d 


combien sont encore à l'état d'expectative ou en cours d'ex 


iption ; qu'ils sont dans le dé 


ution ! Le nombre en est immense. 


On peut ohjecter aussi que l'art 1318 du Code civil limite le mal en faisant vivre comme actes 


sous séings privés les actes signés des parties qui, comme actes authentiques, seraient nuls pour 


défaut de forme. Mais combien sont dépourvus de cette signature ! Et, parmi les autres, combien 
pour lesquels l'authenticité est une condition d'existence ! Téls sont les donations les par 
ü par les 
fonts, ete, ete. 


es anticipés fa 


père et mère, les contrats de mariage, les reconnmissances d'en 


11 faut surtout ‘y ajouter l’hypothèque conventionnelle, qui ne peut être consentie que par acte 
authentique. 
Or, l'hypothè 


ue s'étend à tout. Elle ne forme point une classe de contrats isolés ; elle se lie à 


tous les autres ; elle prend place dans toutes les tr 
table effieneité ; leur seule garantie. 

La destruction de l'anthenticité des actes, et, par s 
hypothécaires qui en dépend , s 
calouler la masse d'intérêts 


actions, et fait , le plus souvent , leur véri- 


ite, l'anéantissement des stipulations 


à elle s 


rait don ile, une 


norme perturbation. Nul ne peut 
ce naufrage. 


qui pourraient étre engloutis 


D'un autre côté, quel notaire serait à l'abri des actions récursoires et de la ruine qui peut en 
être la suite ? Et n'est-ce rien que de voir toute une classe honorable de citoyens , de fonetion- 
és dans leur existence et dans celle de leur famille ? 

outons à ees maux le féau de pro 


naires , men: 


Enfin, a 


s affligeants et ruineux , prêts à couvrir le sol de la 
France sous les inspirations de la mauvaise foi ou sur les provocations des gens d'affaires Or, 
ëme 
te dans la moindre proportion à l'État. De 
seordes , et, qui pis est, la démoralisation. 

Cela est vrai surtout pour les procès qu'il s'agit de préventr. 

Si on parcourt, en effet, dans | ils de jurisprudence les arrêts dont nous avons parlé, 
l'on sera frappé d'une observation qui leur est commun e. 


les procès sont le plus lourd des impôts, non-seulement pour celui qui les perd’, mais 
pour celui qui les gagne. C'est aussi l'impôt qui pr 
plus, il traîne à sa suite les inquiétudes, les 


s rec 
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Dans aueun cas les doléances portées devant la justice n'ont pour base une ialversation née 
de l'absence du notaire seeand ou des témoirs. L'absenee seule est le grief allégué. C'est le pré- 
texte que la mauvaise foi saisit pour se soustraire igements ou dont un héritier s'empare 
pour briser la volonté de ses aut rencontrez point de fondement honnête, de 
cause légitime, de motif respec 

En un imot, ! 
seul notaire; l'homme sans conscience v 


à ses e 


s. Mais vous n'y 
able. 


ête hot 


me exécute s 


contestation l'obligation qu'il a souserité deva 


Lun 
x s'en délier sous le vain prétexte d'une contravention 
qui ne lui fait aueun préjudice, et dont, par le fai, il a été le compli 


L'interprétation nouvelle qu'on a voulu imprimer à l'article 9 de la loi du 
ait révélé, Elle 


sax, 
serait autre chose 
le, et une large porte ouverte aux collisions judi 
prévenir ces tristes conséquences est 


n'a done été nécessitée par 
qu'une prime aceordée à la f 
La lof qui doit 


eun abus que la pratiqu 


res, 


où nécessaire. 
ux Chambres, il faut reconnaître que, si elle n'était poi 


a rejet, donnant un nouvel appui et un plus grand essor aux 
mauvais ealeuls, accroitrait le mal qu'elle avait pour objet de pré 


ne Joï utile, une 
Et, lorsqu'elle a été présentée 


tac 


able, s 


eueillie par un vote favo 


2° Mais est-elle dans le domaine du pouvoir 1 


slatif 
Quelques personnes ont soutenu la négative. — C'est 


ont-elles dit, un jugement qui est pro- 
noncé par l'article 1°° sur des actes accomplis, et il n'appartient qu'aux tribunaux dé rendre 
de semblables décisions. — La Cour de cassation rs reçu de son institution, et de a 
loi du 2 avr de fiser l'interprétation des lois. les cas, l'in 
tation législative doit être nécessite ction entre la Cour de ca 
Cours royales, lorsqu'il est bien constaté que l'interprétation doetrinale n 
de la justice. 

€ 
Nou, l'article 1° du projet de loi ne pron 
ss ju 
ni entre cer 


aille 


1897, la missio 


pré- 
ion at les 


par un confit de juri 


sufit plus aux besoins 


s objections n'ont rien de sérieux 


e pas un jugement. 


Le caractère essentiel 


ats est de né statuer que sur des faits spéciaux ét déterminés, 
ines personnes nommément engagées dans le débat, Au delà du 
istrat ; en dehors des personnes qu'il avait à ju décision est sans 
autorité : lle ne le ni les autres ë e : elle peut sorvir 


sur un iatérêt 


fait qui est-soumis au ger, 
les autres tribunaux, ni lui-mn 
stations identiques, 


d'exemple, mais ne fait pas règle pour les cont 

Le caractère essentiel de la loi est, au contraire, la générali 
personnes. La loi ne descend point aux s| 
contrat, maïs sur tous les faits d’un cert e certaine nature, 


Elle ne juge pas telle personne, mais elle commande à tous, et les magistrats lui doivent obéis- 
sance dans leurs jugem ame les city 


, quant aux ehoses et quant aux 
liés; elle ne prononce point sur tel fait, sur tel 


ordre, sur tous les contrats d'u 


ns dans leurs actes. 


Or, l'artiele 1°* du projet de loi est empreint de « 


re de généralité. Sans doute il porte 


sur des faits passés, sur des actes accomplis, et nous verrons bientôt que c'est le propre des Tois 


nterprétatives. Mais il ne statue point sut un acte particulier; il est fait sans acception de per- 


sonnes ou d'espèces. 11 pose une règle; il 


pose pour ou contre tous, laissant aux tribunaux. le 
dans un ordre secondaire, les applications individuelles, 11 ny. à rien là de judi- 
test législatif 


ur de cassation. peut-ell 


soin de f 


Évidemment non. Chaeun reste dans ses attributions. 
En effet erprétation des lois : l'interprétation par voie. de doelrine, e 
l'interprétation par voie d'autorité. 


1 y a deux espèces d'i 


tion par voie de doctrine consiste à découvrit et à expliquer, par les procédés de la 
ue, le véritable sens des textes obscurs ou ambigt appartient à tous 
msulte, ét n'a d'autre puissance que l'assentiment qu'elle peut obtenir 

L'interprétation par roïe d'autorité consiste à résoudre les doutes, ct à fixer le sens d'une loi, 


non en théorie et en spéculation, mais par forme de disposition générale, obligatoire pour tous 


les citoyens et pour tous les tribun 
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c eur. Elle procède du pouvoir de donner des 
lois qui commandent la soumission et l'obéissance; elle est de 
principe (1). 

Or; ce pouvoir ne peut appartenir aux tribunaux, et pas plus à I Cour de cassation qu'aux au 
tres éburse La loi leur défend expressément de prononcer par voie de disposition générale et 
réglementaire. (Art. 5 du Code civil 

IL est vrai que la loi du 


9, 


lle-ci est évidemment du domaine du lési 


ême nature, elle sort du même 


avril 1837 porte qu'après deux arrêts de cassation successifs dans la 
même affaire, « la eour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoy onformera à la d 
‘ision de la Cour de cassation sur Le point de droit jugé par la cour 


, se 


Mais qu'on le remarque bien, eette autorité à aux décisions de la Cour de cassation, 
w'existe que pour l'affaire même dans laquelle cette cour a statué. Elle est basée sur la nécessité 
de mettre un terme aux procès (2). Pour toutes les autres affaires, les cours royales conservent 


leur indépendance et peuv 
Ainsi, la Cour de cassati 
et inte 


recommencer la lutte. 


est restée ce qu'elle doit être, juge des af 


ires qui Jui sont soumises, 


prèt affaires. 


Ia loi par application à ces 
Mais l'interprétation , par voie de disposition gé 

législatif et n'appartient qu'à lui. 

t pour que cette interpr 

mani 


ale et d'autorité, est demeurée au pouvoir 


ation puisse tre provoquée, il n'est point nécessaire qu'il se soit 
té un eonflit persistant entre une cour royale et la cour régulatrice par la cassation de 
deux arrêts dans Ia même affaire. Ce confit était exigé par la loï du 30 juillet 1828, pour que l'in- 
terprétation dû être provoquée par lé Gouvémenient ; mais si l'interprétation législative était une 
nécessité dans 6e eas, elle ne cessait point d'être une faculté dans tous. D'ailleurs, la loi du 30 
juillet 1828 a été abrogée par celle du 2 avril 1837 


3° Le projet de loi est-il empreint de rétrfiactivité? 


Certes, le principe de non-rétronctivité des 


is est un de ces principes sacrés sur lesquels re- 
pose la sécurité des sociétés humaines : c'est un principe que la raison et l'équité proc 


heraients 
alors même qu'il ne serait pas écrit dans nos codes. 

Mais qu'est-ce qu'une loi rétrouctive ? 

€ 
soumeutre des faits ou des etes accomplis sous l'empire d'un principe diflérent. 

Or, les lois interprétatives ne sont point dans 
Elles n'établissent point une règle nouvelle ; elles fixent le sens de 
ter à la loï ancienne son empire sur le passs 


est la loi qui, posant un principe nouveau, voudrait le faire remonter dans le passé et lui 


eas. Elles ne créent pas; elles expliquent. 


règle préesistante, Loin d'6. 


elles le maintiennent 


me sur l'avenir, Elles dé- 


gent ses prescriptions des nu 
y a appo 
Auss 


s qui l'obseureissent, ou des altérations que la main des lommes 


s; elle 


assurent son effet en lui rendant sa vérité, 


+ Bacon, dont le génie a jeté de si vives lumières sur les principes des lois, 
et qui a formulé en termes si énergiques Ia règle de non-rétroactivité, appelle-t:l les loïs d'inter- 
prétation, tantôt des lois déclaralives, tantôt des lois confirmatives. Et i exprime parfaitement 
que L'interprétation a sa source, non pas dans la loi qui la donne, mais dans la loï qui la reçoit 
Se rattachant au même principe qui leur sert de lien commun, ces lois s'incorporent, elles s'iden- 
tifient, elles n'en font qu'une, et comme elles se placent dans le même berceau , elles vivent 
de la même vie. La loi interprétative n'est autre chose que la loï ancienne clairement expli- 
quée. 


Ces principes sont ceux de t 
Domat, Merlin, ete. 
1 ont été proc 


s nos publicistés et de nos jurisconsultes les plus éminents, 


nës dans cette Chambre par des voix 
15 juin 1835, 23 avril 1836 et 3 avril 1837. 


raves, lors de la discussion des lois des 


{1) De là cette max! 


Ejus est interpretari eujus est eondere. 
{2) Elle avait pour but aussi d'empêcher les référés législatifs, trop nombreux , que nécessitai In Joi da 30 
juillet 1828. 
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Bacon ajoute une observation qui semble faîte pour le projet qui vous est soumis. 


= Parmi le Lois qui étendent justement Jeur empire sur le passé, il faut dit 
objet de corn et des c 
des solennités. Car ce qui eonstitue principalement Le vice dk 


+ placer cé 
rats contre les vices des forma 


es qui ont pour 
set labs 


r et demmaintenir l'essence des a 


lois rétroactiv 


» cest d'être ue cause dé 
perturbation. Les lois confirmatives, au coutraire, portent la vais, en affermisen asactiqns, Seuleni 


il faut se garder de porter atteinte À la chose jugée. > 


On oppose l'opi 


ion émise 
la loi du 2 avril 1837. 


M. Persil, alors 


arde des Sceaux, dans l'exposé des motifs de 


Le Ministre 
«on peut reconnaltre d'antres interprétations qu 


vandail « si, dans un € imme le nôtre, avec un pouvoir léglatit multiple, 


elles qui, sous le non d'interprétations docti 
it qu'on put à 
ls n'ont pas faite, d'une Loï déjà an 


les, sont 
der aux membres des deux Chambres  « quel 
d'une lol appropriée à d'autres temps, à 


fées à l'autorité judiciaire, 
est le sens d'une loi 


d'autres mœurs, à d'autres nécessités. » — Enfin il se réstmait à penser « que la puissance Jégistative con- 
«servait Le droit de Faire des lois interprétatives, mais pour l'avenir seulement. « 
Cette dernière partie de l'opinion du Ministre sembla partagée, quoique moins explicitement , 


par le rapporteur de la loi à Ia Chambre des Pairs, M. le comte Roy 


Mais quelque graves que soient ces deux autorités, elles sont isolées ; elles ne sa 


nt étouff 
à de la rar 
interpréterle sens douteux des lois ne tient pas à la forme des Gouvernements. 


r 
Ja voix un: 


aime des publicistes et des jurisconsultes, ni surtout pr 


valoir sur J'autori 


son. La nécessiu 


e droit d'in 


prélation n'est pas un droit viager, et l'auteur d'une disposition législative n'a pas 
le 


sens. Enfin, nous ave 


on ; il seul qui puisse en dire l'esprit et en fixer le 


ns expliqué comment et pourquoi la li interprétative, qui ne erée rien de 


a, se lie à la loi interpr 

D'aille 
péct pour les droits aequis. Or, sous 
d'une jurisprudence contradietoi 
tentions ont été 


de manière à ne faire qu'une seule et même loi. 

tivit ? Sur ten 
in flotte au milieu des oselllatio 
droits aequis que pour celui dont les p 
setion. Jusque-Th on n'a que des 


F8, sur quoi repose principalement lé prifeip 


de non des 10 


peut ÿ av 


1, où régl 


acrées par jugen 
nees et des ince 


Ainsi, nul doute que la loi nouvelle soit sans eff 


sur les espèces jugées dans un sens contraire 
ou conforme à l'interprétation qu'elle donne; mais elle doit exercer sou empire sur toutes les 
questions 


‘ore Vierges et sur toutes les contestations à juger. 1 ny a Jà au 


une rétronetivité, 


e violation de droits acquis. 


4° 11 faut examiner maintenant si 1 
an xLest exacte. 


rprétation dénnée à 1 


rticle © dela loi du 25 ventése 


Nous ne viendrons pas ici établi 
reclu 


avec les juriseonsul 


s et les arrêts une guerre de mots, et 
cher si les termes de la loi à interpréter impliquent grammati 


lement ou n'in 


point la nécessité de la présence réelle du notaire second et des tétnoins. Le débat pris à ce point 
de vue ne serait pas d 


gne d'une chambre législative. 
Nous eonviendrons même que l'artiele 9 de la loi du 25 ventôse, isolé de tous ses précédents et 
de tous les incidents de sa discussion, sern 


rait commander la présence effective de deux no- 
aires ou. d'un notaire et de deux témoins à la passation des actes. 
Mais s plus élevées et les plus certaines en matière d'interprétation des 
lois, qu'il faut plutôt rechercher leur esprit que de s'attacher au sens littéral et judaïque des mots, 
C'est done la pensée de l'auteur de la loi do a x1 qu'il faut pénétrer. Or, cette 
pen quivoques, et se manifeste par des documents qui doivent satis- 
esprits les plus difficiles. 


tune des règl 


ventôse 


e à lnissé des traces non 
faire k 


D'abord il faut bien se rappeler ici quel était l'état de la législ 
ciennes. L'exigence des textes était la mé 
modif 


on et de la jurisprudenc 
que celle de La loi de ventôse; mais l'usage en a 
Ia portée et la signification, l'acte étant censé avo 


üt 
été reçu par deux notaires où par un 
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notaire et deux témoins, bien que les témoins et le notaire second ne fussent pas présents à sa 
confection et ne l'eussent signé qu'après coup. 

Get usage séculaire, cette interpré 
savants législateurs de 1791 et de 1803. 
À done ils avaient voulu les anéantir, ils auraient manifesté leur volonté par un texte nouveau, 
inpératif, déstiné à rendre aux anciens textes plus de ressort et d'étendue, et à briserles habitudes 
qui les avaient modif 


n universellement reçue, ne pouvaient être igmorés des 


Mais loin de là, le législateur de 1791 ordonue que « les actes des notaires publics seront reci 


« dans chaque lieu suivant Les anciennes formes 
L'orateur du Gouvernement chargé d'exposer au Corps Législatif es motifs de Ia loi du 25 ven- 
tôse an x1, M. le conseiller d'État Réal, disait : 


«La section 2 traite des acles des notaires, de leur forme, des mi 


ules, grosses, expéditions, répertoires; 
« cette partie du litre 1°° ne contient pas de dispositions nouvelles, 


Est-il possible de s’en référer plus complétement au passé? 
un grand juriseonsulte, Domat 


est-ce point le cas de dire avée 


= Si les diioultés 
« quées 


peuvent arriver dans l'intérprélatié 


à d'une loi ou d'une coutume se trouvent expli- 
qui se trouve confirmé par une suite de jugements uui- 
qui est le meilleur interprète des lois. » 


qui en ait fixé le sens 
s'en tenir an sens à 


daré par l'usa 


Mais y 


à un fait législatif qui s 


anble ne laisser place à aueune di 


té ultérieure. 

Lors de l'examen dans le sein du Tribunat de la loi projetée du 25 ventôse, la section de lég 
lation eut d'abord la peus 
proposa de modifier 
amendemn 


ct 


e d'exiger ln présence réelle du notaire second. En con 


uivoque, et présen 


quence, élle 
a à l'appui de son 


rédaction de manière à lever tout 


t l'observation suivante 


La loi veu 


s les fois qu'un acte est reçu par deux 


aires, l'an et l'autre y concou 
ans une étude, un acte fait hors de sa pré cit 
«n'a même pas entendu lire aux parties intéressées. La sect Loi serait plus for 


ition du_ mot comjontement; en couséquence , 


rent, et que le second ne se permette pas de 


ce, 4 


n pense que l'intention de 


« Lament et plus clairement exprimée par l'a article 9 


« commencerait ainsi : Les actes seront reçus par deux notaires, conjointement , etc. » 


Si cette addition eût ét 
entre le passé. et Vav 
règle impérieuse et cat 


eillie, elle eût tracé en effet une ligne de démareation profonde 


; en substituant aux lois existantes le ea 


tère absolu et inflexible d' 


rique. 
Mais la proposition fut écartés 


et un témoin éclairé et impartial, M. Loc 


lors secrétaire 
général du Conseil d'État, nous a transmis les motifs de ce retrait; les voici + 


nt proposé par le Tribunat , sur l'article 9 de la loi du 25 ventése an xt, n'a pas même été 
à Consell d'État ; iLest du nombre de ceux que la section du'Tribun 
dans la conférence qui s’est engagée entre elle et la section du Consei 
« la présenee actuelle dt 
« nelle 


# pour là procura 


x présenté 


n'a pas hésité à abandonner, 

d d'autre, que 
aultitude d'actés qui se font jou: 
Paris, et deviendrait très-dispendieuse pour les parties; i aurait fallu par exemple qu 
a la moins importante, un notaire se déplaçät et ce même déplac 
« plusieurs fois dans la journée, Par ces considéra 


deux notaires était eu 


impraticable pour 


L, surtout 


ent se serait répété 
ions, on a réservé la nécessité de la présence actuelle pour 
iomeut de l'ouverture, le testateur n'est plus là pour recon- 
ques-unes de ses dispositions, ce qui n'est pas sans exemple, et ce qui 


«le seul cas des Lestaments, parcs qu'alors, et au 


« uaitre si l'on n'a point changé qu 


« nécessitait une garantie de plus, » 


La loi proposée ne fait que 


sumer ces observations. 


Elle est done l'expression exacte de la pensée du lé 


slateur de l'an xr, et l'interprétation vraie 
de l'article 9 de la loi du 25 ventäse. 


Ainsi l'ont pensé les notaires , le public, les parquets, la chancellerie, la presque universalité 
des cours et tribunaux pendant quarante années. 


22. 
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5 Reste à parler des dispositions destinées à n venir. 
Pour les actes ordinaires de la vie eivile, la Loi maint 


l'article 9 de la loi du 


vla règle et l'usage actuel, c'est-à-dire 
véntôse an xi , avec l'interprétation que nous venons de lui donner. 
re edt-il été plus net et plus logique d'entrer dans un 
r une formalité à peu près illusoire, d'effacer des actes une pure fiction et des protocoles 
menteurs, d'accorder enfin au no! lité personnelle, la faeul 
d'authentiquer ses actes, comme on l'accorde à des officiers publies moi 

Maïs on a considéré, d'une part, que la formalité de la signature après coup du second not 
était sans inconvénients pour les parties, et d'un accomplissement facile pour les 


système complet de réforme, de 


aire rédacteur, SOUS sa resp 


s considérables (1). 


où des té 
notai 


D'un autre edté, et bien que ce ne soit pas une garantie puissant à cependant quel- 
qués avantages. Ainsi, le notaire second, sans pénétrer indiserètement dns le secret des actes, 
vérifie si les formes extérieures sontobservées, si le protocole est régulier, iles renvois et l'énoncé 
fement paraphés, si l'acte ne contient pas des blanes où des intérlignes 
igation d'initer la signature du notaire ou des témoins rendrait le 
€, ou mettrait plus vite 


des mots nuls sont exa 


dont on puisse-abuser. L 


faux plus difficile, si quelque main criminelle était tentée d'en comm 


trace du crime. Enfin, est un obstacle aux retrmchements ou aux intércalations de ren- 


vois qu'on voudrait faïre par là suite au détriment des parties ot du fisc. On n'a pas voulu énlé- 
inties, quelque fañb 


il est une clnsse d'actes que les 


ver sans motif ces 

To 
mes plus ri et pour lesquels on vous propose d'exiger 1e concours eff 
tif, ions de toute n 
les révocations de donation ou de testament, ainsi que les contrats de mariage qui renferment 


qu'elles puissent paraître. 


teurs de La Joï ont eru devoir soumettre à des for. 


reuses, plus solennelles, 


à présence réelle du notaire second et des témoins. Ce sont les do: 


presque toujours des stipulations de cette espèce. 

Quelques esprits se sont étannés de cette distinction. lis ont demandé si une vente ou u 
de 300,000 fr. n'étaient pas des actes plus importants qu'une donation de 100 fr. 

Mais on n'a pas fit attention que la différence proposée était fondée sur la rturé des actes et 
non sur l'importance des intérêts. 

En effer, les aétes ofdinaîrés donnent presque toujours lieu à des faits d'exécution immédi 


ou du moins à à 


foits qui 
contrôle, de certifleation , et, en c: 
res conventions el pou 


éeomplissent du vivant des parties contractantes. Cette exécution 
vs 


sert d 


de débat, les intéressés sont là. pour expliquer le 


sombattre les fraudes de toute nature. Les donations, au contra 


urs accompagnées d'une réserve d'usufruit, ne viennent à exécution qu'après ln 
rt de ceux. qui les ont faites, Elles Hent jusque-là, ét, lorsque le jour de l'exécution 
r ne peut plus élever la voix pour protester contre les surprises et pour déjouer 


arrive, le donateu 


les fraudes. 


Autre différence plus rachées à la faiblesse où 
en est pas de 


s donateurs devait être plus. s 


nportante 
à la maladie par des influences diverses ét par des manœuvres captataires, Il n 
même des autres actes. On a done pensé que la liberté 
ment protégée par la présence de deux notañres, ou d'un notaire et de deux témoins. Cette préca 
tion est prise biea moins contre le notañ 

Mais la Commission a donné mission 


les actes seront reçus 


les donations sont trop souvent 


l'entourage du donateur 


que contr 


ces mots 
a présence de deux 


xpresse à son rapporteur d'expliquer que 


onjointement par deux notaires, où par un notaire, 
témoitis, on ne doit pas entendre que Le second notaire et les témoins seront présents à toutes les 
diseussions des parti ux conférences préliminaires des aetes de donation, Il sut qu'ils 
soient présents au moment de 1a formation définitive du contrat, c'est-i-dire au moment où les 
gés et fixés irrévoeablement; en d'autres termes, fu moment 0 
conventions sont lues, vérifiées, acceplées et certifiées par les signatures de tous ceux qui doivent 
concourir à l'acte. 


consentements sont les 


gardes ch 


(1) Les actes des huissiers, les procès-verbaux de rupétres ou forestiers, font foi, sans qu'il yait 


assistance de témoins, Qui pense à réclamer contre celte mesure ? 


1843. 


— 8 mans. 13 


AMBRE DES DÉPUTÉS 


Les dispositions relatives aux donations ont été étendues aux reconnaissances d'enfants natu- 
Jui dont elles émanént, et qui étendent leur effet jusque 


els, qui confèrent des droits contre ce 
sur sa suecession. 

On les à étendues enfin aux procurations données po 
mou on de décider était la 


consentir les diverses espèces d'actes 


me. 


nés dans l'artiele 2. La rai 
les solennités de ft 


Quant aux testaments, on leur a laissé tout 
a voulu protéger la liberté des testateurs, la 
familles. 


me par lesquelles le Code civil 


cérité de leurs dispositions, et les intérêts des 


Telle est l'économie de la loï proposée. 


No 
opinion 

Il a paru à quelques membn 
l'article 2, c’est 


aurions fini, s'il ne s'était élevé au sein de la Commission une question qui a partagé les 
et dont nous devons un eompte sommaire à In Chambre 

qu'il serait convenable et nécessaire de placer dans l'exception de 
dire dans la eatégorie des actes pour lesquels la présence réelle du second n0- 
taire et des témoins sera impérieusement prescrite, tous les actes où figurent des parties ne 
chant pa 
affa 


s signer. 1Is ont vu de sérieux périls à laïsser des personnes illettrées et ignorantes des 
es, sans protection ; sans contrôle possible, et en quelque sorte à la merci d’un seul notaire 
Suivanteux, ce serait rendre impossible la constatation des faux, des suppos 
ou des altérations de contrats. Ils ont pensé enfin que, dans les ce 
pouvait avoir de grands inconvénients. 
La majoritéde la 
Elle a considéré d'abord que les 


ns de personn 
mpagnes surtout; cette position 


ommission n'a point partagé ces craintes. 


bus dont la société et le notariat avaient eu à 


r, n'avaient 
source dans l'absence du notaire second ou des témoins, et que ce n'était point 
nee de la présence réelle qu'on pouvait trouver une garantie eff 


ace contre le retour 


deces abus. 


D'ailleurs, les mêmes causes ramneront infailliblement les mêm 


effets, On ne vaïnera pas 
(dans les campagnes moins qu'ailleurs) invincible répugnance des parties à initier des tiers à 
leurs 


aires. C'est là surtout que règne la défiance et certaines habitudes de dissimulation: Celui 
qui prête veut laisser i 


orer ses économies ; celui qui emprunte, cacher sa gêne; celui qui vend, 


ut tenir secrète, pendant un temps du moins, la dure nécessité qui l'y obl 


; le père de famille 


couvrir d'un voile certaines dispositions dans un esprit de concorde et de bonne harmonie parmi 


les siens. On ne voudra pas, non plus que par le passé, livrer, par l'intervention des témoins, à la 


curiosité, aux indiserétions, à la malignité, le secret des positions, aisane 


auvreté, querelles, 
ations. Alors on rentrerait dans tous les inconvénient 
du passé qu'on veut éteindre. La loi ne sera pas obéie; au lieu de contracter des habitudes dt 
respect pour son autorité, on s'accoutumera au relâch 
résultat, il ÿ aurait plus d'a 
n'y aura d'abus p 


aceusations, récriminations, se 


ndale, spécu 


at et à la violation du devoir et; ten 


etes compromis par linobservation d'un précepte inexéeutable, qu'il 


w l'absence de cette règle. 


Ajoutez que les acte 


où figurent des personnes illettrées sont des actes d'une importance trop 
minime pour stimuler les convoitises d'une mauvaise const 

Dans beaucoup de campagne 
moins fort difficile. 


où pour permettre les séductions. 
; l'accomplissement de la formalité ser 


non impossible, dut 


Elle ajouterait à des frais un surcroît d'autant plus 
moins aisées et sur des int 


pesant, qu'il frapperaît sur des personnes 


èts souvent très-m 


mes. 

Les Lémoins, inattentifs comme au temps de Henri IT, ignorants des affatrés comme ôn l'est 
âlucampagne, pris dans le voisinage du notaîre, placés dans sa dépendänée, Surtout si on és ré- 
Wibue, sachant signer, maïs la plupart du temps ne sachant pas lire, ne présentent aueune E- 
rantie sérieuse, 


D'ailleurs, comment la mettre en œuvre et la faire descendre en pratique, cette prétenduelga- 
rantie? Bouleversera-t-ou le système de nos lois en matière de preuves2 Aune législation qui fait 
éelater partout la défiance contre la preuve testimoniale, et partout proclame la prédominance de 
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la preuve écrite, substituera-t-on une législation contraire? Entendra-ton les tém 
les prohibitions du Codé civil? Oteront 


déclaration, l'authenticité qu'ils leur ont donnée par leur présence? Le sort des 


S contre et 
es actes, par leur 
onventions séra- 
mémoire ou à la conscience des témoins, dont les affirmations et déclarations ul 
rieures peuvent être faussées par l'inintelligence, oblitérées par l'oubli, travaillées par l'intrigue, 
achetées par la corruption? Accordera-t-on à des témoins du plus bas étage la confiance qu'on re- 
fuse au notaire? 


outre le contenu aux actes, malar 


El livré à ln 


des 
ému la société, pour qui veut y regarder de près, ces füits 
sont peu nombreux en considération du chiffre des personnes qui remplissent cet honorable office. 

Ils n'ont même eausé tant d'émotion que parce qu'ils contrastent avee les traditions «tes ha 
bitudes du notariat. Et puis, ces tristes exceptions ne se sont guère produites que dans les granis 
e + des exeitations des villes, mais non dans le modesté 
et au préjudice d'intérêts faits pour enflammèr 
rêts qui se trait 


Enfin, le notariat de France n'a point paru à votre Commission mériter ces défiances 
faits fâcheux sont venus l'afliger et 0 


ntres de population; au milieu du luxe 
séjour des camp: 
la cupidité, non à l'occasion des n 
des notai 
s dispos 


es ; elles ont éclaté en prése 


ques in 


est le plus intéressé à réprimer de tels éc 


t 1s et à en prévenir le retour, Déjà, les 


d'une ordonnas 


« royale leur en fheilitent les moyens. Ces mesures pourront 
pruden 
trats, et les sévérités de la discipline, feront le reste. 


du projet de loi avec les amendements indiqu 


être complétées plus tard, suivant les indie 


ions de l'expérienee. L dans les admis- 


sions, l'active surveillance des no 
La Commission propose l'admissi 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séanen du lundi 12 mars 1843. — Présence de M, Saut. 


M. Isansent adresse trois reproches au projet : il le trouvé incomplet, prématuré et contra 
dictoire. 

Incomplet: il rappelle ce qui s'est passé il y a quelques années. Une commission spéciale avait 
été chargée d'élaborer cette question du notartat. Les travaux de cette commission n'ont abouti 
à aucun résultat, Son rapport n'a pas même été publié, A la vérité, une ordonnance rélative nu 
notariat a été rendue au mois de janvier; mais l'orateur croit que cette ordonnance sera sans 
force auprès des tribunaux , et qu'à certains ésards même elle péut être réputée inconstitution 
nelle; car, sous prétexte de faire un réglement de discipline, on a innové et porté des dispositions 
législatives. 

Prématuré : le moment d'une loi interprétative n'était point encore ver 
S'appuiera point sur divers précédents de 
la faculté d'interpréter la loi n'apparti 
dans certains cas extraordinaires, il peut être utile de recourir à l'exercice de ectte faculté, Mais 
siLé ne lui apparaît point, et il ne comprend pas que le Gouvernement se soit hâté de 
présenter une loi interprétative avant que la Cour de cassation, tou 
appel n 

Gontradictoire: puisqu'on voulait condamner l'interprétation donnée par quelques arrêts de 
justice, on devait être net, pré e à éviter toute difficulté 
pour l'avenir; au lieu de cela, on se borne à reproduire, dans des termes à peu près identiques, 
la disposition même de la oi de ventôse. Si l'on eroit qu'un notaire suflise pour la confection des 
actes, il fallait le dire avec netteté, et ne pas rester dans unë situation qui permettra aux tribu- 
maux de prononcer arbitrairement, ou de ne pas prononcer la nullité des actes. 


u. L'orateur ne 
lablir d'une manière absolue que 


a Chambre, pour 


datif: il reconr 


fra: même que, 


s chambres réunies, ait été 


donner son avis sur la quest 


is, et résoudre la question de maniét 


M. Luennerre défend le prinefpe du jrojet de loi : it s'agit du sort de tous le 
ont été passés depuis quara à le projet de lof a, dés lors ; une haute importance. Les 
théories que vient d'établir le préopinant bless 


actes qui 


te ans 


; selon lui, toutes les notions adnises: 
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L'orateur développe le système déjà discuté dans le Rapport, en faveur du droit qui appartient 
à Ja Chambre de faire une loï interprétative, s’identifiant avee la loi interprétée. 1} démontre, 
par les mêmes moti 


que le Rapport, quel'effet de la Joi ne sera pas rétroaetif, mais rétrospec 
jet est Ia seule raisonnable et utile 


et que Vintérprétation donnée par le pr 

En €e qui concerne l'ordonnance par laquelle le Gouvernement a voulu réglementer le nota- 
v il croit 
en elles-mêmes; mais qu'il y a lieu 
ppléer la loï par l'ordonnance. S'il ne s'agissait que 
de questions de discipline , le Ministère serait dans son droit : mais on est allé au delà; on a 


ft, l'orateur s° 
Qué l'intention est louable, que les mesures sont bouni 
d'äthaquer la forme, et qu'on à eu tort de 


socie à quelques-unes des observations présentées par le préopin 


touché aux droits eivils du cites 


bi des peines: on a, par conséquent, dépassé la 


limite où doît S’arrêter l'ordonnance. De telles dispositions devraient être sanctionnées par 


L'oratéur eroît enfin qu'on s'est mépris sur les véritables movens de relever le notariat en 
décidant qu'il serait à l'avenir conféré par le Gouvernement, au lieu de l'être par les chambres 
de no  Sélon lui, réaliser un vœu exprimé par les auteurs de la loi de 


ventôse, et exiger la licence de eeux qui aspirent à l'exerc 


du notar 


M. Viogk reconnait que le projet de loi est d'un in 


iense intérêt, puisqu'il remonte à près 
n demi-siècle en arrière pour consolider tous les actes consommés depuis la loi de ventôse 
x; mas il s'expliq at exprimés sur le point de savoir si 
eette loi n'a pas un enr tif, et il recherchera les moyens de mettre les dispositions 
du projet de loi mieux en harmonie avec les principes lation. 11 fait remar- 


e les doutes que des jurisconsulte 
tre rêtr 


énér 


ux de Ja lé 
quer que, dus notre aneïen droit, les provinces étarent régies par des règlements divers : c'est 


ï que, dans le ressort du parlement de Toulouse, aux termes de l'érdonnance dé 1731 co 


firmative des anciennes coutumes, lorsqu'il s'agissait de dnations où dé révoe 


ons tests 


taires, il Fallait 
rèu 


e les témoins fussent présents à l'acte. Depuis la loi 8 


lentents Ont été suivis dans chaque localité, et jamais dans les campa 


n xt, les néiens 


nes l'usage du notaire 


second n'a été pratiqué. 


L'orateur répute bonnés et sages en 


les-mêmes les prescriptions relatives à In présence du 
notaire en second ; ou des témoins instrüment 


te prescription 


res ; il eroit Surtou deux mai 


qu'il n'ya 


d'intérpré 


de la loi: Évidémment, quand le législateur parle d'un notaire 
assisté de déux témoins, il entend que ces témoins soient présents à la confection de l'acte; il 


vement qu'ils puissent 
I 
e dans l'acte et dans la loi 
et égard la loï de ven! 


rantir au besoin l'identité des parties , celle des écrituüres, 


lité des conventions , etc. 


e témoin qui ne signe qu'après coup n'est pas un témoin ; 


st ui mensor 


Sign 


S'agit-il d'intérprête 6? L'omteur ne pense pas qu'il ÿ ait lieu 


dè 
tla présence de ées témoins + 31 n'y à done pas là matière à 


interprétation : les termes dé cétte lof sont tont aussi nets et précis que ceux du projét mé 
atiquél on entend donner un € 


ractère interprétatif. Quand cette loi parle du notaire 4s$fté 
témoins, elle exige évidemme 
interprétati 
loi d 


deu: 


L'article nouveau ne détermine pas un sens : il porte séulement abrogation de la 


Ventise, quant à ses effets antérieurs. 


Après avoir exposé les théories établie 


dans les deux Chambres en 1828 et en 1837 suriles 
lois interprétatives,_ après avoir rappelé que des lois de cette nature ; deux fois présentées, ont 
été rejetées deux fois, l'orateur s'applique à démontrer que le 
aucun pr 


noyer 


le plus sûr de ne froisser 
it les tribunaux à consulter, 
torité judiciaire les sanctionnerait 


cipe serait de formuler une. dispositi 


in qui autorise 
s qui ont été suivis. L 


dans l'appréciation des : 


etes, les usa 


lorsqu'ils seraient dans le cas réel de confirmation. Cela 


vaudrait mieux. que de confirmer 
d'une manière générale tous les actes passés contrairement à des prescriptions que tout Je monde 
comprend la nécessité dem 
ide de Inquelle la 


intenir. L'usage ét la bonne foi des parties seraient une boussole à 
re ne pourrait s'égarer : réduite à ces termes, la loi serait, bi 
vélopper 


istra 
sante et empécherait les contestations mal fondées ; elle aurait enfin pour résultat de di 
pour l'avenir le principe salutaire de la présence réelle des témoins. 
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M. Manrix du Nord), Garde des Sceaux, défend d'abord l'ordonnance sur le notariat, qu'il 
soutient avoir été rendue dans la limite du pouvoir edhstitutionnél du Gouvernement 

Il répond ensuite à l'argumentation de MA. Isambert et Viger. En pren 
gislatif peut certainement déclarer le sens d'une loi anté 
Sous l'empire des lois romaines, le pouvoir qui avait fait la loï, pouvait aussi l'interpréter 
t également au pouvoir qui avaît porté la loi, le droit de 
eure. 11 faudrait done, en présence dé ee droit romain et de notre 
droit ancien, qu'on vint nous opposer des autorités puissantes , desquelles il résultât que le pou- 
voir législatif n'a plus, de nos jours, l'étendue qu'il avait autrefois. Ces autorités où sont-elles ? 

La loi de 1828 imposait au Gouveruement l'obligation de présenter une loi interprétative 
dans le cas qu'elle prévoyait; mais elle ne lui enlevait 
Jugerait nécessaire, au pouvoir législatif, pour prévenir ou faire cesser, dans d'autres cas, 
divergences qui naissent dans la jurispradenes des cours royales et de la Cour de cassation. 
1837 ne déroge pas au principe écrit dans la loï de 1828, au principe qui veut que 
toujours le Gouvernement puisse recourir au pouvoir législatif quand la nécessité lui pars 


«lieu, le pouvoir lé- 


ieure, s'il y a du doute, 


Notre aneien droit français reconnaiss 
l'interpréter par une 1 


posté 


La loi d 


mente de a difficulté de mettre les trois pouvoirs d'accord sur Je 
mais cel 


ns d'une disposition 


contestée; 


ra dans toutes les discussions des lois. On objecte que les législatèurs 
qui interprétent ne sont pas ceux qui ont fait la lot; mais il en a 
sonne importe peu, e'est le pouvoir législatif qui agit. 


é toujours de même, La per- 


Suivant M. Viger, iln'y a 
répond par l'argumentation dl 


s lieu à interprétation, parce que la loi est fort claire. L'orateur 


nise dans le Rapport, et tirée des circonstances dans Tesquélles 


la loi a été rendue, et de sa constante applicatior 
Quant à ce moyen terme, à cet expédient dont le préopinant veut que l'on. fasse usage: 
cette opinion qu'il a émise, que la loi de l'an xx esige la présence effective des deux notaires où 


des témoins, et que cependant, pour Venir au secours des contractants qui ont de bonne foi 
pensé que la présence effective n'était pas nécessaire, on pourrait faire une disposition qui, 
fondée sur la bonne foi ou l'erreur conimune ; validera les contrats; M. le Ministre y répond 
quand l'opinion sera formulée à propos d'un an 

La 1 oque de la loi interprétée, 
c'est le caractère distinetif de la loi interprétative. Aussi In loi en discussion devra s'appliquer 


dement sur l'art. 2 


nterprétative doit nécessairement remonter à l'é 


à toutes les contestations pendantes devant les tribunaux, qui ne sont pas encore définitivement 
à 


M. le Ministre répond à l'objection, que la Cour de cassation n'a encore prononcé que deux 
fois dans le sens de la nullité des actes; que le recours législatif est ainsi prématuré 

Aucune loi n'oblige à attendre que la Cour de cassation ait pro chambres munies. 
D'ailleurs, si le projet de loi n mauvaise foi profiterait du rétard; des 
procès s'engageraient de toutes parts sur la foi de la jurisprudence nouvelle de Ia Cour de c 
tion. Le Gouvernement alors aurait à regretter la lenteur 
de loi 


oncé ei 


avait pas été présent 


il eût mise à proposer le projet 


M: Juues Prnsr£ ne conteste pas le droit qui appartient au pouvoir législatif de faire des lois: 
interprétatives. Mais il faut se rendre compte des caractères que doit offrir une loi interprétative, 
et la question à examiner iei est celle de savoir si la loi de ventôse porte effectivement 6 
voudrait lui faire dire aujourd'hui. [y avait des pays où un seul nôtaire in 
d'autres où il en fallait deux. Lorsqu'intervint ntôse am XT, il füt évident que le 
législateur faisait un choix entre les diver mes précédemment existantes, et qu'il se pro- 


loi dé v 


s cout 
noneaît en faveur de eelles qui exiréaïent la présence des deux not 

ne lettre écrite par le secrétaire du Conseil d'État, et de laquelle il résulterait qu'un amende. 
ment tendant à exiger la présence réelle de deux no! té à raison de l'inutilité 
ur admet le fait comme exact, mais il 


res. À la vérité, on à invoqué 


aires avait été 


et même de l'impossibilité de eee prescription. L'or. 
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croit que ce fait n'a aueune portée. Le Corps Législatif, qui alors ne diseutait pas, n'a eu sous 
les yeux qu'un teXte qui n'avait pas été commenté devant lui, et ce lexte n'était pas susceptible 
d'équivoque. 

En cequ 
présence ré 


nee des témoins, il est hors de doute que la loi de ventôse exige la 
voir législatif de valider 


concerne la pr 
lle des témoins instrumentaires; iln'ap 
dés'aetes faits contrairement aux dispositions formelles dé la loi. Ce ne serait pas intérpréter, 
e serait adopter une disposition nouvelle qui rétroagirait. L'orateur n'en tire pas cette consé. 
quence que tous les actes doivent être réputés nuls. Dans le principe, l'infraction 4 êté volontaire, 
sans doute, et, à ce titre, elle appelait une répression; mais l'erreur s'est substituée à l'infraction 
volontaire, etil serait rigoureux, injuste même, d'annuler les contrats pa 
cette erreur. C'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de di 
iation des effets de l'erreur pour le passé n'est pas du domaine de la Chambre. 
etes en deux catégories, Pour les uns, il 
se contente d'un seul notaire, pour les autres il veut que la loi de ventôse an xt reçoive son 
plication. L' inction bonne, mais il n'admet pas les motifs qu 
ervi de base la classification des actes. Sélon lui, la solennité et la nature même des actes 
le logique de ion; c'est plutôt l'importance des actes qui doit 
diriger le législateur daus la preseription des garanties à stipuler ; c'est ainsi que l'importance 
des actions a servi de règle en matière de juridietion: 

Mais ce qu'il n'admet dans aucun cas, e’est que des actes queléoiques puissent étre signés 
après coup soit par un nota En pareil cas , la signature du 
second notaire est une vaine formalités elle n'exprime nf vérification ni contrôle ; et quant à la 
signature des témoins, elle est dérisoire, enr elle ne sert pas même à lé, 
notaire, cette 1 re donnée que par un fone 


artient done pasau por 


és sous l 


npire de 
der si l'erreur peut validér les 


actes : l'app 
En ee qui a trait à l'avenir, le projet de loi divise les 


entière 
ont 


rateur répute cette di 


ne sont point une rè ssifics 


ire en sécond , soit par des témoins. 


liser la signature du 
mnaîre publie, vaudrait 
eux , à l'égard des actes qu'on veut affranchir des formalités trop compliquées , s'en 


lisation ne pouvant & 
done 


rapporter uniquement aux garanties que présente l'officier ministériel qui instrumente. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séance du 


mardi 14 mars 1843, — Présidence de M. Sauzet. 


Art. 1°. Le Gouvernement adhère à la rédaction de la Commission 


M. Duran (n 


RoMtonawrix) adopte la pensée et le but du: projet de loi. 11 Ie regarde 


comine d'une urgente et grande néce os des fa 


sité pour leyre, 


nilles et la sûreté des propriétés. 


Mais il blâme la forme di 


s laquelle il a été rédi 


6. Ce n'est pas une loi nouvelle, mais bien 


une loi interprétative que l'on fait. L'exposé des motifs et le rapport de la Commission sont 
d'accord sur ee point. Cependant, l'article du projet du Gouvernement dit que les actes passés 
dep 


js la promulgation de la loi dé ventôse an x ne pourront être annulés: évidemment ce 
ne interprétation de Ia loi anté 


n'est pas [à ieure, é'est une loi nouvelle. On ne se borne pas 
à rectifier une jurisprudence erronée de la Cour de cassation , on statue sur des faits accomplis. 
On applique la loi , on ne l'inferprète pas. On ne se borne pas à user du pouvoir législatif, 
ôn empièté sur les attributions du pouvoir judiciaire; on enchaîne la ma 
mande de ne pas annuler; on ne lui laïsse aucune liberté. 

L'orateur propose de substituer à cette forme, celle qui a été employée à toutes les époques 
quand on a voulu faire des lois interprétatives. Ainsi, en 1836, quand on a voulu retoucher 


trature; on lui com= 


quelques articles de la loi du 28 avril 1816, le projet du Gouvernement portait : la loi du 28 
avril sera entendue dans ce sens. La formule n'a disparu dans la discussion, que parce que 
'on à fait observer qu'il s'agissait d'une loï pénale, et que, de 
tative né pouvait ré, 
toutes les foi 


€ cas, la loi m 
r le passé. Mais il est resté convenu que cette formule dev 
que la loï 
l'orateur propose la rédaction suivante 


interpré: 
it être employée 
le passé. — En conséquence, 


aterprétative rélemente l'avenir et r4 


«L'article 9 de la loi du 


ventôse an xt doit être entendu en ce sens 


mer — 


È 
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« La présence du notaire en second on des témoins instrumentaires n'est pas exigée au moment de ln lec- 


ture des netes par le notaire 
Les actes notariés, passés depuis la promlgation de ladite lo, sont 


teur, et de 1 Signature par les parties. 


par la qui précède, 


san préudies des droits acquis en vertu de transactions, jugements on arrôls passés en foree de chose jugée, = 


M. Pi. Durix, Rapporteur. 1 ne $' 
roit devoir persister dans la sienne. 

Quel est le but de la disposition ? € 
la loi de l'an xt, c'est de faire cesser un. état de chose 
celle de savoir si, lorsque les 


€ ici qu'une difficulté de rédact 


La Commission 


st de fixer le sens controversé d'une disposition. de 


qui menaçait les fortunes privées. Li 


L été signés par le second notaire 0 


question 


les deux témoins hors de Ja présence des parties, ces actes étaient nuls, ou pouvaient être 


annulés 
C'était 
notariat, il ne s'agissait pas d'en n 


où si, au contraire, ils pouvaient être validés. 


à la seule question qui était À résoudre. IL ne s'a 


gissait pas de refaire la Joi sur le 
prendre toutes les dispositions; le projet de loi du Gouverne- 


ment disait très-nettement, très-clairement : « Les actes nolariés passés depuis la promulqu 
Bon de la loi du 25 ventôse an X\ ne pourront étre annulés par le molf que le stcoud 
notaire ou les deux témoins instrumentaires n'auront pas été présents au moment même 
de la réception desdits actes 
La Commission a eru devoir présenter deux modifications à la loi. Le projet de loi parlait 
au futur, il disait : « Les actes ne pourront, ete. 
La Go 
parce qu'il ne sa 


que la Joeution fût au futur, mais au présent, 


na, pensé qu'il me fallait. p 


pas d'une loi nouvelle, d'un principe nouveau, mais d'une loi interprétative 


qui déclare ce qui est, et non pas d'une loi qui déc! 
adement ne peut souffrir. d'objection et 
m, autre qui pourrait ne pas paraltre 
de. 


Le projet de lo disai 


re € q 


est pas encore. 
parer à toutes les difficultés. 
ussi nécessaire, el qui, cependant, n-uné 


Ce pres 
y 
utilité non 


le motif que le notaire 


présents au moment de la 


= en second deux 


« réception à actes. » 


I y avait là 


difieulté possible, une placé à des procès ét des contestations; on pouvait 


la réception des actes 


trat se forme, et où le notaire, donnant 
volonté? € 
trat éminent, pôrtant la parole à la Cour de cassa 


a réception des actes, c'est l'instant où le € 


ties de ce contrat, leur dit: Est-ce là vou 


lecture aux p 


2 l'instant où les parties 


on ; a dit que 


signent : eépendant ü 


par le mot de réception, on des 


entendre, von pas seulement la formation du contrat au 


moment dé la pion, même les 


ature, mais qu'on devait comprendre dans ce mot de n 


discussions préliminaires, les débats plus ou moins étendus qui existent entre les parties. La 
Cour dé cassation a adopté ces conclusions. 


Noûs avots éru que, puisque l'on faisait une loi interprétative , nous devions fixer le sens du 


mot four empêcher des débats ultérieurs, et nous avons substitué à ces mots; au moment de 
la réception des actes , ces mots : au moment de la lecture desdits actes par le notaire, et de 
la signature des parties. Dès lors tout est clair. 

Cependant cette rédaction ne satisfait pas le préopinant. 1 a présenté une autre. Hd 
La Commission n'a pas eru devoir 

La rédaction a para un peu prolise et étran 
mentaire que du texte dé La Toï. 

Ainéi l'amendémént porte : « L'art. 9 de la loi du 
« en ét sens. # Nous AVons veu que ce n'était pas là la forme législative, mais bien celle du 


ction: 


cepter. 


e à la forme législative, et tenir plutôt du com- 


ventôse an x1 doit être entendu 


comment 
11 ne faut Hièn insérer d'inutile dans la rédaction des loïs, et nous croyons que, dans 
l'amendement, il y a un sécond paragraphe qui est inutile, comme exprimant un principe élé- 


ire. 


mentaire en droit 
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+ On à dit: « Remarquez d'abord la formule. 


R 
Vous rendez 
ment aux ma 


ent deux objections qui ont été présenté 
à quélque sorte un jugement, ou, pour mieux dire, vous conimahdez un juge- 
e loï est toujours une règle à laquelle la masi 
strats comme celle des citoyens. No 


Strats. » Mais strature est 


n'avons 


des ma 


obligée de se soumettre ; c'est la règ 
done pas à défendre sous ce point de vue notre réd 
le n'avait pas la forihe d'un article interprétatif. J'ai expliqué 
ent les actes devaient ou ne devaient pas être annulés pour défaut de présence du notaire, 
le d'ailleurs l'a dit; wmais.ce qui suffirait pour donner à notre rédaction 


her l'art. 1°* de la loi actuelle à l'art. 9 


ion 


On a dit ensuite que notre arti 


com 
ou des t 
le caractère de loi interprétative, c'est-à-dire pour rat 
de la loi du 25 ventise an xx, c'est le deuxième pau 
« Les autres acles continueront à étre régis par l'art. 9 de la loi du 25 venlôse an xt, tel 
qu'il est expliqué dans l'article 1°" de la présente loi. » C'est dire de la manière la plus claire 


moins. L'ar 


graphe de l'art. 2 qui statue en ces termes : 


avec l'article 9 de celle de ventôse; 


et la plus nette que l'art. 1°* de la présente loi ne fait qu'u 
ticles sont corrélatifs, inséparables, que l'un explique l'autre; c'est done là le 


que ces deux 


caractère de la loi interprétative 


M: Dunano répond que ln question n'est pas de savoir si tels ou tels actes devront être an- 
nüléss mais d'abord de savoir quel est le sens de la loi du 25 ventôse an x 1; if est do bien 
plus logique de statuer d'abord sur le premier point, sauf ensuite à en tirer comme conséquence 
l'annulation ou le maintien dés actes dont it s'agit. 11 persiste dans sa rédaction. 


M. Duraune. Tout le monde est d'accord sur l'objet de l'art. 1°". 11 n'y a de dissidence 
que sur In rédaction 
teur ne voit pas de motifs pour introduire dans le projet les modifications proposé 
par l'amendement. Qu'on décide que les actes ne pourront être annulés, ou que Ia Joï dé l'an xx 
validité aux actes, le résultat est le même, et le 


doit être entendue dans un sens qui de 
projet du Gouvernement a l'avantage d'être plus lac 


nique et plus expressif. Il est aussi pa 
faitement inutile de déclarer que la v 
antérieure. Partout où il y a fait consommé par la volonté des 


er atteinte aux droits 


elle interprétation ne peu 


acquis en vertu de toute au 
pa 


ies ou par Ia force de la chose jugée, la loi ne peut anéantir la transaction ou l'arrêt 


L'orateur approuve ln substitution du mot peuvent au mot pourront ; mais À n 


dmet pas 


la substitution faite par ln Commission des mots : au moment de la lecture desdits actes par 


Le notaire et de la signature des parties, à ceux-ci : au moment de la réception desdits 
actes 


La diseussion devant les tribunaux s’est élevée à l'occasion des articles 9 et 68 de la loi 


de ventôse. 
Le premi 
notaire; le deuxième déc 
s'il ne vaut comme écriture privée. 
Que veulent dire les mots, fout acte reçu par un notaire ? Est+ 


nee d'un second notaire ou de deux témoins à tout acte reçu par un 
Sera annulé 


ige la prés 


te formalité n'aura pas été obser 


que tout acte où ex 


seulement la lecture et 


signature, ou la rédaction, La lecture et la signatin 

L'orateur pense que recevoir un acte, ce n'est pas seulement le lire et le faire signer , mais 
encore le rédiger d'après les données fournies par les parties. L'article 971 dy Code civil s'entend 
évid nt été présents à la 
dictée, à la lecture et à la s 


ment ainsi quand il s'agit des testaents; il faut que les témoins a 


ture. 


Si l'on interprète le mot reçu e une source 


si que veut le faire la Commission, on 
de procès autant par l'interprétation de l'art. 971, que par l'interprétation de la loi en 
dissussion: 

émoins 


L'orateur pense que pour les actes ordinaires, la présence du second notaire et des. 
à la lecture et à la Signature suffit, il convient de le dire expressément dans la loi. Ce n'est pas 
une interprétation, e’est une disposition nouvelle qui serait placée dans l'art. 2. 

Mais l'art. 1° interprète Ia loï existante ; il suffit donc de dire avec le Gouvernement que 


| 
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les actes passés ne pourront être annulés par celte raison que le second notaire ou les. 1émo 
n'auront pas été présents à la réception ; on tradu 


pr la comparaison de eeute disposition avee l'art, 971 du Code civil. 


ainsi très-nettement la loi de ventôse, eL on 


ne donne lieu à 


un prok 


— L'amendement de M. Durand n'est pas adopté. 


M: Guyer-DEsFONTAINES propose la rédaction suivante 


L'article 9 de la lo du 25 ventôse an x doit à 


orme ne peuvent être aunalés par Le motif que Le nota 


entendu dans ce sens que les actes reçus dans coûte 
een second ou les deux Lémoins 


résents à la rélsetion de l'acte. » 


n'auraient pas € 


— Get amendement n'est pas adopté. 


M. Pn. Durix, Rapporteur, dit que si quelque chose pouvait démontrer la nécessité dé 
‘amendement de la Commission, ee seraient précisément les observations dont il a été l'objét. 


Le mot réception a toujours été entendu dans ce sens, que le notaire en second et les témoitis 


sient être présents à la lecture et à la signature. Dans une foule de cas il ne peut pas € 


ment. 11$ a par exemple des actes de liquidation dont In copie dure plusieurs semai- 
» il faudrait établir 


être aut 


a rédaction, la lecture et la si, 


ï la réception doit comprend! 


re en second ou les témoins en pe 


le not 

La loi de ventôse. n'a 
senter la 
mais puisque cette interprétation a été proposée par ce 


chez le notaire qui 
ement; et quand un magistr 
causé un étonne 


at général dans le monde j 
nagistrat et par l'ora 


Commission , il convient de 


teur qui a eriti- 


eette tribune la rédaction di ser le sens de cet art 
de la loi de ventôse. 

L'exemple du testa 
ee jour; car quand le Code civil a voulu q 
il l'a dit expressément. 

Cela se conçoit d'un testament; mais 
ï possibitit 

ci 
la lecture et la signature. 


qu 


nent prouve qu'il faut entendre la loi comme on l'a fait jus 
un aëte fit derit dev 


lo nôtaire en Second , 


pour les aûtres aetes il ny n pas utilité, ni nécessité, 


pourquoi IN Commission à fixé le sens du mot réception en le traduisant par. ceux- 


notaire ou des témoins 


M. Duraunr 6 
rédaction. Cela pourra et devra être expliqué nettement à Vart. 3. 
s l'article premier se borne à interpréter le passé, il doit tirer son mérite de sa clirté, 


avient qu'il ne faut pas exiger la présence du se 


M: 
L'art. 9 de la loi de ventäse dit que les actes seront refus ; ete. 


On voit que les tribunaux n'aceueillent plus les aetes passés sans In présence des té 


C'est précisément pour cela qu'il faut consacrer fidèle 


nent les ternies de la loi qu'on intérprè 


et se borner à dire que la présence du second notaire et des témoins n'est pas nécéssaire out 
moinent dé la réception: 
On pourra ensuite donner à ee n 


not réception le sens qu 


l'on voudra, on pourra le res 


treindre à ln Lecture et à la signature, où l'étendre à la rédaetion mêmes peu importe ; il sera 


établi par Ia loï interprétative que la présence du second notaire ou des témoins à cetté réception 
ssaire sous peine de nullité; 
ux contestations qui pouvaient maître, et on n'aura 


terprétant le mot réception. 


#6 la Joï du 


5 ventése; 


‘on aura complétement i 


n'est pas n 


ouvert la porte à 


on au 
de nouveaux procès en 


mis un terme 


M. Mawrix (pu Non), Garde des Sceaur, Le Gouvernement | s'est décidé à admettre la 


paree qu'il lui a paru qu'il fallait profiter de cet 


rédaetion de Ta Gomn 
Chambre frisait une Joi interprétative, pour interpréter le mot réceplion qui avait été entendu 
lans l'intérêt général, que Von adopte le projet primitif. ou. le. 


de diverses manières. Mais, 
jet le 


absolu même 


munission ; le résultat sera 


projet de la G 
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M. Luenerre préfère la rédaction primitive; celle de la Commission ferait naître des pro- 
cès, Eu effet, on à vu dans la réce 


ption quatre choses : la discussion des conventions, leur 
rédaetion, la lecture et la signature. Telle a été l'interprétation adoptée par la Cour de 
cassation dans son arrêt de 1842; l'article de la Commission dit qu'il n’est pas nécessaire que 
le second notaire et les témoins assistent à la lecture et à la signature; on dira qu'énumérer 
ces deux cas, c'est exclure les deux autres, et qu'on ne dispense pas de la présence à ces 
deux dérnières opérations qui sont les plus importantes ; au lieu d'arrêter les procès , ‘on 


M. Héwenr pense que les mots: au moment de la réception, ont l'inconvénient de par- 


simplement : à da 


er un peu le fait de Ia réception: il eonviendh 


ait mieux de dire ph 
réception. Cela voudra dire que les témoins et le notaire en second ne sont obligés d'assister à 
ne des parties, à aueun des moments de la réception. 11 ne restera plus d'équivoque sur 


auc 


le sens de la loi. 


M. Pi 
encore, I1y a da 


e plus difficile 
on demande 
a, à incerti- 


Durrx, Aapporteur , pense qu'en rédigeant ainsi, on rendra l'é 
is la loi un mot qui fait naître des interpré 
à la Chambre de ne rien résoudre, é'est 
tude. La Commission, au contraire, a pensé qu’ 
contesté. 


ions diverses 


dire de laisser » 


re à interprét 
ait fixer le sens du mot qui était 


19", amendé comme il vient d'être dit, est adopté. 11 est ainsi conçu . 


« Les actes notariés, passés depuis 1x promulgation de la loï du 25 ventôse an x1; ne peuvent étre annulés 


que le notaire en second ou les deux lémoïns instrumentaires n'auraient pas été présents à la 


lesdits actes. » 


M. Luenserre. Il est bien entendu que ces actes continueront à vâloir & 


me actes sous 
6. — M. 14 GANDE DES SCEAUX répond que cela ne saurait faire de doute : la loi ne 
que comme actes notariés ; cel résulte clairement de l'art. 1818 du Côde civil, et 
de l'üurt, 68 de la loi du 25 ventôse an xx 


Aït: 2. Le 


ouvernement/dé 


clare adhérer aux changements propos 


M. Guyer-DRsYONTAINES propose l'amendement suivant 


À l'aveni 


lesactes notariés continueront à être régis par l'art. 9 de la loi du 25 ventôse an xx, del qu'il est 
« expliqué dans l'art, 1°7 de la présen! 


La loï en diseus tant du défaut de présence 
as depuis l'an x1, 


auvaise foi qui ont 


ion n'a pi 


été rendue nécessaire par des abus r 


une réclamation n'a été soulevée non 
iés. 11 n'y a eu que les plaideurs de n 
agements. 


econd notaire ou des témoins 
depuis qu'il se fait des actes not 
cherché, dans cette circonstance, les 
On propose de statue 
nullité; c'est co que lo 
Il fautse bo 


joyens d'échapper à leurs en, 


que, pour certains actes, la présence réelle séra nécessaire , à peine de 
eur repousse 

interpréter ce qui est devenu douteux, etil n'y a aucune nécé 

dans des innovations inutiles, souvent dangereuses. I1 y a déjà du danger à admettre des témoins, 

t pas conformes à la vérité des 

t être reuifermé 


té de se jeter 


ner 


déclarer que les énonciations d'un 


e qu'ils ont signé ne so 
faits, tels qu'ils se sont accomplis. Toutefois, si l'effet de ces déclarations de 
entre | it tolérable; mais les conséquences peuvent rejaillir sur des tiers qui 
auront traité avec les parties, et les voilà obligés de s'enquérir de certains faits qui peuvent être 
gulières ; les voilà exposés à toutes les chances nouvelles que 
te législation nouvelle introduit. Ainsi, l'achat dune propriété pourra être annulé, parce 
que celui qui l'a vendue et qui la possédait à titre de donataire, n'avait qu'un titre nul, attendu 
quele notaire en second n'avait pas assisté réellement à la réception de l'acte. 


parties, le mal 


d 
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Il peut en être de même pour celui qui paye à un héritier ou qui achète de lui. Le testament 
qui fait titre sera sujet à annulat 

La disposition aurait en outre l'inconvénient de rendre les transactions plus difficiles et plus 
coûteuses en exigeant le déplacement réel du second notaire et des témoins. Cet inconvénient 
frapperait jusqu'aux procurations, qui sont l'acte le plus simple, celui dont les gens peu aisés font 
plus us ce d'un second notaire serait plutôt utile pour les testaments 
que pour les donations, où le si = est suffisamment défendu par son intérêt présent. 


réelle du notaire ou des témoins. 


pour défaut de présenc 


que es riches. La prés 


M. Tesrw, Ministre des travaux public: 
vous l'avez ramenée à son véritable sens. M 


Vous avez. interprété la loi du 


entôse an xt, 
s on s'oppose à ce qu'il soit exigé, pour une certaine 
nature d'actes de libéralité, un sureroit de istance du deuxième no- 
taire ou la présence réelle des deux témoins instrumentaires. 11 y a là un danger véritable. L'in- 
terprétation donnée à la loi de l'an xx, solidaire dans ses effets quant au passé et à l'avenir, a 
besoin de ee correctif. 

C'est précisément à l'occasio 


d'actes de donations entre vifs que les différentes contestations 
ont été élevées et qu'on a demandé à faire la preuve dé la nov-présence du notaire en eoud ou 
des témoins dénommés dans l'acte. 11 y a dans ce fait ün avertissement 


On a qualifié de mauvais plaideurs tous ceux qui avaient suscité de p 


reilles querelles. C'est 
aller bien vite, ain de cause, non-se 


la confirmation du systès 


deurs ont obtenu 


plusieurs de ces pla ent 


le fait de l'absence du not 


re ou des témoins avaitété démontré, mais parce que ce fa 


e de suggestion et de fraude qui avait présidé à l'acte. 
du Code civil, q 
le eroit pas que ces à 


relativement aux testa 


‘Tout le monde proclame la sagesse des disposit 
ments, ont introduit di 
de trop de garanties. Sur quoi se fonde 
vifs, à l'acte par le 


formalités particulières + on 


s soient environnés 
dre un sort différent à la donation entre 
€ pour Je temps où il n'existe plus, se des. 


Le donataire, au lieu de dispos 
se réservant l'usufcuit2 
Cest surtout sur les campagnes qu'il faut ouvrir l'œil; c'est 1à qu'il faut con 
quel point les abus eu matière de donation peuvent se produire; il faut 0 
le donateur tout seul en présence d'un notaire plus où moins soucieux de l'accomplissement 11- 


imédiatement € 


st Là q 


gide de ses devoirs. 

Les formalités que le projet de loi exige sont-e 
tériel sera-t-il embarrassé pour se procurer les témoins ? P 
tion lé 
entre lé notaire et le donateur ? 


done si difci 


es à remplir? L'off 
ù penser sans effroi à la conséer 
donation sera valable alors qu'elle sera le résultat d'un & 


minis 


de de ce principe, qu 


On disait aussi qu'on pouvait attaquer l'acte sous le rapport d'autres vicé 


+ ln enptn 


ion ; Les 
lors 
démontrerez-vous les vices desquels vous voulez faire dépendre La nullité? Cela est absolument 


tions, et vous livrez la passation de cet acte à la solitude la plus complète ; com 


M. Monsau {Se 
les don 
taire et les témoins. La donation, au contraire, peut s'appliquer à des biens situés en divers lieux 
ets'appliquer à plusieurs persounes. Les déplacements et les réunions deviennent plus diflciles 
et souvent impossibles. 


je) n'admet pas qu'il n'y ait point de différence 
tions. L'ucte testamentaire est fait dans un seul lieu : on peut y réunir fucilement le 


faire entre les testaments et 


entendue dans 
; pour lés donations, 


M. Mawrix (du Nord), Garde des Sceaux, répond que la loi de ventôse éta 
le sens que vient de déterminer l'article 1°” pour les actes ordinaires ; ma 
le plus grand nombre des notaires ne recevaient point d'actes s'ils n'étaient réellement assistés 
du second notaire ou de deux témoins. Les chambres des notaires qui ont été consult 
de Paris entre autres, insistent pour que cet usage soit consaeré par la lot. 

Dans trois arrondissements, la présence réelle du notairé en second est en usage pour tous lés 
aétes ; et la présence de deux témoins dans onze arrondissements. Mais das la majorité des ar- 
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rondissements de France, la présence € 
exigée pour les donati 
dont les chambres de discipline de 


tive, soit du second notaire , soit des témoins, était 


ns. La ra, sans doute, convenable de con: 


Chambre ju nuër Ces usages, 


ndent le maintien: 


M. Guver-Desronranes. Cet usage n'est rigoureu 
nouvelle de Ia Cour de cassation. Quant à 
qu'elles ant fait bon marché de cette disposition, a 
était urgente pour le uotariat 


ment suivi que depuis la jurisprud 
x les chambres de discipline, il pense 


ence 


avis émis p 
d'obtenir la loi elle-même, dont la nécessité 


— L'amendement n'est pas adopté. 


ission est mis aux voix; la division ét 


— Le prémier paragraphe du projet de la Cor 


andée, M. le Président met successivement aux Voix 


1° Les actes notariés contenant donation entre vifs. — Adopté. 


2° Donation entre époux pendant le mari 


Adopté. 


3° Révocation de donation ou de testament. — M. PELTEREAU-VILLENEUV 
et la captation ne sont plus à redouter. La révocation à pour objet de rendre la liberté au dona- 
La révocation peut 
1 peut y avoir 
tions. 


teur, la législation doit là rendre aussi facile que possible, — M. Mancttal 
être le résultat de la suggestion et de la captation, comme la don 
le même intérêt, et, par consé 1. 11 faut done admettre les mêmes pré 


vent , lé mé 


— Le paragraphe est adopté. 


4° Reconnaissance d'enfants naturels. — Adopté. 


5° Les contrats de mgriage. 


cas où 


M: Hénenr. La loi a pour objet de restreindre la présence réelle du se 


ouveler 
, il faudra ue 


inconv 


elle est vraiment nécessaire ; € à voir se re 


sant autrement, on s'expo 


ients dont on se plaint. L'usage sera plus fort que la loï, et, duns quelques ani 


nouvelle amnistie pour le passé 


Le contra de mariage se débat entre deux familles; la clandestinité et la captation ne sont 


point à redoute. On fait connaltre la Situation des deux familles , et ce sont de ces révélations 


rs les intéressés, 


les on ne veut avoir quele plus petit nomibre possible de témoins, 1 


pour lesq 
les conditions 


Dans les campagnes, il y aurait difficulté à réunir les témoins sérieux offr 


les , et il est presque impossible de réunir eff 


tivement les deux notaires 


est 


Le contrat de mariage n'est valable que si la eélébration du mariage le suit. Jusque-à, ce n 


qu'un simple projet qui peut ne pas se réaliser: veut-on exposer les familles à divulguer leurs 


affaires avec cette perspective 


acte sérieux , si à 


Un contrat de mariage est u 


portant, dont les conséquences sont si nom- 
répugneront à l'annuler par défaut de présence effective 


breuses et si diverses, que les ueibut 
des témoins. 

On l'a soumis à cette obligation, p 
dangers des donations ordinaires , résultant de la clandestinité, ne se retrouvent pas ici. L'ana- 


€ que souvent il contient des donations ; mais les 


st pas exacte. L'orateur demande que ce paragraphe soit supprimé. 


M. MenmuLroD en demande | 


tien. Rien n'est moins secret que les dispositions des 
que famille amène 


contrats de mariage, ét rien 


a moins besoïn de l'être. Dans la pratique, € 
n notaire, et rien n'est plus facile que de trouver des témoins. Da: 


beaucoup de circonk 
l'un des époux ést livré sans défense, et a besoin d'un conseil propre pour être flics 
protégé. 11 y a done lieu de maintenir la prescription pour cette sorte d'actes. 


M. Duraune développe les mêmes moyens que M. Hénenr. 


M: Vayin pense qu'il faut favoriser l'habitude des contrats de mariage; et, par conséquent; 
faire disparaitre les difficultés dont on veut les entourer. 


mer 
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— Le $ 5 n'est pas adopté. 


— Le & 1° entier de l'art. 2 est adopté 


M: Vives propose d'ajouter ces mots : « {Len devra être fai mention expresse, à pete de 
nullité, » 


— Après une éourte discussion entre MA. F 
Gu 


xt, Ph. Dupin, Dufaure, Abrahat Dubois, 
-Desfontaines, eet amendement est renvoyé à la Commission. 


— Paragraphe additionnel : La présence du notaire 
moment de La le 


où des deux témoins n'est requise qu'au 


re des actes par le notaire, et de la signature par Les parties. 


M Menmizion. L arée dans l'acte, équivaut à Ja sigoatu 
M. Le Pnésipexr répond que eela ne saurait faire doute. 


possibilité de signer, dé 


Le paragraphe additionnel est adopté. 


2 dé l'article 2, — Les autres ac 


aragrap à loi du 


8, tel qu'il est expliqué dans l'article premier de Ja présente oi. 


« continueront à être régis par l'article 9 dé 


25 ventése a 


M, ViGEn propose de remplacer ce paragraphe par les articles suivants : 


Premier article additionnel. — Les autres actes notariés, quand is seront sigués par Les parties, pourront 
al notaire, sans assistat 


8 des parties, Les 


l'rtie 


énoncées dans précédent 


sont applicables. 


es devront aussi être observées, même à l'égard des neles signés parles parties, lorsque l'une d'elles 


en fera la réquisition expresse, À cet effet, ladite réquisition devra être mentionnée di 
d'y délérer. 


Deuxième article. — Les tribur 


taires serunt Le 


cer la nullité résul- 


x ne pourront, en aucun cas, s8 dispenser de pror 
laut de la contravention aux deux articles précédents, sous prétexte d'unjusage contraire. 


L'orateur expose qu'il va y avoir déux sortes d'° 
tis à la présence effective; les autre 
présents. 

ces Lé 


: les uns con 


L des libéralités, assujet- 


sujettis 


sistance de Lémoins qui pourraient n'être pas 


ns sont utiles, il faut exiger leur p 
d'eus toutes les. conditions 
de nullité? 

C'est pour éviter ces contradictions, ces prescriptions sans utilité, que l'orateur a proposé son 
amendement 


ee ; s'ils sont inutile 


pourquoi exige-t-on 
rites par Ja loi de ventôse, et qu'ils devront remplir à pe 


M. Pa. Dupin, Rapporteur, voi 


à éet amendement l'inconv 
d'actes qui sont déjà assez nombreuses; il ÿ 


ner et ceux faits par des illettrés. C'est multiplie les r 


ent de multiplier les catégories 
ait une division nouvelle entre les actes faits 


par des parties qui savent si 


la disposition est sans objet dans son premier p 
ire d'une assi 


graphe ; elle dispense les parties et le 


tance de témoins dont personne n'a demandé la suppression 

En second lieu, cette assistance n'est pas complétement inefficace; elle oblige. toutan mo 
à la vérification de l'état matériel de l'acte, ce dont oueun notaire en second ne sé dispense 
avant de signer. 

Elle rend impossibles les intercal 
trement. 


jons et altérations après la signature et avant l'enregis- 


Enfin le paragraphe deuxième démände uné garantie tout à fait illusoire. Les act 
illetirés sont passés dans les campagnes sur de très-petits intérêts qui ne font p 
se livre à un faux ou à l'altération. 

Le notaire en second n'y existe pas ; les témoins instrumentaires sont en 


faits entr 
1s supposer qu'on 


néral les voisins du 
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d'autre 


no! antie; la disposition n'au 


aire, placés sous sa dépendance 
rune nouvelle source de diflicultés et de procès. 


; qui offrent peu dé 


résultat que de eré 


M. MonEAu demande qu'on n'enlève pasaux parties ou au notaire lei-même la faculté d'appeler 
un deuxième notaire pour les actes dont il s'agit. 


M. CuecarAY propose la rédaction suivante, à laquelle se réunit M. Viger : 


Les actes concernant une ou plusieurs parties qui ne sauraient ou ne pourraient pas écrire, devront, à 


peiné de nullité, être regus par deux notaires conjointement on par un notaire en présence de deux 


L'orateur fait observer que c'est un prineipe tout à fait nouveau que celui qui confie à un seul 
officier ministériel le droit de donner de l'authenticité à un acte. — Les magistrats ont toujours 


besoin de l'assistance de Jeurs néanmoins quand les parties 
vent écrire; mais il n'en ést pas ainsi quand elles sont illettrées. — De nombreux et récents 


effiers. — La disposition est bonne 


exemples ont démontré les inconvénients et les dangers de cette pi 


nières anné 


ique. — Dans les cinq der- 
traduits en cour d'assises, et le plus souvent pour faux 
par supposition de personnes. —Ce sont les eitoyens illettrés qui sont presque exclusivement Y 
times de ces erreurs. — On peut par des ventes dépouiller un propriétaire aussi bien que par une 
donation où un testunent : on le peut aussi par des constitutions d'hypothèques. Il s'en. pa 


soixante notaires ont él 


sente des exemples trop fréquents. 


M. Matrix (du Nord), Garde des Sceaux , combat l'amendement 
Le préopinant s'effraye de voir aecorder à un seul fonctionnaire la faculté de donne 


ticité à l'acte qu'il passe. Mais certains officiers ministériels constatent seuls les faits. les 


l'authen- 


plus 
ge- 


t qu'un acte d'appel d'ur 


importants ; et, par esempl nporta 


ment? Cependant Ia validité de eet aete dépend exclusivement de l'officier ministériel auquel il 
à été conflé 
On a parlé des poursuites qui ont été dirigées contre un certain nombre de notaires , depuis 


quelques années. 


ans doute ces faits sont déplorables; mais il ne faut pourtant pas non plus 


s'exagérer leur gravité : le 


jtariot «est composé de près de dix mille personnes en France ; et 
on ne peut hésiter à reconnaître que l'immense majorité des notaires est restée digne de la 
considération attachée à cette honorable profession. 


ent est disposé à croire que l'article 1°", qui vient d'être voté ps 


la 


L'auteur de l'amenden 
st pas une disposition interprétative ; et que le sens que nous avons donné à la loi 


Chambre, n* 


de ventôse est contraire, non-seulement au texte, mais même à l'esprit de cette loi. Nous venons 


nee d'un notaire et hors 
lent pas 


les actes passés en prés 


de faire une loi véritablement int 
en second ou des témoins, lors même que les parties ne sau 
ar la disposition que vous venez de voter, mais 
à XI. Pourquoi done ajouter des conditions 


rprétative 


de la présence du notair 
signer, non-sei 
ils ont toujours été valables d 
nouvelles à celles qui, ju 
u nstant a démontré l'impossibilité d'exiger la présence réelle , reviendrions-nous anjour- 
dh manderions-nous l'observation de formes qu'elle a démontré être 


inexécutables ? 


lement seront rendus valab} 


près Ia loi de ventôse 


ar les 


otaires ? Pourquoi, lorsqu'un 


L, ont été observées p 


qu'à prése 


sur cette expérience, et 


ax qui leur ét 
| Mais les parties qui ne savent pas signer passent presque toujours des actes d'une si faiblé im- 
notaires prévaricateurs iront man- 


On a parlé de poursuites dirigées contre des notaires, à raison de f ent imputés! 


portance, qu'en vérité ce n'est pas pour de tels actes que les 


quer si gravemtent à leurs devoirs. 


mettre les faux ; Vous imaginez-vous qu'il! sera bien 
ce qu'il ne pourra pas leur dire tout ce 


Enfin , si un notaire est eapable de co: 


gêné, parce qu'il aura à côté de lui deux témoins? 
qu'il voudra? Est-ce qu'ils iront s'enquérir si l'acte renferme bien les clauses qui leur auront été 
lues ? 


23 


26 ACTES NOTARIÉS, — DISCUSSION DES ARTIQLES. x 


Cette précaution serait done illusoire; il faut s'en tenir à la M 
arer que l'amendement ; qui d' 
é pour les parties et pour les notaires. 


de ventôse an x1, telle que 
bord paraît spécieux ; ne peut 


vous l'avez interprétée ; 
avoir aucune utili 


M. Jouy défend l'amendement comme le mode lé plus propre à assurer l'efficacité et Ia sincérité 


des con 

H ÿ a en Francé dix mille notaires ; les nôtaires de campagne en constituent limméniss majo- 
vité, et lon ne craint pas de leur abandonner sans défense toute la population infime et illettrée ; 
on ouvre uné nouvelle porte à la supposition de personnes ét aux autres fraudes de cette espèce. 


M. Dumox. C'est l'amendement et non la Joï qui contient une innovation. La loi maintient 
je universel qui , depuis plusieurs siècles , était admis sans contestation. 

11 à fallu renoncer aux preseriptions de la loi de ventise , à cause de limpossililité physique 
de les aceom dans une nouvelle loi? Assuré- 
le plus difficile. 


ru 


Les rendra 


on plus possibles en es écriva 


int non, Surtout si, comme le veut l'amendement on les exige dans le ca 


— L'amendement n'est pas adopté 


M. Cnéauræux propose l'amendement suivant : 


= Lasautrés actes pourront être reçus par an seul notai 


t 
es qu'il passe ; c'est ce qui résulte des articles 1" et 2 


L'objet du projet de loï. selon l'orateur, est de faire dominer la pensée qu'un seul notair 
suftisant pour donner la sane 
adoptés par Ia Chan 

L pas d'autre objet que de e 
de loi ; dé donner Lo sanetion lés 


nsacrer cette pensée, de ln convertir en art 
slative à l'usage reçu et reconnu partout 


t dispense de formalités dont l'accomplisse- 
1 n'y a pas lieu de l'adopter. 


ment n'a jamais soulevé de réclamatic 


— L'amendement n'est pas adopté. 


M. RrGnai 


LF propose la rédaction suivante : 


«Les autres actes seront répns par un 46 


taire, et révétus, en outré 


la signature d'un second notaire 


de deux témoins. 


M. Le Pnésipexr fait observer que la Commission propose de déclarer que M 
éontinuéraient à être régis par la loi de ventise, interprétée selon l'art. 1 de la présente lo ; et 
l'intérprétation à la réception n'est pas 1 
saurait résulter nullité de son omission. 


autres netes 


e à dire que la pré saire, et qu'il né 


M: Reoxauzr déclare retirer son amendement sous le bénéfice de cette explication: 


— Le paragraphe 2 du projet dé là Commission est adopté 


— Art. 3 du Gouvernement. — Adopté sans diseussion. 


Séance da mercredi 15 mars 1863, — Présence de M. Saut 


mendement 
être fait men- 


M. Pit, Dupsx, Rapporteur: Messieurs, la Commission a délibéré de nouveau sur! 
qui a été renvoyé dans la séance d'hier: elle a persisté dans l'opinion qu'il deva 
tion dans les actes énoncés dans le omplissement de la forma 
lité de la présence du second notaire ou des deux témoins instrumentaires. 


raphe 1° de l'art, 2; de l 
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de savoir si le défaut de la mention devait entraîner la 


La seule question à résoudre était c 
nullité de l'acte, ou si la disposition n'aurait aueui 
La Commission, après quelque hésitation , il faut le dire, s’est arrêtée à l'opinion que la peine 


espèce de sanction. 


de nullité devait être pronon 
Voici 16 motif de sa détermination : Cest un principe général, que tous les actes doivent rénfer- 


mer.en eux-mêmes la preuve de l'accompliss s formalités qui sont prescrites pour leur 
st une règle générale, non-seulement pour les actes notariés, mais encore pour les 
es aussi importants que les dona- 


nent d 


validité; c* 
simples procès-verbaux. Comment pourrait-on dispenser des a 
es mentionnés dans l'artiele 2 de Ja mention de l'accomplissement de toutes 


tions et les autres 
tés exigées pour leur validité > 


les fo 
I y'avait une 
loi du 25 ventôse an xr €: 


onde raison qui n’a pas paru moins importante à la Commission : c'est que la 
ge, pur son art. 14, la mention expresse, et à peine de nullité, de l'ac- 
alités qui sont preserites par cette loi. Il a semblé à la Commis- 


complissement de toutes les fo 
sion qu'il y aurait anomalie, lorsque nous venions d'exiger, pour les actes dont il s'agit, une 


formalité essentielle, substantielle, formalité qui n'était pas écrite dans la loï du 25 ventôse an 
il Iui-a semblé, dis-je, qu'il y aurait anomalie à dispenser de la mention, à peine de nullité, 
d'une formalité dont Paccomplissement était nécessaire. 

En conséquence, la majorité de Ia Commission propose d'ajouter à l'article 2 un troisièmn 
qui serait ainsi conçu, en parlant de la présence du second notaire ou des deux témoins 


à peine de null 


ne Fépute cette addition dangereuse. Elleauraît pour effet de punir, non pas les off 
formalité preserite par la lof, mais bien les justi- 
re dans la 1oï interpré 
d'un notaire en second, où 
me dé la 


ïérs publics qui auraient négligé de remplir 
ait pas la mention qu'on veut introdi 


ve, 


par une raison bien simple, c'est que tout acts passé avec l'assistant 


avec celle des deux témoins, est par cela même un aete authentique. Or, dans le sy 
uthentique. L'o- 


l'acte ne serait pas 2 


Commission, l'absence de eétte mention expresse ferait qu 
rateur ne trouve pas inutile d'imposer aux notaîres l'obligation de constater par une mention és- 
presse la présence du notaire en sécond ou dés deux témoins ; maïs comme cette méntion n'est 


larité des contrats, comme il ne s'agit que 
ss, selon lui, d'infiger une peine 


able nécessité pour assurer la ré 


pas d'une indispe 


rait le 


dre contre un officier publie, ce 
loi. 11 propose donc de substi 


d'une garantie à pre 
à l'offic 
nullité, ceux+ 


aux mots à peine de 


urait enfreint | 


* public qui 
sous peine d'une amende de cent franes confre le notaire. 


M: Maur (du Nord), Garde des scetur. En réfléchissant de nouveau , et en appréciant ; 
at de l'être, les observations qui nous ont été présentées du nom de là Com- 
llité, la mention de l'aceon- 


comme elles my 
ission je suis a 
plissenent des formalités preserites, égal 
En éffèt, il ue faut pas éroire, comme Le disait le préopinant , que nous füfsons dans l'a 
une Iôi interprétative. La lot interprélative est dans l'article 1* seulement, ét pour ce qu 
ne lès actes faits dans le passé. Maïs, quant à l'avenir, vous avez pensé avéc 18 Gouvérnément 
qu'il fallätt établir un droit nouvéau pour quelques âctes éxcéptfonnels qui ; par leur importänée, 
devaient liver plus particulièrement l'attention du Tégislateur, et être entoûrés dé garantiés touts 
spéciales. 
Totjours il à été de règle que les aètes sent meñtion , par eux-mêmes, de l'acéomplissement 
ement renfermer. 11 est done naturel que Ia présence effec- 
eutionnée dans l'acte. 


à peine de 


à penser que l'on doit ex 
ment à peine de nullité 


tiéle 2 
con- 


des formalités qu'ils doivent n 


ins soit 


tive du notaire en second ou des de 

Quant à la nullité, je partag t, si la loi du 25 ventôse an xt n'es 
mais remarquez que vous n'abrogez pas eette loi, que vous lui laissez toute sa force, que 
vous voulez l'éxécution de toutes ses dispositions. Ek bin! lorsque vous êtes obligés de recoh- 
naître qu'aujourd'hui un aëte notarié ordinaire sera nul si, quoïque signé par les parties, il né 


x té 
vis du préopina 
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mentionné pas cette signature, je ne comprends pas que, relativement aux actes exceptionnel 
déterminés par l'art. 2, la présence effective étant la formalité constitutive de l'acte, il puisse 
n'en être pas fait mention; et dès le moment qu'il faut que l'acte en fasse mention, je ne conce- 
vrais pas que cette mention ne fût pas prescrite à peine de nullité 


M. Mansewaz reconnaît que la Joi de l'an xx ordonne effectivement que mention soit faite de 
Ia lecture dans l'acte, mais il ne eroit pas qu'elle attache au défaut de cette mention Ia peine de 
nullité. — M. Le GanDE Des Scraux fait observer qu'il n'a parlé que de la signature. 


M. Avuies pense qu'il est impossible de ne pas aceucillirla proposition de Ia Commission. Les 
raisons de décide se trouvent, selon Ini, danse caractère même attribuéà l'officier public chargé 
de la réception des actes, et dans l'effet que ce car es 
les fois qué le notaire instramente dans les limites de sa juridiction, ce qu'il affirme fait foi jus« 
prion de faux; mais jamais la Loi n'a pu ni voulu attribuer cette grande prérogative 
aux énonciations exprimées dans l'acte, qu'autant qu'elles seront le fait propre et direct du n0+ 
taire. Le fat de La si que aueune p 


moment donné : pour que cette preuve soit acquise, il faut qu'à cô 


ère imprime aux. actes par lui reçus. Toi 


qu'à inse 


re n'imp mature a été apposéetlans un 


ve que cotte sig 
de la si 


ature vienne se 


placer Je fait 0 


ect de la mention du notaire, qui atteste le moment précis où la signature est 


été lu et 
nt 


intervenue, et qui atteste d'ailleurs que l° igné en présence des témoins ou du s4 


ond notaire, © 
ana 
teraïent pas, il £ 
ficiers minist D'après la loi actuelle, comme sous l'em- 
pire de la législation de Van x1, la responsalilité du notaire sera trés-réellement et très-grave- 
. L'orateur invoque, à ce sujet, un arrêt de la Cour royale de Bourges. 11 vote en 
ddition proposée par la Commission. 


doit conclure de Ià que la 
d 
udrait es inventer pour le eas actue 


nullité, est tellement inhérente 


peine 
de la Joi dé ventäse an x1 n'exis- 
lité des 


re même des choses que, dans le ens où les disposition 


Est-ce à dire que la response 


iels soit illusoire? Non, sans do 


nt eng 
faveur de 1 


M. Aunanax Dnôts eroit que Ia Commission, qui se propose de faire du nouvest 
pas son but : In mention qu'elle esige est a 
le dire d'une manière plus nette. I lui paraît qu 
nuer d'être employée dans tous les 


; n'atteint 
ï en usage, Si l'on veut autre chose, il faut 
ent pourra conti 


mule usitée jusqu'à pré 
etil eroit utile de le constater. 


M. Cousruns revient sur les observations qu'il a d 


présentées et insiste sur les inconv 


ts 
d'une clause de nullité qui ferait porter sur les parties la peine de la négligence reprochaile au 
re. 11 persiste à demander qu'on substitue à eette clause de nullité une amende contre le 
notaire contrevenant. 


not 


mendement dela Commission. 

Supposez qu'une contestation s'élève sur le fait de savoir si vraiment le soc 
présent, si vraiment les t 
iption de faux. Mois si un acte ne contient pas la mention que le second no- 
nscription de faux n'aura pa de faux n'est employé 
que sur une énonciation. IL faut done que la mention ait lieu, il faut qu'elle soit exigées faut 
qu'elle le soit à peine de nullité 

M le Ministre répond. par l'exemple tiré du resta 
veauté de la disposition proposée. 


8, Ministredestravaux publics, insiste pour l'adoption del 


d notaire a été 


noins instrumentaires ont été présents; on arrive à la démonstration 


par la voie de l'inss 
taire a assisté, 


de base, car l'inseriptio 


de la noue 


art, 972, à l'argument pris 


— Le sousamendement dé ML Cousture n'est pas appuyé. — On revient au para 
Com 


je de La 


sion, 


M. Memuzsron le combat par deux motifs : l'impunité effective du notaire, et ce qu'il y a 


de fücheux à annuler un acte, valable d'ailleurs, pour défaut d'une mention 
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M. Opizox Bannor répond qu'on ne fait, par là, que déclarer une chose qui résulte de la 
substance même de l'acte; il ne suit pas de présenter les caractères extérieurs d’un acte, il faut 
encore le témoignage de l'officier publie que tout s'est passé conformément à la loi, pour qu'il 
yait un caractère atique. En l'absence de ce témoig re d'authenticité dispa- 
raie et la nullité s 


M. ce Minisrne pes rRayaux punLIGS. Sil n'ya pas d'insertion, il n'y a pas de prise à la 
détermination. 


M. Memmictiop. Alors tout est dans ence des protocoles. 
M, Le Ganve »xs Scraux. Il n'y a rien là de sacramentel 


M. Optox Barnor. Nous ne faisons pas des formules 


M. Le Pnésipawr. IL est bien entendu que quand on exige la mention à peine de nullité, € 
jt: il n'y a rien de sacramentel. 


du fait de la mention et non pas de la formule qu'il 


iddition proposée par la Commission est mise aux voix et adoptée. 
Chambre adopté é semble du paragraphe tel qu'il a été modifié. 


et forme un 


M Res 
article à part. 


demande que le dernier paragraphe de l'article en soit détach 
— Adopté 
— Les art. 2 et 3 sont ainsi votés d 


ms leur ensemble. 1 


M. ve Sarr-Pauesr, propose un article additionnel : 


Dans les actes où Ia présence du second notaire où des deux tém 


ins n'est pa 


jgnés par les parties ou expre 


«les deux témoins signataires, après l'acte, ont été dés 


sément assistés par elles, 


— Get a 


cle n'est pas appuyé 


M. Duraune fait observer” que l'art. 9 
lictations permet 9 


du Code de procédure civile, en cas de partage et 


notaire de procéder seul sans l'assistance d'un autre notaire où de témoins; 


il ne suppose point qu'on ait l'intention d' al, mais il sollicite à cet égard 


des explications, 


roger cet article spéci 


M. Le Ganpe pes Scxaux er M. LE Rapponreun déclarent que la loi maintenant en 


en rien, soit au Code civil, soit au 


discussion, est une loi spéciale, et que l'on n'entend touche 
Code de procédui 


M. 1x Pnésipenr. Les matières spéciales, réglées par ces deux codes, continueront à être 
gouvernées par les dispositions de l'un et de l'autre code, et notamment pour ée qui est relatif 
aux testaments et aux à 


tes respectueux. 
M. Guyer DesronTAINEs demande si un acquéreur, ayant trouvé dans ses titres un acte de 
donation libellé dans la forme authentique et tout à fait spéciale qui vient d'être réglée, se verra 


exposé à l'éviction, parce que cet aeté pourra être attaqué, non pas à cause de sa forme, mais. 
par ce fait que la p 


nee, qui était constatée comme réelle, ne l'é 


pos. 
s conséquences ; c'est 1 
rait qu'un 


On répond qu'il y aura inscription de faux, et qu'on en subira toutes 
ce dont il s'effr: 


€, etil lui semble qu'on pourrait ÿ parer par une disposition qui déc 
le ainsi annulé ne pourrait préjudicier à des tiers. 


te re- 


M. MAuTIN, Garde des Sceaux. S'il ÿ a quelque chose de redoutable au monde, €* 
mèdequi vous est proposé à un mal qui existe réellement , qui a existé de tout temps, et qui nenait 
certainement pas de la loi nouvelle. Quoi done ! à l'aide d'une disposition quelconque, on ot 
drait vous faire régler, au profit des tiers, dé à présent, les effets d'un acte dont Ia nullité serait 
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— EXPOSÉ DES MOTIFS. ne v. 
prononcée en justice ! Mais je ne 
tion de Ia loi 


ais vraiment pas pourquoi le préopinant a attendü la présenta- 
etuellé pour se livrer aux appréhensions 4 : ILest arrivé un 
million de fo ayant toutes les apparences d'un acte valable, était incriminé après 
coup, après la transmission des droits ou des biens qu'il avait transféré 
tiels. Ainsi, je vois l'expédition d'un acte quelconque: je le parcours, et je vois qu'il réunit tou 
les formalités prescrites par la loi. Mais, ce que je ne sais pas, c'est s'il a été Le résultat de la 
violence , de la fraude, du dol, je lignore complétement : or, si l'acte est annulé, le titre des 
tiers périt, Cela a été ainsi de tout temps. 

M. OpiLox Bannor. Il y a là n 

— Scrutin sur lens 
dopté. 


1 vient de manifeste 


pour des vices subst 


atière à jugement; c'est uu procès, et voilà tout. 


able du projet.—Votants, 29.—Pour, 253.— Contre, 16. — La Ch 


mbre 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


La Je 3ù mars 1843, par M. Marlin 


4 Nord), Ministre de ln Justice 


M.le Ministre expose d'abord, comme il l'a fait devant la Chambre des Députés, les circons- 


qui rendent nécessaire de déclarer le véritable sens de l'article 9 de Ja 


loi de ventôse an x1. 1 continue ainsi 

Le législateur a eu, dans tous les temps, le droit de fixer et de proclamer le sens d'une loi 
douteuse , et de faire disparai 
faculté. La loi du 1°* avril 1837 ne la donne point à la Cour de cassation ; elle veut qu'après deux 
arrêts de cassation, la Cour royale saisie du fait statue conformément à la doctrine adoptée par 
s seulement sur la cause qui lui est soumise. 

La Cour royale a la liberté de juger autrem 
une autre affaire ; la Cour de asso 
peut toujours Ia changer. 

La loï dé 1837 a abrogé celle du 30 juillet 1828, aux termes de laquelle les Cours royales ter- 
minaient les procès en fuit et en droit. Cette dernière loï disposait que, quand un de leurs arrél 
qui ne pouvait plus être attaqué devant la Cour de cassation ; avait décidé la question de droit 
contre l'opinion de cette Cour, une loi interp Doit-on 
conelure de l'abrogation de cette dispo par la lof de 1887 , qu'elle a enlevé au législateur le 
droit d'interpréter? Évidemment non; elle a voulu seulement qu'il ne fût pas foreé de l'exert 
dans des cas déterminés , et que les hésitations de la jurisprudence ne missent pas éontinuelle- 


€ lui enlève cette 


l'obseurité qui la couvre. Aueune disjosition 


ces arrêts, m 


même question quand elle se présente dans 


st point renfermée dans sa jurisprudence et 


sative serait présentée aux Chambres 


ment en jeu le pouvoir législatif 
el est Je motif de cette abrogation. D 
législateur un droit qu'il p 
I lui 
n'existe plus : le législateur ne meurt pas; par une fiction nécessaire, il est toujours pré 


ailleurs, un 


source que celui de faire k 


loi spéciale n'aurait pu enleve 
loi 

ppartient d'expliquer ce qu'il a édieté ; en vain dirait-on que l'auteur de la loi de l'an x 
ent, et 


au 


€ à la mêm 


son œuvre se continue sans cesse. 


11 convient, nous le reconnaissons, de laisser, dans 
doetrinale le soin de déterminer le sens de Ia loi. 

Cependant on ne peut hésiter, lorsque l'incertitude de la. ju 
sent de graves perturbations dans la société 

Est-il un eas où lhésitation pourrait être moins permise? La variété de la jurisprudence laisse 
en suspens les droits les plus importants. Les transactions de la vie ordinaire , celles qui ont 
constitué la famille , assis le assuré les bienfaits de l'affection , sont en péril, et le légis= 
Jateur n'ira pas demander à la oi si véritablement elle a une signification, longtemps méconnue, 
tatée par La jurisprudence, rétroagit sur le passé et le trouble ! 


plupart des cas à d'interprétation 


loi 


spradence , l'obscurité de L 
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ur de cassation eût statué, toutes les Chambres réunies, 
ux éveillerait la mauvaise foi, et multiplierait 


On a dit qu'il fallait attendre que la Ci 
Mais la continuation des incertitu 
les procès; des droits seraient eréés, et il faudrait les respecter, encore qu'une loi interprétative 


es des tribu 


vint déclarer plus tard qu'ils reposaient sur une erreur 
e de fin de non-rece- 


D, après avoir nié l'opportunité de la loï, on lui a opposé une es, 
législative. On ne peut interpréter, a-t-on dit, que ce qui est obseur. Or, les termes de 
article 9 sont clairs; ils ne peuvent être soumis à une interprétation. Cela équivaut à soutenir 
que le sens adopté par la jurisprudence est le véritable; c'est repousser la loi, non parce 


jslateur de 


qu'elle ne peut être portée, maïs parce qu'elle explique mal les dispositions du lé: 
an x1 

Il ÿ a en outre là une erreur, c'est de croire que , pour qu'une loi soit obscure, il faut absolu- 
urtout qu'il faut rechercher, et, sila lettre 


inent que le texte paraisse l'étre. C'est l'esprit de la loi 
sert à le faire comprendre, les précédents l'usage constant qui l'a commentée sont des moyens 
sûrs d'interprétation 

Pour connaltre Le sens précis de la loi du 2 


ventôse an x1, il faut interroger le pi 


Ici l'exposé des motifs présente l'analyse historique de la législation. Nous nous dispensons de 
Ja reproduire, parce qu'elle se trouve avee développement dans le rapport à la Chambre des députés, 
ans ce rapport, il ajoute : 


qui précède { Voyez ci-des Aux citations contenues 


us page 2 et suiv.). 


Ges explications de M. Locré se trouvent confirmées par les termes mêmes dont s'est servi 


M. Réal, conseiller d'État, lorsqu'il exposait au Corps législatif les motifs de la loi. 


La sect des actes 


« pertoires; cette partie du titre 1°° né contient pas de disposirions nouvelles, » 


aires, de leur forme, des min 


Puis M. le ministre « 


atinue ainsi 


Ainsi un usa 


constant avait régi le notariat. 
1 n'y esi 


ien innové par la loi de l'an x 
Elle adopte et confirme le passé. 
P 


On a toujours compris que cette expression : Les actes seront revus par deux notaires, ete. , ne 


es qui l'ont suivie , elle a été constamment entendue dans le même sens 


définissant pas avec précision la manière dont ils devaient 6 


re passés, avait laissé subsister 
qui entendait la loi dans ce sens, qu'un acte était reçu p 
d'eux l'avait prép 

La loi interprétative que nous vous proposons , proclamn 


re deux notaires, quand l'un 
; rédigé, lu aux parties, et qu'il était signé par l'autre, 


a Je sens de l'article 9, comme il a 
été entendu par l'usage, qui, d'après tous les jurisconsultes, est le meilleur commentateur , le 
plus sage interprète des lois. Elle eouvrira le passé, elle assuret 
depuis trente ans. Les familles lui devront leur sée 


aux dangers d'une responsabili 


la validité des actes reçus 


rité, et les officiers publics seront soustraits 


Ici se présente le reproche de 


troactivité. 
On accuse le projet d'être entaché d'un vice qui doit le faire repous 
islateur ne peut s'étendre sur Je pas 
rétroagir. 


er. L'empire du 
é, l'avenir seul lui appartient. 11 ne lui est pas permis de 


Les jurisconsultes. de tous les tem 


sont reconnu que la loi interprétative s’ineorporaît avec Ja 
, qu'elle s’unissait à elle, qu'elle datait de la même époque. En effet, ellene pose 
aucun principe nouyeau, elle ne commande aucune obligation nouvelle; elle déclare seulement 
<e qu'a voulu dire le lé 


loi interpré 


islateur 


Les dispositions rétroactives sont celles qui, posant des règles pour le présent ; veulent que ces 
règles soient respectées dans le passé, et qui, ne s'identifiant avec aucune disposition antérieure, 
régissent des transaetio: omplies sous une autre législatior 

La loi interprétative n'est que l'ancienne loi expliquée. Cest pourquoi souvent on l'a appelée 
déclarative et confirmative, Son but est de rassurerle passé et d'affermir les contrats. Seulement 
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élleneporte pas atteinte à Ia chose jugée, ét respecte les droïts nés de la fau 
la loi qu'elle explique. 


interprétation de 


L'exposé des motifs passe ensuite en revue les divers articles du projet de loi et reproduit les 
arguments de la discussion qui se trouvent di 


Etil termine ainsi : 


lerapport, et dans les débats analysés ci-dessus. 


En nous résumant , telle est l'économie de Ia loi importante que nous venons vous sou- 
mettre : 

Elle interprète l'article 9 de la loi du 25 ventôse an xx dans Ie sens d'un usage constamment 
adopté : elle protége les transactions intervenues ün dé eette Toi 

Voilà pour le pas 

Pour l'avenir, elle veut que certains actes soient recus conjointement par deux notaîres, ou par 
un notaire et deux témoins. 

Quant aux autres 

Ce projet de loi, qui touche 
de la Chambre des Pairs. Le C 


dis la promu 


ess ils seront régis"éonformément à la loi du 25 ventôse 


mx 
te toute l'atient 
e pas que, partageant sa sollicitude, élle ne 


x intérêts les plus précieux de In société, 


calme, en l'adoptant, des inquiétudes trés-vives, qui, se répandant davantage , nuiraient à 
sécurité du pays. 


RAPPORT PAR M. FRANCK-CARRÈ (1), 


Déposé le 2 juin 1543. 


a loi du 25 v 


ï conqu : 


« Las actes seront reçus par deux not 
chant si 


res où par un le dre témoins citoyens français, sa 


l'acte sera passé, « 


er et domiciliés dans l'arrondissonent 60 


L'artiele 68 de la même loi s'exprime ainsi 


«Tout acte Fall tio « en l'article 9, est ml, s'est pas revêtu de 
« la signature de toutes lex parties; et lorsque l'acte sera revêtu de La signature de toutes les parties contra 
or 
« mages-intéréts eu 


tes, it ne vaudra que comme écrit sous si 


aature privée : sauf dans Les deux cas, #il y a lieu, les dome 


re le notaire contrevenant. » 

Quel estle sens de ces dispositions de la loi? Quelle est Ja valeur, quelle est In portée de cos 
mots : reçu par deux nolaires, ou par un notaire assisté de deux témoins ? Ou plus particulière 
ment, qu'estce que la réception d'un aete? À quel moment précis faut-il en fixer lé comitence 
ment et la fin? Do 


engagement , et déterminent l'acte qui le constate ? Commence 


elle remonter aux pourparlers, aux diseussions, aux débats qui précédent un 


alle seulement au libellé de Ia 


nvention? àlalecture qui en est faite 


x parties? Faut en réeuler le point de départ numomnent 


où les signatures donnent à l'engagen 
en d'autres te 
constituer l'authenticité ? 

les sont les questions, où plutôt telle est la question que soulève et que 
qui vous est souni 
(Ce projet dé loï, Me 


at sa valeur, impriment à l'acte son caraétère? Qu 
a oi de ventôse pour 


leest, 


es, la mesure exacte et rigoureuse du concours exigé par 


de le projet de 


et soulevé de noni- 


déja dise 
objections: on a à 
quant dans ses deux parties distinctes, on à reproché aux articles 1“ et 3 d'exeéder les limites 
du pouvoir législatif, et d'interpréter faussement les dispositions de l'article 9 de la Loi du 2 


cepté dans une autre enceinte 
ond soutenu qu'il n'é 


bre 


es el grave 


jus nécessaire puis, en l'atta- 


+ La Conmission était composée de MN. le baron Ganon (de l'Ain), Fnasex-Canné, le conile Peuer dé la 


Loëère, MaLuanv, Baurur, le comte D'ARGOUT , VIENNET 
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+ on a reproché, de plus, d'être entaché du vice 
le projet de loi n'enle- 


ventése an xt. l'artiele premier, en parti 
de rétroactivité; enfin, on s'est demandé si l'interprétation consacrée 
vait pas aux citoyens toutes le s qui résultaient pour eux de la Joi même qu’on prétendait 
interpréter. 

fous examinerons successivement, Messieurs, chacune de 
ent les faits et les prineipes qui paraissent inc 
ite en effet diseussion. 


anti 


ces objections, nous bornant à expo- 


stables à votre 


ser succinet ommission , et 


scutant ce qui , à ses eux, m 
IL ést constant qu'avant la promulgatio 


, au moment où l'acte était passé, n'était pas considérée comme une condition de la vali- 


des lois nouvelles sur le notariat, la présence des deux 


nota 
dité de cet acte : il n'y avait pas de loi dont le texte littéral fit obstacle à l’usoge généralement 
établi, usage confirmé par un grand nombre d'arrêts, reconnu et consacré enfin par le législateur 


nt frappée de la déclaration du 
ait 


ce rapport, votre Commission a été particulière 
a l'édit du ru 


lui 
4 septembre 1706, qui, en intérprét 
dans les villes et bourgs du 


jon dé 


is de mars précédent, lequel pi 
ne, ordounait que les notaires-syndies ne 


nota 


es-syndi 


pusseut être repris pour les actes qu'ils auraient signés en second; votre Commission est demeu- 
ntiques, à l'exception des test 


rée convaincue que, sous la législation ancienne, les actes autl 


ments, formellement exceptés par l'ordonnance de 1694, n'étaient point invalidés par l'absence du 


notaire en second au moment de leur réception. 

Elle a rencontré plus de difficultés à se prononcer 
qui concerne les témoins instrumentaires. Le 1 
était considéré comme un abus, et le chancelier D'Aguesseau, non dans un document officiel, il 
t énergique 
mauvais usage, il arrivé souvent aux notaires de tomber dans la n 
es ferment les yeux sur eétabus qui cependant ne 


x ce point historique de la question, en c 
usage existait bien évidemment, mais il 


ent en ces termes 


est vrai, mais dans une lettre, le blâme 


is que, par 


les jus 


et que quand le fait n'est pas rele 
« devrait pas tre toléré. Mais toutes les fois que cet abus paraît elairement aux yeux de la jus- 
« tice, et qu'il ÿ a des preuves suflisantes de l'absence des témoins qu'on a employés comme pré 
« sents dans un acte, il n’est pas permis aux juges d'user de dissimulation à cet égard. » 

à dire d'une manière générale, que si la loi de 


Toutefois, votre Commission se croit autor 


ventése n'a pas été une innovation au point de vue législatif, l'usage qui a suivi la promulgation 
de cette loi n'a pas eu davantage ce caractère : la loi et sont restés les mêmes. Depuis, 
comme avant l'an xt, le notariat a toujours entendu ct exécuté l'article 9 de la loi de ventôse, 


ntne pas assister à Ja 


noins instrumentaires. pouv 


ce sens que le notaire en second et les té 


réception des actes, qu'il leur suffisait de les signer. 
ément citer quelques localités où les preseriptions de l'artic 
peu nombreuses d'ailleurs, n 
lement reçue et appliqu 


uffit pas de s 


On peut assuu 
et exéeutées avec plus de rigueur; mais ces exceptio 


point cette proposition, que l'interprétation cout 
face de cet usage , nous devons montrer la jurisprudence ; car il ne 
ux 


notariat, E 
gnaler Le fait, faut se rendre compte de l'appré 
Or, il'est indubitable que si la jurisprudence n 
soud fût légalement dispensé d'être présent à la réception des actes, elle a du moins établi ave 
lisante pour entr 


tion des tribu: 


que le notaire @ 


ais explicitement décid 


ensemble et fsité que l'absence du second notaire 
ans doute, il est bien vrai que les décisions judiciaires semblent plutôt ad 


était pas une raison s 


la nullité des actes. 


mettre une tolérance un droit; sans doute encore le bénéfice de cette tolérance 


e eonsaër 


pouvait bien n'être acquis à l'acte qu'aux risques et périls de ceux qui étaient censés 


soir con 


couru à sa confection : maïs, si cet état de choses autorise à penser que la non présence du second 
à jamais été considérée comme la base légale d'une 
pie des conséquences préju- 


notaire ou des témoins instrumentaire 
exception, par Haquélle on pâtrefuser péremptoirement de rendre 
diciables que l'acte pouvait produire pour des parties ou pour des tiers, il permet à plus forte rai- 
son d'affirmer que la jurisprudence n'admettait point cete non présence comme le fondement 
d'une netion en nullité. 

Pour la question qui nous occupe, c'est là, Messieurs, le point esséntiel, puisque 1e projet de 
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loi qui vous est sour 
pouvons done ce consacrait et ndoptait l'usage. 

Or, c'est tout à coup, et au milieu de cet état de choses, que la Cour de cassation, innovant 
ation, décide que l'acte passé hors la présence du second notaire, 0 
rumentaires ; doit être annulé. 

Ainsi, ce n'est pas seulement le corps entier du notariat, c'est Ia société elle-même qui se trouve 
menacée dans ses intéréts les plus graves puisque l'usage généralement re 
des siècles est déclaré contraire aux prescriptions de la Joï, et qu'une nullité radicale entache par 
là même, comme actes authentiques ; toutes les transactions passées depuis l'an 
Messieurs, le danger est aussi sérieux qu'incontestable, et déjà il suflirait à justifier Ja sollicitude 
du Gouvernement. Mais , sous un autre rapport, ee péril lui-même, ou plutôt Ja jurisprudence 
nouvelle qui le fait naître, est une preuve manifeste que la loi n'a pas un sens clair; qu'elle n 
besoin, non plus d'une interprétation doctrinale qui peut détruire aujourd'hui ce qu'elle a consa 
ré la veille, mais d'une plus haute interprétation, d'une interprétation législotive qui, par sa 

ke, couvre et protése le passé comme elle réglemente l'avenir 


ne fait pas autre chose que de statuer sur la question de nullité. Nous 
re avee assurance que la jurisprude 


da 
in 


s son apprét 


es témoins 


a ét pratiqué depuis 


: Assurément, 


toute 


Votre Commission, Messieurs n'hésite done point à déclarer que la loi qui vous est deman- 
et par là mê 
le droit de la faire. Les 


dée est nécessaire 


die décide implicitement, mais formellement, que vous 
atif le droit d'h 
terpréter la loi ne sont évidemment point sérieuses ; dès l'instant qu'il est reconnu que l 
prétation peut êtr aprendre que gette interprétation, pour être 
obligataire, pour se rattacher et s' ile 
peut appartenir qu'à la puissa tive? Les tribunaux jugent les espèces, la Cour de cassa- 
tion, par ses décisions suprémes, n'excéde point le procès qui lui is , eu en délors des 
e, ses arrêts n'ont pour tous et pour elle-même qu'une valeur doctrinale, non 
toire, interpréter la loi, ‘est la faire, et un tel droit appartient essentiellement 
et exclusivement au pouvoir du législateur ; le seul exposé de ces principes, qui paraissent incon 
testables à votre Commission, écarté, Messieurs, le reproche de rétronctivité adressé à l'artiole 1°° 
du projet de loi. Quand Le législateur interprète une loi existante, il ne fait pas une loi nouvelle, 
il explique, il détermine, il fixe le sens d'une disposition qui existe ; et c'est p 
des ehoses que son 
elle, Jmputer la rétronctivi 
droit où plutôt le fait même 
non son but et son résult 


entations qui tendent à con! 


pouvoir lég 


essité, 


somment ne pas co 


orporer à la loï, ou plutôt pour étre la loi elle-même, ne 


afires qu'elle jugs 


un earactère ob 


e la force même 


rprétation remonte à la loi interprétée po confondre avec 


t nier le 


S'upir et 8 


à une loi interpr 
de l'interprétation législative; g'est voir la date de l'interprétation, 
Qu forule adoptée par la loi qui 
aterprète? Si l'artiele 1° du projet de loi qui vous est soumis avait été rédigé en ces Lerines : 
Les articles 


ie, c'est méconn 


re sa nature; 


nporte après cela, Messieurs; 


9et 68 de la loï du 25 ventôse an x1 doirent étre entendus en ce sens, que la non 
présence du notaire en second ou des Lémoins instrumentaires à la réception des actes ne peut 


dire une cause de nullité desdits actes , est-ce qu'une telle disposition 


rait pas eu sur le 
1 la formule consacrée par le projet de loi? est-ce qu'il 
‘annuler les actes déclarés valides par la- loi? Non évidemment, 
Messieurs. Eh bien! les articles 1°" et 3 du projet ne font rien de plus; seulement, a 
poser explicitement le prineipe, ils en constatent le résultat nécessaire, et formulent ainsi 
prétation parsa conséquence, mais parune conséque 


passé la même influence, le même effet q 


de été possible aux tribunaux 


u lieu de 


qu'elle seule peut et doit produire, D'après 
ces explications, le reproche de rétroactivité, qui s'adressait d'aille 
pensée du projet de loi, est, aux yeux de votre Commission, sans foree et sans valeur. 

Mais dans les attaques dirigées contre le projet de loi qui vous est soumis, Messieurs, on a € 
plus loin encore : on a soutenu que l'interprétation était mauvaise; que l'article 9 de la loi du 
26 ventôse disait clairement et explicitement le contraire de l'article 1° du projet ; on repous- 
sait ainsi ce projet, non plus par des fins de non-recevoir, mais par des raisons du fond ; on ne 
eontestait plus le droit d'interprétation, terpré 
t s'entendre, et quelques explications sont nécessaires. S, 
de la loi du 25 ventôse 


s à la réloction, non à la 


ation elle-mênn 


ns doute il est évi- 
e le concours de deux notaires ou d'up,n0 


Sur ce point il 
dent que l'article 


n x esi 


1843. CHAMBRE DES PAIRS, — 2 JUIN. 35 


taire et de deux'témoins à la réception des actes; sans doute encore, il est certain que l'article 68 
de la même loi déclare nul, sous le rapport de l'authenticité, acte recu en contravention aux 
dispositions de l'article 9 ; et si l'interprétation qui vous est demandée portait sur l'un ou l'autre 
de ces deux points, elle porterait assurément sur des dispositions claires , précises, et qui ja 
n'ont été révoquées en doute, par l'interprétation doctrinale , ou par l'usa, 
la quéstion soulevée et tranchée par le projet de loi n'est pas de savoir si le e 
ers publies est essentiel à la validité des actes, mais d 


ze. Mais aussi, Messieurs, 
ucours de deux off 
déterminer la mesure exacte de ce con- 


eours, le sens positif et précis de ces mots : Æéception des actes. 


Or, en examinant la question sous ce point de vue, Messieurs, il est impossible d'abord de ne 
as se rendre compte des dif 
l'avons di 


ultés qu'elle présente, de ne pas concéder par suite, ainsi que nous 
jà montré , la nécessité de l'interprétation ; il para 


le à votre Com- 
le projet de loi. 


salement imposs 


ission de ne point con 


rer la solution qui vous est présentée ps 
‘avant 1789 l'état de choses ét 
trad 


Rappelons d'abord qu' 
terprétation proposée. 


t préciséme di qui résultera de l'in 
dits de nos rois, la jurisprudence, l'usage, tout était con- 
forme à cette interprétation. Cet état de choses, formellement consacré par la loi du 6 octobre 
1791, at-il été changé par la loi du 25 ventôse ? Le législateur d'alors a-t-il voulu abolir l'usage 
général qui existait en sa présence ? 

Je M. le rapporteur renouvelle les € 
déjà produites. (Voyez ci-dessus, pages 2 et suiv. et 31. 

Ainsi, quant à la forme di 
elle sanctionne l'usage ex 


ions du Tribunat, de M. Locré, et de M. Réal, 


tes, la loi de ventôse ne conti 


àt point d'innovation : elle adopte, 
tant, ét cet usage nous l'avons fait connaltre : les articles 1°" et 3 du 
je én sont l'expression 

Eten efet, Messieurs, cet usage qui 
fût perpétué male 


projet de loi qui nous 0 


est porpétué, depuis l'an xr, sous l'autorité de la loi, se 
per p 


ses prescriptions contraires, parce que la nécessité est la première de toutes 
les lois, Exiger la présence réelle de deux officiers publics à toutesles phases qui constittent dans 
leur ensemble la réception des netes, c'est évidemment demander l'impossible 
Cette exigence, Messieurs, prend sa source à plusieurs siècles derrière nous, à une époque où 
not 


les s fort 


ient une véritable corporation, unie non pas seulement comme aujourd'hui p 


l'organisation de chambres électives 
réalité d'une même vie, dans un local particulier, exclusivement affecté 
et par suite à ar 


par les liens d'une discipline commune, maïs vivant en 


aux bureaux des notaires, 


ception des actes : dem 


der , solliciter aujourd'hui une telle exigence, c'est 


demander une loi pour qu'elle soit incessarnn 


t vio 

Votre Commission a done admis sans hésitation l'interprétation donnée par le projét de loi à 
l'article 9 de Ia loi de ventôse ; un usage gén s, c'estd- 
dire à la promulgation même de la loi, li a paru le meilleur interprète, le commentateur le plus 
fidèle de cette loi : elle admet done qu'un acte est reçu par deux notaire 
qui doit garder la minute 


1, et dont la durée remonte à quarante à 


, quand l'un d'eux , celui 
lu aux parties contractantes , quand Pautre l'à fait 


l'a préparé, rédi 


ndé, Messie 
l'avenir, par le projet de loi qui vous est 


l'authenticité serait assez fortement constituée pour 
oumis , si les citoyens trouveraient une garantie suffi- 
sante dans la présence d’un seul officier public à la réception des actes qui constatent leurs enga- 
gements jusqu'à inscription de f 

Nous pourrions répondre que le projet n'apporte d'innovation , niau droit 
loi ni à l'usage 


fait, ni à la 
ais puisque l'objection nous est adressée par ceux qui attribuent à l'article 9 de 
la loi de ventôse un sens plus étendu, plus rigoureux que l'interprétation du projet, ous répor 
drons seulement par l'usage, dont la généralité du moins est incontestable. Nous dirons donc 
qu'en réalité l'authenticité sera constituée par le droit comme elle l'est aujourd'hui par le # 
que l'objection pêche done par la base, puisqu'elle suppose une innovation qui n'existera pas du 
noïns dans la pratique, s'il est vrai qu'elle existe dans les termes du droit. Les abus qu'on redoute 
pour l'avenir, on doit donc les signaler dans le passé, et s'ils n'existent point depuis quarante ans, 
pourquoi les prédire comme une conséquence du projet de loi? Certes, la sotiété tout entière , et 
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er, ont eu à déplorer de grands scand 
à notaire en second ou des témoins instrumentair 


à mais est certain que ce n'est 
qu'il faut en trou 
ine etla cause, Il est juste deremarquer, d'ailleurs, qu'il y a dix mille notaires en France, et 
le sont assez peu nombreux cependant pour ne rien enlever 


au corps du notariat, de la juste considération qui lui est due. 


pas dans l'alisence 
Vori 


que les faits aflligeants qu’ 


D'un autre eôté, Messieurs, votre Commission ne sauraït s'expliquer comment on pourrait, tou 
à la fois et sans contradiction, approuver Le projet dans sa 
repousser dans les articles qui ont pour but de réglementer l'avenir. 

Si l'on reconnait au projet de loi le earactère sous lequel il est présenté par le Gouvernement 
disposition intérprétative, comment soutenir que l'interpr 
as, qu'elle est mauvaise pour les actes qui 
° te de loi ne peut 
avoir deux sens absolument opposés, suivant les nécessités auxquelles on veut l'appliquer. Ceux 
qui admettent l'article 1°” du projet de loi, ne Le peuvent faire qu'à la eondition de lui reconnait 
le caractère d'une disposition interprétative; car cest à cette condition seulement qu'il échappe 


isposition qui concerne le passé, et le 


et par votre Commission, celui d' 
tation est bonne pour les au 


sés depui 


quarante 


devront être reçus ultéricurement ? Une telle situ 


tion n'est pas possible. Un 


au reproche de rétro 


té. EL encore une fois, s'il présente en eflet ce caractère, i renferme en 


atôse ellé-m 


l'article 3 tout 
qu'il faut attaquer. 
S'il ét 


ntier , et ce n'est plus all 


rs le projet, c'est la loi de v 


t possible, Messi 


contradiction que nous venons de 
l'on proclamait ce qu'on n'a pas craint d'appeler l'amnistie du passé, en même temps 
eur d'une régle qui n'était évidemment point dans la pen- 
Là ce résultat que, de dix aunées en dix années, il fau- 
atives de nouvelles amnisties dont la légitimité serait au moins 


qu'on laisserait peser sur l'avenir la 5 
sée du k 
drait solliciter des Chambres lé 


jslateur de l'an x1, on arrix 


fort contestable 


Mais lorsqu'on élève des dou s qu'offre le projet pour l'avenir, non-seule- 
on ferme les yeux sur l'état de choses aetuel, sur l'usage 
s on oublié également la seule innovation du projet de loi, & 
qui exigent, pour certains plus r 


t que le projet innove, et cette innovation a précisément pour but 


ment, comme nous venons de l 


énéralement établi, 


les dispositions de l'articl 
solennelles. C'est en ce poi 
‘ussurer à certains 
L'importane 
s'appliqn 
sur la valeur des 


des forme 


ureuses et plus 


ments, à raison de leur nature sp anties plus grandes. 


des actes, en effet, Messieurs, ne se calcule point d'après les intérêts auxquels ils 


: elle est tout entière dans leur nature. Une distinction dans les actes, qui reposerait 
térèts qui sy trouvent engagés , sersit impossible, parce que cette valeur est 
essentiellement relative, et par ci 


séquent variable , puisqu'elle dépend et des cire td 


la position des parties contragiantes ; mais lorsqu'on considère les actes au point de vue'd 


exécution immé 
Jeur rectifieati 


ée, on est frappé de cette vérité que les uns trouvent leur contrôle, 


ivent en présence des parties, tandis que cette ex 


solument aux autres. 


tion contradietoire, la plus puissante des gai 
L 


ventôse interprétée, 


, manque à 
projet de loi a compris et consaeré eette distinction ; voilà pourquoi ; à côté d 


loi de 


qui demeure la règle générale, il place une disposition nouvelle destinée à 
entourer de 


us fortes tous les actes d’une certaine nature. 


Ainsi les aetes contenant donation entre vifs ou ent 


époux pendant le 


age, révo- 
cation de donation où de test 
pour consentir ces divers actes, devront, à l'avenir, être reçus par deux notaires agissant con 
joïntement, ou par un notaire en pré 

C'est en 


ent, reconnaissance d'enfants naturels, et.les procurations 


de deux té 
» que le projet innove ilapporte done à la société 
avir celles qui résultaient en sa faveur des dispositions 


Ja, Messieurs, et en cela seule 


anties nouvelles, bien loin de Jui 


de la loi de ventôse. 


Toutefois, .eL en 


attaquant toujours à l'article 3 du projet de loï, on s'est demandé quelle 


valeur, quelle utilité sérieuse pourraient offrir des signatures données après In ré 


eplion des 


actes. On a prétendu n'y trouver qu'u us but el 


as résultat, qu'une  entrayé 
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inutile et trompeuse, puisqu'elle présentait en apparence une garantie qu'elle ne donnait point 
était préférable, paree qu'il était plus vrai, de déel 


er nette- 


en réalité, On en coneluait qu‘ 


ment qu'un seul notaire suffirait pour constituer l 


nticité des actes. 


argumentation est d'oublier qu'il nes’ 


Le premier tort de cette git point d'une loi nouvelle , 
mais d'une interprétation de la loi de l'an x1 ; que cette loi est parfaitement claire en ce point 
qu'elle exige, pour la réception des actes, le concours de deux officiers publics ou d'un officier 
publie et de deux témoins ; qu'à cet égard elle n'a jamais reçuune autre signifeation ni par l'usage, 
ni pur l'interprétation doctrinale ; que l'interprétation qui vous est demandée, pour être sincère 
ebraisonnable, ne peut done porter sur la nécessité du concours , puisque cette nécessité résulte 


dela loï, mais seulement sur la nature et lu portés de ce concours, mesure et portée que la loi 
n'a point définies , et sur lesquelles la jurisprudence est incertaine 
Mais d'un autre côté, Messieurs ; est-il done vrai qu'en exigeant que Ia réception des 


etes par 


un oflicier publie ft en quelque sorte confirmée, sanetio 


aée par la Signature d'un second no- 


taire ou de deux témoins, Ha:loi de ventôse n'ait stipulé qu'une formalité sans but? Votre 


om- 
mi 


on ne le pense point, Messieurs ; il lui paraît évident , au contraire , qu'en une inatière 
qui suppose Ja lecture préalable, appelle et commande par là même un 
contrôle dont l'utilité, bien qu'éventuelle, ne peut étre sérieusement contestée, Ce n'est pas Seu- 
lement ; comme on l'a dit, sur la forme extérieure des actes que ce contrôle s'exerce, et dans 
cette limite il aurait déjà des avantages réels, puisqu'il serait un obstacle aux altérations ulté 
is il est évident que ce contrôle direct sur 1a 


aussi grave, la signature 


eures des actes ; 1 forme extérieure de l'acte va 


ement plus loin ; qu'il s'exerce encore sur l'ofticier publie lui-même ; et qu'i 


nées 


prend ainsi 
tie du fond. Eten effet , Messieurs, S'il 


indirectement , mais réellement, le caratère d'une g 


est vrai que dans la pratique ordinaire les signatu 


soient données de confiance ; é'est quand 


confiance est méritée, quand elle est e 


immandée par le nou de l'officier publie qui a reçu l'acte 


mais si eet officier publie avait perdu l'estime de ses confrères , si l'acte lui-même paraissait sus- 
peët, quel est donc le notaire qui ne eraindrait point d'engager et de compront 
à donnant sa 
Au surplus, Me 


Lré sa réspon 


sabilité re sous le bénéfice d'u 


confiance qu' 


n'a point ? 


rs, en vérifiant comme il doit le faire si les formes extér 


eures de l'acte 


sont observées, si le protocole est régulier, si les renvois et l'énoncé des mots nuls sont exacte- 
ment paraplh 
notaire en second exerce un autre contr 
lui appartient pas de signaler à son confrère l'omission qu'il aurait faite d’une de ces conditions 
essentielles à L 
ü 


seraient pas les mé 


, si l'acte ne contient pas des blancs ou des interlignes dont l'a 


us soit possible, 


le non moins sérieux, non 


noins utile, Est-ce qu'il ne 


validité, soit des conventions en 


énéral , soit de tel où tel contrat en particulier 


st plus qu'un droit pour lui, c'est évidemm 


nt un devoir; est-ce que le droit et le devoir te 
tion contrair 


ux loïs ou aux bonnes 
11 faut done reconnaitre que l'exigence de la loi de ventôse est salutaire, qu'elle tient aux inté- 
parti le importe à la société tout entière, commé une garantie 
puissante de la discipline du notariat. 

Mais en approu 


mes, s'il s'agissait d’une stipul iœurs ? 


rêts 0 


contractantes, qu'e 


conomie g 


at , Messieurs , 1" 


rale du projet de loi dans Ia p 
ant, on s'est den 


tie qui cou- 
ndé si la nomenelature des actes exc 


firme la loi de venté 


e en l'interp 


tionnels pour lesquels le projet innove était assez étendue ; si les garanties nouvelles dont il à 


pour objet d'entourer certains actes ne seraient pas utilement appliquées à d'autres. Nous avons 
pensé, Messieurs , que pour que la ga 


ara 


antie fût réelle, pour qu'elle passit dans l'usage corne 
elle sera dans la loi, il importait d'en restreindre l'application. Et ici, l'expérience et la pratique 
ont une autorité décisive. Toutefois, votre Commis 


ion s'est vivement préoceupée du point de savoir 


S'il ne convenait pas ; du moins ; de comprendre dans les exceptions de l'article 2 tous les actes 


dans lesquels comparaltraient ; coms 


‘ parties, des personnes qui ne sauraient ou ne pourraient 
né par les parties est non-Seulément valable, 
tures privées, mais que, dans le cas même où il 
s'agit, d'un. de ces contrats qui doivent être, à peine de nullité, passés dans la forme authentique, 


Je fait de la signature des parties prouve, du moins , leur présence et leur consentement. Tandis 


point signer. IL est en effet certain qu'un acte $ 
dans 


a plupart des cas , comme aete sous si 
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qu'au contraire lorsqu'un acte n'est point signé par les parties; c'est la signature des oficiers pu- 
lies qui doit prouver, non plus seulement le fait de la convention, mais encore Le fait de la pré- 
sence des parties. Cette observation prend une gravité plus grande dans les contrats unilatéraux: 
Cest done par la onnes illettrées sont, en quelque sorte, pla- 
cées en dehors du droît commun, lorsqu'elles se présentent pour contracter devant un notaire; 
ar l'authenticité pour elles doit s'étendre plus loin qu'elle ne s'étend pour les parties qui peuvent 
signer; pour celles-ci la présence de l'officier publie m'imprime l'authenticité qu'aux conventions; 
pour les personnes illettrées au contraire, l'authenticité va plus loin, elle a tout à prouver, elle 
prouve tout, la con 11 y avait Jà évidemment, Messieurs, une situa- 
tion toute spéciale qui commandait à votre Commission un examen sérieux ; une sollicitudé 
particulière. Toutefois, après avoir mürement pesé les avantages et les inconvénients d'un amen- 
dément qui comprendrait les personnes qui ne peuvent signer dans les exceptions de l'article 2 
du projet de loï, vob ission s'est décidée à ne vous le point proposer : nous devons vous 
rendre compte, Messieurs, des p: minés. 

La question qui nous oceupe n'a d'intérêt réel que dans les communes rurales ; elle est sa 
intér 

Or, dans les campagnes; Messieurs, il est certain que la 


force même des choses que les pet 


mtion,, la présence 


Con 


ncipaux motifs qui nous ont dé 


pour les villes, où la presque généralité d ts sait signer. 


atie q 


‘on espérerait trouver 
dans l'am 
ours ef 
que les notaires sont la pl 


dement serait complétement illusoire, car la réunion de deux notaires et leur con 


et réel à la r 


“ption des actes est y tout à fait impossible, non-seulement parce 


part du és les uns dé 


ps fort élu core, et cela 


autres ; mo 


n'est malhe 


usement que trop vrai, parce qu'il existe le plus sou 


des jalousies qui les éloignentbien davantage encore. C'est là un fait qui ne peut être contesté et qui 
ux témoins instrument 
aires, c’est-i-dire, ce nous semble, qu'elle serait, en réalité, à peu de chose près annulée. Et en 
un esprit de défiance, un besoin de 
up dans l'usage que Ja règle générale du 
le villageois qui veut emprunter ou prêter 
re sa gêne ou ses économies, que les notaires 
pas placer les témoins en présence des parties. L'oflcier 


montre que Ia garantie se trouverait dès l'abord nécessairement 


et, Messieurs, il existe en général dans les campag 


her Les uns des autres qui est entré pour bat 


projet a pour résultat de consacrer. 
ce que ses voisins 


C'est parce « 
tient essentiellement 
x ont été forcément amenés à ne 


publie n'a aueun intéré 


rura 


ssisté de deux 1 


re assistant 


personnelle 
ers aux confidences fai 


de deux à 


s à l'officier publie , aux commentaires donnés pa lui 
d'office ou sollicités par les parties, aux explications souvent contradietoires qui précèdent la 
par leurs signatures, voilà e qui partout ; et 
es contractantes. 


leeture solennelle faite à ceux 4h 


vont $'engn 


jgne aux part 


D'un autre eôté, Messieurs ; il fau s les villages peu populeux ; presque 
tous les habitants sont parents, souvent aux degrés prabibés, qu'un petit nombre sait écrire, que 
tous ÿ ont un travail nécessaire à leur existence, et que. par éonséquent di miplis= 


âse seraient ln plupart du temps aussi dif: 


remarquer que da 


ux témoins 


sant toutes les conditions voulues par la loi de ver 


ciles à réunir que deux notaires 


À ces réflexions générales, il faut 


esillettrées , co 


me toutes les autre 
sont protégées par les dispositions de l'article 2 du projet pour les cas où cette protection spé- 


ciale est véritablement nécessaire. 


Le projet de loi, comme nous l'avons dit, distingue en effet les actes notariés en deux grandes 


catégories. 


L'une, qui est la règle générale, comprend les actes ordinaires dont l'exécution. est im 


diate, dont chaque partie peut se faire délivrer expédition le lendemain même de leur réd 
l'autre, qui est, l'exex les actes plus so) 
nels, ceux dont l'exécution est éloignée, et souvent reportée au décès de l'une ou de l'autre des 
parties. : 

Or, pour les actes exceptionnels, la garantie est générale ; elle couvre ; ainsi que nous lé d 
sions, les personnes illettrées comme toutes les autres 


ption , mais l'exception large et prudente ; embrass 


mais cette garantie ue. sulit-elle point ? 
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s les villes ? P. 


Groit-on la fraude du notaire plus facile dans les a ton que 
le villageois illettré soit s soïgneux de ses intérêts que l'habitant de la ville ? On se trompe- 
rait étrangement si on le supposai 


er frauduleusement enlever 


ment disposé à se la 


la plus.minime partie de son avoir. 
11 në-faut pas oublier enfin que les intérêts des personnes illettrées, relativement si précieux, 
portance et 


et strupüleusement surveillés et ménagés par elles-mêmes, ont en général peu d 


de Valeur absolue, et que, sous ce rapport, on ne comprend en vérité point la né 


ssité de leur 


accorder une protection spéciale contre un esprit de fraude et de rapine , qu'ils sont si peu faits 
pour exciter, 

Votre Commission n'a done point hésité à repousser l'amendement , qui, suivant elle du 
moins ; aurait sans utilité détruit la pensée même et le bénéfice de la loi; elle a eru devoir 
adopter sans restriction le 


ystème du projet, qui accorde une confinnc actes 


bsolue pour. 


ordinaires ; parce qu'un contrôle est possible , maîs qui entoure les actes plus solennels de pré- 


cautions prudentes et conservatrices, parce que lé contrôle n'esisté point. 


Il nous reste, Messieurs, à vous entretenir brièvement de deux 


icultés qui ont fixé 
à décision qu'elle a pr 


tien 


tion de votre Commission, 1 e de 


qui n'ont cependant point modif 
vous proposer l'adoption pure et simple du projet de loi. 

Dans la pensée de ce projet, tous les actes non compris formellement dans ses exceptions de- 
méurent soumis aux prescriptions de la loi du 25 ventôse, telles qu'elles sont interpr 
l'article 1%, Quelques personnes ont paru craindre, cependant , que cette pensée , bién certaine 
d'uilleurs ; ne füt pas assez clairement manifestée à l'égard de l'hypothèque conventionnelle et 
des contrats de mariage conte 
douter, et les motifs qui ont décidé votre Com 

L'article 


par 


ant donation. Voici, en peu de mots, Messieurs, et les raisons de 


27 du Code civil décide que l'aypothéque conventionnelle ne peut étre consentte 
que par acte passé en forme authentique devant deux notaires ; où devant un notaire él deux 


témoins. Ces expressions sont surte 


Lremsrquables par la comparaison qu'o 


peut en faire avec 
la rédaction habituelle du même Code dans les dispositions qui renferment une semblable exi- 
nee. Partout le Code civil se référe à la loi 


ventôse, en employant les expressions actes 


authentique, u bien encore dans La forme ordinaire 


dés contrats, N'esi 


; ou bien actes passés dehant notaires 


il pas à craindre qu'on puisse supposer, dans 


rtiele 9 de la loi de ventâse n'atteint pas l'hypothèque 


la pratique, que l'interpréta- 
tion donnée par le projet de loi à l 


conventionnelle qui resterait rés 


ë par l'art, 2127 du Code eivil ? Votre Commission ne l'a point 


pensé, Messieurs ; et suns chercher pourquoi le législateur a eru devoir reproduire expressément 


les termes de la loi de ventôse dans l'article 2127 du Code civil, elle a eru que la pensée de Ja 


loi qui nous 


il est évident , en effet, 


e le projet 


oceupe serait claire et manifeste pour t 


de loï ne modifie pas plus les dispositions du Code civil, que la loi de ventôse elle-même; ilsta- 


tue sur la forme des t le sens di 


es notariés, et en interpi cés mots 


us par deux 


notaires ou par un notaire assisté de deux témoins , établit une règle applicable à tous les 


Iles qu'il pose explicitement lui-même dans ses arti- 


actes notariés sans autres 
cles 2 et 4. 


exceptions que € 


“hypothèque conventionnelle, non comprise dans ces exceptions donc régie 
par l'interprétation commu 


La difficulté relative aux contrats de mario 


à tous les a 


x notariés. 


ge contenant donation a plus particulièrement frappé 


votre Commission ; elle s'est demandé si ces contrats ne sé trouvaient pas compris dans les terines 
de l'article 2 , puisqu'ils sont alors des actes notariés tion : et éomme la penséé 
certaine du projet de rale , et non de leur imposer les 
ticle 2, elle a dû rechercher si cette pénsée étañt assez 
‘article 2. Votré Commission, 
firmative : elle a cru qu'il était impossible de méconnattré 
jui ont déterminé la Chambre des Députés. 11 faut 
Se rappeler, en effet, que les contrats de mariage sans distinetion étaient compris dans Îes exéep= 
tions énoncées eu l'article 2 du projet, et que la Commission de la Chambré dés Députés 168: ÿ 


onténant don 


est de les laisser soumis à la règle 


forines plus solennelles établies par l' 


manifeste pour prévaloir contre la généralité des expressions dé 
Messieurs ; S'est prononcée pour 


sur ce point la force et l'autorité des motifs 


ria 
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= 


tenus , en étendant l 


nomenclature de ces exceptions ; cest dans Ia diseussion de- 
t proposé, por amendement , de rétrancher les contrats de mariage , et 
hement fut demandé comme il fut voté sans dist 


vant in Chambre qu'il 
ce re 


tion. On démontra , d'ailleurs, que 


les donations faites par contra 


ile mariage avaient un ear 


e particulier, que le mot seul 
pouvait les faire confondre avec les donations ordi les 
ements rédiproques: que les sugzestions et la captation n'ÿ pouvaient être 
supposées ; on fit voir que, dans tous les cas, le contrat de mariage est un acte qui, par sa 
ture, exige plus que tout autre la non intervention des tiers : là se débattent Les 
familles ; e'est là que le secret d 


stituaient de vérita 


res, qu'elles 


conventions , des en 


rêts de deux 
leurs fortunes , de leurs affaires les plus intimes, 
jour; la situation elle-même le demande. Mais il en résulte qu'on fer 
exigeait, à peine de nullité, que de pareilles convent 
nécessaire et eontradictoire de deux £ 


mis au 


t violence à tous, si l'on 


ons ; protégé 
milles, fussent débattues en face d'un second notaire ; 
où plus souvent encore de deux témoins. Ces considérations si graves, qui furent aceueillies p 
la Chambre, écartent explici di 
er que les dons 


s d'ailleurs par la présence 


ar 
me qui nous occupe. 1 faut 
a l'art. 2, 


vent et font disparaître 


ions entre époux pendant le mariage, formellem 


at eomprises 


rndent plus évidente encore l'exelusion des donations faites par contrats de mariage. 11 est doné 
certain que, dans la pensée du projet de loi, comme dans la pensée de votre Commission 
contrats de mariage, soit qu'ils contiennent, soit qu'ils ne contiensent point donation, restent 


nérale ; c'est-à-dire qu'ils sont régis par les articles 1° et 5 du projet de Job, 
ties distinetes : l’une qui interp 
ventôse an x4; l'autre qui exige pour la ré 


En résumé, Messieurs ; le projet se divise en deux pu été l'ar- 


tile 9 de la 


à du 2 


air, des formes plus solennelles, des waranties plus étendues. C'est 
que le projet de 1 
+3 se confondent en n 


ce dernier joint seule 
renferme une 


vovation. Ses deux dispositions contenues dans les articles 


lité, puisqu'elles ne sont autre chose que l'article 9 de la lo de 


se considéré dans le passé et dans l'avenir. Cette luï eonserve donc toute sa fore 


x loute sa 
nodification, et Le sens qui lui est attribué par le projet de loi est 
le sens même qu'une pratique de quara 


puissance ; elle ne subit queune 


os a onsaeré. Les actes doivent étré 


par deux notai- 
res ou par un notaire assisté dé dé ei second ou des témoins 
iostmentaires , au mom 
artiélé 68," est lé Sens définitivement attribué à La loi de ventése. À 
née qu'il Faut renvoyer tous les reproches adressés au projet qui VOUS est SOUMIS; Car Ce pro= 
# en écartant une interpréta 

publie, Ja nu 


de Iarrécuption des actes, 'entraîne point Ja nullité prononcée par 


si, é'est cette loi elle 


it rés 


goureuse qui f alter de la négligence d'un officie 


d'une 


nvention faite de honne foi, conserve € 


maintient 


ours. La loi 


dans son entier, avee to 


anti 


te sa porté 


ec toutes ses sx 


Par ces considé 
simple du projet de loi 


1 , Messieurs, nous avons l'honveur de vous proposer l'adoption pure et 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance da mereredi7 juin 1843. — Présidence de M: le ehanoelier Pasquier. 


M. Le cours Ponrauis. La jurisprudence de la Cour dé cassation est sujette, comm les lois 


elles 
serait facile 
s'est renfern 
rectifier une 


nssfonnée. 11 


à la critique; cette critique peut être plus où 


insjuste, plus oumo 


a noblé Pair d'établir que, relativement à a question dont its'agit, la Gourrégulatrice 


strictement dans l'a 


somplissement de ses devoirs : pourle moment il ne veut que 
pport de la Co suppose qu'au milieu de 
rselle donnée ä un usage adopté et consacré par Là jurisprudence des wibunuux, 
la Cour de cassation, révenant tout à eoup sur ses propres arrê pre 

; en 1841, Que ice du second notaire ou des deux témoins au moment de la 
signature de tout acte 


sertion du 


nission. Le rapporte 


J'adhé 


aurait détidé, pour 
mière fo 


notarié était absolument nécessaire. L'opinant ne peut 
sardée sur la jurisprudence de la 


epter une 


pareille allégation. Ce n'est pas du reste Ja seule qu'on ait 
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avait jug 
la réception des ae 
ordinairement le 


ss, mais encore aux pourparlers, aux diseussions, aux débats qui précèdent 
s accords des parties. Gette assertion n'est pas plu 
le noble Pair se devait à lui-même , il devait à 
tester contre l'une et 1 

En fait, de quoi s'agit-il ? De déterminer les caractères de l'authenticité des actes, de décider 
quels es dont l'absence peut faire disparaître eette authenticité. Pour résoudre 
eette question, il faut nécessairement recourir à la législation positive. 

On est remonté très-haut dans l'histoire de la lé 
1694, lédit du 
tions ét 


exacte que la première, et 
Cour qu'il a l'honneur de présider, de pro- 


utre. 


sont les si 


ion: on a rappelé l'ordonnance de 
ration du 4 septembre de la même année; ces cit 
aisons : Ja première, e'est que, avant 1789, il n'ÿ avait ni 
législation uniforme , ni jurisprudence obligatoire pour tout le Royaume; ainsi, un arrêt du 
Parlement de Paris , du 6 avril 1685, rapporté par Maillard, a décidé que la signature du 
notaire en second pouvait être apposée à un acte, vi ption de cet 
acte, tandis qu it la présence des témoins instrumentaires, au moment » 
où l'acte était reçu. La seconde raison pour laquelle on pouvait se di 


is de mars 1706, la décl 


inutiles par deux 


ing aus après la rée 


illeurs on exi; éme 
spenser de recourir à la 
ne, é'est qu'il existe une loi nouvelle qui régit la matière; cette loi est celle 
ventôse an Xx1, art. 9 et 68. 
L'interprétation de ces deux artiel 
civil, qui 


s se trouverait au besoin dans l'article 2127 du C 
veut que l'hypothèque conventionnelle ne pu 


de 

é être consentie que par acte 

sé en forme authentique devant deux notaires; où devant un notaire et deux témoi 
La Cour de cassation s’est posé les trois questions suivantes : Qu'est-ce qu'u 

que 

témoins est 


re? Qu'est-ce 
nd notaire où des 
ent dressé par un officièr 
publie devant lequel les parties se présentent , et qui constate les déclarations de ces parties; 


ption d'un acte? À quel moment p 


e du s 


le exigée? Elle a considéré qu'un aeté est un instr 


que par réception d’un aete il faut entendre la rédaction de cet instrument où sa lecture en 


présence des parties; que dès lors c'est au moment de ce 


rédaction ou de cette lecture 


que la présence de l'officier publie ou des témoins est nécessaire 


d'où il est naturel de conclure 
fait en 183%, que la présence du 
re lors dé la rédaction de l'acte, quand il n'était pas con- 


que la Cour de cassation a fort b 
second notaire n'était 1x 


testé qu'il avait assisté à la lecture. 
On dit que l'usage, où plutôt l'abus 
du notariat; 


ontraïre au texte de la loi, a prévalu dans la pratique 
la est vrai; mais l'interprétation littérale à toujours été soutenue par les juris- 
nsultes les plus éminents. 


'est en ce sens qu'ont été rendus tous les arrêts émanés des cours royales de Toulouse, 
d'Orléans et de Paris, dépuis 1825 jusqu'en 1841 , et pendant cet intervalle de temps, la Cour 
de cassation n'a ‘éder que par des arrêts de rejet 

se sont pas conformés à la loï, la chose 
ne; mais la Cour de cassation est demeurée fidèle 
docteurs. 


eu à pr 


Les notaires ne 


t malheureusement que trop 


certai ses précédents et à l'opinion des 


L'on ne peut done pas dire, avec le rapporteur de la Commission, que ce 50 
en revenant sur ses propres arrêts 
Sueo Île des témoins était né 


en innovant, 
qu'elle a récemment jugé que la présence du notaire en 
essaire à l'authenticité des actes. Au surp 
la Cour de cassation que l'opinant a entrepri 
ion de la défendre contre la proposition du G: 


à ou 


; ce n'est pas 
à il n'a pas 
ouvernement, contre l'avis de l'autre 
ÿ ia seulement voulu établir que la Cour de cassation s'était montrée, partout et 
s, conséquente avec ses propres doc 

11 n'ajoutera qu'un mot. En jugeant ainsi qu'elle l'a fait, la Cour de cassation à 
accompli sa inission. Dans les pays de droit écrit, il faut que les juges soient est 
lettre de la loï, pour que les 


polo 
la préte 
Chambre 
toujou 


e de la jurisprudence à 


loyalement 
les de ln 
bres et pour que leurs propriétés soïent assurées. 


a4 


oyens soien 


42 


AGTES NOTARIFS. — DISCUSSION DES ARTICLES. no v. 


D'un autre côté, dans les États constitutionnels, la loi ne saurait être abrogée par l'usage, Le 
pouvoir législatif est un pouvoir jaloux qui n'admet pas de partage; il s'est réservé l'interpré- 
tation, la dérogation , l'abrogation qui défend d'invoquer la désuétude. Si la Cour de eassation 
respeetait les usages contraires à la lof, elleusurperait le pouvoir législatif, et le 
de l'unité de législation serait détruit. La législature. à son tour; ne doit pas non plus inter- 
venir ayant que la nécessité de son intervention soit à Sans cela, on toberait dans 
tous les inconvénients des reserits, de la législation sur référés, qui est la pire de toutes les 


rand bien 


mont 


législations parce qu'elle est toujours provoquée par des circonstances particulières, par des 
1 qui doit présider à la 
formation des lois, on fait des lois d'espèces, et les lois d'espèces, surtout en matière civife et 
en matière criminelle, ne valent rien. L'ancienne législation avait voulu prévenir ce danger; 
la loi du 39 juillet 1828 avait déterminé les cas dans lesquels une loi interprétative devait être 
présentée aux Chambres; cette loi a été modifiée en 1887; mais il ne s'ensuit pas que ce qui 
tait autre eil ne soit d 
bon à suivre. 

En ee qui 
ment a pensé qu'il ÿ avait lieu de recourir à l'interprétation législative; i s'est déterminé par: 


intérêts. privés. On perd de vue, en procédant ainsi, l'esprit. géné 


de précepte ne soit pas aujourd'hui de conseil, et que ce con 


oncerne le sens des artieles 9 et 68 de la loi de ventôse an x1, le Gouverne- 


des circonstances de fait qu'il est mieux à portée que personne d'apprécier; aussi l'opinant 
ne s'oppose-til pas à ce que le projet de loi soit adopté, bien que les inquiétudes dont on à 
parlé lui paraissent exagérées, et le danger que l'on redoute à peu près chimérique. 

11 ne fera qu'une seule observation relativement à l'article 1°" de ce projet. C'est par voie 
d'interprétation que procède cet article: la Commission l'a déclaré formellement et l'opinant 
a recueilli avec plaisir cette déclaration; néanmoins il regri 
suffisamment explicite. 11 aurait voulu qu'il résultât clairement des, term 
ticle dont il s'agit a pour objet de rétablir le véritable sens. de la, Joi de ventôse et dé faire 
prévaloir l'esprit de cette loi, tel qu'il apparaît au législateur, sur l'interprétation trop, littérale 
que la jurisprudence lui avait donnée. Il est essentiel, en effet, que la législation n'intervienne 
en pareille matière que pour redresser une fausse interprétation, et non pour défendre aux 
tibunaux d'appliquer les dispositions d'une loi existant pire de 
cette Joi. On ne pourrait procéder suivant ce dernier mode sans encourir le reproche de rétros 
tivité. Aïnsf , il doit être bien entendu que la loi proposée est une loi purement interprétative,, 
parce qu'alors ses dispositions se confondrant avec celles de la loi interprétée; elles. se report 
ront à sa date et ne feront ave elle. qu'un seul et même corps; quoi qu'on en ait pu, dire, si 
é'est là une fiction de droit, c’est une fiction salutaire, une fiction raisonnable et qui ne con. 
tredit ni le droit, ni le fait, ni la nature des choses, C'est sous le bénéfice de ces observations 
et de ces réserves que l'opinant accepte les articles 1 et 3 du projet dé loi. 


te que la rédaction ne soit pas 


es employés, que l'ar- 


à des faits accomplis sous l'e 


M. Marin (ou Nonn), Garde des Sceaux , d'accord sur les principes avec le préopinant, 
ekplique, comme il l'a déjà fait dans les exposés des motifs et dans les discussions, que la né 
cessité de Ia loi est venue moins de Ia divergence de la jurisprudence. que de l'effet produit par 
les craintes nées de cette divergence. 11 ajoute que le projet de loi a été laborieusement müri 
depuis deux ans, et il espère g 


ie la Chambre l'aceueillera, 


M. Le cowre Dr Munër s'était fait inscrire pour défendre le projet de loi; mais, puisque 
personne ne l'attaque, il renonce à la parole. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Sur l'article 1“, M. le président Boyen fait observer qu'aucune disposition du projet de 
loi ne détermine quelles seront, pour le notaire en second ét pour les Lémoins instrumentaires, 
les conséquences de la Signature qu'ils auront ainsi apposée après coup Sur des actes notariés. 
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Où a beaucoup parlé jusqu'iet du peu d'importance qu'avait, pour les parties contractantes , 
l'intervention de’ce second notaire , que l’on réduit au rôle de simple certificateur, donnant sa 
signature déconfiänee, ét ne devant pas faut en croire quelques or 
eonriaissanéé du détail des stipulations, que les parties ont entendu confier seulément au notaire 
rédieteur # mais en réduisant cette imes, qui le deviennent 
plus ‘encore pour les simples témoins instrumentaires , ne faudraitil pas définir quel sera le 


me, s teurs, prer 


aantie à des proportions si mi 


caractère légal de ces signatures, dont on exige cependant l'apposition pour qué l'acte notarié 
S6ft parfait? et si quelque responsabilité doit peser sur le notaire en second et sur les témoir 
ne conviendraitil pas d'en régler les effets et ln mesure? L'opinant pense qu'il y 
rapport, dnas le projet de loï , une lacune qu'il faudrait s'occuper de remplir. 


a sous ce 


M. Fnank-Canné, Rapporteur. Le projet de loï n'a pa 
responsabilité des notaires, mais seulement Ia forme des actes 
bilité rentr 


s pour but de régler ee qui concerne la 


notariés. Les cas de responsa- 


essentiellement dans le domaine des tribunaux, qui prononeeront; comme ils 
l'ont toujours fait, d'après une juste appréciation des faits et des 
n'avait pé 
de définir à que 
formalités dont 1e dé 


inces. Le législateur 


ou 


uper ici de poser des principes généraux à cet égard : il s 
caractères les ac 


issait uniquement 
s notariés pourraient se reconnaître et quélles seralent les 
faut entrainerait la nullité de ces actes. 


— L'art: 18° est adopté. 


Sur les art. 2 et 3, M. P£nsiL propose l'amendement suivant 


«À l'avenir, les aci 


» notariés seront, à p 


ine de nullité, 


us conjointement par deux notaires, où par ut 


notaire en présence de deux témoins choisis par les p or 


rties, où 


at, par le notaire. 


LA présence du notaire en second, ou des deux témoins, ne sera requise qu'a 


moment de La lecture des 
actes par le notaire, et de la signature par les parties ; elle sera mentionnée à peine de nullité. 


parties de l'inob 


Le projet de loi se divi 


ait en deux séries de dispositions distinctes : l'une se rapportait au 


ssé, l'autré à l'avenir. La Cha 


quaiént au passé; l'opin 


bre vient de voter tout à l'heure les dispositions qui s'appli 
nt lu 


s’est pas oppo 


é à leur adoption, bien qu'il p 
qu'en principe lés articles 9 et 68 de Ia lof de ventôse an x1 n'avaient pas besoin d'être lé 
vement le chose à faire était de réformer un usage évidemment contraire 


sit 
islati- 


kerprétés, et que la se 


à la loi; mais des inqui 


istaient à cet égar 


sur la validité d'une foule de contrats : il 
était done de la sagesse de Ia Chambre d'y mettre un terme. 


II en est tout 


trement en cé qui concerne 


avenir : aucune considération de circonstance ne 
peut influer à cet égard sur la détermination de la Chambre; elle n'a à prendre conseil que du 
droit ët dé la raison 

Fautil done, comme le Gouvernement et la Commission le proposent, établir, en matière 
d'actes notariés, un principe tout nouveau, en déclarant, pour la première fois, que ce caractère 
appartiendra aux actes reçus par un seul notaîre, Sans assistance d'a 
remettre ainsi la fortune entière des citoyens à la merci d'un seul homme? On dira sans doute 
que le projet de loï ne va pas aussi loïn , qu'il exige, pour tout acte notarié, 
notaires ou celles d’un notaire et dé deux témôins. Mais pourquoi se faire illusion 
pourquoi ne pas déclarer avec franchise, comme le fai 
Députés : 


un témoin? faut-il 


nature de deux 


cet égard? 
ait le rapporteut de la Chambre dé 


= Qu'il se d'entrer dans un syst 
 riés une pure fiction € 


lité persos 


it plus net et plus logiqu me complet de réforme, d'effacer des nctes nota- 


et d'accorder es 


des protocoles menteur. 


in au notaire rédacteur, sou 


'authu 


« po nelle, la faculté d vtiquer &es actes, » 


est-ce pas en effet une pure fiction de la loi que la présence du notaire en second et des 
témoins, telle que l'usage l'avait faite et telle qu'on propose de la sanctionner par là loi? Quelle 
garantie peut offrir le concours du second notaire, qui interviendra quand tout aura été con- 


| 
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CUSSION DES AKTIC: 


Ks. n° v. 


sommé par la signature des parties et par celle du notaire rédacteur? Comment conserver le nom 
de témoins à des personnes qui n'auront rien vu, rien entendu, qui n'auront pas même assisté à a 
confection de l'instrument auquel, pour justiier leur qualification de témoins #nstrinentaires, 
elles auraient dû participer en lui donnant, conjointement avec le notaire, le 
l'authentieité? 11 faut done, pour parler sincèrement, re 
riés pourront être passés 

Mais combien de difficultés vont naître à l'instant de ce système d'illusions et d'incertitudes? 
Et d'abord, à quelle époque l'acte devra-t- 
celle des témoins? sera-ce le jour même où il aura été signé par les parties, ou le lendemain ? 
faudra-t-il que toutes les signatures soient obtenues l'être 
encore après que l'acte sera enregistré? Il n'arrive que trop souvent que les parties, à peine 
sorties de l'étude du notaire, se repentent des conventions qu'elles ont conelues. Seront-elles à 
temps de se dédire, tant que le sécond notaire ou les témoins n'auront pas complété l'acte dans 
sa forme par l'apposition de leur seing? Et si les témoins, dont les noms sont insérés dans 
refusent de signer, que deviendront les stipulat es? Quant au notaire 


het légal de 


onnaître qu'en définitive les actes nota- 


ns second notaire et sans 16 


tre présé 


té à la siguature du second notaîre, et à 


ant l'enresistrement? pourront-elles 


n second, 


eomme il n'est pas dénommé dans l'acte, il sera toujo 


rs possible de recourir à 


un autre confrère, 
pour le dire en 
s la signature 


si celui auquel on se sera d'abord adressé refusait son eL c'est ain 


passant, que disparait l'apparence même de 


garantie qu'on prétendait trouver 


du second notaire. 
Mais enfin, lorsq 


de res 


le ce second notaire, quel qu'il soit, aura apposé sa signature, quelle sôrte 
u sujet de l'article 1° du 
Faut un notaire qui 
nature par les parties contractantes? Que peut-il 
s doute la conformité de l'acte avec Ia volonté des parties, ni le fait de 
leur comparution en personne ; la présentation dé la minuté ne lui apprend rien à cet 
Mais , dit le rapport de la Commission, il pour, il dévra même Signaler au notaire rédacteur 
l'omission qui aurait été faite de telle ou telle formalité essentielle à la validité de certains 
il devra relever de même ce que l'acte pourrait contenir de contraire aux lois et aux meurs. 
S'ilen est ainsi, ne serait-ce pas un motif de plus pour fixer dans quel dé 
la signature du second notaire, puisqu'il semblerait que, jusque-là, les ac 
comme imparfaits 

En un mot, le concours du se 
sans laquelle l'acte notarié n 
f 


sponsabilité pourra peser sur lui? Cette question avait été faite 


projet de loi, et on n'y a pas eneore répondu, En effet, de quoi peut être 


n'a assisté ni à Ia 1 
certifier ? C 


ture de l'acte, ni à 


n'est pas 


à devrait être donné 
es seraient considérés 


aire ou des témoins sera-t-il un 
point 
-dire un moyen de vérifier si ÿ a dans l'ac 


mdition substantielle 
une garantie de La 
ularités matérielles , des 
approuvés? Mais cette dernière vérification, qui se fait 
tré, vaudrait-elle bien la peine 


es, des interlignes, des renvois 


est enres 


ment lorsque l'ae exiger Pintervention 


d'un second notaire? Serait-ce ésalement à cet examen matériel que se bornerait l'intervention 
a fait. 


Ou les témoins, comme le notaire, doivent assister à l'acte, à sa lecture, à sa signature par les 


joins instrumentaires? Tout cela ne peut être sérieux en droit ni 


parties, ou leur intervention n'est bonne à rien, puisqu'elle ne peut défendre les parties contre 
aucune des fraudes dont Ia loi avait voulu les préserver. Or, estil prudent de supprimer ainsi 
toute garantie contre l'ignoranee et la fraude, et d'abandonner à un notaire tout seul , sas 


assistance de témoins, le droit de passer des actes en quelque sorte souverains, puisqu'ils ont 
mes, et font pleine foi de leur contenu, sans qu'aucune preuve soit 
inseription de faux, contre ni outre les termes de leur énoncé? Si l'étendue de ce 
rties sacliant signer, ne l'estelle pas bien plus e 
quand les actes eoneernent des paysans illéttrés > Qu'aura 
de la volonté des parties, mais de leur présence même, si ce n'est Ia si 


force d'exécution par eu 
reçue jusqu 
pouvoir est immense lorsqu'il s'agit de p 


core, 


on alors pour preuve, non-seulement 


ure toute seule du 


notaire rédacteur? ‘et lors même qu'on voudrait s'inserire en faux, quels témoins pourr 


la présence fût nécessairé ? 


faire entendre, puisqu'il n'y en avait 


avernement lui-même semble effrayé des conséquences du principe qu'il propos 


1843. CHAMBRE DÉS PAIRS. — 


ÉANCE DU 7 JUIN. 45 


dmise par l'article 3, certaines catégories d'actes 
Mais cette exception est fondée su 


d'établir, puisqu'il exeepte de la tolérance 
énumérés dans le 1°" paragraphe de l'article 2 la nature des 
actes ébnon Sur leur importance : il faudra deux notaîres, ou un notaire et deux Lémoins, quand 
il s'agira dela donation d'un champ de minee valeur: et pour la vente ou le transport d' 
térréd'un million , il suflra d'un seul nota 


Le noble Pair ne voit pas pourquoi l'exception ne deviendrait pas ici la règle générale. 
elle du notariat serait-elle done tellement propre à inspirer une confiance 


utions établies de tout temps contre la fraude ? Que 


La Situation ac 
illimitée, qu'il y eût lieu de négliger les pré 
lit-on à eet égard dans le rapport au Roi qui précède l'ordonnance du 4 janvier 1843 sur la disci- 
pline des notaires, ordonnance dont l'opina s à reconnaître la sagesse? « Depuis 
quelques années, dit M. le Garde des Sceaux dans ce document officiel, des fautes graves ont été 
et l'on s'est 
nandé s'il ne devenait pas nécessaire de donner une force nouvelle âux moyens consacrés par 
ie de la Chambre des Déput 


révélées, des désastres dont la pensée publique s'est vivement émue ont 
de 
la loi pour prévenir le retour de semblables malheurs? » La tribu 
elle pas retenti des mêmes faits ? n'a-til pas été allégué, par un procureur général, que 
dans l'espace de cinq années , soixante notaires avaient ét devant des cours d'assises ? 
L'opinant a voulu constater lui-même ces résultats ; il a trouvé qu'au lieu de décroître, la fré- 
quence de ces poursuites déplorables augmente encore : car les statistiques criminelles n'en 
offraient précédemment que treize où quatorze cas par année, et, en 1841, leur nombre s'est 
élevé à vingt et un. A défaut de relevés officiels pour l'année dernière et pour l'année courante, 
le noble Pair a parcouru les faits annoncés chaque jour dans les feuilles publiques ; il y a trouvé, 
pour le seul mois de mai dernier, eiaq exemples de notaires tombés en état de faillite ou traduits 
otariat en France; en Corps, sans 
xorité de ceux qui le composent 
et de la plus exacte probité : mais ce corps subit la loi commune; il 
paye, comme toutes les autres professions, son tribut au siècle. L'ambition, la difficulté dé 
fai 
deviennent quelquefois le pr 


s € 


n'a 


pour faux devant les eours d'assises. ‘Telle esla situation du 


doute, iL n'est pas moi 


s honorable qu'utrefois : l'in 


sont des hommes d'hon 


ati 
qui 


e aux nouveaux besoins q 


l'on se erée chaque jour; peuvent conduire à des faute 
lude de crimes. 


C'est pour éviter ces malheurs que les lois sont faites ; et si la présence d'un second notaire 
‘aux actes authentiques peut y remédier , au moins en partie, pourquoi repousserait-on l'emploi 


de 


moyen? 


matérielle est 1 
est-elle done démontrée par les faits? On ne prétendra pas, sa 


L'impossibil dernière objection que l'on oppose; mais cette impossibilité 


ns doute, que dans le 
villes du Royaume il soit impossible de réunir deux notaires pour la lecture et la si 
contrat. Qu'il y ait à cela quelque diffic 


volon- 


lé plus ou moins 


ve, l'opinant le reconna 


mais cette difficulté n'auraît-elle pas bientôt dispi 
des notaires? Ne les verrait-on pas alors empressés de s 


si l'on parlait d'augmenter le nombre 
soumettre aux prescriptions de la loi? 
Et d'lleurs, là où ces difficultés deviendraient plus sérieuses, dans les campagnes où il n'existe 
pour chaque localité qu'un notaire, la présence de deux témoins ne pourrait-elle pas suppléer, 
sit done simplement de savoir si, 
pour éviter au second notaire un déplacement qui peut le gêner quelquefois, on. privern les 
citoyens d'une garantie sans laquelle il n°y a ais sécurité eomiplète dans les contrats. 

eur le grand principe que proclamait, quoi qu'on dise, là 


comme aujourd'hui, la présence du notaire en second? 11 s'a 


a jai 


Pourquoi ne remettrait-on pas en v 


loi qu'il s'a 
sactions p 


it ici d'interp 
ées de bonne foi, a fait 
l'ave 


e contraire à la loi avait prévalu : le respect dd à dès trar 
mistier, pour le passé, des actes sur lesquels il n'était 
appartient à la loi nouvelle, etl'opinant conjure la 
s des citoyens une garantie qui seule peut les rassurer 


plus possible de revenir; mais 
Chambre de ne pas refuser aux intéré 
contre la fraude. 
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Séance du Jeadi s juin 1543, — Présidence de M: le chancelier Pasquier. 


M. 1e cours 6 Murar. Tout le monde sait que la présence du second notaire ou des 
témoins instrumentaires n'est pas maintenant exigée pour la validité des actes notariés, excepté 
cte authentique. Cela résulte d'un usage immémorial 
consacré par la jurisprudence des tribunaux et confirmé pendant quelque 4 
assation elle-même. Toutefois, il est impossible de ne pas reconnaître en fait, que des 
récents de la Cour suprême ont fait maître de vives alarmes; la validité des actes les plus in 
portants a été tout à coup remise en question 

Un tel état de choses, s'il se proloi urait infailliblement pour effet de jeter une im 
mense perturbation daus les transactions privées ; de porter le trouble et La ruine dans les 
familles, d'offrir en quelque sorte une prime la eupidité et à Ia mauvaise foï. N'y a-t-il pas 
là un immense danger pour la société tout entière? Après avoir mesuré l'étendue de ce dan- 
gr, serait-il just 
faite à 
investis de la co 


pour ce qui concerne les testaments par 


ps par la Cour de 


+ seraitil possible de ne pas se préoecuper aussi de la situation qui serait 
2 de la responsabilité qu'elle en 

fianee publique, et qui ontautant besoin de sécurité que de considération? Ainsi 
done l'équité la p 
tout conumande l'adoption de la mesure proposé 
tous les 


nerait_ pour des homi 


ion due aux intérêts les. plus l 


mes, le soin de là moraté publique, 
à l'opinant vote pour cetta adoption ; et contre 
nendements qui pourraient étre proposés. 


M. Manrix (ou Nono), Garde des Seraux. La Ch 
de loi 

En effét, l'art. 1°* interprète la loi de ventôse et régit le pa 
garanties, erée uné catégorie d'a 
blüs ie les actes ordinaires régis pa 
recevoir leur exécution que loi 
puni 

Rai 
témoins déviendra une garantie véri 


nbre a adopté hier l'art. 1° du projet 
uer celle des articles suivants 


cette adoption doit entra 


sé. L'art. 2, pour ajouter aux 
des règles moins sévéres que les testaments , ma 
la loi de ventâse, et qui ne doivent pour la plupart 
js après la signature, souvent après la mort de l'une des 


es soumis 


« à de justes proportions, la garantie de |n présence réelle du second notaire où des 


able, qui passera de la loi dans la pratique; il ÿ aura là 


amélioration et progrès. 
Mainténant, iubil âller plus loin, ai 
dre tous les a 


actes, peu nombreux , il est v 


que le propose l'auteur de l'amendement ? 


aut-il éten- 
certains 


ie le Gouvernement 
is par | 
ambre à décidé que la loi du 2 


8 sans distinction , 4 


très-importa 
ventise n'exigenit pas, à 
second ou les témoins fussent présents à la réception des 
; et d'est au moment où elle vient d qu'on lui demandé de dé- 
la sanetion de l'obligation de la présence réelle 
ins : n'est-ce pas ; en d'autres terres ; propos 


proclamer cen 


elarer qu'à l'avenir la nullité des actes ser 
ul 


à la Chambre de dire, dans de 


et sin se du notaire en second ou des 1 


x articles consécutifs, deux choses qui semibleraient essen 
lement contradictoires ? 

Le moment est-il bien choisi, a dit hier M. Pensiz,, pour accord 
illimitée ? Des désastres ont éclaté de toutes pa 


u notariat ue cor 
ts; le Gouvernement lui-même est foreé d'en 
convenir, puisqu'il a pris des mesures sévères pour faire eesser le désordre. M. le Ministré 
répondra, d'abord, que, loin de diminuer les garanties qui existent, lé projet de loï a pour 
but de les augmenter. 

D'ailleurs, si des désastres ont eu lieu ; s'ils ont été accompagt 
bles, de malheurs presque publies, d'où sont provenus ces malheurs 
aveugle et sans limite a été accordée à des notaires qui ne la méritaïent pi 
taires se sont livrés illégalement à des spéculations, de ee qu'ils ont fait des affaires de 
banque : de là, des abus de confiance, des détournements de fonds, des violations de dépôts 


de circonstances déplora- 


De ce qu'une confiance 


+ de ce que des no: 


Ces faits sont graves sans doute, mais sont-ils aussi nombreux qu'on paraît le croire Il ÿ a 
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en France 10,000 notaires environ ; qui ont fait, en dix ans, de 1833 à 1842, 34,450,000 actes. 
Dans le même espace de temps, 114 notaires ont été poursuivis devant les cours d'assises, et 
sur ce nombre 93 seulement l'ont été pour faits relatifs à leurs fonetions. 11 
dans lesquels les notaires n'ont donné lieu à aueune plainte. Le r 
93 notaires dont le Ministre parlait tout à l'heure s'est élevé à 1943; maïs, sur ces 1943 faux, 
1644 auraient été faits en vue de frauder l'enregistrement; un seul notaire en à commis 1100 
de cette espèce: restent 299 faux commisau préjudice d' 
sur les 93 notaires poursuivis, 67 aï 
le Ministre 


y a 36 départements 
ibre des faux imputés aux 


térêts privés. Peu importe d'ailleurs que, 
nt été acquittés et que 26 seulement aient été éonda 
parle que des poursuites, par ‘il y à eu poursuite, il y a eu dom- 
mage pour les particuliers. Des recherches faites avec beaucoup de soin dans les rapports 

és au Garde des Sceaux par les présidents des cours d'assi 
ître que 10 cas dns lesquels des personnes ne sach1 
vérité tout entière. 


que dès q 


ss, n'ont d'ailleurs fait eon- 
jgner ont été lésées. Telle est la 


tpas 


Maintenant, où est le remède? Le Gouvernement l'a cherché avec un s 
ce sujet, il doit rendre-un éclatant oi 
plus que personne des 
pa en particulier , ont seec 
actif etle plus louble empressement les efforts que le 
des maux dont 


in sc 


puleux, et, à 
t lui-même. Les notaires sout émus 
les hommes honorables que l'on 
eux, et la chambre des notaires de Pa 


Age au 110 


désastres 


mpte en si grand nombre 


idé avec le zèle le plus 
uvernement à faits pour réprimer 
aient les premiers à gémir. Le Gouvernement a cherché d'abord à réduire lé 
nombre des études; depuis 1830, 314 études ont été supprimées. Lorsq 
sera ramené 


e le nombre des études 
limites telles que chaque titulaire puisse trouver dans l'exercice de’ 
sion des moyens honorables d'existence pour lui- 
de se livrer à des opérations ét 


a profes- 
me et pour sa famille, il sera moins tenté 
à cette profession, et qui sont la cause principale de 


nalés. 


Le prix élevé des ét 


des était aussi une souree d'abus graves; quand il y a excès dans le 
prix, le Gouvernement exige que ce prix soit réduit, ePsi l'on refuse de le réduire, il refuse 
à son tour d'admettre le successeur qu'on lui présente. Enfin, il fa) 
discipline d'un pouvoir qui rendit leur surveillance efficace : tel a été l'objet de l'ordonnan 
du 4 janvier 1849.Personne n'a jamais prétendu que les dispositions prescrites ne fussent pas de 
nature à produire un excellent effet 


ait armer les cl 


ambres de 


Les faits compromettants pour des notaires empruntés aux 
failles publiques du mois dernier prouve 


t la manière dont les chambres de discipline exere 
leurs fonctions. C'est 


nt 
de quelques notaires, 


ur surveillance atu 


ive qui a déjoué les mantuyre 
a révélé leur position, et qui les a forcés de renoncer à l 
déshonoraient. 

Re 
Vau 


ere 


d'une profession qu'ils 


ant à l'amendement, le Ministre fait remarquer qu'il y a un able entre la pensée de 
ur de l'amendement , et celle qui î 
consenti, il est vrai, à amnistier Le pass 
éeution littérale de Ia lot. 11 ne 
la nullité des actes pass 
de déclarer que’e 


mime le Gouvernement et la Chambre. Le noble P 


a 
en votant l'article 1°; mais il réclame, pour l'avenir, 


int pas, contrairement à une loi formelle qui prononcerait 


hors de la présence de deux notaires, ou d'un not 


e etde deux témoins, 
actes sont valides et doivent produire tous leurs effets! Mais, il $' 
done, suivant lui, de faire une loi rétroactive. 

Heureus 


ment, le Gouvernement n'a 


en proposé, et la 


Ehambre n'a riei 


adopté qui eût ce 
caractère. Le Gouvernément a pensé, et la Chambre a pensé avec lui, que 


loi de ventôse ne 
prononçait pas la nullité des actes reçus hors de la présence du notaire en second ou des 
c'est pourquoi la loi vient d'être interprétée en ce sens. 


moins : 


Que si maintenant on voulait annuler à l'avenir les actes à la réception désquéls le Second n0- 
taire ou les témoi 


snauraient pas été présents, ce serait cont 
Au surplus, il ne faut pas s'effr 
notariés doivent être pass ire en second ou des témoins : on main- 
tient, a contraire, le principe que ces actes doivent être reçus par deux notaires ou par un notaire 
üssisté de deux témoins. Ainsi, pour peu que le notaire rédacteur ou les parties le désirent, le 


diction. 


er du sens donné à la loi de l'an x; onne dit pas que les act 
hors de la présence du not 
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Second notaire ou les témoms séront présents ; seulement, on ne dit pas que le notaire en second 
ou les témoïns devront à peine de nullité, assister à la réception de l'acte. Le résultat de la dis- 
position proposée sous forme d'amendement , é'est que d'ici à quelques années les mêmes faits ; 
qui ont nécessité la loi actuelle, se reproduiraient, en sorte qu'il faudrait revenir devant les 
imbres, et leur demander, à raison de la même impossibilité, une nouvelle loi. 

M. le Ministre reproduit les arguments tirés de l'impossibilité de réunir les notaires; des habi- 
tudes de la campagne, où les paysans a difficulté plus 
grande de eommettre des faux quand il y a plusieurs sisnatures. 1-ne faut pas exagérer la garantie 
de la signature, mais il faut reconnaitre qu'elle est réelle et qu'elle soumet tous les actes à la chance 
d'un examen qui en assure la régularité 
à la vérité des choses. Si le notaire rédacteur est de bonne foi, on n'a que 
faire de la présence du second notaire ou des témoins; s'il est de mauvaise foi, la présence même 
du second notaire ou des témoins ne serait pas un obstacle à l'accomplissemnent de ses coupables 
projets, éar il lui serait facile de les induire en erreur. En résumé, le Gouvernement s'est proposé 
un but moral et sérieux il ne le perdra pas de vue un seul instant : il faut écarter du notariat les 
hommes qui n'y doivent pas rester, mais il ne fa des citoyens , ni prescrire 


des conditions qui ne peuvent pas Cela ne serait ni sage ni utile. 


‘ont confiance que dans leur notaire ; de 


Il faut done reveni 


tre rempli 


M. Pensiz reproduit, à l'appui de son amendement, sous une autre forme, les arg 
a déjà présentés. —IL lui est répondu par M. Fnanx-Canné, rapporteur, @t la Chambre rejette 
l'amendement, 


rents qu'il 


— Les art. 2, 3 e 


4 du projet sont adoptés. 


— Scrutin sur l'ensemble : votants, 106. — Pour, 9 


— Contre, 18. 
La Chambre adopte. 


ROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement. | Amendé par la Commission da la | Adopté par les deux Chambres 
Chambre des Députés 
Art. L. Les actes notariés passés | Art. 1°. Les aètes notariés passés |: Art. 1°. Les actes notariés passés 
islà promulgation de Ia lo du | depuis la promulgation de La Loï du | depuis a promulgation de La oi dh 
2 Veutäse an AH ne pourront être | 23 ventôse an x ne peurent être | 2 ventôse an 1 ie peuvent être arr 
silés pur Le mot que re | aunlés par le motif que Le notaire | mulés par le mot que le notaire en 
en second ou Les deux té où les deux témoins ins | second on les deux ténioins instru: 
truinentaire st pas 66 pré | trumentaires n'auraient pas été pré ares n'auraient pas été présents 
Seats au moment dela réception des: | sents au moment de La Lecture des. | à a réception desdis actes. 
dits ete | dits actes par le notaire et de La 
| sinature par les parties. 
art. 2. À l'avenir, les actes nota- | "Art. 2. À l'avenir, les ces Art. 2. A l'avenir, les actes nota- 
riés contenant domation entre vis, | riés contenant donation entre vifs, | rés coulenant donation entre vifs, 
donation entre époux pendant le | donation entre époux pendant 1e | donation 
cation de douation ou | mat 
ainsi que Les contrats 


« de nul: | fa 
ee jUraLions por. 
notaire eu | comsentir ces divers aeles, seroul, 
{à peine de nullité, reçus comjoin- 
Lement par deux natdires, Où par 
un notaire en présence de deux Le 
Les autres aeles continueront à Lémnoins n'est raquise 


être régis par l'art 9 de La loi du | qu'au moment de la lecture des ac 
& renése an st te, qu'l et | es par Le noaire dl signature 


Dliqué dans Part. 49 de La pré | parles parties, le sera mentionnée 
Sent loi. eine de nullité. 

Ant, 3. 1 nest rien iamové aux | “Art. 3, Gomme au projet. Las autres actes conti 
dispoëiions du Code ehil sur rot à tr régie par l'article 9e a 
Forme ds estaments doi du 25 Vents an x, ll qu'est 

expliqué dans Fall 1e de a pre 


sente oi 

rl. de Uu'est rien Hunové aux 
dispositions du Code civil sur la 
urine des {estaments, 
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PROPOSITION DE M. DUVERGIER DE HAURANNE À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Nore. La lecture de celte pe 


positior 


a été autorisée par les Bureaux , le 13 mars, — En conséquence, 
M. Duvergier de Hauranne en a donné lecture le 44 mars. La Chambn 
jet eL Ta di 
onteu li 


Le 20 mars pour le dévelop 


sant pas tenu séance le 20 mars ; le développement et Ia diseussion 
a dans la séance du 22. — La prise en considération à élé rejelée par 201 voix contre 193. 


TEXTE DE LA PROPOSITION 


Le le 14 mars 1443. 


 H sura formé une Commission de neuf m 


st de la Chambre 


des Députés, le vole par voie de division au vote le nouveau mode 


de procéder. » 


DÉVELOPPEMENT ET DISCUSSION. 


Séanee du merer 


mars 113, — Présidence de M. Sauzt 


M, Duvrné 


Ka DE HaUNANNE, auteur de la proposition , en développe ainsi les motifs 


Messieurs, quand, en 1814, après la chute de l'Empire, le Gouvernement représentatif fut 


rétabli en France, le souvenir des violence 


révolutionnaires était encore présent à tous 
les esprits. C'est sous le poids de cette impression presque générale que fut rédigé le rè 


ment de la Chambre, celui qui, à peu de changements près, existe encore aujourd'hui 


Au lieu 
d'organiser simplement, fortement, loyalement, la puissance parlementaire, on ne songea done 
qu'à l'énerver, qu'à la garrotter, qu 


ompre dans sa souree. De [à les 


ormes si lente 
s oser jamais y toucher. De là notam. 
nent la préférence accordée au vote secret sur le vote public. 

Vous le savez, c'est publiquement, c'est à haute voix que les mu 
es émettaient leur vote. Personne n'i 


compliquées dont nous nous plaignons tous les jours sa 


res de nos premières nssem- 


maginaît à cette époque qu'il füt possible de s: 
quelques considérations secondaires le principe fondamental de la publicité. 

En l'an 111, daus la réaction si lé 
atteinte. 


time qui suivit la terreur, ce principe reçut une première 


= Toute délibération, dit l'article 65 de la Constitation, se prend par assis et Le 
«Un appel nominal, mais alors les votes sont scerets. 


en cas de doute, iso fait 


Ainsi le vote publie restait la règle, et le vote seeret n'intervenait qu'en cas de doute, pour évi- 
ter cet appel nominal à hr 
intimider quelques à 


west 


ate voix, dont la solennité pouvait , dans des circonstances périlleuses 
ibles. On peut done dire qu'ä-une exception près, de 1789 à l'an vrt7, 
-dire pendant douze années, le vote public fit partie du droit constitutionnel de la France, 
Il n'est pas besoin d'expliquer, je pense , pourquoi 


en l'an vu, au moment même où la parole 
fut interdite au Corps Législatif, le votesecret prévalut définitivement. Ce vote était en harmonie 
parfaite avec le reste des institutions. 

‘el était l'ét 


t des choses en 1814, lorsque le 


uveau règlement de la Chambre des Députés 
fut débattu en comité secret. Les procès-verbaux de cette époque sont fort imparfaits. Ts cons- 
tatent pourtant qu'une discussion eut lieu, et que le scrutin secret ne passa pas sans de géné: 


reuses protestations. Voici les termes précis du procès-verbal, non imprimé, de la séance-du 
21 janvier 1814 ; 


= La disoussion s' 


ouverte sur l'article 33, qui établit le vote par scrutin secret. 


24* 
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ont développé les dangers atlachés au vote publie, et les avantages du vote par la voie 


a secret est ationale et 


« à l'indépendance des Députés, qu'il peut donner ouverture à la corruption, faciliter les intrigues, et tromper 


entrave à la générosi 


le prouver que le vote par serul 


es espérances du peuple. 
= Plusieurs orafèurs ayant parlé pout et contre, M. le Président a mis 1à question aux voix, ele scrutin 


« secret a été adopté, » 


Donner ouverture à la corruption, faciliter les intrigues et tromper les espérances du peuple 
Vous voyez qu'en 1814 on avait de la prévoyance, et qu'on parlait hardiment. 

Quoi qu'il en soit, le scrutin secret, adopté en 1844, s'est maintenu bien des années ensuite, 
sans que personne le contestät. C'est en 1839 qu'il füt mn 
d'abord dans la diseussion de réglement, par deux amendements : ensuite par ne proposition de 
mblable à la mienne. Mais les amende 
tion, qi dé- 
nission, et que les esprits se tournaîent d'un tout autre côté. Quant à la proposition de M, Des- 


en question pour la première fois, 


M. Desmousseaux de Givré, presque 


lendemain de la grande lutte de la eo and Je Ministère du 15 avril avait donné & 


mousseaux de Giv 


présentée presqu'à la fin de la session, 
autétr, À vrai diré, la question n'a dône pas été débattuë depuis 1814 
il me reste à dire brièvement à la Chambre quelle 


lie ne fut pas développée par son 


Pour compléter cet ex st, en 


entatives, En 


matière, la législation des pays qui, comme la France, ont des assemblées repré 
Angleterre le vote par v n existe de temps immémorial, et sans que personne, jus- 
qu'à présent, ait songé à ÿ porter attéinté. Aux États-Unis et ën Hluique, on vote à haute voi, 
par oui et par non, En Esp ption, ik 
exception limitée à de certains eas définis d'avai ment et en 


de divisi 


e Le vote public est la règle, et le vote se 


e. À Genève, 0 


vote aussi publiqu 
comptant les voix. 


Dé tous les pays libres, la France, en un mot, est le seul où les Députés aient cru devoir se ré 
server l'étrange fneulté de démentir, par leur Vote sééret, leur voté publie "ét d'échapper, par lt 
dissiniulation, à la respotsibilité dé leurs aètés. C'est cette faculté que je Vous demandé d'abolir 


Je n'aurai pas, je pété: Dentiéoup d'éffüris à faîre pour prüuver que 6 vote publie, dans la 
Chambretdés Députés, est le seul qui soit conforme aux principes, le seul qui assure au pays nié 
partlégitime d'influence duns les délibérations politiques. Autant que personne, Je repousse 
impératr. J'adineté que du jour où il est 
alter jue Sa conscience et ses 


com 
ét, lé Déput 
lumières et qu'il doit, S' eroït que ses conimettants dirééts sé trorhpent, résister leur avis. Mai 
si le Député tu Député, 
je le répète, c'est de voter éominiei l'entend. Le droit de l'électeur, €'est de savoir corninent le 
en connaissance dé 


son droit, l'électeur à Le sien, ec éelui-el n'est pas nofns Sacré: Le d 


Député vote, afin de 


ai continuer ou dé lui retirer plus tard <a conf 
cause. L'électeur qui prétend imposer à son Député un vote contraire à son opinion, viole la loi 
dü”Gouvérnemient représentatif. Le Député qui, pour être réélu , trompe l'électeur sur son vote 


ire. Or, le Vote public est le 


la viole également et n 


que, de plus, à la probité la plus v 
seul moyen d'empêcher qu'il en soit jamais ainsi 

Cela, Messieurs, est si simple et si elair qu'il semble inutile de s'y arrêter. Ilest pourtant € 
core quelques personnes qui n'admettent pas cette distinction du droit du Député et du droit de 
l'électeur. De ee quele Député est appelé a résoudre librement, sous la seule impulsion dé sa 
raison et dé sa conscience, toutes les quéstions qui lui sont soumises, ces personnes concluent 
que l'électeur n'a point à s'enquérir de la manière dont il exerce le maudat qu'il a reçu. Dans ce 
système, le Député est simplement un homme d'honneur, en qui l'électeur se confie aveuglément, 
et sans prendre souei de ses opinions. 

En 18290, à propos de la 
tions publiques, quelque 


résolution qui sounettait à réélection les Députés promus à des fonc- 
hose de semblable fut soutenu, notamment à la Chambre des Pairs, pat 
les adversaires de la résolution. A les entendre, une fois Ja nomination faite, le droit de l'élec- 
teur était épuisé, et c'ét dat impératif, que de ren 


t donner gain de cause à la doctrine du ma 
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En réfutant ce raisonnement , un 
; rétablit les vrais-principess 11 


voyer devant lui le Député dont la situation avait. changé. 
homme diÉtat, dont l'autorité est grande, M. le duc de Brogl 
reconnut ouvertement que Ia doctrine du mandat impératif ét 
Députés dé toute la France, et non des fondés de pouvoirs assujettis à certains cahiers; maïs il 


ia de la manière la plus formelle les conséquences qu'on voulait en tirér. 


mauvaise, que les Députés étaient 


on possède 10,000 fr: de rente. On est 
se porte le défenseur de certaines 0 
de la ligne qu'on se propose de suivre dans 


= On n'est pas élu Député, dit-il, 
« élu surtout parce qu'on professe cert 
4 parce qu'ona donné, par sa conduite et par son langage, le 2 
or, de dire qu'il soit lisible à un homme élu. sous l'influence 


sarce qu'on s'appelle un tel, où 


s principes ; parce qu 


a les grandes circonstances de la vie publique. 


nom de telles ou telles opinious, à un homme qui a brigué el obtenu des 


« de tels ou tels principes, choisi 


« sufrages nombreux à ce titre, le leuemain du jour où il est élu, de jeter le masque dont il est couvert, de 


« dépouiller les apparences dont il s'est revêtu, de trahir les espérances qu'il a fait naltre, de faîre tourner la 


confiance dent il a reçu le dépôt contre ns, c'est accorder plus à la théorie que 


eux qui l'ont remis en ses mi 


vertu qui me la ferait 


je ne consens à lui aceorder ; e"est lui reconnaltre une puissance, je ne dirai pas 


prend ne, mo qui ne passe pas pou 


insi, il s'agik 


Remrquez, Messieurs, que, dans le débat où M: de Rroglie s'exprimait 
d'interrompre brusquement la carriére du Député, et de dévancer pour lui l'époque ordinaire de s 
élections. Amis où ennemis de la résolution proposée, tout le monde reconnaïssait, tout le 
monde proélamait qu'à l'époque ordinaire leur a le droït de juger la conduite 
di Député, et d'apprécier ses opinions et ses votes. Serions-nous aujourd'hui moins 
ner à démontrer ce qui , à cette époque, était hors de con- 


ons , l'é 


aneés 


qu'en 1820, et veut-on nous cond: 
Lestation ? 


ment représentatif veut que le vote du 
ce A pays. 


Je maintiens done que le principe même du Gouve 


ni 


Député soit publie, et que, sous aucun 
Et € 
répond péremptoire 


exte, ilne puisse en dérober la 


‘une distinction bien simple encore et bien vulgaire, une distinction qui 
que, craignent 


st ici que se pl 


elle fausse 10! 
par pénétrer dans les coll 


nent à ceux qui, préoceupés de je ne sais qu 


que le Vote publie, une fois introduit dans La Chambre, ne finiss ges 


é xerce une fonction, non dans son intérêt 


etoraux. Sans doute l'électeur com: 


le député 


eur vote 


propre, mais dans l'intérét du pays tout entier. 11 n'en est pas moins certain que l'élec 


droït subsiste, tant qu'il remplit les eondi- 
conne ne peut le 


en vertu du droit que la loi lui attribue , et que 
tions 


tipulées. 11 n'a done de compte direct à rendre à personne, puisque pe 
mination ternporai 


trévo- 


priver de son vote. Le Député, au éontraîre, voté par l'effet d'une 
dicale, qui est comprise dans tous les 
pays libres, ét notamment en Angleterre. Ainsi, en Angleterre, où le vote 
colléges élec lé parlement, 200 voix demandent annuellement le serutini s6- 
pour les colléges électoraux; mais de ces 200 voix, il n'en est pas une seule qui le réclame 
pour le parlement. Je vais plus loin, et je dis qu'en Angleterre, proposer le scrutin secret pour le 
olié. Le plis grand parti utin secret en Angleterre est 
sans eontredit Bentham, qui, pour qu'il ne pût pus être violé, a imaginé tant de moyens in 
mieux. Eh bien} Bentham établit, par une foule de raisons, la nécessité du: vote publie dans les 


le tous les cinq ans. De là une différence profonde ; 


publie existe dans les 


aux ; Comme d 


parlement, passerait pour de la 


assemblées délihérantes, hormis en quelques cireonstances. 


« Dérober an publie la conduit 
ts: Vous élirez ou vous rejettérez tels et Lels de vos Députés sans savoir pourquoi: 
ide dans l'exercice dû pl 


ses mandataires, dit-il, c'est ajouter l'inconséqence à 


à prévarication 


«west dire aux commetta 


«1 sons est défendu d 


par raison. Vous n'aurez d'autre 


grand de vos pou 


 voirs que le hasard ou le caprice. 


Ets’étonnant des articles de notre règlement, qui, après,le Yote parassis et levé, exigent en- 
eore le serutin secret, c'est, dit-il, une opération puérile et viseuse, Si le résultat doit être,le 
me que dans le vote public, et, si le résultat rent, cette opposition entre les deux 


n° vi 
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votes serait la honte du corps où un pareil scandale se serait manifesté. On sait malheureusement 
que cé seandale ne nous a pas toujours été épargné. 

En résumé, diseussion publique et vote publie sont deux termes d'une méme proposition ; et 
il y a contradiétion manifeste à admettre l'une tout en repoussant l'autre. Cel 
toutes les prescriptions du règlement viennent se briser contre le besoin de fa 
pays ce qui se passe dans In Chambre. Qu'arrive-t-l, en effet, le lendemain d'un si 
sur une question importante ? Vous lé savez comme moï, on recueille tant bien que mal les noms 
de eeux qui ont voté contre, de ceux qui ont voté pour, et on les publie à grand bruit. Entre 
es listes et celles que je désire, il n'y a qu'une dif 
bles, et que celles-là ne Le sont pas. Vous parlerai-je des incertitudes, des embarras, des mé 
fiances de toute sorte auxquelles donne lieu cetté publicité incomplète? Vous montreraije ces listes 
dontle cercle s'étend ou se resserre, dont le niveau hausse où Laïsse, selon que Ja victoire #4 
déclarée de l'un ou de l'autre eôté? C'est 1à un spectacle fâcheux, et qui n'augmiente certes pas lt 
considé pourtant un Spectacle inévitable tant que Le serutin secret sera 
maintenu. En fait, si 400 membres de la Chambre prennent part au scrutin, le voté publie 
existe pour 370. 11 s'agit de savoir s'il est bon, s'il est juste qu'il n'existe pas également pour 


la est si vrai, que 


être au 


con 


utin secret 


rence, c'est que celles-ci seraient incontesta- 


tous, 11 s'agit de savoir si quelques personnes doivent conserver le singulier privilége d'avoir un 


de savoir, en 


üre valoir auprès de tout le monde, 11 s 
fait la vie et l'honneur des 


pied dans les deux cam 
unmot, si ces personnes ont droit à être seules dispensées de © 
Gou bilité. 

Ceci, Messieurs, remarquez-le bien, touche à quelque chose de plus haut que la politique, à 
la morale elle gle bien morale que celle qui fournit le moyen commode de 
mettre ses actes en contradiction avee son langage ; de manquer mystérieusement à ses engage- 
ments , de violer impuné e règle bien morale que celle qui suppose 
et autorise en quelque sorte l'hypocrisie et la dissimulation? On dit qu'il faut s'accommoder à 
la fragilité humaine, et prendre les mœurs publiques comme elles sont. C'est ce qu'on disait 
ussi, il y a quelques années, quand nous avons supprimé des établissements proftables 


ents libres, la sincérité et la respo 


ent ses promesses? Est-u 


on le prétend, d' 
'existera plus. Dans tous les cas, nous n'en 


et nous avons bien fait. J'ignore si, com 
celles du scrutin secret quand il 
sables , et elles échapperont moins aisément au juste ch : 

Considéré par rapport aux principes, par rapport à la morale, nul doute que le vote publi 
soit infiniment préférable au vote secret. Je vais essayer de prouver qu'il, en est de inên 
rapport à l'utilité pratique, et que l'abolition du serutin secret exercerait l'influence la. plus 
saluta mtatives. 

IL est, je le es de eompr 
attribue à telle ou telle p 
mans est d'accord sur ce pol 


timent de l' 


sur le jeu des institutions repré 


re le Gouvern 
tie de ce Gouvernement plus ou moins de puis du 
er convenablement, utilement s'il n'y 
at le monde sait ét dit, 
entatives et l'obstacle à tout bon Gouverne- 


diverses ment représentatif. Mais qu'on 


ce, tout le mond 


it fonction 


qu'il ne sa 


té 


de eohésion et de A 


a dans les majoritéstet les minorités un pe 


par conséquent; que le féau des assemblées repré 
ment , ce. sont l'autre, 
nt res publiques avec puissance, l'Opposition à 
son tour de prendre le pouvoir. Et qu'on ne confonde pas ces opinions avec les opinions inter 
les j'ai moi-même l'honneur d'appartenir, et qui, autant que d'autres, plus 
que d'autres peut-être, par cela même qu'elles sont modérées, ont besoin de franchise et de 
Les opinions dont je parie sont celles qui, par des motifs divers ; font profession de 
tenir perpétuellement Ia balance égale entre le Ministère et l'Opposition, et qui, par l'imprévu, 
caleulé ou non , de leurs mouvements, portent dans tous les rangs le désordre et la confusion ; 
celles sur lesquelles personne ne peut compter, parce qu'elles ne sont pas deux jours de suite à 
la même place; celles enfin qui semblent prendre à Liche de communiquer à tous les partis, à 
tous les pauvoirs ce qu'il y a en elles de versatile et d'irrégulier. Or, ces opinions , quel que soit 


es opinions indécises , mobiles , qui, voltigeant sans cesse d’un côté 
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le mobile qui les dirige, Sont , je le répète, particulièrement funestes au dévelop 
et vigoureux de nos iistitutions. 
Maintenant, n'est-il pas évident que le s 
«es sortes d'opinions? N'est-il pas évident que à devien- 
draient plus difficiles quand elles auraient lieu sous l'œil du pays, et qu'il faudrait en rendre 
compté? Assurément on u'est pas enchaîné à un parti, à ee point qu' 
doive quelqu séparer momentanément ou définitivement. Mais, quand on le fait, il 
fitut que ce soit en publie, à haute voix, eL pour de 
quer pourquoi l'on change, il y a quelque ehos 
jeux. Avec le serutin seéret, au conti 


sement à faire fleurir 
fréquentes, si rapides 


ne puisse, qu'on ne 


ves motifs. Dans cette nécessité d'expli- 
qui rend les cb 


angements plus rares et plus 


indonner 


aire, cette nécessité disparait , et l'on peut s 


aux caprices de son esprit, à la mobilité de son tempérament , aux caleuls de son 


à son ai 


ambition ou de son intérêt. Dans les pays où le scrutin publie existe, en Angleterre, par exemple, 


il est aisé, à la veille d'un vote politique important, de calculer, à qui 
comment les suffrages se partageront. En France, il y 
un immense inconnu, et jamais le vote d 
«milieu de tant d'ine 


re, 
toujours, jusqu'au dernier moment, 
ajourd'hui ne garantit celui de demain. Comment 
veuton tudes et de fluctuations le pays soit bien gouverné? 
Voyez, d'ailleurs, Messieurs , quelle est sur tous les partis l'influence corruptrice du scrutin 
secret dans une Chambre partagée. Parmi les hommes qui approuvent la politique ministérielle, 
il ya, il y'aura toujours quelques mécontentements privés : hommes qui la combattent, 
ilÿ a, il ÿ aura toujours quelques désirs personnels. Cela est inévitable, et les assemblées les 
plus pures n'ont jamais été exemptes entièrement de ces faiblesses. Qu'arrive-t-il pourtant quand 
le scrutin secret est Ja pour leur servir de voile? J1 arrive que l'Opposit 
ne songe plus qu'à les exploiter secrè 
lieu dé 


iq Voix 


an 


m comme le Ministère 


nent et à les tourner à son profit; il arrive, par 
ettre l'espoir du suceès dans la luttelibreet franche des opinions poli 


quent, qu 
on 


laisse entraîner, d'un côté comme de l'autre, à le placer dans des menées souterraines ; 


c'est une prime sans cesse offerte à toutes les jalousies, à toutes les raneuhes, À toutes les 
pérfidies. C'est, comme le disaient sans ménagement les législateurs de 1814, uné large porte 
continuellement ouverte à l'intr 


& et à la corruption: 
On vient bien encore pour la forme à 


battre les questions à la tribune, mais cé n'est 
plus là que les majorités se font et se défont; l'effort est ailleurs, et le Gouvernement 
représentatif s 
pe 


puise et s'abaisse dans des 


mi 


euvres Sans digoité et sans avantage pour 


onne. 
Ne croyez pas, Me 


us, qu'en présentant ce lableau , j'attende accuser aucun des parti 
Sérieux qui se partagent la Chambre. Quand une 


itution est mauvaise, elle porte ses fruits, 
et ici l'institution seule est cause de tout le mal. Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans la 
Chambre, j'ai vu le scrutin secret successivement demandé par le parti du Ministère et par Je 
parti de l'Opposition. J'ai vu en outre, chaque fois, le parti qui ne Je démandait pas, s'en 
diger à grand bruit; et promettre pour sa part d'y renoncer à toujours. Cependant, à la 
première occasion, il ne manquait pas d'y revenir: c'est que, au milieu d'une lutte décisive, 


personne n'est tenu de renoncer à un moyen de suc 
Si au morrent du vote on vient d'un eôté ou de l 
tentation 


s que la loi consacre et justifie, c'est que, 


tre promettre quelques voix mystérieuses, In 
st irrésistible. Supprimez la tentation, si vous voulez qu'elle ne triomphe js 
toutes les résolutions que l'on aurait prises à l'avance. 


Favoriser la mobilité capricieuse ou intéressée des opinions et des votes, et par là énerve 


at 
fausse le Gouvernement représentatif, offrir à toutes les raneunes comme à toutes les avidités 


un iioyen 


rcile de se satisfaire, et mettre ainsi l'intrigue à la place de la discussion régulières 
voilà les résultats clairs et positifs du vote secret. Maintenant est-il vrai que, à côté de ces 
inconvénients incontestables , il ait des avantages tels qu'il faille encore le ma 2? Voici, si 
jene me trompe, l'argument le plus considérable de ceux qui, très-consciencieusement et par 
les plus honorables motifs, soutiennent cette opinion. Le scrutin publie, disent-ils, a le double 
néonvénient d'ajouter à la force du pouvoir quand le pouvoir est fort ; de favoriser le triouiphe 
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tes. Avee le scrutins 


des factions quand les factious sont mens 
moment où rien ne s'interpose entre la con: 
oui où iquiéter de 
ajoute-t-on, est la protection des minori 

S'ilen était ainsi, il resterait encore à + 
hetés trop € 
publique, de la corruption des institutions représentatives, Mais, ces avant 
abord, qu'on remarque b 
rien moios qu'à noas présenter au. monde. comm 


au contraire, il y.a.un 
æ et le vote, un moment où le Député peut dire 


conséquences personnelles de son ehois. Le serutin secret , 


; sans s 


voir si ces avantages ; quelque grands qu'ils soient, 


ion des principes , de la perves 


ion de la morale 


ne sont pas. 


au prix de la viol 


es sont-ils réels? Je 
que je combats ; à 
L, qu'il ne se juge pas 
capable de résister à l'influence du pouvoir quand le pouvoir est fort, à la menace des f 
quand les faetions sont puissantes. Je ne m'abuse, certes pas sur nos fa vis pourtant 
que c'est là um jugement bien sévère, et que la Chambre, au nom du pays, ne peut pas l'accepter 
is protestation. 


ele pense pas. Et, d x où va le raisonneme 


n peuple ainsi fa 


Les: je 


don dit que 


Que veut-on dire d'ailleurs qu 


zutin public ajoute , dans les temps calmes et 
réguliers, à l'influence du pouvoir? Veut-on dire que, grâce au serutin publie, le Ministère, 
quel qu'il soit 


ra moins à craindre que des. trahisons té 


reuses ne viennent subite 


sans cause appréciable, détruire la majorité qui s'est prononcée pour Jui à-visage, découvert? 
Veut-on dire qu'une fois celte majorité constituée, le pouvoir en acquerra plus de sécurité, plus 
de force, plus de st 
>ppe 


bilité? Je réponds alors que eela est vrai, mais que «est un bien et non un 
affaiblir, pour décon 
a fort et respecté, de Je faire entrer dans une 
t plus dignes. L'Oppo- 
ont 


mal. L' tion, encore, un 
sidérer le pouvoï 


voie qu'elle eroit meilleure, de le placer 4 


fois, u'est point faite pour harasser, pou 


Son but est, tout en le La 


jeux de ces secours mys 


sition ne peut done tirer aueun profit sé nés qui 


d'autre effet que de lui faire oublier, dans les joies passagères de quelques suceis stériles les 


nportantes et les principes. q 


Mais, si, ue s'arrêtant pas là, l'on prétend que lescrutin public est, plus que lescrutin suoret, 


favorable aux séduetions individ t 
surtout dans l'ombre du serutin secret que gerin 
Je n'enten 
qu'en 1820, au 
déplacée du soir au matin, et qu'il en eourat les bruits les plus fâcheux. Croit-on qu 


elles ; je dis que c'est. précisément le contraire, et que « 


nt et se développent ces sortes de séduetions 
Mais personne n'a oublié saus douté 
nomment où se diseutait le changement d'une Joi fondamentale, la majorité fut 
cel eût 
+? La vérité, c'est que l'abolition du 
de tout Je monde, dans celle 
me peu loyale. Les bons moyens d'in. 
s 
glüs dificile, Dans le scrutin publie, en un 

srantie 


mprunter aueun exemple au régime actue 


été facile sans l'assistance eomplaisante du scrutin sec 
sefutin secret a pour but et pour résultat de briser daus la 
du, Ministère comme dans celle del'Opposition,. une 
tout en 


ers d'un côté comme de l'a 
a 


mot, il ÿ a au profit du pouvoir garantie contre l'intrigue ; 


e. Ceux qui ne peuvent s'exercer que 


les ténèbres disparaissent ou devien ua sas 


a profit de l'Opposition ; 


eontre Ja corruption : c'est, pour toutes les opinions, fermes, sincères, honnêtes, un gain muni- 
este, ui dent. 
Quant aus factions, £'ést se faire une grande illusion que de compter sur le scrutin secret, pour 


leur tenir Léte et Les vainere. On parle de ee qui s'est passé sous la Terreur par suite de lu violence 
eût existé.alors 
ieusement que les 
tés alors et soient jamais disposées à s'arrêter devant 
lement qui 


des uns, de la lâche 


des autres, eLon semble penser que si le serutin_scert 
dans le, réglement, bien 
passions révolutic 


Peut-on croire. sé 


des crimes eussent été préves 


es se fussent arr 


si faible obstacle? peut-on eroire qu'elles ne sauraient pas briser un article de rè 
les gônerait , ou, sans le briser, le rendre illusoire et ridicule2 Les passions révolutionnaire 
l'époque même que l'on rappelle, ont, quand il a fallu, franchi des barré 
res digue 
obstacle sérieux et réel, le courage des opinions modérés 


s bien plus hauteset 
rompu de bien plus 


Coutre les passions révolu 


iounaires ameutées il n'y a, qu'un. 


Ce courage, au lieu d'en douter, 
z d'avance àvtous ceux qui 
pas dans la vie politique pour se soustraire 


développez-le, fortifiez-le chaque jour par la pratique; appren 


aspirent à prendre place parmi vous qu'on 'entr 
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à tous lès orages, et pour'ällér, aù jour du danger, abriter sa faiblesse derrière un article dû 
Dieune plaise, de nouvelles erises devaient éclater en France, c'est ainsi 


règlement. Si, ee qu' 
que vous vous assureriez le moyen d'y faire face, et non en préparant de vos. propres ma 

asile pourla timidité, un prétexte pour l'inaction. 
Quand, en vue des temps de trouble, vous établissez en temps de calme le scrutin secret, voici 
doné ce que vous faites : vous promettez aux caractères faibles, aux âmes sans ressort et sans 
me 


agissez eo 


élévation, une protection qui leur manquera le jour où ils en auront besoin. Vo 
agirait un général qui, pour encourager ses soldats, leur ferait espérer une armure à l'épreuve 
de la balle, et qui, le jour du combat venu, ne leur donnerait pas cette armure. Pensez-vous 
qu'il n'eût pas mieux valu cent fois les affermir d'ayance contre le danger et fortifier en eux de 
nobles sentiments? 11 y a , personne ne l'ignore, action et réaction perpétuelles des mœurs sur 
courage politique que d'en faire ouver- 


les lois et des lois sur les mœurs. Si ce n'est pas créer 
tement un devoir, c'est du moins l'aider à naître. 

11 me semble, d'ailleurs, que ces opinions modéré 
leurs preuves, ét que, de 1830 à 1834, notamment, elles ont prouvé qu'elles n'étaient pu 
à se laisser vaincre sans résistance, Dira-t-on, comme je l'ai entendu murmure, que cela est dû 
à l'article 34 de notre règlement, et que, sans la protection du scrutin secret, la majorité de cette 
Chambre n'aurait pa appartenir à cette majorité, et 
je crois pouvoir protester en son nom contre une pareille assertion. Des lois par lesquelles 
majorité de cette époque a défendu l'ord ale dont les artiles n'aient été adoptés 
et levé, avant qu'elles passassent au scrutin secret? D'août 1830 à avril 1832, le Parle- 


tant, ont commencé à faire 
disposées 


s dont on se dé 


fait bonne conteuance ? J'ai eu l'honneur d 


pat assis 
ment n’a pas siégé moins de quinze mois 
Eh bien! péudant cette période si lon 
de l'émeute et dans un intérêt de conservation. C’est le 


a milieu de circonstances difficiles et qu 


queois péril 


leuses ue et si agitée, le serutin secret n'a été demandé 


qu'une seule fois en présence 


2 sep- 
tembre 1834, lorsque le premier ordre du jour fut adopté à une. majorité de quatre-vingt-dix 


voix, dont dix au plus étaient douteuses. Encore ce vote avait-il été précédé d'un sote publie si 


ne question préjudicielle, qui avait précisément le même sens et qui dé 


idait par ayanee la question 


de majorité. Ceux qui s'ét à l'ordre du jour motivé sur l'ordre 


nt levés pour donner la prior 


du jour pur et simple 
et de faire connaitre leur vote. 


é par l'Opposition , n' 


sient done pas peur de manifester leur opinion 


nore, quant à moi, si en 1834 il se trouvait dans la Chambre 


quelques membres assez faibles pour que le tumalte des rues pât modifier leur vote; mais j'afürme 


que, s'il s'en trouvait, malgré la protection du scrutin secret, ils ne votaient pas avecla majorité. 


Dans les temps de troubles, les factions savent toujours découvrir quel est le vote de chacun. Pour 


elles, d' 


lleurs, le doute équivaut à la certitude, et l'on sait que leur méfiance 


n'est guère moins 
à craindre que leur colère 

N'ayons pas en nous-mêmes une vaine confiance, 
Si, après trente 


sis gardons-nous aussi de nous faire pires que 
ment représentatif, nous n'étions pas 
l'Angleterre, 


nous sommes ans d'exercice du Gouverm 


encore en état de supporter ce que supportent sans inc 
l'Amérique, la Belgique même, il faudrait désespérer de nos institutions et dire que la liberté 


nvénient tous les pays libres 


n'est pas faite pour nous. 
En supposant, d'ailleurs, queje me trompe sur ce point, en supposant'que le scrutin secret eût, 
en temps de troubles, l'efficacité que je nie, ils’ensuivrait simplement l'utilité d'un a: 


icle excep- 


s certains 


tionnel qui , s déterminés et à In demande d'un grand nombre de membres , pet- 
mettrait de létablir ; il ne s'ensuivrait pas qu'il dût figurer dans notre règlement, à titre de 
règle générale, et pour tous les temps. Heureusement les temps de troubles font et ferant-toujours 


l'exception. N ils devaient durer 


done pas singulier d'organiser nos délibérations. comme 
toujours ? Avec une telle préoccupation , il n'est pas une de nos institutions, une de nos libertés 
qui dût être maintenue. Le jury, la presse, cette tribune même, tout devrait disparaître, parce 


que, dans certaines circonstances, le jury, la presse, cette tribune, pourraient offrir des dangers: 
Ce n’est point ainsi que raisonnent de véritables hommes d'État. 
Encore une fois, si le serutin secrel, ce que je suis loin de croire, est bon exceptionnellement, 
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qu'on en fasse une exception, mais qu'on n'en fasse pas la règle d'un temps où il ne peut produire 
que de fcheux effets, dans la prévision d'un autre temps où probablement il ne sera pas appliqué 

Mais, dit-on, il faut du moins reconnaître que le vote secret est plus que le vote public un voté 
eonsciencieux. Qu'entend-on par là? Le scrutin secret, il faut le rép qu'unbi 
fournir le moyen de voter d'une façon et de laisser croire qu'on a voté d tre. Or, le voté 
d'un Député qui se range sous le drapeau du Ministère, et qui, dans l'ombre, fait son possible pour 
le renverser, est-il un vote consciencieux? Le vote du Député qui appartient ostensiblement, à 
l'Opposition, et qui, par des mot Ministère, 
estilunvote consciencieux? C'est, à mon sens, profaner un beau mot qué de l'appliquer à de tels 
actes. Il peut, sans doute, être commode de conserver les faveurs ministérielles tout en votant 
ère, ou les honneurs de Ia popularité tout en concourant à la défaite des opinions 
populires : cela concilie mervellleusement des soûts et des intérêts divers; mais 
qu'il y ait dans ces compromis elandestins rien qui mérite d'être respecté. 11 n'est pas, d'ailleurs, 
de mauvaise institution qui ne puisse quelquefois, par exception, produire dé salutaire effets: 
J'admettrai done qu'à tel jour donné. conscience 
honnête et timorée ; mais je soutiens que si l 


rutin secret, on n'en trouvera pas un sur vin. 


sse, n° 


impossibles avouer, donne secrètement sa boul 


contre le M 


serutin secret ait pu prêter secours à 


veut compter et analyser les votes qui profitent 


ine dans de bons et hono: 


qui prenne son 0 


sentiments. Or, é'est à la généralité des eas que doit s'appliquer la législation, et non à 
quelques cas isolés. 

Enfin, Messieurs, je nie formellement que le scrutin secret soit la 
qui protége les minorités contre l'oppression, contre la tyrannie des majorités, c'est, au contraire 
a mot pour le prouver. Que chacun rentre en soi-même et se 


otéction des minorités. Ce 


setjen 
; dans le eas où un vote d'exel 


veux q 


ion serait proposé contre lui, membre de la minorité, 
mieux le serutin secret que le vote publie? IL est des 
mettre au grand jour, à Ia face du pays, quand on sait qu'éter- 


par un 
injustices que l'on rougirait de cc 
nellement elles pourront vous étre reprochées; ma 
accomplies , échappent à toute responsabilité; et vous Les verrez devenir 
plus fréquentes. La responsabilité, voilà le grand obstacle à toutes les tyrannies, le grand frein 
à tous les emportements passionnés ; e'est cet obstacle et ce fr serutin seeret tend à 
nous débarrasser 

ins de toutes les objections prése 
qui, examinée de près, ne tourne contre lui 
paisible, la sécurité dont il a besoin pour faire le bien, et ajoute au moyen qu'il a de faire Je mal; 
rage politique ceux qui en devrai ape, préps 
our les temps agités bien plus de dangers qu'il n'en évite. De plus, il suppritne la responsabilité, 
et favorise ainsi les actes les plus condamnables; enfin, par Les perfdies qu'il engendre, par les 
dignité 
s plus élémentaires 


mbre de la majorité 


‘ces injustices, mystérieusement 


in fois plus graves ct 


ras. 


en faveur du serutin seen 


il n'en est pas ane seulé 
D'un part, le sérutin secret êle au pouvoir, en temps 


de l'autre, en dispensant du co 


soupçons qu'il erée, par les spectacles qu'il donne, il porte l'atteinte la plus profonde à L 


ctères, à la moralité des 


des cara 
du gouvernement représentatif 

I est, Messieurs, beaucoup d'autres considérations encore que je pourrais fair 
le serutin seerèt, tél qu'il est 0 
de voter offre toute Ia certitude, toute l' 
tème dé Gouvernement jorité peut décider du sort du pay 
cependant il n'est pas, Vous le savez, de scrutin où deux ou trois erreurs ne soient signalées. 
Qu'arriverait-il si une mesure de perte où de salut, de guerre ou de paix, était adoptée ou rejetée 
pat l'effet d'une de ees erreurs? Pour moï, j'en suis convaincu, tels sont, au point de vue de la 
pratique aussi bien que dé La th 1, qu'il ne trouverait pas 
cinquante partisans dans cette Cliambre, sil s'agissait de l'établir pour la première fois; mais il 
existe depuis quarante ans, et e'est par la force de l'habitude qu'il <e défend aujourd’hui. Cette 


le suffisante pour que la raison, la morale, la politique, soient tenues de se courber 


aloir contre 


ee mole 


parti nous. Je pourrais demander, par exemple, s 
mn est en droit d'exiger. D'après Miotre 


cctitude 


ie voix, une seule voix de vel 


rie, les inconvénients du scrutin 


force es! 


devant el 
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11 me reste à dire quélques mots de la forme et de la portée de ma proposition. Quant àla forme, 
adopté celle qui a constamment prévalu en matière de règlement; j'ai seulement indiqué le 
mode de votation qui, par divers motifs que j'expliquerai plus tard, s’il y a lieu, me paraît préfé 
rable à tous les autres, celui de la division. Mais il est bien entendu que, si un autre mode parais- 
sait plus Simple et meilleur, je n'aurais aucune répugnance à m'y rattacher. La substitution du 
voté/piblie au vote secret, voilà tout ce qu'il y a d'essentiel dans ma proposition; le reste est 
séondaîre, et je le livreen toute confiance à la Commission que les bureaux pourront choisir. Ce 
sera aussi à la Commission à voir si le principe général est ou n'est pas susceptible de quelques 
‘st sur le prineipe seulement que vous êtes appelés à voter, c'est le 


exceptions. Aujourd'hui, 
principe qui, j'ose l'espérer. sortira triomphant de ce débat. 

et je suis bien aise de le répéter en terminant : je m'inquiète 
peu de savoir si le s ance, utile au Ministère, ét, dans 
telle autre, favorable à l'Opposition. A mon sens, la question est bien supérieure aux calculs 
ordinaires de la tactique parlementaire. Elle est même supérieure aux considérations plus graves 
qui touchent aux classements des partis dans cette Chambre, et au jeu plus ou moins facile, 
plus où moins régulier des institutions représentatives. C'est une question d'honnéteté, de 
vérité, de moralité publique ; songeons:y bien. En vain demanderons-nous au pays du courage 
et de la droiture, si nous laissons subsister, dans notre propre règlement, un encouragement 
éclatant à a faiblesse et à la duplicité. En vain prétendrons-nous relever la dignité du caractère 
et fortifier les Ames, Si, parmi nous-mêmes, nous couvrons d'une inviolabilité respectueuse Ja 
dégradation des caractères et la mollesse des âmes. Pour moi, je l'avoue, c'est avec une bien 
vive satisfaction que j'ai vu des hommes honorables de toutes les opinions oublier, pour un 
moment, leurs querelles et prêter ensemble un appui efficace à ma proposition 
prouve qu'en reprenant une question soulevée, en 1839, par deux de mes collègues , mais alors 
promptement écartée, j'ai été l'interprète d'un sentiment presque génér Chambre 
rmonter les résistances ouvertes 


Messieurs, je l'ai dit ailleurs , 
rutin publie peut être, dans telle cireoi 


cela me 


nôre si ce sentiment, dès cette année, aura la force de 


où cncliées qui lui seront opposées. J'espère que oui; mais s'il en était autrement , je me sou- 


viendrais que, dans un gouvernement comme le nôtre, le suceés est au prix de la pe 
et je ne mé découragerais pas. Ce que je vous demande aujourd'hui, c 


ux, et de permettré qu'une com 


évérance, 


est de continuer ce que 


vous avez commencé dans les bure nission examine les moyens 
de réaliser utilement l'amélioration que je sollicite; ce sera, j'en suis convaineu, un véritable 


progrès dans nos institutions ét un grand pas de fait. ( Approbation sur plusieurs bancs. } 


se de com 


ire la proposition n'a point. été 
séduit; mais la réflexion n'a point 
ts probables, il s'est décidé 


we dit que la résolution qu'il a pr 
1, cette proposition. l'av 


M: px L'E 
spontanée. Au premier aperc 
tardé à dissiper ses illusions, et après 
à la combattre. 11 est convaineu qu'elle produirait de ficheuses conséquences, soit dans le 
choses, soit au milieu des circonstances extraordinaires qui pourraient survenir 

Pour la faire accueillir, on prétend qu'elle conduit à la vérité, à la division de la Chambre 
en deux grands partis; qu'elle annule l'action des partis intermédiaires ; qu'avec elle il n'y aura 
plus d'anomalies choquantes dans les délibérations de l'assemblée; qu'on ne verra plus les débats 
terminés par deux votes contradictoires. 
ateut se demande d'abord s'il est exaet que la division de l'assemblée en deux grandes 
fractions soit la vérité : il ne le pense pas. Ce ne serait qu'un résultat matériel sans réalité, 
quant à ce qui se passerait au fond des âmes : on n'aurait puint pour cela modifié les con- 
Gelui que la marche de la discussion éclairerait n'en serait pas moins rejeté et comm 
t Ià un leurre, une illusion : il ne faut pas qu'on se présenté 
Groït-on d'ailleurs que les partis intermédiaires 
parviendraient à susciter des embarras dont on 


a avoir considéré les résul 


cours naturel d 


L'or 


victions. 
emprisonné dans son parti; ce s 
au débat avec un parti pris à l'avance. 
laissent ainsi détruire? Non, sans doute : i 
pourrait avoir à déplorer les cons 

L'innovation aurait-elle du moins pour résultat d'atteindre les ind 


er: 


uences. 


isions individuelles ? L'ora- 
25 
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wquer que, si par malheur il existait au sein de la Chambre des indécisions intére 
sées, leyole publicne servirait qu'amieux assurer dehonteuses tr Ÿ 
eupér des indécisions qui naissent de linexpérience et du désir mé 
souvent des caractères honnêtes, cherchant le bien, et que ne satisfait ni un rejet absolu ni uue 
adoption complète. Les appeler à une manifestation positive, ee serait iolenter leur for in 
En tomps ordinaire, les mauvaises habitudes se prendraient, les abstentions deviendraient plus 
nombreuses et si un jour les passions politiques étaïent fortement exci 
bertë des délibérations avec la publicité du vote ? En vain. objecté--on qu'on cor 
source du comité seeret : cette ressc 

L'orateur représenté 


laine 


nsactions ; mais 


ne de bien faire. 1} se 


s, que deviendrait a I 


lu res- 


servera 


= exceptionnelle deviendrait alors une di 


é impuissunte. 
ration dissi 
mulée du principe du mandat impératif. IL rappellera les opinions émises ee sujet en 1839 par 
des orateurs qui, aujourd'hui, se montrent favorables à la proposition. L'un, M. de la Grange, 
disait alors qu'il ne proposait p# eret, parce qu'utile. dans 
Girconstanses il est indispensable aux époques de troubles politiques ; et qu'alors le serutin 
et de la liberté des votes. Un autre, M. Dubois, 


ofin que l'abolition du yate secret ne serait que la cons 


l'abolition du serut 


ins 


devient le dernier n 
représentait que le prince 
tend à eonsacrer le mandat impér 


ain secret; que le vote publie 


if, et qu'il de 
jours, que le secret du vote est la protection des minoritéset des majorités elles 
qu'une minorité turbulente fait appel aus passions du dehors 

En rappelant ces opinions, l'orateur ne se propose point de mettre leurs auteurs en opposition 
némes, 1} aime à supposer qu'il ne diffère aujourd'in 
on de la proposition nouyell 
do 


propos de change 


être écarté dans la prévoyance des mauvais 


némes ; lors 


eg eux que relativement à là 

pour cette 
erture à un débat complet et solenuel. Dans le 
d'avis, 1 ft point garant de leur 


prise en considér leur intention, en s'inse 


tion, a été sans doute de 


ateur ne sera 


ale ensuite Je danger d'une innoyation qui finirait pelt-être par affecter le 
1 et l'institution même du jury, et {1 demande si l'on pourrait gouverner 
l'État à de pareilles conditions. 11 sait qu'on invoque l'exemple de l'Angleterre, où Le scrutin 


système élector 


secret, réclamé pour les élections, n été 00 ; omis il 
fera remarquer que les institutic uô 
tes; que chez eux la publicité est un puissant auxiliaire du pouvoir, et qu'il importe de tenir 
compte des différences pro 


itamment repoussé pour le parle 


ile nos vois 


n'ont que de fausses analogies avec les 


es qui existent entre les deux pays. 


Les inelinations de l'or portent poïot à cacher ce qu'il fait; mais 11 comprend 
que d'autres cherchent à Sentourer d'une plus grande réserve, et telles circonstances pour- 
raient survenir qui lui en feraient sentir à lui-même le besoin. Une considération le frappe 
surtout, c'est que l'opération du vote place le Député en présence d'un acte de la plus intiie 
it un argument contre le 
rarement. Is sont d'ailleurs moins à blâmer dans le fond que 


conscience à accomplir. Les votes contradictoires dont ons 

secret, ne se sont produits ç 

dans la forme: il est le plus souve 

tous les membres présents; alors le scrutin secret est devenu comme un 1ribunal 
jorité 


t arrivé que la décision publique n'avait point été prise par 
appel qui a 


mifesté ln véritable m: 


les considération: 


Après avoir résurr ur déc 


la prise en considération de la proposition. 


w'il vient de développer, l'or 


re voter contre 


M: D'HAUSSONYILLE est convaineu q 


e le jour où le vote sera devénu public, on aura fait 
un pas de plus dans la pratique du Gouvemement constitutionnel, on aura réalisé un bon ét 
véritable progrès. 


Chacun se met à part dans le débat et prétend n'avoir pas d'objeetions personnelles contre 
le vote publie; mais on a soin d'ajouter que tout le monde n'a point la même force d'âme; 
que les caractères reçoivent facilement les impressions du dehors , et que le scrutin est la sau- 
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végirdé dés Conséfeñees honnêtes dans les temps difficiles , comme dans les ci 
uäires , il est Ia prôtect 

L'oratéu répondra que si les passions étaïent fortément excitées au dehors, elles ne 
péctéraient pas un simple article du règlement dé la Chambré. D'ailleurs le secret du vote est 
prééqué toujours une illusion, et il est à remarquér que les esprits faibles sont les premiers à 
réfionéer at bénéfice du seeret et à livrer leur nom à la publicité. 

L'oratéur ne s'inquiète pas dé savoir si la publicité du vote profitera au Ministère ou à l'Op- 
pôsition ? ée qui lui paraît probable, c'est que l'Opposition ét le Ministère ÿ gagreront tour à 
tour et ce qui est à ses yeux certains, c'est que là Chambré ÿ gagnera en autorité et en 
considération 


constances ordi- 
on des minorités. 


it ensuite l'histoire du sérütin secret, l'oratéur fappélle qué lé traité américain, 
écarté par sept où huit voix, a obtent l'anñiée d'après cent voix de majorité; qué le scrutin 
secret à fait tomber le Cabinet du 11 üetobre sans faire la conversion dés rentes { que la loi de 
disjonetion , adopté 


par assis ét levé, à été repoussée au srutin} que lé Ministère du 12 mai 
a été, comme on l'a dit, étra 
profité dé ces accidents impr 
ementaire 

tiäl dônt tout le monde se plaint est surtout dans l'indé 


lé par des m 


ets entre deux portes. Personne, aueun parti, n'a 
us, si ce n'est eux qui veulent la déconsidération du pouvoir 


L 
quelquefois dans les conseils de la Couronne et jusque. dans le 


sion des esprits; on le retrouve 
colléges électoraux, 11 dépend 
dë la Chanibre de donner un grand exemple en se réformant elle-même, La Chambre, qui a 
sû part dé souverai 
sur le pays un asce 


nèté, comme la royauté, doit avoir, ainsi qu'elle, le courage de prendre 
dânt qui lui prolitera, d'ass: 
et dé livrér à la publicité les noms de ses membre 


er hautement la responsabilité de ses actes 
échange de la confiance générale. L'or 


position deviendra un article du règlement; mai 


teur est convaineu que Lôt ou tard I pri 


il 


är eussent l'honneur de cette innovation : il vote pour. 


né voudrait p 


S que les législatures à ve 


la prise en éonsidération. 


M. SAGL10. Une considération domine toute la question. Dans 
taire, lé mode dé délibé 


Gouvernement parlémen- 
ation est commandé par le principe même de la énstitution , ét doit 


celui qui assure le mieux la liberté des votés 


Cest à ce titre que, perdant vingt ans, le 


serutin secret n été invoqué par toutes les Oppositions. Ces derniers jours encore l'Opposition 


le réelamait comme garantie de la sineérité dl 


s votes. Il ne faut point se le dissimuler, quélqué 
virilité que puisent les caractères dans l'esprit et dans le jeu de nos institution 
toujours des homme 


il restér 
timides; bien qu'honnêtes, qui auront besoin de la protéctiôù du Serdtin 
ecret. La proposition ; eh Jaissant ait 1 
ils ont besoin pour l'indépendance de leurs suffrages 


es hormtnes lex 


faiblesse, leur exilèves garantie dont 


On dit, en faveur de la proposition, que le vote publie permet le contrôle du corps éléctotal 


sur chacun des actes du mandataire. L'orateur demandera si, dans l'état actuel des choses, il 
est un seul collége qui ignore ln ligné politique suivie par le Député qu'il a investi de sa coin 


nee? Dans le système des mandats impé 
samment placé sous les veus de 1" 
général, il suffit à tôus les int 


fs, on conçoit que le Député doive être inces: 
lecteur ; mais alors que le Député ne reçoit q 


n mandat 
sente devant 


êts et à tous les droits qu 
ses comiéltants ; il puisse lui @ 


ti ioment où il Se repr 
re démañidé ün compte sévère de sa conduité. 


On veut, dit-on, fixer les opinions flottantes : si l'on n 


a entendu parler que des opinions 
timides, on les atteindra sans doute ; mais il est des opinions flottantes à l'égard, des homes 
qui Sont fermes quant aux principes : celles-ci échapperont quelquefois. à la discipline parle 
mentire ; mais à qui la faute ? N'est-ce point aux chefs d'opinion à commander la confiance, et 
n'est-ce point à voir la reconquérir? On a parlé de perfidies qui se cachent sous le, 
Strütin secret. I] y a des partis intolérants qui voient une trahison là où il n'y a que des diver- 
gences d'opinions. Doit-on, d'ailleurs, pour corriger un abus, s'exposer à donner. Jieu à dés 
abus plus erfants encore ? 


eux de s 
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L'orateur ne conteste point les attraits d'une proposition qui s'appuie sur le sentimént le plus 
noble du cœur humain, sur le sentiment de la dignité personnelle. 1 il est porté à se 
| laisser séduire par les manifestations publiques et éclatantes en faveur des convictions qu'on 
porte dans son cœur. Aussi à penché du côté de la proposition; mais la réflexion 
Jui a fait bientôt comprendre Ja haute sagesse de la loï qui régit les délibérations de a Cham- 
bre. Le serutin secret est un dernier appel fait à la raison de chacun des membres de l'assem- 
blée; au moment du vote, chacun interroge froidement sa conscience. Il ya lun avertissement 
salutaire que l'on ne doit pas repousser. Des temps d'orage sont loin sans doute, mais il faut 
savoir tenir compte des ensei et l'histoire de notre pays nous offre malheu- 
reusement des pages où les conséquences des votes arrachés par les passions populaires. sont 
écrites en caractères sanglants. Un jour ne peut-il pas venir où l'on aura à résoudre des ques 
tions de paix ou de guerre ? Et serait-ce sous le feu des passions du dehors que de telles ques- 
ions pourraient être résolues avee sagesse? L'orateur redouterait de parvilles épreuves jour 
| sôn pays, et il ne voudrait pas lui avoir enlevé une garantie salutaire. 


au 


ements du pass 


connaissent qu'au pre- 


L'est quelque chose 


néreux. 
Maïs il est une considération de l'ordre général et politique qui suffirait pour déterminer le 
vote de l'orateur en faveur de la proposition il la trouve dans la 
Ÿ la mollesse des convictions, dans les 
Le scrutin secret lu p 

garde de la versatilité. 
La sincérité du vote, comme sa dignité, ne pourraient que gagner à la publicité du vote même. 
Le plus grand stimulant de la conscience est la responsabilité, et Le reproche capital que l'ora- 
L teur adresse aux assemblées délibérantes est de ne point avoir une responsabilité personnelle 
suflsante, On parle de grandes influences; il ÿ en a de petites aussi que le scrutin secret favorise + 
l'engouement la haine, l'antipathie personnelle,{se font trop souvent jour dans un serutin secreL. 


iblesse des caractères, dans 
ons qui sont la maladie de notre époq 
venté pour favoriser cet état de choses; 1 est la sauve- 


ations d'opi 


11 est une autre influence qui pèse sur le Député, c'est celle du dehors; et, à ee titre, on re 
mousse le vote public comme une conséquence du mandat impératif, Le droit des électeurs est de 
onnaltre toute la vérité : il est malheureuser que les professions de foi n'ont pas tou 
jours été en harmonie avec certains actes. 


On a rappelé les souvenirs dé la Convention. Selon l'orateur, cette assemblée ne peut se com 
parer à rien : ell d'analogue dans le monde, et quand il entend parler de Ia violänce des 
p 1 croit qu'on se place en dehors de la question. Ce n'est point la farèur des passions, 

mais bien plutôt la faiblesse des convietions qui a donné lieu à ln proposition actuelle. 
L'orateur appuie cette proposition, eonvaineu que le vote public ne saurait gl 
| tion d'aucune opinion ; il ne s'inqui 
position aura pour effet de remettre < 


er La manifesta- 


pas de savoir quel parti en profitera; il eroit que la pro- 


seun à la place qu'il doit légitimement occuper. 


( M. Ammanax Dunors. Pour prendre la défense du scrutin secre 
courage; mais il n'hésitera pas à remplir un devoir de conviction; il pense que l.vote pub 
vient en aide aux plus forts dans les temps de calme, et aux plus violents dans les temps de 
trouble et de danger: 

Dans les temps de calme, trois influences pèsent sur le Député : celle du pouvoir, celle des amni- 
s politiques et celle des électeurs. 

| L'influence des électeurs est de deux natures ; elle s'exerce sur des questions d'intérêt local ou sur 
( des questions politiques. Rélativement aux intérêts de localité, cêtte influence est prépondérante, 
| ce qui est un argument déc , à l'égard 
des que 


; il faut avoir un certain. 


en faveur du serutin secret. L'influence des électeu 
ions politiques , est loin d'être au 


ï puissante. En général, les Députés sont élus, moin 
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es, qu'à raïson de leur influence personnelle dans l'arrondisse- 
sent les opinions politiques ; eela explique aussi 

mais il 


à cause de leurs opinions pol 
ment. Cela explique les transformations que subi 
le succès des nuances intermédiaires auprès des _colléges électoraux ; 
raison 'abolir le scrutin secret. 

Les amitiés politiques créent, au sein de la Chambre, des liens dont il n'est pas aisé de s’af- 
franchir. Ces amitiés ont ces excessives, et il est bon d'assurer au faible une 
protection contre le fort : cette protection se trouve dans le scrutin secret 

L'influence la plus forte est celle du pouvoir. Ne peut-il junais arriver qu'il en fasse un mau- 
on exiger de tout le monde le courage de résister ouvertement à ces mauvaises 
secret doit venir au secours de la faiblesse; e'est 


a point lune 


arois des exi 


vais usage, et pu 
tendances? Sous ce point de vue encore, le scruti 
été institué le secret du vote. 


pour cela qu'a 
intermédiaires; on veutles atteindre : les nuances intermédiaires n'ont 
ceux que la proposition atteindea, ceux dont elle 
, timides , qui appartiennent d'ordinaire à 


ns renoncer au droit de le surveiller et de mettre 


On se plaint des nuance 
jamais cherché ni l'obseurité ni l'équivog 
gênera la liberté sont des hommes épars, iso 
jorité et qui soutiennent le pouvoir, mais s: 
obstacle à ses écarts. La morale sera-t-elle satisfaite, parce que l'on contraindra ces hommes à 
voter contre leur conscience? Évidemment, avec un Ministère corrupteur, on n'aurait réussi qu'à 
assurer le triomphe de la corruption. L'intérêt du pays aura été également sacrifié, ear l'oppo- 
sition accidentelle des hommes dont on veut détruire l'indépendance empécherait les mauvaises 
lois d'aboutir avec eux, il faut se modérer et s'arrêter. 


ma- 


Loin done de détruire le vote secret, il conviendrait de le fortifier en empéchant 1 
illieitement donnée à des votes que la Chambre a voulu maintenir secrets. 


publicité 


M. Drsuousseaux De Givré croit devoir apporter à la tribune un argument qui, jusqu'à 
auteur de la proposition ait omis de signa 
ntre la proposition relative au vote public et cellé qui concerne la 
s la Chambre. C'est là, selon lui, le côté important de la ques 


présent , a r 
ler le rapport intime qui exis! 
position des fonctionnaires 
tion; € 

nécessaire entre le fonction 
que sorte p 


qué à la diseussion. 11 s'étonne que 


À ainsi que l'on ramènerait la vérité dans les situations, en établissant une distinetio 
ire publie solidaire de l'Administration, et le fonctionnaire en quel- 


; qui n'est comptable de son vote qu'envers lui-mi 


me et envers sescommettants. 


L'orateur saisira l'occasion qui lui est offerte de s'expliquer sur une imputation à laquelle il 
été fait plus d'une fois allusion, et qui lui est commune avee une portion no 
lègues. IL veut parler du vote contre la loi de dotation, vote auquel se sont asso 
40 membres du parti conservateur 


ble de ses col- 


L'orateur entre d 


des explications détaillé 
ainsi empêché de les compléter et les résume par ces mots : 
nistère du 12 mai ait été étranglé par des muets; pour avoir le droit d'articuler ce reproche, 
faudrait avoir été sourd. (On rit.) 


de dire que le Mi- 
1] 


M. Vivmx. Le scrutin secret que l’on veut proscrire a été, depuis douze ans, successivement 
réclamé par tous les partis, dans les questions politiques comme dans les questions d'affaires. 11 
a toujours accompli son office, en donnant des garanties à l'ordre contre la violence des passions, 
à la lib 
pidité 


té contre les menaces du pouvoir, à nos intérêts financiers eontre l'obsession de la eu 


Le scrutin secret est sorti du sein de nos agitations politiques 
la chute deRobespierre, et on ne se contenta pas de 
dans la Constitution même du pays. L' 


il fut établi en l'an arr, après 
inserire dans nos règlements, on lui fit place 
xateur rappellera, en outre, un souvenir invoqué par 
l'un des doyens de la derni slature, M. Nogaret, qui, durant nos orages révolutionnaires, 
faillit être victime de la publicité du vote. On objecte, à la vérité, que le scrutin secret conservé 
dans un règlement serait une barrière impuissante contre la violence des passions. si elles ye- 


= _— —— 
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riäïent à Sedéchatnér un jour de nouveau. L'orâtéur démandera St, parce qu'une digue pourrait 


a détruire à l'avance. 


étre émportée par l'orage, il faut s'éimprésser 


ï 


frantif la liberté du vote du Député dans lat 


Ia question dominante ést la nécessité dé 
mplis ndat. Cette 
appelle surtout l'attention dé la Chatbre sur là co 


nt de son m: 


ne se trouve que dans lé serütin secrét. L'orätéur 
ft Ste Ia cehtralisation 


stitution de la press 


dont le Gouvèrne 
1 n'est ni uu détrae 


mt st arrfié 
üé ni un 6 
saurait être 


né de la prèsce : il Ja véut réprimée dans ses exéès, mais 
forte et libre. Ce qui ié, néanmoins , c'est &a loute-juissance. Là législation la 
cohstitiiée de manière à fortifiér son action : les lois relatives aux tautionnements et an timbre 
oût eonstitté de véritables moopoles. L'application fmpolitique et abusite qu'on à faite dé la 
loi sur les an ant la presse départémentalé, a éohtéibué à dounér à la 
presse de Parisune netion plus concentrée. La presse aïusi constituée peut être animée de passions 
hostiles : alors allé inerimine les intentiuns ; elle s'arme du ridicule contre les adversaires dont 
elle veut pa  démande si toutes les situations sont à l'épreuvé d’une 
pareille lutte, si tous les caractères sont assez énergiques pour s'y € 
à 
jaloux, il jouira à 
La centralisation est dans les mains du Ministère, quand il l'applique à la politique, ue arme 
redoutable. Le pouvoir tient dans ses mains la car es; il 
est le dispensateur de toutes les faveurs de tnüte nature; l'arbitre des grâces, l'ordonnatéut dés 


ces judiciaires, en déc 


alyser les efforts, L'orate 


er avec résolution, si, 


us ces circonstanees où le Député aura à choisir entre sa conscience et la colère de ses maîtres 


re et l'avénir de tous les fonction 


uravaux publies; il peut frapper, pour ainsi dire, d'excommunication l'arrondissement dont le 


Diputé a encouru ses disarices. Abstraction faite des fonctionnaires publies, il ÿ. a done d 


11 importe done 


situations sur lesquelles le Gouvernement peut influer d'une nu 


d'assurer une protection à la liberté du vote 
nent l'intervention du sérutin seeret : sous 6e MAPPOrt 
yen de résister à la fois aux obsesslons privées 


Les intérêts à is réclaun 


ore de don 


etaux à mot, le scrutin secret est nécessaire à l'indépendance de tous: 
il, profite au G Hberté, dla bonne administration et aux intérêts financiers 
du pays. 

En vain ei utres pays constitutionnels, l'organisation dé In presse et du 


pouvoir central, la médiocrité des situations et des fortunes en France constituent un ensemble 


qui n'a d'analogu 


dans aucun autre pays 


Le scrutin secret à ses ineunvén 


ts , sans doute; mais ils sont eomipensés pat. d'incontes- 
plus qu'il ne la sert : il fait toujours. p 
fortes pour s'en 
du Roi : on ne décrète pas le courage, 


tables avantages. Il découroge la eor 


balance du côté des opinions sages et modérées, Nos mœurs ne sont 


as nsse 


passer. On né donne pas de Ia fermeté par ordonna 


Les partisans du vote publie se flattent de détruire les opinions moyennes; de partager déso 


mais l'assemblée en 


x grands partis dont la lutte serait permanente. Cette prétention est 


himérique ; nous n'avons pas les éléments de deux grands partis : toutes. les questions s0 


résolues; c'est An gloire et le bienfait d 


sont aujourd’ is ë sont 
plus séparés que par des dives 


nces secondaires. La centralisation a ses plus fervents njôtros 
gs di 


x qui prétendent professer les opinions les plus {ibérales. Gomnmeut Grétrr 


deux opinions systématiques au milieu de eet éclectisme universel? 


L'impartialité est un besoin des esprits sincères ; é'est l'impartialité qu'on veut détruire. Les 
nt à la fois le salut du Gouvernement et de l'Oyipio- 
ion : ce sont elles qui ont tempéré les agressions et les résistances. 

L'introduétion du Vote publie aurait pour résultat d'intimider les faibles, de fortifier en ternps 
de trouble les factions ; ent 
désire quel Gouvérnement soit ar 
les tps de câtimé. 


opinions moyennes ausquelles on s'attique 


8 de jitix 1e pouvoir. C'est le contraire que éut l'orateur : il 


dans les temps d'agitatiôn, que l'Opposition Soit forte dans 
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M. OniLoN Baunor. Le scrutin secret a presque toujours été invoqu 
bien que depuis à 
combattre. 


par les minorités, et 
le ans l'orateur ait presque toujours fait partie des minorités, il vient le 
st qu'il y a deux manières d'entendre et de défendre la liberté : le secret et la 
publicité. Selon lui, la liberté publique n'existe pas à condition de se 
l'ombre; elle existe à la condition 
cette double con dégrade. Que l'Opposi- 
tion ait emprunté au serutin secret quelques avantages partiels, et que pourtant elle y renonce, 
iln'y à pas là de contradiction. Tant que l'instittion existe, il 


acher, de se défendre dans 
de s'avouer et de se mettre en face de la responsabilité. A 
tion, elle élève et anoblit; autrement elle à 


aise 


permis au 


minorités de s'en 
servir pour obtenir des succès partiels; mais elles ne s'interdisent pas pour cela d'en apprécier 
les 

€ de de quelque démembrement de la majorité, elles feraient bien de s'en tenir au 
Scrutin secret ; mais leur mission est plus haute et plus noble, elles doiy 
lider les constitutions, de les placer dans le v 
int 


binet à l' 


aux. Si la mission des oppositions sé bornaît à saisir l'occasion de renverser un 


s'efforcer de conso- 
ï. L'orateur ne dira rien contre les opinions 


médiaires ; elles existeront dans la Chambre, à condition toutefois de ne pas aller se perdre 
dans un éclectisme p 


uel qui ressemble à l'indifférence. L'orateur représente aussi une opi- 
nion intermédiaire ; maïs il ne déclinera 
tions. 


maïs l'obligation de professer hautement ses convic- 


On a parlé de passions révolutionnaires , on a cité l'un de ces faits qu 
esprits une vive et douloureuse impression. L 
dans des circonstances oi 


produisent sur les 


orateur se bornera à faire 


le despotisie des passions populaires p 


c'est seulement dans la résistance publique qu'elle puiserait assez de force pour arrêter le tor 
rent. On dit que le secret du vote eût s 
mais l'orateur dem 


uvé la tête d'un ma 
mdéra quel eût été le lend 
devoir d'humanité et de justice que dans l'ombre et à la faveur du secret 
el 


que infortuné. Cela est possibl 


ain d' 


assemblée qui n'eût accompli un 


Lors 


ateur à entendu revendiquer la garantie du scrutin secret contre l'obsession des 


istes et de la cupidité privée, il en à r 


intérêts 6 


agi. Si l'on n'avait que de tell 
contre ces ignobles influences, il faudrait fermer la Chambre 
sentatif: c’est bien plutôt dans le s 
ils n'oseraient se produire en public 

Quant à ce qui a & 


abolir le gouver 


nent repré 
t, 


cret que ces sordides intérêts trouvent un encourà 


dit de la presse, est-ce done par le secret qu'on entend lutter contre l'in- 
fluence de la publicité ? L'orateur reconnaît que la constitution de la presse est vicieuse ; mais il 
ne croit pas que le moyen d'y remédier soit de se réfu 

11 termine en représentant que depuis treize années on travaille à fonder, par la vérité, le 
gouvernement représentatif. De tous côtés on s'effraye de cette mobilité du po 
d'autre cause que l'incertitude des co 
nions en les onorant, comment irait-on le repousser? Quant à lui, l'orateur s' 
joie, et, dût 
instituti 


ier dans l'ombre. 


voir, qui n'a 


vietions. Alors qu'un moyen se présente de fi 


er les opi- 


n saisit avec 


pouvoir en recueillir plus de force et de stabilité, il ne s'en plaindra pas, si nos 
en sont plus honorées 


On demande la clôture de la discussion. 


M. Dunots demande la parole contre la clôture. 11 ne croit pas que la question ait été abordée 
au vrai et au vif: il pense qu'il importerait surtout d'appeler l'attention de la Chambre sur le 
rapport intime qui existe entre les deux propositions qui sont en présence. 


La Chambre ferme la discussion. — Après deux épreuves déclarées 
au scrutin, — Votants, 394. — Pour, 1 
considération. 


douteuses , on procède 
a proposition n’est pas prise en 


— Gontre, 201. — 


No VII. — DES FONCTIONNAIRES PUBLICS DÉPUTÉS. 


PROPOSITION DE M, DE SADE À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Nors, La leelure de cette proposition a été, le 13 mars, autorisée par les bureaux. En conséquence, M. de 
Sad l'a lue à Ia tribune le 14 mors. La Chambre à indiqué la sénee du 20 pour le développement et la dis: 
eussion. Mais la Chambre) n'ayant pas tenu séance ce jour-là, la proposition a été discutée lé 23 mars. La 
prise en considération a été rejetée par 207 voix contre 181 


TEXTE DE LA PROPOSITION, 


Late 14 mars 18 


Art, 1°", Les membres de la Chambre des Dépatés ne peuvent étre promus à des fonctions publig 
s, ni obtenir d'avancement pendant la législature à laquelle ils appartiennent, et un. an après. l'expira 
de leurs pouvoirs 


Art, 2. Cette disposition ne s'applique point aux Députés qui seraîent appelés aux fonctions : 
1° De Ministres secrétaires d'État; 
De directeurs généraux 01 


directeurs :— de l'administration à 


l'enregistrement ét dés domaines ; —des 


ions directes; — des forêts; — des douanes ; — des contributions indirectes; — des postes; — des 
colonies; 

3" D'ambassadeurs et de ministres plénipotentiaires ; 
De commandant supérienr des gardes nationales du déparfentent de La Sein 
e cassation, à la Cour des comiptes et à là Cour royale de Paris 


s de l'art. 64 de la loi du 19 avril 


6° De préfet de police et de préfet de La Seine, sans préjudice des dis) 


1831 sûr les élections. 


Art. 3, Sont également exceptés de la disposition de l'article 1er 


à militaires et l'avancement pour services de guerre en lemps de guerre ; 


cement qu'obiennent en temps de pas, par droit d'anciennel 


; les officiers de terre et den 


DÉVELOPPEMENT ET DISC 


ION 


Séance du jeudi 23 mars 1543, — Présidence le M. Sauzet 


M. DE SADE, aufeur de la proposition, 


en expose les motifs 


Vous ne serez pas étonnés, Messieurs, de l'insistance que nous mettons à reproduire éontinuel= 
lement devant vous limportanté question de l'état des fonctionnait, te Ch 


publics dans c bre 


Déjà, trois fois, Ia Ch 


ire l'a prise en considération. Aussi près d'arriver au but, nous 
ne somies pas geus à quitter la course ou à abandonner la partie. Si l'année dernière vous n'a 
‘eueilli la proposition, eela a tenu à quelques circonstances passagères qui maintenant 
n'ont plus d'influence. 


vez pas à 


Je sais qu'alors plusieurs de mes collègues ont craint d'ébra 
gislature; vous ne pouvez plus maintenan 


ler le Ministère à Ja fin d'une h 
voir cette appréhension. Le Ministère a Son vote de 
confiance, et je suis loin de le regretter; ear certainement il n'y a pas un membre de cette Cham 
bre qui l'eût vu remplacé avec plus de peine que moi par eeux qui alors s'agitaient, intriguaient 
derrière lui, et cherchaïènt à lui marcher sur les talons. 

Nous ne cherchons done nulleme 


t à faire échec au Ministère : c'est ici une pure question de 
; l'Opposition constitutionnelle oublierait ee qu'elle se doit à elle-même, si jamais elle 
se ravalait au point de servit de marchépied à l'ambition où de manteau à l'intrigue; ét nous 


ri 
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sonimes d'autant pl 
tion profonde 

Il y a bien. d'autres réform 
peut-êtré plus importantes 


confirmés dans la démarche que nous faisons, que nous avons la convie 
dehors notre procès est gazné. 
plus éclatantes, plus rétentissantes, qui, à 


e comprises du public. Or, 


mon. sens, seraient 


mais qui, je l'avoue, ne sont pas enc: 


J'ai professé, je prof 
être bonne, à mains qu'elle n'ait été aÿpeléé par le vœu public 
dans les mœurs 

Or, je puis assurer, sans erainte d'être démenti, que xieu ne préoceupe plus le public que le 
trop grand nombre de fonctionsaires qui siégent dans cette Chanibre. 

La mesure que nous proposons est d'ailleurs modérée; elle est conçue dans des dimensions très 
modestes; elle n'apporte aueun trouble, aueuv bouleversement ; elle ne peut pas effaroucher les 
esprits les plus timides; ear, nous le savons, la France est arrivée à &e qu'on peut appeler à peu 
près une espèce d'état normal. Les grandes réformes, les réfontés sociales ue sont plus de notr 
temps, nous ne pouvons plus gagner de terrain que pied à pied. Nous nous sommes conformés. 
à l'esprit du temps. 

Et quand même il serait désirable en principe d'éla 


ne innovation, qu'aucune réforme ne peut 
à moins qu'elle 


ion qu'aue 


ne soit entrée 
onales. 


ir le eercle des incompatibilités, ce n'est 
probablement entrate 
je le sais, Messieurs, vous ne voudriez pi 


jamais au début d'une législature que nous pour 


jons le proposer; ear € 


nerait une dissolution de la Chambre, et exposer I 
jp sur coup, aux agitations d'élections gén 


, vous ne voudriez pas être exposés à Voir sié 


ess ou Si; d'ailleurs, on nu 


en oyait pas 
à côté de vous des 


miréiént dé mort 


devoir dissoudre la Chambr 

collègues que vous auriez d 

politiqué, et qui fersient je ne püis im'imaginer quellé Hguré sur ces bare. 
l 


és incapables, que vous auriëz frappés ph 


Mais, réduite dans des termes aussi restrei 


, notre proposition ne peut être repoussée par une 
électeut 


objeetion qui a toujours été faite. Nous respectons Le droit dk 
l'avouer, je n'ai pas un respect sans borues pour des corps éléctora 
nôtres, 


, et cependant, je dois 
x constitués comme les 


d'après la proposition que je vous présente, peuvent investir de leur confiance, 
si bon leur semble, un fonctionnaire public comme un autre, rien de mieux ; mais, une fois 
ié, nous ne voulons, plus que l'élu puisse Celui qui a ape 
citoyen doit restersimpleitoyen; s'il est fonctionnaire publie, i doit rester au point où l'élection 
at qu'on se serve de la députation comme d'un moyen d'ay 
x élections conimeun fougueux patriote, 
ions les plus mäniféstes de désitéréssement, puisse changer ici d'habit et 
es, en ambitieux de bas étage. Nous voulons que le caractère de 
6 la porte dérolée ét la démission , et tant que ses pouvoirs 
faveur du Gouvernement 


lu 


jer de positior 


l'a trouvé; nous ne voulons po 
t; nous ne voulons point qu 


fe 


ois avouer, Messieurs, q 
ers du pluriel ; Car 
mes amis politiques : je né veux pas qu'on puisse nous 
voulons, s'il est possible, apporter quelqu 
siégent dans cette enevinte. Je sais bien que quelques personnes voud 
mesures plus directes, par des m ique 
C de cette méthode; mais il ne £ 
de faire, une proposition éclatante, retentissante, qui n'aurait aucun 
tout, il faut et non pas ce qu'on voudrait obtenir, n'en dépl 
ciens inflexihles, qui ont le plus superbe dédain pour le passible et le praticable. 

Eh! Messieurs, je l'acouerai, je n'ai jamais conçu l'importance que les Ministres ont toujours 
s cette Ch nombre 
r donne ce nombre; et si nous étions 


'en faisant éetté proposition, nous avons êu un âutré but. Jé dis 


nous, je me a proposition qué je vous soumets; jé l'ai fite de concert avec 
recuser de déguiser nos intentions. Nous 
es publies qui 
aient faire la chose par des 
moi-même, si a chose était faisable, peut 
ut pas se donner la vaine satisfaction 
chance de succès : avant 
6 à ces théori- 


bornes au nombre des fonctionn 


esure 


plus éne 


re ne serais-je pas éloi 


mise à avoir do abre si considérable de fonctionnaires. Nous ne sommes 


à l'ignorer, plusieurs des 


pas à ignorer l'embarras que ler 
prédécesseurs des Ministres actuels nous ont fait eux 


nêmes des confidences sur ee point; car 
x affaires, ne $€ croyant plu 


les vicissituüdes ministérielles ont cc 


la de bo, que ceux qui ont ét 
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astreints à un secret absolu, de temps en temps nous font savoir une partie de ce qui se passe 
derrière la toile 
Croyez-vous, en effet, que les Ministres puissent faire agir couume bon leur semble celte masse 


derrière eux? Peuventils faire manœuvrér ce bataillon serré, 


compacte de fonctionnaires qui siég 
eomme l'officier instructeur fait manœuyrer son peloton ? 

Al n'en est rien, Je rends toute justice à l'indépendance des fonctionnaires, et j'ai plusieurs fois, 
dans cette enceinte, vu la queue mener la tête, aussi souvent que la tête mener la queue. 
lière anomalie qui en résulte. Les Ministres changent assez souvent ; 
ée qu'il avait eombattue la eille. I faut 


Vous voyez un peu la 
le Ministère entrant est obligé de s'appuyer sur l'a 


ns qui nuisent à In sincérité du Gouver, 
aeoup à avoir une abondante 


évidemment qu'il y ait là des compromis, des conees 
nement et à la fncilité de sa marche. Mais, je Je sais, on tient bes 


distribution de places et de faveurs à faire à ses amis, à ses partisans politiques, quelquefois 
me à ses parents. Mais surtout c'est pour le grand jour des élections que cette perspective a 
tout sou mérite, et nous en connaissons tous, par expérience, l'efficacité. Mais le jour du danger 
omme dans nos guerres 
ires étrangers 


passé, la victoire remportée, si victoire il y a eu , viennent les embarras, 


aiviles les différents partis avaient aussi souvent à démêler autant avec leurs auxili 
qu'avec leurs partisans. 

je ne eraindrai pas, Messieurs, de vous faire une déclaration qui peut-être d'abord vous pa- 
raîtra étrange, mais dont j'espère, vous reconnattrez bientôt la justesse. 

Eh hien! je maintiens que la corruption électorale anglaise ne porte pas autant atte 
dépendance parlementaire que, je ne dirai pas la corruption , c'est un gros vilain mot qui n'est 
pas à notre usage, mais que la séduction, que l'entraimement de cette perspective de grâces ét de 
faveurs dont notre Gouvernern pourvu 

‘Certainen oi pas plus qu'un autre, ne voudrait entreprendre 
ef 
que nous a dévoilé quelques exemples à peine croyables. 

Mais it faut voir le résultat pratique des choses. Or, ces riches aristocrates anglais qui comp- 
ons, et qui, en répandant quelques centaines de mille francs, peuvent 


te à l'in 


nt est si abondam 


at personn 


pologie de cette 


oyalile cc 


session du parlement britanni: 


uption qui a lieu en Angleterre, et dont la derni 


tent leurs revenus par mil 


k€ procurer l'entrée du parlement, peuvent étre et sont souvent fort indépendants; ls ne doivent 
leur position qu'à leur argent ; 


se dédomuiager, et vous savez ( 


lsne cherchent pas 


procurer quelques chétifs e 


aplois pour 
atlement 


e quelqu 


uns des membres les plus prononcés du p 


on dire Ia même. chose chez nous? Comment 
ment, le sort 


ont été élus par les bo 
voulez-vous que des £4 
de leur famille dépendre de l'autorité soient complétement indép 
se, ils ont une force de cohési 


s-pourris. Mais pourrai 


eur avenir, leur avanc 
ndants ? 


is à fortunes médioeres, qui voient 


Je sais bien que, rassemblés en m n ôu d'inértie qui peut leur 


donner les moyens de résister. Mais ne peut-on pas les prendre un à un , les détacher individuel- 
lement? N'én avons-nous pas eu déjà plus d'un exemple? 

Messieurs, quand on voit une Chambre où plus d'un tiers de ses 
tionnaires, il faut avoir une bien robuste foï pour eroire à son indépendance; et, permettez-mo 
dde vous le dire, cette foi, le publie, ne l'a plus. 

Si nous n'y prenons garde, tout ee qui forme chez nous la classe supérieure de la société court 
risque de se changer en une tourbe de solliciteurs et de quémandeurs. Tout noble sentiment d'in- 
dépendance court risque de se réfugier plus bas, parce que plus has le travail est en honneur. 

Ne devons-nous rien faire pour cher d'arrêter éette déplorable tendance, pour mettre un terme 


mbres est composé de fonc- 


dël 


ordement, pour apprendre à cette jeunesse qu'il y a d'autres moyens de remplir sa vie ôu 
que d'aller faire queue aux avenues de toutes les administrations, 


àc 


de pourvoir à son esistence, 


ou de teudre la main à la porte du trésor 
Ne devons-nous rien foire pour couper eourt à ces honteux trafics par lesqu 
de son vote et l'élu de son indépendance pour solder en faveurs le prix de son acquisition? 
Songez d'ailleurs, Messieurs, que la centralisation impériale pèse encore sur nous de tout son 
poids. 


ls l'électeur traite 


| 
| 
( 
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A peine si nous avons pu entamer en quelque partie ce mécanisme si complet, si savant et si 
utile au pouvoir. 

Songez à tout ce que vous avez mis à la disposition de ce pouvoir. 11 a la gestion de toutes les 
affaires, l'administration de tous les deniers publies, la direction de tous les travaux ; il a la nomi- 
mation à toutes les places hautes et basses, spirituelles et temporelles, depuis l'archevêque jusqu'a 
bedeau, depuis le Ministre jusqu'à ces gardes ehampêtres dont une loi qui vous a été apportée der- 
nièrement réclame la nomination comme des vassaux échappé à leur maître légitime. 

Jelemaintiens,j tant de moyens d'action sa disposition que le nôtre. 

Et, d'un autre côté, jetez les yeux sur nos institutions, considérez la nature des pouvoirs qu'elles 
ont créés, je veux dire leur nature réelle et effective, laissant de côté les formes écrites et officielles: 
Les idées monarchiques perdent continuellement du terrain, l'ancien culte pour la royauté dispa: 
tous les jours : les rois s'en vont, s’est-on éerié avec amertume dans une autre enceinte. 

L'aristocratie, vous n'en avez pas même vestige. Avec la chose elle-même, ln connaissance 
en a péri parmi n tes que ceux qu'on en affuble 
encore quelquefois. L a jamais remplir 1 mission qu'il est désirable 
qu'elle re mination du pouvoir: Toute force réélle tend 
sans cesse à se concentrer, pareë que vous la tirez de la seule souree d'où vient maintenant tüute 
force : l'élection populaire. La I 
centrer dans cette assembl 
servateurs que vous ayez la prétention d'être, parce que vous n'avez pas le bras assez puissant pour 
arrêter la force des choses. 

Eh bien , si cette force vient à manquer au Gouvéruement, je vous le demande, comment pour. 
ract-il faire les affaires de l'E) pourra-t ere les ohstacles qui s'opposent à sa 
marche, et surtout comment pourra-til défendre nos lois et utions contre les sectes ch 
mériques des factions anarchiques, qui ne manqueraient pas de les attaquer avec d'autant plus do 
persistance qu'elles seraient convaineues de leur impuissance2 

Or, votre force, quelle est sa natare 2 Elle est toute morale, el 
votre pureté, de votre désintéressement et surtout de votre indé 
dant est par cela même voué à l'impuissance. Et ei, Messieurs, je ne déc 


is gouvernement n’a & 


oins le nom d'aristoés 


Chambre des Pairs ne poui 


blée à La n 


nplisse tant qu'elle sera une asser 


ute direction des affaires tend tous les jours davantage à se con 


, et cela 


luré vous et à votre insu, quelque immobites 


!, com v 


nosins 


it entièrement dans l'idée de 
r tout homme dépen- 
une. pas, je ne vous 


blée qui voit ses bancs couverts de fonctionnaires 
salariés, dont le sort dépend du Gouvernement; ne remplit pas ces conditions, et si le souffle de 
l'opinion publique se retire jamais de vous, vous ne serez plus qu'un corps sans vie. 

C'est pour remédier à ce mal, pour tächer du moins d'y porter quelque remède, que je pu 
ma proposition. Je sais bien qu'elle est imparfaite. Je l'ai présentée sous cette forme parce quu 
je. Si, comme j'ose m'en fatter, vous la renvoyez à une 
forme peut-être plus digne de votre approbation. 


c'est Ja forme que vous avez. déjà aecuei 
Comn 


ion, elle vous sera rendue sous ü 


M. Lianièmes dit qu'il avait espéré qu'après deux mois consacrés à des dé 
té toutes les grandes quest eures, la Chambre pourrait s'occuper des 
sérieux et positifs du pays. 11 doit renoncer à cette espérance, puisqu'il 
faut recommencer les discussions politiques aujourd'hui. L'Opposition ne l'a pas voulu, la preuve 
en est dans cette proposition et dans plusieurs autres de même nature dont elle annonce la présen: 
tation. 1 ne saurait voir dans cette manière de procéder d'autre but que d'embarrasser In marche 
du Gouvernement, et de eréer des diffieultés à un Ministère qu'ou n'a pu renverser. 

Quant à lui, il combattra la proposition commet l'a combattie en 1840. 

L'Opposition a proclamé pendant huit mois que le Ministère n'avait pas la confiance de In 
Chambre, et que la premiére épreuve le démontrerait elaïrement. Elle a été récemment démentie 
parla Chambre elle-même dans ue distussion solennelle ; aujourd'hui elle prétend établir que la 
Chambre ne mérite pas la conflance du pays: 

On s'effores de donner à la proposition une apparènee de modération et dé modestie, afin de 
les esprits timorés. On déclare qu'elle n'entraine pas la nécessité de la dissolution. La 


ns intéri 


ures et ext 


dis. 
lois qui règlent les intéré 
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Chambre n'a aucun réproëhe à se faire , dit-on, mais il faut Ja prémunir contre l'ambition dès 
places et dél'avañéentent qui dévorait les Chambres précédentes. 

C'estlselénl'orateur, porter une atteinte grave à la considération de la Chambre 
à présenter Comme disposée à faire bon marché de sa dignité et de son indépendance ; c'est la 
calothaiéiteomme on a calomnié les autres. 

Aucune de ces a 
Pairs établissait que de 1916 à 1828 on avait distribué douze cents emplois à quatorze cents 
Députés. Voici maintenant les faits tels qu'ils se sont pa 
torale de 1831, 940 Dépui 
9 non fonétionnaires. 


car est 


eusations n'est fondée. Sous la Restauration, un membre de la Chambre des 


etuel 


sés sous le ré 


égé dans eette 


reuts ont si 


Après Ia mise en vigueur de la loi éle 
11 fonctionnaires et 6 


Chambre ; savoi 


C'est une proportion habituelle et générale, du tiers aux deux tiers 


Sur ces 311 fonctionnaires Députés, en douze ans, ily en a eu 
ont avancé une fois ; 8 ont avancé deux fois ; un seul a obtenu trois places différentes, 
aux emplois littéraires et scientifiques. 14 de ces Députés ont 
8 ont passé de l'adminis 
de l'armée dans l'admi- 


qui ont obtenu de l'avance 


la loi de cumul ne s'appliquant px 
chaugé de position sans ÿ trouver, en gé 
tion daus la magistrature ; 4 de la magistrature dans l'administration ; un 
rmée dans la diplomatie. 


iéral, un grand avantag 


nistration civile; un de 
29 Députés non fonctionnaires, pour conserver la proportion avee les errements de 
la Restauration, il faudrait qu'ils se fussent partagé einq cents emplois ; or, sur le nombre total de 
ceux que l'on a conférés, le Gouvernement de Juillet en compte magis- 
un chiffre de 25 nominations accordées en 12 ans 
à de s'appuyer pour établir le fait de corruption 


Quant aux 


savoir : 14 dans la 


l'administration. Ainsi, c'ests 
qu'on est obli 


trature, 11 dé 
à 629 Députés non fonctionnaire 


bre. Encore ne faut-il pas passer sous 


te dont on accuse le Gouvernement et la Che 


pes 
silen 
nombre dans la Chambre, 
s'apércevoir quelle contradiction il y a entre ses actes et ses 


portance en 


que l'Opposition a reçu le tiers de ces emplois, et que £’est conforme à son ir 
car elle y forme, en général, le tiers du nombre total. Il est fac 


le de 


Mais, dit-on, peu importent les faits; Le pays ne les eroit pas, il est convaineu du contraire. Si 


cel st ainsi, il ne faut pas s'incliner devant son erreur et lui donner raison mal à propos, il faut 


l'éclairer et lui faire connaître la vérité 


L'orateur s'efforce ensuite d'établir que la proposition manque de franchise. Son but réel est 


re pensée encore; ils ont déclaré que, quoiqu'elle 
t, de nom- 


qué; plusieurs de ses 
fût détestable, ils l'adopteraient pour en faire sortir les incompatibilités. Sur ce poi 


artisans Ont une 


breuses contradictions se manifestent, Les uns veulent exelure les hauts fonctionnaires, les autres 
veulént bannir les petits qui offusquent leur libéralisme ai e. Les uns les trouvent trop 
dépendants, etles autres trop indépendants ; d'autres les excluent comme prenant part au budget; 

l'Opposition 


stocratiq} 


té de toutes ces exclusions 


etcépendant le lendemain du jour où elle a établi la néces 
cteurs des fonctionnaire 


inamovibles et amovibles. 


présente comme candidats aux él 


Quant au fond de la proposition, l'orateur pense que l'exclusion des fonctionnaires constitue une 


ndre son choixIà où il peut s'exercer le plus utilement 


prérogative royale; c'est restr. 
pour la gestion desaffaires publiques. 

Les exceptions qu'on admet prouvent combien la proposition est peu fondée en raison. En effet, 
elle pernet d'être procureur général à Paris; elle défend de l'être à Lyon ou à Rouen ; elle admet 
administrations. 
ms de la proposition veuleiit se iménager 


les diplomates, et elle exclut les directeurs de 
La raison sécrète de ces exceptions est que les partis 


quelque chose pour le moment où ils seront aux affaires. 
Où veut interdire l'avancement aux fonctionnaires Députés ; maïs ce sont précisément ceux-là 
qui, très-probablement, le méritent le mieux; le choix des électeurs en est déja une garantie 
On excepte l'armée de terre et de mér en temps de guerre; mais pour l'arinée, les travaux de Ja 
paix né sont ni les moins difficiles, ni les moins honorables. Deux Députés, dont l'un Vote avec 


l'Oprosition, dirigeaten ce moment les travaux des fortifications de Paris, qui s'élèvent avécune 
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ton, sy 
si admirable rapidité: faudra-til que. les services qu'ils out rendus dans ces importants travaux 
restent sans récompense, parce que les électeurs les ont jugées dignes de leur confiance? 
Unautre membre de cette Chambre, vieux serviteur du pays, fut eselu de tout ayancement, en 
1814 et en 1815, pour avoir défendu lepays contrel'étranger; la propositionte menace d'une nouvelle 
iaterdietion ; elle équivaudrait pour ui à uné troisième invasion. Mais co 
la Ci orruption publique qui, dit-on, est encour 
Cette aceusation n'est pas plus sincère que les autres, car Op) 
on a voit , comme celle-ci, dans les bureaux des ad 


né peut acouser 
e par le parlement 
ion sollicite comme la majorité; 
wations et dans les salles d'attente des 
eur, n'est pas la corruption: Je Député qui protège les intérêts de 
ait rien qui ne puisse. être avoué; c'est un devoir honorable qu'il remplit. La 
corruption est bien plutôt dans la flaterie perpétuel 


ambre, on se rejette sur 


s.. Mais là, selon l'ora 


ment n 


adressée aux passions populaires bonnes ou 
aux déposiaires du pouvoir; dans Ja contradiction 


ation des opinions qui , sous un extérieur libéral , 


rauvaises; dans l'insulte sans cesse répétée 
entre les paroles et les pensées 
eachent des préoccupations en faveur de l'a 
S'il est un abus qu'il 


Lans La dissin 


ion 


ut 


primer parce que celui-là n'a point de contrôle, parce que l'affection 


individuelle peut aveugler sur les droits et sur le mérite, c'est l'abus qui naît des entr 


ients de 


Ja fanille, (Oui! oui ! é'est cela!) Et je ne vous der 
Un simple article du règlement suflit. Si je faisais une proposition, voici comm 
Glouvement de curiosité) : 


ande pas une loi pour réprimer ce scan 


je ln formuler 


Te 
de chaque 
peudaut la durée du m 
directe 6 collatérale de cha 


n de claque déput 


des conférences À côté 
de l'avancement raçu 
cations pour Les parents en ligne 
a faille prélève aur le budgo. 


, Sur ue eco il sera lait mention des factions 0 


€ député.…—Ave le Lotal des sommes qu 


CTrés-hien ! très-bien 1 — Interruption prolongée. 


— Plusieurs voir. Proposez, nous soution- 
. Faites-en un appendice à La proposition actuelle. — M. GLats-D1z01x 
Et ou mettra les professions de foi dans une quatrieme colonne. — Bruit.) 


drous! — D'autres v 


Messieurs, voilà de Ja bonne publicité! Elle vaudra mi 
vous a 
ments, y fhire peut: 
sance de cause si le dé 
bien ! trés-bien! } 


ux que toutes les propositions qu'on 


tes ou qu'on peut vous fai 


blie pourra chaque jour y puiser d'utiles n 
urieuses découvertes (Hilarité); il ju 


seine 
du moins en pleine cotnas: 
solennité des paroles. ("Très- 


téressement des actes répond toujours à la 


Je finis, Messieurs; j'ai häte de quitter la tribune pour que vous ent 
quéstion un ora 


diez plus At dans 1 même 
6 que là micune. Quelques jours 
et sa loyauté le ramène déjà parmi nous. Est-ce pour un seul Jour? Je ne le 
pour garant la justice d'une cause qu'il à naguère défeodu 


ur dont la parole a sur vous une autre auto 


sont écoulés à pes 


crois pas. J'en 
j'ai confiance 


si dans la supériori 


d'une raison qui u'ést égalée que par la supériorité du tn 
q p [ 
line. — 


and nombre de ses collègues.) 


{lrès-bien très-bien ! — Les regards se portent sur M. de Lan 


orateur revieat sur 
son ban 


M. Couxs. Quels que soient au fond les dissentiments, l'Opposition a le droit de réclamer le 
ons qui ont tout au moins le mérite de n'avoir jamais varié, 


respect pour des opi 


Quant à la proposition en elle-même, si on peut lui adresser quelques reproches de détail, ce 
sont des défauts que la Commission fera disparaître, On l'acvuse à tort d'inopportunité ; elle ne 
change rien à la constitution actuelle de la Chambre; elle maintient et affermit sa considération et 
«force morale; on ne saurait l'aceuser de n'être qu'une arme de parti elle n'est dirigée ni contre 
le Cabinet, ni contre aueune fraction de a Chambre ; elle houore tous les partis et toutes les 
convictions. 


Esaminant ensuite es calculs établis par le préopinant l'rateur déclare qu'il trouve de puissants 
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1 


lacé sous les veux dé la 


arguments dans le dôéument qu'il remercie le Gouvernement d'avoir pl 
Chambre. 


'en douze années, il y a eu 225 nominations 


Il en résulte, en effet, 0 ce qui fait 18 par année; 
si on retratiché les fonetions politiques urs exceptées, il en reste 
encéré tune Môyenne de 11 par an; ce qui, selon lui , est beaucoup trop il est fâchieux , en effet, 
que année, 11 membres de cette Chambre soient, avant tout, préoecupés de leur position 


+ quand on se rappellé à quel chiffre tiennént souvent les 


e lés propositions ont tou] 


que, € 
personnelle; il ÿ à là un véritable da 


déplacements de majorité. 
La proposition, loin d'être injuri 


se pour les membres de la Chambre , vient à leur 


rs 


elle offre une barrière à l'invasion d'un mai dont ils se plaignent eux-mêmes les premiers : ee sont 


les exigences de leurs commettants ; quand ils auront renoncé à rien obtenir pour eux-mêmes , 
ils auront plus de force pour résister aux sollicitations, Et d'ailleurs, 1 
absolue, elle exeepte les droits réguliers et cons 

Personne ne met en doute l'indépendance des Députés ; cet 
Ministre qui ÿ 
souveraineté parlementaire. Tel est le dr s qu'il ne faut pas perdre de vue: 
qui peut assurer que Les choses se passent toujours conformément à ces règles ? La présence des 
é de leur avancement constituent d'ailleurs un privilége en faveur 
les, et qui, ici, compose le tiers de l'As 


nterdiction n’est pas 


és. 


dance est de droit; le 


attenterait en destituant un Député, en raison de son vote, porterait atteinte à la 


ee sont les 


3 mai 


fonctionnaires et la possihi 
d'une classe qui ne forme pas le 30° des él 
senibl 


Leur trop grand nombre rendillusoire le contrôle des actes du pouvoir et le confie à ses a 
la moralité publique a été blessée 1 


ents 


k plusieurs avancements que rien ne légitimait 
p q 


Des Ministres, Sortis du pouvoir, ont Itissé connaître lés désordres qui résultaient pour l'Ad- 


ministration des exis 
Enfin, la proposition n'a rien de r 


nees parlementaires. 


oureux dans ses dispositions? ellé n'ordonite que pou 


d'âvenirs elle impose un sacrifice que presque tous ont déjà fait, elle n'esigé que la fidélité des 


promesses données nux électeurs. Est-ce que les Députés qui exercent des professions libres ne 


sont pas forcés de 


noncer, pendant Ia durée de leur mandat ; au soin de leurs affaires et de leurs 
positions ? 
On objecte que la liberté des électeurs serait paralysée par la proposition; il y a deux systèmes 


che les garanties 


différents sur les améliorations électoral : l'on chi 


dans lés conditions d'éligibilité et dans les électeurs. 


test susceptible le régi 


Et, cependant, le préopinant préférait, en 1491, le dernier système; il professait alors 
des opinions que l'orateur professe encore aujourd'hui ; il s'exprimait en ces termes dans une 


ulaire électora 


« 4° Un sens électoral relatif et non pas absolu ; 


« 2° L'ädinission inimédiate au droit dé voter de toutes les capacités comprises dans lés listes 


dit juty 


« 3° L'abolition complète du cens d'éligibilité, » 


ne sera ni le moins 


Puis, il ajoutait : « Si le plus pauvré êst nommé, soyez sûrs qu tuéix, 


nile moins indépendant. » 


Il complétait Son programme en disant: « L'incompatibilité des fotictions de Député aÿee tout 


emploi salarié et amovible. » 


Et enfin, le préopinant disait : « Tout pour ses comettants, rien pour lui; telle-est la devise d’un 
loyal représentant des intérêts populaires 
En terminant, l'orateur déclare que, selon lui, cette proposition fournit une occasion admirable 


d'honorer la Chambre et de relever les mœurs publiques. Une législature qui commencérait: 
ainsi, obtiendrait une grande place dans les respects et dans la mémoire du pays. 
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garole pour un fait personnel. 1 donne, sur les motifs qui l'ont fuit passer 


ux des Conservateurs, quelques 


M: Liapiènrs a ln 
des rangs de l'Opposition dans e 


explications. 


M 
bution di 
soutenue, quandil en a contesté 
wexr répond qu'il ne peut y avoir Ià que Ia reétifleation ordinaire d'un 
rien qui constitue pour personne un fait personnel 


À ROCHESAGQUELIN anriônée qu'il veut rectifier Le fait qui a été avancé sur la di 
Chambre sous a Restauration. La manière dont cette assertion à ét 
esetitade, en fait pour lui un fait personnel. — M. Le Pnést- 
ait avancé à Ja tribune, et 


smplois davs 


M. OniLoN BkukOx demande également Ia parole pourun Fait personnel, et donne dés explica- 
tions pour repousser la responsabilité des événements dé 1: 


M ox LaxxmriNE déclare qu'il regrette de ne pouvoit appuyer une proposition qui est 
présentée par un à bles amis, auquel une longue affection l'unissait avant qu'ilsne 
fussent rapprochés par la communauté des opinions politiques. Il respect Ia haute moralité des 
intenti 
comme tendant à exclure, à restreindre et à affaiblir la représentation nationale, L'Opposition 
homme ne vaut qué ceique 


ses honor 


tion; mais il la combattra et il continuera à la combattre 


qui ont inspiré la prop 


eëtte déclaration de dissentiment partiel ; car u 


ne le blâmera pas d 


vaut sa pensée. — L'orateur continue ainsi : 


te dans la délibération, et je me pose ainsi la question: 
us dus cetté enceinte, ntôt 


Cela dit, j'entre tout à 
ant, permanent et eroissant émane tous 


De quel grief cons 
sous un nom, tantôt sous un autre, et sous des formes diverses, une proposition qui a le 
même objet? 

De quoi se plaint-on? quel est le grief, le vice dont on accuse la représentation du pays ? 

La proposition de M. de Sade aurait-elle des résultats en proportion avec la gravité du 
lé par l'honorable préopinant? Enfin, n'y aurait-il pas des remèdes 
ulière et plus 


mal qui nous est si 

plus efficaces et qui-corrigeassent d'une n 

ertaine.les vices de la représentation du pays, si loutefois ces vices existaient? 

S'y tromper, elle verra tout à l'heure 

lui sigoaler, On dit: La 
zone assez étendue de 


re plus organique, plus ré 


De'quoi sé plaint-on ? Je prie ln Chambre de ne ps 
tribuer Ia responsabilité du mal que je v 


qu'elle ne doit pas 
représentation du pays n'est pas assez large, elle n'embrasse pas une 
té et des facultés représentatives de tout genre dans la pays. 

«ns, cens exclusif dans Ia propriété, etélle Jaïsse en dehors 


la propr 
le se restreint à un certair 


des droits , des garanties, des responsabilités politiques qu'il faudrait y faire enti 

On dit encore : Gette représentation si restreinte, si bornée, elle se trouve encore faussée 
de deux manières: faussée dans la CI 
tout à l'heure, faussée dans les élections des départements par l'action cons- 
nces plus ou moins légitimes de l'Administration sur les 
électeurs; fnussée enfin, Mes Et comment le prouve-t-on? 

On dit: 11 y a dans cette Chambre, en la décomposant, trois oppositions distinctes, oppo= 
sitious recommandables respectables et par les principes qu'elles représentent ét par ies 
hommes qui les personnifient, mais enfin qui ont entre elles des principes incompatibles et 
qui ne pourraient s'unir, dans l'état présent des choses, pour former la majorité et le G 
vernement, avant de s'être fondues en une seule pensée commune. 

Dans le reste de la Chambre, que voyons-nous? Deux grands part 
qui se partagent le pouvoir et se suceëdent au Gouvernement , le centre droit et le centre 


nb nee de ces 164 fonctionnaires dont 


on parts 
tatée en quelque sorte des influ 
urs, dans la majorité elle-mêm 


qui possèdent seuls 


gauche. 


ufin, cherche-t-on les grands et irréconciliables principes qui divisent ces deux grands 
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partis de la Chambre? H est impossible de les discerner. Tout se résout en nuances , en dis- 
sentiments fugitifs êt passagers. IL n'y a point incompatibilité entre le Gouvernement et l'un 
des partis de cette Chambre dénommé par le nom de Centre droit et celui qu'on désigne 
parle Centre gauche. Que s'ensuit-il? Il s'ensuit que le Gouvernement apportant tour à 
toute l'action qu'on lui suppose (je dis qu'on lui suppose) sur les consciences. des 164 fonc- 
tionnaires publics, le Gouvernement peut à. son gré faire passer. le-miuistère, la puissa 


tour 


nec 
publique, la majorité d'un de ces partis dans l’autre, et porter pour ainsi dire une force mu- 
le, un poids en quelque sorte inerte, bri 
spontané 


al q 


empêche toute oscillation libre , toute.os: 


e, nationale dans lereste de la Chambre, et par conséquent tout changement 
éel dans lumajorité. Voilà, Messieurs, une des ns qu'on entend répéter depuis 
t suns doute l'objet, l'inspiration de la mesure qui nous est proposée. 

On va plus loin, on dit: Mais à la source même, mais jusque dans les élections départe- 
mentales, les influences administratives, et, je Ie répète 


grandes aceusati 


plusieurs années, et qui 


les influences qu'on appelle légiti- 
mes peuvent avoir une action toute-puissante sur le chiffre, mémesur le jeu de la majorité de 
cette enceinte. En effet, que se passe-t-il? Avec un nombre d'électeurs si restreint que 
vous l'avez dans la plupart de vos départementsdu midi et du centre, quand une famille, par 
sessinfluences, par ses relations naturelles , son action sur les électeurs, possède Ja moitié ou 
à peu près lu moitié du corps électoral, que deux candidats d'opinion opposée se disputent ce 
corps électoral tout entier, #4 forment deux partis à peu près égaux ; et que le Gouv 
ment vientavee le polds dont je vous parlais tout à l'heure, d'un certain nombre de fonction 
maires publi 
détermine la maj 
sort p 


rne 


s disposant du pouvoir dans la localité, se porter 


où là , il est évident qu'il 


é dans le collége électo 


al; il est évident que le député quien sort, n'en 
t puisé dans 


à eux-mêmes; qu'il l'emprunte , ee mandat, du Gouyern 


il au 


avec cette indépendance, avee ce mandat réel d'opinion qu 


des éléments véritablement liv 


ment plus que des électeurs, et qu'il vient ici le rapporter en déférence au Gouvernement, 


Etquand nous disons : Mais le député promu à des fonction 
d- 
est encore me fiction de plus, qu'il est toujours ahsous, mille fc 


ici est renvoyé en première 


nstance au: jugement de ses électeurs 


2 On nous répond que cet appel 


que nous répor 


aux électeur 


absous ; 
parce qu'iltrouve dans ses juges (passez-moi le mot) des complices; oui ; des complices! des 
s 


électeurs qui se disent : 11 n'y a plus de politique dans l'élection, il n'y a que, des ,inté 
plus ou moins bien servis par un mandataire de nos € 
portant pour être acquis par le Gouvernement, tant mieux ! pui 
son propre compte, ilen aura d'autant plus pour nous-mêmes. Bien loin de le décourager 
r son ambition nous est un garant de 


gences : celui-là a été jugé assez im- 


isqu'il a en cette foree pour 


etdele punir, récompensons-le de son ambition ; ca 
nos propres cupidi 

Oui, voilà.ce qui se passe dans le cœur de certains électeurs, dans. les mystères du gou- 
verñement électif; et, quand les choses en sont là, quand ce qui n’est encore, sans doute, 
qu'une scandaleuse exception, sera devenu insensiblement une habitude et un fait normal, 
Ju décomposition du vrai gouvernement représentatif sera palpable. Ce gouvernement, an 
lieu d'étrerun gouvernement d'opinion, sera un gouvernement d'intérêts. On pourra le défi- 
ni : un gouvernement représentatif d'arrondissements , où les députés sont les.administra- 
teurs ; où les mêmes hommes votent le budget et le dépensent, jet que l'on pourra résumer 
tristement dans cet axiome, dans cette définition étrange sortie ici l'autre jour de Ja bouche 
d'un ministre : Enrichissez-vous ! (Mouvements divers. } 

Eté'est en vain que M, Liadières tout à l'heure, et moi-même avec lui, rendant la même 
justice, le même hommage aux consciences de nos collègues, c’est en vain. que nous Verrons 
l'indépendance de caractère, l'impartialité, à travers l'asservissement apparent des situations 

26 


locales ou personnel 


10 FONCTIONNAIRES PUBLICS DÉPUTÉS, — DISCUSSION. TE 
les plus délicates, les plus étrangés dans le parlement; c'est en vain que, comme je le fis 
l'année dernière, nous attesterons de très-bonne foi la liberté des fonctionnaires en montratit 
ceux qui votent si librement en grand nombre dans l'Opposition. 1 n'en est pas moins Vrai; 
et ceci répond à la pensée qu'exprimait à l'instant M. de Sade, il n'en est pas moins vrai que 
l'autorité de la Chanbre en est altérée, ét que l'opinion, non pas lei où les consciences sont 
pour nous à jour, mais au dehors ; en voyantices promotions étonnantes, ces avañcements 
inexpliqués qui ne paraissent justifiés ni par des aptitudes extraordinaires, ni par des ser: 
vices rendus à l'État, on les commente, on les explique parles mystères de l'urne ; par les 
complaisances des députés, ou par l'insolence des faveurs de l'administration. 

Voilà; voilà ce qui décréditerait la Chambre, si on ne sehatait d'y porter remède, mais 
un remède réel. (Très-bien ! très-bien!) 

Eh bien, ce remède, je le demande à M. de Sade lui-même, à lui qui qualifait tout à 
l'heure sa proposition de proposition modeste et à petites dimensions, je lui demande quel 
effet puissant, réel, efficace, aurait cette élimination ou ces ajournements d'un si petit nom 
be d'ambitions ? 

Vous avez 164 fonctionnaires publies ici; on vient de vous les décompose 
eepte, 


Vous exceptez 
'est-à-dires 


d'abord des effets de votre proposition tous ceux que tout le monde « 
tous'ceux dans lesquels doit se personnifier la politique même du Gouvernement , l'état- 
major d'un ministère; i faut bien: que la pensée du Gouvernement se personnifie dans ses 
organes ; 1 faut bien que les hauts emplois politiques, que les grandes situations suivent 
les Cabinets et tombent avec les Cabinets. Voilà la loi de la moralité, voilà lol parle- 
mentaire. 

Vous exceptez ensuite, et iel j'avoue que je vous trouve bien indulgent en partant du 
principe de votre mesure, vous exceptez les fonctionnaires diplomatiques. Orsssi l'ubiquité 
est Impossible quelque part, à coup sûr c'est entre Constantinople et Paris, entre Pétersbourg 
ét la Chambre des Députés. Comment accomplir à la fois ee double devoir? ou comment 
s'übsenter sans perdre le fl desobservations ou des négociations; si difficile à renouer ? 

Vous exéeptez encore, ét céla avec justice, avec l'assentiment de la Chambre tout entière, 
vous éxceptez tous les militaires, et vous les laisséz suivre, au moins par le mérite impartial 
dél'anéiénneté, Ia lof naturelle de l'avancement. Vous avez encore d'autres exceptions n0= 
tables et nombreuses: 

Eh bien, qué vous reste-t-11? Il vous reste un petit nombre de magistrats honorables et 
honorés dans cette partie des fonctions publiques qui se rétribue surtout en considération et 
jée sur le budget, Mais encore vous ne les éli- 
ré vous rcitait tout à l'heure ses collègues; 
gnuis pas d'afiliger leur 
3 vous! connaissez 


en Honneur, et qui «est si mal! rétri 
minéz pas ‘tous; car l'honorable M. 
il aurait pu se citer lui-même, j'en citerais moi-même st je ne € 
Vertuen l'affétiänt à cette wribane. Mais vous les connaissez comme moi 
des magistrats restés toujours ait dernier ordre de la biérarchié de leur carrière, amis de Ia 
HajoNité, dans la faveur des ministres depuis douze ou treize ‘ins, set qui cependant ont 
voulu, par vertu, par pureté volontaire, par désintéressement personnel et bien honorable, 
s'appliquer à eux-mêmes ee niveau sous lequel votre proposition ferait passer tout lemoude, 
ét'qui certes né les grandirait pas. 

Resteit don en/réalité deux choses : un petit nombre de magistrats auxquels vous inter- 
airiez l'avancement aturet, ét-un plus petit nombre encore;de députés entrés sans fonctions 
dans cette Chambre, et qui pourraient être nommés, soit des fonctions diplomatiques, soit 
au conseil d'État. 

Eh bieh, jé le répète, je demande à M. de Sade 


Est-ce pour si peu, est-ce pou déplacer 
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deux ou trois voix dans cette Chambre, que vous présentez une proposition semblable , que 


cipe que je. vais vous signaler dans c 


vous feriez porter atteinte au pri te enceinte, et qui 
est le pritéipé dominant du gouvernement représentatif? Je dis : Non, il n'y a pas de pro- 
portion entree résultat minime , imperecptible , qu'attgindraient les exclusions portées dans 


Ia proposition de l'honorable M. de Sade, et Ja violation d'un grand principe de notre na- 


ture de gouvernement. 
Ge principe, je l'ai défendu l'année dernière avec une grande extension à cette tribune; 


jen'y reviendrai pas cette année, je me contenterai de le sigualer. 
uvernement démo 
t, c'est surtout à la 
oin de toutes ses facultés, de toutes ses 
et en même temps si 


ntez-Nous. 


C'est le principe de l'unité, de l'indivisibilité de la mation dans un g 


aire à un ordre quelconque de gouverne 


eratique. Si l'unité est né 
à la démocratie qui se fonde et qui a b 


démocrati 
, pour suflire à l'œuvre si mobil 


forces, de toutes ses compét 
multiple quel 
dirai-je à M. de Sude, qu'il y a quelque chose d'antipathique aux vrais sentiments démo- 
cratiques dans votre proposition ? ne s4 
tie considérable du pays des fonctions publiques ou de sa représentation? que. vous faites 
un-pays législatif et un pays administratif distinets et incompatibles entre eux? que vous 
met icion l'administration. tout eutière dans un pays où toutes 
les familles ont des membres dans le service publie? que c’est rétablir en quelque soi 
indirectement le privilége de la naïssance, le monopole de la fortune? Non, telle n'est pas 
votre pensée, Mais tel serait inévitablement l'eff gard je la 
combattrat toujours comme éminemme principes 


ne 


ée d'accomplir dans notre temps. N 


événements l'ont char 


enlez-ous pas, au fond, que ous excluez une par- 


en infériorité et en sus 


de votre proposition. À ect 


t_ contraire au développement des. vra 


démocratiques dans mon pays 


Le principe, c'est que tout le monde soit accessible à toute chose; c'est qu'on puisse rendre 


é, double dévouement. Le principe, c'est qu'il 


à son pays double service, sion a double facu 
n'y aitpi 
électeurs soit seu 


de lois somptuaires du patriotisme; le principe, c'est que la souveraineté des 


e juge des incompatibilités; que l'opinion publique soit le seul juge des in- 


Ge que l'opinion publique ne fera pas, votre loi ne le fera jamais. Laissez-la porter 


ses jugements , ses peines ou sus récompenses par l'estime ou par le mépris public; cela est 


plus eflience dans un pays d'houneur que les mesures d'élimination qu'on trompe toujours. 
Je vous citn t tant d'autres, 
ont pris d'eux-mêmes et envers eux-mêmes les engagements que vous provoquez dans la 
loi ; eh bi 


riez dans la considération de leurs concito 


à l'instant ces hommes estimables qui, comme M. Corne 


ces hommes, dans quelle situation votre loi lesmettrait-elle ? Vous les diminue- 


ns; vous les fe 


iez. passer sous le niveau du dé- 
ds de l'estime publique? Non. 
méritent et qui les désigne 


sintéres 


ment légal. En apparaîtraientils mieux aux re 
Rien ne.les signalerait plus à la considération spéciale qu 
jourd'hui. His seraient confondus dans la foule de ceux qui peut-être n'ont pas le désinté. 
ressement dans le.cœur & un si haut degré, et qui paraitraient aussi désintéressés, parce 
qu'il leur serait défendu de ne pas l'être. 

Non, Messieurs, un désintéressement pareil, imposé par la loi, ne grandit pas les corps 
ni les individus, Ce n'est plus une vertu, c'est un uniforme, c'est un costume. Je l'ai dit l'an- 
je le répète : cette mesure est le lit de Procuste, dans lequel vous coucheriez 
tous les caractères , et où nul ne paraîtrait plus grand que l'autre, parce qu'ils subiraient 
tous la même mesure. Eh bien, c'est là, selon moï, un des plus fâcheux effets de la propo- 
Sition. Vous ne eréeriez pas la vertu, vous ne eréeriez pas l'indépendance. Savez-vous ce que 
vous eréeriez ? la confusion des caractères pour l'opinion publique, qui ne saurait plus les 
discerner; vous eréeriez, passez-moi le mot, l'hypocrisie de l'indépendance ; il est impossible, 


au- 


née d 


rnièi 


N° ve 
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par une loi, d'en créer Ia réalité, et €est la réalité qui est nécessaire au gouvernement re- 
présentati 

Ce n'ést pas ce costume , cette hypoerisie , c'est la vérité qu'il faut ici; c'est In grandeur, 
c'estle caractère, ce n'est pas l'apparenee, ce n'est pas l'uniformité des costumes, (Très-bien 1} 

Maintenant un mot encore : M. de Sade et M. Corne vous ont dit l'un et l'autre dans 
leurs discours : Mais, sans doute, notre proposition n'est pas éclatante, notre proposition 
n'est pas retentis e'estune proposition modeste, petite ; mas enfin l'Opposition fait ca 
qu'elle peut, elle ne fait pas ee qu'elle veut. (On rit.) L'Opposition doit se faire petite pour 
passer en quelque sorte sous ln porte basse et étroite des majorités. 

Eh bien, je réponds à M. de Sade : Non, sil'Opposition était aussi faible que vous le di- 
tes, ce n'est pas par des propositions{qui l'amoïndrissent que vous pourriez l'agrandir ni dans 
cette enceinte, ni dans le pays; mais l'Opposition n'est pas si faible que vous We fai- 
tes. Je dis, et je ne serai démenti par personne, l'Opposition est plus forte que vous 
ne le voyez. (A gauche. Cest vrail) Elle est forte de ces principes que vous: repré 
seutéz avec tant dé constance et de fidélité sur vos banes; elle est forte de ces tra 
x premiers Jours de la fondation du gouvernement libre; 
nouvelles qui se rattachent aux principes 
aux noms, aux € ous. Non-seulement 
vous êtes forts par vous-mêmes, maïs aussi par Les fautes du Gouvernement ; par ses erreurs, 
vous êtes forts par ces soupçons mêmes qu'on élève 


ditions qui vous rattachent a 
elle est forte des espérances des générati 
si dignement personnifés parmi 


ictères qui les 01 


parsés déviations, par ses timidités ; 
tre la sincérité dé la représentation jet el dans les élections. Vous êtes forts par ces scan- 
par ces promotions dont {on chere 


dales des faveurs personnelles, par ces avancemen 
souvent en es. Oui, vous êtes forts et vous ne savez dune pas ce que c'est que 
l'Opposition, si vous In eroyez faïble en ee temps-ci ? [Mouvements divers.) 

L'Opposition , c'estiout ce qui soufîre dans un pays libre, tout ce qui souffre dans ses 
droits, duns ses idées, dans ses situations , dans ses espérances ma L tout 
ce qui sé désaffectionne; tout ee qui s'irrite, tout ce qui s'i 
vices de gouvernement où d'un système! L’Opposition, c'est elle qui hérite homme par 
homme de tout ce qui se déta nement. (Aux extrémités. Très-bien ! très-bien !) 
Oui, chique faute da Gouvernement au dedans, au dehors, grandit, fortifié, élève cette 
ex pos de manquer de force ! moi, eraignez plu- 
de l'action loyalé, 
à tous, le flot erois- 


n les eat 


, dans son pntrio 
€ contre les lenteurs, lès 


che du Gouv 


force de l'Opposition ! Ah! ne eraigr 
tôt d'en avoir trop un jour et de ne pouvoir assez contenir dr 
constitutionnelle et préservatriee, qui est la vôtre et qui est Ia nôtre ic 
sant des forces d'opposition que aux système pré- 
parent à notre pays! Oui, craîgnez vos forces plutôt que d'en douter, Mais si vous voulez 
force, ménagez-la essentiellement etutilisez-l à 


les limite 


fautes croissantes et prolongées d'un 


réster forts, si vous voulez conserver cet 
propos ; 1 à en questions dont vous reconnaïssez vous-mêines les pro= 
portions trop impuissantes et trop étroites. Songez que ee sont les grandes questions qui 
andes forces autour de l'opposition dans un pays; songez à uceuinuler sur 
toutes les puissances d'opinion qui 


disséminez pas ai 


aménent les 
eus grandes questions bien choisies, bien élaborées , 
viennent raviver dans des circonstances si fréquentes votre popularité légitime. 

Cern'est pas en se faisant trop modeste qu'on donne conflance à l'opinion; ce n'est pas 
en disséminant sa force qu'on'a multiplie, E'Opposition doit ménager ses forces autant que 
léGouvernement doit ménager les siennes : enles disséminant, on les anéantit. Que pénse- 
ayant à fairé disparaitre un obstacle matériel, viendrait brdler 
u pied du rocher? 1 ne produirait aucun effet. Eh bien, 


riezsvous d'un mineur q 
sa poudre par grain 
Messieu ades forces qu'il faut concentrer, ce sont ces grandes questions que l'Op- 
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istances des ma 
r, aceumuler l'opinion. Et je dis que de ces 
Ce sont les 


orités! C'est pour ces questions, 


position a à introduire à travers les r 
c'est autour d'elles qu'il faut grouper 
questions, il/n'y en a jamais qu'une ou deux par siècle au dehors ou au dedans 
seules aussi qui valent, par leurs résultats, 1 

auxlhonorables amis qui ont signé la proposition : Répondez à l' 


avoir l'honneur de vous adresser. 2 ! écoutez! 
Êtes-vous convaincu , dis-je à M. de Sade, que l'opinion politique où la vie du gouv 


ment représentatif se retire jusqu'à un certain point de l'action des é 


efforts qu'on leur consacre. Eh bien, je dis 
terpellation que je vais 


cou 


tions et du parle 


même ? Êtes-vous convaineu que le Gouvernement exerce son empire et sur la major 
ires publies, et sur la conscience des députés 


jonn 


de cette enceinte par le nombre des fonc 
on des influences administratives dans vos départements ? 
Êtes-vous convaineu aussi que l'organisation vitale du gouvernement représentatif pour- 
raitse trouver compromise, atténuée, faussée, et qu'il y aurait grand péril pour la constitution 
me du pays? 
Étes-vous convaineu que les intérêts locaux ou privés dominent les opinions dans vos 
colléges électoraux ? 
Êtes-vous eonvaîneu qu'il se forme des brigues tout à fait eu dehors des influences polit 
ques; qu'elles se réunissent sur un nom d'homme, indépendamment de ses opinions; qu'elles 
font de lui le représentant d'intérêts collectifs, de monopoles, d'industries, et tendent ainsi 


jeter le germe d'une féodalité nouvelle, opprimant et le Gouvernement et les intérêts 
andeur des gouver- 


généraux des consommateurs, et non moins nuisible à la liberté, 
nements qu'au bien-être ct au travail des peuples? 


Enfin, êtes-vous convaineu que l'opinion se trouve ainsi en dauger d'être faussée à son 


e elle est corrompue à sa source? 
uvernement a une influence trop personnelle sur les colléges 


centre, cor 
fous convaineu que le 


électoraux et sur les majorité 
raient pas eu la majorité réelle dans le pays? qu'il y a là un danger sérieux, immense? que, 
pendant que ces fortifications de Paris, par exemple, queM. Liadières se félicitait tout à l'heure 
nage des services de certains membres de la Chambre, 


3 que bien des votes portés ici depuis quelques années n'au- 


de voir s'élever comme un témoig 
s'élèvent; en effet, avec une merveilleuse impatience, la corruption des influences s'infiltre 
rtements, et qu'ainsi la liberté menacé 


dans toutes les veines du corps électoral dans les dé 
ait se trouver viciée ailleurs dans son 


anes? Eh bien, alors, 
a, si vous avez le 
is, la profondeur, 
le 


on pour cel, dirai-je 


un jour dans sa tête pou 
je dis aux partisans de la proposition 
vous avez celui de sonder, comme je le 
nee, si honorable et si éclairé 


Si vous tes convaineus de ce 


courage de vos convictions, s 
Ia gravité du mal entier et de chercher dans votre 
mède approprié à té de ln situation, nous sommes en opposil 
à M. de Sade, pour mareher en avant du Gouvernement, pour éclairer l'o 
ler les pour composer avec les 
faiblesses d'une majorité, ni même pour composer avec le décour 
tané d'un pay fent à s'affaiblir elles-mêmes. 
(A gauche. Très-bien! très-bien! 

ï convaineus de tout cela, cherchez le remède vrai. Quant à moi, je déclare 
sante dans Ja mesure que vous nous pro 
ges dans cette enciente. Mais 


onsel 


la gra 


nion, pour Signé 


périls qui pourraient le menacer de tontes parts, et non pa 


sement moral et momen- 


, l'opinion d'un pays ven 


mpathie 


si jamais 


vous & 
que je ne vois aucune efficacité, aucune réalité puis 
posez, et qui déplucerait je le répète, à peine quelques suffr: 
si vous voulez toucher à la racine même du mal , eroyez-moï, osez toucher à In loi d'élection 


elle-même! 


Mouvements divers. — M, ObrLox Bannor. C'est impossible ! il faudrait faire unerévolution . 
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Osez le dire : remaniez avec sagesse, mais remaniez courageusement ce qui. vous parait 


insuffisant où défectueux dans le système électoral de 1831. Voulez-vous faire des pros 


positions qui tendent à élargir la sphêre de. ce,dor 


saine électoral qu'on a si fort resserré 


que les capacités réelles disparaissent sous l'influence des intérêts loeaux et même des 


ur 


térèts privés, c'est-à-dire, osez proposer que levote ait lieu au chef-lieu. {À gauche. Oui, 
oui!) Voulez-vous proposer ee qu'on vous proposait tout à l'heure, la suppression du cens 
d'éligibilité? (Ouh, oui !} Voulez-vous plus ? Voulez-vous, dis-je, pour 


aliser Les situations 
dans cette enceinte, pour metire tous les députés. au niveau de.ees 164 fonctionnaires pu- 
bles les privilégiés du budget, voulez-vous faire la proposition d 
députés? (Oui, oui! 


e indemnité aux autres 


Enfin, voulez-vous aller plus loin, voulez-vous demander, ce que j'ai soutenti de toute ma 


sprcités, de la seconde liste du jury ? 


force de conviction l'année dernière, l'adjonetion des 
(4 gauche. Oui! 


Voulez-vous plus encore.… (On rit.! Oui, voulez-vous proposer plus encore ? voulez-vous 


propos 


r que, dans un grand remaniement de votre loi électorale, non-seulement les capa: 


cités de In seconde liste du jury viennent sdjoindre à ce chiffre trop exclusif des droits 
politiques, mais encore qu'une législation nppréciatrice, sagement apprécintri 
dans le droit électoral par catégories, toutes les autres 1 
faire des propositions qui étendent prade 


sentants du pays à des eat 


; introduise 


anties sociales? Voulez-vous 
nent, en le régularisant, le droit d'é 


res de professions libérales , industrielles , 1h 


les repré- 


orieuses , même 
dans la nation {Violents murmures), qui le distribuent proportionnellement, en Sorte que 
nulle e puisse se plaindre de manquer d'organes, et que In 
représentation ne soit plus seulement l'élite, als le résumé complet et organisé du pa 
(Mouvements divers et bruit 


se de citoyens en France n 


s? 


Voulez-vous, en. laissant à la propriété toute sa valeur comme gs 
communauté, reconnaitre enfin le dogme, le principe 


à principal daus 1 
xérateur de la revolution. etde la 


pensée françaises, c'est-à-dire que le litre de citoyen politique n'est pas seulement Je titre de 


contribuable, mais le titre d'homme, d'être moral, et donnant des garanties sociales sufl- 
suntes à l'État ? Voulez-vous reconnaitre largement, mais avec sûreté, les droits.de l'in. 
telligence et du travail, de cette Intelligones qui est ln force des forces dans les temps 

wdernes ; que l'éducation publique, ln presse, les Libunes, les industries font monter et 
prévaloir de jour en jour davantage ? Oui, mettez-la dans le droit avec proportion , pour 
qu'elle ne le trouble pas ! (Murmures. 


Oui, tracez-Ini son orbite régulière pour qu'elle ne jette pas un jour le désordre et la ruine 


dans votre système électif, {Violents murmures, 


Si vous voulez faire à leur heure des propositions semblnbles 


les examinerons d'un œil bi 


müries, réfléchies, nous 
is avec celte audace qui est aussi 


aveillant, avec prudence, ms 
un des caractères des législateur 
vivons. Et ne craignez pas de demander trop, d'échouer 
Ce n'est pas en première instance que l'on 


s les temps agités, dans les temps avancés où nous 


sans cesse devant ln majorité. 
uses devant ln majorité; €’est devant 
l'opinion; et vous faites l'opinion, vous faites le pays plus faibles qu'ils ne le sont en effet. 
Mais, sa 


agne les ci 


z-le; la France, quand on lui présente une idée vraie, une idée juste, une idée 
qui la fisse av ms la vole de Ia liberté et du | 


er d 


rès, et qui, en même temps, lui 
donne des conditions d'ordre et de sécurité, ln France l'accueille instinctivement pour 
accomplir sa mission dn 


s le monde par la presse, la tribune ét l'action À el quand une 
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pensée semblable, mürie longtemps dans le sein de l'Opposition eonstitutionnelle, de 
l'Opposition véritablement conservatrice, quand une pensée semblable a été versée. plusieurs 
fois dausile sein de la majorité, elle finit par triompher, car west jamais mort 
dans le sol de In France, (Bruit et agitatio 


n de vr: 


Eh bien, j'ent 
signale comme des éveutualités, vous paraitraient de natare à remuer trop fort le sentiment 
public dans le pays. Mais j'int 
conscience ils ne reconnaissent pas à de graves symptômes, à la persistance même des 


pi 
comme vous venez de le voir, s'ilsne reconnaissent pas qu'il y & des opinions qui s'al 


isrà © 


murmures, & cette agitation, que ces propositions que Je vous 


pelle ceux qu'elles troublent, et je 


leur demande si en 


opositions de cette nature, présentées quelquefois même par des membres de la mojc 


é, 


nent, 


qui se désaffectionnent qui se détachent d'un Gouvernement qui s 


ferme depuis tant d'an- 
t pas pour le Gouverne: 
sité de reprendre confiance, force dans des éléments nouveaux ? 


ils ne reconnais 


nées à toutes les améliorations de cette nature , 
ment la néc 


Ah! il y a une pe 
temps, et qui devre 
monde; cette pensée la Voïci ; elle es de notre histoire de- 
pui pis cinquante ans en 
France ont reçu pour ainsi dire du mouvement même d'où ils étaient sortis, de ln commotion 


e historique qui m'a toujours et viver 
ttenti 
Hit de toutes les pi 


at frappé depuis quelque 


être toujours. présente à | a des 1h 


rames du pouvoir dans ce 


essort, elle j 


nquate ans : c'est que tous les gouvernements qui ont surgit 6 


qui les avait fait naître, Une dose d'impulsion qui a été la mesure exacté de la force et de In 
durée dé ces gouvernements. Eh bien, n'est-il pas évident pour tout œil clairoyant et même 
en quelque sorte pour l'instinct publie, que la force d'impulsion, d'élan, de puissance que le 


Gouvernement de juillet a reçue de la révolution libérale et populaire d'où il est sorti, sorti 


accompagné de tant d'espérances, de popularité, de prestige; n'est-il. pas visib 


dis-je, que 
on épuisée ct morte, au moins considérablement ralentie, amor: 
üe, étn'imprime plus à ce Gouvernement l'énergie nécessaire pour lui faire 


cette for 


d'impulsion est si 


franchir, surmon- 
ter toutes les résistances, tous les obstacles, to 


s les périls qu'un gouvernement nouveau, 
dans des temps difficiles, rencontre tôt ou tard sur sa route? Qu'en conclure? Qu'il faut, sous 
peine de st 


tion et de dépérissement, que ee G 


uvernement, bien et fortement conseillé, 
se retrémpe éne 


quement dans ce qui devait être son principe, In liberté, les Intérêts popu- 
laires, la puissance de l'intellig 


u tuf de 
qui pourraient lui manquer 


ence et des dogmes nouveaux, qu'il creuse jusqu! 


nouvelles couches du sol électoral pour ÿ repuiser la séve, la vie 
un jour. 
Où trouver cette force, cette, impulsion si nécess 


dans cet état de choses? Cé ne sera 
forces mortes , mais dans l'appel aux forces vives, qui seules peuvent 


pas dans l'appel aux 
donner la vie politique. 

Je sais bien ce qu'on me répondra; je sais bien que toutes les fois que les oppositions ont 
fait des propositions de ce geure, elles ont été mal recues p: 


les majorités, 


Je sais, Messieurs, qu'à toutes les époques, quand des Oppositions courngeuses , pré 
voyantes, ont eu le courage de présenter des idées semblables au Gouvernement de leur 


pays, aux majorités mêmes, elles ont été 


alomniées, et qu'elles ont eu des insinuations péni- 
bles à subir; mais elles les ont franchi 
ment, à leur pay 
dans leur loyauté de leur apporter. 

Les premiers hommes du Tiers état qui conquirent. on peut dire, tout l'esprit de Ia révo® 
lution française, le 27 mai 1789, en conquérant le vote par tête au lien du vote par ordre, 
furent appelés aussi un jour des agitateurs de l'opinion, des tribuns et des factieux. Ces fac- 


s, et elles ont apporté à leur tour à leur Gouverne- 
, des vérités, des secours , des ressources, qu'il était dûns leur devoir et 


au 


— m1sCUk 
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tieux furent le lendemain l'Assemblée nationale, et sont encore pour nous les fondateurs de 
la liberté et de l'égalité françaises, (A gauche. Très-bien ! 

Eh bien, Messieurs, l'Opposition dé ee temps-ci n'a heureusement pas besoin de tant d'é- 
nergie et de tant d'efforts pour introduire dans nos lois électorales quelques modificatioi 
essentielles, mais préservatrices, et pour rendre ainsi, par sa masse même, la représentation 
nationale incompatible, impénétrable à ces séductions qu'on nous attribue. Mais 
nous aussi quelques préjugés, quelques dénominations injurieuses à subir, nous aurons le cou 
rage de les accepter, et peut-être même l'insolenee de nous en enorgucillir. Ouf, qu'on nous 
appelle si l'on veut les agitateurs de la moralité publique, les éribuns des idées, les factieuxr 
de l'intelligence, peu nous importe. Ces factieux-là servent les peuples et préservent les 
eonstitutions, en y faisant rentrer avee prudence les forees vives qui peuvent leur redonner 
de la force, et rendent ainsi l'aplomb ; la base plus large et la sécurité aux Gouvernements. 
qu'ils veulent, non pas détruire, mais fortiñer. 


eussions- 


(Marques nombreuses d'assentiment. — La séance est suspendue quelque te 


ns 


M. G. ve BrauMoNr. Personne n'a parlé sur eette question sans r 
que chose à faire. Le 
server à la Chambre la considération publique et la force sans Jesquelles elle ne peut rien 
faire de grand ni d'utile. L'interdietion d'avancement est sans contredit le plus efcace. 

On objeete que la proposition est trop modeste et on en invoque d'autres 
plus complètes, plus étendues. Leur plus grand vice pour l'orateur, c'est que si elles contentent 
de l'esprit et plaisent à l'imagit dant jamais, ou hien elles 
at la nécessité d'une révolution ; et Les rés 


maître qu'il y avait quel: 


est reconnu; on e le remède. 11 faut trouver le moyen de con 


à réforme trop petite 


ion, elles né se font 
tances aveugles ont éela de funeste, qu'en Sè 
refusant à tout progrès partiel, elles rendent enfin les révolutions fatales. 

L'orateurndopterait volontiers ee qui a été dit sur l'admission des eapacités et le transport de 
l'élection au che£lieu. Mais ce n'est pas Hi ce que Ia Chambre est appelée à examiner das 
ment, 1 s'agit de Ja réforme parlementaire et non de a réforme 

On objecte que l'exclusion des 
d'interdiction une certaine classe ; 
aucune incompatibilité. L'orateur a 
bien. La Chambre profite grandement de leurs lumières, de leur expérience, de leur habitude des 
et de leur zèle. La Constitution perdra entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatit une distinction qui rendit impossible toute fusion entre leurs mern- 
bres respectifs. Ce n'est donc pas dans la présence des fonctionnaires qu'est le 
prése 
de leuravancement, et qui par cela, se font un moyen de Ia dépu 


Ia loi 


entra 


ctorale. 
sd principe de l'égalité en frappant 
comporte rien de pare, elle ne prononce 


ounaires blesse 1e 27 


Ja propositi 


urs des fonctionnaires 


rdé la prése 


omme un 


affaire sil s'établk 


3 iLest dans ln 


de ceux qui, ne l'étant pas, veulent le devenir, et de eux qui, l'étant, se préocenpent 


alité se trouve plutôt dans lé 
ble au Député fonc 
carrière administrative, ses fonctions sont aussi suspendues, et pendant qu'il Siége ci , d'autres 
les remplissent à sa place. Ce qui blesse Ia démocratie, ce n'est pas ertte interdietion, est le re- 
fus de l'indemnité aux D Belgique, et qui existait 

France avant la Restauration Francë et chez tous les 
peuples sont des actes de dé x on ne ui conteste 
pas le droit de l'imposer à ses sut 


à de choses agtuel qui confère un avantage incontest 


as. Si l'interdiction d'avancement suspend. sa 


maire sur celui qui ne l'est p 


jutés indemnité qui existe en Amériqu 
Tous les actes de la législation politiq 
«. La Chambre fera cette oi pour elleanêtn 


rs. 


ministre a dit, dans une diseussion récent 
lois: si cela é 


, que nos mœurs n'étaient pas 
ux ea 


force aux meurs afin 
pour les des 
mme on l'a fait p# 
x tous les penchant 2 


it vrai, il faudrait venir en aide 


ctéres , prêter dé 


qu'elles ne fassent pas défaut aux institutions au lieu de fausser les institutio “eudre 


urs. Il ne faut pas exalter le eulte des intérêts matériels, c 


cette formule qui deviendra célèbre : Enrichissez 


vous. Il faut encoura 
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néreux, faire appel aux sentiments nobles, et Ja Chambre ferait un acte de haute sagesse en même 
temps que de vertu, en donrant un grand exemple de désintéressement. — L'orateur vote pour la 
prise en considération 


M. DUCHATEL, 
longer sans dire son avis à la Chambre, non pas que 
Chambre entière. Nous y persistons ; et j'en donnerai les motifs. 


Ministre de l'intérieur. Le Gouvernement ne peut pas laisser le débatse pro: 


et avis soît douteux, il est connu de la 


Le préopinant s'est appliqué à prouver à la Chambre que 
appui n'ét 
nontbreux 


proposition à laquelle il prétaitson 


at pas l'exclusion des fonctionnaires publics: il a reconnu que cette exclusion aurait de 
convénients. Exelure les fonctionnaires publics, eest travailler à affaiblir l'autorité de 
du pays. Enlevez à la Chambre 
, et sous le nom de fonctionnaires 


ières , le concours des fonc- 
; non 


xpérien. 
je comp 
à Ja magistrature et à l'armé 


seulement les personnes 
; je vous demande si les 1oïs , 


La proposition, qui n'ose pas exclure franchement et directement les fonctionnaires, les exclut 
d'une manière indirecte et déguisée; car elle les place dans une situation telle qu'elle leur de- 
Made le sacrifice de leurs droits légitimes et de leur carrière, s'ils veulent pénétrer dans cette en- 
cainte. 

On fait une exception pour l'arni 
l'état des oficie 
pur ancienneté 


is quelle est cette exception? On admet que la loi sur 
pourra être exéeutée, c'estä-dire que, en temps de paix, le droit d'avancement 
sera mé 


ntent. Mais l'avancement par ancienneté n'existe que jusqu'au grade de 
chef de bataillon inclusivement ; au-delà de ce grade, il m'y a plus d'avancement par ancienneté. 
Ainsi, si la proposition était adoptée, tout militaire qui entrerait dans cette Chambre, quelques 
services qu'il ait pu rendre, bien qu'il ait versé son sang sur les champs de bataille, se verrait privé 
de tout avancement 

Deux maréchaux ont été pris dans cette Chambre, le maréchal Clausel et le maréchal Lobau 
Quand ces deux illustres guerriers ont été appelés par le Roï à la dignité de maréchal de France, 
ils sié 


aient sur les banes de l'Opposition 
Que la proposition eût été loi à cette époque, il leur eût été impossible ou de siéger dans la 


s avaient 


Chambre, ou de re tisfaetion de 


droit d'obteni 


voir du Roi, à la 8, ln dignité qu 
l leur aurait fallu alors ou bien renoncer à 


nt, ou faire le sac 


nee de leurs concitoyens et 


cesser de prendre part aux travaux du Parle: ce du prix de le 
sur les champs de bataille, et non pas seulement le sacrifice du pa 


il leur a 


sang versé 
! 


sé, mais le sacrifice de l'aveni 


re, de la grande posi 


t fallu renoncer au devoir, à la gloire, aux dangers peut 


nilitaire à laquelle le Roi les appelait 


Je ne cite que cet exer 
qui vous est faite. 
Cette proposition est en dé 


ple pour vous montrer quelles seraient les conséquences de Ia proposition 


pr complet avec les lois qui nous régissent depuis 1830. 

En 1880 on avait à choisir entre deux systèmes. Qu'a ditla Charte constitutionnelle? qu'il serait 
pourvu par des lois à la réélection des Députés promus à des fonction s dit 
qu'il serait pourvu par des lois à l'exclusion de tels ou tels fonctionnaires de Ia Chambre ; la faculté 
de nomination était et non pas l'exception ; comme le veut la proposition. On craignait 
alors, comme vous pouvez le craindre aujourd'hui, que le droit du Roi de choisir des fonction- 
naires parmi les membres de la Chambre ne donnât lieu à des abus; pour les éviter, on a Voulu 
recourir au jugement du pays. Cette garantie qui, jusque-l, avait été refusée, a été une des gran- 
des conquêtes de la Révolution de Juillet 

Un orateur a eu raison de dire que c'est le corps électoral lui-même qu'on attaque par Ja propo- 
Sition. Si, en effet, vous avez confiance dans le corps électoral, son jugement suffit, Si vous 
n'avez pas confiance, c'est que vous regardez le corps électoral comme insuffisant; alors vous en- 
dans les voies d'uneréforme électorale. Cette réforme, je n'en veux 


s publiques ; elle n’a pa 


rèl 


trez dans des voies nouvelles 
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pas plus que de l'autre je ne donné pas la préférence aux grandes sur les petites ; si je combats 
les petites, ce n'est pas pour anenerle succès des grandes. Mais il est certain que ; pour être con- 
séquent sur ce terrain, il vaut mieux élargir la mesure du cercle électoral. que de restreindre lé 
cerele de l'éligibiité. 


Je ne veux pas dire tout ee que je pense de Ia prêtent 
bre a besoin d’être relevée dans sun autorité 
autre chose qu'une exelusion indirecte et déguisée de 1ou 
mieux avuir à combattre l'exelusion 


émise par le préopimant, que cette 


Elan 
jou La proposition n'est 
J'aimerais 


che.et formelle, on saurait alors quels adversaires on a 


aorale et dans sa considér 


Les fonctionnaires publics 


devant soi. 

Quant aux grands mots de vertu, de désintéressement qui ont été si souvent prononcés, en 
principe général nous: serons tous d'accord. Nous tenons; autant que les orateurs de l'Opposi- 
tion, au désintéressement et à la vertu. Je ne sais qui peut s'attribuer ei le monopole du désinté- 
ressement. Mais e qu'un législateur sage doit rechercher, ee n'est pas de faire une parade. plus 
apparenté que réelle de désintéressement et de ve sur 68 qui est utile à l'État, ce 
qui est eommandé par l'intérét publi. Si la proposition qui. vous est faite est bonne, 4'est comme 


1 doit cher 


proposition utile et bonne qu'il faut l'adm 
Chambre 
plus nuisible à l'autorité de cette Chambre. qu'elle ne lui serait secourable, ce n'est pas 
tourant des mots d 
€ 
dans l'intérêt du pays qu'un p 

On a parlé de 
thndrait à pervertir à la fois ln société et le Gouvernement; on a reproché 


tre. Mais si, comme je le crois, j'ai démontré 


elle reuferme beaucoup plus bien, qu'elle est plus dans 


wentet. de vertu qu'on peut. se flatter de la faire acte 


mbre. Avec ces belles paroles ; les corps politiques peuvent souvent se suicider, et il n'est pas 


il sacrificë s'accomplisse. 


corruptionet de l'empire. des intérêts. matériels, empire toujours eruissant qui 
M. le Ministre des af 
om ük; peu 


; Sibesoin était; on lui a reproché d'avoir dit à la société 


faires étrangères ui 
porte, je le prendrais 
actuelle, en dres 
On a vu du 


que je ne me souvie! 


pas de lui avoir entendu. pro 


mie 


nt le taileau es véritables progrès. qu'elle doit-accomplir: Ænrichisses-Dous 
paroles une leçon d'immoralité et de corruption. 


se contraire à été 


Messieurs, Ia Chambre peut sé souv 
souténue par les homes qui sé piréten 
e la civilisation: 


air que, pendant bien longtemps,une 
mt lés plis fermes amis du pro 


s et du développertient 


Odile tél les jours de In société moderne? qu'elle est fondée sur le travail, -qué 1e 
tout entier s'élève: 
a vert 


Vallhélioré et nioralise, qu'il doit être la use sur liquelle l'édifice soei 
Qusrid On dit enrlehtise 
diré, Sinon travailler? 


été, dansles temps modérnes ; qu'estee 
2 les deux bran. 
A tra RUEIL 
us en sommes Venus d'ce point qu'oit"6st aéeusé de 


Cela ne veut pas dire autre chose. Instruisez-vous"8t enrichissez:vous, ce s0 


ches du travail humain, du travait dé T'itéIl gent 


sppiqué à 1a”seie 


appliqué à la richesse, et, aujourd'hui 1 


vodlétr soutenir une politique d'immoratité, pour dire à une société où le travail n encore béau- 


eoup à faire: Enrichissez-vous, c'est travaillez, répandez l'aisance et le bien-être dans toutes 
k 
énrieni 
Chambre app 

—_ La discussion est close. Après deux épreuves douteuses, par assis et levé, on procédétan 
serui — Votants, 388: pour, 181; — contre, 207. —La Chambre né prénd pis là 


proposition en considération 


class lindustrié ete commerce. Voilà Le vrai séns de vestmots : 


‘développer l'agrieuttur 


ser-Yous. On'en fait ün-Symbole de corruption, la formule d'un système d'égoïéme. 


ra ls vérité de ces accusations 


N° VII. — BREVETS D'INVENTION. 


NNors. Présentation à la Chambre des Pairs, 10 janvier mars — Discussion, du 24 au 31 
Are Adoption du projet avec amendements. — Présentation à La Chambre des Députés le 17 avril 184. 
Rapport par M. Th. Dupin, le juillet 1 

‘Geprojet n'ayant pointété discuté 
motifs et le Rapport 


— Rapport, 


Chambre des Députés 


nous réservons l'Exposé des 


DÉBA 


S DE LA 


CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIES 


& 10 Janvier 1843, par M. Cunio-Gridaine, Ministre du commerce. 


Messieurs, la législation qui régit en France les découvertes industrielles et dont nous venons 
vous proposer. la révision, remonte à l'année 1791. Elle appartient à cette époque féconde ‘en 
grandes réformes , où , après avoir voté la suppression des priviléges et des corporations, l'As- 
sembléemationale inserivait en tête du Code des arts et métiers : Liberté de l 
di travail. 

Un demi-siècle a passé aujourd'hui sur cette eréation, et, apri 
lois des 7 janvier et 


ndustrie, propriété 


une aussi lon) ; les 
25 mai 1791:sont restées à l'abri de toute atteinte dans leurs dispositions 
fondamentales, lorsque, depuis le 
n 


ue épreuv 


igtemps déjà, elles ont cessé, dans leurs disposit 


entaires, d'être en harmonie ave 


les besoins de l'industrie et avec l'état des rapport 


commer- 
ciaux. des différents peuples. 


Avant 1790, à peine est-il main 
les granis établiss 


enant utile de le rappeler, les découvertes 


dustrielles, comme 
ent 
être l'objet de privilèges exclusifs; l'histoire en fourait de nombreux exemples ; et plusieurs de 


euts,de manufacture et les grandes entreprises de ec 


nos prineipales fondations industrielles , les glaces , les tapis, les draps fins , n'ont pas eu d'autre 
origine. Mais ces concessions arbitraires venaient, le plus souvent , se briser contre d’autres pri- 
vilé 


s plus puissants e 


ore, qui, comme un mur d'airain , fermaien 


génie de l'invention 
ler chercher sur une terre étrangère une patrie 


le domaine des 
moins ingrate. 


its et métiers, et l'oblige: 


« Combienide citoyens précieux, disait M. de Boufers à l'Asse 
« de leur fortune pendant les plus belles années d'une vie consuné 


ionale, après avoir négligé le soin 
en études, en recherches, en méditätions ; 
avoir épuisé ler patrimoine en fabrications, en frais inutiles, en essais infructueux, et surtout er 
démarches , voy 


nt souvent leur espoir le plus cher et le mieux fondé s'évan 
bien d'entre eux , en proie à tous les besoins, privés de ressources, accablés de re 


ie tout à conp ! Com 
ets et d'i 


quiétudes , se 
« sont expatriés, où bien ont langui dans des asile ignorés et souvent hui 


St 


Les noms de Nicola 
des lampes à double cou 
peints 


Briot, inventeur du balancier à frapper les médailles; d’Argant, créateur 
t d'air ; de Réveïllon, fondateur de 


la première manufacture de papiers 
de Lenoir, qui a portéfà un si haut degré de perfection des instruments de précision, 
retentissent encore dans nos annales comme un acte d'accusation contre les règlements de cette 
époque, et comme une protestation éloquente contre toute idée de retour vers/un pa 

La durée des privilèges était alors déterminé 


eil régime, 
par les actes mêmes de concession ; souvent 
elle était illimitée , jusqu'à l'époque où la déclaration du 24 décembre 1762 fixa le.terme de ces 


concessions à quinze années , sauf prorogation lorsqu'il y aurait lieu. Cet état de choses s'est. 
maintenu jusqu'en 1790. 


Maïs déjà le mouvement des esprits appelait une réforme dont le besoïn était partout , et dont 
les signes précurseurs se montraient déjà dans les actes du Gouvernement. Dans les premiers 


26° 
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jours de février 1776 fut signé le mémorable édit de Turgot, enregistré le 12 mars au parlement, 


ressource du travail, a Faïl du 
ière, la plus sacrée et a plus 


a donnant à l'homme des besoins, en lui rendant 6 
le tout homme, et que cette propriété est a p 


« droit de travaillera proprié 

a imprescriplible de tontes. 
Nous vonlons, di 

« dustrie, et rendent un 

Tardent les progrès des arts pa 

utés dispntent le druit d'evé 


uv que les circon 


les diicnltés multipliéee que rencontrent Les inventeurs, auxquels les diffé 


ver des découvertes qu'elles n'ont pas files. 


la vérité 


Cet édit n'eut pas, une longue durée: six mois à peine s'étaïent écoulés qu'il tombait 
avec son auteur. Ce fut en vain que le nouvel édit du mois d'août 1776, les lettres 
1729 et celles de 1780 et 1784, tentérent de réconforter un édifice qui s'écroulait de toutes part 


dère devait passer [à où une simple réforme 


tes du 3 ni 


l'arrêt était porté, et bientôt une révolation tout e 
tenir 


w'avait pu se 
nuit du 4 au 5 août 1780, l'Assemblée 


Dans sationale votait l'abolition des privil 


a des jurandes et des maltrises ; et, le‘31 décembre 1790, elle décrétait la 


suppressi 
promulguée Le 7 janvier 1791, forme encore aujourd'hui, avec celle du 25 mai suivants etéade 
des brevets d'invention. 

Garantir à tout inventeur, pendant un temps d 


couverte, à la condition que cet inventeur livr 


dé- 
tion 
mes un peu solennel 


ct entière de: 


la jouissance pl 


cette découverte à la’ société après [l'expi 


de son privilége : tel est le contrat, simple en lui-même, que , sous les f 


de l'époque , les lois de 1791 ont substitué au régime arbitraire des priviléges. 


Comment cette idée si naturelle, cette transaction si équitable entre les droits de l'inventeur 
ux 1 st-elle produ 
exemple de ce qui se pratiqua 
des États-Unis dont l'acte 
observations de la chambre du cou 


la société ? 


et 


eu Angleterre depuis le règ 
wnstitutionnel venait d'être ar 


ke dé Jacques AM, an 1628 (1), 
té le-17 septembre 1787 ; les 
eo de Normandie, l'avis des députés du commerce, 


publié au commencement de 1788, « généraux et des iutendants généraux: 
du commerce, les vœux des baillines, 
inventeurs eux-mêmes , tout sollicitait l'application de ee systè 
bles de.M, de Houflers déterminér 

Fautil maintenant, pour apprécier ectte lé 
teurs. en rechercher le fondement . en diseuter le principe, La nature ; 

Fautil dire, avee l'Assemblé 


s du tiers état, et enfin les instances des 
dont les rapports remarqua- 


at l'adoption. 


ion, remonter à l'origine des droits des inven- 


étendue ? 


jonale , que toute idée nouvelle dont 


développement peut devenir utile à la société, appartient primitivement à celui qui l'a conçue, 


et que ee serait attaquer des droits da l'homme, dans leur essence, que de ne pas regarder une 
d 


uvertes de l'industrie et des arts éfaient une propriété avant que l'Assemblée nationale 
la loi sur la propriété 


+ avee Mirabes 


découverte industrielle comme la propriété de son auteur? Faut: 
les di 
L'eût déclaré ? F 


que 


til di 


enfin, avec l'éloquent député rapporteur de 
Hitéraire en 1841, que si le travail est lé premier titre, le titre le plus légitime, le plus inviolnble 
de toute propriété, an ne peut contester les titres et les droits du travail à ee produit magnifique 


hautes facultés que la mature ait données à l'homme, à l'exercice. des facultés 


et saint des ph 


du génie 
Ou doit-on 
tant qu'elle ne s'est pas produite au dehors; qu'une fois mise à 
re seulé peut être saisie, occupée, retenue ; que l'invention ; 

produit de érale des idées , Fruit du travail des nénér: 
jamais M mn et ne peut devenir sa propriété exelusive , qu 
ment de In société dans le sein de laquelle il a trouvé le germe que son génie a fécondé > 


ü contraire que la pensée n'est la propriété de celui qui l'a concue que 


jour et livrée au monde, elle 
appartient au monde 


ns suecessives ; n'est 


1) Sttut de Faeques 1e, 21% année, ap. Ht 
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Heureusement, Messieurs, nous n'avions pas à vous déférer une question de pure métaphyst- 
que, et nous ne pouvions oublier que les sociétés qui s'éclairent et s’améliorent par les diseué- 
sions philosophiques , ne se gouvernent pas par des principes absolus et vivent de la réalité des 
5. 

Hormons-nons done à constater ce qui existe, et ce qui existe 
L'inventeur ne peut exploiter sa découverte sans la société; la soci 
volonté de l'inventeur ; la loï, arbitre souverain, est intervenue : 


s contestation depuis 1791. 
ns la 
une 


té ne peut en jouir sa 
elle a garanti, à lu 


jouissance exclusive, temporaire ; à l'autre, une jouissance différée, mais perpétuelle. Cette 50- 
Iution, transaction nécessaire entre les principes et les intérêts, constitue le droit actuel des 
naturel ou droit concédé, propriété ouprivilége, indemnité 


où rémunéra- 


inventeurs, et , dr 
tion, ee résultat a été regardé universellement comme le règlement le plus équitable des droits 
accepté, etil est devenu, dans cette matière, In base de Ja Jégis- 


respectifs ; la raison publique 
lation chez tous les peuples. 
La loi de 1791 a Bxé au maximum de quinze années la durée de la jouissance des inventeurs. 
Cette fixation était arbitraire, maïs elle avait pour elle, en France, l'autorité d'un fait accompli, 
et, dans un pays voisin, l'expérience de plus d'un siècle. 
Dans notre ancienne monarchie, en effet, les priviléges , comme on l'a déjà dit, étaient la 
plupart du temps illimités ; la déclaration du 24 décembre 1763 les réduisit à quinze années : 


ont été ou seraient dans Ia suite acéordés indéfiniment et sans 
us années de jouissance à compter du titre 


nous lesdits priviléges, disait eët nete, qu 
« terme, seront et demeureront fixés ét réduits à ce terme de qu 


« de concessio 


Les motifs de cette mesure sont développés dans le préambule de la déclaration 


Les privilégesen fait de commerce, y estil dit, qui ont pour objet de récompenser l'industrie des inventeurs 


« où d'exciter celle qui languissait dans une concurrence sans émulation, n'ont pas eu toujours le succès qu'on 
plotôt être nn 


die à l'inventeur, soit paree que le privilége peut être 


«en peut atte 


ur des temps illin 


2, soit paree que les priviléges accordés és sembler 


patrimoine. héréditaire qu' 


ne récompense perso 
«souvent cé 
n et ayants 
« nécessaires. Le défaut d'exers 


à des personnes qui n'ont pas la capacité requise, soit enfin parce que les enfants, successeurs 


use du privilégié, appelés par In loi à la jouissance du privilége, négligent d'acquérir les talents 
sonvénient, qu'il gêne a 
as fournir au public les ressources qu'il doit en attendre; enfin le défaut de publicité des titres dur 


ié de l'éte 


de ces priviléges peut aussi avoir d'autant plus di 
«lier 
“ 


nos sujets. » 


abusivement l' 


ilége donne souvent lieu au privilé trie el Je travail de 


En Angleterre, avant 1623, les pate 
contre le monopole, publié dans la y 
des patentes de quatorze 


tes pour inventions étaient de vingt et un ans ; 1e statut 
et-unième année du règne de Jacques 1°’, y a substitué 


Au moment où l'Assemblée nationale délibérait , la loi ai 
quatorze ans la durée des patentes pour inventions 

C'est ainsi que, par une sorte d'accord et sans diseussion ; se trouva réglé le point de la loi 
le plus difficile peut-être, puisque d’une erreur d'appréciation pouvai 
‘contre la société, où une spoliation des droits du génie. 

Après avoir constitué les droits des inventeurs et fixé la durée de leur jouis 
régler les formes relatives à la reconnai 
tient les plus graves qu 


iéric 


ine venait de fixer également à 


résulter, ou une usurpation 


nee, 


restait à 


ance et à l'admission « 


leurs titres, et ici se présen- 


tions. 

Quel serait le juge de la réalité et de la nouveauté de 
ne peut 
ee qui lui appartient, si La di 
sans cause. 


inventions ? Car si la société donne , ce 
. et la société ne recevrait rien , bien plus on lui ravirait 
couverte n'était pas nouvelle, et il y aurait à une sorte d'obligation 


re qu'à la condition de recevoi 


Pour prévenir ce résultat, deux systèmes s'offraient au législateur : l'examen préalable des 
inventions; où la délivrance de tous les brevets demandés, sans examen, minis avec nullité 
virtuelle des titres délivrés pour de fausses découvertes. 


y 
! 
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On disait à l'appui du premier : 


< Rien n'est plus mal cança qi 
« prétend invent 


de faire délivrer le brevet sur le simple exposé de celui qui se 
3 il peut en résulter une très-grande distribution de brevets il 
# bles au commerce et aux droits de ceux qui en ont justement. 11 est de 
« soit faite qu'à la suite à 
“veut, 


times, également ni 
essentiel que la concession n'en 
in mbr examen et avec une très-grande connaissance de canse; In saine raison le 
l'intérêt des véritables inventeurs l'exige. Le moyen d'obtenir ce résultat est dé soumettre les de 
= mandes de ce genre à un jury spécial, » — (Eudes, Rapport an Conseil des Cing-Cruts, 14 pluviüse an VE.) 


En faveur du second système, la dél 


& des brevets 


ans examen préalable, on disait: 
= Où done este danger? Est-ce qu les plus grandes ineptes seraient admises sans esamen ? Qui; mais aussi 
elles seraient rejetées sans scrupule, et alrs elles toureraient au détriment de leur auteur, Mais, dira-t-0n, 
adicteurs ? Mais, dirai-je à mon Lour, pourquoi toujours des contradicieurs? La 
« contradicteur que vous me demandez est absolument contraire à l'esprit de la lo : l'esprit de La loi est d'a 
d'autrui sur 0e qui pourrait 

core né; las 


= pourquoi jamais de cont 


men et de me point appeler le Juge 
Le qui est inventé est seulement conçu, et n'est point 


« baudonner l'homme à son pr 


a être impossible à juger, Sou 


« sexe mare, lasse paraltre, et puis vous le jugerez. Vous voulez un contradicteur ; je vous « 
2 dont l'an est plus éclairé que vous ne pensez, et l'autre est 


2 Me direz 


que doit rien. faire qu'après un examen approfondi? Cela est vrai pour Jes réc 

ous qu'en assiane à el ou kel individu, mais non point pour la protection qu'elle accorde 
ment à tou Les êtres qui La réclament. Rien n'est si bon que la lo; elle ne cesse de tendre une 
m sur ee qui est commun À 
le assure à chaoun un drcit particuli es ouvertes 


lle assure à chacun un droit 


à qui peut en avoir besoin ; 


«tous; 


sur ce qui oi est propre; elle protége les campag 


« et les enclos, et l'invent 
Me den 


ne denande 4 
qui prouve à La loi que cet homme dit La vérité Je vous rép 
me et qu'elle attend qu'on lui prouve le enntraîre 
2 Ent, quels tent done ces contradicteurs ai regrets? E qu'est-ce en effet que des censeurs an pareille 
2 et un tibuma qu juge des choses qui n'existent point encore, el qui à son gré leur permet où 
éfemd he naître; un ral qui craint d'être responsable Horaqu'i autorise, el qui ne risque 1 
qu proserit; un tribunal qui n'entend q qui proce sans contradleuon, et qu prononce sn 
le procédure convenable, et où Le publi est 1e 
qpétent. Et à quels hommes osat-on confier une aussi étonnante maglatrature à exercer dans 
«1e domaine de la pensée? Les mieux choisis sans donte étaient les savants; mals Les savants aux-mämes ne 


Le droit d'enclore sa possessic 


vds que la lof pré 


dé 


expérience serait la se 


n sontäL pas quelquefois acruss d'être partis au proc? Ont-ils Lojours él justes envers es inventeurs 
enoné-n, l'étude a peine à eruire à l'ineirtio, et des animes accontrmé à racer les een qu md 
2 nent à toutes ls conmalsances soppasent clement qu'on puise 3 être arrivé à vd d'la. (De Bu: 


fers. Réponse aux objections élevées contre la loi du 7 janvier 1794, imprimée par ordre de l'Assemblée nn- 

Honale 
« Le brevet d'invention, disait-on encore, n'est autre close qu'un acte qui constate là déclaration faite par 
ur, que l'idée qu'il se propose d'utiliser est à ui seul. Qu'elle soit bonne on mauvaise, qu'elle soit 


nt l'étouier dans sa naissance, et 


ancienne, le po aftendre pour la juger 
ait reçu tous ses développements. 1 est juste qu'il en reeneile les. prémices, sil dit vraie ai dit 
elle sera bientôt réclamée par ceux x cas, l'acte qu'on Lui 
 stindispensable, puisque, sans lui, il n'aurait pas de titre pour agir contre ceux qui voudraient la lui 
« dérobers dans le second, lui sera alsoloment inutile, ear il ne l'emphchera pas d'être déchu du droit pri- 
« vati qu'il aurait, sans onde 

« Les arts ne prospèrent point dans les entraves; is exigent pour leur accroissement une 1 
= entière; 1 faut La eur garantir par des lois {ntéaires. Gardons nous don ile soumettre leurs prod 
» fürmes {raeassières, el surtout à des vérifications qui pourraient devenir très-souvent allacieuses. 

“115 à peu inconvénients à ce que Le charlatan se rende lui-même la dupe de son ineplie ou de sa man 
« vaise fui; maïs M y en aurait beaucoup ile véritable inventeur se voyait sans cesse exposé à être aupplanté 
par l'intrigue et la-colinsion. Et à quoi servirait de soumettre les demandes de brevels à un jury 2, 

= La proposition n'en avait été prise que dans l'intérét de la société; dès qu'il demeure constant qu'ilme-peut 
« souffrir de omission de cette formalité, si elle était pas dangereuse, elle serait tout au moins inutile, » 
— (Eudes. 2° Rapport au Conseil des Cing-Cents, 12 fructidor an v1) 


H principal est de 
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Ces considérations ont prévalu, et le principe de non examen préalable est devenu la base 
de la lés acceptée universellement , a obte 
n publique, formée par la pratique de 


toi sur lt matière. Ajoutons que la rè 
sanetion du temps et de l'expérience, et que la 
plus besoin d'être avertie que le brevet d'invention ne garantit ni la nou- 


l'institution, n'a déjà 

veautésnile mérite, ni le succès d'une découverte. 

ies, sans efforts, les dificultés dont on menaçait, à l'origine , une légis- 
neë 


Ainsi se sont apla 
lation qui renversait les 


habitudes de plusieurs siècles, et qui sait en appeler à l'intelligs 


ru Don sens des citoyens de la servitude, ou, si l'on veut, de la tutelle administrative qui 


à sur tous les mouvements du travail et de l'industrie. 


sait posé jusque 
Nous laisserons done en dehors de tout débat les questions relatives à la propriété des dé 


couvertes industrielles, à la rémunération à accorder aux à 
des droits qu'il convient de leur conf 


enteurs, à la nature et 
et à l'admission de leurs demandes ; 
nous accepterons sur ces différents points, comme ayant acquis force de chose jugée, les so- 


er, à In diseussio 


lutions de ia loi de 1791, et nous nous rencontrerons sur ce terrain avec les lég 
l'Angleterre, des Etats-Unis , de l'Autriche, ete. 


Assez d'autres questions, d'ailleurs, se présentent l'examen du Gouvernement et des 
Chambres: 
La loi du 7 janvier 1791 recon 


it, avec les brevets d'invention, des brevets de perfec- 
tionnement et des brevets d'importation. Ces deux dernières espèces de titres ont soulevé de 
vives plaintes, les unes de la part des inventeurs, les autres de Ia part de l'industrie. 


rde 


inventeurs ont dit que, toujours pressés de mettre leurs découvertes sous la sauv 


loi, ils attendent rarement que ces découvert 
s produire dans l'é 


L arrivées à leur maturité ; qu'obli 


d'imperfection qu 
d'une conception, ils laissent la voie ouverte à des perfe 


accompagne ordinairement le premier jet 


nnements 


ms nombre qui s€ pré- 


ions, si ln eupidité de ce 


s spéculatéurs industriels, 
véritables frelons du génie de l'invention, ne venait, dès les premiers moments, leur en enlever 


le bénéice, 


aralysant ainsi entre leurs m 
tion, d'idées qui leur avai 
travaux 


ins le développer 


ñt, souvent même l'exploita 


nt, de temps et de 


nt coûté des sacrifices considérables ; d' 


ontre les brevets d'importation, on a fait observer que les rapports commerciaux entre les 


différents peuples et les habitudes de l'industrie sont hi 


eroyait. nécessaire d'enco 


a changés depuis l'époque où la loi 


rager, par un privilége et par la concession d'un droit de propriété ; 
l'importation des découvertes étrangères: qu plus 
difficiles, 1 


tigntéur de la concurrence et de l'intérêt pr 


depuis Longtemps , la pratique des arts lé 


xploitation des industries les plus secrètes; n'ont plus de mystères pour l'ail inves- 


que les brevets d'importation ne sont plus, 
pour ainsi dire, que le prix dé la course, et que, dès lors, loïn de les encourager, il fallait 
les proserir 
ri 


une atieinte portée aux droits de la société, comme un vol fait au do- 


ne publi 


D'autres réclamations encore se sont élew 


La loi du 7 janvier 1791 déclare que tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en 
France, sera convaineu d'en avoir pris une à l'étranger, sera déchu de son droit. 
La justice, le bon sens, lintérê 


national, protestent depuis longtemps contre cette étrange 


disposition 
Al! sans doute, disent-ils, si cette interdiction devait avoir pour effet de réserver au pays 

le monopole du génie de ses enfants, le fruit exclusif de leurs découvertes, on 

que Ta loi frappât les Français indi 

et leurs inventions. 

Mais quand 1 

la science et 


mprendrait 
n qui porteraient à l'étranger leurs moyens 


mes de ce 


ntelligence ne s'arrête pas devant les barrières qui séparent les peuples, quand 
dvilisation franchissent tous les obstacles, quand la lumière se répand malgré 


tous les efforts, estil juste de disputer à l'inventeur une partie de la rémunération que lui doit 
la soviét 


estil raisonnable de l'empêcher de faire ce que tout autre pourrait faire à sa place; 


7 
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estil d'intérêt national de f 
en France , et à juste titre, sous l'empire du. monopole? 
Ë 


complète. 


re tomber dans le domaine publie à l'étranger ce que la loi place 


oneer de pareilles plaintes, c'est leur donner gain de cause, c'est leur assurer satisfaction 


Enfin, les inventeurs se plaigaaient d'être sans cesse troublés dans leur jouissance, et de ne 
pas recevoir de la Loi la protection efficace et la effective des droits qu'elle leur a 
promis en échange des a s dout ils fout jouir la société. 


ant 


tag 


Jamations. L'industrie r 


Depuis longtemps l'administration s'était émue de ces r L pas seu 


lement l'honneur du pays, elle est, après l'agriculture, le pr ent de sa fortune et à 


sa puissance, et sa voix ne saurait ja x 

Dès l'année 1828, M. le comte de Saint-Gricq, alors Ministre du commerce et des manufac- 
tures, avait formé une Commission spéciale pour préparer la révision at l'amélioration des lois 
sur la matière (1)3 mais Ja difficulté dé ce travail le détrenina bientüt à ouvrir une sorte 
quête auprès des Chambres de commerce et de ils de 


prud'h née à cet appel, eL rs documents, réiis 


vais s'élever en 


manufactures; €L auprès des Eos 


immes. D'excellents mémoires nt été Ja rép 


au travail de la Commission, ont servi de base à un premier projet, qui a été soumis à l'ex 
men des conseil 


jénéraux de l'agriculture, des manufa 


es et du commerce, et, depuis, À 


cdlui du conseil d'Ét 


La plupart des dispositions de c 


projet ont trouvé place dans le travail 
plus complet qui vous est présenté, et auquel votre haute expérience nous aidera à mettre 
la dernière. mai 

La le 


De la loi du 7 janvier 1701, qui à posé ls principes, et 
l'exécution, en déterminant à forme les titres et les 
De la loi du 20 septembr 


on. aetuelle sur les brevets d'invention se compose : 


elle du 26 ai de la même au 
cative 


6 qui ou à régl 
ui 


à leur détiv 


qui défend de délivrer des br 


els pour des établissements relatifs aux 


et supprime c 


x qui auraleut été accorlés; 


De l'arrèté du 17 vondémiai 
et prescrit le dépôt de ces deseriptions au Constrvatoire royal 
De l'arrêté du 5 vendéiniaire au 9, porta 


19 Que les éertilleaté dés demandes de brevets seront sign par 
seront 


Ministre 
amor Consul, et rot 
“ pourraient tre 44 
m 


1 que x brevets 
, Par let au udletin des Lou ; 


ue pour prévenir 
au bas de clique expédition, la 
sans examen préalable, W' 


ut titre, sera aéré, par annotation, 
uvériement, en accordant un brevet d'intention 
end gurentir en aucune manière ni La priorité, ni La mérite, ni Le succès 


d'une invention ; 
Du déeret du 25 nov 


défendant d'exp 


bre 1806, qui aro 


la disposition de l'article 14 du Ut 
er les brevelé d'invention par actions, et asf 


at les inventeurs qui voudront exploiter 
Vernet; 


Heu litres de cette manière, à se munir de l'autorisation du 


Du décrel du 25 janvier 1807, qui statue que la dirée des brevets eur 


sncera À courit de la date des cer 
le cas dé contestation entre deux brévelés 


fieats délivrés par Je Ministre, el que, di 
ra aéquise à celui qui, le 
ent ie son domicile ; 

oh, du décret du 13 août 
elle des brevets d'inv 


muêtme objet, la 


prioc r, aura fait Le dépôt de ses pibces au sccrélariat de la préfecture dl 


départe 


ui porte que La durée des brevets d'importation sera là née que 


tion et de perfectionnement, c'est-à-dire de ciig, dis ou qi 


Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenté 


&ihrasse toute la matière; il 
est done destiné 


ns d'énumérer. La plupart des 


à remplacer les différents actes que nous ven 
dispositions de ces aétes ont été reproduites dans ée projet, soit avee une rédaction plus nette 
et plus précise, soit ave les modifications nécessaires pour les mettft plus fra 
harmonie avec les ptineipes dé la loi. 


chement en 


{1} Cette Commission était 00 
Molard ainé, 


de Senainville; en 1851 M. Azévédo y fat ad) 


posée de MA, Girod de l'Ain, président, comt 
le chevalier 


de Laborde, boron Thénärd, 
ouard, Th. Regnaull, Gochaud et Guillard 


Saial-Cricg, Ch. 
nt. 
2) Ce décret n'a pas él inséré an Bulletin des Lois. 
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Le titre 1®* définit la matière des D 
d'être brevetés set ééux qui ne peuvent l'être; il fixe la durée des brevets ; et le montant dé la 


vets d'invention: il détermine les objets susceptibles 


taxe à payer suivant cette durée 
Letitre IL règle les formalités relatives à la de 
des:brevets d'invention. 


la délivrance et à la proclamation 


Hstatue sur les certificats d'addition aux brevets délivrés et sur la cession totale où partielle 
des brevets. 


Il arrête les mesures relatives, soit à la communication au publie, soit à Ja publication 
des descriptions annexées aux brevets délivrés. 

Le titre IL sers en France, soit pour ÿ obtenir des brevets d'in- 
vention, soit pour y faire reconnaitre les brevets qu'ils auraïent obtenus à l'étranger. 

Le titre IV. traite des nullités et déchéances et des actions qui peuvent en être la s 

Le titre V s'occupe de la contref: 


e les droits des étrai 


te. 


on , des poursuites et des peines. 
Le titre VI charge le Gouvernement de prescrire par voie d'ordonnance portant règlement 


d'administration publique, les mesur écution de la loi, et abroge toutes 


nécessaires pour Le 


les dispositions antérieures: 


rrne le, — La loi du 7 janvier 1701 avait disposé, € 
découverté où invention dans Loi 


principe, que toute nouvelle 
entes d'industrie, pouvait être la matière d'un brevet : 
lé projet dé loi reproduit cette définition, maïs il lui ôte son 
gant que linvention de nouveaux produits industriel 
produire, ou l'applicat 
vention lé 


aractère de généralité en énon- 
nventiôn de nouveaux moyens de 


n nouvelle des moye 


ss de produetion déjà connus, constituent l'in- 
le, Cette énon 


iation résume les 


fférentés espèces sous lesquelles les découvertes 


industrielles peuven 


se produire, et elle n'enlève rien à la liberté du génie de l'invention. 


L'article # déclare que les plans et combinaisons de finances ne sont pas susceptibles 
d'être brevetés; c'est ln reproduction de l'intérdietio 
bre 1701 

Mais le même art 


prononcée par ln loi du 20 septem- 


éténd 


tte exélusi 


ncipes 


entions, méthodes et 


énéra- 
lement à toutes découver 


s ou conceptions purement scientifiques ou théoriques , et ici une 


explication ést nécessaire. 
Tout brevet doit avoir pour cause un objet matériel, saisissable, transmissible; un principe 


ent élémentaire, une découv 


intellectuelle; une vérité scientifique 


une théorie, une 
méthode, ne sauraient être brevetées. Il en est, en effet, 
œuvres de l'imé 


le ces créations du génie, comme des 

puis 
s paye 
en gloire et en renom; et elle distribue aux inventeurs ces brevets d'immortalité qui font les 
Galilée, les Newton, les Lavoisier, les Volta. 


ration ; la eivilisation les accepté comme des bienfaits, mais aucun 


sance au monde ne pouvant en assurer ln possession exclusive à un seul, la société 


La vertu de l'aiguille simantée constituait un principe à 


re, l'homme en à fait La bous- 
niques le gaz liydrogène prod 
chaud active la combustion 


sole; l'élasticité de Ja vapeur a fourni un moteur nu 
bel éclairage des temps modernes; l 


f le plus 
pile de Volta opère la 
antée, ni l'élasticité de la 
e de l'airehaud,, ni l'action 
nt être inféodées à un seul homme, tant que le génie des 
belles découvertes au e, ne leur avait pas donné une 


fusion des mé 


guille aû 


rod; et cependant, ni la vertu de l 
vapeur, ni l'inflammabilité du 
lvanique de la pite de Volta, n 
arts, empruntant € 


hydrogène, ni la force combusti 


pouy 


nie de la seit 


forme matérielle pour les. mettre au service de l'humanit 
Ge principe, la législation ar 


ise l'a depuis longtemps proclamé ; nos lois de 1791 le conte. 
implicitement , et la jurisprudence, d 
c hé 


record avec la raîson , l'a consacré. Nous ne pouvions 
* à vous proposer de l'écrire dans la loi. 

L'article 4 maintient, pour la jouissance des droits des inventeurs, la durée de cinq, dix ou 
quinze années que la loi actuelle attribue aux brevêts; le demandeur resté, comme précédeme 
merit, seul juge de La durée qu'il entend 


r à son titre dans ces lin 


tes. 
La loi du 7 janvier 1791 disposait, en même temps, que le terme de quinze années nié pourrait 
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être prolongé que par une loi, et eclle du 23 mai dela même année ajoutait que les prolongations 
de brevets ne pourraient être accordées que dans des cas {rés-rares, pour des raisons majeures, 
et seulement par le Corps législati 

Cette disposition a été, suivant les temps, diversement interprétée; on en a conclu, dans cer- 
tains cas, que l'intervention du pouvoir législatif n'était nécessaire que pour les prolongations de 
durée au delà de quinze années, et quelques prolongations ont été accordées par des actes du 
mais généralement celte interprétation a paru contraire aux intérêts comme aux 


Gouvernement 
droits de Ia société 

Lorsque, comme dans l'état actuel , l'inventeur estibre de donner à son privilége une dur 
cinq, dix ou quinze années, à son choix , sa détermination, une fois arrêlée, doit faire sa règle 
comme eelle du public. L'industrie, qui le sait, se dispose en conséquence; et, lorsque sur la fo 
de l'expiration prochaine d'un privilé grands frais peut-être, à l'exploita 
tion libre d'une dé sa pensée, au domaine publie, il ne faut pk 
cision souda titres légitimes, vienne lui enlever le hénéf 
Quese sur ces raisons majeures qu'en 1791 le 
lateur s'imposait à lui-même comme 

La conf 
ler ; car elle est Ia sauvegarde des droits et des intérêts de tous; celui qui a eu foi en ell 
titre sacré: et si la raison d'utilité publique suflit à peine, même avec la condition de l'indemnité 
préalable, pour motiver une expropriation, la considération de l'intérêt privé ne saurait jamai 


e, elle s'est préparée 


ouverte dévolue, das 


ue, même fondée sur des 
tait ps 
dition de toute prolon, 


tit-ce done si celle décision basé 


daus la loi, nous ne sai 


ons trop le répéter, est une vertu qu'il ne faut pas ébr 
sun 


justifier Ja spoliation des droits publies. 
Nous vous proposons done d'insérer dans la li (article 15) une disposition formelle portant que, 
dans aueun cas, les brevets délivrés, quelle que soit leur durée, ne pourront être prolongés. 
ate venait à surgir toutà coup, qui mérittune grande 
exception, le Gouvernement et les Chambres dussent serefuser intervenir? À Dieu ne plaise que 
sons plus, des devoirs législatifs. Quand le par- 
patenté de Watt, malgré le statut de 
, il décernait une récompense 
Fr 


Este à dire que si une découverte import 


eptions une pareille négation du droit, 
" endait à vingt-cinq 

s 1”, qui ne reeonnaissait que dés 

et l'exception même donna 


tes 


le quatorze ans 


plus d'éclat à cette récompense. Puisse e avoir 


souvent de pareilles exceptions à proclamer! 

Le même art 
ans, à 1,000 fran 
fixation répond à un droit 
actuelles étant de 360 francs, 862 fra 
et de dépôt qui demeurent supprimés 


600 franes la taxe à 


er au Trésor publie pour un brevet decinq 
es celle du brevet de quinze ans. Cette 
e année de jouissance. Les taxes 
at les droits d'expédition 
ugientation de 138 francs pour le bre: 
pour les titres de quinze ans, 11 n'existait aucun 


forme de 100 fran 
S et 1,562 fran 
1 ei 


pour el 


résultera une à 


vet de cinq années, et ue réduetion de 62 frs 
Le de La Joi 


motif de maintenir l'inégalité actu 


TITRE. IL. — Les articles 5 à 8 déterminent les formalités relatives à la r 
àl'enregistrement des deun 
sont celles 


pour l 


ction, au dépôtet 
lité 
res 


ndes de brevets dans 
elles paraissent offrir toutes les garanties né 


s préfectures de départements. Ces fo 


se pratiqn 
sécurité des inver 


Les articles 9 à 15 r 
de brevets, et la délivran 


des titres au ministère.de l'agriculture e 


Ces dispositions consacrent ce qu'une longue pratique a fait 
relatives à Ja constatat 
conime é 


ablits 
M et la éouservation des droits des inventeurs pouvant être considérées 
elles ont dû trouver place dans la loi. 


ssentiéll 


L'article 11 énonce expressément que les brevets sont délivrés, sans examne 
ques et périls des demandeurs, et sans garantie soit de laréalité, de la nouveauté ou.du 


l'invention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. Get article sera trans 
lement sur tous les brevets 
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able, exécution de la 


loi est prompte, facile, régulière: le 
adunistratifs 


Avecle prineipe de mon examen pré: 
rôle du Gouvérement se réduit à un simple enr 
bunaux veste In tâche, tâche difficile, il est v 
voirjudiefaire, de juger les contestations relatives à la propriété des brevets. Dans le sy 
tout est désordre et confusion , et quel e 
ent, possibilité d'un autre jugement prononçant la nullité d’un brevet 
inistrative; en d'autres termes, subordination du pou- 


jstrement, à un acte purement 


ï, mais conforme aux attributions du pou- 


me e01 


chaque demande est le juge? l'admi- 


n proc 


nistration! et après ce juges 
délivré, après examen, par l'autorité nil 


re, ee qui ne peut étre. 


ns examen préalable laisse d'ailleurs peser 


voie administratif au pouvoir judic 

Le système de la délivrance des brevets s 
veté la responsabilité de tontes ses erreurs. Si sa découverte n'es 
des 


sur le 1 


pas nouvelle, si l'objet n'en est 


ription est inexacte, incomplète ou infidèle; en un mot, si la demande ren! 
tque donner nete au breveté 


pas licite, si 
des causes de nullité ou de déchéance, l'administration, qui n 


de ses propres déclarations, lui Inisse le soïn de les défendre et n'en accepte pas la solidarité. 


, ch 


Par là, tous les pouvoirs restent indépendants et in dans sa sphère 


Ce même article 11 renferme une innovation importante sous un double point de vue et qui 
mérite d'être signalée. 

Nous avons dit que les brevetés se pla 
que la loi accorde à tout le monde de prendre des brevets d'addition et de perfectionnement; 
ajoutons que, d'un autre eûté, les brevetés eux-mêmes, après un an où deux d'exploitation, sont 
souvent conduits à reconnaître la futilité ev le vide de leurs découvertes, et que ne pouvant par 


in 


ient d'être troublés dans leur jouissance par Ia facilité 


une renonciation , obtenir le remboursement de la partie de la taxe acquittée, ils se laissent volon- 
tairement frapper de déchéance pour n'en 

Afin d'éviter ce double inconvénient , 
projet de loi statue (art. 11, 13, 14) que les brevets ne seront d'abord dé 


années, moyennant le 


solder le complément 


in 


est réel et qui mérite d'être pris en considération , le 


rés que pour deux 


jayement d'une somme de 200 francs à valoir sur le montant de Ja taxe, et 


qui demeurera, dans tous les cas, aequise au Trésor publie; qu'avant l'expiration de ces deux an- 


nées, les brevetés déclareront, en aequittant le complément de la taxe, la durée qu'ils entendent 
ard desquels 1 


éclaration dont il s'agit 1 


au- 


assiguer à leur titre ; et que tous les brevets à l'ég; 
rait pas été faite dans le dé 


ï fixé, seront nuls et de nul effet à partir de cette époque, les inven- 
tions qu'ils garantissaient demeurant acquises au domaine public. 

Pendant le même dé 
füisantl'objét de son titre, des chan 


de deux années, le breveté seul (art. 17) pourra apporter à l'invention 


gements, additions ou perfectionn 
Ainsi, d'une part, tout breveté dont la découverte ne présentera 
il av 


pas lu réa'ité ou les avan- 


ges sur lesqu ra libre, en ÿ renonç 


t compté 


at, de se dispenser d'acquitter le com 


nent de la taxe, etil lui suffira, à cet effe 
13, 


plé 
l'artic 
D'un autre eôté, personne autre que le breveté ne pouvant prendre, à l 


de ne pas faire la déclaration mentionnée dans 


rd de sa 


ge découverte, de 
brevet d'add 


sans € 


n ou de perfectionnement avant le terme de deux ann 


dinte d'être devancé par un tiers 


ce dernier pourra, 
apporter à cette découverte les améliorations successives 


indiquées par pratique, ét il ne courra plus risque de se voir enlever le fruit de ses travaux et 
de ses sacrilices. 


Gette double disposition présente une amélioration véritable; elle sera accueillie avee recon- 
naissance par les inventeurs, qui trouveront 


s cette mesure une garantie plus réelle que celle 
ue qui existe dans la législation ang le nom de 


qui résulté d'une disposition analo, 
careat (1) 


{1) Le area est un acte par lequel un individu qui est dans l'intention de prendre une patente, requiort 
qu'il Ii soit donné avis si muy avention analogue à L 
Get acte est déposé dans Le bureau dl l'ftorneg et dans ecli du solcieur général; sa duré et d'u 
année i peut être renouvelé. 
si 


tre patente est demandée pour un 


est présenté une dema 


elle qui est sommairement décrite dans le caveat, l'auteur dit 


caveat en est informé sur-l-champ, et il est tenu de déclarer dans Jes' s'oppose à la demande 


10 HUEVETS D'INVENTION. — EXPOSÉ DES MOTIFS. DATE 


Les articles 16 à 19 sont relatifs aux certificats d'addition et à ee qui eonstitu: 
les brevets de perfectionnement. 

Le breveté, pendant toute la durée de son titre, pourra apporter àson brevet 1ous les change- 
ts, additions ou perfectionnements dont il e eroira susceptible; il lui sera délivré, à cet effet, 


précédemment 


n 
de simples certifieats dont la durée expireraavecicelle du brevet principal, et q 
lieu qu 0 franes {article 16). 

Quant aux brevets de perfectionnement proprement dits ; ils rentreront entièrement dans la 
des brevets d'invention ordi: ment, addition ou perfectionnement de- 
ation, suivant la définition de Ja: loï, pour donner lieu à un brevet v 
lable. Cette disposition s’appliquera au breve 
perfectionnement, ilaimera mieux prendre un breset principal de 3, 10, où 15 années qu'un sim- 
ple certificat d'addition. 

L'article 19 dispose que le titulaire d'un brevet obtenu pour un perfrctionnement u 


ne donneront 


u payement d'une taxe de 


té tout ch 


vant constituer une ir 


é comme aux. tiers, tout 


les fois que, pour un 


ira au 
utée à 
quel 


droit d'exploiter l'invention principale, et réciproquement, Cette disposition est_e1 


article $ de la loi du 25 n 
ques diMicultés d'a 
avait été e 


ai 1391; elle avait, dans lé temps, paru de na 


ie à prés 


lieation. Elle est aujourd'hui parfaitement comprise, et il faut dire qu'elle 


vent expliquée por M. de Houfflers dans les termes suivants 


On a er que le titre accordé à l'a 


la découvert 


la perfection enlevait, ou premier auteur de 


« l'exercice pi 


tif de mom tre d'inventeur, mais 11 n'en est pas ainsi; l'invention et la perfeetion 


« est'un addition, Ces deux éhuses différentes appartiennent À leurs auteurs respectifs; lan as larire, 6 


V'autre esta 


fe. Si le premier inventeur veut pr oi dE Vraie 45 
«auquel 1 veut apyli- 


de travailler lu 


ete sa découverte porfretionn 


réciproquement le second inventeur no peut lenir que du promler le 


su genre de perfection ; là se varront désarmals oligés, quof qu'il Fosse 


pour l'autre, et, dans toutes les suppositious, la société y trouva son proft; car, ou bleu ls 6 critiquent 


= alors le public est plus éclairo, ou bien ils N'accordent, et alurs Je public 


tes servi, 


tiele 20 impose au brave 


l'obligation d'explolter en France, d'une mantère effective et 
continue, l'invention faisant l'objet du brovet. Cette exploitation doit avoir lieu dans le délai de 


deux ans, à partir de In daté du dépôt. 
5 eo 
des deux premiers articles reproduisent celle 


es articles 21 à ces 


nt les cessions totales ou partielles de brevets; les dispositions 
mai 1704 
nnaire de la totalité du brevet, ou à tous les cessionnaires part 
issant ensemble, où 


l'article 16 de fa lof du 


confêre au € 


ls dudit brevet 


à un seul d'entre eux a 
dire le droit exclusif, pe 
découverte des changements. 


at au profit de tous, le bénéfiee des articles 16 


7 dé la loi, c'est. 


autla durée du brevet provisoire, d'apporter à la 
ns, et pendant toute la durée du bre: 

vents par de shinples certificats d'addition. 

s certifients d'addition obtenus par un breveté, proferont dé 


dditions et perfectionnes 
vet définitif, le droit de faire constater ces changl 
En 


plein droit à ses cessionnaires et à ceux qui auront obtenu de 


l'article 24 décide qu 


ï des licences pour l'exploita- 


tion de son invention le méme article ajoute qu'à moins d 


conventions contraires ; 


quéreurs d'objets garantis par un brevet principal auront le droit de faire exécuter eux-mêmes, 
sur 


objets par eux acquis, les changements où perfectionnements décrits dans 
d'additic 


s certificats 


Le but de ces dispositions s'explique des 
En 


mête : peu de mots Suffiront pour le justifier 
al, les inventions dans les arts et métiers n 
néliorations suressives que le t 

vec le breveté, 


rrivent à aide 


état de perfection qu'à 
de 


aps et la pratique ne manquent jamais d'y apporter, Le 
cessionnaîre qui trai 


manufacturier qui achète 50 


invention, 


equièrent 


ce cas, 'atlarney ou Le solliciteur génér 
décide s' y a ou non similitude 4 


arlies à jour indiqué les entend séparément, ot 
divranee de brevet 


ai pour l'un ni pour l'autre, 


moins qu'ils nes'entendent ; dans le cas contraire, le brevet demandé est délivré, 


sition à la délivrance d'un 


C'est là le ouveat ordisaire; on peut d'ailleurs introduire des caveat eu 0p} 


brevet en particulier, au bureau des brevets et même au bureau du grand-sceau 
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ainsi, la plupartidu temps, qu'une œuvre incomplète, souvent même entachée des vi 
rents à la conception pre 


où le fabricant se rés 


inhé- 
èrez il faut done, sous peine de rester en arrière, que le cessiounaire 
ent à payer à l 


enteur, pour chaque addition, outre |: 
raisonnable du perfectionnement, le prix arbitraire du monopole qu 
loi, indépendamment même de toute supp 


aleur juste et 
Cette 
tion d'abus, étaittrop dure, et imposait à l'industrie 
des suerifices qu'elle ne peut supporter. L'art. 24 y pourvoit d'une manière é 

es partiels d'un brév 
de son invention, 


lui convient d'e 


able. Les cession- 
nai 


; et ceux qui auront aequis du breveté une 


eence pour l'éxploitation 
auront droit au bénéfice des certificats d'addition obtenus par le breveté; les 
acquéreurs d'objets brevetés pourront, à moins de stipulat 


ns contraires, appliquer à 
les perfectionnements garantis par ces certificats, et, dans ce cas, ou ils s'adresseront 9 
pour cet feront exécuter eux-m 


es objets 
breveté 


application, ou ils k 


mes, si l'inventeur se 


phtre trop exigeant. 
nt les formes de Ia publicité à donner aux descriptions des brevets 
d'invention ; les pièces relatives aux brevets provisoires s 


nt co: 


déplacement; 
est l'état aetuel pour tous les brevets : les descriptions des brevets devenus définitifs seront 
immédiatement publiées, 


uniquées s 


et cette publication mettra la société en mesure de mieux étudier les 
pour en perfectionner les applic: ant la durée des privilèges 
soit pour en préparer l'exploitation après leur expiration. Les inventeurs n'ont rien à perdre 
l'adoption de cette mésu 
la dl 


inventions nouvelles, s0 


e, puisque la com 
position du public; mais a société y ga 


le des brevets met leurs moyens à 


rablement, et les tribunaux se mont 


ront certainement plus sévères, quand les cont 


Turur IL. — Les articles 28, 29 et 30 déterminent, relativement 
droits d 


urront plus invoquer leur igno) 


brevets d'invention, 


es en France. Iei se présente une distinction. 


Aus termes de notre loi (Code eivil, art, 11), l'ét 


rjouit chez nous des mêmes droits eivils 
que ceux qui sont accordés aux Français par les traités de Ia nation à laquelle il appartient; lé 
ranger, autorisé à établir son 


nicile en France, y jouit, même sans la condition dé récipro- 
cité (Code eivil, art. 13), de tous les droits civils, tant qu'il continue d'y résider 


L'exercice du commerce et de l'industrie apparti 


au droit des gens. 11 est accordé, sans res- 


triction et sai 


s comme aux n 


tionaux; il n'y a done aueun obstacle à met: 
tre à ce que l'étranger obtienne, en France, un brev 


t d'invention : loin de là, le pays doit 


encouragement et protection à ceux qui viennent l'enrichir des fruits de leurs découvertes 


s'il jouit dus mêmes droits que les Français, l'étranger est soumis aux mêmes obligatio: 
première condition du brevet est l'exploitation réelle et continue de l'invention brevetée 
et 41). 


À l'égard des inventions étrangères, la lof du 7 janvier 1791 déclarait que quiconque 
ait Le premier en France une découverte étrangère, jouirait des. mêm 
était l'inventeur; mais cette disposition était moins alors un homm 


pporte- 
s avantages que s'il en 


rend 


nie de linve 


tion, qu'une prime offerte à l'importation des découvertes étrangères. 


La suppression des brevets d'importation, écartant € 
trouvons en prés 
France, une lib 
qui, lors de la discussion de la loi sur la propriété littéraire, ont retenti si éloquemment dans 
l'enceinte des deux Chambres. 


Sous D 


te dernière considération , nous nous 


nee d'une de ces hautes questions 


tionales qui rencontrent toujours, en 


rale appréciation; et nous avons dû nous inspirer des considérations généreuses 


afluence de ces impressions, nous ayons cru qu'il était digne de la France de donner 
l'exemple de la reconnaissance du droit des inventeurs, sans distinction de nationalité, et de 
poser dans la loi le principe d'un droit publie international pour l 
industriel chez tous les peuples. Nous Yous proposo 
l'étranger qui aura obtenu un brevet d'inve 


garantie des œuvres du génie 
s done, par l'article 29, de déclarer que 
on dans son pays, pourra obtenir un brevet en 
France pour la même découverte et pour une durée ézale à celle de son brevet étranger, dans les 
liites toutefois du maximum de quinze ans ixé pour les brevets franç: 

Une seule eondition spéciale est imposée pour la validité de ces 


; est que la récipro- 


1 
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é soit accordée aux Français par la nation à laquelle apparti 


ste; elle est d'ailleurs nécessaire pour prévenir les inconvénient 


l'étranger. Cette condition est 
et Je désavantage qui résulte 
nt, pour nos produits, sur les marchés du dehors, de la eoneurrence de produits fabriqués 
librement 
monopole. 

Les brevets ainsi délivrés resteront d'ailleurs soumis à toutes les formalités et conditio 
posées par la loï aux brevets français, soït pour la délivrance, soït pour la validité, soit pour 
l'exploitation de ces titres. 


er, tandis que , en France, ils seraient grevés de toutes le 


conséquences du 


ne IV. — Art. 31, 82 et 93. Après avoir posé, comine base fondamentale de In loi; le 
principe de non examen préalable, il était nécessaire de déterminer avec précision les causes de 
nullité contre lesquelles les inventeurs devaient se mettre en 

La première condition de La validité du titre estla nouveauté del 
en effet, n'est pas nouvelle, la société ne reçoit rien et n'a rien à 
breveté tendraît. 
Ja prot 
demande elle a reçu en France où à l'étranger, s0 


ention, Si Indécouverte , 
rantir. Le titre délivré at 
tla loi ne peut 
tée nouvelle, si, antérieurement au dépôt de la 


cas, à consacrer une usurpation sur le domaine pub 


: L'invention, d'ailleurs, n'est pas n 


plication soit par la voie de l'in 


pression, soit par tout autre mode . une publicité suflisante pour pouvoir être exécutée. 


Ces dispositions s'appliquent aux brevets étrangers comme aux brevels français. 10 
est 


ne publie, on ne pent l'y ressaisir pour 


x les us, 
eomme pour les autres, la condition de nouve 
dans le dou 
teur. Dès. ce 


bsolue. Lorsqu'une invention est entré 


attribuer l'exploitation exélusive méên 


l'in moment, en effet, l'industrie s'en empare; les établissements so forment ; 
la prise de possession s'accomplit, et La un effet rétronotif, At sans 
opérer une véritable spaliation, en déposséder la société 


oi ne pourrait, sans avoir 


Deux eauses de nullité sont encore consacrées par l'artic prannière résulte de la dispo- 
Sition spéciale de l'article 3 de la présente loi, qui déclare non susceptibles d'étra bravetés les 
principes, toutes découvertes où conceptions purement 
scientifiques ou théoriques, en dehors de leurs applications n 
dans notre droit commun , qui ne permet pas de considérer con 
une cause illicite. 

Nous avons exposé plus haut les motifs à l'oppui de la nullité des brevets délivrés pour des 
objets appartenant exclusivement, par leur nature in 


inventions, méthodes, et généralemes 


iles, La seconde est écrite 


able un brevet dél 


vré sur 


stérielle, au domaine de l'intelligence 
la nullité des brevets contraires à la sûreté ou à la morale publique n'a pas besoin d'êt 
justifiée. 

Quant aux brevets demandés pour. des objets d 
pourraient être contraires aux lois du Royau 
vertu du principe de non examen préalable; n'en assurerait pas Ia validité ; Ja nullité des titres 
délivrés ser 
que pourrait entraîner 

Au pre , ce système semble offrir quelque chose de contraire à la 
sant pour l'équité et Ia morale : délivrer d'une 
effet, une contradiction choquante. Mais 6 
en réalité, que d'une de 
où le droit peut se trou 

D'un autre vôté, investie l'administration du droit de refu 
lui imposer l'obligation d'un examen, e'est lai délé 
mess ; ne peut appartenir qu'à l'autorité judi 


nt l'exploitation, In fabrication ou le débit 
ne, la délivrance, qui ne saurait en être ref 


ée, en 


t la première peine du breveté, sans préjudice de l'application des peines plus graves 


e délit de fabrication ou de débit d'objets prohibés par Ia loï. 


ce qu'il fout frapper de l'autre, parait en 
 1à, 
lement dans les matières 


vord, et nous avons hôte de le dire, ilne s' 


es exceptions qui se présentent rarement, eL seu 


er près du délit, où le doute permet toujours de présuiner la Monte foi. 
use il 
tribution qui, par Sa näture el ses 
st renverser le principe nn 
sur lequel la loi repose et sans lequel l'exéeution de cette loi ne serait plus, pour l'administrat 
Û 


er un brevet sur 


qu'une lutte constante et un interminable détx 
ï 


se trompe, et elle n'est 


contraire aux lois, Les tribunaux ne verront-ls pas dans la délivra 


ous 


tre part en avons déjà fait remarquer, sous un autre rapport, si l'administration 
joint infaillible, si un brevet est délivré pour un ohjet reconou plus tard 


e même de ce titre une sorte 
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era pas d'invoquer, et devant lequel leur se 


de jugement administratif que le breveté ne mas 
pule s'arrétéralpéut-être? Si, au contraire, l'autorité judiciaire vient à passer outre , il pourra 
exister sur Je même ob deux jug 
en sens contraire, én le d'une contra- 
diction qui, si elle ne sauve pas L ion 
de toute peine. 
En présence de ces conséquences, qui 
posé le principe, il füllait en accepter l'application générale et absolue. 
Une autre cause de nullité ressort des vices que peut présenter la description de l'inventeur 


es les règles constitutionnelles, ments 


, contrairement à 


ant de deux pouvoirs différents, et donnant 
validité du titre , défendra le contrevenant contre 


pplic 


1 forcées, nous avons cru qu'après avoir 


sont poi 


IL est naturel que cet acte, émanant de lui-même, toutes les irrégularités frauduleuses ou 


aché soient interprétées contre lui. 
ation ela 


accidentelles do 
En prineipe, la description doit contenir Ja dé 


e, précise, loyale et s 
it 


lement se trouver, 


des moyens du breveté, la nullité pouvant é ans ce qui manquerait, 
soit dans ce qui + au delà de 
l'excès résultait l'impossibilité d'exécuter V'h 

Aux causes de nullité qui viennent d'être exposées, il y a lieu de joindre celle q 
de la violation des dispositions de l'article 17, en vertu desquelles il n'est permis ‘qu'au bre- 
nement à l'objet d'un brevet pro 
s de déchéance : le premier, si l'invention n'est pas 
ä de deux ans de 1 


si de l'insuffisance ou de 


e qui est nécessaire 


dtrait 


veté de prendre un brevet de perfectio aire. 

L'artiele 33 stipule en outre deux ca 
exploitée d'une manière effective et continue, en France, dans 
date du dépôt, ou si l'explo 


introduit en France des objets semblables à ceux qui fo 


née: le second ; si le breveté 


ation est interrompue pendant une 


t la matière de son brevet, et fabriqués 


à l'é 
La déchéance résultant du défaut d'exploitation est empruntée à la 


ation de 1791; le 


projet de loi y ajoute, dans le même esprit, l'interruption d'exploitation pendant une année. 
Cette déchéance s'applique au breveté étranger comme au breveté français : In loi veut une 
exploitation réelle et non un simulacre d'exploitation; elle ne permet pas que le privilége ne- 


cordé à l'inventeur soit, entre ses mains, une concession stérile pour l'industrie, une valeur 
pordue pour la société 

Par le-même motif, la loi ne peut permettre que le brevet ne serve qu'à créer à l'inventeur 
un monopole à l'aile duquel il puisse, sans concarrenée et au préjudice du travail national , 


introduire et débiter en France des produits fabriqués à l'étranger. La peine de la déchéance 


prononcée contre cette fraude préviendra un abus contre lequel des réclamations se sont éle- 


vées avec raison. 
225 mai 1791 laissaient aux tribunaux ordinaires la connaissance des 


Les lois des 7 janvier 
actions en nullité où en déchéance; mais les mêmes lois attribüant aux tribunaux dé paix Je 
ju 
noncer ineidh 
néral qui veut que le juge à 


ions en contrefaco 


ment des 


: ces derniers se trouvaient presque toujours appelés à pi 


mment sur les questions de nullité ou de déchéance, en vertu du principe gé- 


l'action soit le juge de l'exception. 


mai 1838 a fait cesser cet état de choses, en déférant les actions en contrefaçon 


La loi du 
aux tribunaux ec ls. On a considéré particuliérement que les affaires relatives nux bre- 
vets d'invention avaient, par suite des progrès de l'industrie 
geaient des intérêts souvent considérables et des questions de propriété d'une 


etior 


une importinee toujours crois- 


sante, qu'elles eng 
solution difficile, et que ces matières dépassaient visiblement les bornes ordinaires de la com 
pétence des juges de paix. 

Ces raisons nous ont paru sans réplique, et il n'a pu nous venir à In pénsée de changer un 


la compétence 


es articles 34 et suivants établissent, relativement au droit d'exercer ces actions et à 
leurs effets, une distinction qui, sans étre étrangère aux principes du droit commun, a besoi 
d'être expliquée avec soin, parce qu'elle est nouvelle en cette matière. 
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à toute personne intéressée l'action en déchéance et l'action en nullité, 
L 

a découverte, 
etée 
sante 


L'artiele 34 donne 
dans les «as prévus aux numéros 1, 2; 4 et 5 de l'article 41, c'est-à-dire si 


invention ou application , west pas nouvelle, ou bien si elle n'est pas susceptible d'être bre 


aux termes de l'article 3, ou bien encore si la description jointe aux brevets n'est pas sut 
pour l'exécution de l'invention, où ne contient pas les véritables moyens de l'inventeur; enfin 
wnements apportés à l'objet d'un brevet provisoire 


s'il s'agit d'un brevet délivré pour perfe 


par un autre que le breveté lui-même. 


Mais quel sera l'effet du jugement intervenu pour où contre le demandes 


ut aux règles du droit civil sur les effets de la chose jugée, le jugement ne 


Si l'on s'en 


vitiers où a en sorte 


prble d'être invoqué que par les parties , leurs 
tre avec des tiers, sas qu'aticune décision vienne jamais 


sera sus 


que le pr 


ès pourra toujours ri 


surer au public ou au breveté la paisible jouissant 


ment foree dé chose ju tre les tiers, où donne 


évidemment naissance à des actions collusoires dont le but et le résultat seront de précurer dti 


le mettre ainsi à l'abri des demandes en nullité ou en déchéanen 


vénient telle rnier système entièrement 


les mieux fondées ; at grave qu'il rend ce 


inadmissible 
L'iei ln régle du droit civil sur les effets 


Mais nous avons pensé qu'on pouvait, en maintes 
donner au Ministère publie, toutes les fois que ln nullité ou ln déchéan 
sale en nullité ou 


Ia chose ju 


sur la demandu d'une partie privée, une netion: sp 1 
ns appelées abvolues. Tel est l'objet de l'article 47. Cote aotion ; qui 


Ministère publie dans le cas où la découverte, invention où applie 


est contraire à l'ordre, à ln sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du 


jm l'indique, de 


vtt action, disons-nous, à pour but, ainsi que son ire prononcer 


neë pour où contre tous, et dé manière que tou 
de cata poursuite, exercée dans l'intérêt de ln 


€ personne puisse 


voquer es effots du jugement, Le 


«1, est done at nous obte- 


quis à toute personne intéressé 


société et par son représentant 


, par une combinäison en harmonie avec les principes x du droit, tn résultat 


nons à 
je de bons esprits appeläient de tous leurs vœux 


L'action du Ministére publie, tendant toujours à l'anéantissement du brevet, il est Juste et 


fe qu'il mette en cause tous les ayants-d 


le 29 
‘par jugement ou arrêt 
vert 


né it ce titre, ainsi que le prescrit l'an 


aura été prononce 


Enfin, lorsque la nullité ou la déchéance absolu 


liter de cette décision en se 


ayant acquis force de chose jugée, la publie qui doit pu 


la forme prescrite pour la rochmation des brevets [art. 39 


Les articles 35 et 26 réglent la procédure des actions en nullité ou en déchéance, 


mi plusieurs cussi 
le tribunal du domicile de 


Le premier dispose que si ln demande est dirigée eontre tu 


artiels et contre le titulaire du brevet, elle sera portée dev 
r 
xception à Particle 3 


9 du Code de procédure civile est sufisamment motivée : le bre- 


adre à l'action en nullité ou 


veté transporte souvent s 


Royaume, et il serait trop rivoureux de le contraindre à aller d 
en à partout où se trouve un de ces cessionnaires. Touté netion de cette nature est 
d'ailleurs dirigés contre lui plus que contre les autres défendeurs, dont il sera presque tou 


jours le garant 
‘article 26 soumet les aetions qui nous occupent à 


forme prescrite pour les matières 


sommaires par les articles 405 et suivants du Code de procédure civile. 


Les eontestations relatives aux bre 


les matières commereiales pour les- 


ont, il faut le reconnaître, une très-grande 


quelles le législateur à dû établir une pr abrégée, et elles réclament une décision. d 


tant plus prompte que la jouissance exclusive qui fait l'objet du procès est temporaire et ques 
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dns-le-eas oû lation est préjudicielle à une poursuite en contrefaçon , elle sera souvent pré- 


cédée de lPSaisie d'objets prétendus contr 
Que leommunication ou procureur du Roï, prescrite par le même article 36, 
ture même de ces demandes qui intéressent au plus 


sutfisammient motivée par La na 


Uiberté industrielle, et par la nécessité, 
ir une action qu'il ne doit intenter qu'en parfaite 


our ce. magistrat, d'apprécier toutes les parties 


dune alfire dont le résultat peut lui 0 
“éonnaissan 
L'article 40 définit la contref 
2,000 fr 
L'article 41 punit d'une amende de 25 fr. à 300 f 


on , et prononce contre ce délit une amende de 100 fr, à 


les introducteurs ou débitants d'objets 


contrefaits 
ë7 du Code pénal applique à la contrefaçon artistique 


au débitant plutôt qu'au 


Ces amendes sont celles que l'article 


l'introduete 


ou littéraire, sauf que nous avons erû devoir assin 
contrefacteur lui-même. 
Le mot sciemment nous à paru 


atroducteurs et débitants qui, à la différence du contrefac 


t devoir tre ajouté dans la disposition relative aux 
en 


eur, peuvent, même sans négli 


nover l'existence du brevet ou la qualité dés objets 


lence véritablement imputable , 


où impi 

dont ils sont détenteurs. 
L'article 42, prévoyant le e 

sonnement que cette circonstance motivait suflisamunent 
Toutefois, l'article 49, qui permet d'appliquer l'articl 


e, outre l'amende, un empr 


s d'une récidive spécial 


aa du Code pénal aux délits prévus 


bunaux le moyen d jr la peine, même dans 


par la lof qui nous oseupe, donné aus 
ee dernier cas, s'ils reconnaissent l'existence de circonstances véritablement atténunntes, 


tionnelle que sur la poursuite ou sur la plainte de la part 


L'articlé 44 n'admet l'action correc 


eut penser qu'elle a consenti, soit expressén 


lésée. Dans le silence dé cette partie, 0 
tacitement, aux a 


Nous avons dit que l'article #4 maïntient aux tribunaux € 


es contraires à ses droits exclusifs 


ordinaires la connaissance des 


ietions principales en nullité ou en déchéance 


elles sont formées incidemment à 


ticle 45 leur réserve expre 


à laisser ici Le juge de l'action 


Nous avions pensé, en vue de la plus grande rapidité possibl 


moyen de nullité où de déchéance u 


juge de l'exception, et à ne point faire à 


out surchargés les tribunaux correctio: 


préjudicielle civile: maïs les nombreuses affaires dont 
pulation où se produisent presque toutes les actions en con- 


nels, dans les grands centres de p 


ficon, et Ja crainte de retarder, par une insteuction et des débats purement civils, l'expédition 


d'affaéres d'autant plus urgentes qu'elles entralnent souvent une détention préventive, nous ont 


le renvoi de la question préjudicielle devant les tribunaux eivils, 


déterminés à preserir 
fixant un délai dans lequel le prévenu devra se p 


sont naturellement soumises à la pro- 


Les actions préjudiciellés en nullité ou en déchéance 
omposent la section 11 du titre IV; maïs nous avons cru devoir 


cédure et aux autres règles qui 


les dispenser du préliminaire dé conciliation Des poursuites rigoureuses déjà commencées ne 
, aucune chance de succès à ce préliminaire, qui ne ferait alors que retarderune 


‘lle devra souvent prononcer sur le ré- 


laissent, en effe 
décision qui a besoin d'être d'autant plus proinpte 0 


sultat d'une saisie, 


requête 


je les formalités de la saïsie ription des objets contrefaits, à 


L'article 46 rè 
du breveté ou de ses ayants-droit, et remplac 
de la législation actuelle sur la matière 


a très-ovantageusement une des parties les plus 


défectueuse. 


La partie lésée a le choix de procéder par_voie de saisie ou par voie de simple description, si 
elle croit cette dernière mesure suffisante pour la constatation des faits et. la conservation di 
ses droits. 
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Ellé devra, dans les deux cas, faire procéder par huissier, en vertu d'une ordon 
ident du tribunal de première instance. 
Lorsqu'elle demandera l'autorisation de sa 


jance. du 


pr 


sir, le président pourra, s'il 10 ju 
lui imposer un cautionnement dont le montant sera déteran 


e convenable, 
ié par l'ordonnance et devra être 


Ces dispositions, ainsi que les autres forn 
se motivent d'elles- 


tés prescrites par l'article 46, s'expliquent et 


iêmes. 


I en est de même de l'article 47 qui prononce In nullité de la saisie où desc 


äption , 
préjudice de tous dommages-intérêts, si le requérant n'y a pas donné suite dans un délai à 
terminé, Des actes aussi rigoureux, et la saisie surtout, peuvent porter un grave préjudice 
la personne chez laquelle on les opère. 

ment et sans qu'on n'ose pas y donner suite ; on est tenu de réparer, colonne 
ment au droit eommun , le dom: 


ins 


donc on l'a fait méchamment ou seulement lévèr 


cause, en sor 


qu'on a pu causer par sa faute, 

s contrefoits au profit du breveté où de 
et 420 du Code pénal; mais le projet de 
pl 


L'article 48, qui prononce la confiscation des obj 


ants-droit a été puisé dans les articles 


loi preserit la remise des objets en nature et sans que 1 


ant ait besoin de justifier dé So. 
préjudice. 


True ticle 49 charge le Gouvernement de pre 
l'exé . Un réglement d'administration publiqu 
forme des titres, actes, procès-verbaux et autres pièces essentielles é dans les articl 


4870611313, 16e 
dre de In loi. 

ne article statue. que 
est nécessaire pour la publication du règlement et l'envoi des instructions. 

# article prononce 'abrogation de toutes les dispositions Hégislat 


1; il arrêtera , en outre, les dispositions propres à assurer l'exéeution 


loï n'aura effet que six mois après sa promulgation, et ce 


es anté- 


is sont, Messieurs les Pairs ; les mo 
avons l'honneur de vous prése 
pratique, et qui touche aux plus a 
tihéoriques on philosophiques 


principaux des dispositions du projet de loi que 


évité dans cet 


no 7; NOUS avOr matière essentiellement 


xves intérêts de l'industrie, toutes les discussions. pur 
ppelant de nouveau Le débat sur des 
ler Les principes qui en font In force, 


uraient pu, 
elle, ébr 
ngement dans les dispositions fondamentales de cote 


ation act 


questions résolues par la lé 
No 


is De VOUS proposons aucun 


la durée de cinq, dix ou quinze années assi 


Jation, nous maintenons le brevet d'invention comme titre de l'inventeur ; nous main 


jons 
us. 
« règle en vertu 


inteno 


is Surtout, @t ni 


fortifions même, la règle de la délivrance des brevets sans € 


de laquelle l'admin nde régulièrement 


ation se home à donner acte dé ce qu'on lui de 


quant à la forme , laissant toutes les difficultés relatives aux droits des inventeurs à l'apprécin- 
tion des triln 
de valid 

Les ir 


x, Seuls juges compétents pour pr 
é de titres, de fraude et d'ap 
jovations les plus importantes consistent dans la création du brevet provisoire de 


meer sur des questions de propriété, 


cation des lois pénales. 


deux années, eréation qui sera si favorable aux 
d'importation, qui étaient devenus si préjudieiables a 
Le projet de loï reconnait et assuu c'est un Hommage qui 
était dû au génie industriel des peuples, nos ms la carrière des arts utik 
appel à la réciprocité, véritable fondement du droit public des nation 
La loi détermine avec précision les causes de € et de déchéance des brevets; dans un 
corde à l'inventeur, à ses risques et périls, tout ce qu'il deman 


enteurs, et dans la suppression des brevets 


x intérêts de notre industrie. 


le droit des inventeurs étrangs 


3 c'est un 


cessaire de mx 


quer les écueils avec <oi ssément à la société le droit 


et de réserver expr 


de reprendre tout ce qui lui appartient. 
Enfin, nous avons introduit dans 


projet, pour la procédure relative aux actions enhule 
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li 
cesser d'être en harr 
paru les plus propres à assu 


et. en déehéance et aux poursuites en contrefaçon, des dispositions spéciales qui, sans 
onie avec les règles ordinaires de notre droit evil et criminel, nous ont 
aux inventeurs une bonne et prompte justice. 


THÉLEMY 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS DE BA @) 


Déposé le 20 mars 1843. 


Messieurs, il ya bientôt quatre années cette Chambre retentissait des plus nobles paroles à 


J'oc 


sion de la loi destinée à protéger les droits des auteurs. Le génie, le travail, la science, 


stes, et l'assemblée tout entière applaudissait à une légis- 
ire les jouissances 


trouvaient ici les plus éloquents apolo, 
plus 
es auxquels la plus haute dés récompenses est d'ailleurs ré 


s matérielles ré- 


tion qui assurait d'une maniè 


due et moins pr 


suliant de leurs œuvres, aux homm 


; l'honneur et la re 


suryée , la renommé onnaissance du 


ement élaborée dans cette enc 


Espérons que cette législation , si 51 


té, ne tardera pis Tong- 
temps encore à prend 

Aujourd'hui, M 
moins utilé et également d 
sur les droits qu'il convient de réserver au 24 
matière est vaste et difficile; elle touche à la foi 


place dans le Code de nos loi 
ieurs, passant de certe région si noble et si élevée, d 
ie de toute votre attention, le Gouvernement appellé vos méditations 
e de l'invention dans les arts industriels. Cette 
aux intérêts les plus vivaces de la société que 


ns uné sphère non 


vous avez la mission de défénüre , et à une multitude d'intérêts privés que votre devoir est de 
protéger 

La Commission à laquelle vous avez confié l'examen de ce projet de loi si import 
tourée de tous les documents propres à l'éclairer ; et après s'être livrée avee zèle à 


ment de la tâche laborieuse qui lui était imposée, elle vient rendre compte à la Chambre du re 


tat de 


travaux 


lement reconnue, c'est que le travail national, c'est-i-dire 


IL est aujourd'hui une vérité univer 


l'emploi plus ou moins intelligent des forces vitales d'un peuple, dirigées vers 1e sol par la ct 


où appliquées aux produits du sol par l'industrie, est la principo 
[ p P 


use de la puissance et de L 


richesse des nations, Si la conquête, en effet , forme le plôs souvent leur territoire, le travail seul 


le viviie et le proté 


e. Encourager le travail, sous quelque forme qu'il se présente ; le laisser libre 


dans son ation, le multiplier autant que possible, lui faciliter la voiedu progrès , tel est le de- 
voir du législateur. Malheur à un peuple indolent ou routinier ; il serait bientôt à la remorque 


se et sa puissance, à tomber dans 


des autres peuples ; et ne tarderait pas, en perdant sa rielu 


un véritable état d'in 
Mais, pour qu'une nation occupe sur la scène du monde le rang que peuvent lui assigner 

etive et nombreuse , un sol étendu et fécond ; un limat et une situ 

s peuples de l'Asie, en ne 


d'ailleurs une population 
tion des plus favoral 


; ile suffit pas qu'elle travaille, comme cert 


dans son se 


faisant qu'imiter ce qui s'est toujours £ il faut encore que, par le développement 
et la constante application des intelligences , par le travail de ses sava 


stations 


î ts , par Le génie invent 


de ses ouvriers, loin de rester dans un 
veaux à son industrie. 


re , elle fasse faire sans cesse des pas nou- 


besoins, elle cherche dans des 
sion et la facilité de les satisfaire, mais qu'elle se pro- 


mentant son bien nees et s 


IL faut qu'en à dire, ses jouis 


ations nouvel 


s non-seulemenit l'oc 


eure encore, dans l'intérêt de son commerce , des objets d'échange plus nombreux. C'est ainsi 
qu'elle sera en mesure de rivaliser avec les autres peuples et de soutenir la concurrence de ses 


voisins. 


(i) cette Commission était composée de Mat. le marquis p£ Darren, le baron DaVLLER, FÉLIX FAURE, 
n, Gavin, Onten, le come PELET DE za Lozus. 


! 
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Mais pour obtenir ees féconis résultats; il ne suffira pas au génie de ses citoyens de faire 
d'utiles emprunts à Ia nature en conquérant sur elle des produits industriels jusqu'alors inconnus; 


il faudra encore perfectionner les moyens d'obtenir cel ji 


ux dont elle est 


possession, soit en 
gnts ou des moteurs moins coûteux, ou des 


nuant In main d'œuvre, soit en employant de 


es moins eompliqu 
Encourager les inventeurs de no 
; plus 


si essentiellewent à la prospérité à 


veaux produits ou les inventeurs dé procédés plus prompts, 


ur produire ; oblenir par 1à l'ahaissen 


plus facile onomiques 1 du prix de revient, 


commerce et au bien-être des conson 


oissement dans la richesse nationale ; tel doit être le but constant des efforts de 


ainsi qu'un à 
stration ; tel est celui du pr 
à votre examen. 
Personne n'ignos 
prises de comme 


l'admi de loï sur les brevets d'invention , soumis en eé moment 


qu'avant la grande Révolution fran 


ise, les plus vastes 


et les plus impor- 


ou d'industrie pouvaient être l'objet de priviléges exélusifs, Le 


tantes e) 


jensait par des priviléges de cette même nature les nouvelles inventronsiin 


Gouvernement récoun 


dustrielles: mois les inventeurs étaient fréquemment eutravés par des diMiouités suseitées prés 
ommunautés qui leur disputaïent Le droit d'exé découvertes qu'elles n'avaient point faîtes. 
Les lois qui proclament la liberté du commerce et de l'industrie, que le.célèbre TurgoLavait 


at 


cherché à établir dans le Royaume dès 1726, englobérent daus la mêine proscription les priviléges 
js accordés aux. inventeurs, À l'ancien systäme économique, au sÿs- 
été l'An: 


deu 


substitua un xystème de liberté absolue. Moins say 


m que ne l'ava 


rot, 


tifdes monopoles commerciaux de la vingt-t-unième 


letevre dans son fameux bill abo 


rèane deJacques 1”, on 1629, l'Assublée nationale fit table rase sur tout la passé; ll détruisit Lout 


à qui avait existé sans songer à mettre quelque chose à la place, sans songer à La garantie qu'elle 


devait à des droits justes et sacrés. Avec le régime de liberté absolue, la situation des inv 
arda pu 
jui aocordät une 
bitraire que la eo 


devint plus déplorable qu'elle ne l'était auparavant. Cet étatde, choses n exciter de 


jislation no 
tout 1 
dans Ja main du Gouvernement, 
uis XVI à Lond 


# s'il n'avait l'honneur d'occuper sa place dans cetie € 


de toutes parts on sentit le besoi d'une H 


protection réelle et efficaes aux inven 


sen Faisant lis 


ai 


où des anciens priviléges pouvait 
Dès 1780, le Ministre du Roi L 
se permettrait de 


s, que le mpporteur dé votre Commission: 


inspecteurs généraux du commer@ la légisiotion et les mo 


de la 
inspec: 


Grande-Bretagne sur cette in 


ne matière. L'année suivante, en 1700, 


teurs et une multitude. d'inventeurs 


stituante application du 


eusement pratiqué en depuis près de deux siècles, en faveur des 
nouvelles inventions. 


ilinaisons nouvelles en matière de fabri 


la jouissance de sa découverte pendant un _certalu temps, qui ne peut excéder quatorze afies, 


description fidèle qui permette à d'en jouir plei 


nent à l'expiration 


du privilège ; délivrer à. € 


inventeur ses leitres patentes de privilége sans esarnen dela nou 


veauté de l'invention , 


maïs. en méme temps autoriser les tribunaux à prononcer Ia nullité ou: la 
déchéance du m 


opole qu'elle confère si l'invention n'est pas nouvelle telle est lu base de cette 
ts de l'Europés 
ussi le point de départ de l'Assemblée constituante dans les lois des? 


station qui a servi de type à la législation américaine eLà ce 
est 


€ de plusieurs É 


nier et 
Gt 
mme une 


mai 1791, qui régissent aujourd'hui chez nous cette matière. Seulement cette Assemblée 


st considéré en Angleterre « 


droit abéolu pour l'inventeur dé ce qui mainten 


grâce ém 


jant du pouvoir royal ; grâce qui 


est é 


tème dont l'expérience et le temps confirment l'avan 


Aux lois des 7 janvier et 1394 sont venues s'ajouter, pour compléter le code des brevets 
d'invention 


1° La loi du 20 septembre 1793, qui défend au pouvoir exécutif de délivrer 


des brevets pour des éLablissé- 
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ent été accordés, altendn, est-il dit dans les considé- 


ts de finances ét-supprime left de ceux qu 


que pour les 


hrevels ne doivent être acco 


ts, qu'ils pourraient être dangereux, el que d'ail 


ventions rélalives aux arts et métiers; 


L'arrété du 8 octohre 1798, qui fixe le 


5 brevelés à l'expiration des 


le de publication des 


tant que le certifieat de demande d'ün 


at délis 


l'intérieur, et que les bi 


A" L'arrêté des Cousuls, du 27 


tons les Lroïs moïs 


DréVAL d'invention sera si 


és au Bulletin des Lois. Cet arrété “venir l'abus que les bre 


parlé premier Consul, et promu 


saient de leuus titres, ordonne qu'il sera inséré au bas de chaque expédition de brevet, la déclaration suivante 


atend garantir en aucune manière ni 


ant un brevet sans examen préalable, 


« Le Gouvernement, en a 


la priorité, ni le mérite, ni le succès de l'inventi 
w de article à, titre 2 de la loi du 25 mai 


4e Le décret du 25 novembre 1806, qui br 


1791, en ce qui concerne la défense d'exploiter les brevets par action 


ce d'un brevet commencent à courir 


s° Le décret di 25 janvier 1807, d'après lequel les années du jou 


le demandé, délivré par Je Ministre, et a priorité d'invention, en cas de 


du jour de la signature du certificat 


à Bulletin des Lois et au Monteur, portant que 


atian entre doux brevetés pour H 


4° Enfin le décret impérial du 16 août 1810, nou insdré 


1 durée des brevets d'importation sera la même que 


, il y n peu d'années , l'état de la législation sur les bravets d'invention: 
jpes qui avaient dicté les Lois dès 7 janvior 


el ét 
out en rendant le plus sincère homme, 


etles industriels demandaient depuis longtemps ln révision de plu- 


invente 


et 25 mai 1701, 


ementaire svait surtout besoin d'être améliorée 


sieurs dispositions de res lois, dont la partie 
L'attribution dla juridiction des tribunaux de paix de toutes 


d'invention, n'étalt plus en rapport avee l'importance de ces aflhires, depuis que l'industrie fran 


ontestations relatives aux brevets 


Guise a pris de st heureux développements. La loi du 25 mai 1438 a satisfait à ce premier yœu 


qu'elle ne pouvait plus longtemps 


Mais il en était d'autres plus essentiels j 


Sion de tous autres, pendant un certain temps , après sa concession 


Cependant éntre l'idée première d'une découverte ct sa réalisa 


faite que peut la concevoir et la me 
ation ln plus féconde , à l'ail le plus péné- 


et il n'est pas donné à l'esprit le plus exercé, à l'imag 


tit de ln parcourir du premier coup. Euvisager de prime abord une question sous loutes ses 


faces est l'œuvre du génie ; mais prévoir à l'avance tons les inconvénients ou tous les avantages 
qu'une découverte présentera dans son exécution , excède les barnes de l'esprit humain. 
suirant nous , à cette lacune de notre légis- 


di 
s à l'étranger 


Le projet 
ton. Étendant sa sollicitade su 


s intérêts de nos inventeurs, sans causer le moindh 


se qui leur était faite de prendre des bres 


mage au pays, iL fait aussi cesser la dé 


En même temps qu'il fait droit aux justes plaintes des 


pout üne industrie brevetée én Franc 


ä@té + il prohibe pour l'avenir les 


inventeurs, il ne néglige pas les intérôts non moins sacrés de la sc 
brévets d'importation 
Ces soïtés üe brovet#, avec les rapports multipliés qui existent aujourd'hui entre les peuples, 


avee la fac 


lité des communications , n'étaient plus qu'une prime prélevée par la course sur les 


n demandait depuis longtemps l'interdiction. LA projèt, 
s y modi- 
At de citer 

5 


produits de notre industrie. Le-commér 


uses dispositions réglementa 


sit au vœu générol. De n 


en la prononcant , sati 


nt suivis. 11 su 
celle qui dispen faut du pi 
nent de Ja taxe. Cette tiche était souvent pénible, embarrassante et flcheuse pour l'administr 


fient d'une manière presque toujours heureuse les us. 


ra le Gouvernement de prononcer la déchéance des brevets pour à 


tion. Elle désirait le chan, 

Appelé ainsi par les suffrages de tous les intéressés, le projet dé lo sur les brévets d'invention 
ne pouvait apparaltre à votre Commission qu'avec le caractère d'utilité, dé nécessité et d'ur- 
gence que les Ministres qui se sont succédé au département du commerce lui ont reconnu. 


position 
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vi, 
Votre Gommission a pensé d'opinion de l'un de ses membres les plus 


distingués, qu'il convenait de procéder dans cette circonstance par voie de codification, ët de ne 


gré la divers 


pas laisser épars çà et là, quelques lambeaux de législation. 

Après avoir ainsi jeté un eoup d'ail rapide sur les principes qui servent de base au projet de 
loi ; apprécié les ianovations qu'il éonsaere, reconnu son utilité et approuvé sa forme, nous 
re maintenant ses divisions et l'esaminer ensuite dans ses détails. 
Dispositions générales , définit le droit a 
indique les objets susceptibles d'être brevetés règle la durée des brevets a 


devons vous faire ronna 


ceordé aux inventeurs, 


Le titre 1e, sous Ja ruli 


que leur taxe. 


Le titre II traite des formes 
M s'occupe successivement de L 
d'addition, de l'exploitation, de la cession des brevets , de la communication et de la publication 
des descriptians 


suivre pour leur délivrance. 11 se divise en cinq sections. 


demande des brevets, de leur. délivrance , des certificats 


Le titre TIL est relatif aux droits des 0 
Le titre IV traite des nullités et déchéances. 
Le titre V, de la eontrefa 


Le titre VI, sous l'in 


res et transitoires, preserit la promulg 


lé : Dispositions par icul 


d'une ordonnance pour l'exécution de la loï, abrogé toutes les dispositions législatives anté- 


rieures sur les brevets d'invention, et contient quelques dispositions nécessaires pour In tran- 


sition de l'ancienne législation à la nouvelle. 


Tran 1 — Dispositions générales, — L'art. 1°: de In loi du 7 janvier 1791 portait ces mots : 


« Toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d'industrié est In propriété de son 


auteur. L 


rojet de loi évite sagement cette quai 


n de propriété. Nous approu- 


vons sa réserve, el nous sommes d'autant mi 


ax fondés à proposer à la Chambre de s'y conformer, 
que déjà dans la loi qu'elle a diseutée il y a Bientôt quatre 


nées, elle a évité d'employer eatte 


les droits des 


3 suivies, no 


Les discussions qui ont eu lieu à € is dispénsent d'en- 


époque, ete vote qui 1 


tre 


l'examen 
ne pourenit être résolu 


éstion plutôt philosophique que législative, question qui 


nnière opposée à eelle du projet de loi sans en renverser l'éco- 


nomie, à moins de se refuser à suivre dans toutes ses conséquences logiques le principe que l'on 
aurait posé 

Sans contredit, rien n'est plus rent uni à l'homme que s par cola même qu'il a 
conçoit, l'auteur d'une découverte en est propriétair ppe ès qu'il veut la 


produire au à 


5, C'est-ädire en obtenir un 
de la société et de In loï pour lui assurer le privilés 


privativement les avan 


at. Elle passe au domaine publie. 11 a besoin 
Ja mettre seul en œuvre et d'enrecueiliie 
maître de fixer les conditions de cette jouis. 


sance exclusive que l'inventeur ne tient que de lui. 


Nous vous proposons de dire alors avec l'article du projet de 
Léries, q 
auteur, sous les conditions et pour le temps déterminés par le projet, le droit exc 
son profit ouverte ou invention, et que ee droit sera cons 
le Gouvernement, sous le nom de brevets d'invention. 


toute découverte ou invention nouvelle dans tous les genres d'industrie, confère à son 


if d'exploiter 


te di 


é par des titres délivrés pa 


L'article 2 définit les objets susceptibles d'être brevetés; savoir : l'invention de nouveaux pro- 
duits industriels, ou l'invention ou l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un 
produit industriel 

Ces termes, danseur généralité, semblent embrasser et comprendre toutes les inventions ou 
applications susceptibles d'être brevetées. Nous y 
vous proposons de combler. On peut, 


sous cependant remarqué une lacune que nou 

ôn nouvelle 
jours obtenir un produit, mais un simple résultat industriel. 1 ÿ à 
L'article amendé a pour but à 


eréz avec nous que tout ce qui rend plus facile ce qui 


de moyens com 


lieu de breveter l'inventeur dans l'un et l'autre « 
Vous l'adopterez, Messieurs, car Vous p 


e exprimer. 
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1 de l'invention. 


moïns d'efforts, mérite d’être encouragé à 
né que toute nouvelle dé 


s d'effet avec 
e constituante avait 


estutile, et produit plu 

À peine l'Assemb) 
les genres d'industrie était la propriété de son auteur, et a 
suivantnous, le principe du non-examen préalable pour quelque cause que ce pt 
rent du goût de l'époque pour les innovations, et des embarras 


ns ou établissements de crédit ou de 


ouverte dans tous 


vait-elle posé d'une manière tropabsolue, 


re, qu'un 


assez grand nombre de gens prof 
du Trésor pour demander et obtenir des brevets pour des pl 
finances. 


La loi des 20 et 
pouvoir exécutif ne pourrait plus concéder des brevets d'invention aux établissements de finances, 


Len supprimant l'effet de ceux qui avaient ét ablée déclare dans le préambule 
1 doit être entendue dans ce sens qu'il n'y a de brevetables que les industries 


2 eut pour but de faire cesser cet abus, en disposant que le 


accordés. L'As 


que la loi de 17 
relatives aux arts etmétiers, Nous en avons conelu avec le Gouvernement, Ja jurisprudence et les 
L à la science, à 
ent seuls 


législations étrangères, que toutes les inventions qui se rapportent uniqueme 
l'intelligence, ne pouvaient être l'objet de brevets, et que leurs résultats industriels pou 
être brevetés. Ainsi, un principe, une idée, une observation, une méthode scientifique ne sont 
tre brevetés, maïs bien leur application spéeiale et positive à une fabrication 


pas susceptibles d 
déterminée, 


qu'une industrie puisse étre brevetée, qu'elle donne des produits et des 
ce, il faut encore qu'elle soit dire que 
s, nÿ à la sûreté publique. Car si 


Hi ne 
résul| 
«tte industrie ne soit contraire ni 
la société, dans l'intérêt de la protection qu'elle doit à chacun de ses membres, dans l'intérêt 


fit pas, pou 
!s suscéptibles d'entrer dans le commet 
lois, ni aux bonnes ma 


er les inventions dans la personne de ceux qui 


même de l'üniversalité des citoyens , 
les trouvent; sf, dans ce but, elle ne doit mettre aucune entrave à la production de la pensée 
ittéraire, il est cependant des limites au delà 
bornes, ne produi 


industrielle comme à la production de la pens 
desquelles cette protection mal entendue et mal 


ppliquée, cette liberté s 
raïent que des dangers et des maux 


Le Gouvernement l'a senti comme votre Commission, aussi vous propose-t-l de déclarer, dans 


l'article 38, que les brevets qu'on pouvait le forcer à délivrer suivant son système, contrairement. 


à cette règle de salut pour la société, pourront être annulés par les tribunaux. Quant à nous, 


profondément convaincus q 


e le Souverain ne doit point privilégier ce qu'il serait obligé de pro- 
hiber et de punir, nous vous proposons de déclarer dans ce même article 3 que les industries 
contraires aux lois, aux bonnes mœurs et à la sûreté publique, ne sont pas susceptibles d'être 
mandons de décider dans l'article 14 que le Ministre devra rejeter la 


vous d 
s qui respeeteraient assez peu Ja morale publique et les lois de leur pays pour 


brevetées, et nou 
requête des om 


Ministre du commerce et la majorité de 


Ici, Messieurs, a commencé à se manifester entre 
sion, un dissentiment que les explications réciproquement échangées n'ont pu faire 
rmément au vœu unanime des 


votre Com 


L s'est encore 
s formées au ministère du commerce pour préparer le projet actuel- 
ils supérieurs de l'agriculture, du ot 
ur. la demande de l'Académie 


Ce dissentime accru lorsque, € 


diverses commissions spécial 
lement en discussion, eonformément au désir des ec 
merce, à celui du Conseil d'État auquel il a été soumis, et e 


Ga 


S proposer de ne pas autoriser la concession des brevets 
ets. La loi du janvier 1791, dans sa généralité et dans son respect pour le 
principe de propriété absolue de l'inventeur de toute nouvelle découverte, n'excluait dubrévet 
d'invention ni les industries illicites, ni les compositions pharmaceutiques. La loi du 14 mai même 
année, article 9, prononca la déchéance du brevet obtenu pour toute industrie et-tout objet que: 
les tribunaux jug ux lois du royaume. Cette loi garde également le silence sur 
les remèdes secre 


de médecine, nous avons décidé de vo 


pour des remèdes sec 


ient contrair, 


and nombre de brevets furent pris à cette époque pour des remèdes de cette nature; 
1 obligée de régler cètte matière, 
28 


Un gi 
plus tard l'autorité, dans l'intérêt de la santé publique, 
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La loi du 21 germinal an xx porte, article 


âter aucun médicament. 
vendre de remèdes secrets; » 


= Nul autre qu'un pharmacien ne peat préparer, vendre ou dé 


mes ne peuves 
nprin 


Aux termes de l'article 32 : « Les pharmociens eux: 
près l'article 36 : « Toute annouce ou affiche 


e, indiquant des remèdes de cel{e espèce est 


prohihée, « 


En 1810, l'E 


à de guérir en facil 


npéreur, voulant d'un eêté augmenter les moyens utiles à 
tant l'emploi des remèdes propres au soulagement des maladies, et de l'autre empêcher le char- 
lataniswe d'imposer un tribut à la crédulité ou d'occasionner des accidents funestes en débitant 
des drogues sans vertu ou des substances inconnues et dont on. pouvait faire par ce motif un 
ereux pour la vie de ses sujets (1), rendit, le 18 août de cette 
re. Aux Lermes de ee dé 
ou propriétaires de remèdes secrets doivent cesser immédiatement, Tout individu qui 
qu'il en soit fait usage doit en remettre la recette au. Ministre de 
nistre forme une commission prise parmi les professeurs des facultés de mée- 
a composition et de reconnaître, 1° si son administration ne pout 6tré 
reméde est bon en soi, s'il produit des effets 


emploi nuisible à la santé ou d 
année, un décret relatif à eetté mati 
inventeur 
découvre un remêde et ve 
l'intérieur, Le M 
cine à l'effet d'examine 


les permissions accordées aux 


ble en certain cas; 4° si le 


our son secret à l'invet 


utiles à l'humanité; 3° quel estle prix qu'il eonvient de payer 
nant ce prix au mérite de La dé 
même aux avantages personnels que l'inventenr eût pu en 


cisions de la premiére 


remède reconnu ut 
te 


en proport 


spérer pour l'humanité, € 
dre. En lumation de la part des inventeurs contre les d 
commission, il doit être nommé une commission de révision. Sur leur avis, et après avoir 
ar doit provoquer une décision sou 

mseil d'État, et 


les inventeurs, le Ministre de l'inté 


entendu lui-mé 


raine, faire un traité avec l'inventeur, soumettre ce traité à l'homologation du Ck 
sans délai le remède dont i s'agit 
L'article 8, en particulier, contient cette disposition formelle : Nulle permission ne sera accare 


e auteurs d'aucun reméde simple ou composé dont ils voudraient tenir la 


déc désormais aua 


composition secrète, sauf à procéder comme ilest dit ci-dessus. 

Les seuls remèdes reconnus par la lof (2) étant ceux qui sont composés soit conformément au 
codes où formulaire rédigé par les ordres de ax prescriptions 
doctorales dans chaque éas particulier, ou ceux dont In recette a été achetée et publiée par le 
Gouvernement, on a éonsidéré que tous les remèdes en dehors de ces catégories, lors même que 
l'inventeur en sition, sont des remédes qui n'offrent aucune espèce de 
nême réputés secrels (8). 
que la à 
tion complète, ne leur 
défendu par l'ar- 


torité, soit eonformém 


ivrance d'un 


done de la loï et de l'interprétation qu'elle a ro 
contient Ia ré 
rdre le caractère légal de remèdes seerets, et qu'il est forn 


èdes secrets, alors 


me que ee brevet 


po 
fait pas 
tiele: 8 du décret du 182 

Cependant, un grand nombre de brevets ont été et sont encore tous les jours accordés pour des 
compositior ela, l'autorité croit devoir obéir aux 
preseiptions fâcheuses et certainement bien rigoureuses pour elle, résultant du principe de pro 
1791, qu'elle considère comme ne lui permet- 


elle 


dt 1810, de délivrer des permissions pour les vendre. 


iaceutiqu 


ou remèdes spécifiques. En 


ier et 25 mi 


priété consae 
tant pas de refuser des brevets dans aucun cas 

Mais toutes délivrer, elle a soin de consulter l'Académie de médecine. pour 
savoir si la composition p uisible ou dangereuse. Si l'Académie la déclare telle, on en 
prévieut l'inventeur; si eelui-ci persiste, on lui donne son brevet, mais on a Ia précaution d'avertir 
le ministère publie pour qu'il forme une demande en nullité de ce même brevet et qu'il en pour- 
suive l'exploitation 


parles lois des 7 ja 


s avant de 1 


(1) Teste du préambule du décret. 
2) Loï du 24 germisal an 41 
(3) Voir l'arrêt dela Gour royale de Paris du 24 décembre 1894, et un grand 


abre do jugements rendus 
depuis 
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TTelles sont, Messieurs, les explicutions que M. le Ministre nous a présentées pour calmer nos 
d'adoption du système qu'il nous à présenté. 

lation en vigueur paraît en £ 


es, en C: 


inquiétudes et rassurer nos cons 

Mais ee système, auquel on peut se soumettre lorsque la 1 
une obligation, doit-on l'adopter lorsqu'on revise cette législation elle-même ? 
ine et au berceau de ces lois. Le législateur de 1791, dominé 
par les idées de son principes et du besoin d'une liberté commerciale exa- 
érée, qui lui firent rejeter jusqu'à la pensée de maintenir ou de reconstituer les chambres de 
fitil pas une part trop large à ce qu'il considérait comme la 
du véritable intérêt de la société 
ordant à un inventeur un privilége pour une industrie contraire aux 
monarque à en revêtir la patente de sa signature ét 
à la faire sceller du sceau de l'État ? 11 ne suffit pas que, par une loi postérieure de quatre mois à 
la première, ce législateur ait autorisé les tribunaux à prononcer la nullité de pureilles patentes; la 
majorité de votre Commission n'hésite pas à dire qu'il eût été plus conforme au Lien publie, aux 
devoirs et à In dignité du Gouvernement, de les refuser 

Le principe du refus des brevets par le pouvoir souverain, pour des industries contra 
lois, aux mœurs, à la sûreté publique, n'est-il pas inserit sur le frontispice de toutes les législa- 
tions européennes? Et cependant toutes, à l'exception de la Belgique, de la Hollande, de la Prusse 
et dela Sardaigne, n'ont-elles pas adopté comme nous le principe du non-examen préalable, en ce 
qui concerne la nouveauté ou l'utilité de l'invention? 

Tout gouvernement n le droitet le devoir de faire. 
1 accorde un priviléss 


re 


Reportons-nous, Messieurs, à l'ori 
poque, pénétré des 


commerce, aujourd'hui si utiles, 


propriété de l'inventeur industriel? N'eut.il pas t 


yp peu de souc 


et de celui du pouvoir, en 
lois et à la sûreté publique 


et en obli 


éeuter les loïs, il doit empêcher ce qu'elles 
à ce qu'elles di 
près avoir ainsi privilégié une chose 


fendent, à ce qui com- 


prohibent. On ne peut vouloir « 
mettrait l'ordre publie ou la sûreté des personnes, et qh 
ilen fasse poursuivre la nullité devant les tribu 
udrait que le Roi, du haut de 
a brevet d'invention, pour 
xs vietimes du débit privi- 


ux. 


morale 


ee dans ses tribunaux, on 


Par respect pour l'autorité qu'il ex 


g de son Ministre, proclamät 


son trône, sur le rapport du contre-sei 


laissant ainsi les: citoy 
jénéral, averti par son Ministre, eût dirigé des 
pas là quelque 


un objet justement et manifestement prob 
légié d'un poison, jusqu'à ce que son procureur 


al qu'on ne saurait qualifier. N'y 


poursuites pour faire annuler cet acte r0 


nature età aité du pouvoir souverain 


chose qui répugne à 
Dans notre systéme, l'Adm st la nature de l'inven- 


eur; 


istration n'a qu'à examiner une chose : € 


tion, Estelle licite? elle aceorde le brevet, sans examen préalable des procédés de l'iny 


t doivent toujours échapper, d'après nos principes, à ses agents, qui 
au contraire que l'inven- 


ces procédés échappent 


n a à ce 
tion est illicite, comme elle aussi, dans la spl 
lois, elle refusera le brevet, et n'accordera plus ainsi un prétendu privil 
loi défend d'exploiter. 

Si l'inventeur a des raisons de croire que la religion du Ministre a été trompée, la voie du 
äl d'État lui est ouverte. Ainsi disparaît toute apparence, tout soupçon d'arbi- 


ass ui 


me responsabilité. Si l'Administration trouv 
re qui lui est assignée, doit assurer le règne d 
à une industrie que la 


recours au Con 
ù 


ire. 
" 
laquelle on 
de priorité de l'invention et sur les autres points accessoires 


amen de l'Administration n'ayant dû porter que sur la question de savoir si l'industrie pour 
lune un privilége est licite d'après les lois, et non sur les questions de nouveauté et 
proposerons de décider, 


conformément aux règles ordinaires, que la coneession du brevet, même par ordonnance royale 


rendue sur Le rapport du comité du contentieux du Conseil d'État , ne fait pas obstacle à ce que les. 


s réclamations devant les tribunaux. 


tiers portent à cet égard le 

Ce système, où tout s'enchaîne, se combine, où tous les genres de garantie sont offerts à la 
socié mêmes ; ce système, qui rend à l'Administration le caractère auguste 
de gardienne des lois et des mœurs qu'elle ne sauraît ahdiquer dans aucun dé ses actes tème 
qui l'établit en sentinelle vigilante , pour garantir la santé publique de l'emploi de tant de drogues 
nuisibles ; ou pour empêcher les citoyens d'être la dupe des charlatans pour des mixtions compo- 


28, 


it aux intéressés 


ces 
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sées de substances connu 
qui restituë au dévret, toujours en 


que tout le monde peut faire et varier de mille manières ee système, 
gueur, du 18 août 1810, toute sa force bienfoisante, en füi- 
ant entrer immédiatement dans le domaine publie, après avoir indemnisé l'inventeur aux frais de 
Vtt, le peu de remèdes secrets vraiment saluta S fort en rapport avec les fon 
dations pieuses faites en faveur de l'art de guérir par le charitable M. de Montyon ; ce syst 

répéterons-nous en finissant cette longue discussion , ne nous appartient pas en propre il est 
vre de commissions eomposées d'hommes spéciaux, sanctionnée par plusieurs prédécesseurs 
M. le Ministre aetuel; il a été homologué par les conseils supérieurs du commerce et de l'indu 
trie, adopté par le Conseil d'État. La majorité de votre Commission espère qu'après tant d'impo. 
santes autorités il obtiendra également vos sua 

Nous avons adopté à l'unanimité l'article 4, qui fixé la durée des brevets à cinq, dix où quinze 
années, en décidant qu'ils donneront lieu à une taxe de 500 , 1000 et 1500 franes suivant le terine 
de durée ehoisi par l'inventeur dans l'un de ces trois périodes. 

Si eet article n'a été l'objet d'aucun dissentiment dans votre Commission , il a donné lieu à de 
nombreuses récl ms notre pensée de vous entretenir 
Notre tâche serait trop étendue ; 
ition la plus importante de la loi, dé celle qui détermine 


ce système 


stions venues du déhors. 1 n'entre pas d 


grave matièt 


de toutes celles qui 
ut, comme il s'agit ei de Ja di 
«rs et en fixe le prix, nous eroyons né 


espend 


la durée du privilége des inven sstire de vous faire connat= 


tre eux ont exprimés e s divers 
écrits. Les uns voudraient que ee qu'ils appellent la propriété industn dela 
propriété litéraire, et que par conséquent la durée du privilége fût fixée à toute Ja vie de l'inven- 
ndit nv 


x-nêmes ou qui ont été consignés da 


trees vœux que plusieurs d 


eau delà. D'autres , se fon 


sur ee que le privilége de l'auteur est exeinpt 
ent qu'ilen füt de même du privilése de l'inventeur; un grand nombre 
ques-uns, des taxes graduées , pay nuités et suivant 
anées que l'inventeur eût éhoisi pour la durée de 
s être astreint à adopter un des périodes 


teuret s 


de toute luxe , der 


eût voulu des taxes moindres ; qu 


une progression croissante d'après Le nombre d' 
son brevet dans la Lin sinum de quinze ans, 
quinquennaux ci-dessus détermn 


ire, dironsous aux premiers, sont toutes deux sans 
re particulier de ceux qui 
al L'un de l'autre? L'in- 
ndustriel profite-ti 


La pensée industrielle et 
doute le produit de l'intelligence ; mais sont-el 
le rs auteurs düivent-ils dès lors être traités à l'é 


dustrié se compose de In masse des découvertes préexistantes , aussi l 


s au même degré l'apa 


ont conçues, et le 


s les arts et métiers, 


connaissance 


lus pour s ns de toutes le épandues avant lui 
que Le littérateur ne tre parti des ouvrages existant dans les hibliothèques. Un mécanicien ordi- 
re, de nos jours, en sait plus pour la perfeetion de son art que le plus lalile inventeur des 
siècles précédents. L'industrie, par un heureux pris einent né perd janais, mais 
tantôt plus rapide, ell ie des auteurs estil 
5 ce rapport, dépasse-til celui de Périclés, d'Au; 

es du £ 


inven 


e incessamment, Le 


d'un pas tantôt plus lent, 


uste, de 


également progressif? Notre siécle, s0 
Louis XIV? N'établissons done point de con 
Vhommie à des objets si différents. N'estil pé 
r des règles différente 
ets d'invention ne eoustituent-ls pas à leur profit un temps d'arrêt pour l'industrie ? 
at défendu de faire usage du perfectionnement apporté à une invention 
n estil dé même de l'homme de lettres et dut savait? 
lées et 


nie de 


raison entre les applications dive 


d'ailleurs une circonstance qui, en dehors de ve 


its accordés aux inventeurs 


parallèle, vient impérieusement € 


par les bi 
N'estil point expréssé 
privilégiée sans l' 


sentiment du breveté? 
es livres ne sont-ils pas faits avee les livres, et chacun n'estil pas libre de s'inspirer des 
du travail d'autrui? Le plagiat seul ne constitue-til point la contrefaçon? 

me les nations, si divisées et si différentes sur la m: 


D'illeurs, par un accord presque una 
nière de traiter les hommes de lettres et les sava 
inventeurs à quatorze ou quinze années-au plus? 


ts, n'ont-elles pas fixé toutes le privilége des 


Ce n'est pas à tort sans doute, dirons-nous maintenant aux adversaires de la taxe, que ves 


rune taxe pour les brevets. Est-il exorbitant 


urrait à peine appeler rémunérateur, en coni= 


nts se sont accordés pour exi 


divers Gouverneni 


de demander un droit modéré, un droit qu'on p 
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nféré aux brevetés par la société? Non, sans 


pensation du privilége d'esploitation exclusive 
doute. N'estilpes important, dans un système qui admet la délivrance des brevets sans l'e 
préalable de l'utilité de prétendues s, d'écarter au moins, par l'obligation d'aequitter la 
taxe, la plus grande partie de ces billevesées et de ces réveries que l'on présenterait chaque jour au 
bureau des brevets? Le principe de la taxe ne pouvait done être sérieusement contesté, Sa quo- 
tité, telle qu'elle est déterminée par le Gouvernement, nous a paru équitable; si elle est légère 
ment acerue pour les brevets de cinq ans et de dix ans, elle reste pour les brevets de quinze ans 
es } au taux fixé par le tanf joint à 


amen 


ventic 


rapportent en général aux industries import 
me un peu moindre, et eependant combien le prix de l'argent 


Ceeux qi 
la loi du 25 mai 1791 ; elle est mu 
n'est-il pas diminué depuis cette époque, de combien les taxes de toute autre nature ne sont-elles 


pas ac 

La loi ne saurait done & 
elle fait subir une augmentation de moins de 150 f 
crée des brevets provisoires de deux ans, qui ne seront passibl 
grand nombre d'inventeurs, peu assurés des avantages de leurs découvertes, ne seront plus 
au delà de 400 fr. pour pouvoir se livrer en toute sé 


a coin de la fs 


re considérée 


mme marquée té. Loin de là. 
ux brevets de cinq et de dix années, elle 
ss que d'un droit de 200 fr. Un 


obligés , comme auparavant, de dépens 
eurité à des essais, et ce n'est qu'après avoir réussi, c'est-à-dire, après avoir acquis les moyens 
de solder Le supplément du pri de leur brevet , qu'ils auront à en verser le montant. Ils hésite- 
28 années. Ceux de eïnq ans, aujourd'hui les plus 
at. Il pe 
tre exploitée pendant quatorze ans dans l'Angleterre, 
le qui s'élèvent de 250 à 500 fr. 


ront moins alors à prendre des brevets de q 
nombreux, disparaltront presque complé 
qu'une patent d'invention coûte, pour 
l'Écosse, l'Irlande, 7,950 fr. , non compr 
L'extension pour les colonies ne coiite rien de plus si elle est faite d'une manière colle 


être pas hors de propos de rappeler ic 


les frais de requ 


ve: quand 


elle n'est réclamée que plus tard, il faut payer une nouvelle taxe. 


L'introduction dans notre législation d’un brevet provisoire de deux ans , qui permet aux inven- 


les écritures 


crainte d'augment 


et tous les essais ut 


teurs de faire toutes les expérit 
et de les compliquer ; l'inconvénient qui résulterait d'une proposition moins nette et moins tran- 


etes de concession 


chée pour les industries non brevetées, obligées de recourir sans cesse 
pour connaître exactement la durée des priviléges , nous ont fait rejeter le système téndant à 


de cinq, dix et quinze années , des brevets dont Ia durée eilt été laissée 


substituer à nos brevets 
au choix des inventeurs, en donnant naissan 
en Autriel 


à un droit annuel et progressif, ainsi que cela est 


pratiqué e. 

Le nombre des brevé 
pire. Il tend toujours à 
que le nombre des brevets accordés s'est éler 
dont 57 315 de dix ans, 194 de quin 


est aujourd'hui sept fois plus considérable qu'iln'était du temps de 1! 
e. Il résulte du tableau qui nous a été remis par l'Administration, 


‘acer 


pendant les neuf premier moîs de 1842, à 1,08. 


ans. Le nombre des brevets d'addition a 


6 de cinq ans, 


été de 524 pendant ces trois premiers trimestres; il n'avait été que de 274 pendant tout le cours 
de l'année prévédente. 

Passons au titre II qui traite des formalités relatives à la délivrance des brevets. Quiconque 
veut.obtenir un brevet d'invention dépose sous 
11 joint à l'appui la deseription de l'invention , 1 
intel . La demande, limitée à un seul objet, ne doit contenir ni condition, ni restriction , 
e. 11 résulte de là que toute demande qui eomprendrait plusieurs objets distinets devrait 
tée par le Ministre; la description, d’après le projet, devrait être entièrement écrite en fra 
n au sens de la 


het, 
dessins etles échantillons nécessaires pour son 


Ja préfecture, sa demande au Ministre. 


être 


ais: nous vous proposons de supprimer le. mot entiérement, qui n'ajoute 
phrase et pourrait empêcher l'emploi, souvent nécessaire, de mots techniques empruntés aux 
autres langues. Un duplicata de la description et des dessins doit être joint à larrequête; nous 
vous demandons d'exi 


ger que cette requête renferme un titre contenant la désignation soin: 


et précise de l'invention 
En Angleterre, toute demande qu 
lité; nous n'adoptons pas 


ndique un titre inexact estpar cela même entachée donul- 
le sévère; nous nous contentons d'autoriser le Ministre (nouvel 
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art: 13) à modifier Le titre sous lequel le brevet aura 616 demandé, si ce titre ne remplit pas $on 
objet, et après qu'il aura entendu le comité consultatif des arts et manufactures et prévenu l'in- 
venteur. 

Les descriptions jointes aux brevets ne doivent être publiées qu'à l'expiration du brevet pro 
brevet, il importé que les tiers soient instruits de l'existence des 
concessions de cette nature; ils ne Le seront dans les départements que parle promulgation qu'en 
fera le Bulletin des Lois {art. 17, disposition nouvelle). Ilimporte que ce bulletin énonce, d' 
manière sou porte aussi que la rédaction du catalogue 
existant au Ministère ne puisse être l'objet d'aueune eritique. Cette disposition nouvelle remplira 
ce double but. 

Nous fnisons à l'article $ un eh 


Ja durée de « 


ire et précise, l'objet de l'invention 


important. Le Gouvernement propose de faire courir 
la durée d'un brevet de la date du dépôt des piéées à In préfecture, C'est là une innovation qui ne 
nous paraît pas suffisamment justifiée. 11 est plus équitable de continuer à se conforter à 0 

janvier 1807, t de ne 


âre courir la durée du brévot 


égard aux dispositions du décret du 
qu 
féir des retards, bien involon 
Votre Commission ne peut d 
titres sont délivrés en ee moment au Ministère, Le réglement d'adinistration publique de- 
vra renfermer des dispositions po nformément à l'article 10, les parties n'apportent, 
par leur faute ou négligence, aucun retard à l'expédition des demandes dans l'ordre de leur ré- 
ception. 

La section 2 traîte de la délivrance des In 
14, 15, du projet du Gouve 
jusqu'à l'artiele 16 inelusivement 


ne doit, dans auéun cas, SOUf: 


du jour où il est signé par le Ministre. L'inventeur, en effe 


aires saus doute, que l'expédition de son brevet pourrait éprouver. 


reste que rendre hommage à la promptitude avec liquelle les 


r que, 


ets. Elle comprend les articles 9, 10; 11, 19,13, 
ent, ct s'étend, dans eelu 


de la Commission, depuis l'article à 


L'article 11 détermine que les brevets dont la demande aura été régulièrement forinés seront 
vrés sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, et sans garantié soit de la 
élté ou dé M 
ustrielle dans 


ons souvent trompeuses: nous ConCev 


ment, nous 


Né, soit de Ia fi 
voulons encourager la pensée in 
arts, les soumettre à des vérifie 
de juger à l'avance si ee qu 
de prévoir le degré d'utilité que peut avoir une d 
Nous exeluons done l'examen préal 

tion, la fidélité ou l'exactitude dé à 
quer les brevets à ect égard, et d'en faire prononeer In nuit 


ititude de la description. Comme le Gouvern 


son berceau ; no 


s ne voulons point entraver le 


as qu'il soit impossible 
que manufacture isolée; 
couverte lorsqu'elle aura pris du développement. 
le mérite de l'inven- 
culiers le soin d'atta- 


prétend nouveau n'est pas connu dans qu 


ne la nouveauté 01 


seription, ét nous laissons aux pa 


Nous pensons toutefois que le réglement d'administration publique devra reproduire la disposi- 
tion de l'arrêté des consuls du 5 vendémiaire an x e pur Le Premier Consul lui-même , 
et portant que, pour prévenir l'abus que les brevetés pourraient fire de leurs titres, il Sera inséré 


au bas de chaque expédition la déclaration dont nous avons rapporté le texte au commence 
dece rapport. 

Ce mode de délivrance des brevets ; 
invention, presque universellement accueilli chez les nations industrielles, à l'exception de là 
Prusse, de la Belgique, de la Hollande et de la Sardaigne, ainsi que nous l'avons déjà dit, n'a 
pas trouvé un seul contra n de votre Commission. 

Mais nous avons pensé, en même temps; que le Gouvernement devait avoir lo droit ct lé de. 
ae, non-seulement, comme le veut le projet, si la demande est régulière et si elle 
n'embrasse pas plusieurs objets distincts, mais eneare si cette demande n'est pas contraire aux 

rd 


t 


ble de la nouveauté et de l'utiité d'une 


ins examen préal 


eur au 


lois. La Commission ne reviendra pas sur les observations étendues qu'elle a faites à cet 
en diseutant l'article 3: elle ne peut que s'y référer. Elle fera seulement remarquer ici que la ré- 
etion du 1° 6 de l'article 11 a été modifiée par elle dans le sens de ves observations. Les autrés 
nodifications de détail, faites à ce même article, s'expliquent d'elles-mêmes et n'exigent point 
de développements. 
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Nous avons donné les motifs du nouvel article 12 en parlant de l'artiele 6; nous n'y reviendrons 
pas. La Commission a cor du projet du Gouvernement, en fixant l'époque à 
partir de laquelle courra le délai de trois mois aecordé 
mandé irrégulièrement formée, sans être tenu de payer une seconde fois la taxe 


à l'inventeur, pour renouveler une de- 


s l'honneur de vous proposer, sont également Ja 


Les nouveaux articles 14et 15, que nous an g 
conséquence du système que nous avons arrêté pour l'article 3 et développé à son occasion. Nous 
mous boruerons à rappeler ici quelles préc ranties l'intervention du Conseil d’État et la 
réserve du droit des tiers établissent, soit pour l'ordre publie, soit pour l'unité de jurisprudence 
dans tout le Royaume, unité que les efforts de nos législateur et de nos magistrats doivent tou- 


jours chercher à maintenir. 

Dans les deux années qui suivront la date du brevet provisoire, les brevetés, alors bien Nkés 
sur le mé utilité et les avantages de leur dé 
er à la durée de leur brevet définitif; tel 


S. Si la découverte n'a p 


erte, déclareront le temps qu'ils prétendent 
le but de l'article 16, qui règle les formés à 
s répondu à l'attente des inventeurs, ils ne féron 
diligence, leur invention tombera de plein droit, à la fin de deux années, dans 16 domaine public 
11 n'auront eu alors à débourser, pour ce priviléze temporaire et ce temps d'épreuve que la nou- 
ne de 200 franés. Nous avons déjà fait remarquer combien ce 
s, d'après la législation existante, de pren- 
en pratique de leurs 


suivre dans ce 


velle loi leur donrie, qu 
de était favorable aux inve 
10, où 15 années, avant d'avoir pu se livrer à l'ex 
ültats, et de 


teurs, obli 


dre un brevet de 
œuvres, avint d'en avoir connu les rés 
pas obtenir de brevets de prorogation, uu 
coptionnelles. 

D 
les trois mois les brevets devenus définitifs. Nous vous proposons dé décider, dans l'intérêt des 


re ee choix avec 


a presque certitude de ne 


aves 6 ex= 


jquement réservés pour des ciréonstanc 


près le projet du Gouvernement (article 14), une ordonnance royale devait proëlimer tous 


tiers exposés à devenir contrefacteurs, sans en avoir été avertis én aueuñé manière (inst que 


nous l'asons d ue le Bulletin des Lois compréhdfa aussi 
bien la proclamat 


ticle 15 détermine que la dur 


pliqué à l'occasion de l'artic 


n des brevets provisoires que la proclamation des brevets définitifs. 


revets définitifs ne pourra être prolongée dns aucun 


ens. Ainsi, il ne sera plus loisible à l'Ad 


inistration d'accorder des prorogations pour des brevets 
de cinq dix années. Nous avons cru héanmains dévoir exprimer, ainsi que le faisait l'article 


tion des brevets au délà du 


de la loi du 7 janvier 1791, pour les cas excepsioi 


ls de proton, 


le pouvoir souverain de Ia loi planerait toujours au-dessus dé la 


atimuim de quinze années, 6 
cet article, et que le € 


défense contenue d des cire 


rps législatif pourrait y déroger dans 
tances eL pour des cas extraordinaires. 

La section III trai 
ments. 


te des certificats d'addition et des brevets d'invention pour perfectionnes 


article 3 de ln loi du 7 janvier {791 porte : « Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication 
« que ce puisse être un nouveau genre de perfection sera consi 

La loi du 25 mai dit, article 8 : « Si quelq 
invention défà brevet 
moyen dé perfection, sans qu'il lu 


éré comme une invention. 


« personne annonce un moyen de perfection pout 
2 pour l'exercice privatif dudit 
t permis, sous aucun prétexte, d'exécuter ou de faire exé- 
cuter l'invention principale, et réciproquement, sans que l'inventeur puisse faire exécuter px 
lui-même le nouveau moyen de perfecttc 


, elle obtiendra sur sa demande un bre: 


Ne seront point mis au rang des perfections industrielles les changements de forme où dé 
proportion , non plus que les orne re. 
Les brevets de perfectionnement créés par ces dispositions de loi ont été Souvent GHtiqués, à 


toit, suivant nous. 


nents de quelque genre que cé puisse 


Un des organes lés plus illustres des intéré 
ment attaqués (1); Suivant lui, on ne peut raisonnablement assi 


ments à celui dé la découverte. 


is de l'industrie française, M. Chaptal, les a vive- 
er Je mérite des perfectionne- 


(1) Voir son oùvrage sur l'industrie française. 
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| « 1 n'est peut-être, di ui pere age de son brevet; 
f = meat concevoir que le perfectionnement apporté à un prorédé puisse s'exéeuler sans qu'on ail Ia faculté 
« d'exéeter le pro Aussi les artistes qui perfectionnent un procédé déjà brovel 


un brevet d'inventi happér à ee vice radieal de la loi de 1794 


one p 


prennent. 
la donne lien chaque jour à des 


ouisse paisbléement du résultat 


« procè découverte import 


« de ses recherches; il consun 
« d'antres mains l'exp d'une industrie qu'il a créée, Ce vice de Ja législation est inlérent à la nature 
« même des choses, êar les Lribumaux ont à ju 

difeation de cell des brevets, si € 


une et ses jours dns les pros, 


AH a La douleur de voir passer e 


moncer Si le perfectionnement est une découverte nouvelle ou 
« une simple 


4 un pur acces 
saueoup de cas il est bien difiile de motiver un juge 


vibre ou un procédk 


L'auteur conclut de ces observations que les brevets de perfectionnement devraient être suppri- 
. Quant à nous, de ces paroles si imposaates et du grand nombre de justes réclamations qui 
mises, nous coneluons avec le Gouvernement que nous devons accorder aux in 

solue, complète et 


mous ont été 


venteurs une protection plus large et plus efficace, une protection même à 


elusive pendant un certain temps; maïs nous ne voulons pas prive les tiers, ugiseant ici, il faut 


bien le re dons l'intérêt de la société, du droit d'apporter à une invention, pendant 


toute Ia durée du brevet, les diverses. 
lorsqu 
comme tel a droit d'être breveté. Les changements de forme ou de proportion, non plus que les 
omements, ne const 

produisent des effel 
n'ayant vou 
" deplus, rien de nouve 


méliorations dont elle est susceptible. Un perfectionnement, 


L ne se borne pas à une simple modifieation de forme, est une véritable invention, et 


jent pas des inventions, à moins toutefois que ces elu s de forme ne 


nouveaux, ainsi qu'il peut arriver pour € 


ins produits d'optique la loi 


teurs de ces 


u brevèter que les inventeurs. Les a hangements qui n'apportentrien 


doivent-ils jouie du privilége qui est réservé 


ux découverte 


Non, sans doute. Cel 


at, qu'il n'a pas: 


à paru si évident au Gouverne 
r paragraphe de l'article 8 de la loi du 25 mai, Votre Com- 
temps avant de se décider à ne pas la reprend 
dessus énoncée, y a renoncé par le même motif. Elle m'a 


produit dans sou projet 


la disposition contenue dans le der 
mission, après avoir hésité quelqu vec la 
dificat 


il tion expresse dans le rapport 


wué d'en faire une m 


Nous avons refondu dans les articles 19 et 20 de notre projet l'article 23 du projet du G 

| vemement. Aux termes de L' droit réunis, ma 

rù encore ses nyants-droit tous, à cause à 

» principe de 1 ments, perf 
tion 


ile 19, non-seulement le breveté, ses ayant 


gissant séparément, m 


s stipulant alors au profit à 


ndivisibilité du brevet 


ront droit d'apporter au brevet les chan 
trait susceptible. 


ments ou additions dont il leur pa 


| L'article 20 déclare que mul autre 
obtenir 


le breveté ou ses ayants-droit ne pourra, pendant là 
lablement un brevet de perf 


\ durée da breret prottoire, ctionnement. 


p | Par l, les brevets de perfectionnement dont M, Chaptal demandait la suppression complète 
{ 4 sont prohibés pendant les deux premières années de 1a découverte, C'est une pensée généreuse 
IFR | qui a dieté cette disposition au Gouvernement. Comme lui, votre Commission a sent le besoin 
s de venir d'une manière eience au secours des inventeurs. De peur d'être devancés ou trahis, ces 
hommes utiles se bâtent de mette leurs découvertes sous Ia protection de la loi. Lorsqu'ils les y 
hl HSE Prune PA OT MA TAPER P EEE TA 
Â en œuvre ne fait-elle pas d'ailleurs apprécier seule les imperfections, les inconvénients, ét 
12 que-t-elle pas en méme temps les moyens d'y obvier? 
| Mais comment exéeuter où mettre en pratique une invention non brevetée? Peut-on, 


eritelle pas de se tenir en défiance dk 


ouvriers que l'on pourrait employer? D'un autre c 
1 divulgué et le brevet d'invention pris, les malheureux mventeurs ne devien- 


à peine le 


FA 
| nent-ls p 
| 


la proie de spéculateurs toujours à l'affüt des améliorations dont leurs procédés sont 


susceptibles? Ne sont-ils pas obligés de compter avec eux et de leur acheter un. perfection 


qu'un peu de temps, de réflexion ou de pratique leur eût fait découvrir? Doit-on les üsser à leur 
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merti et n'avoir aucun égard aux nombreux sacrifices de temps, de soins et d'argent qu'ils ont pu ét 
dû fire? 

in Angleterre, chacun peut f: 
ral, uné demande connue sous le nom de caveat, dans laquelle il annonce une invention. Par cet 


e enresistrer dans le bureau de l'attorney ou du solliciteur 


éné- 


acte ilplte sa découverte sous In sauvegarde de la loi, et requiert en même temps qu'on lui in- 
dique s'il a été déjà donné des patentes sur eet objet, et met opposition à ce qu'on en délisre d'autres 
au préjudice de celle qu'il se propose de prendre dans le délai d'une année. Ce délai d’un an peut 
être pr 

S'il est présenté une demande analogue à celle qui est sommairement décrite dans le caveat , 


les deux inventeurs expliquent leurs moyens au juge, qui décide s'il y a similitude dans les in 


tions. Si cette similitude existe, l'invention n'étant pas censée nouvelle, le brevet est refusé 
moins que les deux parties ne s'entendent. Si la similitude n'apparaît pas aux yeux de l'atto 


le brevet est accordé. 
Nous pensons que le système du brevet pro 


d'une manière plus ei nt 


re, tel qu'il est défini par le projet, protégera 


e s des inventeurs, que ne pourraient le faire des dispositions 
erre. Outre les abus auxquels des dis- 


ient le grave inconvénient de 1 


rdes usitées en Angl 


empruntées au système des sauveg 
aient donner naissance, elles a 


écessiter 
ce que l'ensemble du projet 


positions analogues p 
l'examen préalable pour des questions de nouveauté et de priorité 
tend à éviter. 

Aux termes de l'article 6, une dern 


de de brevet ne peut comprendre plusieurs objets distincts; 


te rèy 


le et se soustraire 


disposition que nous avons l'honneur de vous 


il ne faut pas que plus & 
ainsi à l'obligation de pr 
proposer dans l'article 21 préviendra tout abus à cet égard , et pourvoit à la lacune que le projet du 
Gouvernement } 


d, et sous prétexte d'additions, on puisse viol 


dre un nouveau brevet. L 


sentait sur ee point 

Si le breveté préfère prendre un brevet de perfectionnement dk 
ecrtificat d'addition finissant avee le brevet principal, l'article 
rait être plus mal traité à cet égard que 1 


10, où 15 ans plutôt qu'un 


2 lui en donne le droit. T1 ne pour- 


ste des citoyens. Ce nouveau brevet n'influ 


a en rien 
surles droits du publie, sur l'invention principale à l'expiration du brevet primitif. Cette disposi- 


tion était certainement dans l'esprit dé la loï, peut-être même pouvait-elle résulter de 1 
raphé 


combi- 


iison de divers para 


nous l'avons placée, pour plus de clarté, dans le texte même de 


l'article, 

Nous ne proposons aueun cla t du Gouvernement , devenu le 
28° du priétaire d'un brevet de perfectionne 
exploiter l'invention déjà brevetée sans l'asse 


l'ariele 19 du pr 


tre. 11 est juste en effet que le pr 


ne puisse 
appartient l'invention 
principale, et réciproquement que celui-ci n'ait aueun droit sur le brevet obtenu pour une in- 
vention nouvelle se rattachant à l'objet de s0 
ectte gêne mutuelle amène des 


ent de celui auqu 


brevet, Sans doute, c'est une gêne 


ciproque, mais 
ncessions êt des traités. 


La section IV était intitulée : De l'exploitation et de la cession des brevets. 


Un seul article, vivement attaq 
sectioi 


, constituait tout ce qui 
ons transporté les dispositions de eët article, portant le 1 
Gouvernement, dans l'article 35 de celui de la Comm 


vait rapport à l'exploitation dans cette 


dans le pro 
sion , en leur faisant subir les modific 
dont elles nous ont paru susceptibles. De notre eôté nous avons ajouté au projet 


clques règles 
relatives à la transmission des brevets par d'autres voies que par celle de la cession. Ainsi se justifie 
le changement fait à la rubrique de cette section. Les dispos 


tions qu'elle contient sont trés-Sime 
ples. Le breveté peut céder son brevet en tout ou en partie par acte notarié: Une"dispositiont 
nouvelle explique ce qu'on doit entendre par eession partielle. Cette ces 


son né peut jaiais avoir 
pour effet de diviser la découverte décrite dans le brevet. Cette règle découle du principe qui veut 
qu'un brevetne puisse comprendre plusie 


objets à la fois et que les additions se rattachent tou- 
jours d'une nianière intime au brevet principal. 

Les cessions n'ont d'effet à l'égard des tiers qu'autant qu'elles sont enregistrées au secrétariat 
des préfectures 


30 BEVETS D'ENVENTION. — RAPPOHT. vint 


L'enregistrement de ces cessions et de tous autres actes emportant mutation. a lieu sur Ia pro- 
äuetion authentique d'un extrait de ces actes. Les préfets transmettent dans es quinze jou 
du commerce, où les mutations intärve= 


procès-verbaux constatant l'enregistrement au Mirist 
mutations sont ensuite 


2 inserites sur un registre tenu à cet effet. C 


nues sur chaque brevet so 


mées dans la mé 


proc forme que les brevéts. 
Ainsi que nous l'avons déjà expliqué, la disposition comprise 
trouvé place dans les articles 19 et 20 de celui dé Ia Commission. 
du projet du Gouverns 26 du nôtre, est divisé en deux ri 
graphes :le premier porte que les cessionnaires d'un brev 
breveté une licence pour l'exploitation de la découverte, pro 
d'addition ultérieurement délivrés. Nous adoptons cette disposition qui découle du pri 


l'indivisibilité du brevet et de ses acces 


s l'article 23 du projet du 


Gouvernement 


L'article 


et ceux qui auront acquis d'un 
ont de pléin droit des certii 


idrait pas faire jouir les cessionnaires des améliorations qu'il pourait 


endre un second brevet et de payer dé nouv 


faire à son invention première, serait obligé de 


conventions contraires les à 


Ja taxe Le deuxième paragraphe de l'article 24 portait qu'à moins 


âre appliquer à ces objets les clai= 


ts brevets auraient le droit d'appliquer ou de 


quéreurs d 
stre 


ments, perfectionnements ou additions garantis par les certificats délivrés par le Mi 


Nous n'avons pu adopter cette disposition. Füût-elle marquée au 6 


es difficultés, ét pourrait 


teraït dans son exécution de 


ee qui peut être contesté, elle pr 
bus, que nous nous sommes déterminés à proposer la suppression ‘enti 


donner lieu à tant d 
du paragraphe en question. 


st à celui qui nehète un objet dont le débit est pri 
son achete 
‘il découvrirait par lu suite. 


En droit eos 


ditions et ses réserves, et à déterminer, si cela lui ec de lu 


qu'il jou 


vient, a 


faculté de lui faire ajouter à l'objet vendu toutes les améliorations q 
ait entre eux stipulera les buses de cet arrangement et le pris à older. Mais la loï ne 
ee que des contrats privés peuvent 


Le traité 


ir pour tous les ca es les industri 
peut fixer d'avance le prix qui devrait étre 
additions à tant d'objets de nature si différente. Elle 
jt, que des ouvriers étr 


saurait pre 


uls faire pour quelques-une 


heteur au vendeur po 
sus que le fait le p 


payé par l'a 
dontil s 


peut encore 
féûrs l'atellér du breveté pourront ajouter aux cho 
is aux brevetés par la puissance publique. 


noins stip 


€as, du droit privatif de el 
eraient de toutes parts, L'unité d'atelier pour la confection 
Autoriser, Sans Son 


Con serait fit, dans 6 
ns'él 


bientôt des ateliers de contre 


des objets privilégiés est la meilleure garantie que pu 
que les siens à retoucher ces produits et ÿ faire des additions pri- 
ans de défense et de sauvegarde. N'estil pas 


, d'autres à 


le plus précieux de ses moy 
de contrefaçon, que de proun 


la eontrefngon elle- 


et, de découvrir un atel 
parvient à s'en emparer? Ne serait-il pas, à l'avenir, beaucoup 
ms, si les contrefacteurs 


même sur un objet saisi, quand 


s embarrassant d'auéindre ces ateliers et d'obtenir des condamna 


< qu'ils n'ont pas exécuté l'invention principale, mais seu 


st alléguer pour leur défe 
zements et des additions, que la loi les autorisat à appliquer, et que pour 
iller en conséquence? Vous penserez, sans doute 
x es inventeurs, € qu'il con- 
tipulations de la nature de 


pouva 
ment opéré des cn 
ela ils ant eu besoin de se préparer, d 
comme nous que L it pas augraver a 
vient de laisser aux conventions particulières le soin de 


la posit 
e des 


oi ne pour 


celles que le projet prévoyait. 
wulée : De la communication et de la publication des brevets, contient une 


La section Vs 
innovation importante. 

L'article 28 prescrit la publication des descriptions dés brevets dès qu'ils sont devenus défini- 
es dans le domaine publie. C'est 1à une amélioration 
s; aussi la publicité 


tifs, ainsi que celle des in 
notable; aujourd'hui cette publicatit 


m'a lieu qu'à l'expiration des privilég 
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des inventions brevetées est-elle restreinte à Paris. Elle existera à l'avenir pour tous les chefs-lieux 
de département. 
Les autres moi 
Le titre JET traite des droits 
à fait digne d’éloge; il tend à créer, en fave 
nôûS soniinés assurés de toutes vos sympathies. Non-seulement l'étr 


tions proposées à cette section n'exf 


nt point de comme 
s étrangers. Ce chapitre établit un principe de réciprocité tout 
r des inventeurs, un droit international pour lequel 


er résidant en France 
pourea y obtenir un brevet, ce qui est conforme à notre droit public largement interprété, 
le commerce appartient au droit des gens; n 
e pourra recevoir un brevet d'in 


puisque la féeulté de fa 
veté ailleurs qu'en Fra 
ordée aux F 
ner 


ais encore l'étranger bre 
s le Royaume, 
eté 


tion la réci- 


an il a été bn 


par les lois du pays oi 
nt restréignait cette fac 


procité est ac 

Le projet du Gou Ité à l'étranger breveté par son propre pays: 

cependant cet étranger peut avoir fait sa découverte partout ailleurs que dans sa patrie et s'y 
la du bé 


être fait breveter; il ne doit pas être exelu pour fice de e 


tte disposition favorable 
si le Gouvernement qui l'a breveté accorde la réciprocité à nos concitoyens : tel est le motif de la 
différence que vous remarquerez entre l'artiele 29 du projet qui vous a été présenté et l'art. 31 
de célui de la Cominission. 

Les conditions pour qu'un brevet délivré à un étranger soit valable 


Seront les mêmes que celles 
qui sont exigées pour la validité du brevet délivré à un regnicole; il faudra done qu'aux ter 
de l'article 34 l'invention soit nouvelle, c'est-à-dire qu'elle n'ait pas reçu, non 
France, mais même partout ailleurs, soit par la voie de l'impression, soit de toute 
nière, une publieité suffisante pour pouvoir dtré exée 


lement en 
utre mn- 


On ne doit point se dissimuler que eette règle exelura du bieufait de la disposition les indus- 
triels qui auront été brevetés dons les pays où , comme én Russie, par exemple, les descriptions 
recueils, immédia- 


besoin de fair 


jointes aux demandes de brevet sont publiées par la voi des journ: 


tement après la eoncession, et que, dans tous les ea 


les étrangers ande 


diligence pour pouvoir en profiter. 
Pour parer à cet inconvénient, il eût fallu accorder aux inventeurs un délai pendant lequel ils 
auraient pu transporter leur industrie en France, alors 1 que leur découverte et leurs 


moyens eussent été publiés à l'étranger; mais c'était déroger 


à leur profit, à notre droit com- 


sun, anticiper sur le doma 


publie, et-faire pour eux ce que nous refusons aux regnicoles en 
ne délivrant plus de brevets d'importation 


Nous eroÿons qu'un moment viendra où le Gouvernement vous proposera d'élargir la mesure 


qui se trouve dans l'article 30, d'effacer le prineïpe de réciprocité qu'il y a pos 


comme il l'a 
on vous demander 


êté depuis plus de vingt ans dé notre Code civil à l'égord du droit d'aubair 


cette régle de récip 


un jour de substituer 
exécution un prineipe plus la 
au 


lé, qui ne laissera pas d'offrir des diff 
+ celui dé l'a 


ltés dans 
similation complète de 


néreux encor 


ge, plus 2e 


is, en fait de brevet d'invention. 


éjà cette assimilation est proposée dans le projet, à l'égani de l'étranger résidant en France, 
Le pas à faire n'est pas bien considérable, quand il s'agit de l'accorder à l'étran, 
doute, mais que la loi oblige 
notre sol ; età ne pouvoir vendre en France (sous péine de nt 
par lui-même où par ses ayants-droit à l'étranger. 


ef qui n'y résidé 


fonder et à entretenir des é 


lablissements importants sut 
lité du brevet) des objets 


briqués 


Toutefois, il n'appartenait pas précisément à Ia Commission de prendre l'initiative sur cette ma- 
tière: elle a pensé que l'opportunité de cette mesure pouvait être mieux jugée par le Gouvere- 
inent que par ellemême ; qu'il convenait de lui en laisser l'appréciation et de lui permettre d'at- 
tendre les résultats et les leçons de l'expérience. 


Le titre LV, divisé en deux sections, est consac 
ouvertes pour les faire prononcer. 

Ce titre est un des plus importants de la loi. A défaut d'examen préalable, il forme, la seule 
rantie du publie contre Jes usurpations de brevets. 

Le brevet est usurpé lorsque l'invention manque de nouveauté; car, dans ce cas, le prétendu 


» 1° aux nullités et déchéanees; 3e aux actions 
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inventeur, Join d'enrichir Ia société d'une découverte, tend à enlever à l'industrie, à son profit 
particulier, une part du domaine publie qu'elle a droit d'exploiter; tout le monde doit alors être 
libre d'attaquer un brevet à ndé sur fausse € pas intéressé à 
en faire prononcer la déchéance, quand il a été accordé pour un produit dont on est en posses- 
sion, ou pour un procédé décrit ou déjà usité? 

“Tout le monde ne doit-il point avoir aussi le même droit lorsque la description jointe au bre- 
Yet n'ést pas suffisante pour l'exécution de l'invention, et n'indique pas d'une manière complè 
etloyale les véritables moyens de l'inventeur? 

N'importe-til pas, en effet, que la société, qui donne un privilés 
recoive, en échange de l'avantal 
facile, lorsque l'invention ou l'application brevetée tomberont dans le domaine publie? 1 


; chacun , en effet, n'est- 


et s'impose des sacrifices, 


e qu'elle accorde ; quelque chose de sérieux et d'une exécution 


doit être dissimulé ; le mensonge et la fraude doivent retomber avec toutes leurs consé es 
sur un inventeur de mauvaise fi. 
Les tribunaux apprécieront Les circonstances : nous nous contenterons de dire en prince gé= 


avec les lois allemsandes, qu'il faut que la description des moyens 


des procédés enploy 


soit suffisante pour rendre l'exécution possible à un simple ouvrier, s'il s'agit de choses de sa 


d'objets qui l'exeèdent et ne doivent pas ét 


art s'il 


compétence ;ou 
habit 
Le brevet sera encore nul si a été obtena pour des perfectionnements faits à un 
déjà brevetée pen 
additions apparter 
venteur. 
Le système que nous avons ado 


lement par un manœuvre. 


vention. 
re breveter des 
Ja loi, au premier in- 


nt les deux ans de durée du brevet provisoire, le droit dé 


nt exclusivement , pendant ce temps d'épreuve créé 


dans es articles 14 et 15 de notre projet 
la différence qui existe entre notre article 33 et l'article 31 du projet du Gouver 


ylique et motive 
nent 

Des réclamations assez vives se sont élevées contres les dispositions de l'article 34. Aux termes 
de cet article, on ne doit pas réputer nouvel nvention qui ; en France ou à l'étranger, 
it reçu, antérieurement à Ja date du dépôt de la demande, soit par la voie de l'impression ; 
soit de toute autre manière, une publ 

On à représenté qu'en Angléterre toute découverte non publiée ou non pratiquée dans l'un des 
royaumes était e à l'industrie de la 


toute 


té suffisante pour pouvoir être exécutée. 


ù 
Grande-Bretagne, av 
difficile pour un invent 
dla n'empéchera- 
frappés tout à coup de n 
I 
por 
que le décret du 18 août 1810, no 
lieu d'abolir,ainsi que nous vous 
l'étrange: 


uvelle; que ce principe, loin de 


onds résultats. Ne sers 
surer que son invention n'est point connue dans quelque coin du 


globe? Ci point les inv 


urs de prendre des brevets qui pourraient être n 


lité ou de déchéance? 


\doption da système tendrait à rien moins qu'à nous placer, pourlés brevets d' 
lation actuelle, mais à nous faire rétrograder jusqu'à celle 
a Bulletin des Lois, avait voulu créer: en sorte qu'au 


brevets d'importation pour des industries brevetées 


tion , non sous l'empire de Ja l 


seuls reconnus par les lois de 1791 et usités aujourd'hui, nous en aecor 


rions pout 


tous les produits ou tous les procédés non encore connus dans notre pays. À quoi serviraient alors 


les voyages d'exploration de nos industriels, les missions de nos savants, de nos ingénieurs, de nos 


marins, si le vaste domaine de l'industrie étra 


exploité chez nous qu 
de quelques individs, dont le mérite etle talent ne viendraient pas, lé plus souvent justifier Je dé- 
plorablé privilége? Les arts industriels étant beaucoup plus avancés en Angleterre qu'ailleurs, on 
conçoit que l'industrie de ce pays ait pu prospérer avec une législation opposée en 6e point à la 
de notre richesse industrielle, si nous étions obligés d'ene 
ger par un monopole l'importation des procédés étrangers? Les moyens employés par les fabricants 
du dehors son connaître? Nos industriels ne sont-ils pas inté- 


à difficiles à pénétrer 


ressés à soutenir Ia concurrent 


de leurs rivaux 
les faire esplorer par des homes spéciaux et habiles? Faut-il 
nos propres marchés et sur ceux du dehors, en les chargeant d'un droit au profit d'un monopôlé 


prendre les meilleurs modes de fabrication , à 


raver le sort de nos produits sur 
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injuste et sans motif? Faut-il mettre ainsi des entraves au développement de notre prospérité, de 
notre richesse, de notre force? Ne vaut-il pas mieux que les inventeurs éprouvent quelque € 
ras, peutêtre même beaucoup de difficultés, pour rechercher si leurs inventions sont ou ne sont 
pas publiées, connues ou pratiquées au dehors, plutôt que de charger en France des chaînes du 
privilégé une industrie librement pratiquée en pays étranger, et de nous placer ainsi volontai 
ieure à nos rivaux ? Votre Con s’est refusée à toute modifica 
tio à cet article; elle s'est reposée avec confiance sur la sagesse des tribunaux pour en faire l'ap- 
plication à éhaque cas partieulie 

L'article 33 du projet du Gouvernement , devenule 35° du nôtre, contenait deux cas de déchéance 
dans le Royaume, d'une manière effective et conti- 


miss 


ment dans une position infé 


le premier, si l'invention n'était pas exploité 
nue, dans le délai de deux ans, à dater de la formation de la demande, ou si l'exploitation en 
le second, sile breveté introduisait en France des objet 
t garantis par son brevet. 


était interrompue pendant une ann 
fibriqués en pays étranger, et semblables à ceux qui k 

Nous approuvons complétement cette dernière cause de déchéance. En effet, Messieurs, ceque 
un monopole de commerce proserit par notre législation 
générale, mais un monopole industriel ; dés lors faut-il que ce monopole s'exerce au profit de 
le et de nos travailleurs, ét par conséquent sur le sol Quant à la première 
éance, nous n'avons pas cru devoir exiger d'une manière aussi incisive que le projet 
continue, et nous avons pensé que des circons- 
naux le soin de définir et d'appré- 


étaie 


la loi aecordé à un inventeur, ce n'est p 


ani 


notre indust 


cause de di 
que l'industrie fût toujours exercée d'une mani 

ances de force majeure, que nous laissons à In sagesse des triln 
circonstances, pouvaient relever des deux eas de déchéance prév 


dans le pre- 


eier suivant le 
nier paragraphe 

L'action en nullité ou en dée 
vent étre portées devant les tribunaux civils, où elles seront jugées dans L 


é; les actions de cette nature doi- 
crie pour les 


ce est ouverte à tout intér 


forme pre 
matières sommaires 

Cependant , comme les jugements n'ont d'effet qu'entre les personnes qui les ont obtenus, ou 

aré nul à l'égard de quelques per- 

te du 


parties au procès, il en résulte qu'un brevet déclo 
ï rester. debout et à pouvoir produire son effet pour le r 
9 a pour but de parer. Nous vous proposons de 


sonnes, né continue 
publie. C'est là un inconvénient auqu 
cle que chaque fois qu'il aura été rendu un juge 


as moi 


l'article 


ment où arrêt, prononçänt la 


décider dans cet 
nullité ou la déchu 
consulté son collègue le Ministre du commerce, pourra prescri 
bsolue du brevet 


ticle 37 du projet du Gouvernement, qui 


astruit : celui-ci, aprè 


ance du brevet, le Garde des sceaux en sera 
u ministère publie de se pour- 


voir pour faire prononcer la nullité ou la déchéance 


c 
laissait à chacun des procureurs du Roi près les divers tribunaux du Royaume, le soin de se 


te disposition nous paraît préférable à celle de 1 


npulsion. 


pourvoir, selon ses propres idées ot sa seule 
at ayant disparu de la 


Le $ 3 de l'article 31 du projet du Gouvernenr 
articlé 33, nous n'avions 
Vous remarquerez, Me: 
eause tous les ayants-droit au brevet dont les titres ont été e 
Len effet d'annuler d’une manière complète et définitive le titre qui leur est com 
hawp, et pour 


daction de notr 


plus Ï 
ieurs, qu'aux termes de l'article 40, le » 
registrés au ministère du com- 


nous en oceuper i 
nistère public doit mettre en 


mére ; il sa 
mun. Si la nullité est prononcée , le Ministre du commerce en est informé sure. 
que le public en soit instruit, illa fait proclamer au Zullelin des Lois. 

Le titre V'est consacré à la poursuite de la éontrefaçon et des peines. 
arde des droits des inventeurs, comme le précédent 


établit celle du 


Ce titre forme la sauveg 


pul 


wsuite contre des contrefacteurs soit efficace, il faut sans doute que la justice 


Pour qu'une po 
ire aussi qu'elle soit prompte et peu coûteuse, les objets contre- 


soit éclairée, mais il est néces 
faits ayant souvent peu de valeur. Les inventeurs ne rencontrant pas toujours ces conditions 
devant les tribunaux civils, où ils sont obligés d'avoir recours à des avonés et à des avocats, 
m'usent presque jamais de la faculté qui leur est attribuée par l'article 3 du Gode d'instruction 
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criminelle, de poursuivre les délinquants devant les tribunaux civils; presque toujours ils por 
tent plainte au procureur du Roï, quelquefois ils citent directement au tribunal de police Cor- 
rectionnelle. La justice y est plus prompte et moins chère pour eux; d'ailleurs ces tribunaux 
sont dans l'habitude de juger sur des preuves testimoniales auxquelles on. est fréquemment oblig 
de recourir en matière de contrefaçon. 

Très-souvent les prévenus cités devant ces tribunaux exeipent du défaut de nouveauté de 
vention , et se pourvoient en nullité du brevet. On pourrait induire de l'exposé des motifs de la 
loi de 138 que ces exceptions devraient être portées devant le tribunal. civil: mais, d' 
Jurisprudence dés Cours royales, eonfirunée par un arrêt récent de la Cour de cassation, le pré- 

st adtwis à prouver devant le tribunal saisi de l'action eu contrefaçon, qu'il a employé 
invention antérieurement au brevet ou que d'autres en ont usé pareillement avant Le brevet. 
article 45 du projet du Gouvernement éhangeaït cette jurisprudence et renvoyait le juuement 
ceptions de nullité devant le tribunal civil. C'était un grave inconvénient, Très-souvent les 
contreficteurs ne dirigent eeite action en nullité ou déchéance que pour gagner du Lermps eco 
adiciable à l'inventeur, pendant le temps qu'exigent de Jon 
te coupable ma- 


inuer leur industrie illicite, si pré 


es procédures et la nécessité de parcourir les divers degrés de juridiction. Cé 
ï 
avénient de donner à 


nœuvre ne doit. poi uragée, eL nous avons dû adopter des dispositions qui ne présen- 


tassent pas l'in 
un. cours beaucoup plus prompt à l+ 
questions de propriété sont sou 
surseoir statu 
propriété foncière où tout au moins à 
brave d'invent 
ent peu 


« trois procès au lieu d'un, et penmissent de donner 


la justiee. Eu vain objecterait-on que lorsque des 
onnels, ces tribunaux doivent 
ces exesptions Ont Lait à la 
tre nature que ceux résultant d'un 


s tribunaux correc 


et ne doive 


tre; ordinaires 


les droits. de tout à 
Ge brevet ne constitue qu'un privilége temporaire; les profits qui en résul- 
est-il pus d'un haut intérêt pour un inventeur 


temps très-eourt: 


qu'un atelier de contrefaçon qui lui fait une injuste concurrence soit promptément brisé? C'est 
dans l'article 47 la disposition qui autorise les 


"les excoptions qui seraient 


pour atteindre ce but que nous avons introdh 


&ibunaux correctionnels, saisis d'une netion en contrefaçon. 


tirées de la nullité-ou de Ja déchéance des brevets, soit des questions relatives à leur pro- 
priété. 
l'exception de cette disposition fondamentale, nous n'avons fait que de légères modifications 


auxartieles dont le titre se compos 

A l'article 43, pour établir d'une ma 
entre le fabricant et le débitant, n 
fabricant étant toujor 
abli qu'il a 
Nous laissons subsister les mêmes pénalités : 100 fr. à 2000 fr, d 


re plus nette la distinction que Le projet de loi établit 
fait disparatre de tion le mot coupable, le 
re le privilége du breveté, tandis que pour le débitant i1 


s présumé conn 


faut qu'il soit é 


amende contre le contrefuo- 
pour l'emprisounement en 


00 f. contre le débitant; nous a 
elle 
maintenons l'application de l'article 463 du Code pénal, et nous laissons subsist 
€ accordant endroit commun le héné 
u cas d'emprisonnement et d'amende prononcés par le Code. pénal; nous admettons égale- 


la même duré 
à la définition donnée dans le projet. Nous 
l'article qui 


e de ect article 


ea 


de récidive, pour lag ous ne ons rie 


la consatre, 
q 
ment que l'action eorrectionnelle ne puisse être exerc 


a loï et la jurisprade 


par le ministére publie que surla plainte 
de Ia partie lésée. 

u 
absolie du brevet, conformém 
tribunal civil du domicile du breveté. 

Aux termes de l'article 48, les propriétaires du brevet pourront, en vertu d'une ordonnance du 
président du tribunal , rendue sur la représentation du brevet, faire procéder par huissier à là 

ts. Nous yrajoutons qu'un expeit sera nommé ; 


ider l'huissier à faire la description. 


uen déchéance 
ile 


tion en nulli 
nt à l'article 39, cette action ne pourra être portée que de 


dire que lorsque le proeureur du Roi intentera uns 


description avec ou sans saisie des objets contr 


xé par l'ordon- 
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nance du président, et diseuté, le-eas échéant, dans les formes ordinaires. A défaut, par le requé- 
rant, de se pourvoir dans la huitaine, par la voie civile ou par la voie correctionnelle, la saisie où 
la deseription deviendra nulle, des dommages-intérèts pourront en outre être prononcés ; nous 
er par le tribunal, jugeant comme en matière sommaire. 


u besoin celle des ustensiles 


vous proposons de les 
Outre les ps 
destinés d’une mani 


ion des objets contrefaits, et même 


es, la confisc 
re particulière à leur confection, sera prono 
au breveté, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts. Nous rendons au tribunal la faculté 
qu'il exerce aujourd'hui , d'ordonner l'affiche de son jugement, conformément aux lois de 1791. 

Le titre VI c ères, nous y avons ajouté quelques dispositions 
transitoires. 

L'article 49, devenu le 51°, disait que des ordonnances royales portant règle 
tration publique arrête l'exéeution de la prés 


. Ces objets seront alloués 


atemait les dispositions partie 


t d’admini 


sient les dispositions nécessaires po te Loi, qui 


aurait d'effet que six mois après sa promulgation 
onsidéré comme nécessaire, d'après l'exposé des motifs, pour la publication du 


Ge délai ét 


règlement et l'envoi des insruetions ministérielles qui devront suivre la promulgation de Ja loi. 
pensable pour cela, et nous n'avons pas 
eurs etJe publie du bénéfice du projet de loi. 
sanction royale et lors= 
t-on 
ns 


dt ind 
pendant six mois, les inves 


Nous n'avons point pensé qu'un délai aussi lou 
voulu priver d'av 

Le Code forestier n'a été promulgué que deux 1 
que les règlements qui devaient le suivre ont été préparés. Si cela est nécessaire, ne pot 
pasue promulger la loi actuelle qu'un peu de temps après sa sanction? Nous avons remplacé d 
‘article les mots ordonnances portant réglement d'administration publique, 


vis après avoir reçu. 


ment usités d'ordonnances rendues dans la forme des règlements d'admi- 
ents 
il 


par 


nislation publique. Cette formule n'a pas été adoptée pour un vain motif. Tous les règle 


d'administration publique doivent être délibérés nécessairement en assemblée générale du Ci 
d'État, et il n'en est pas de même des autres ordonnances. 
Sur la demande de M. le Ministre de la marine, nous avons inséré dans le projet (art, 54) une 


les colon 


disposition qui autorise le Gouvernement à faire régler l'application de la loi dau es. 


par des ordonnances royales. 


Dans l'état actuel de la léui 


ion, cette délé 


n était nécessaire 


Nous adoptons avee un changement de rédaction léger, mais nécessaire, un article portant 
abrogation de toutes les dispositions législatives rendues jusqu’à ce jour en matière de brevets 
Enfin nous introduisons sous les numéros 54 et 55 deux articles transitoires qui disposent, le 
les brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation, accordés jusqu'à ce 


premier qu 


jour où prorogés par ordonnances royales, conservent leurs effets pendant tout le temps ass 
leur durée. Cette disposition, en quelque sorte de droit commun, ne saurait étre contestée. Cet 
oriser le Gouvernement à user, pendant six mois 
faculté que lui laisse la législation actuelle, de pro: 
selles, jusqu'au maximum de quinze 


icle contient un second pars 


sphe pour 


ion de la loi, de 


encore après la promulg 


roger dans des cireonstan 


ves et tout à fait exceptio 


années, les brevets qui auraient pu être pris pour cinq ou dix ans 


singu- 


11 nous à été représenté de toutes parts que la loi qui vous est soumise améliore 
lièrement le sort des inventeurs: qu'en reconnaissant la nécessité d'un temps d'épreuve pendant 
lequel les brevetés pourront déterminer, en eonnaissanee de cause, quelle devra être la durée de 
orable 


uis longtemps exprimé; mais que cette loi, Si fo 


ur brevet, elle satisfait à un vœu dep 


poux les inventeurs à venir, était bien dure pour les brevetés actuels. 
otre contrat, ont dit les pétitionnaires qui ont recouru à votre bienveillance, s'est formé 


sous l'empire d'une législation qui permettait d'obtenir quelquefois des brevets, de prorogation, 
ront plus avoir lieu à l'avenir, le 


jusqu'au maximum de qui 


années. Ces proro 


ations ne por 
puisque nos découvertes ne sont point 
à l'égal_ des bre- 


projet est formel à cet égari. Ne seraitil pas convenable, 
encore tombées dans le domaine public, de considérer nos brevets de cinq ai 
vets d'épréuve admis par le projet, et de nous autoriser, comme les titulaires des brevets provi- 
soires, à les faire prolonger jusqu'à un terme qui ne peut excéder quinze années? Si on ne YEUt 


36 BREVETS D'INVENTION. — DISCUSSION GÉNÉRALE, n° vu. 


pas nous faire participer à eet avantage que le projet considère comme nn acte de justice rigou- 
et tardive envers les inventeurs, qu'au moins le Gouvernement ait la faculté de proroger 
nos brevets, conformément à l'ancienne loi. 

Nous ne pouvions, Messieurs, sans donner une sorte d'effet rétronctif à la loi, vous proposer 
d'accéder au premier vœu des pétitionnaires ; mais le second était conforme à ln justice, con 
forme, d'ailleurs, à la disposition du premier paragraphe de l'artiele que nous vous proposons, 

Nous avons reconnu que, bien que le Gouvernement s'abstint depuis assez longtemps d'accor- 
der des prorogations de brevet, il n'avait pas moins Le droit de Le faire; que l'article 8 de la loi 
du 7 janvier 191, en déclarant que les patentes ne pourraïent être prolongées au delà de quinte 
sans un décret du pouvoir législatif, avait implicitement accordé au Gouvernement la 
faculté de les prolonger dans les autres eas que l'art. 8 de la loi du vai 
ndue que pour régler le mode d'exéeution de a première; qu'enfin le Gouvernement avait 
es usé de cette 


mai, méme innée, n' 


été rer 


ilans tous les temps et sous tous culté. 
Le Ministre est sans doute libre de ne pas en faire usage; les parties ne peuvent se pourvoir 
ut Conseil d'État contre le refus d question réservée à la haute 


et livrée au libre arbitre de MM. les Ministres 


prorogation. C'est là 


Toutefois, le législateur serait coupable si, à l'époque d'une transition d'une législation moins 


favorable à un régime besueoup meilleur, il ne conservait pas dans des dispositions transitoires, 


moyen de 


rvée au Gouvernement, par la loi ancienne, afin dé lui donner le 
venir au secours de l'industrie honnête, utile ct malheureuse. Seulement, nous réstré 
six mois le temps pendant ea l'exerser, Aidé des lumières du con 
seil_ supérieur de 1 werce, au besoin même de celles de commissions spé 
ciales, il n'aurait pas religion füt trompée. Nous n'avons pas perdu de vue que 
exécution Tittérale de Ja condition de durée du brevet devait être la règle, la proro, 
ceptionnel. Notre rédaction l'indique; nous espérons que la Chambre. voudra 


une fae 


lynons à 


quel le Gouv 


ment po 


et du 


indre qu 
tion un 


as tout à fait es 
hi 


a l'adopter. 

L'artiele 86 et dernier dispose que le avant proutlgation de L 
loi seront mises à fin conformément aux lois existantes; et que les actions en nullité où dé: 
ente loi, bien qu'il s'agisse de brevets 


procédures commencé 


an 
délivrés ant 


de brevets seront ju: 


ément à la pré 


(Cet article n'a pas besoin d'explications 


La Commission est arrivée à la fin de son importante tâche; il ne lui reste plus qu'à conclure, 
en proposant à la Chambre l'adoption d'un projet de loi utile, vivement attendu, et qui formera, 
avec le projet de loi préparé pour régler les droîts des inventeurs de dessins pour les fabriques, 
un véritable code  nOL pays. 


à importante aujourd'hui da 


ur la propriété industrielle, 


DISCUSSION GÉNERALE. 


de M. le chantier Pasquier. 


Séance da vendredi 24 mars 143. Prési 


M. 
xépo 
dément proposés par la Commission, et principalement à célui qui 
susceptibles d'être brevetés , les inventions contraires aux lois , aux bonnes meurs ; ou à L 
reté pol 

Le noble Pair demande à la Chambre la permission de Jui soumettre, en peu de mots ; les 
doutes qui se sont élevés dans son esprit, sur le mérite de deux dispositions de la loi nouvelle: 
est relative aux brevets provisoires , désor- 
s exigée pour la concession de brevets à des étran 


tation du projet sur une législation qui ne 
11 donne son 
au rag des obje 


Æ MARQUIS DE GAWRIAG approuve la pi 


dhésion aux amen- 


d ni aux besoins de la société, ni lV'industri 


l'une 


mn 
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L'opinant comprend Les avantages du brevet provisoire, tels qu'ils sont expliqués dans l'exposé 
des motifs et dans le rapport de la Commission. Mais ces avant 


pens 


ne serontils pas pas com- 
par de bien graves inconvénients ? Ainsi, le breveté provisoire sera dispensé, contraire- 
découverte en exploitation dans le délai 
de deux ans; et pendant tout ce temps il ne pourra être pris aueun calque, eroquis où note 
suxles pièces, échantillons ou modèles déposés par lui au ministère du commerce. Il en résulte 
évidemment que, pendant deux ans ; le breveté provisoire sera à 
lité, soit de la part du Gouvernement, soit de la part des tiers. Qu'arrivera-til done? L'opinant 
suppose que deux concurrents poursuivent la même invention : l'un aura entrevu la possibilité 
d'un résultat quelconque ; il prendra les devants, il sollicitera un brevet provisoire ; le Ministre, 
qui n'aura pas à s'enquérir du mérite de la découverte , délivrera le brevet; dès lors, le droit 
de l'inventeur prétendu isera garanti; tandis que son coneurr 


ment au droit commun , de mettre son invention ou 


l'abri de toute action en nul- 


nt, qui aura été plus conseien- 


cieux, plus patie 
qu 


t, qui aura cherché à perfectionner.sa découverte par l'étude et le travail, 
ara voulu l'amener au point de pouvoir être 
vet, se trouvera forelos pendant qui 
ques inconvénients ; mais danger que l'opins 
proposé, en coiséquence , de demander 9 
dispensé d'exploiter son invention s 


ise en pratique, avant de demander un bre- 
re pas sans quel- 
ilse 


ze a 


Le système contraire pouvait 


at vient de signaler lui paraît bien plus grave 
le délai pendant led 


el le breveté provisoire sera 


L réduit à un an. 


Reste la seconde question, célle qui à trait à la réciprocité. Pour qu'un étranger puisse obte- 
nr en Frinée un brevet, le projet de loi exige que la nation à laquelle cet étranger appartient, 
ou chez laquelle il aura pratiqué son invention, accorde chez elle des hrevels aux inventeurs 
français. L'opinant fera remarquer, d'abord, que cet étranger, 


est nécessairement domicilié 


en Francs, qui y a apporté son industrie et des eapitaux , à déjà des titres à la faveur du Gou- 
Vérnement ; mais € 


n'est pas tout: il 


ut distinguer en matière de réciprocité. Le 


rsqu'üne con- 


cession est faite à unë mation étrangère pour son profit, c'est un devoir pour le Gouvernement 
d'exiger, en retour, une concession analogue ; mais lorsqu'il s’agit d'accorder un permis d'ex- 
ploiter à un inventeur étranger, exiger la réciprocité, c'est méconnaitre le véritable intérêt du 
pays. En effet, à qui doit profiter la découverte de l'inventeur étranger? C'est à la généralité dés 


citoyens français. Pour qui serait établie au contraire la clause de réciprocité stipui 
projet de loi ? Pour un petit nombre d'individus qui voudraient exploiter leur industrie à l'étran- 
ger. L'un dé ces intérêts peut-il être mis en balance avec l'autre ? Dans une pensée généreuse 
et libérale, le France peut désirer qu 
d'ésploïter un 


trouvent facilement à l'étranger les moyens 
ntérét ; il serait 
antageux pour elle que la découverte nouvelle restät inconnue des mutres nations, 
lors oblig tages, L'opi- 
ndu de notre pays, la condition de 
re supprimée. 


inv 


don nouvelle ; mais ; en tant que nation , elle n'y a pas 0 


éme plus a 
qui seraient 


s de s'adresser à elle si elles voulaient en recueillir Les a 
nänt estime , en conséquence , que, dans l'intérêt bien e 
réciprocité, stipulée 


ar l'article 2 


du projet, devrait 


M. 1 
velle 1 


vi 


are DUROUCHAGE insiste sur la nécessité, l'importance et la difficulté de la nou- 
ion que la Chambre est appelée à faire. Si ee codé est bien fait, il donnera un élan 
nouveau à l'industrie ; s'il est mal fait, il l'entravera. D'autre part, il suffit d'avoir réfléchi 
tant soit peu aux questions que le projet de loi soul 


e, pour être convaineu qu'il présente les 
plus grandes et les plus sérieuses difficultés. Le savant travail de la Commission commence p 
pour objet de protég 
des auteurs ; il s'agit, en effet, de part et d'autre, d'une vraîe et noble propriété 
et de la science, d'un tra 


on entre la loi proposée et celle qui avai ex les droits 
fruit du génie 
; etsouvent de dépenses considérables faites par des 
hommes en général peu favorisés de la fortune. Cependant le mot de propriété n'est écrit nulle 
part dans la loi nouvelle. L'article 1°* de la loï du 7 janvier 1794 disait expressément : soute 

découverte ou invention nouvelle dans tous les genres d'industrie est la propriété de son au- 
« teur. » L'opinant ignore les raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas reproduit le mot 
de propriété dans l'article 1°* du projet de loi. La Commission approuve la réserve du Gouver- 


m:) 


une éloquente compar 


ail opiniâtr 
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n° vor. 


mement, Suivant le noble Pair, il y auraitun grand intérêt 
pri 1 qui respectera l'invention de 
serupuleux si la loi elle-m 


nsérer dans la loi le mot de pro- 
a voisin, si elle constitue une propriété, sera moi 


me qualifie de privilége l'exploitation de eette découverte. Ce qu 


aux inventeurs, ce sont les procès de loutes sortes q 


leur sont suseités par l'envie, la 


et Ia malveillance, I y aurait 1 


vins de procès de ce genre , si les inventions nouvelles étaient 
considérées comme de véritables propriétés, dont la durée ne saurait être éternelle ; mais qui , 
tant qi e protection que les autres natures de propriétés. 

M. le Rapporteur a fait remarquer que la loi nouvelle reposait sur deux grands principes 
le premier est la garantie donnée à tout inventeur de 
vention pendant un certain temps qui ne pourra excéder quinze ans, en exigeant de lui une 
description fidèle qui permette à la société d'en jouir pleinement à l'expiration du privilége ; le 
second. est l'absence d'examen préalable de Ja part de l'autorité qui délivre le brevet, sauf la 
faculté accordée à éhacun de faire prononcer la nullité ou Ia déchéance du brevet, si l'invention 
n'est pas nouvelle. L'opinant se réserve d'examiner plus tard si Ja loi satisfait pleinement au 
double burqu'elle se propose ; du reste, il n'a que des él e dontses 

assez rare et assez précieux pour 


les existent, ont droit à Ia nn 


a jouissonce pleine et entière de son in- 


ges à donner à Ia ma 


dispositions sont eoordonnées entre elles ; cet avan 


qu'on le signale. 

La loi a un autre mérite : elle met fin à un état de choses qui était d'une palpable 
lopir 
vigueur, l'inventeur d'un procédé pour lequel il a reçu un brevet ne peut exploiter ce pro 
Lan 


ut ne saurait trouver un autre mot pour exprin 


sa pensée. D'après la légist 


l'étranger, sans s'exposer à perdre 
porter à l'étrai 
wa pi 

L'opinant approuve aussi la création des brevets provisoires ; et loin de den 


son brevet. Il résulte de Ji a 


le premier venu p 


er l'invention d'un Français, et en recueillir tous les bénéfices ; l'in 


cette faculté: la loi nouvelle fait avec raison cesser une pareille anomali 


der qu la durée 
ps 
ndre que le bénéfice de sa décou- 
€ quelque perfectionnement inslgnif 


de ces brevets soit réduite de deux 
" 

verte lui fût e 

par celui-ei à une œuvre qui n'est pas la sien 
La loi de 1701 prévoyait le cas où le G 

pos de garder le séeret de l'invention pendant la durée du brevet, c'est--dire de né con: 

ni les d 

Ministre compétent ; elle prés 


s à un an, il voudrait qu'on accordit encore plus de te 
ionner son procédé sans avoir À «ra 
é par un coneurrent, à laid 


wenteur pour perfec 


nt apporté 


ernement, d'accord avec l'inventeur, j 


it à pro- 
unique 


criptions, ni les dessins, ni les échantillons où modèles déposés dans les bureaux du 
ur 


deux 


it aussi le cas où le Gouvernement achéterait à un inve 
le public. La 
points ; l'opinant ne se rénd pas bien compte des motifs de son silenc 


Avant de d 


sa découverte, pour 


sn foire jouir 0 


le est muette sur e 


scendre de la tribune, l'orateur désire soumettre un doute à la Chambre. Quelque 
+ de loi, elles constituent un impôt ; appart 
il à la Chambre des Pairs de voter un impôt en premier ressort et avant que l'autre 


modérées que soient les taxes établies par le p 


Chambre 
ait été appelée à délibérer ? 


M. Le Mixisra pxs TRAVAUX rusLies. La taxe des brevets d'invention existe 
elle sera réduite par le projet de loi. 


M. LE BAñON Dupin. Cette taxe est le prix d'un service rendu, 


Plusieurs voix. Ce n'est pas un à 


DISCUSSION DES ARTICLES. 
Art. 1%, Définition du brevet d'invention 


M: Guxix-Guinaixe, Ministre du 


mmerce ; en adhérant à l'amendement proposé par la 
Commission, demande s'il ne conviendrait pas de mieux exprimer, dans la rédaction nouvelle, 
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que l'auteur d'une dééouverte pourra Véxploiter, soit par lui-même, soit par ses ayants-droit où 
cessionnaires. 

M. Le Rapronreun répond que ces mots: de droit exclusif d'exploiter à son profit, «ete. , 


npliquent nullement, pour l'auteur d'une découverte, l'interdiction de la faire exploiter parun 
cessionnaire. La r 


aetion proposée par le Gouvernement semblait faire consiste le privilége 
des auteurs dans le droit de jouir de leurs découvertes, tandis. qu'en réalité il s'agit plutôt pour 
eux du droit di 


droit de cession est formellement réservé par les articles subs 


recueillir les profits : c'est dans ce sens que la rédaction a été changée, mais le 


quents du projet de loi. 


ME manquis DK Boissy. Pour éviter toute équivoque, il conviendrait d'exprimer; dans 


touté nouvelle invention conféré à son auteur le droit exclusif de l'exploiter Ut: 


article, que 


méme ou de la faire exploiter par d'autres à son profit 


M. Gaurten. La faculté d 


céder à d'autres les droits dont on a la jouissance, est générale et 
n'a pas besoin d'être réservée par la loi. 


M. Gnion DE L'AN ajoute que é'estau contrairé l'interdiction du droit de céder qui doit être 
exprimée quand il y a lieu de la prononcer. 


M LE Rabronteun. D'autant plus qi 


y a dans la loï un chapitre spécial pour la c 


— L'art. 19 de Ja comm 


ion est adopté 


Art. 3. Di 


ignation des objets susceptibles de brevets. 


M: LE BARON THEN 


reprend la rédaction du projet du Gouvernement 


M. Lx vicowre DunoucnaGk, D'après le système du projet de loi, trois choses distinetés sônt 


susceptibles d'être brevetées. La rédaction de la Com 


noble Pair voudrait faire 


n laisse encore quelqué doute que le 


sser entièrement; il propose de diviser l'article en trois numéros, et 


d'en modifier ainsi les termes n 


aus d'être brevetés 
« 1 L'invention où Ia érdation de nouveaux produits industriels; 
2" La découverte de nouveaux moyens d'obtenir ün produit, on un résultat industriel déjà conne ; 


« 3" L'application nouvelle de moyens eonmus à un produit industriel déjà existant, pour obtenir un ré 
sultat nouveau, » 


M. Gaurren. La Commission a trouvé, dans l'article 
cet article s'oceupait des moyens nouveaux d'obter 
in 


une lacune qu'elle a cru devoir remplir: 


run produit industriel; mais il est certaines 
ations qui, Sans créer aucun produit, tendent se 
ultat industré 
velle de m 


lement à obtenir ce qu'on peut appeler un 
découverte de nouveaux moyens, soît par une application nou- 
yens déjà inventés. Le noble Pair cite pour exemple le proc 
d'être imaginé 
métaux 


, soit par 


nouveau qui vient 
pour appliquer une combinaison de divers gaz déjà connus à la soudure des 


M. Viucemarx, inistre de l'instruction publique , estime que la triple distinction faite par 
l'un des préopinants ressort naturéllé ad- 


F 


at des termes mêmes du projet de loï, complété p 


dlition du mot résultat au mot produit. Mais la rédaction de la Commission ne paraît pas sufi- 
samment claire dans sa disposition finale, qui s'exprime ainsi : on l'applicalion nouvelle, au méme 
but, de moyens connus. Le noble Pair propose pour amendement, d'ajouter le mot résul{at dans 


le projet du € 


uvernément, repris par M. le baron Thénard 


M. 18 Rarponteun. La Commission s' 
que identique: elle ne l'avait ensuite modif 


t elle: 


née arrêtée, d'abord, à une rédaction pres- 
ée que par une considération grammaticale et pour 


29. 
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éviter de seservir de ces mots : l'obtention d'un produit. Le seul point qui lui ait paru important 
dans cette affaire était d'ajouter le mot résul/at au mot produit. 


A. Le Minisrne du commerce adhère à cette addition. 

Aux observations de M. Maraieu pe LA REDORTE sur le ‘sens des. mots rérulla et pro- 
duit, et de M. DunoucmaGr sur le eas de la combinaison de deux moyens connus, M. 1x 
RAPPORTEUR répond qu'il pourrait ajouter d'autres exemples à celui qui a été ci 
l'heure par M. Gautier. Ainsi, l'on a récemment imaginé un. moyen d'empêcher les dépôts de 
matières blanchätres qui, dans eertaines opérations se formaient sur les parois des chaud 
ce n'est pas là sans doute un produit nouveau est plutôt un résultat utile à l'industrie. Celui 
qui a, le premier, imaginé de tirer la soude du varech avait inventé un nouveau produit 
industriel : ceux qui ont imaginé d'en fabriquer avee d'autres matières ont inventé des moyens 
nouveaux d'obtenir un produit di 


connu 


M LE vicouTE DunoucAGr. Mais vo tion nouvélle d'un moyen Con à 
l'obten imez pas par votre réduetion. L'orateur se réunit 
toutefois à Ia rédaetion proposée par M. Villemai nendement de M. Thénard, — Cette 


ion d'un résultat connu. Vous nel'ex 


pour 


rédaction est adoptée dans les termes suivants: 


Art. 2.— Sont susesplibles d'être brevetées 
L'inventi 


« L'invention de nouveaux moyens, ou l'applicat 
sultat ou d'un produit industriel, » 


ons connus pour l'obtention d'u 


On passe à la discussion de l'article 3 


Art. 3. du Gouvernement — Ne s0ï 


pas susceptibles d'être brévelés 


Les principes, méthodes, systèmes et généralement Loutes découvertes ou, coucoplions purement seienti- 


fiques où théori 


Les plant et combinaisons de rédit ou dl finances. 


Art. 3 de La Commission. — Ne sont pas susceptibles d'être brevolés 


1° Les inventions cout ban meurs où à La 


publique; 


2 Les tiques. ou remédes ant soumis aux. los et 
x re crels; 


pions purement scien- 


spécifiques : lesdits objets deme 
décret du 18 août 1810 relatif 
es, et généralement tuntes dé 


Lamment ses 


es principes, mé 
où théoriques; ainsi que Les plans et com 


vertes où cono 


de crédit où de finances. 


M. Cuxix-Gnipaixe, Ministre du commerce. L'article 3 estune des dispositions anciennes 
qu'il a paru essentiel de maintenir ; il forme en quelque sorte la base de Ia loi. M. lé Ministre 
le défend et repousse l'amendement de la Commission. 


Toute la législation relative aux brevets d'invention repose sur ee double prineipe, que le 


Gouvernement n'a pas à examiner l'inventio 


pour laquelle un brevet lui est demandé, mais 


que tout concessionnaire d'un brevet obtenu pour un objet que les tribunaux jugeraient con- 
rai la sûreté publique où aux règlements de police, doit être 
déclaré déchu de son droit, sans pouvoir prétendre d'indemnité, et sauf en toute circonstance 
les poursuites que le ministère publie j d'intenter, suivant la gravité des cas. 
Avec ce système, qui est homogène et complet, la loi a fonctionné sans embarras et sans 
inconvénient pendant cinquante-deux ans, et plus de 14 mille brevets ont été délivrés à 
conditions. La Commission au contraire voudrait substituer à ce qui se pratique aujourd'hui 
l'interdiction de délivrer des brevets dans certains. © 

Mais qui ne voit que ces preseriptions nouvelles impliqueraient l'obligation d'un examen 
préalable? Lorsque cet examen ne porte que sur la véri 
jours possible et même facile; mais comment disti 
qui pourraient exister entre une invention industrielle et l'application des lois, la sûreté pu- 
blique où les bonnes mœurs ? A quels car on ce qu'on doit entendre par 


aux lois du Royaume, à 


rait à propos 


sation d'un. fa 


matériel ; il est tou- 


er les rapports plus ou moins éloignés 


tères reconnaitr: 
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une préparation pharmaceutique, par un remède spé 
prohihées ; il faudra donc que le Ministre du comme 
hibée; mais les tribunaux , auxquels cette appréciation appartient nat 
d'être d'aceord sur cette définition. 

Quelles sont les marques auxquelles on distinguera que telle préparation est un remède ? 
L'eau de mélisse des Carmes , cette liqueur si connue , rentre-t-elle dans la classe des remèdes 
‘spécifiques ? Oui, d'après un jugement du tribunal correctionnel du Havre en date du 7 mai 
1830; non, d'après la cour royale de Rouen qui a réformé ce jugement. On pourrait multiplier 
les exemples: 


ifique ? La loi défend la vente des armes 
décide ce que c'est qu'une arme pro- 
eme 


t, sont loin 


En présence de ces contradictions judiciaires , il est permis à l'administration de reculer 


devant la tâche de l'examen préalable, examen impossible, à vrai dire, si l'on réfléchit qu'il 


exigerait le concours perman 
et le contrôle des objets de toute nature pour lesqu 


ent d'hommes empruntés à toutes les carrières pour la vérifleatior 
des brevets sont journellement der 
la substitution du régime préventif au système répressif, ce serait l’interversion 
de tous les pouvoirs; ce serait faire entrer l'administration dans l'interprétation des lois 
de police, dans le jugement de questions de propriété qui ont souvent une très-gr 
portance. 

Quelles seraient maintenant les conséquences de l'innovation proposée ? La Commission vou- 
dirait que tout inventeur qui aurait éprouvé un refus de concession de brevet fût admis à se 
pourvoir devant lé Conseil d'État : il pourra done arriver qu'une ordonnance royale, rendue 
sur l'avis du comité contentieux, presérive au Ministre de délivrer le brevet. Ce titre obtenu, 


de 
dés; ce se 


le im- 


le breveté croira pouvoir exploiter son invention en toute sécurité, Mais si l'on vient à découvrir 
que cètte invention compromet la sûreté publique, le 
ji 
Conseil d'État, approuvé et sanctionné par le Roï. Un tel système estil ndmissible? Que 


nistère publie interviendra, et un 
ment du tribunal correctionnel , ou un arrêt de cour d'assises pourra casser un avis du 


deviendrait alors, la 


ation constitutionnel 


du pouvoir administratif et du pouvoir judicin 
1, au contraire, qui a pour lui l'expérience d'un demi-siècle, tout est simple 


sit, par exemple, d'une prépar 


re? 
Dans l'état ne 
et facile. S'il s'a 


ion pharmaceutique, que l'inventeur se gardé 
bien de qualifier de remède secret, la demande est envoyée au comité consultatif des arts et 
manufactures, qui vérifie officieusement et somn 


le do- 


sirement si l'invention n'est pas dl 
maine publie, ou déjà brevetée, ou tout à fait absurde. Les observations du comité sont com- 
muniquées, dans la même forme officieuse , au demandeur, qui peut renoncer à sa demande 
avant qu’elle soit expédiée. S'il persiste, le brevet lui est délivré à ses risques et périls; l'admi- 
nistration l'avertit en même temps que la délivrance du brevet ne lui confère aucun droit con- 
trai 


eaux lois et règlements sur la matière, et ne le met nullement à l'abri des pours 
cas d'infraction à ces lois où 


uites, en 
glements. Enfin, il ne faut pas perdre de vue que la Joi du 21 
germinal an x1 et le décret du 18 août 1810 ne défendent que l'annonce ou le débit des 
remèdes secrets; et qu'il y a lieu de distinguer entre la propriété d'un remède qui est un fait 
légitime, et l'exploitation de ce même remède , qui co: 
de la loi. 

Ainsi, en principe, un brevet peut être délivré en toute matière pour constater. la 
d'une invention ; l'usage de ce brevet tomberait seul, le cas échéa L, sous l'appli 
loi péuale 


stitue seule wu 


ait punissable_ aux yeux 


priorité 
ation de la 


Au surplus, une loi sur la police de la pharæacié est en ee moment à l'étude; il convient 
de laisser à cette loi le soin de statuer sur les remèdes secrets: le projet de loi sur les brevets 
d'invention n'a pas plus à s'occuper de cet objet , que des autres industries qui peuvent donner 
naissance à une exploitation contraire aux lois. 

in résumé, la question de l'examen préalable a été vivement controversée à diverses époques. 
Des considérations puissantes ont prévalu, et le principe de non-examen. est devenu la base de 
la législation sur la matière ; ce principe a obtenu la meilleure des sanctions, celle du temps et 
de l'expérience. Rien ne justifie donc le changement proposé, qui d'ailleurs détruiraiticomplè- 
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tement l'économie du projet de loi, et substituerait à des procédés ré 
population est fomiliarisée, un système hérissé d'embarras et de di 


guliers et avec lesquels la 


M. LE mano Tiéxanp reproduit les observations qu'il a déjà soumises à la commission 
chargée, par le Ministre , de préparer une loi nouvel 
secrets, qu'une modification au p 
actuel des choses, que ce projet tend à mainte 
à délivrer aux inventeurs de € 
se conformer en même temps aux dispositions du_ décret du 18 août 1810, le Ministre a Soin 
de consulter préal lle 
un brevet est demandé peut être nuisible ou dangereuse; et, dans le cas où l'Académie la 
déclare telle, on en prévient 1 à délivrance d'un brevet ; 
S'il persiste; mais alors on avertit Le ministère publie qu'il aït à former, en justice, une demande 
en nullité de contre le 
débitant du re 

Le s 


C'est surtout 


€e qui touche les remèdes 


ojet du Gouvernement lui paraît indispensable. Dant l'état 


se refuser 


re, le Ministre ne croit pas pouvo 


rc ent; mais cependant ; afin de 


uédes les brevets qu'ils sol 


lement l'Aeadé 


je de médecine pour savoir si la eomposition pour 


enteut 


sans pourtant Jui refuser 


brevet, dont l'exploitation peut même donner lieu à des poursuit 


de ainsi breveté 


jple exposé de ces formes n'est-il pas le meïlleur argument pour démontrer qu'il faut 
elle 


as, l'adwinistration peut 


la santé, de la vie des cit 


consentir à paraitre autoriser, méme un seul jour, le débit de compositions qu'elle fu 


suivre le lendemain ? doit-elle laisser la classe à nombreuse, 


jorante, qui sera toujours la plus 


victime té? Les manœuvr 
édité publiqu 
pellent médecins bien qu'ils soient indignes de ce nom, s'entendent avec d' 
qui déshonorent 
dont lé salaire se trouve dans le débit d'une dn 
de panacée 

Estil de la dignité du Gouvernement de paraltre 
vrance d’un brevet? Est-il de la di 
reilles demandes lui sont pré 
judiciaireme vêtu de 
la C ion, la loi sur les brevets d'invention serait mise en harmonie avec les lois relatives 
aux ren res» lors 


un charlatanisme 6 


nyloyées chaque jour pour tronr 


comment des hor 


ne sont que trop connue 


établir des consul 


vent le nom de pharmacien, pot tions gratuites 


uniformément prescrite conne une s0rte 


jonner une telle 


déception par ln déti- 
té de La loï de lier les mains au Ministre quand de par 
à Lui à se mettre ensuite en. mesure de 
mendement proposé par 


Signgture? Dans le système de | 


le brevet 


es secrets; le éharlatanisme perdrait ses moyens de succès les plus ordl 


qu m'aurait plus le droit d'arracher à l'adininistration un titre dont il sit si bien se pré 


aujourd'hui; et au lieu de poursuites inc aies ot quelquefois tardives, on aurait 


égard l'examen préalable que la nature des choses semble commander. 


M. Gav-Lussac. Ce qui se fait aujourd'hui est la conséquence d'u 
vénients. 1 


principé qui ne pourrait 
at a 
brevets ui sont dé 


être changé sans les plu 
lement à entrer dans l'examen des inventions pour lesquelles di 
Il ne faut pas se m 
de 1791. 

Le Gouvernement ne garantit à l'inventeur qu'une chose : c'est le droit exelusif d'exploiter 
pendant le le a fixées : 
ste d'ailleurs sous l'empire absolu du droit c0 toutes les lois de 


ès 68 prinripe, lé Gouvernent 


prendre sur le esrnetère de ves brevets; tels qu'ils ont été établis par la Vol 


sa découvert 


ps de 


emps fixé par la lof, et aux eonditions qu 


& 


ide, en cette matière y 


€ Sûreté lui sont applicables et c’est 
véritable garantie de la société. 

riverait-it, au contraire si les brevets étaient refusés à telle ou tellé nature d' 
went. offrir quelquefois un inenvénient, où mé, 


us ne seraient pas exploitées par leurs auteurs? Elles le seraient toujours, mais 


ans ces lois que r 


entions 


un danger? Croit-on que pour cel 


d'une manière clandestine, et sans que l'administration edt les moyens qu'elle possède aujout- 
d'hui de eo 
sures pour en poursuivre l'exploitation si elle est reconnue dangereuse. Quelle serait done l'uti- 
lité de l'amendement proposé par la Commission ? 


ellement dés 


tre les auteurs des procédés verts, et de prendre ses im 
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Depuis quarante ans que Je noble Pair 
eroit pas avoir vu d'exemple d’un bn 
sûreté publique où aux bonnes mœurs: 


fait partie du comité des arts et manufactures, il ne 
Alicité p 


et d'invention 


ur une chose contraire à la 


Qüanbaux préparations pharmaceutiques , l'opinant déclare qu'il 
lo du 21 g 

véntions de cette nature. Ces lois portent qu 
dès médicament 


perçoit pas en quoi la 


1 an x1, ou le décret de 1810, s'oppose à la délivrance de brevets pour les 


nul autre qu'un pl 
mais quiconque obtient un brevet d’inventi 


macien ne peut débiter 


mn pour un remède ne peut 
a pharmacien pour l'exploiter ? Et d'ailleurs, ne sait-on pas quels développements 
a pris, depuis un demi-siècle, le commerce des préparations médicinales, et comment celte 
ur la Franc 


pas 


associer à 


nature de 


produits est devenue, pi ; une bra 


che considérable d'exportation ? Vou- 
drait-on entraver, à ce sujet, l'essor des arts industriels? Et quel serait le tribunal auquél on 


conférerait le droit de résoudre les q ? 


ns de science que souléverañent ces affaîre 
En résumé, la loi sur les brevets d'invention ne doit pas être confondue avec celles qui rè 
glent l'exercice de la pharmacie. S'il y a quelque chose à ajo 
un motif pour chan 


à ces des 


ter 


niêres, ce n'est pas 


le principe sur lequel repose toute Ia 1 
d'invention. L'opinant vote l'adoption pure et s 
nement 


islation relative aux brevets 
mple de l'article 2 du projet du Gouver- 


M. LE BARON Gino px L'AIX appuie l'amendement de la Commission. Peut-on admettre 
qu'un Ministre puisse breveter, au nom du Roï, quelque chose de co 
aux lois? Ponr éviter cet inconvénient, il faudrait, dit-on, rétabli 
15 il faudrait transporter à l'administration la solution de 
qu ont été jusqu'ici du domaine des tribunaux. L'opinant répoi 

né l'exatnen préalable , il importe 


aire aux mœurs où 


r l'examen préalable qui 


n'existe pas d'après Ia loi de 17 


d'en 
le s'entendre sur la signification de ce mot. 


Veut-on parler d'un examen qui aurait 


our but de constater la priorité de l'invention , le 


mérite du procé 


ou l'exactitude de la deseription? IL est de fait que l'administre 
dispensée de cet examen par l'amendement comme par le projet de loï. Mais, quelle que soit 


la disposition qu'on adopte, le Ministre aura 16 


ours quelque chose à examiner; car, d'après 


la rédaction même du projet de loi, il faudra qu 


on s'assure que l'invention pour laquelle on 
den 


de un brevet m'est pas une de es découvertes purement scientifiques pour Jesquelles 
aucun br 


1 ne peut être accordé. 


Reste la question de compétent 


à cet égard, l'opinant reconnait que, jusqu'ici les diffi 
ultés relatives aux brevets d'invention ont été portées devant l'aut 


ité judiciaire 
vonque voudra réfléchir à la nature de ce recours, pourra facilement se con 


mais qui 


inere que l'au 
torité administrative, que le Conseil d’État, en dernier ressort, sont mieux placé 

tuer en parfaite connaissance de cause sur des questions scientifiques, ou 
sur des appréeiations qui touchent à la süreté où à la santé publiques. Les moyens de vérifi- 
cation dont disposent à cet égard le Ministre de l'intérieur et le Conseil d'État n'ont pas 
besoin d'être rappelés : habitué à prouoncer sur des 
pourra compléter au besoin l'instruction, comme il le fait souvel 
et sauf aux tribunaux à jug 


s que les 
tibiunaux pour si 


matières analogues, le Conseil d'État 


€ contentieuse , 
nt s'élever, Si 
u d'abord, oecn 


les questions de dommages-intérêts qui pour 
l'exploitation de tel procédé, dont le danger n'aurait pas été recon 
plus tard quelque accident 


isionnait, 


Le noble Pair n'ajoute 


à rien à ce que le premier opinant à si bien dit sur ce qui touche 
les brevets d'invention accordés maïntemant aux remèdes secrets. I voulait seülement démo: 


trer que l'amendement de la Commission, auquel il se rallie, né portait atteinte à aucun des 
principes dé la matière 


M. Pens 
étaient 1 


La loi aurait pu se dispenser, à la rigueur, de spécifier, dans l'art. 8, quelles 
joses non susceptibles d'être brévetées, puisque l'article 2 avait défini celles qui 
sont susceptibles de l'être. Comme il s'agit ici d'un privilége à accorder, il aurait Su 
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de mentionner les. con 
d'exclusion. 

Au fond il ne s'agit de rien moins, c leur, que de transporter à 
l'autorité administrative ce qui est maintenant dans les attributions dé l'autorité judiciaire. 
Tout dépend ici de Ja manière dont on apprécie ce que fait le Gouvernement lorsqu'il décerne 
un brevet d'invention à l'auteur d'une découvert 
teur ré 


itions néce 


saires pour l'obtenir; sans spécifier ensuite les causes 


me l'a dit le dernier oi 


On a para croire que le droit de l'inven- 
ultaït de Ia délivranes du brevet : 11 n'en est rien ; c'est de lui-même, de son invention, 

ie, qu'un inventeur tient le droit d'exploiter l'objet de sa découverte. Le breveL n'est 
qu'une sorte de ré 


pissé de dépôt, qu'un acte qui constate Ia date à lnguelle l'inventeur a 
présenté la description de sa découverte. 11 ne faut donc pas s'étonner si le Gouvernement n'a 
pas le droit d'exan L qu'enregistrer, aux risques et périls. de 
l'inventeur, la demande formée par ee dernier pour assurer son droit exclusif à l'exploitation 
du procédé. 

En appliq 
vet d'invention délivré à 


# ce qu'on lui présente; il ne £ 


ce principe aux remèdes scerets, on 


conn 


que ee 
préjudice à la soc 


st pas le bre- 


s auteurs qui peut c 


; eur le droit d'ex- 


brevet ne f 


ploîter est indépendant de la délivrance du brev 


out au plus qu 


le mal en restreignant l'ex, 


Que propose cependant la Commission? Elle veut imposer au Ministre l'obligation de déli- 
bérer sur chaque demande qui lui sera soumise, et de prononcer, après examen, sur la question 

secret où comme contraire aux 
ent en premier ressort, le Ministré prendrait uné 


de savoir si Miuvention devra être considérée comm 


lois ou aux m1 


urs. Les bureaux statuera 


décision favorable ou contrair 


puis le Conseil d'État serait, au besoin, saisi par le recours 
des intéressés. 11 y a à tout un système de législation à su 
depuis ci 


tituer à celui qui est en vigueur 
serait ef 


iquante ans, et ce changement, si sn 


soune ait réclamé contre 


@ sduninisteative par sa nature, l'op 
loin , il soutient qu'en fait dé remèdes secrets, la répression des 
se si l'administration intervenait dans l'examen des pro nce des brevets. 
Comprendrait-on, en effet, qu'en cas de mort causée par un remède qui aurait paru innocent 
au premier examen, des poursuites fussent dirigées contre l'homme qui pourrait se prévaloir 
d'une autorisation émanée du Conseil d'État 
dement proposé par la Commission. 


ave et si brusque, 
e qui se pratique aujourd'hui. 


ué sans que per- 


e ce soit Jà une matiès 


ste; il va plus 
it étre compo 


délits pour 


és avant la déliv 


du Ministre ? L'opinant repousse done l'an 


M. Goo ve 


A1x répond qu'il eruit n'avoir rien dit qui ne puisse être justié en principe 
et en droit. S'il a c 


idéré les brevets d'invention comme rentrant. dans les mat 
es sont compris. depuis longtemps dans le 
recours au Conseil d'Ét 
secrets peuvent offrir avec les établi 
en pareille matière a de l'auto 
et l'obtention d'un brevet ne saur: 
la cause d'un homicide où d'une autre sorte de dommage, pas plus que 


ad 
atiributio 
Qui ne voit, en effet, l'inalogie que les remèdes 
s insalubres ? Quel que”soit l'exam 
; celte décision n'en est pas moins sujette à erreur ; 


tratives, c'est que des objets anal 


ministérielles, sau 


dre l'inventeur à l'abri de poursuites judiciaires s'il 


l'autorisation 
nement ne met le propriétaire d'une usine insalubre à l'abri des procès qui peuvent 
lui être intentés à raison de son fait ou de sa faute. 


du Gouy 


M: Lx comte PonraLis. La matière qu'il s'agit ici de régler est toute nouvelle. Avant 
1789, le travail de l'homme était considéré comme domanial de sa nature. Au roi seul apyr 

sait le droit d'en concéder le pris ons, qui furent abolies 
par l'Assemnbl laré propriétaire de son travail et des dé. 
jence ou à son génie; mais il ne résulte 
ce principe que chacun. puisse esploïter sans règle,et sans contrôle tout pro 
l'auteur, 


le là, les anciennes corpo 
constituante. L'homme fut 
couvertes de toute naturé dues à son intel 


lors dé 


as de 
édé dout il est 
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Les droits de chacun ont toujours eu des Ï 
les lois protéetrices de la sûreté publique et de 


s ceux d'autrui, aussi bien que dans 


+ On admit toutefois en principe, lors- 
qu'on. s'occupa pour la première fois des brevets d'invention, que l'autorité ad 
appelée à délivrer ces brevets, n'avait pas à s'occuper de l'exame 
l'objet; mais il ne faut pas entendre ce prin 

L'autorité administrative n'a 


istrative, 
procédés qui en étaient 
ss un sens trop absolu. 


s doute ni la mission ni les moyens de seruter, sous le rap- 
port de l'utilité publique ou de la seienc 


, les découvertes qui lui sont soumises, ou de recher- 
cher dans le passé si tel procédé peut avoir la priorité sur tel autre. Le brevet qu'elle délivre 
est done un titre qui n'a d'autre valeur que celle de s 
tions enregistrées par l'autorité adinistrative. 

Cet état de choses a duré de 1789 jusqu'à ee jour; mais peut-on dire que, dans cet intervalle, 
l'industrie soit restée stationnaire ? Dès 1810, le besoin de compléter la légis 


date, pour constater le fait des déclara- 


ation par des 
mes 


ures nouvelles s'est fait sentir; de là, le déeret x 
Mais s'il n! 


if aux remèdes secrets. 
avait pos d'autres lacunes à remplir, pourqu 


l'administration elle-même aurait- 
loi sur cette matière? Pourquoi aurait-elle consulté 
à ce sujet tous les hommes que recommandent leur expérience et leur autorité en matière d'arts 
et d'industrie ? 11 y 
adresse à 

Mais serait-il vrai, comme l'a prétendu le dernier opinant, que la disposition de l'article 3 
fût inutile ? Elle ne pourrait l'être qu'autant que l'articlé 2 aurait défini d'une manière nette 
et absolue quelles sont les inventions où découvertes pour lesquelles des brevets d'invention 
doivent être délivrés. Or, cet 
telle ou telle 


elle provoqué la rédaction d'un projet di 


done quelque chose à faire, et dès lors le reproche de nouveauté qu'on 
mendement n'est pas de natu 


de déclare simplement que les inventions qui rentrent dans 
ont susceplibles d'étre brevetées. 1 y 


ob done là ni assurance donnée 


à certaines inv 


ations, ni exclusion prononeée contre d'autres ; et quoi qu'on ait pu dire s 
Ja théorie du non ex 
intel 


océ 


ï suppose que lé Ministn 


comme autorité 


nte. 
Ce qu'a voulu la loi de 1794, et ce qu'il faut maintenir en principe 
Gouvernement n° 


jourd'hui , c’est que le 
rite de a découverte pour laquelle un brevet est 


pas à S'enquérir du mu 


réclamé; qu'il n'a pas à entre 


dans l'apprécis 
rité de date entre les inventeurs : mais un €xs 
fût 
ce produit par des moyens nouveaux. Pour s'en tenir à l’article que propose le Gouvernement 
il faudra bien que l'administration examine si le brevet n 


tion des questions d'utilité pratique ou de prio- 


n quelconque sera toujours nécessaire, né 


que pour reconnaitre qu'il s'aj 


soit d'obtenir un nouveau produit, soit de se procurer 


st pas demandé pour des principes 
ou des systèmes purement scientifiques, puisque dans ce cas la de 
Or, en codteraitil davant 
pourvoit devant 1 


nde devrait être refusée. 
d'examiner én même temps si la découverte pour. laqué 
stitue ine de 
ation rentre sous l'empire du décret du 15 


le ons 


utorit 
ces compositions pharmaceutiques dont la fabri 
août 1810? 


out ce que demande ici la Commission , c'est qu'on mt 


st contraire aux lois où aux mœurs, ou si élle coi 


te la loï nouvelle d'accord avec les 
lois existantes. IL est de principe que les lois ne doivent pas se contredire l'une l'autre; et 
connment la loi relative aux brevets d'invention pourrai 
de e d dant à violer 
ls du Royaume? Comment voudrait on consacrer législativement un état 
de choses dans lequel l'administration, en même temps qu'elle délivre le brevet réclamé par 
l'inventeur d'un remède secret, dénonce eet inventeur au procureur dit roi chargé déMlé pour 
suivre devant la justice? Ne gnité de l'administration 
et celle de la loi ? 


elle obli 


zer ut Ministre du Roi à revêtir 
lequel se trouverait la deséription d'un procédé te 


tre tn a 


une des loîs gén 


it-ce pas compromettre à la fois la 


L'amendement, dit-on, tend à donner à l'administration un pouvoir qui avait appartenu jus 
qu'ici aux tribunaux. L'opinant soutient que le changement proposé ne déroge en rien aux 
principes généraux de la . Les tribunaux ne pourront pas être appelés à démentir 
ce que l'administration aura reconnu, car ils n'auront pas à apprécier les faits sous léiméme 


‘ompétenc 
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point de vue: L'autorité administrative décidera, en s'entourant des lumières dont elle dispose ; 
sitelle ou telle invention rentre dans Ia classe de celles qui peuvent être hrevetées. 
Cette question ne pourra plus se déhattre des is eeux-ei pourront & 
nt être saisis des faits matériels qui. dans l'exploit 
écrite, et deviendralent passibles d'une condamnation pénale. C'est ainsi 
dles la eontradiction n'est qu'apparente. Par ces 


la Commission 


ule- 


ion d'une invention brevetée, eontré- 


otles tribunaux ; 


viendraient à 


que se concilieront deux choses. entre lesqt 
tif, l'opinant appuie la disposition proposée pi 


Séance du samedi 25 mars 144. — Présidence de M. Le chanenller Pasquier, 


M. 


er le Gouvernement de toute responsabilité en 


Fknaten. Dans l'état aetuel de la législation, l'absence d'examen a pour objet spécial de 
qui touche In priorité, le mérite où le 
€ l'invention. On n'a pas cependant empéché par là qu'une certaine faveur ne part Sût- 
ur que la 
riculière 


tacher aux industries brevetées par le Gouvernement. C'est l'inconvénient de cette f 


ir, dans les eas et pour les produits qui intéressent plus 
u la 


d'huï un. brevet pour confectionner, par des proc 


mt les mœurs, la sûreté publiqu é des citoyens. Qu'un armurier demande aujour 


< nouveaux, des armes prohibées , des fusils 


'adirinistratio 


à vent par exes 


Sera pas difficulté d'accéder à sa demande, et cependant 


ls Commission pense que, mên 
telle prétention. C 
que le devoir d'un autre Ministre 1 

Qu 


était arrivé aux tribun 


ous l'empire de la lof de 1791 , on serait fond 


nent adineltre, en effet, qu'un Ministre autorise et protéga aujourd'hui cer 


ige à poursuivre et à faire condamner demain? 
inconvénient la classification de l'art, 3 peut 


une fois À 


offrir? On a dit que plus 
contredire, lorsqu'ils étaient appelés à juger si telle ou telle pré- 
du que l'amendement 
il une question plus simple 
le un brevet offre ou on une préparation 
. C'est ur 


si le produit pour iequel on dem 
2 ura jamais d'autre « 
absolue, qu'a de 


exclusion 


ne , et qu'a si bien justifiée ; hier, 


un illustre orateur dont le nom à acquis une si grande autorité dans les sc 
Qui regrettera qu'on 
de tel ou tel nom, m 
du ch 


vent bien. décorer 


vus que les tribunaux ju 


nue l'œuvre 


que tous lys hommes de l'art, sans exception, considèrent € 


datanisme le plus effronté? Dirs-t-on que ces dre 


es ne s'en déblteront pas moins ; alors 
ndra 
pas du moins sous le seau. de l'autorité : ln Joi ni 


qu t plus brevetées? L'opi ins peine qu'il se vendra toujours 


des remèdes secrets, 1 


plus au Gouvernement l'obligation de poursuivre les contrefucteurs de pareils remdes, et une 
fois dépouiliées du r 


e qui les protégeait, ces prétendues découvertes seront tout le suite 
livrées à 
amendé par 


incurrence, qui en fera bonne justice, Par ces motifs, le noble Pair vote pour l'article 


à Commission. 


M. LaPLAGNE-BaRnIS re 
question fort grave, qui, suivant Jui 


tte qu'au sujet de l'article 3, on ait soulew 
ait venir qu'à propos de l'article 11 : le noble Pair. 
cllement engagé dans aucun des articles dont 
est occupée jusqu'à présent. L'article 2, volé par la Ch 
l'être brevetés; l'artiel dans la réd 
s objets qui ne sont pas susceplibles d'être brevets. L'amendem 


de prime abord une 
ne de 
"; qui n'est 


veut parler du principe de non es: 


ubre ; énumère les objets 


ion du Gouve) 
ait 
er une ou deux exclusions de plus à celles que consaerait le projet du Gouvernement; il 


nement, quelqu at n'a 


n'y a rien là que de régulie 


+ de logique, de conforme à la méthode qui doit présider à la réduc- 


Laissant done de côté la question de 
plus tard, le noble Pair esami 


n et la question de compétence qui viendra 
ges les amendements de la Commission. S'il fallait 


eux+ 
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en croire un saÿant orateur (M. Persil, les brevets d'invention ne seraient autre chose qu’un ré- 
cépissé de dépôt, en d'autres terr u presque rien. En se plaçant à ce point de vue, 
en admettant qu'il ne s'agit, au foud, que de constater une date, ne pourrait-on pas trouver 

? Ne pourrait- 


des moyeñs plus simples et moïns coûteux que ceux qui sont aujourd'hui en us: 


OH Pas, par exemple, se borner à faire déposer chez un notaire les mémoires descriptifs de | 
vention ainsi que les plans et dessins à l'appui , sauf à ordonner la mention de ce dépôt dans les 
journaux d'annonces? Si une pareille proposition était faite, il est bien certain qu'elle ne serait 

et d'invention est autre chose qu'un 


pas acceptée. C'est qu'en réalité, le L imple récépissé de 


ce brevet constate un droit; il a done une importanee qu'on ne peut nier, et c’est pour 


dép 
cela sons doute qu'il était jusqu'à présent signé par le Roi. Ne serait-ce pas ravaler bien bas un 
acte auquel le ehef de l'État appose sa signature, que de l’assimiler à un accusé de réception? 


u delà des intentions du Gouve 


Le même orateur, allant sans doute nent, a soutenu que 
iment les principes, les méthodes, lessystèmes purement scienti- 


re écrit 


article 8 était inutile , qu'é 


liques ou théoriques. n'é 


aient. pas un produit industriel, que eela n'avait pas besoin d'éi 
2, 


me ceux dont il e partait p 


 énonçant les objets susceptibles d'être breveté 
suffisait à tout. Le noble Pair ne. saurait par- 
ère consacrée tout entière à l'application des 
à la brièveté qui smène souvent l'abseurité, La 
ux , elle a donné lieu à d 


dans une loi ; que d'ailleurs l'artic 8 


luait par cela mn 
tager cette opi 
lois, à préférer | 
question que tr 
rieuses diflieultés, 
le principe posé dans 
aux dép 
gé peut-être, si la loi eût parlé en termes elairs et formels; il ne £ 


ons il a appris, dans sa longue c: 


ondance qui donne la elart 


Lée devant les aribun sé 


ache l'article.3 s'est prése 


de deux chambres de la Cour de cassation. Des arrêts 0 


un long délibé 
article 


consa 3 du projet du Gouveruement, mais la jurisprudence ne 


as de ceux qui avaient eu à soutenir le procès, et qui ne l'auraieut pas 
at done p 
commun dés éitoyeus, pour Les 

nt et 


s'est formés 


s craindre les 


enga, 


redondances ; il ne 


aut pas oublier que Les lois sont fait 


s pou 


les érudits, et qu'elles ne peuvent jamais s'exprimer trop claire: 


jrants come pol 


trop simplement, Le Gouvernement et la Commission sont donc d'accord sur le fond des choses, 


ils ne difié pas beaucoup mieux. placer en tête de Ja loi ui 


principe de haute moralité législative, que de l'enfouir en quelque sorte parmi d'autres disposi- 


nt que sur la forme; or, ne yaut 


tions relatives aux nullités 


Quant à la seconde partie de l'amendement, qui a trait aux compositions pharmaceutiques 


cette matière? C'est évidemment une loi 


l'opinant se demande quelle est la législation qui rés 


de prohibition. Le décret du 18 août 1810 porte que tout individu qui voudra exploiter et vendre 


un remède secret sera tenu, quelle que soit la nature de ce remède, de l'apporter au Gouverne- 
gé utile, Je Gouverne- 


a une commission pour l'esaminer : si le remède est ju 


rnement en interdira la vente, Or, auxtermes 


ment, qui noi 


ment l'achètera ; si le remède est nuisible, le Go 


‘elui qui vend un remède quelconque non autorisé por le 
eret , et tombe dès lors sous l'application de La loi pénale 
se fait aucun serupule de délivrer des brevets d'in- 
f 


s de l'exéeution des lois. Mais e 


des lois 


inérales sur Ja pharmacie 


Codex ; est réputé vendre un remède se 


Dans cet état de choses, le Gouvernement 


Yention pour des & , pour garantir les intérêts de Ja santé 
publique, à l'action des ma 
illusoire. Que se pass 


position pharmaceutiqu 


positions pharmaceutiques : il 


te action est souvent 


strats char 


ilen effet lorsqu'un individu , porteur d'un brevet obtenu pour une eom- 


est amené devant | 


tibunal correctionnel? Il/ne nie pas que son brevet 


ne lui ait été aceordé pour une préparation pharmaceutique, il convient même volontiers qué ses 
prospectus ont annoncé l'utilité de cette préparation dans telle ou telle maladie ; mais) soutient 
que, dans la réalité, elle ne constitue pas un remède, que ce n'est qu'une substance alimentaire; 


‘autant qu'elle 
et sim 


et le plus souvent les tribunaux, qui, en définitive, ne peuvent appliquemune peine q 
est expressément prononcée par la loi, en sont réduits à prononcer un acquittement pu 
ple. Le porteur du brevet ne manque pas de s'en prévaloir, pour soutirer impunément l'argentdes 
familles à l'aide de cette enseigne en quelque sorte officielle. Un 1el abus est-il tolérable, ebne 
faudrait-il pas remercier la Commission d'avoir voulu ÿ mettre fin? Daus son système, ilne sufit 
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pas qu'on puisse prononcer après coup la nullité de certains brevets: l'intérêt publie lui semble 


exiger que ces brevets soient refusés de prime abord. 


L'opinant sait be 


que des personnes fort éclairées n'adoptent pas ce Système ; le principe qui 
laisser tout passer et tout faire a encore de nombreux partisans. Cependant une plus 
longue tolératce ne deviendrait-elle pas coupable? Le Gouvernement , tuteur 
bles , doit veiller aux inté 
périence, et qui se 
veté du Roï, a plus qu'un autre des titres à sa 69 


consisté 


de cette classe si nombreuse à laquelle manquent Les lumières et l'ex- 
ien , un médecin bre- 


se facilement entraîner par cette idée qu'un phara 


En résumé, ee que Popinant demande, ce n'est pas que la Chambre vote en ce moment sur la 
question de l'examen ou du nou examen préalable, c'est seulement qu'elle veuille bien décider, en 
principe, que certains objets ne sont pas susceptibles d'être brevetés. Chaque anuée des sommes 
considérables sont prélevées sur les besoins des plus pauvres familles par des individus dont le 
que conserve encore un brevet d'invention délivré 
6 Gouvernement : le noble Pair voudrait qu'ôn revint à cet égard au principe de haute mota- 
a fait d'administra 
x aujourd'hui qu'on 
é le décret de 1810 n'ont rien 
e décret trop rigoureuses, les 4 
rer toujours l le inoffensif : l'opinant 
2 pour lui un nouveau motif d'insister pour que ; indépendant- 
ment de Ia loï pénale, Ia loi sur les brevets d'invention opposé une digue aux invasions du char 


latanisme. 1 vote, en conséquence, l'adoption de l'amendement proposé par la Commission sur 


prineipal moyen d'action est tiré de ce presti 
n 

lité éerit dans le décret impérial de 1810 ; ear il est de ceux qui ero 
tion, et p 
ne faisa 
perdu dé leur foree. On peut trouver eert 
bunsax peuvent répugner à onda 
comprend 


touche pas à la politique, on ne fait pas beaucoup mi 


qui ont di 


es dispositions de 


s serupulés, mais €" 


arant toutefois qu'il ne se eroïra pas lié par ce Vote, relativement à In question 
de l'examen préalable , qui est et demeure réservée. 


M. Teste, Ministre des travaux publics, pense comme l'opinant, qu'on a parlé des brevets 
d'invention avee un peu trop de déain; le brevet né constate pas seulement une date il confère 
le droit exclusif d'exploiter uné invention pendant un temps déterminé; i a donc plus d'impor- 
tance qu'on ne l'a supposé. 


Silles exceptions proposées par la Commission ne devaient pas entrat 
un examien préalable, le Gouvernement n 
qui viendra demander qu'on p 


trie contraire aux lois ; aux bo 


de toute nécessit 
un intérêt à les repousser. Ce m'est pas lui 
m brevet, exploitér une indus- 
publique, et jeter au publie, sous la 
forme de compositions pharmaceutiques, où de remèdes spécifiques, de véritables poisons. Mais 
il n'est pas possible dé ne pas considérer le travail de la Commission dans son ensemble} d'isoler 
Ve dences qu'elle-même y a 


que, rélativement aux objets mention 


faveur d 


isse impunén 


es mœurs, où à la sûr 


mendement des con 


attachées. Or, la Commission a si bien compris 


s dans l'article 3, il ÿ aurait de toute nécessité un exa- 
en préalable, qu'elle a dit par qui cet examen serait fait, et que, prévoyant le eas où un brevet 
seraitrefusé parle Ministre , elle a voulu qu'on pét se pourvoir devant le Conseil d'État par ln 
voie eontentieuse. Maint 


ant, la Commission entend-elle que lorsqu'un brevet aura été délit 
at formulé en ordonnance royale, les tribumaux correctionnels Const. 


Yeront encore leur action, et pourront prononcer, soit la déchéance, soit la mullité de ce révet? 


vis du Conseil d 


entsur cette question. On sait que, sous le nom de CX 
formulaire général de tous les remèdes adniis en France dans l'exercice de la 
pharmacie. C'est le Gouvernement qui publie ce Codex , après avoir pris l'avis des facultés de 
médesine, et des hommes les plus compétents. Or, estail Lomibé jamais 4 
que le Gouvernement puisse faire entrer dans ce formulaire des remèdes tel 
nt déviendraïent punissables? 11 en sera de même , dans la pensée de la Commission, 

royale rendue eu Couseil d'État sur une demande en délivrance de brevet: Come 


l'esprit de personne 


que ceux qui les 


de Vordonna 
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après une longue et minutieuse 
maux correctionnels ? 


MA TESTE, Ministre, déclare que la similitade qu'on voudrait établir entre le Codex et les bre- 
vets/d'invention ne lui parait nullement admissible. Quand le Gouvernement rédige le Codex, 
‘c'estä-dire la liste des remèdes usuels et autorisés, il fait acte d'administration , et l'on conçoit 
tès-bien que cet acte ne puisse donner ouverture à une action en justice contre ceux qui auraient 
fait usage de remèdes admis por le Codex. En matière de brevets d'invention on, procède autre- 
mmission, la eoncession du brevet, après 


ment, et pour rentrer dans l'hypothèse où se place la C 
que l'inventeur se sera pourvu devant le Conseil d'État, ne constituera pas un acte purement ad- 
; la juridiction contentieuse; qu 
lle ou non enchaînée Si l'em- 
Ministre donne lieu 


ministratif ; on aura mis en 


wement, à Lort ou à raisoi 


celle-ci aura prononcé, l'action du ministère publie se trouvera 


brevet aura été en quelque sorte arraché 


ploi d'un remède pour lequel u 
à un dommage, pourra-t-on poursuivre la réparation de ce dom 
tionnels ? Le Ministre ne croit pas qu'il soit possible de répondre d’une manière 
questions. Il faut done en revenir à ee que l'on avait dit hier à l'ouverture de cette discussion : 
st à savoir que le principe de l'amendement détruit de fond en comble le principe du projet de 
S'ilest vrai de dire que le brevet a de l'importance, en ce sens qu'il confère le droît exelusif 
d'exploiter l'invention pour laquelle il a été obtenu, il doit être bien entendu , en même ternps , 
qu'il ne garantit rien, et qu'il laisse l'action des lois s'exercer en toute liberté ; or cela n'est possi- 
ble qu'autant que le Gouvernement n'a point eu à apprécier le mérite ou l'utilité de l'inventio 
Le nœud de la difficulté est 1à tout entier. 


je devant les tribunaux eorrec- 


isfnisante à ces 


Quant à ce qui con 
vuë qu'il existe des lois spéci 


ne les objections faites à l'article du projet , on a un peu trop perdu de 


es sur Ja distribution et la vente des remèdes secrets : ces lois con- 


serveront leur empire ; elles seront même d'autant mieux exécutées, que la loï spéciale sur les 
at une découverte nouvelle, le Gouverne- 


brevets d'invention aura posé en principe qu'en brevet 


sa valeur, et n'entend nullement soustrair 


ment ne se constitue pas l'inventeur à la re 


r si sa découverte est nuisible 


ponsabilité qu'il peut encou 

E breveter 
qui est contraire aux lois , aux bonnes mœurs ; où à la sûreté publique? M. le Ministre n'y fait 
le, ma toute addition dont 1 


un mot, veut-on se borner à constater dans la loi que le Gouvernes 


ent ne doit pi 


pas obsts amen préalable devrait étre la conséquence 


il repouss. 


ras où se trouve en ce moment la Chambre provient de 
le 3 et ceux de l'article 11. Dire que tel où 


M. Féutx FAURE estime que l'en 
la contradiction qui existe entre Jes termes de l'ar 
tel objet n'est pas susceptible d'être breveté, c’est évidemment supposer qu'on doît se livrer 
après l'article 11, tout examen préalable est interdit. Pour lesér 
n supprimät l'article 8 ; et que la disposition relative 


31, qui énumère les cas où 


à un examen quelconque. Or, 
cette difficulté, l'opinant voudrait que 


aux détouvertes purement scientifiques fût tra 
des brevets peuvent être annulés; de cette manière, la question si grave de l'examen préalable 
ne serait pas traitée en quelque sorte incidemment et trouverait naturellement sa place dans la 
discussion de l'article 11 


portée dans l'articl 


M. LE BanoN Dupin ne pense pas qu'il convienne de supprimer tout à fait l'article 3. Bien que 
personne ne puisse raisonnablement prétendre qu'une théorie scientifique soit un objet de com- 
merce, il peut n'être pas inutile d'écrire ce principe dans la loï. 11 n'en résultera, d'ailleurs 
aucun embarras dans la p Pour constater si, en définitive, telle découverte est purement 
que de con- 


scientifique, ou si elle est susceptible d'une application industrielle, il n'est besoi 
sulter le comité des arts ét manufae rouve jamais de à 


ares : ce comité n 


donner en pareille matière un avis éclairé et consciencieux. 
Arrivant aux amendements de Ia Commission, l'opinant dira d'abord qu'il ne conçoit pas net- 
tement comment une invention serait, par elle-même, contraire aux Jois ou aux bonnes Hi@urs 


5û 
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Une découverte ne de 
qu 
mœurs à laide d 


nuisible que par l'us mn en fait, et il serait puéril de supposer 
‘administration pour obtenir d'elle la permission de porter atteinte aix ones 


invention nouvelle. Quant aux individus qui abuseraient d'un produit des 


n s'adresser: 


arts où d'un procëdé industriel, pour porter atteinte à la sûreté publique et aux lois ils seront 
naturellement justiciables des tribunaux institués pour réprimer les érimes et délits cantre l'ordre 
public: Ia loi des brevets d'invention n'a done pas à s'en occuper, L'opinant verrait avec. puine 
qu'une loi rémunératrice du génie et du travail fût en quelque sorte souillée par une prévision 
de cette nature. I repousse, en conséquence, le 1° paragraphe de l'amendement de là Com- 


mission. 

Où a paru erire que le 2° paragraphe de 
rets, on n'a pas fait att 
à toute espéce de compo 
il pas ju 
des remèdes spécifiques? La pharmacie est auj 


eut n'avait en vue que les remddes se- 
tion qué La prohibition qu'il prononce est absolue, et qu'elle s'applique 
don pliarnt aussi bien qu'aux remèdes spécifiques. Ne serait: 
cependant d'excepter au moins les compositions plar 


tiques qui ne seralent pas 


rd'hul une vaste scieneë qui ne se Doré plis, 
Connie autrefois, à être l'auxiliaire de La médecine. C'est une grande et belle industrie qui déne 


lieu 3 un commerce considérable. Pour 


oi veut-on que les produits de eette industrie ne puissent 
p 
pas étre bre 


On dira peut-être que dans le cas d'une découverte importante, confiné celle 


du sulf 


de quinine par exemple, lé Gouvernement s'empressera d'acheter le procédé 


pi 


int Son 


cunipess ir. Maïs on pourrait opposer la mêine fin dé non-recvoir À toutes les ivéu: 


ns ; et si où ne l'opposé pas à toutes , pourquoi l'oppo "] 


on à quelques: 


enlever aux inventeurs le bénéfice du droit « 


mnun,, sous le prétexte que leurs 
sont des compositions pharm 


tiques. 11 y a des préparations hygiéniques, fort 


utiles, qui né sobt pas, à propremné 
jan 
des mémes f 


parler, des remèdes : voudrait-on qu'elles ne puissent 
uk fact 


«, et qui pourralent être administr 


être brévelées? Si un habile pharniaelen parvenait à composer des € es, douées 
s sans dé 


À tous ceux qui nù peuvent allor 


eaux 


placement, il aurait rendu un service inéonteétaht 


ui 6ïn 


boisson agréable 


prendre les bains; n'eftil inventé qu'ul seu 
qu'ily a des ch 
etédulité publique, faut-il sé priver d'un moyen puissant d'encourager les découvertes utiles ? 
paré qu'il Y'a dés dbus, faut-il supprimer l'usage? Autant va 


AL parole, afin d'empécher qu'il mésuse de l'une et de l'autre. Qu'on fasse à 


seraitil juste qu'il ne tri 


profit de sa découverte? Pare 


tans qui, à l'aide d'un brevet, exploitent la 


deait interdire à l'homnié l'action 


doments 6 


véres contre les chartatans, l'opinant ÿ applaudira ; mais qu'on ue décourage pas Le génie, qu'on 
A'entrave pas dans son essor une dé nos plus précieuses industries, 


En résu sse le premier paragraphe de l'amendement, paree qu'il et au 
moins inutile nd, parce qu'il est contraire au droit corn, Quant à Müétiele 
proposé par le Gouvernement, le noble Pair en vote l'adoption pure ét siiple, QUof qu'en ait 
dit le préopinant, eet article peut très-bien se concilier avee l'article 11, qui veut que les Dre 


vets soient délivrés sans examen préalable. L'ahse 


tout examen sera Îa rû nérale, 


pplicable à tous les cas qui n'auront pas été spécialement exceptés. Tous les jours il arrivé 
di 


ions à ces principes. L'exception alors confirme Ia règle , loin de la détruire. 
pour cela en contradiction avec 


qu'on pos ainsi dans 


généraux; sauf à adimettresénsuité ce 
et la loi n'est 


nes EXCp= 


Jle-même 


M: Banrug. M, le M 
ent que les conséquences inév pe. L'opinant espère démontrer 
que le principe est bon en soi, ét que ses co 11 rappelle 
que ce prineipe est éerit dans le décret de 1810, et qu'on délivre tous les jours des brevets d'in- 
vention pour des remèdes, contrairement à ce décret, qui ne vouluit pas que l'art de guérir 


istre des travaux publies a déclaré qu'il combattait moins le principe 


séquences n'ont, rien qui doive effra 


fût exploité par un seul aux dépens de la société tout entière. 


Voulez-vous done, objeeue-t-on, que l'auteur d'une découverte pareille à celle du sulfate de 
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de 


quinine ne puisse obtenir un brevet d'invention? L'opinant répoud que l'homm 
découvre un tel secret ne demande pas qu'un brevet d'invention Jui soit délivré : Pelletier n'en a 


il plac 


nie qui 


pas voulu it plus haut sa récompense , et il l'a trouvée. 


Le principe important à maintewir, en pareille matière, c'est que les compositions phar 
ceutiqu übles d'une exploitation privilégiée : or le brevet d'invention con- 
fèréh à celui qui l'obtient un droit exclusif; donc, il n'est pas applicable à cette nature 
d'objets 

Quant à l'examen pr 


ne sont pas suscs 


alable, tout sera facile. Si un individu se présente et demande un brevet 
livré. Que si une 


ppañence, n'aurait pas le caractère 


pour un remède, on lui répondra qué la loi ne permet pas que ce brevet soit 6 


personne des 


ande un brevet pour une invention qui 


re de 


ant elle livrerait au publie à 
Iles, aux termes du décret de 


dé préparation pharmace 


utique, et qu'ensuite cépend 


remède, cette personne sera passible de poursuites eorrectia 


1810. La chose ne saurait être douteuse , et le noble Pair vote, avec une conviction profonde, 


pour que les amendements dé la 


Commission soient adoptés. 


M. c 
la vente des r 
nité pouren profiter; la loi de 1810 ne dit pas que dans ce 
tenir un brevet d'invention ea e 
portée à la connaissance du Gouvernement; 


UNIN-GRIDAINE, Ministre du commerce. La loi de 1810 interdit, d'une ma 
nèdes secrets; cependant un individu eroit avoir fait une découverte dont l'huma- 
ss l'inventeur se pourvoira pour ob- 
L étrangère à eut objets mais ellé veut que la découverte soit 
qu'elle soit examinée qu'on l'achète 


ère absolue, 


elle puraît réellement utile; que, dans Le eus contraire, la vente en soit formellement intérdite 


ILn'y a rien là qui se rapporte aux brevets d'invention ; e’est plutôt une loi de police sur l'exercice 
de la pharmacie, Une loi nouvelle sur cette matière sera bientôt présentée à la Chambre, et c'est 
alors que La question relative aux remèdes secrets pourra se présenter. 1 ne s'agit en ce moment 
que dés brevets d'invention. 

Que la Chambre ne l'oublie pas au moment du vote, le principe tout entier de la loi réside dans 
l'examen préalable; on ne peut raisonnablement exiger du Gouvernement qu'il se fasse rendre 


compte de toutes les inventions nouvelles pour lesquelles on lui demande des brevets ; une seule 


chose est faisable, c'est de délivrer le brevet aux risques et périls de 1 


Le préopinant à paru croire que rien n'était plus simple que d'accorder ou de refuser un Drevet 


sur l'étiquette du sac en quelque sorte, lorsqu'il Sagira de compositions pharmaceutiques. Mais 


il peutse faire que, trompée par une désignation en apparence innocente, l'administration accorde 


é l'in 


aleme elle a ext 


un brevet dont elle devient en quelque sorte nx t responsable, puisqu 


tribunaux condamnt 


vention : cependant, le ministère public intervient, et | nt e8 que l'adini- 


tion a autorisé, Ne peut-il pas arrive 


re, que le Gouvernement eroie voir un 


ède secret li où il n'yen a réellement pas? Que fera dans ec cas l'inventeur si le système dé 
lu Commission est adopté? H se pourvoira devant le Gonseil d'État par appel, et pourra ainsi 0b- 
tenir un brevet contre in volonté de l'administration. Dans l'une comme dans l'autre hypo 


thèse, se reproduisent les difficultés, les conflits de juridiction, et tous les inconvénients déjà 
signalés 


Et qu'on ne éroîe pas que l'amendement de la Commission offre plus de garanties à la socié 
que l'article du Gouvernement, L'individu breveté sans examen ne peut se faire un titre de son 
brevet qu'auprès d'un p 


te 


tit nombre de personnes inexpéri 


nées, tandis que celui qui aura 0b- 
ù un brevet par ordonnance renduë en Conseil d'État imposera en quelque sorte là cor 
Dans l'état actuel des choses, lorsque le Gouvernement délivre un brevet pour une invent 
lui paraït comprise dans les prévisions de 


n qui 
a loi de 1810,, il avertit le demandeür qué cé Hrevet 
ne lui confère aucun droit contraire à cette loï, et qu'il lui est délivré à ses risques et périls. Pres- 
que toujours cette observation suflit pou 
cera pa 


e que l'inventeur renonce à sa demande : il ny renon- 
antie du Gouvernement. 


ment, s'il a l'espoir de la placer sous la g 


M. le Ministre au surplus renouvelle, en terminant , la déclaration qu'il déjà fite au non du 
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Gouvernement : ce n'est pas l'amendement en lui-même qu'il combat, c'est Ia nécessité d'un exa- 
mea préalable ; qu'on supprime cet examen, et il ne fera plus di 
dement. 


cullé d'adhérer à l'amen- 


M. Banruk insiste pour qu'une décision ferme et nette tranche une question qui ne peut rester 
plus lon, loi de police, qui proserit l'exploita- 
ion privilégiée des remèdes seréts; en regard de cette loï, il y en aura une autre qu'on appel- 
lera, si l'on veut, d'un autre nom, mais qui permeltra formellement ce que défend la première, 

prétexte de protéger l'industrie. On a dit que le brevet était délivré aux risques et périls de 
l'impétrant : cela peut être vrai Jorsqu'il s'agit de l'invention d'une machine, par exemple; 
Jorsqu'il s'agit de remèdes secrets, ce n'est pas seulement aux risques et périls de l'inventeur, 
aux risques ét périls de la société qu'on brevète l'inventeur. 

Il ne sera pas plus embarrassant de refuser un brevet à l'inventeur d'uné préparation pharma 
ceutique, qu'à l'auteur d'un système ou d'une méthode seïentfique. 

On a paru craindre, enfin, que, sur le pourvoi andeur, le Conseil d'État ne détivrät 1e 
brevet malgré le Ministre ; mais d'abord celui-ci ne pourra-til pas toujours refuser sa Signature, 
puisque le Conseil d'État ne fait que donner des avis? et en second lieu, comment supposer que 
le Conseil d'État donnerait tort au Ministre qui aurait obéi à la loi? 1 
bordée par le chatlatanisme; l'action en nullité n'oppose 
refus absolu du brevet est le seul r 
soit appliqué. 


mps indécise. Il existe une loi, qu'on à appelé 


est 


du den 


société est envahie, dé: 


ee mal qu'un palliatif impuissant, LA 
L vote pour que ce remède 


ML BanON Taréxanp insiste sur les considérations qu'il a déj 
dlesent de la Con 


eu 
t sur la contra 
on proposée et la loï de 1810, et sur Les abus que font Les charlatans de 
la dénomination : breveté. 


ir pour appuyer | 
ission, en ce qui touche les remèdes seerets, principale 
ntre La disposi 


Et à quelle époque 
d'hui? C'est une pla 
les intérêts du T 
cette 


a-L-on jamais vu Ja fraude revêlir autant de fôrmes qu'elle én prend aujour- 
qui s'étend en France aux trans 
x , porte attéinte à la sécurité des contra 
putation de lonne foi dont le ecommerce fr 
L le Ministre du commerce me peut ignorer ce qui se passe à cet égard ; comment don 
persisterait ir mettre, en quelque sorte, sous 1 
nisme qui spécule sur le débit des prépai 
tions de cette nature, il pouvait s’en rencontrer quelques-unes d'une utilité i 
di randes découvertes de ce siècle, celle du sulfate de 
les brevets d'inves nt pas faits pour les découvertes dé cette importance 
dans un monopole de fabrication que Pelletier a cherché la récompense du service sigt 
avait rendu à l'humanité soufirante. Il re, et l'Aca 
uteuil, dans son sein. Quant à ces 
prétendus inventeurs qui se présentent chaque jour pour faire enregistrer des. découvertes dont 
tout le mérite 


ons de toute nature, qui compromet 
s, et fait disparaître de jour en jour 
à l'étranger dans d'autres siè- 


sis jouissa 


à voul 


te branche de charlata 
s inve 
contestable : on a 


ns pharmaceutiques ? On a dit que, parmi 


ne des gr 


gligé le profit pour la g 
a su répondre à sa noble pensée en l'appelant à occuper un 


mi des sc 


nsiste dans les proportions d'un mélange 


faut-il les admettre, par la loi nou: 


velle, à réclamer un brevet dont ils sauraient bientôt se prévaloir comme d'une autorisation du 


Gouvernement, et d'une approbation donnée par l'Académie royale de médecine? Tous les corps 
sa sujet par le Ministre ont répondu négativement. C'est en cesens que se 


sont prononcés et le Conseil d'État, et le Conseil supérieur des arts et des manufactures , ct les 
deux Com 


!s consultés 


issions spécialement nommées pour préparer un projet de loi sur la matière et dont 
l'opinant avait l'honneur de faire partie. Ce système étant celui de Ia Commission , le noble Pair 
appuie les amendements qu'elle propose, ét notamment celui qui classe les préparations pharma- 
ceutiques au nombre des objets non susceptibles d'être breveués. 


M. Cusix Gnroarws répond que l'Académie de médecine n'est consultée que lorsque linven- 
teur réclune l'achat de son invention. Il ajoute, qu'il 


sulte de tous les faits parvenus à sa 
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conniissatiée, que jamaïs, dans les transa 
qu'aujourd'hui: 


ons commerciales, on n'a apporté autant de bonne foi 


MASËNAG, maitre des requétes, comissaire du Roï. Quelle que soit l'autorité des opinions 
quiviennent dese prononcer en faveur de l'amendement dé la C n , M. le Commissaire du 
Roïinsistesurun principe qui a aussi sa force, puisqu'il remonte jusqu'à la loi fondamentale de 1791. 
Il est de règle en cette matière que les brevets d'invention ne coatiennent aucune autorisation 
formelle ou implicite des découvertes qui en sont l'objet, que par conséquent nul ne peut s'e 
prévaloir comme d'un bill d'impunité, si l'exploitation du procédé dont il est l'auteur peut pa- 
fait ire aux lois. T'el est le but de l'avertissement écrit au Las de tout 
brevet d'invention, et qui prévient les inventeurs que c'est à leurs risques et périls qu’ils peuvent 
exploiter leurs procédés. Avee un tel principe, on comprend que l'examen préalable n'était pas 
possible : aussi n'est-ce pas à proprement parler un examen que la communication faite par le 
Ministre de toutes fes demandes dé brevet qui lui sont soumises au comité consultatif dés arts 
ét manufactures : l'avis dé ce comité est tellement sommaire que, dans l'espace d’une vingtaine de 
jours, à partir de l'enregistrement de la demande , le requérant obtient son brevet. 


mmissi 


en quelque point eont 


Mais on a confondu avec les formes observées pour la délivrance des brevets d'invention, une 
autre forme qui n'est applicable qu'aux demandes faites par des inventeurs de préparations phar- 
maceutiques, pour obtenir qu'aux termes du décret du 18 août 1810 le Gouvernement achète leurs 
découvertes comme utiles à la sa 
celles que forment les inventeurs de ces sortes de préparations pour qu'un brevet d'inv 
soit délivré, mais elles n'en restent pas mi 
truction dont elles sont l'objet. LA. 


té publique. Ces demandes coïncident le plus 


uvent avec 


ation leur 
leur but et quant au mode d'in 
cine n'est don 


quant 
adémie royale de mé 
la question de savoir s'il y a lieu de délivrer 
d'ach 


jamais consultée sur 
brevet, inais sur celle de savoir s'il y a 
pour le compte de l'État, telle ou telle préparation 
utiles à L'hum 


comme devant produire des effets 
é. C'est dans ce cas seulement que le Ministre se croit obligé de prévenir le 
procureur du Roï, lorsque l'Académie de médecir 
d 


à lieu de constater l'utilité du 


emède, l'a 


ré nuisible ou dangereux 


Il ne faut pas du reste se méprendre sur les difficultés que présenterait dans son application le 
principe posé par le 2° $ de l'amendement. Ci 


n'est pas sous le titre de remède secret que l'inve 
teur d'une préparation pharmaceutique soumet sa d 


couverte au Ministre, lorsqu'il sollicite un 
brevet d'invention. 11 déguise presque toujours l'objet de sa demande sous le nom de produit 
chimique ou de préparation ali 


ntaire. Cette observation suffit pour montrer à la Chambre à 
quel minutieux examen il faudrait se livrer pour appliquer la disosition proposée 
quelquefois de tels doutes en ères, que la Cour de cassation elle-même en est Yenue à 
appliquer les peines de la loi de 1810 contre de simples substances 
prospectus ou affiches répandus pour les 
came 


1 s'élève 


es mat 


mentaires lorsque dans les 
réditer, on affectait de leur attribuer une vertu médi- 
ateuse. M. le Commissaire du Roi insiste don pour le rejet de l'amendement, en faisant 
observer que le projet de Joi spécial que le Gouvernement prépare sur l'exercice de la phorn 
fournira naturellement l'occasion de résoudre. des di 
d'une manière incidente. 


cie 
dltés qui n'ont pu être traitées ici que 


M. le nano TitésanD répond par lalecture d'un pas 


je du rapport : 


« Un grand nombre de brevets 
« maceutid 


été et sont encore tous les j 


rs accordés pour des compositions pl 
s où remèdes spécifiques; en cela l'autorité croit devoir hé ions chiens 
certainement bien rigoureuses pour elle, résultant da principe de propriété cousaeré par le lis des 7 jan- 

de refuser des brevets dans aucun cas. Tou- 
avant de délivrer ces brevets, l'autorité a soiu de consulter l'Académie de méde- 
«cine pour savoir si la composition peut étre nuisible ou dangereuse. Si l'Académie Ia déclare telle, on en. 
“ prévient l'inventeur ; si celui-ci persiste, on lu donne son brevet, mais on a I précaution d'averti le minis 
« tère public pour qu'il forme une demande en nullité de ce même brevet, et qu'il en poursuive l'exploitatié 


30 


vie et 23 mai 1701, qu'elle considère comme ne lui permel 
« tefbis, ajoute le rapporteur, 
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M. Le Cowaissarme pu Ror répond que ce passage du rapport semble confondre deux choses 
essentiellement distinctes, la demande en brevet d'invention, et la demande tendante à ce qu'une 
préparation pharmaceutique soit examinée pour être achetée au compte de l'État. Bien que ces 
deux demandes soïent souvent adressées à la fus, il est procédé sur l'une et sur l'aut 
formes différentes, ét c'est seulement: pour l'examen des remèdes que lon présente comme 
dignes d'être achetés par l'État, que l'Académie royale de médecine est consultée par le Ministre 
du commerce. 


M. Le come »'AuGour. La Chambre ne saurait adopter l'article # ni dans les termes du 
projet de loï présenté par le Gouvernement, ni dans les termes de l'amendement rédigé par Ia 
Commission. L'une et l'autre disposition ne sont-elles pas en effet incompatibles avec l'article 11, 
portant que les brevets seront délivrés sans examen préalable, et ave l'article 31 , qui donne, 
soitaux parties intéressées, soit au ministère publie, le droit de faire annuler tout brevet ap+ 
plicable à une invention qui serait reconnue contraire à la sûreté publique, aux bonnes mœurs 
où aux lois du Royaume? Si l'article 3 était adopté, en d'autres termes, si l'examen préalable était 
drait impossible d'accorder aux tribunaux le 
ets, et la société serait en quelque sorte désarmée par la responsabilité 
istre. Le noble Pair pense donc qu'il faut opter entre ces deux ordres de 


iabli en principe dans le projet de loï, il dev 


droit d'annuler les bre 
qui péserait sur le M5 
dispositions. 


M. Lx RAPPORTEUR, sans entrer ici dans une discussion de principes qui a été soutenue par 
de si graves autorités de part et d'autre, s'attache à retracer en quelque sorte l'historique de la 
manière dont s'est formée l'y res de la Gommission 

En prenant lecture du projet de loi soumis à la Chambre, la Commission a remarqué, d'abord 
cette disposition de l'article 51, rappelée tout à l'heure par un noble Pair, qui déclare nuls ét 
de nul effet les brevets délivrés pour des inventions qui seraient « reconnues contraires à l'ordre 
= où à la sûreté publique, aux bounes mœurs ou aux lois du Royaume. » Elle s'est demandé si, 
dans des cas semblables, le devoir du Ministre ne serait pas de refuser le brevet plutôt que d'en 
provoquer tardivement l'annulation e ission à eu pris 
connaissance des documents précieux qui lui out été communiqués par M. le Ministre du com- 
merce; elle a vu daus ces documents que, dès 1828, une commission composée des hommes les 
plus éclairés sur ces matières s'était réunie, par ordre du Ministre, pour préparer un projet de 
loi sur les brevets d'invention, et qu'elle était arrivée à résoudre la question dans le même sens 
que le fait l'amendement soumis en ce moment à La Chambre. Elle ya vu qu'une autre commission ; 
1832, avait proposé une disposition plus restreinte encore, 
puisqu'elle déclarait n tions relatives à 
des préparations pharmaceutiques, mais même celles qui auraîent pour objet dés cosin 
de nouvelles préparations de comestibles où de boissons, si ces préparat 
mélanges de substances déjà connues. Mais ce qui 
hommes choisis dans le sein même de l'Administration , qui furent chargés en 1836 de reviser les 
travaux des commissions antérieures à cet avis; et cependant par 
ces hommes pratiques se trouvait le prédécesseur même de M. le Comunissaire du Roi dans la di 
Leur opinion était qu'en apportant quél= 
ques restrictions à la délivrance des brevets d'invention, on donnerait à ces brevets plus de 
valeur. 


on des m 


n justice, Ce doute a cessé lorsque la Con 


convoqués pour le am 


suriout frappé le rapporteur, c'est que des 


se soient également ran 


rection des bureaux où se traitent ces sortes d'affaire 


sion le 12 décembre 
ion un prétendu 


om nouvelle, disait M. Axevedo dans la séance tenue par celte con 
« 1836, fera disparatre cet inconvénient bien réel qui consiste à faire douner par l'Ad 
ge que les tribunaux penvent empêcher d'exploiter. » 


Barde des sceaux actuel s'était lui-même rendu à cette opinion lorsqu'il exerçait les 
fonctions de ministre du commerée, car, par ses ordres, un projet de loi conforme à ce que pro= 
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pose aujourd'hui la Commission avait été communiqué à toutes les chambres de commerce du 
Royaume ; aucune d'elles n'a réclamé contre la disposition dont il s’agit. Enfin, d'une part, le 
Conseil supérieur des arts et manufactures, de l'autre, le Conseil d'État, ont adopté dans les 
projets sortis di sons le teste des articles 3 et 11 des amendements. 


& leurs discus 


De si nombreuses, de si graves autorités ont fixé les doutes de la Commission; elle n'a pas 
hésité à s'approprier un projet qu'elle trouvait ainsi tout préparé par les travaux des hommes les 
plus expérimentés en ces matières. 

Ce que propose la Commission est.il donc si contraire à ce qu'on appelle le principe du non- 
exa 


met 


contraire aux lois ou aux mœu 


8. Les causes de nullité qu'elle énumère sont au nombre de cinq 
Seulement que voici : 1° défaut de nouveauté de l'invention; 2 inexactitude dans les déclin 
faites par l'inventeur ; 3° inexactitude dans le titre donné 
ation 
N'en fautil pas conclure q 
nir un brevet dans ce pay 


tions 
l'invention ; 4° insuffisance, obseurité, 
5° défaut d'enregistrement de la spécification dans le délai légal. 
‘une invention illicite ou immorale ne serait pas susceptible d'obte- 
En Autriche, la législation est plus explicite encore : 


ambiguité de la spécifie 


# L'autorité provinciale, » porte l'ordonnance du 31 mars 1834, « ne connait pas de la nouveauté ou de l'u- 
« titité de la découverte ou du perfectionnement; elle s'assure seulement que l'objet est licite, qu'ilu'est pas 
re à l'intérêt public, et qu'aux termes de la présente ordonnance il est susceptible d'être breveté. » 


Et non-seulement l'ordonnance interdit la délivrance des brevets pour médicaments, mais 
même pour toutes boissons ou comestibles. L'Espagne a adopté une léx 
l'a adopté 


lation analogue, et elle 
une date remarquable, lorsqu'elle penchait vers l'idée d'une liberté absolue. La loi 
rendue par les Cortès le 14 oetobre 1820s'exprime ainsi : 


Le Gouvernement ne se cliarge point d'examiner si les invenf 


ons sont ou non utiles, mais seulement. si 
elles sont contraires aux 


, à la streté publique, aux. ars, aux orclonni 


ces el règlements : si 
«elles ne le sont pas, 


ne peut refuser sa protection à celui qui se cr 


opinant ne parle iei que des législations qui admettent le prinéipe du non-examen préalable 
Quant à Ia Prusse, à la Belgique, à la Hollande, à la Sardaigne, non-seulement le Gouvernement 
examine, dans ces pays, si l'invention est licite, mais il n'accorde de brevet qu'après avoir re- 


connu l'utilité, la nouveauté, le mérite de l'invention qui lui est soumise. Aussi à peine délivre- 
ton en Prusse huit ou di brevets chaque anné 


quand il s'en expédie en Frai 
torze cents. Le système que propose la Commission ne di 
‘acoroltre : et faudrait-il d'ailleurs 


nuerait guère cénombre qui tend sans 


cesse à s inventions illicites ou dangereuses? 


grette 


quelques 
M. le Rapporteur borne ici ses observations; il eroît avoir prouvé que Jes di 
à l'approbation de la 


positions soumises 
ont pour elles l'autorité de 
lations étrangères, et jus- 


hambre n 


sont pas nouvelles, puisqu'elles 
toutes les commissions antérieurement nommées, l'exemple des 16 
qu'à In sanction de la loi française, puisque, en définitive, il ne s'agit que d'appliquer aux brevets 
d'invention le déerer du 18 inars 1810 sur la vénte des remèdes secrets. La Commission persiste 
done dans l'amendement qu 


‘elle a présent 


— Les paragraphes de l'art 
est rejeté. — Le 2e et le 3 


de la Commission sont successivement mis aux voix. — Le 1° & 
doptés, ainsi que l'article entier réduit à ces deux $ 


sont 


— Art 


Durée et prix des brevets. — Adopté sans observati 


—Art. 5 de la Commission. Pièce 
vation. 


à déposer pour former une demande. — Adopté sans obser- 


— Art, 6, Rédaction de la demande. 


M Sixac, commissaire du Roï, trouve inutile l'addition proposée par la Commission ; #Indi- 
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eation d'un titre contenant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention,» la 
description de l'objet breveté étant exigée. Ce n'est pas le même cas qu'en Angleterre, où l'on 
délivre le brevet, sur un titre, sans deseription. — M. le Rarponreun répond qu'il ne s'agit pas 
d'un titre, mais d'une » désignation sommaire et précise» dont l'exactitude importe, puisque 
d'est par elle seulement que, pendant deux ans, les tiers auront connaissance du brevet demandé. 


M. Le vicoure Dunoucnacr. L'article du Gouvernement portait que » aucune demande 
«ne devait comprendre plus d'un objet distinet. » La Commission propose de dire que « la de- 
= mande sera limitée à un seul objet. » L'opinant eraint que ces dernières expressions ne soient 
trop limitatives et qu'elles n'occasionnent des frais et des démarches inutiles, en obligeant les 
inventeurs à réclamer plusieurs brevets dans des circonstances où un seul devrait suflire. Le noble 
Pair cite pour exemple le cas où le même inventeur imaginerait plusieurs. perfectionnements 
applicables aux machines a fois plus simples dans leur construction, 
moins sujettes au danger d'explosion et d'un entretien moins coûteux, Pourraît-oh, dans 68,cas, 
ne délivrer qu'un brevet unique , si la rédaction actuelle du projet de loi était adoptée ? L'opinant 
en doute : et cependant aus tenes de la loi fondamentale du 25 mai 1791 (article 4), l'Admi- 
nistration avait plus de latitude : il suffisait que la demande ne contint pus plus d'un objet prin- 
cipal, avec les objets de déail qui pouvaient y étre relatifs : pour reproduire cette ré 
l'opinant propose de modifier le premier paragraphe de l'art. 6 ainsi qu'il suit 


vapeur pour les rendre à 


+ Aucune deman d'un ohjet principal avec les objets de détail qui pourront y 


«étre rélatfs. 


pourra compreure plus 


M. Le manon Ginon Dx W'AIN. La rédaction actuelle du projet de loi satisfait au désir 
que vient d'esprimer l'auteur de l'amendement. Pour prendre l'exemple qu'il a té ; les divers 
perfectionnements de détail apportés à telle ou telle machine ne devraient être, en quelque sorte, 
considérés que comme les atéribuls d'un même objet ; un seul brevet pourrait done comprendre 
ces perfectionnements , quel qu'en füt le nombre. 


M. Lx vicoMrE DUBOUGMAGK. Si la rédu de loi doit être ainsi entendue, 31 
faut avouer du moins que ses termes ne sont pas aussi clairs que ceux de la loi de 1794. 


ion du proje 


adoptant une rédaction plus explicite, pré- 


M. Gaw-Lussac insiste pour que la Chambre, € 
eurs. Il propose ; 


vienne les procès coûteux, que toute ambiguité pourrait occasionner à 
en conséquence, un amendement ainsi conçu : 


avention, avec les moyens nécessaires 


» La demande d'un brevet ne pourra s'appliquer qu'à une seule 


pour la réaliser et l'améliorer. 


M. Tate, Ministre des travaux publics. La dernière partie de cet amendement semble se 
rapporter aux additions que le breveté pourrait faire à sa découverte, et auxquelles se rapportent 
Jes art. 16.et suivants du projet de loi. Quant à l'unité qu'exise l'art. 6, ilest évident qu'elle ne 
s'applique qu'à l'objet de la découverte, et que les détails de cette découverte y sont implicite 
ment comp# 


M. LE aïquis DE Botssy demande que ces amendements soient combinés ensemble de 
matière à lever tous les doutes dans la pratique. 


ion aurait l'avantage de s'en 


M. ue vicoure DuBOUCHAGE fait remarquer que Sa propos 
tenir aux termes d'une disposition de loi consacrée par un demi-siècle d'app 


M. Le Ministu DU COMMERCE répond que la rédaction employée par la loi de 1791 pu 
sente elle-même des expressions vagues qui auraîent besoin d'être précisées : ces mots, les objets 
de délait, sont loin d'offrir un ses clair et 


satisfaisant. 
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M. Le GARDS DES SCHAUx estime qu'il y aurait un léger changement à frire pour rendre 
la rédaction de la Commission plus grammaticale : ce changen sterait à dire : 


ent cons 


# La demande sera limitée à un seal objet ; elle ne contiendra ni restriction , ni conditions ; ni réserve.» 
M LE Rapronreun adhère au nom de la Commission 


M: DE Bor 
raient être de réclamer plu 
des avantages multiples. 


w insiste sur le préjudice que causeraît aux inventeurs la nécessité où ils pour- 


eurs brevets distincts pour les découvertes qui réaliseraient à la fois 


M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS soutient que l'unité de l'objet n'est pas détruite 


par la pluralité des avantages ; et que por conséquent la rédaction proposée en dernier lieu doit 
être adoptée. 


M. Dunouc 


AGE se réunit à l'amendement de M. GAy-Lussac, ainsi modifié : 


« La demande d'un brevet ne pourra s'appliquer qu'à une sex 


le invention, avec les moyens nécessaires 
pour Ja réal 


== La Chambre n'adopte pas cet amendement. 


Elle adopte le premier paragraphe de l'amendement de la Coms 
suivants : 


ission dans les termes 


de sera limitée à un seul ohjet ; elle ne contiendra ni restriction, ni conditions, 


réserve, » 


2 $.— «Elle indiquera un titre conte 
— Adopté. 


nt la désignation sommaire et précise de l'objet de ion. » 


description, sur papier au timbre de 1 f. 50 e., devra être écrite en français, sans altérations ni 


surcharges; les mots rayés nuls comptés; les 


ges et les renvois paraphés, Elle ne dévra contenir aucune d6- 


nomination de poids ou de mesures autres que celles qui sont 
juillet 1897.» 


< au tableau annexé à Ja loi du 4 


Sur l'observation de M. le n 
qu'aux te 


quis de Borssy, M. SÉNAC, commiss: 


re du Roi, explique 


is de la loi du 4 juillet 1837, les nouvelles dénominations des poids et mesures ne 
sont obligatoires que dans les actes publies ou dans les actes privés dont on fait usage en jus- 
tic. Les brevets d'invention ne rentrent pas dans ces catégories ; il done utile d 
ssujettir spécialement aux injonctions de la loi de 1 Le paragraphe est adopt 


e les 


9 $— «Les à 


seront tracés à l'encre et à l'échelle métrique. 


M: Le Vicomte DunoucmAGr demande pourquoi la loi ne 
droit dé produire des dessins gravés ou lithographiés. — M. 1 


dsserait pas aux inventeurs le 
Commissatme pu Ror. Toute 
gravuré semble supposer au moins un commencement de publicité ; or, le brevet d'invention ne 
pourrait plus rien garantir s'il s'agissait d'une découverte déjà publiée. — M. Dunoucace 11 
pourrait convenir à un inventeur de ne ses dessins. — M. GinoD DE L'AIN. Dans 


ce cas, la rédaction actuelle du projet de loi n'exclurait pas la production d'un dessin gravé, 
puisque ce dessin rentrerait dans 1 
Paragraphe est adopté. 


graver lui-n 


classe de ceux qui sont tracés à l'encre. — Le quatrième 


— La Chambre adopte les deux derniers paragraphes de l'art. 


6 , ainsi que l'article entier. 
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Séance du lundi 27 mars 1543. 


Présidence de M. Je chancelier Pasquier. 


— Art. 7. Réception de la demande, et versement préalable. — M. GaY-LussaC propose 
un amendement sur le chiffre du versement, —La diseussion de l'article et de l'amendement est 
ajournée jusqu'après le vote des articles 13 et 17. 


— Art. 8. Date du brevet. — Après une observation dé M. le Ministre du commerce , qui 
Justilie la proposition du Gouvernement par la célérité qu'on apporte à la délivrance des titres, et 
la réponse du Rapporteur, qui dit que les bonnes dispositions de l'Adn tion ne peuvent 
influer sur Ja lof, l'article est adopté suivant la rédaction de la Commisi 


— Art, 9. Adopté suiv 
Jours, comme à 


nt 


a rédaction de la Commission, sauf retranchement du mot éou- 
ile, sur l'obisertätion de M. Sénac. 


— Aït. 10. MM. De Torssy et DunoucnaGr pensent que le paqui 
tre, 


devrs 


être; ai minis 


uvert en présence 


e l'inventeur où de son fondé de pouvoir, pour éviter les indisord- 


nt il y a eu des exemples. — Sur l'observation de M. le Ministre des travaux publics , 
que cette formalité serait fort gênante, et de M. le Rapporteur, que In défiance n'est justifiée 
par aucune plainte , l'article est adopté suivant la rédaetion de In Commis 


— Art. 11. Délivrance et expédition du brevet. 


M, Le viconre Duoucitacr pense qu'il convient d'établir, quant aux mots. uué distine- 
tion qui existe évidemment quant aux choses, en qualifiant de brerels pronisoires ceux qui 
sont délivrés dans les circonstances prévues par l'article 14, sauf à qualifier de brerets définitifs 
ceux qui seront expédiés en vertu des articles 13 et 14, après que l'inventeur aura déclaré pour 
quelle durée il'entend être breveté. Déjà ee mot de brevet définitif se trouve dans l'article 15 
du projet { 18 des ainendements de la Commission ); mais, par contre, il semble néces 
d'e pour per- 
éctionter sa découverte et délibérer sur la élasse de brevet qu'il se proyosé d'obtenir 
'opinant voudrait aussi qu'il fût ajouté quelque chose aux garanties que l'article 11 donne 
à l'inventeur : il seraît convenable de déelater que, pendant la duréé du brevet provisoire, Le 
titré seul de la découverte sera porté à la connaissance dû publie ; säns qu'on puissé pulilfer 
aueun de ces détails qui, en mettant des inventeurs de second ordre sur li Voie dé perle 
ents faciles à imaginer, auraient pour résultat de ravir à l'inventeur primitif le fruit 
quart où un Papin. 


iployer le mot de brevet provisoire , lorsqu'on donne à l'inventeur deux 


de son génie , quand même 

Le noble Pair des la communication. officieuse qui 
maintenant au comité consultatif des bureau 
du ministère, n'est-ce pas S'écarter des prescriptions légales que de le mettre dans à cont 


et inventeur serait un J 


and! 


1 et manuf 


omité n'étant pas u 


dence des secrets confiés au Gouvernement ? Et d'ailleurs l'accomplissement de cette formalité 
prolonge nécessairement l'instruction des affaires. 


M. Ginop pe L'Aïx. Il existe pas, dans le système dut projet de loï, deux classes de 
brevets dont l'une devrait être qualifiée de brevets provisoires , et l'autre, de breve 
fs; le brevet dont parle l'article 11 est bien celui qui doit réster définitivement acquis à l'inven- 
teur; seulement éelui-éi conservé péndant dèux antiéés 18 droit d'apporter à sa découverte des 
perfectionnements où additions, et la faculté de 
entend opter. Quant à In publication des procédés, le Gouvernement lui-même a proposé, dans 
l'artiele 14, de n'insérer au Bulletin des Lois que les brevets dont la durée aura été préalable 
ment déterminée 


défini 


 conialtre pour quelle durée de brevet il 
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M. Le RArPOnTEuR fait observer, à l'appui de ces;lernières observations, que tout inventeur 
peut obtenir de suite un brevet définitif, s'il déclare, en déposant sa requête, pour quelle durée 
il Uémande à être breveté : le délai de deux années n'est accordé qué pour ceux qui veulent se 
réserver lé droit de délibérer à cet égard. 


Ministre du commerce. M faut bien s'entendre sut la manière dont 


M: CuniN-Gnipaix 
il eonviént d'appliquer l'article 11, aprés l'adoption partielle de l'amendement de la Commission, 
sur l'article 3. La Commission n'a pas proposé de supprimer de l'article 11 la déclaration que le 
brevet serait délivré sans examen préalable ; toutefois , aux termes de l'amendement adopté 
sut l'art. 8, il n'ÿ aura pas lieu à délivrer un brevet, lorsque le titre de la demande indiquera 

ans examen toute demande de 


aration pharmaceutique : le Ministre devra donc rejeter 
ture, de même que, d'après la loi de 1794 ; on rejette les demandes qui n'ont trait qu'à 
Qué si, à laide d'un titre mensonger, on à 


une pi 
cette 


des théories scientifiques ou à dés plans financiers. 
soustrait à l'application de la loi une invention dans laquelle, par exemple, on aura déguisé une 
préparation pharmaceutique sous le titre de préparation alimentaire, il restera l'action du minis- 
tère publie pour faire annuler par les tribunaux le brevet surpris à la religion du Gouvernement. 
M: lé Ministre ne voit pas qu'il y ait dans cette marche d'impossibilités pratiques, mais ces im 
possibilités pourraient naître, suivant lui, si ln Commission persistait à demander qu'il y ed 
recours au Conseil d'État contre ln dé térielle portant refus dé délivrer un brevet, 
C'estune question grave dont Ja Chambre aura plus tard à s'oceuper ; il suffit quant à présent 
au Ministre de fire observer qu'à son avis, l'application de l'articlé 3 n'éntralne aucune déro- 
gation au prineipe qui interdit l'examen préalable des demandes. 


sion mini 


M. Le couvre Peuer px La Line est du même avis que M. le Ministre. Mais, si l'on reste ici 
dans le principe du non examen , il importe de déclarer, par la loi, toutes les \conséquences) de 


ticle 11 énonce que le Gouvernement ne garantit ni la réalité, ni la nouveauté 
ni le mérite de l'invention : l'opinant voudrait qu'on y ajoutât qu'il ne garantit pas davantage la 


légalité où le légitime emploi de ce qui fait l'objet de Ia demande : eette addition paraît au noble 


Pair une suite du voté par lequel on a re 
diction de breveter les inventic 


nché de l'amendement proposé sur l'art. 3, l'inter- 


contraires aux lois et aux bonnes mœurs ; car si ces inven- 


tions peuvent deve 


matériellement l'objet d'u 


les droits du 


brevet d'invention ; il faut qu 


ministère public pour faire annuler de tels brevets soient clair 


ent réservés. L'opinant ajoute 
la 


que dans ce système, qui lui p 
culté de recouri 
brevet. 


le seul praticable, la Chambre sera conduite à suppi 
au Conseil d'État, contre les arrêtés du Ministre portant rejet de demandes 


M. Bauritk craint qu'il n'y ait méprise sur la manière d'interpréter le vote de la Clmbré au 
dé l'art. 3. L'examen préalable à été 


Suuraït prendre sous sa respon 


ans doute proscrit, en ce sens que le Gouvernement ne 
bilité le mérite où la nouveauté de l'invention ; maïs fl est impos- 
sible qu'il n'y ait pas un examen quélconque, lorsqu'il s'agit de faire apposer la signature royale 
ou simplement le contre-seing ministériel au bas d'un brevet Quand on bornera 
une Simple lecture, il faut bien adinettre que lé 
titré énonçant u 


cet exam 


inistre, dont l'attention serait frapyu 
é chose évidement éonträire aux mœurs et aux lois, nie pourrait pas 
à la délivrance du brevet. C'est en ce sens que plusieurs opinants avaient considéré Come utile 
Je premier paragraphe de l'amendement proposé sur l'art. 3, ne mettant point en doute que, par 
la seule force des choses, le Ministre n'eût le droit de refuser un brevet pour une invention qui 
violerait les lois ou les mœurs. Quant au cas où un brevet pour semblable cause au 
pris à la religion du Ministre, le noble Pair n'hésite pas à penser que l'action du mi 
serait réservée de droit ÿ 


ur poursuivre en justice l'annulation d'un tel brev 


M. LE Rapponteun déclare que la Commission s'étant réunie avant Ia séance de ce jour, Sa ma- 
Jofité a été d'avis que le vote d'avant-hier devait être entendu dans le sens indiqué par le dernier 
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opinant. 11 ne faut done pas considérer toute espèce d'examen comme proscrit ; mais il faut dire 
que Je seul examen admissible est celui qui porte sur la nature même de l'invention, et qui con- 
siste à reconnaitre si elle est susceptible d'être brevetée d'après les lois générales comme d'après 
les dispositions de l'article 3. Ce qui échappe a able, c'est tout ce qui 
a trait a à la nouveauté de la découverte, car le ent ne peut savoir si telle 
ou telle découverte n'a pas encore été faite dans d'autres pays, tandis qu'il est toujours en mesure 
de répondre si telle chose est ou non cite, d'après Jes lois du Royaume. nent l'exaume 
ainsi restreint est possible, mais il s'exerce aujourd'hui même, puisque l'Administration ne dl 
Jivre aucun brevet sans avoir communiqué la demande au comité consultatif des arts et manufac- 
x au demandeur les frais d'un brevet inutile, l'avertit d'office par l'intér: 
médiaire des bureaux, lorsqu'il s'aperçoit qu'il est question d'un. procédé déjà connu. Et, d'ail- 
Jeurs, quand l'application de la li nouvelle nécessiterait quelque augmentation dé travail pour 
l'administration chargée de cette nature d'affaires ; les recettes spéciales auxquelles donnent 
lieu les brevets d'invention, et qui s’accroissent annuellement avec le nombre de ‘ces Brevets, 
suflraïent amplement pour le payement de nor 


contraire à l'exaun 


préal 
Gouvern 


\on-seul 


eaux employé 


L'argument fondamen! 
Ja confusion qu'il tendai 
deux natures de juridi 
rentre naturelles 


1 sur lequel s'étaient appuyés les 


s de l'amendement. était 
à introduire dans les règles générales de {a compétence ; mais il ya 
tion : l'une administrative, l'autre judieiair des brevets 
ent dans la compétence de l'Administration ; ear il s'agit d'accorder ou, si l'on 
veut, de constater un privilése, et l'autori ider S'il ÿ a lieu, aux 
termes des lois, à délivrer l'acte qui fait foi de Loruera le plus sou- 
e de la demande, et c'est pour cela que la Commission a voulu 
que ce titre contint une désignation sérieuse, quoique sommaire , de l'objet de l'invention; mas 
et examen n'est pas le seul qui soît imposé au Ministre. 

D'après l'article 6 du projet de loï , nul brevet ne doit comprendre: plus d'un objet distitiot, 
et, sur ce point, il s'élève quelquefois des questions fort délicates à résoudre, En résurué, l'Ad- 
ministration vérifie si le titre énoncé dans Ia demande est exact, si la demande est régulièrement 
formée, enfin , si son objet est susceptible d'étre breveté, 

Cet examen est porté beaucoup plus loïn en Angleterre, eur Ia délivrance dh 
sidérée , dans ee pays, comme un acte purement graci 
dant, en fait, il est presque 
Ia délivrance du brevet, il reste, en Angleterre cor 
Les actes surpris à la religion d' 


La délivrai 


administrative peut se 


privilége. Son examen 
vent à la lecture du titre mu 


s brevets 


con- 
ine ; et cepen- 
us exemple qu'une demande en brevet soit refusée ; mai 
een France, un moyen de fa 
m ministre, et qui violeralent les droits des tiers. 


x de l'autorité souver 


Un dés préopinants a demandé qu'une explie 
qu'il fût déclaré, par la lo même, que l'Admini 
Le légitime emploi de ob 


être admise, La déclara 


on nouvelle fût ajoutée aux termes de l'art. 11; 
ration n'entendait pas garantir la légalité où 
et breveté. M. le Rapporteur né pense pas que cette additio 
n de non- garantie mentionnée au bas de tout brevet a été pres- 
erité par un décret de 1807, à la suite d'un rapport fait à l'Empereur sur des demandes de bre 
ets libellées sous des titres extra pi 
mandes pôt atteindre en rien l'autorité qui était obligée d'y fai 
dénaturer le caractère de cette déclaration que de la transformer en une réserve 
violations de la loi? La Commission persiste done avec cos 
ments qu'elle a pro 


puisse 


gants : Napoléon n'ava 


voulu que le ridicule de ces de- 
serait-ce pas 
pplicable 
ance dans le système des amende- 


droit ; mais 1 


aux 


M. Le cowre »'AnGour. Il importe de préciser les poiuts sur lesquels la Commission se 
trouve d'accord avec le Ministre. Le Gouvernement et la Commission reconnaissent qu'il est 
une première sorte d'examen préalable que l'on ne peut éviter; c'est celui q 
larité de la demande. Tous deux s* proclamer que l'Administration ne saurait 
garantie ni la réalité, ni le mérité, ni là nouveauté de l'invention: mais la Commission vou- 
drait étendre l'examen. préalable jusq 
aux lois qui pourraient sorür de telle invention pour laquelle un brevet serait demandé; tandis 


porte sur la régu- 


ccordent aussi 


à la recherche des conséquences contraires aux mœurs où 
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que le Gouvernement veut décharger de cette prévoyance l'autorité administrative, sauf à ré- 
stêre public le droit de faire annuler les brevets pour choses qui pourraient inté- 


server au mil 
resser les lois où les mœurs 

Puisqu'ilfaut opter entre ces deux systèmes, puisque l'établissement d'une juridiction pré- 
ventivene peut se cumuler avec le maintien de la juridiction répréssive confiée aux tribunaux , 
'opinant n'hésite pas à se prononcer pour le système du Gouvémnemient. Quelque pouvoir qu'on 
ui donne , l'Administration aurait-elle jamais les moyen 
Conséquences possibles d'une découverte qu'on lui son: 
Se troïpent-ils pas quelquefois lorsqu'il s’agit d'appréc imprévus ? Et 6 
pendant, avec le système dé la Commission, l'erreur serait irréparable : tandis qu'en réservant 


de caleuler et dé prévoir toutes les 
+? Les hommes les plus habiles ne 
F ainsi des résultats 


aux tribunaux leur action ordinai ha société uné protection efficace contre les 
reuses que pourrait avoir l'exploitation d'un brevet, même 


on assure à 


éonséquences nuisibles ou de 
dlièrement accordé. 


M. Ginon pe L'AIN soutient, au contraire, que l'Administ 
elle laissait foire le mal qu'elle a un moyen de prévenir. L 


tion manquerait à son devoir si 
autorité judiciaire n’en conservera 

at être commis dans l'exploitation 
ra: pas là ce conflit que erañgnait le préopinant 
mais, suivant l'explication si nette que vient de donner le Rapporteur, les deux juridictions 
exérceront parallélement leurs droits en conservant leur indépendance respective. 


pas moins ses droits pour réprimer les délits qui. pourrai 


à l'Administration. I n'y 


d'un brevet surpi 


Ce qui se passe en matière d'établissements insalubres peut offrir une analogie avec 
l'on propose ici d'établir. C'est au Ministre compétent, et au Conseil d'Ét 


e que 
, en cas de recours, 


ines de cette natur 


qu'il appartient de statuer sur l'autorisation né 
lo 


essaire pour les n 3 mais 


tte autorisation est obtenue, empéchet-elle que les dommages causés à des tiers par 


sque € 


les exploitants puissent devenir l'objet de poursuites judiciaires? Non, sans doute: l'autori 


arantit point l'impétrant contre l'action du ministère publie ou des 
tiers. IL en serait de même en imatière de brevets d'invention. Quelles que soient les lumières 
dont M: le Ministre du commerce peut s'entourer, et la sallicitude avec laquelle le Conseil d'État 
compléterait au besoin l'instruction de ee 
bles dans cette appréci 
là pour réparer les suites de pareilles erreurs; en réprimant tout ce qui serait contraire à la 
morale et aux lois. 


sortes d'affaires, des erreurs seront toujoi 


tion de conséquences plus ou moins directes. Mais les tribunaux seront 


M. Le MINISTRE DES TRAVAUX puBzics. On ne peut établir de parallèle entre la légi 
lation qui régit les établissements insalubres, et celle qui doit s'appliquer aux brevets d'in- 


veution. 


“oute autori 


ion accordée pour une usine insalubre est précédée d'une enquête faite avec 
soin; il ÿ a done examen sérieux et approfondi, et l'ordonnance, une fois revêtue de la sign 
ture royale, ne peut, dans ateun cas, être annulée par les tribunau: 
intéressées que l'action civile pour obtenir réparation du don 
à pu leur causer. 


En € 


il ne reste aux parties 


ré 


age que l'exploitation de l'usine 


qui concerne les brevets d'invention, la Commission re: 
peut y avoir de la part du Gouvernement 
de l'exploitatior 


nait elle-même. qu'il ne 
examen sérieux ni garantie contre les conséquences 


Mais s'il était question, au contra ne demande 


re, d'arracher le masque dont se couvre 


trompeuse, d'analyser les substances dont se compose une préparation qualifiée alimentaires 
de rechercher si telle ou telle conséquence d'une nouvelle découverte ne peut: pas intéresser.les 
mœurs ou les lois, ce serait tout un système préventif à établir la délivrance du brevet ne 
pourrait plus avoir lieu qu’ 
devant le Conseil d'É) 
poursuivre 


a vertu d'une décision ; laquelle serait elle-même sujette à recours 
atz et dès lors ; si l'on voulait conserver au ministère publie. le droit de 
a répression des délits et même l'annulation des brevets , ce ne serait. pas un eurl 


6 BREVETS D'INVENTION, — DISCUSSION DES ARTICLES, n° vur. 


de juridiction qu'on établirait, maïs bien un choc violent entre les principes de la compétence 
administrative et ceux de la eompétence juiicinire. 


M. Le Rarronreun fait observer que la Commission a proposé de retrancher du. nombre 
des cas où l'action en nullité du brevet pourra être exercée, ceux qui rentrent dans les exclu- 
sions prononcées par l'article 3. 


M. LE Minisrue répond que si la dés 
dans l'acte qui la 


in administrative n'est pas infirmée matériellement 
tient, elle sera du moïns paralÿsée dans ses effets par des poursuites. diri- 
gées contre les conséquences de l'invention qu'elle aura brévetée. Si l'on veut entrer dans. ee 
système, il faut rayer de Ia loi ce principe, que le brevet est délivré s 
et que le Gouvernement ne répond ni du mérite de l'invention ni de sa valeur. Loin de répr 
mer le charlatanisme , on décuplera ses moyens d'action sur Ia erédulité publique en lui donnant 
le droit de se prévaloir d'une autorisation accordée en pleine connaissance de Cause après 


ns examen préalable 


ération du Ministre, et quelquefois même du Conseil d'État. Loin de protéger les elasses 
dent à sure 
prendre la religion du Gouvernement. C'est dans ce sens que Le système des amendements peut 


Les et pauvres ; ce serait les livrer à la merci des spévulateurs qui parviendh 


être considéré comme subves 


des principes sur lesquels reposait le projet de loi. 


t entre les attributions de l'autorité 


M. Banrue. La prétendue contradiction que l'on aperc 
trative et celles de l'autorité judiciaire, dans le système de l'amendement, n'est qu'ap- 
t-il autre chose que le Gouvernement mieux informé? C'est 
istrative qui prononcera sur la déliv is à 
atiéun de ses degrés cette autorité ne peut admettre quelque chose 
aux lois du Royaume; i faudrait pour l'y contraindre qu'une loi 
Jo tie sera jamais rendue. 


parente. Le Conseil d'État qu' 
done toujours l'autorité admi 


nee des brevets; n 
ifestement eont 
a fit une obligati 


M. Rossi. Toute la question du. projet de k 
et le système préventif ;_ celte question semblait 
avait rejeté le paragraphe premier de l'amendement proposé sur l'article 3. 11 faut cependant 
rentrer dans ce débat, puisque des doutes se sont élevés. 

Le droit d'examen qu pour le Gouvernement en. matière de brevets 

d'invention, peut-il se ju erche quelle est la nature véritable de ces brevets ? 
D'après le droit publie de la France , toute industrie peut s'exercer librement; on ne di 
doné pas un. brévét pour exploiter telle ou telle invention, mais pour l'exploiter seul à l'exelu- 
sion de tout autre, pour avoir un moyen de se garantir contre la concurrence des tiers, Sous 
ce rapport, le brevet d'invention n'est en quelque sorte qu'un moyen de prendre dote, etla seule 
conséquence qu'un refus de brevet puisse entraîner; c'est qu'au lieu d'être exploitée par l'in 
venteur seul ; la découverte pourra l'être par tout le monde. Or, si es prineipe est incontestable, 
comment pourrait-on donner à l'autorité adn tive le droit de décider s'il y a lieu. d'ae- 
corder ou non un brévet? Les questions de propriété sont-elles du réssort dui. Conseil d'État? 
Non, sans doute. 
S'il s'agissait de concession gracieuse et de privilége, l'opinant comprendra 
d'État pô en connaître; et encore, ce ne serait pas par voie contentieuse qu'il faudrait T'en 
ir: la matière serait purement administrative. Mais dès que la propriété est én enitse , dès 
1 s'agit de Ia liberté de l'industrie, l'autorité judiciaire est seule compétente. Tel est 
principes fondamentaux de notre ordre politique. 

Le système mixte que voudraient établir quelques opinants est impossible ; une fois que le 
Ministre aurait prononcé, les tribunaux ne pourraient plus apprécier le bien ou le mal jugé de 
cette décision administrative, de cette sorte de censure préalable exéroée rélativement à l'indus- 
trie; ils pourraient seulement appliquer les peines portées par La loi aux délits caractérisés par 
lle, qui seraient eommis dans l'exploitation d'une découverte brevetée où non brevetée: 


consistait à choisir entre le système répressif 
or été résolue par 


a Chambre lorsqu'elle 


la Commission réel 


er lorsqu'on re 
ide 


que le Goseil 


un des 
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Quant à Ia détision ministérielle ou à l'ordonnance rendue en Conseil d'État qui aurait nécordé 
1e brevet réclamé par un inventeur, sa découverte serait-elle reconnue plus tard contrairé aux 
ble contre l'acte solennel qui d'avance l'au- 
tème préventif avec 


mœurs OH AUX lois, 51 w'y aurait plus de recou 
rait déclarée licite : car il faudrait, dans cette hypothèse, accepter le sy 
toutes ses conséquences. 

C'éSE qu'est l'importance de la ques 
dans le projet de loï. Que l'on mentionne ou non 4 
sable de l'autorité, le noble Pair s'en occupe peu : on pourra, si l'on veut, donner 
nandes; mais ce qu'on 


possi 


ion, et non dans telle ou telle formulé qui serait insérée 
l'article 11 que le brevet est délivré sans 


examen pr 
1e nom d'examen aux vérifi 


ations indispensables pour régulariser les de 


ne peut changer sons péril, c'est l'ordre des juridictions établies 


M.Gron pe L'ArN reconnaîtvolontiers que l’industrie est libre en France, qu'elle peut s'exér- 


ion du Gouvernement, et qu'on ne s'adresse à l'autorité publique que pour 


cer en dehors de l* 
avoir le droit d'exploiter exclusivement une invention nouvelle ou prétendue telle; mais le noble 
Pair ne peut admettre que l'on qualifie ce droit de propriété. Suivant lui, le droit exelusif qu'a 
inventeur d'exploi n'est pas une 
propriété, c'est un prvilége. M n'y a done pas à se préoccuper autant qu'on l'a fait de ce que le 
Conseil d'État ne seraît pas apte à statuer sur des questions de propriété. 


er à Son profit, pendant un temps déterminé, l'industrie brevetée 


Où insiste en faisant ébserver que si le Conseil d'État devait être appelé à donner son avis en 
matière de brevets d'invention, ee ne pourrait être en la forme coutentieuse; car la eoncession ou 
le refus d'un brevet est un acte administratif, et les actes pürement administratifs ne tombent 
pas, dit-on, dans la juridietion du contentieux. C'est une erreur;il y a beaucoup d'acte 
tellement administratifs qui sont déférés au Conseil d'État par la voie contentieuse, soit pare 
que les formalités dont ils auraient dû être précédés ont été omises ; soit parce que des lois sjé- 


les ont statué que ves actes pourraïent dévenir l'objet d'un recours contentieux. La côncéssion 
un aëte administratif et qui offre, 


d'un privilé 
ec le cas aetuel, une complète analo 
mis aux Chaiibrés, ouvre dans certains eas, aûx exploitants d'entreprises théâtrales le 


ë pour l'exploitation d'un théâtre est assurémes 
je: or, le projet de loi sur les théâtres, qui doit bientôt 


être so 
recours au Conseil d'État par la voie contentieuse. Une concession dé mines est aussi un acte 
circonstances ; donner lieu à un 


€ qu'elle peut, dans eerta 


adininistratif personne n'ig 
recours contentieux 


On s'est beaucoup inquiété de la possibilité d'un éonflit entre ce qu'on a appelé la juridiction 
préventive et la juridiétion fépressive; ce conflit ne pourra j 
prononcé, les tribunaux n'auront pas à s'oc 
l'industrie qui aura été brevetée était ou non susceptible de l'être : la dé ù 
pointé mais les tribunaux n'en resteront pas moins saisis de la éonnaissance 
sploitation de l'industrie brevetée pourrait donner 
et loin de se heurter, les 
ne dé l'autre. 


mais avoir lieu. Après qué le Con- 


euper de la question de savoir 
ision du C 


sell d' 


sera souveraine sur € 
de tous les délits ou quasi-délits auxquels l 
lieu ils conServeront à cet égard la plénitude de leurs attribut 
deux juridietions démeureront parfaitement libres et indépendantes 1 


ns 


MinisrRE DES rRAYAUX PUBLICS déclare qu'il est loin d'être rassuré par ce qui vient 
mpossibilité d'un conflit entre les deux juridictions. Un individu demande 
e préparation pharmaceutique ; Le Ministre le refuse; il se pourvoit devant le 
Cela n'empêche pas le demandeur d'exploiter et de vendre son 
tion vendus 
isions 


M.L 
d’être dit touchant 
un brevet pour 
Conseil d'État, qui refuse aussi 
remède tribunaux, il est acquitté, sur le motif que 
par lui ne constitue pas un remède seeret. Comment parviendra-t-on à concilier cés deux dé 


Poursuivi devant le 


contraires ? 


M. Grnôn pe L'Atx. Le préopinant fait observer qu'on ne demande jamais de brevet pour une 
préparation pharmaceutique : on déguise sa demande sous une dénomination innocente. Veut-on 
supposer qu'à l'aide de ce déguisement quelqu'un soit parvenu à surprendre la religion du Mi- 
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nistre et eelle du Conseil d'État? la chose est possible , mais quelle ea sera la conséquence? Les 
tibuvaux ne pourront, sans doute, prononcer la nullité du brevet , mais ils appliqueront 1 loi 
sur la pharmacie à celui qui aura vendu un remède seeret, alors que son brevet ne l'autorisait à 
débiter qu'une substance alimentaire. 


M. Le Misusrne fait remarquer que ce raisonnementn'est pas une répon 
avait posée. 


l'hypothèse qu'il 


M. Rossi persiste à soutenir que si Ja concession d'un brevet constitué un droit aequis, comme 
ce droit n'est autre aù fond qu'un debit de propriété, il n'appartient qu'aux tribunaux d'en eon- 
naltre; que si, au éontraire, on ne Voulait ÿ voir qu'une concession gracieus 
‘encore par la voie contentieuse que le Conseil d'État pourrait être appelé à réformer la décision 
du Ministre compétent. 


; ce ne serait pas 


M. Prnsrz. 1 faud 
teur, ct sur le ca 
fait à 
depu 


; avant tout, que l'on s'entendit bien sur Fa nature Qu droit de 'inves 
des brevets d'invention. 11 est évident que , suivant l'idée qu'on se 
‘égard, on peut être conduit à résoudre diversement la question qui occupe la Chatnbre 
deux jours. 


etère propre 


Si l'inventeur breveté n'a qu'un privilége, le système du Gouve 


ire le droit de li 


nement est erroné, et il faut 
wenteur est une propriété, le système 


bien se garder de l'admettre : si au cont 


Commission doit être é 


Or, dans l'opinion du noble Pair, le droit de l'inventeur n'est autre chose qu'un droit de pro 
priété ; c'est. m0 les propriétés. La loi de 1701 le dit 
en termes formels. Que dans l'int pose certaines limites à l'exercice de, ce 
droit, la justice peut l'exiger, mais la nature du droit en Jui-même ne saurait changer à raison des 
restrictions dont on l'entoure, Quant au brevet d'invention, Vopinant l'a déjà dit, ce m'est qu'un 
mple récépissé, ce n'est pas même une décision, ce n'est pas une concession du droit d'exploiter, 
£'est a constatation de la régularité de Ia demande : la Commission elleanême le proclame dans 
l'art. 11, Qu'onrende done à cet acte son véritable caractère. On ne demande pas un brevet pour 
avoir le droit d'exploiter une invention ste indépendan 
l'exploiter seul, et pour dre 
de l'autorité publique pour que cette date soit certai 


1e de toutes 


ne la plus sacrée, la plus inti 


de la société on 


ressaire de pa date : on requiert done l'intervention 


Ce principe admis, l'opinant en tré deux conséquences. L 
n'est pas un privill 


première, cest que l'inventeur 
auquel on octroïe une faveur ; la seconde, e'est que le Gouvernement n'a 
ner la na tion. Avec ou sans brevet, la découverts peut être 

ï la position de celui-ci serait-elle moins bone lorsqu'il di 
mande u nie; mais ils n'exereent 
pas d'action préventive : la pénalité ne peut venir qu'après le délit. L'Adhuinistration, à laquelle 
on s'adresse pour obtenir un brevet, doit examiner si la demande est r là se borne sa 
mission. 

Eiger plus, ce serait eréer des embarras et des difficultés dont l'Administration ne sortirait 
qu'avec béauconp de peine, e de l'industrie, Une fois accordés, à , 
les brevets ne pourraient plus être révoqués, et l'action des tribunaux s6 trouverait fparlysé 
puisqu'il leur est interdit de connaître des actes administratifs. 1 y à dans la loi de 1791, comme 
dans le projet aétuel, un titre De la nullité dés brevets; faudrait rayer ce titré, et livrer l'in- 
duistrie au hasard des décisions administratives, si le système de la Commission € 


ure de l'in 


intérét à exa 


exploitée par l'inventeur. Poi 


brevet? Si l'invention est nuisible, les tribun 


x sont Jà pour pi 


au détrir 


ait adopté. 


M. Gavrien. Le dissentiment qui se manifeste dans In Chambre provient surtout , come on 
vient dé le dire. de l'idée plus où mois exacte que éhaeun se fait du droit de l'inventeur. 
done un devoir pour la Commission de s'expliquer nettement à cét égard 
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Dans: sa pensée, laWéôncession d'un brevet n'est pas précisément un privilége accordé à l'in- 
venteur, é'estbièn moins encore une propriété. Toute découverte, toute idée quelconque appar- 
tient à son nufeur, en ce sens qu'il peut, soît l'exploiter par lui-même, en cherchant à se garantir 
‘dés incohNéntents de la concurrence, soit la communiquer au public. Mais l'intérét bien entendu 
de PSOBELE est que l'inventeur exploite par lui-même, car il est plus que personne en état de 
faire produire à ee tous les effets qu'on peut en attendre. C'est pour lui en faciliter 
1éS moyens que les brevets d'invention sont établis : il intervient une sorte de contrat entre l'in 
Yenfeur et la société qui profite de l'invention et qui a eloppe. Si la dé- 
ou d’un produit quelconque était une propriété, de quel droit la limiterait-on 
ns? de quel droit dirait-on qu'à l'expiration du délai déterminé par la 
dans le domaine publie? La propriété se transmet par héritage. En 
1, sans doute. lei le droit naît , non de 


découv 


ntérét à ee qu'elle se dé 


couverte d'un a 
à cinq, dix ou qu 


nze 


loi, l'invention tombe 
peut-il être de même d'une découverte industrielle? N 
l'invention, mais du contrat qui intervient entre la société et l'inventeur. Tels sont les principes 


qui ont servi de base au système de la Commission. 

11 en résulte bien clairement que la société a le droit de stipuler, dans le contrat, les conditions 
qu'elle juge nécessaires à sa siüreté. Sauf le recours au Conseil d'État, sur lequel il conserve 
quelques scrupules, l'opinant n'hésite pas à donner la préférence à ce système sur celui du Gou- 
vernement. 


dé, dans le cours de cette dis- 


M 


aux (pu Nonv), Garde des sceaux. On a plusieurs fois pi 
n, d'un projet de loi préparé en 1837 pour résoudre les q 
moment devant la Chambre. Le Ministre qui dirigeait alors le département du commerce doit 
tions. 


ions qui se débattent en ce 


donner à cet égard quelqués courtes explica 


11 y aurait un grave danger à susciter un eonflit d'atiributions entre l'autorité judiciaire et 
mistrative. Les personnes qui veulent tout à la fois imposer à l'Administration 


unaux après la décision 


ble de toutes les inventions, et réserver l'action des tri 
aine du Conseil d'État, tombent dans une sorte de confusion que le projet de loi de 1837 


avait soigneusement évitée, et qu'on ne peut reprocher non plus au système présenté par la 


Commission. 

Le projet de 1 able de l' Adi 
tous les cas; il ouvrait au demandeur la voie du recours devant le Conseil d'État, en eas de 
refus du Ministre, Ce n'était pas là la difficulté principale : elle consistait à savoir ce qui doit 
nait Ja délivrance du bre- 
bord supposé 


stration dans 


37 supposait, comme on l'a dit, l'examen pr 


arriver si le Conseil d'État réformait la décision du Ministre et ordo: 
lt des dangers dont on n'avait pas d 
as, la nullité du brevet pourruit être prononcée par 
äl d'État, et il a 
s que l'ac- 


vet. Il pouvait se faire que la pratique révé 
allaitil admettre que, dans ce 
stion a été débattue en 1838 au sein du Cons 
par les tiers dans leur intérêt, ma 
ssible : ce qui avait été décidé alors, 


l'existence. 
les tribunaux ordinaires? Cette qu 
brevet pouvait bien être attaqu 
éral é 


été reconnu que 1 
tion du ministère publie. dans l'intérêt g 
Ia Commission le propose aujourd'hui. 
Elle ne réserve contre les brevets obtenus après examen administratif que l’action des tiers; 
ire annulés sur la réquisition du minis 
e contraires aux 


inaduni 


le rettinche de la catégorie des brevets susceptibles d'êi 
tère publie ceux qui auraient été délivrés pour des découvertes reconnues ensu 
lois, aux bonnes mœurs ou à la sûreté publique, parce que tout est souverainement décidé à cet 
d. La Chambre est appelée à choisir entre ce système et celui que le Gouvernement à adopté 
es derniers temps, système qui exelut l'examen préalable, et qui laisse subsister, pleine et 
entière, dans tous les temps, l'action du ministère public. Des raisons puissantes peuvent être 
es en faveur de l'un et de l'autre système. M. le Ministre avait d'abord ineliné vers le 
premier, mais après de mûres réflexions , il eroit que le second offre plus de garanties à la société. 

Quel que puisse être le soin avec lequel le Gouvernement examiuera les inventions qui lui 
Séront soumises, il est impossible que des erreurs nombreusés ne lui échappent pas. En pareillé 
dière, la pratique en append bien plus sur Ja nature d'une découverte que l'examen théorique 


d 


uvoqu 
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Le plus complet, et Ja vi 
garantie plus sûre qu'un 
souvent incomplets que l'inventeur fourn 
Ainsi qu'on l'a fait observer, toute industrie peut s'exercer indépendamment du breyet, qui 
n'a d'autre objet que de constater la priorité de l'invention. Le droit commun , lé 
l'industrie, c'est la libre exploitation sous la surveillance des magistrats. Pourqu 
on pas aux industries brevetées le r 
découvertes à la concurrence? 11 n'y a, ce semble, aucune raison de soumettre les uns et les 
autres à des conditions différentes. 


nee du ministère publie, qui voit et apprécie les 
jple exan 


ultats, est ue 
x préalable qui repose, en définitive, sur les documents 
à l'Administration. 


normal de 
ppliquerait 
me auquel sont soumis les inventeurs qui livrent leurs 


M. BanTuE. On met sans cesse en présence deux sy et l'autre, et entre 
lesquels il faudrait forcément choisir. Mais l'opinant eroit possible d'adopter une combinaison 
propre à eoncilier tous les intérêts. 

En ce qui touche la délivrance du brevet, l'a 
pas à en con à et 
Mais s'il é uvernement s'est tr 
donnait naissance à des délits ou 


mes, absolus Pu 


tion dé l'Administration, Jes tribunaux n'auraient 
gard quand le Conseil d'État aurait prononcé. 
mpé, si une industrie breveté 


aître : tout serait consonn 


reconnu plus tard que le G 
di 
x lois. € 


ays suivrait son lu 


quasi-délits, la justice du 


ait les aetes eontr 


ehâti st dans cette juste mesuré que doit, suivant 1ë nolile 
Pair, se renfermer le projet de loi. 11 ne veut pas que l'action des tribunaux soit entravée, pa 
lus qu'il ne voudrait que le Gouvernement fût obligé de breyeter sas examen une industrie qu 
serait manifestement contraire à la morale et à la légalité 


M. Lx Duc De BnoGLIx. I n' 
retranchant le premier parag 
les motifs qui étaient én ce paragraphe ne pourraient être 
ment pour refuser un brevet, La Chambre a décidé ensuite, que ni les méthodes, plans @tsy 
tèmes théoriques, ni les coinpositions pharmaceutiques n'étaient susceptibles d'être brevetés. 

Mais ie se présente la question de savoir si, avant de refuser un brevet pour ee motit que 
l'industrie pour laquelle on le demande est formellement exclue par la loi, le Gouvernement 
devra se livrer à un examen préalable de cette industrie. L'opinant ne voudrait pas revenir sur 
la Chambre sue un seul 


à personne de revenir sur ce qui a été voté avant-hier. En 
nission , la Chambre a décidé qué 
légués par le Gouverne- 


parti 
phe de l'a 


mdement de la Com 


une discussion presque épuisée; il se propose d'appeler l'attention de 
point qui , suivant lui , 
La concession du brevet goranti 


pas été suflisamment mis en lumière. 


6e? E 
si l'ou vient à reconnaître, après un an, après deux ans, qu'un brévet, qui avait 
pour une préparatian alimentaire, a été donné €n réalité pour un remède secret, soi 
sible de le rév 


lle Ja légalité de la 


quer? Non, assurément si le b car, d’une 
part, l'Adn réformer sa propre décision: et, d'autre part, vette décision 
n as à connaitre des actes de l'Adm 
tritions est ce résultat qui, dans l'opinion du noble Pair, peut être dangereux. 1 n'a pas de 


et n'a été déliv 


ration ne pourra 


pourrait être attaquée devant les tribunaux, qui n'ont 


nd même on lui don 


prévention contre l'examen préalable considéré d'une manière absolue, qu 
neraîtle nom de censure. Autagt Ia censure est mauvaise pour les livres: et les jouruaux autant 
lie est bonne pour les pièces de théâtre et les gravures, et si, dans l'espèce, elle pouvait pro 
duire de bons effets, lopinant l'accepterait sans hésiter. 

Nas qui serait chargée d'exercer cette censure, ne peut, quelque soin qu'elle 
3 apporte, prévoir à priori les conséquences des inventions qui lui sont soumises; elle se trom- 
péra done quelquefois: et quand on aura posé en principe que la concession du brevet résulte 
d'une décision propre de l'Administration, qu'elle était libre de prendre ou de ne pas prendre, 
mais qui, une fois prise, est irrévocable, l'état de choses actuel sera notablement aggravé. 


l'Administratios 


On s’est beaucoup préoccupé, depuis le commencement de cette discussion, de la érainte de 
de des bre que le Gouvernement n'entend pas garantir. 
Mais quand on saura que le brevet est tout autre chose qu'un simple récépissé, qu'il ne se délisre 
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qu'après un examen sérieux, on supposera naturellement que l'Administration a pris sa décision 
eu parfiite connaissance de cause, et le brevet acquerra une bien autre autorité que eelle qu'il a 
aujourd'hui. Le mal, sans doute, ne serait pas grand, si l'an pouvait espérer que l'Administration 
ue se trompera jamais : mais si elle se trompe, ne füt-ce qu'une fois, il n'y aura aucun recours 
contre son erreur; n'y a-t-il pas là plus de danger que dans le régime sous lequel on est placé 
depuis cinquante ans? 


Après tout, de quoi s'agit-il? pourquoi demande-t-on un brevet? pour prendre date. Quel in- 
eoïvénient y a-til à ce que l'Administration donne acte de Ia demande, ainsi que cela se pratique 
a été délivré pour une cause 
préalable, qui, en définitive, n'em- 
as d'exploiter toutes les inventions, bonnes ou mauvaises, mais qui empéchérait seu- 
lement qu’elles fussent exploitées exeluu 


aujourd'hui, sauf à faire annuler le brevet par les tribun 
illicite? N'y a-til pas là plus de garantie que dans l'examne 
pêcherait 


TT 


vement par tels ou tels, dout la demande en obtention 
istre? Tant que la Commission ne l'aura pas rassuré sur ce 
comme dangereux le système qu'elle propose. 


du brevet serait rejet 
point, l'opinant repouss 


e par le A 


Séance du mardi 23 mars 1843. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. Lx manquis D Gamrac. La Chambre a tranché, sur l’article & , la question de l'eva- 
men préalable ; il est évident que ; pour discerner si telle ou telle invention est susceptible ou 
non d'être brevetée, il faudra se livrer à un examen quéleonque : et même si l'on veut parler 
aveë une entière franchise, cet examen a déjà lieu sous l'empire des lois actuelles. Cela posé, 


on peut bien dire, dans l'article 11, que la délivrance des brevets aura lieu sans garantie de Ta 


réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention 


esaet de dire que les brovets 
seront délivrés sans examen préalable? L'opinant demande, en eonséqui 
examen préalable ; soient rétranchés de l'art. 11 


ace, que ces mots : sans 


M. Gay-Lussac. Dans l'é 
ot. Le 
dans l'intérêt du demandeur, 


t actuel des choses, il n'y a jamais examen dans. le sens que 


l'on veut donner à ce 


omité consultatif des arts et manufactures examine seulement, 
ï les formalités extérieures prescrites 


ar les lois: ont été rem- 
Si elles ne l'ont pas été, on avertit oflicieusement l'inventeur. On l'avertit encore , si le 


plies 
comité cons 


ate qu'un brevet a déjà été pris pour une découverte identique; si le demandeur 
persiste, malgré cet avertissement, on ne fait aucune diflculté de lui délivrer un brevet. 11 n'y a 
aucune analogie entre un pa 


L'examen et celui qui porterait sur le fond même de la demande. 


M. ViLLMAIN, Ministre de l'instruction publique , estime que le vote sur l'article 3 n'a-pas 
résolu la question. Le principe de la législation actuelle, c'était la liberté de l'industrie ; c'était 
la garantie. de la propriété de l'inventeur pendant un temps déterminé; moyennant 
naissance qui aurait été faite de son invention. En 
1391, la Chambre n'en a pu changer le principe. Elle n'a p imposer au Gouvernemel 
l'examen préalable, La législation de 1791 a pour elle l'autorité d'un grand principe, celui de l'af- 
franchissement de l'industrie , et l'autorité 
Mais , dit 


recon- 
outant une exception à celles de la loi de 


nou moins imposante du temps et de l'expérience. 
l'obligation de délivrer un brevet pour toute découverte, sans possibilité de refus, 
peut placer quelquefois l'Administration dans cette sin, 
quelque sorte par une tolé 


e situation, d'assister, de part 
ance qui semble une approbation, à un procédé, à une entreprise 
contraire aux lois, aux bonnes mœurs ou à la sûreté publique. 

11 ÿ a, dans ce raisonnement , une pétition de principe évidente. En effet, le silence d'une Joi 
spéciale n'implique nullement la tolérance ou l'approbation de ce qui est défendu par les lois 4 
nérales. Les choses ilicites , honteuses, n'ont pas besoin d'être spécialement défendues ; il/est 
entendu que nulle convention ne peut les supposer ni les admettre. Ainsi donc, si par une hypo= 
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ihèse- peu vraisemblable, l'autorité chargée de la délivrance des brevets recevait la confidence 
d'une invention propre à réaliser l'exécution d'un erime qualifié et puni par le Gode pénal, mul 
doute que son devoir ne l'obliseät à informer immédiatement la justice et à déférer l'inventeur 
aux tribunaux , au lieu dé le breveter. Le remêde, dans ce cas, est dans les principes généraus 
du bon sens et de Ia lof, qui veulent que mul ne puisse se rendre, malgré lui, complice d’un di 
ou d'un erime. 

Hors de cette supposition , et s'il s'agit d'inventions qui n'offent aueun caractère extérieur de 
criminalité, mais qui pourraient plus tard amener quelque inconvénient dans la pratique, 16 Mi 
nistre dira que déjà il existe dans Ia législation plus d'un exemple de cette assistance muette et 
passive de l'autorité à un fait qui n'a rien en soi de réprébensible, mais dont les conséquences 
peuvent être funestes. Un écrivain compose un livre, un libraire le fait imprimer, l'ouv 
déclaré et déposé au ministère de l'intérieur. Alors même que la déclaration. et le dépôt feraient 
presseutir que La publication de l'ouvrage peut n'être pas sans danger pour l'ordre, publie , le 
rés. La propriété de l'auteur 
voralité de son ouvrage soit garantie contre In justice du pays. 


cépissé de 


st ainsi constatée, sans que la 


L'Administration a constaté un fait , la date de la publication ; elle n'a pas jugé l'écrit 
le sujet qui est actuellement en 


ux qui regarderaient comme un 


Cet exemple ; emprunté à un ordre d'idées dont l'a 
diseussion semble manifeste, p 
scandale l'absence de censure en mi 
tous les effets et tous les caractères de la e4 


ut rassurer la conscience de 


serait évidemment contraire aux lois, aux bonnes 1 
pague, par l'étendre à tout ce 
en un mot, la liberté , et, par une 


urs ; On finirait; coin on à fait e 
un règlement quelconque ; on supprimerai 
onséquenee forcée , ou supprimerait aussi la vindiete publ 
appréciation diserétionnaire, si elle laisse 
censure une invention funeste ; quel sera le moyen de répres- 
sion ? Comment l'invention, autorisée après. exaen administratif, serait-elle judicioi 
? Comment y il délit, après et malgré la censure ? On n'a de 
difficultés , entre les impossibilités même. Le Ministre préfère de beaucoup le système de l'a 
eienne loi, etil supplie la Chambre de s'y tenir 


que, En effet, si l'Administration se trompe dans son 


x qu'é 


M. Banrux repousse l' 


ailation entre le brevet d'invention, qui, une fois délivré 
plus être annulé que par la justice et un simple récépissé de dépôt, qui n'est 
livré que par un eo ucun titre : cette argumentation 4 
le caractère des brevets d'invention, à les aunihiler en quelque sorte d'une 
formalité sans valeur. Si l'on entrait dans cette voie, ce serait une autre loi qu'il faudrait faire ; 
et l'opinant dot e au système de la Commission 
s l'article 34, 
es aux lois et aux mœurs. 


ne peut 
ent 4 


const 


nis et qui 


e que l'industrie s'en trouvât bi 


de dénaturer le principe de la loi. M 
a 
Pourquoi done repousse 


se Gouvernement lui-même a reconnu ; du 


tait possibl 


qu'un brevet eût été obtenu pour des el 
il la faeul 
choses que le Gouvernement seul peut faire, et bien £ 


qu'on veut lui donner de refuser un tel brevet? 11 ÿ a des 
re. Tout ce qu'on lui demande  é'est qu' 
: Que le Gouvernement ne soit 
d'examiner préalablement toutes les inventions qui ui sont soumises, l'opinant 
üs qu'ilme luï soit pas non plus interdit de procéder à eet examen quand Aliaura des 
doutes graves à éclaircir, Si l'article 11 dit en termes exprès que les brévéts seront délivrés sans 
examen préalable ; il semble que a, dans tous les eas, délivrer le brevet 
qui lui sera demandé, pour quelque cause que ee soit ; et cependant Le we déclare 
qu'il ya tel eas dans lequel son devoir serait de répondre à une demande de brevet par un refus. 
‘autre part, le Gouvernement verrait de graves inconvénients à cé qu'on exprimit dans la loi que 
les brevets né seront donnés qu'après examen 

N'rauraitil pas moyen de s'entendre, en supprimant ces mots : sans erdmen préalable, Ain 
que cela a déjà été proposé? Avec ce rétranchement la oi n'imposérait pas l'examen, mais ellé 


n'abdique pas son droit , € 
pas contra 
consent 


st qu'il se réserve la faculté de l'exere 


Gouvernement des 


re lui 
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ae l'interdirait pas non plus. On ne serait plus exposé à voir se renouveler le fait exorbitant d'un 
brevet délivré par l'adininistration d'une main , tandis que de l'autre elle dénonce au procureur 
du Roi le détenteur du titre signé par elle et dont elle a touché le prix. On a dit qu'après avoir 
détruit a liberté, on paralysait l'action de la justice ; c'est toujours In même objection sous des 
formes diverses. On a déjà plusieurs fois répondu que la délivrance du brevet, même après exa- 
mien, n'empéchait , en aucune manière , le ministère publie de poursuivre l'inventeur s'il faisait 
un coupable emploi de sou brevet. L'opinant conclut en insistant pour que les mots: sans examen 
Préalable , soient retranchés de l'art 


le. 


M Le comre Peuer pe LA Lozène fait remarquer à quel point la forme dans lnquelle les 
lois sont présentées influe sur leur délibération. Une loi existe depuis cinquante ans; elle s'exécute 
sans difficulté aueune, bien qu'elle parût laïsser quelque chose à désirer sur trois ou quatre points 
accessoires. Au lieu de présenter à la Chambre un projet en quelques articles pour rectifier ces dé- 
fectuosités de la lof, on à voulu remanier la loi tout entière; é'est ce qu'on appelle codifier dans le 
ette époque. 11 en résulte que les principes mêmes de la loi sont remis en question, 
comme en 1391, la législation est à faire, depuis le premier article jusqu'au 


langage de 


et qu'aujourd'hui 
dernier. 
Sous l'ancienne monarchie franc 


sise, on aecordait arbitrairement des priviléges pour l'exploi- 
tation des découvertes industrielles; la loi de 1791 a prescrit que tous les inventeurs fussent placés 
us des conditions égales , elle a émancipé l'industrie. Aussi n'a-t-elle pas voulu que le droit de 
l'inventeur résultât virtuellement de la délivrance du brevet. Le brevet est dans la main de l'in- 
nt les tribu 


venteur un titre que le Gouvernement lui donne pour lui servir, au besoin , dev 
verte ; ce n'est pas autre chose. Telle est l'économie de 


maux, si des tiers lui disputaient sa du 
la loi de 1791. 


Maintenai 


it que le Gouvernement s'érigeât en cen- 
s le rapport indus- 


; que voulait la Commission ? elle vou] 
et qu'il examinât les inventions nouvelles ; non pas s0 
triel, mais sous le rapport de la légalité et de la moralité de l'invention, La Chambre n'a pas 
adopté cette partie de In proposition de la Commission, elle a sagement fait; mais en même 
ceutiques ne seraient pas susceptibles d'être 


seur de l'industr 


temps elle a dé 
Drevetées 
e pourrait-on pas induire de cette décision spéciale que, dans le cas où le Gouvernement 


é que les compositions pharm 


aura délivré, après ezamen, un brevet pour une préparation qu'il aura supposée n'être pas com- 
prise dans les prohibitions de la loi, il y aura pour lui obligation de garantir contre toute pour- 


a obtenu le brevet à tort ou à raison ? 

L'opinant voudrait prévenir cet inconvénient, en insérant dans l'article une disposition de Ia 
quelle il résulterait, clairement ; que la délivrance du brevet ne constitue pas un titré qu'on 
puisse invoquer plus tard pour se soustraire à l'action de la justice. 11 suffirait pour cela de dire 
que les brevets seront délivrés sans garantie, soit de la légalité, soit du mérite ou de la nou- 
Yeauté de l'invention. L'action pleine et entière de la justice se trouverait ainsi réservée. 


suite celui qui au 


M. VILLEMAIN, Ministre de l'instruction publique, La rédaction primitive de l'art. 11 réserve 
suflisamment l'action judiciaire que le préopinant voudrait garantir par une élause additionnelle: 
ne vaudra blir le principe même de 


pas mieux revenir à cette rédaction que de risquer d 


la loi, auquel d'ailleurs le préopinant déclare adhérer? 

— La diseussion de l'ensemble de l'article est close. —On' met en discussion Je premier pa- 
ragraphe , et l'amendement de M. Barthe, qui consiste à retrancher les mots : sans examen 
préalable. 


M: Le GanDx DRS SCAUX combat cet amendement. La pensée dominante de la loi de 1791, 
comme celle du projet présenté par le Gouvernement , c'est l'absence de tout examen préalable. 
Adimettre que les brevets ne seront délivrés qu'après examen, ce serait renverser le principe de 
la loi. À la vérité, dans la pensée de l'amendement , le Gouvernement resterait libre d'examiner 


3 
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x° ur, 


ou de nespas examiner, Le Gouvernement ne peut accepter une telle situation ; il faut: que la loi 
s'exprime en termes formels, il faut que le principe soit clairement énoncé. On ne tarderait pas 
d'ailleurs à se retrouver face à face avec la difficulté. 1 vaut mieux l'aborder de front et la ré- 
soudre tout de suite. 

{On suppose toujours que des inventeurs viendront demander au Gouvernement de breveter des 
industries évidemment contraires aux lois ou à Ja sûreté publique, et que le Gouverement ; tout 
eu reconvaissant le fait de cette légalité, se verra forcé de délivrer le brevet, Mais ce n'est pas 
ainsi que les choses se passeront. Quelle est l'utilité du brevet? c'est de donner à celui qui lob- 
tient le droit exclusif d'exploiter son invention, en se mettant à l'abri de la concurrence, Et l'on 
croit que l'inventeur d'une machine infernale, ou d'un remède secret, ira se dénoncer Jui-même 
au Gouvernement, pour obtenir, quoi? le droit d'exploiter seul sa découverte, comme si sa grande 
affaire n'était pas de se soustraire à la vigilance des magistrats et à l'action des Jois, plutôt que de 
songer à se garantir de la concurrence. 11 n'est done nullement à craindre que Je 
se trouve en présence de ces industries funestes , ni qu'il soit obligé de les brévetér. 


Mais voici ce qui pourra arriver : on demandera un brevet sous une qualifieation mensongère; 
et ee breve 


cordé; quelque attention que l'Administration délivrance des 


si elle se 


pporte dans À 


brevets, il est impossible qu'elle ne se trompe pas quelquefois. Où sera le remède 
démontré jusqu'à réduits à 
l'impuissance d'agir à moins de violer tous les prineipes sur lesquels rose la séparation des 
pouvoirs. Ge conllit est inévitable dans le système de In Commission. Le système du projet de lot, 
re, est d'une exécution simple ét facile, et ne présente aucune espèce d'inconvénient ; 
il garantit tous les droits, La délivrance du brevet constate la priorité de l'invention, elle ne fuit 
pas autre chose; c'est aux tribunaux qu'il appartient de juger si l'invention est ou n'est pas dan 
gereuse pour la société. Le Ministre insiste, en terminant, pour que les mots : sans examen 
préalable, soient conservés ; le moment est venu de résoudre par un. vote formel a question qui, 
tantôt sous une forme, tantôt sous une autre, se reproduit à toutes Les phases de cette longue 
et importante 


trompe? Il a ét 


‘évidence que les tribunaux , en pareil eus, se 


au contr 


eussic 


M. LR cours Pourauts se plaint de l'irrégularité de la discussion. 11 pose la question qui se 
présente dans des termes on ne peut plus simpl ft, si ce n'est de mettre 
la.suite du projet de loi d'accord avec les articles déjà votés? Ce n'est ni la Commission. ni Ja 
pes posés par: 
nement s'était borué à rédiger un projet de loi 


+ De quoi s' 


Chambrequi ont remis eu discussion les prin 


législation de 174, Si le Gouver- 
sn deux où trois articles, on aurait forcément. 
tréci le cadre du débat; mais lorsqu'on propose, suivant l'expression reçue, de codifier es 
dispositions relatives à une matière, il faut bien aborder toutes les questions qui sy rattachent. 

est dans l'esprit du décret de 110 qu'a l'amendement adopté par la Chambre sur 
l'article 3 pourles préparations pharmaceutiques. 1 ne paraît pas moins nécessaire de réserver dans. 
la loi sur les brevets d'invention ce principe 


té rédi 


1 d'ordre public qui veut que les lois. de sûreté 

peu surpris d'en- 
Gouvernement traiter presque d'ilégalité l'opinion de ceux qui soutiennent 
ose contraire aux Jois du 
ir cet examen préalable dont l'Assemblée nationale n'a pas voulit: 
rien de commun entre l'examen préalable et le simple fait deme 


ou de police reçoivent leur application 
tendre Les organes du 
que l'Administration ne saurait être forcée de signer un brevet pour cl 
Royaume, C'est là, dit-on, n 
Le noble Pair répète qu'il n 
pas fermer les yeux à l'évidence. 


à toute matière. L'opinant n'a pas é 


On insiste en faisant remarquer que si le Ministre pourait refuser un brevet pour un motif 
quelconque, il fvudrait donner aux parties un récours devant le Conseil d'État; et que si, par 

allieur, ce Conseil venait à se tromper en réformant Ia décision du Ministre. In concession du 
brevet deviendrait irréroeable. L'opinant déc n'aperçoit pas la nécessité d'accorder aux 
parties le recours dont on parle. De quoi s'e en effet? d'une décision purement administra- 
tive prise par Te Ministre dans la sphère de ses attributions légales, Ce n'est que par exception 
que de pareils actes sont susceptibles d'être déférés au Conseil d'État par la voie contentieuse; 


are qu' 
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mais quand même on admettrait cette faculté de pouryoi que Ja Commission ayait jugée utile ; 
et qui peut l'être en effet dans certains cas, il n'en faudrait pas conclure que l'action de la justice 
se trouvérait paralysée s'il arrivait ensuite que l'exploitation du breyet fût de nature à compro- 
mettre la sûreté publique ou l'application des lois. Les tribunaux ne pourraient saus doute annu- 
ler, dans aucune h ais quel principe 
dé droit pourrait alors les empêcher d'appliquer à tout délit ou contravention qui serait la suite 
de l'exploitation d'un brevet, les peines prononcées par la loi? 

En résumé, le noble Pair conclut à l'adoption dé l'amendement proposé par In Commission 
sur le para nt le principe du non-evamen, 
eût amendement le restreint dans de justes. hornes , puisqu'il énonce seulement comme devant 
si qu'à la garantie ministérielle, la réalité, la nouveauté, le mérite de 
l'invention, et l'exactitude de la description qui en aura été faite par l'invet 


pothèse, le brevet accordé par l'autorité administrative; m 


n eonsae 


aphe mis en diseussion tout à l'heure: Ej 


échapper à l'examen 


eur. 
M. Banrue se réunit à l'amendement de la Commission. 


M. 1x RarrourEun accepte pour l'amendement dela Commission les explications données 
par M. Portalis; M. le Ministre reconnaît lui-même qu'il ne pourra délivrer le brevet demandé, 
si le titre sous lequel on le demande indique un des objets prévus par l'article 3; mais il ne veut 
pasétre contraint d'examiner si, sous un titre trompeur, on déguise une invention qui ne serait 
pas susceptible. d'êu ée. À cet égard, la Commission est d'un avis contraire : elle n'a 
pas cherché à éluder la difficulté, car dans l'article 12 des amendements, sur lequel la Chambre 
aura tout à l'heure à délibérer, elle propose de donner à l'Administration le droit de modifier , 
d'après l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, le titre sous lequel la demande aura 
été présentée. 


Mais, objecte-t-on à ee système, l'Administration nesauraît se croire infaillible, et si elle éta 
induite en erreur, si une substance capable de nuire à la santé publique lüi 
titre de sübstanee alimentaire, où serait le moyen de protéger la soctét 
nestes d'une pareille erréur? Le R 
lateur n’est pas ob) 
demander 6 


happait sous le 
ontre les résultats fit 
pporteur répond qu'il est eertaines conséquences que le lis 
de prévoir quand il a pris toutes les précautions raisonnables. On pourrait 
lement ce 


qui atrivérait si dans le Codex rédigé par ordre du Gouvernement on 


laissait passer des poisons pour des remèdes? Le Ministre du commerce est entouré, il faut bien 
en convenir, de tous les moyens possibles d'éclairer son avis sur ces matières; outre le comité 
consultatif des arts et manufae 
besoin prendre l'avis de AG 


es, dont font partie les savants lès plus distingués ; il peut au 
adémie de médecine, de l’Académie des sciences ; des conseils des 


arts et manufa 


tures des professeurs de la Faculté, en un mot, de tout ce qu'il y a en France 
d'hommes éminents dans les séiences. Ces lumières, sans doute, offrent plus de garanties que 
n'eut pourrait offrir 


la Comm 


avis de deux experts nommés par un tribunal de province; et 


+ ainsi qu 
on espère substituer une jurisprudence uniforme et parfaitement éclairée à ces déc 
sions contradictoires qui résultent journellement du renvoi à 
judiéiairé. 11 resterait d'ailleurs, dans le système des deménts , une garantie pour la société 
en ens d'erreur échappée ar, aux termes de l'article 31, modifié par 
nnulation du brevet devrait être prononcée en justice, si la description n'ini- 

diquait pas d'une manière doyale les véritables moyens de l'inventeur. 
M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. Le système de la Commi 
il vient de l'être, se rapproche de celui du Gouverni 


ces questions devant l'autorité 


T'aütorité administrative ; 


la Commission, L 


ion; expliqué conime 
mgerait le principe de 
L cet examen approfondi dont 
ulations du eharlatanisme sur Les: 
at la loï de 1791, et eependant voit-on qu'il ÿaiteu 
pour la santé publique de si graves dangers dans l'application de cette loi? Obliger le Ministre à 
prendre l'avis de tous les corps savants sur la nature d'une préparation pharmaceutique, ce 
serait créer à l'Administration des embarras qui ne seraîént nullement profables à l'intérêt pue 
blies car il résulterait, quoi qu'on ait pu dire, de cet examen préventif, un obstacle gênant à 


31. 


ment: Mais ee qui ch 
la loi, et ce que le Gouvernement ne saurait admettre, ce ser 
parle M. le Rapporteur. Ce n'est pas d'hier que datent les sp 
remèdes secrets; c'est un mal qui existait ay 
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l'action des tribunaux, lorsqu'il y aurait matière à poursuites. Comment , en effet, les magis 
trats pourraient-ils désormais appliquer les peines portées par la loi de 1810, lorsqu'il s'agirait 
de déclarer que telle préparation, approuvée par décision du Conseil d'État sous le titre de sübs- 
tance alimentaire, eoustitue réellement un remède secret? N'ÿ aurait-il pas là contradiction 
flagrante entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire? Le Ministre insiste done pour 
que l'amendement de la Commission ne soit pas adopté. 


NTION. — DISCUSSION DES ARTICLES. N° vrr. 


— Le ÿ 1° de l'art. 11 de la Commission est adopté à la deuxième épreuve. 
— Les $$ 2 et 3 de l'art. 11 sont 


optés sans observations. 

— Le $ 4 de l'art. 11, frais d'expédition, frais de dessin, — M. ue Botssy propose de réduire 
le droit d'expédition à 25 fr., et de permettre à l'impétrant de faire lui-même, où füire faire à 
son gré, les copies des dessins. — Après une courte diseussion, à laquelle prennent part 
MM. Durs, Donoucacr, Tmévann et le MINISTRE ; ces deux amendements ne sont pas 
adoptés. — Le $ 4 est adopté. 
— Quinze at demandé le scrutin secret, l'ensemble de l'art 
u Serütin secret par 60 vois contre 55. 


de 11 amendé est rejeté 


M. 2x CANcELtER met en diseussion l'article 11 du projet p 
l'observation de M, Girod de l'Ain, qui pense que Je vote de la Ch 
vement anendé dans chaque paragraphe, entraîne le rejet absolu. 


if du Gouvernement , malgré 
bre sur un article successi- 


M. Lx cons Pecer D LA Lozène retire alors son amenden 
de tempérer les inconvénients de l'amendement de la Commission: 


qui m'avait pour objet que 


— Il est entendu entre M. le Président et M. le Rapporteur que l'article. du Gouvernement 
comprend les modifications consenties par lui, ét qui forment les deux derniers paragraphes de 
article de la Commission. — L'article ainsi entendu est mis aux voix et adopté, 


Article 12 nouveau proposé par la Commission. — Faculté pour le Ministère de. modifier le 


titre, 


M. Le Maxisrne pu commence. S'il s’agissaituniquement de rectifier, au moyen d'explications 
plus précises, un titre qui, par lui-même , n'offrirait pas à l'esprit un sens assez clair, de spécl- 
fier, par exemple, en quoi consiste la machine à laquelle son auteur a donné le nom de Perroline, 
le Gouvernement n'aurait pas d'objeetion à faire contre l'adoption de l'article; mais n'en serait 
pas de même s'il s'agissait au contraire de changer Ia définition donnée par l'inventeur lui 
même, 


M, 18 Raronreun rappelle que déjà, sur l'article 6, il à fait remarquer l'importance qu'il ÿ 
avait à. définir, dans un titre clair et précis, le but et l'objet de l'invention, pour qu'on pât re- 
connaître plus aisément s' 


y'avait lieu d'accorder le brevet 
11y a encore un autre avantage, car, si Ja Chambre adopte l'amendement sur l'article 26 , ce 
seront seulement les itres ainsi rédigés qui figureront dans le catalogue publié chaque année au 
Bulletin des Lois. Ï faut done que le titre indique exactement la nature de l'invention, 
Enfin, bien que la Chambre ait rejeté le principe de l'examen préalable, le Gouvernement n'en 
sera pas moins obligé de refuser les brevets demandés pour choses non susceptibles d'être bre- 
vetées: or, le titre bien libellé de la demande pourra faciliter l'accomplissement de ce devoir. 


ission n'éta 


Si l'article proposé par la Com 


pas adopté, Si la faculté de rectifier un titre 
inésaet ét trompeur n'était pas donnée au Gouvérnement, il faudrait alors réserver expressément 

ux, par l'article 34 , le droit d'annuler tout brevet q té obtenu au moyen 
d'un titre faux et déguisé. 


aux tri 


aurait 
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M: Le RON DUPTN-I y aurait plus d'un inconvénient à faire intervenir l'Administration dans 
Ja rédactiondu titre: La qualification ehoisié par l'inventeur peut exercer une certaine influence 
sur les résultats commerciaux de son entreprise. La seule chose qui soît illicite et dangereuse, 
c'est l'ihténtion déloyale qui cache sous un titre trompeur une invention pour laquelle on n'ose- 
raïtpas réclamer ostensiblement un brevet. Quant aux préparations pharmaceutiques il'est un 
grand nombre de substances , fort innocentes en elles-mêmes , et qui, par conséquent ; ne pour- 
raïent donner lieu à un refus de brevet, quand même on les présenterait sous un titre éxact. Le 
de ces substances ne peut commencer à devenir un délit qu'au moment où un charlatan 
pour les qualifier de remède secret etles répandre dans le public au moyen d'annonces 
dans ce e1s parfaitement distincte du but 
ar la Commission n'empêcherait pas 
ous son véritable nom. 


es. La nature de l'objet breveté est don 
rant peut se proposer, et l'article rédigé 


illicite qu'un débi 
l'abus qu'on pourrait plus tard faire d'une. substance brevetée 


M. Le Minisrue pu cowsence déclare que. d'après les explications données par le Rappor- 
teur, il né peut adhérer à l'amendement de là Commission. Le premier objet que se proposait la 
Commission ; était de faciliter l'examen préalable dont la Chambre n'a pas voulu; il n'y a doné 
plus lieu d'instster à ee sujet. Quant à l'autre objet de l'amendement la police des brevets d'in- 
vention, et la sincérité des déclarations faites par l'inventeur, M. le Ministre préférerait l'annil+ 


tion des brevets obtenus sous un faux titre. 


m additionnelle à l'article 31 devait être 


M. Rapronreun déclare que si la dispositi 
combattue, la Commission persisterait à demander l'adoption de l'art 


M. Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS S'expliquera, quand viendra la discussion de l'arti- 
ele 31, sur ce qu'il faut entendre par un faux titre; mais il déclare, dès à présent, que le Got 
rer ln peine de nullité à un titre dans lequel se rencon- 
ai fraude ni déloyauté. 


vernement n 
tr 


pourrait se résoudre à attac 


it quelque inexactitude , s'il n'y avait d'aille 


M. Le RarronrUR n'insiste pas, quant à présent, sur l'adoption du nouvel article 12: 


Aux, 12 du Gouvernement, amendé par la Commission. Effets de l'in 


ularité de la demande. 


M. LE manon Boissy. Toute irrégularité qui échapperait à l'inventeur dans le libellé de sa 
demande ou dans Ia production des pièces entrainerait la perte des 200 franes déposés en même 
temps que ln demande. Cette pénalité est trop sévère ; il propose le renvoi à l'examen de la Com- 
mission. 


M. GAY-Lussac appuie l'observation. Non- 
d'une demande irrégulièrement formée: il serait, en outre , déchu de son brevet. Ne saït-on pas 
qu'autour des auteurs dé découvertes vraiment importantes bourdonnent , pour ainsi dire, une 
foule d'inventeurs à la suite, toujours prêts à s'emparer des idées une fois émises, pour les ex- 
ploiter à leur profit? N'yaurait-il donc pas trop de rigueur à frapper le véritable inventeur d'une 
peine de nullité qui, en le privant de la date une f 
tion sa propriété, et ne lui laisserait qu 


culement une peine pécuniairé atteindrait l'auteur 


is acquise à sa demande, remettrait en ques- 
a procès fort difficile à soutenir? Actuellement , le e02 
mité consultatif des arts et manufactures s’empresse toujours de donner aux auteurs de demandes 
irrégulièrement formées des avertissements oflicieux. On doit suivre les mêmes errements à 
l'avenir 


Me ue MrsistRe DU COMMENCE fait remarquer le correctif de l'article, que le denandeurine 
perdra rien de ses avances s'il renouvelle sa demande dans le délai de trois mois: 


M. Gav-Lussac. Le grand intér( 


d'un inventeur est de ne pas encourir la déchéance qui peut 
Jui faîre perdre le fruit de ses travaux. Le noble Pair proposerait donc d'ajouter à l'article tune 
disposition portant que la priorité de l'invention resterait acquise au demandeur. 
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M. ue MiniSrne pes raavaux pures. L'adoption de l'article ne changera rien aux pro- 
cédéshienveillants de l'Administration envers les inventeurs ; maïs cette bienveillance ne saurait 
être éerite dans la loi. 


M. pe Borssy insiste sur l'observation qu'il a présentée, et à laquelle le savant auteur de l'a- 
mendement viént de donner une force nouvelle, en faisant sentir quelles seraient les fâcheuses 
conséquences de l'annulation de demandes formées en temps utile, 


it pas d'article analogue à célui qui sé 


M. Gax-Lussac, En fait, la loi de 1791 ne conten 5 
samiables pour entrér dans 


éute en ee moment. 11 s'agit done de sortir de la voie des avertisseme 
celle d'une rigueur outrée. 


M 
fait de l'autre, Les av 
taines conditions rigour 
demandés vaguement conçues , qui ne 
Nul n'est ce 
se conforment exactement à ses prescriptions. 


E MNISTRE DES TRAVAUX PUHLICS, La Chambre ne peut détruire d'une main cé qu'élle 
es ile la priori ont acquis qu'à ceux qui aurunt aécou 
nt pourrait-on donner le même effet à des 
at que le germe d'une invention Incomplète? 
bénélice de cette loi n'appartient qu'à ceux qui 


ne 


tes, Com 


nt presc 


sé ignorer la loi de son pays, et le 


ssac. Ce serait outrer la sévérité que de compromettre la propriété de l'inventéur 
pour un vice de forme; qui le plus souvent ne s’appliquera qu'à la régularité matérielle des pièces 
produites, puisque tout ee qui touche à l'exnetitude de la description rentre dans le domaine des 
tribunaux et non dans celui de l'autorité administrative. 


M. Gay 


Miue MixisTRE DES TRAVAUX PUBLICS. II faut donner unie satietion aux prescriptions dé 
da loi. 11 y aura sans doute avertissement préalable dans tous les cas mais si l'inventeur n #6 
ure de régulariser sa demande ; il faut bien le déclarer déctiu de son privilége. 


met pas en 


Séanes du mereredi 29 wars 1843.— Présidence de M, Le chances 


Pasquier 


MALE Borssy et GAY-Lussac renouvallen ions qu'ils ont présentées Mer, 
= M: D'AnGoUT les appuie, en fafsant ro 1 ÿ a des for substantielles ét d'au 
tés dé pur règlement, et que l'insecomplissémént né peut ; dans tous les cas, être sui de la 
par des exemples, — En éonsée 
a commun accord, renvoyé à la Comuissio 


Hquer q 


même peine. — M, Teste , Mini 
d 


tre, développé cette pens 


quence, l'article est, 


Art. 13 da la Commission (ajonté). Le ministre refuéera le brévet en ordannant Ia restitution dé la taxe, 


ment à l'art. 3, l'invention pour laquelle le brevet sera demandé ne serait pas susceptible 


lorsque, conform 
d'être brevetée. 


M LE Rapponrrun explique que cette disposition ne contredit pas les votes de Ja. Chambre 
contre l'examen préalable. L'article réalise seulement ce qui a été convenu dans la discussion. 

L'article est combattu par les Mixistnes du commerce et des travaux publies,et par M: le 
comte p'ARGoUT, comme faisant retour sur les votes précédents, et comme inutile. D'une 
part, il suffisait d'ajouter un eas de nullité à l'art. 81 ; d'un autre côté. jamais depuis 50 ans 
ou n'a demandé de brevets pour les plans de finances, interdits par a loi dé 1702. — Toutefois, 
et malgré l'observation de M. Je vicomte DunoucuaGr, qui pense que ce serait Le eas de coufis- 
quer la taxe, la Commission prend pour elle la rédaotiou suivante, proposée par M. Teste; et 


qui est adoptée : 


Art. 13: Lorsque par application de l'art, 3, il n'y aura pas lieu à la délivrance d'un brevel, la taxe sera 


restituée. 
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— La Commission avaît ajouté ici un article; qui devient sans objet par suite du rejet de 
l'examen préalable. 11-est retiré 

2 Art 19'du Gouvernement, 14 de la Commission. Délai de deux ans accordé aux deman- 
deur$ pour er la durée de leur brevet 


Cet article est combattu par M. Gav-Lussac, comme eréant, au moyen d'un brevet pouf 
ainsi dire provisoi vet de deux ans de durée, et eoûtant 200 franes, dont tous 
les charlatans pourront abuser pour faire des annonces. — Il est défendu par MM THÉNARD ; 
Gunop pe L'AIS, GAUTIER et le MINISTRE DU COMMERCE, comme étant Ja plus heureuse dispo 
sition de la loi; simple extension de ce qui se pratique aujourd'hui, la Jo accordant un d 


un véritable. bi 


de six mois pour le payement de la moitié de la taxe; avantage accordé à l'inventeur, qui peut 


faire l'essai de son procédé avant de fixer 
ion fructuenise ce 


qu'il doune un temps suffisant à l'inventeur. 


temps qu'il croit nécessaire pour rendre l'exploita- 


joyen a tous les avantages du caveat anglais, et il est plus efliéace, parce 
— M: 58 Boissy voudrait même que l'invénteut 


pter de 


qui a opté püt encore tant que les deux ans, à € demande ; ne sont pas évoul 


changer la durée de son brevet: 
M. Gav-Li 


— L'añfendément d 


qui consiste à revenir à la loi de 1794, est rejeté. 


e au lieu de la résidence actuelle et 


M. px Boissy propose que la déclaration du droit soit fai 
non au lieu du dépôt. — Get amendement n'est pas appuyé. 


Sur ln demande de M: 5% Boissy il est expliqué que le r 
fent, par le Receveur 


jpissé ser signé, come à pré- 


vis, par le eaissier central du Trésor. 


néral, ou à 


— Les trois paragraphes et l'article entier sont successivement adoptés. 


— Art. 14, 15 7 du Gouvernement, 15, 16, 17 


sans discussion suivant la vé 


1G et 


18 de la Commission, Adoptés 


action de In. Commission. — Sur l'art. 17 4-1 


té expliqué, à la, 
ire peut contenir plusieurs ad- 


demande de M. pe Boissy, que la demande supplés 


ditions. 


— Ant. 7, qui avait été réservé dans la séance du 27. M. px Borssy demande qu'ôh *é- 


mette, sans frais, à chaque déposant, un exemplaire imprimé de la loi. — Cet amendement est 


réjeté, et l'art. ést adopté 


— Art. additionnel, proposé par la Commission après l'ârt. 18, — Ketiré par M. 
té par la Chambre. 


RAPPOR» 


TEUR, comme contraire au système de non exame 


== Art..18 du Gouvernement, 19 de la Commission. Adopté suivant la rédaction du Gouver- 
nement: sur l'observation de M: D'AnGour, que l'addition de Ja Com 
suffi: 


sion est inütilé, comme 


la loi. 


minent exprimée dar 


— Art. 19 du Gouvernement, non modifié par In Commission. — Adopté Sans observation. 


— At. 20 du Gouvernement. —Reporté à l'art. 35 (31 ) de la Commission. 
Cessions, brevets. — La Commission a 


l'expédition, pris de l'art. 22 du 


— Art. 21 du Gouvernement, 22 de la Commissik 


ajouté un $ 3 sur les cessions partielles et un $ 6 s 
projet du Gouvernement. 


$ 3 (Commission), La cession partielle d'un brevetne pent porter que sur l'abandon du droit de l'exploiter, 


it 
uverté, objet du brevet, 


sur une partie du te 
a déc 


re, où sur l'abandon d'in 


partie aliquote des produits du brevet; das aucu 


cas 


pourra être divisé 


M: 2e Minisrne pu commence. Le but dela Commission aurait pu être bttéint plus Simple 
ment en complétant ainsi qu'il suit le premier paragraphe de l'article proposé par le Gouvernement * 


« Tout breveté pourra 


à {otalité on partie de là propriété de son brevet, sans que duns aucun cus 
La découverte, objet due brevel, puisse étre divisée. 


Plusieurs Pairs: Comment peut-on diviser une découverte * 
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— DISCUSSION DES ARTICLES, DTA 


M. ue Rarronrsur prie la Chambre de se rappeler le soin ave lequel on s'est oceupé, dans 
Varticle 6, d'empêcher qu'un brevet ne püt comprendre plusieurs découvertes distinctes ; la Com= 
mission à recounu que le moyen le plus efficace d'assurer à cet égard l'exécution de la loi, était 
de proscrire les cessions partielles qui tendraient à diviser, quant à l'exploitation , des choses 
que l'on aurait réunies dans la demande. 


M. 1e coute »'AnGour. Cette prohibition offrirait, dans la pratique, 
c'est à l'Administration à veiller de son mieux à ce qu'un brevet d'invention ne comprenne jau 
des objets multiples: mais une fois le brevet délivré, il ne paraît pas possible que la loi inter: 
vienne dans les traités privés. L'opinant eonelut à ee que le 3* paragraphe, proposé par Ia Com- 
mission, soit entièrement supprimé. 


M. Lx Rarronreun, La disposition rédigée par la Comm 
des conventions, pourvu qu'il n'y ait pa 


on ne met nul obstacle à Ja liberté 

fraction à la défense proclamée par l'article 6. Ce que 

la Commission a voulu empéch are de spé pourrait se réaliser que 

par infraction au principe de 1 sterait, par exemple, à céder 

à un tiers le droit de fabriquer telie partie seulement d'un fourneau breveté, tandis qué l'inven- 
éderait à un autre l'exploitation d'une autre partie du même fourneau 


; c'est u 


ion qui n 
1divisibilité da brevet, et qui cor 


M. PensiL. Si la découve 
chera qu'elle ne soit divi 


te est indivisible, comme on le suppose, la force des choses empé- 
dans les cessions que l'inventeur en pourra faire; mais à eôté du 
principe posé por l'artiele 6, il y a un autre principe que proclame l'article en discussion : c'est 
que la propriété du brevet est cessible de sa nature. Il ne faut done pas entraver, à cet égard, 
la liberté des contrats, et s'il est possible de diviser la découverte quant aux applications diffé: 
rentes qu'on peut faire d'un procédé unique, le noble Pair ne conçoit pas quel intérét Public 
s'opposerait à ee que l'inventeur tirât de sa chose tout le parti possible: 


M. ue Mimisraz pu commence. Le Gouvernement s'en rapporte à la 5: 
Chambre, 


M 1e vicomte Dunotcuacs. En supposant que le même inventeur eût trouvé le moyen de 
rendre les machines à vapeur moins sujettes à explosion et moins coûteuses quant au combus- 
tible, pourquoi Jui seraitl interdit de eéder séparément ces deux parties de son procédé? 


M. 2e Ravronreun, La Commission n'avait proposé le paragraphe dont il s'agit que pour sa: 
tisfaire au vœu d'un grand nombre d'industriels. Tous les efforts de l'intérêt privé, en cette ma 
tière, tendent à échapper au payement des taxes multipliées en confondant plusieurs objets dans 
la même demande, sauf à dédoubler ensuite, lorsqu'on exploite, ces inventions, présentées d'ahord 
comme ayant un objet unique. Les intérêts d'une légitime eoneurrence sont évidemment lésés. 
par ces manœuvres, à l'aide desquelles un inventeur obtient, moyennant le payement d'une seule 
taxe, les bénéfices que d'autres doivent acheter par l'aequisition de plusieurs brevets. 


M. »'AnGour soutient qu'il n'y a pas ici nécessité d'apporter une gêne quelconque à la liberté 
de n d'empêcher que les brevets d'invention ne comprennent plus d'un objet 
distinet. est confié à M. le Ministre du commerce, et on doit penser qu'il saura rempli son de- 
voir. Mais ile faut pas non plus que l'auteur primitif d'une découverte soit réduit à demander 
plusieurs brevets, sous prétexte qu'il aurait inventé plusieurs perfectionnements distincts: l'esprit 
des articles 18 et 19 du projet de loi, déjà votés, est de venir, à cet égard , au secours d'un inven- 
teur peu aisé, en lui accordant la faculté de réclamer un, simple certificat d'addition au lieu d'un 
nouveau brevet principal. 


M. Le Miisras pes rnAvAUx PuBLIeS, Même en adoptantle paragraphe de 
il ue voit pas coment on pourrait s'opposer à l'effet des c4 


omission , 
essions partielles qui pourraient avoir 
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lieu dans les cas prévus tout à l'heure. La seule action qui dérive du brevet. d'invention est l'ac- 
tion_ en contrefaçon, que le breveté seul peut exercer. Le cessionnaire partiel ne pourrait donc 
être troublé dans sa jouissance, à moins qu'on n'obligeit son cédant à le poursuivre. comme 
contrefacteun 


166 3 dela Commission est rejeté. — Les autres paragrapheset l'article entier sont adoptés 


Article 22 du Gouvernement, 23 de la Commission. — Adopté sans observation. 


— Art. 23 du Gouvernement Supprimé ris dans les articles 17 et 18 de 


la Com 


parce qu'il a été e 


nission, déjà votés. 


Art. %4 du Gouvernement. —Les cessionnaires d'un brevet el ceux qui auront acquis du brevelé une licence 
in 
nistère de l'agriculture et du cou 


on de sa découvert des certificats d'addition 


pour l'exploital ou invention, profiteront de plein dro 


seront ultérieurement délivrés. 1ls pourront en lever une expédition au m 


merce, moyennant un droit de 20 fr. 
À moins de conventions contraires, les acquéreurs d'objets bre 


és auront également le droît d'appliqué 


ou de faire appliquer, à ces objets les changements, perfectionnements ou additions garantis par les certificats 


Art. 24 (de la Commission). — Les concessi 
de ses ayants droit une lice 
des certiicats d'addition qui 
nistère de l'agriculture et du commerce, 


res d'un brevet et ceux qui auront acquis d'un breveté ou 
pour l'exploitation de la découverte ou de! profileront de plein droit 
seront ultérieurement délivrés. Ils pourront en lever une expédition au ini 
amant un droit de 20 fr. 


M: LE MINISTRE DU COMMER 


. Lorsqu'un inventeur, après avoir obtenu un brevet, imagine 
un perfectionnement qui doit améliorer notablement sa découverte, il arrive souvent qu'au lieu 
de joindre ce perfectionnement à l'invention p 


itive, il exploite d'abord cette invention sous 
toutes les formes ; en tire tout le profit qu'elle peut lui demander, à l'expiratio 
ent qui, une fois obtenu et publié, diminue 
ts fabriqués suivant le procédé primitif, et procure a bre- 


ndre, sau 


de son privilége, un nouveau brevet de perfect 


considérablement la valeur des ob) 


veté une nouvelle source de profits, en obligeant tout possesseur de ces objets à faire emplette de 
l'appareil perfectionné. Le Gouvernement a pensé que cet abus , te de la facilité donnée 
par la loi de prendre de simples certificats d'addition pendant la durée du brevet, pourrait être 
amoindri , sinon prévenu tout à fait, au r 
faire appliquer à ces objets Les perfectionnements constatés à 


erait tout 


oyen de la faeulté qui serait donnée aux acquéreurs de 


ns les certificats dont il s'agit : cette 


disposition ois applicable que dans le cas où il n'existerait pas dé convention con- 


traire ; ee serait plutôt un avertissement solennel qu'une injonction formelle de La loi. 


M. LE comre PeLer DE LA Lozène. La chance à laquelle est exposé tout 
diminuer la valeur de l'objet qu'il achète si 


cquéreur, de voir 
able vient plus tard à 


nement considér 


a. perfectit 


en qui soit contraire à l'ordre publie et dont le 


a souvernement doive s'occuper. 
à le perfectionnement dont il s'agit est imaginé par un autre que l'inventeur primitif, qui son- 
gerait à priver l'auteur du perfectionnement de la part de profit qui doit naturellement lui en re- 
venir ? Pourquoi done ce profit serait-il considéré comme ill 
aurait été imaginé par l'auteur mê 
se par la loi, et il peut se 
monde. Il n’y 


ite, parce que le perfectionnement 
ne de la découverte primitive? La fraude seule doit être répri- 
dire que l'auteur du perfectionnement soit de la meilleure foi du 
done pas lieu d'apporter iei une restriction aux principes généraux dû droit. 


M. 28 BanoN Durix. Le perfectionnement peut être d'une plus grande valeur que le procédé 
primitifs il pourrait done arriver que l'accessoire l'emportät quelquefois sur le principal. 11 vai 
drait nifeux retouruer la proposition, et poser en principe, qu'à moins de stipulations contraires , 
V'invente s perfectionnements qu'il pourrait apporter plus tard à sa dé- 
couverte. 


resterait propriétaire 


M. Le cowre »'Ançour. IL y à eependant quelque chose à faire pour prémunir le public 
contre les spéculations d'inventeurs qui, se réservant d'appliquer plus tardrun perfectionnement 


LCI 


BREVETS D'INVENTION. — DISCUSSION DES ARTICLES. n° vi 


dont ils ont déjà le seeret, exploitent doublement leur privilége en mettant les acheteurs dans la 
nécessité de renouveler, à l'expiration du premier brevet; un matériel rendu sans valeur par la 
publication du nouveau procédé. 


ML. Gax-Lussac, Le para 
car, s 


lie proposé par le Gouvernement ne remédierait pas à cet abus 
était adopté, les inventeurs, au lieu de prendre des certificats d'addition, se pourvoi 
raient d'un brevet de perfectionnement au moyen duquel ils éc pplication de L 
précaution légale. 


péraient à l' 


M. LE MINISTRE pu COMMERCE cite un exemple. Les mécaniques à filer Je lin sont un objet 
d'une valeur considérable ; or, il peut se faïre que l'inventeur d'ün perfectionnement breveté 
tienne en réserve d'autres additions au moyen desquélles il anntlerait plus tard, dans la main des 
fabricants, la valeur de mécaniques achetées à grands frais. M. le Milistre explique d'ail 
dans sa pensée, le droit douné à Lout a 


ts ques, 

uéreur, par le paragraphe en discussion de faire app 

les perfectionnements garantis par les certifieats d'addition , ne pourra 
[ Ê ! 


quer à l'objet Mn 


s'exercer qu'à prix débattu avec l'inventeur. 


M: Lx Raproreun fait observer, à l'a 


di de Ia supprés 


proposée; que la loi n'a pas à 
est à chacun à fat entions comme l l'entend 
La fraude ne saurait se présumer : tout acquéreur qui achète un objet inventé l'échête pour co 

vente, Nul ne peut lui répondre de l'avenfe &t si l'on dôit garantir 


per de débattre les intérêts privé 


qu'est 
l'intérêt publie, 
lui 

par un autre. Vouloir dont 
jets les perfeetionnemnents costa 
ateliers de eo 
les contrefacteurs 


mount 


as non plus oublier que tout inventeur est intéressé à perf 
pécler 4 


tiouner 


e les perfoctionnements possibles ne soient imaginés 


et obe 
éer à plaisir des 


ur d'un objet breveté le privilége d'applique 


ou : l'un 


M. Le Minis insisté Sur les observations qu'il a dé 
que les iiveniteurs absent de leurs priviléges pour se pro 
Giter telle mac! ü prix de & et 10,000 fr. ; ét qu'on se produire él 
Bélalque, dans les ateliers du mdme inventeur, au prix de 2,400 franes. Cet exerplé a fus te 
säus doute à l'application du paragraphe que la Chainbre discute en ce moment, mie 1 prouve 
la nécessité de protéger l'industrie contre es spéculatt 


rive que trop souvent 
des gains immenses. Où pourrait 


à ler qui se vend à Paris 


M Lx mAnON Durtw. Il est 
Quélque sorte à l'autel 4 
ti pas de mi 
ne S'appliqu 


npossible, dans un. pays de liberté pour l'industr 
ouverte + « Vous n' 


; de dire en 
Venteréz plus à l'avenir, » Combien n'existe. 
demi-siècle ont été changées quatre et cinq fois ! Tout marché 
qui en fait l'objet; on ne peut assurer l'acquéreur éontre des perfec- 
tlénnéments inconnus ; ét quiconque veut se mettre en 


ré contre 


; doit 
uerréotype s'èst en: 
it faire pls tard à sa dé 


alors rééourir à des conventions particulières. C'est l'auteur dt 


gage à livrer aû Gouvernement tous les perfectionnem 
couverte. 


s qu'il pour! 


— Le deuxième paragraphe de l'article est mis aux voix et rejeté. — on 


est adopté. 


rticle de La Com 


— Article 26 du Gouvernement, #7 de la Commission. Communication des descriptions et 
dessins. —M. LE viCOMTS DUNOUCHAGE demande par amendement que cette communication 
soit interdite pendant les deux ans du brevet provisoire, affa d'é 
qui s'emparent dés inventions des sutres.— ML. SENXC , commis 


x ées frelons de l'industrie 
sr du Ro, fait remarquer que 


c& système rendrait impossibles, pendant deux 


s, les poursuites en contrefaçon; car on ne peut 
poursuivre celui qui n'a pas pu vérifier s'il n'y avait pas d'autres inventions semblables à la 
L'amendement est rejeté. — La rédaction de la Commission est adoptée. 
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Séance du jeudi 10mars 1843. = Présidence de M: le duc de Broglie. 


ns le cours 
2 a été renvoyé à la Commission. 11 avait été objeété par plusieurs 


AL £m maquis pe BantaéLeuv, Aapporteur, rappelle à la Chambre que, d 
dé la séance d'hier , l'art. 
ants qu'il y aurait L 


p de rigueur à décider que toute demande irrégulièrement formée 
seul considérée comme nulle et non avenue : une distinetion a 


ait été faite à cet 
égard entre les formalités qu'on pourrait appeler substantielles et celles qui n'ont trait en 
quelque sorte qu'à la forme extérieure de Ia demande. 


La Chambre a paru touchés de eës considérations; elle n'a pas voulu que l'inventeur Qui 
aurait négligé quelque fo 


lité peu importante, et dont l'omission pourrait êtr 
; encourdt iso faclo la déchéance de son droit. Toutefois il convient de rappeler qu 
pas ici de niullités à fiîre prononcer par les Wibunaux : le Ministre est et demeure 
Séul jugé dela gravité des irrégularités c 
vient de leur donner. Or, on ne ÿ 


ficilemént 


répar 
ne 


immises par lés démandèurs et dé ln sûîte qu'il con- 
ut douter qu'il ne Sémpressé d'offrir aux inventeurs lès 
gens de réparer ces irrégularités. toutes les fois que la éhoée paraïira possible. Dés nütliu 
de éétte nature, qui ne peuvent être fnvoquées en justice, et dont l'appréciation est laissée à 
l'équité de l'Administration , 0 que des nullités radicales que lès 


bien moins d'inconv 


tribunaux ne pourraient se dispenser de prononcé 

€ 
ne l'a 
quelques règles en cette. matière 


est 


qui explique pourquoi la Commis 


à s'étnit moins préoceupée de cet art 


le que 
Ia Chamitiré. Maïs élle ne peut s'empêcher de réconnaltre qu'il serait bon de poser 


et de distinguer à l'avance les formalités dont l'absence 


devrait entraîner la nullité, de celles dont l'émission ne pourrait jamais aÿôir uné Conséquence 


ss extrême 


Ainsi, par exemple, si le d 
au timbre de 1 fr 


mandeur n'a pas écrit la à 


seription de sa découverte 


ur du papier 
50 cent. l'Administration le fera timbrer, et le demandeur en sera quitte pour 


payer uné amende. S'il a employé des dénominat 


ns de poids et mesures non autorisées, sises 
dessi 


sue sont pas tracés à l'échelle métrique, il pourra être condamné aux peines portées par 
Ja loï du 4 juillet 1897 


De m 


score, s la demande n'est pas rédigée en français, on pourra en 


fairé faire uné traduction, aux risques et p 


ils du demandeur; siles renvois ne sont pas paraphés, 


&les mots rayés nuls ne sont pas comptés , s'il n'y a pas de duplicata à 


la description et des 


dessins joints à In demande, s'il n'y a pas de bordereau des pièces déposées, l'Administration 


pourra répurer ces 01 


issions, qui ne permettent pas d'accueillir la demande 


dans l'état où elle 
se prései 


te, mais qui n'imposent pas non plus l'obligation de la rejeter. 
Mais il est d’autres formalités dont l'absence doit donner au Ministre le droit de rejeter 
demande 


compagnerait aucune de 


ilne pourraitles suppléer. Ainsi, une demande non signée, une demande que n'a 


ription, aucun dessin; une demande qui n'énone 


itaueun titre, où qui 
comprendrait plusieurs objets distincts, se trouverait viciée en quelque sorte da 


son principe, 
et ne pourrait avoir aueune valeur. Ces distinctions une füis établies , la Commission n'a pas eu 
de peine à s'entendre sur la rédaction d’un artiele qui exprimerait la pensée que le Rapporteur 
vient de développer devant la Chambx 


Get article serait ainsi conçu : 


art. 12 (du projet amendé). — Toute demande où n'auraient pas été observées les formalités prescrites 
par les nes 2 et 3 de l'article 5, et par les paragraphes 1, 2 et 6° de l'article 64. sera considérée comme 
nulle La somme versée restera acquise au Trésor, mais il en sera tenu compte au demandeur, sil reproduit 
Sa demandé dans un délai de trois mois à compter de la date de la notification du rejet de 


requête. 


— L'article ai 


ï rédigé est 


dopté avec l'adhésion di Gouvernement. 


—Art. 26 et 27 du Gouvernement , 25 et 26 de la Commission. Adoptés sans observations, 
suivant la rédaction de la Commission. 
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lirne IL. Droits des étranges 


— Ces droits sont réglés par les articles 28 , 20 et 30. 


M. 28 manQUIS pe GABRIAG propose l'amendement suivant : 


= Les étrangèrs pourront obtenir des brevets 
sente 


invention en se conformant aux dispositions de la pré 


Aux termes de l'art, 33 du projet de loi, tout breveté sera déchu de ses droits s'il n'exploite 
pas en France la découverte ou invention qui a été l'objet du brevet. Ce principe une fois 
posé, le noble Pair ne sauraît comprendre les entraves que les articles 28 et 29 apportent, dans 
certains cas, à la délivrance de brevets d'invention qui seraient demandés par des étrangers. 
En effet, si tout brevet doit proeurer à la France un avantage , en assurant à l'industrie f 
çaise le monopole de l'exploitation à laquelle i s'applique, pourquoi exigeraiton, comme le 
fait l'article 28, que l'étranger, pour obtenir de plein droit un brevet d'invention, eût sa rési- 
dence dans le Royaume ? Et pourquoi, en es qui concerue les étrangers non résidants, rés 
treindraiton à ceux qui seraient déjà brevetés en pays étranger Ja fneulté de se faire breveter 
en France, en t, comme condition nécessaire que la législation du pays où le premier 
brevet aurait été délivré aceordät aux Français la réciprocité en cette 

Pour parler d'abord de cette nécessité d'un brevet pris antérieuren ager, l'opinant 
ne saurait comprendre cou it offrir eu quelque sorte à la France 
les prémices de sa découverte serait moi dont l'invention aurait déjà 
été portée dans un autre pays. Ce qui est, aux termes de l'article 29, un motif d'exclusion, 
devrait, aux yeux du noble Pair, être une es 

Quant à la réciprocité, il peut être convenable de l'exiger dans les cas où il s'agit pour ln 
France de faire des tageuses à la nation à laquelle appartient l'étranger; mais 
quand il s'agit, au contraire, comme ici, d'un avantage à recueillir par le pays qui concède le 
brevet, pourquoi refuserait-on au nom de la France l'offre d’une découverte qui peut devenir 
pour l'industrie nationale une source de riclesse ? 

C'est ce que la Commission elle-même semblé avoir reconnu en appelant de ses vœux le 
jour où le principe de réciproëité sera effacé de nos lois en matière de brevets d'invention ; 
comme il l'a été depuis longtemps en a. L'on peut dire, en effet, qu 
se montrant généreuse à cet égard, la France s'est également montrée intelligente de ses véri- 
tables'intérêts, puisque c'est à l'abolition du droit d'aubaine que plusieurs de nos pro 
doivent l'aceroissement de prospérité qui est résulté pour elles de l'apport des capitaux 
étranges 


l'étra 


se de favel 


acessions av 


ces. 


M. Cuxin-Gnibaine, Ministre du commerce. Le principe eonsa 
en justice, puisqu'il accorde ger, pour l'obtention d'un brevet en France les. mêmes 
droits que la législation du pays auquel appartient cet étranger actorde au Français qui voudrait 
se faire breveter dans ce pays. 


6 par l'article 20 est fondé 
l'étra 


M. ox GAwntac. Tout inventeur est maître d'exploiter da 
velle qu'il a créée ; mais si, par sympathie pour la France, un inventeur étranger vient apporter 
dans le Royaume une découverte qui peut offrir un aliment précieux à l'industrie françaises 
peut-il être dans lintérét bien entendu de la France de répudier cette offre sur le motif.que les 
lois du pays auquel appartient l'inventeur n'aceorderaient pas la réciprocité aux Fran 


s son propre pays l'industrie nou 


M: LE MiiSrae. Tout étranger résidant en France doit, aux térmes dé l'article 28, jouit 
des mêmes droits que les régnicoles, 


M. Le vicowre Praxerrv. L'article 28 exclut par cela m4 
non résidants 


e de ce bénéfice les étrangers 


M. Marssanp. 


sand Fulton proposa au Gouvernement français de Jui faire connaître sou 
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procédé pour l'application de la vapeur à la marche des navires, a-t-on agi dans l'intérêt dé la 
France en repoussant cette offre qui, portée chez d'autres peuples, à changé la face de 
l'industrie ? 


M. Le cours Ponrauis. Il y a iei deux questions distinctes à résoudre. L'une est celle de 
savoir si les étrangers résidant en France y jouiront, quant à l'obtention des brevets d'inven- 
tion, de tous les droits assurés aux Français. L'autre question s'applique au cas où l'étranger 
ile consiste à décider s'il faudra, pour que cet étranger puisse obtenir 
à breveté hors du Royaume, et que les lois du pays où il aura obtenu 


nest pas résidant, et 
un brevet , qu'il soit dé 
ce brevet necordent la réciprocité aux Fran 

Quant à la première question, il faudrait, avant tout, définir ce que l'on doit entendre par le 
mot résidant qu'emploie l'article 28. 11 n'y a que le mot domicilié qui ait dans le langage 
1 une signification précise, et l'on pourrait, à la rigueur, considérer comme résidant 
l'étranger qui serait arrivé à Paris le matin pour en repartir le soi 

L'autre question touche au fond même de la diffieulté. Doit-on priver l' 
des chances favorables que peut lui offrir la mise en exploitation dans le Royaume d’un pro- 
cédé nouvellement découvert ? En d'autres termes, la France doit-elle repousser un avantage 
qui lui est offert ? 

Le noble Pair ne le pense pas; il ajoute que toute découverte qui aurait été déjà brevetée à 
l'étranger pourrait être considérée par cela même comme tombée dans le domaine publie, et 
qu'ainsi la délivrance d’un brevet, en France, ne serait plus alors qu'une vaine formalité, ee 
brevet pouvant être annulé sur Ia demande de toute partie intéressée, aux termes de l'article 92 


statif, 


dustrie nationale 


du projet de loi 


M. Gay-Lussac, Dans l'état actuel des choses, les brevets s'accordent à tous ceux qui les 
demandent, sans que l'Administration aît à s'enquérir s'ils sont étrangers ou Français. Le noble 
etion fût Inissée au Gouvernement; il propose done de retran- 


Pair voudrait que eette liberté 
les mots résidant en France. 


M. 
qui existé aujourd'hui. Le Gouvernement a voulu 
sion n'aurait pas pris l'initiative des innovations qu’ 


Raprontku. Ce retranchement aurait, en e 


et, pour conséquence de maintenir ce 


rer dans un autre système. La Commis- 
proposées le Gouvernement; mi 
vention le principe gé- 


is se 


trouvant saisie d' 


nn projet de loi qui tendait à appliquer aux brevets d 
néral de ré contenu dans l'art. 11 du Code civil, elle n'a pas cru devoir proposer elle- 
même à la Chambre d'adopter un principe différent : elle n'a pas dissimulé toutefois les 


ci 


con 


nients que présente l'application du système de réciprocité en cette matière. 
D'une part, il n'existe, quant à présent, à sa eonnaissance, qu'un seul pays dont les lois re- 


fusent le bénéfice d'un brevet d'invention aux étrangers; d'autre part, pour les pays même où 
la réciprocité est admise , la condition imposée par la loi aux inventeurs étrangers de s'être fait 
breveter préalablement hors du Royaume pourra, comme on vient de le ren 
use de difficultés sérieuses dans Ia pratique ; ear toute invention une f e, dans quelque 
pays que ce soit, n'est plus susceptible d'être valablement brevetée ailleurs; de telle sorte que , 
pour réaliser l'hypothèse prévue par l'article 29 du projet de loi, il faudrait que l'inventeur 
jande de brevet à Bruxelles, par 


arquer, être u 


ea is pub 


étranger ft, le même jour et à la même heure , sa double de 
exemple, et à Paris. 


M. Gay-Lussac. La liberté la plus entière existe maïntenant pour les étrangers qui veulent 
se faire brévéter en France, comme pour les Français qui veulent se faire breveter à l'étranger. 
L'usage a prévalu contre la disposition restrictive que contient, quant à ée dernier cas, la loi 
de 1791 : car on a compris que le seul moyen pour un Français de se garantir du préjudie 
que lui causeraît la contrefaçon dans un pays voisin, était de se faire brevéter dans ce pays 
en même temps qu'en France : e’est ce qui se pratique chaque jour sous les yeux de l'Admi 


8 
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tration qui le tolère dans l'intérêt bien entendu de l'industrie. Quelle est donc la nécessité de 
changer ce régime de liberté cout: ne? 11 faudrait au moins, 
pour accepter ce que le Gouvernement propose, qu'il y eût possibilité d'appliquer le système 
développé dans l'article de démontrer gue ce système serait la plupart du temps 


ide restrictions et de 1 


9, et on viet 


mpraticable. 
L'un des principes fandamentoux sur lesquels repose la législation relative aux brevets d'in- 
vention, est qu'on ne peut breveter une découverte une fois connue. Aussi l'arlicle 32 du 
projet de loi, exige-til, pour la validité du brevet, que la découverte pour laquelle il a été de- 
andé w'ait été publiée. nulle part, de quelque manière que ce soit, avant la date du dépôt, 
Or, tout brevet obtenu à l'étranger ne suppose-t-il pasIn publication dé la découverte, et dès 
Lors ne fait-il pas tomber l'inventeur, qui se pourvoirait ultérieurement.en France pour obtenir 
un brevet, dans Le eas de nullité prévu par l'article 3:22? Ce qu'on exige comme condition néces- 
saire pour obtenir un brevet en France, deviendrait done au contraire , par lu force des choses, 
une cause de déchéance contre le porteur de ce Drevôt. 


à France 


ne doit breveter que les industries dont l'exploitation doit se faire sérieusement sur son ter 


M2 Le Mixisrue pu cowence. Il est un principe d'intérêt national, c'ést que 


leurs étrangers réclament des brevets, 
e d'établissement et portent ailleurs le 
and préjudice du travail national, que lé Gouverne- 


toire; or il n'arrive que trop souvent, | 


sque des inves 


ser en France un siula 


qu'ils se bornent à org 
siége principal 
ment à pour missi 


e leur exploitation, 


de protéger, 


MAñQUIS DE TunGor, Le êt de la Franco est de ne pas Inisser échappér 
de Seurichir d'une découverte nouvelle, quel que soit lo pays 


asion qui lui serait offe 


M. FEnntEn trouve écrit dans la loi de 1794 un principe Lout différent de celui qui a dicté 
rtiele 29 du projet. L'article 16 dit que tout inventeur qui aura obtenu un brevet pour la 
France sera déchu de son privilége, s'il est convaineu d'avoir obtenu un autre brevet en pays 


étranger. ‘Telle était la précaution qu'on wait eru devoir prendre alors pour 
découverte no sortit du Royaume. Voudrait 
France aux inventions qui y seraient 


pêcher qu'un 
xès do la 


mn aujourd'hui fe 


er, au contraire, l 


es par des étrangers 7 


MO LE GAnbe 5us scavx. Le projet de Joi distingue deux classes d'inventeiirs étrangers : 


ceux qui apportent en France une découverte pour le Ils n'ont encore été révetés dans 


aucun pays, et ceur qui leurs. 


Les premiers sont admis par l'article 25 à obtenir un brévet aux mé 


nes conditions que les 
qu'ils soient résidants en France. Quant oux étrangérs qui 


regnieoles , pourvu , dit cet ar 


sont déjà brevetés dans un autre paÿs, ne peut-on pas dire qué lé brevet qu'ils solieitent serait 
pour eux une faveur purement personnelle, plutôt qu'un avahtage pour l'industrie française 
en général? En effet, si a découverte dont it s'agit s'exploite déjà en pays étranger et quand 
mie elle ne serait pas immédiatement tombés dans le domaine public, comme on le disa 


tout à l'heure, par ln publicité donnée à la deseription du procédé, ne seraitil pas 656 


dans tous les cas, aux industriels français de se procurer une connaissance exacte du 
er à leur profit ? Quel serait, au contraire, l'effet du brevet aceor 
le monopole de tous les bénélices que l'exploftition 
durée du Drevét. C'est ainsi 


procédé, et de l'ex 


France? Ge serait d'assurer à l'étrar 
de sa découverte dans le Royaume p 
que se justifie la dispos 


aurrait procurer pendant 
n de l'aficle 20. 

Quant à la résidence, le but que s'étaient proposé les rélacteurs du projet de oi était d'exiger 
tranger qui réclamerait un brevet en Fr x de d'exploitation de 
cette garantie semble résulter suffisamment des dispositions de l'article 18, 


3 établit le siége séric 


sa découverte; mx 
qui fait encourir la déchéance à tout breveté dont la déc 
toire français. 


uverie ne S'esploiterait pas sur le terri 
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etranchement de ees mots :résidant en Franve.—L'art. 


ticle 27 du projet amendé, est adopté pour la teneur suivante + 


— Le Gouvernement adhère au 


projet originaire, qui devient l' 


à Les étratigèrs pourront obtenir en France des brevets d'invention 


AH. 29 (de La Commission} — Tout étrar urs qu'en France, un brevet pour une 
dééliverté on invention susceptible d'être brev 


uifbrevet pour la même découverte ou invention, si la 


qui aura obtenu, ai 


aux termes des articles 1 et 2, pourra obtenir, en France, 


iprocité est accordée aux Prançais par les lois de la 
nation où il a été breveté 
dre au delà du 


La durée du brevet, dans ce cas, ne pourra ni excäder celle du brevet étranger ni #6 
masin 
La taxe à payer par le demand 
Le 
thentique de son bi 


de quinze années 
ur sera ea 


se à raison de 100 fr. pour chaque année. 


amandeur devra joindre à 


a demande, outre les pièces énoncées dans l'article 5, une expédition au- 


et étranger 


M. Féux Faune, La 
ou non résidants, dans la même condition que les Français. Ce serait 


néralité destermes de l'art. 28 semble placer les étr 


ers, qu'ils soient 
evenir sur ce principe que 


d'adopter les dispositions restrictives des l’art. 
M Prnste, Ce dernier article serait une exception au principe général. 


M. 12 Marquis pe GAntAG soutient que l'art, 29 est incompatible avec les dispositions con 
tenues dans L'article 32 du projet de loi; car un-inventeur bréveté à l'étranger ne peut obt 


pir en 


France un nouveau brevet pour une découverte déjà publiée. 


M. ue MAnQUIS DE Boissy estime que l'on s'est trop préoccupé des avantages que le principe 


de la réciprocité pourrait procurer à l'industrie française ; tages lui sont acquis dans 


tout à l'heure, qu'il n'y: ait q 


mn seul pays 


exclus de la faculté d'obtenir des brevets. Ce qui par 


t plus important 


au noble Pair, e'est de ne pas faire en Fr 1 condition des étrangers meilleure que celle des 


Français eux-mêmes. Or, n'en serait-il pas ainsi si l'on it l'article 


out Français qui 


veut obtenir un brevet dé plus de cinq années est astréint par l'article 4 à prendre au moïns un 
brevet de dix ans qui lui éoûtera 1,000 fr., tandis que, d'après l'article 29, un étranger pourrait 
obtenir un brevet de cinq à quinze années moyengant le payement d'une somme de 100 fr. par 


chique anné 


M. Gay-Lussac revient sur une considération déjà présentée. L'inventeur 


anger._n'aura 
Fra 


jamais intérêt à se pourvoir d'un brevet di [ 


s son propre pays avant d'en réclamer u 


L'ordre si 
qui veut & 
temps. C'ét 


cessif que suppose à cet égard l'article 29 n'est donc pas possible, Tout javenteur 


aides en méme 


re breveté dans deux pays 5e 


4 en mesure de présenter ses deux der 


à ceux qui voulaient réclamer en France un brevet d'importatio 


pour une décou- 


verte dont ils n'étaient pas les auteurs, que pouvait s'appliquer le bénéfice d'un délai entre le 
brevet obtenu à l'étranger et la demande enregistrée dans une des préfectures du Royaume; et 
ce délai ne pouvait profiter qu'à 


en Fra 


sez de diligy 


ax qui faisaient < pour former leur demande 


e perdant que la découverte était encore tenue secrète à l'étranger. 11 n'est pas besoin de 


disposition nouvelle à cet égard; ee qui s'observe depuis 50 ans peut se continuer à l'avenir. 


M. 16 GanDE pus sCrAUX, Le principal argument en» 


oyé jusqu'ici prour combattre l'arti= 


cle-20 consiste à prétendre que tout brevet emportant publicité de la découverte breveté, l'é 


tranger qui autait obtenu un brevet dans un autre pays né saurait obtenir en Fräncé lé inême 


Mais en Angleterre, par exemple, les brevets se délivrent moyennant le dépôt d'un simple 
un détail sur la découverte, et l'inventeur a six mois pour éompléter sa 
description. Les brevets obtenus dans ce pays nemportent donc pas immédiatement publication 


du procédé, et l'inventeur anglais qui aura formé sa demande en brevet dans son pays pourrait 


titre qui ne contient à 


st BREVETS D'INVENTIO! 


— DISCUSSION DES ARTICLES. N° vit. 
sans doute, avant l'expiration du délai de six mois, rappelé tout à l'heur 
sans encourie la déchéance prévue par l'article 32. Mais, ainsi que le Ministre l'a déjà fait obser- 
ver, il s'agit pour l'étranger d'obtenir une faveur qui lui est personnelle, et par conséquent le 
Gouvernement a le droit de lui imposer telle condition qu'il juge convenable; celle de a réti- 
procité n'est pas aussi vaine qu'on l'a prétendu , car les législatt 
£ement, et tel pays qui accorde aujourd'huf à la France la réciprocité en matière de brevet, 
pourrait La lui refuser demai 


se pourvoir en Fi 


M. Peusiz. Le projet de loi présenté par le Gouvernement doit entraîner la suppression de 
ces brevets qualifiés d'importation, et qui n'étaient, à proprement parler, que le prix de la 
course; toutefois, ils avaient du moins l'avantage d'être accordés au profit des regnicoles. Adop- 
ter l'article 29 ne serait-ce point rétablir les brevets d'importation au profit exclusif des étran- 

? Admettre la réciprocité par voie législative, ce ser 
ce qu'auraient décidé les lois étrangères. 


soumettre la France à 


M Le MINISTRE DU COMMERCE 
qui 


a disposition de l'article 29 n'a rien de commun ave celle 
. 1 eur était presque toujours un homme étranger 
9 prévoit le cas où un étranger viendrait exploiter en 


t les brevets d'import: 
à l'industrie , ance 
des découvertes dont il est l'auteur. Le Gouvernement ne veut. pas repousser cet étranger d'une 

unière absolue, mais seulement Je soumettre à e condition que font aux Français les 
Jois du pays auquel il appartient, 


mporta 


andis que l'artic 


M. Le MARQUIS pe TunGor. Il sera facile à l'étranger de se soustraire à eette condition de 
réciproeit re d'abord un brevet en Belgique ou en Angleterre, il formera 
demande à Paris, et il ra réclamer le lendemain un autre brevet en pays étranger. 


— Le $ 1°" de l'art, 29 est rejeté après deux épreuves, — Ce rejet entraîne la suppression de 
l'acticle entier. 

— L'article 80, qui devient l'article 28 du projet amendé, est adopté pour la teneur suivante, 
moyennant une légère modification résultant de la suppression de l'article 29 


28 formalités et conditions déterminées par la présente Joi seront applicablés aux brevels demandés ou 
délivrés en exécution de l'article préosdeut. » 


Art. 81. Cas de nullité 


M. Le RAPPORTEUR expose que la Commission, raisonnant dans l'hypothèse où le systéine 
qu'elle avait adopté serait admis par la Chambre, avait proposé la suppression des deux parn- 

es de cet artiele, portant les numéros 2 et 3. Les amendements de la Commission faisaient 
à l'Administration un devoir abxolu de n'accorder aueun brevet pour choses non suseeptiles 
d'être brevetées, et parmi ces choses il 


mprenaient toutes celles dont parlent les numéros 3 et 
3 de l'article 31 : il n'ÿ avait done pas lieu de prévoir le cas où la nullité de pareils brevets serait 
demandée. 


tème n'ayant pas prévalu, il convient naturellement de réta 
deux dispositions dont la Commission avait den 
l'aetion en nullité contre les bre 


Mir, dans l'article 34,, les 
ndé la suppression, afin de réserver au moins 
que le Ministre aurait délivrés pour des inventions non 
ceptibles d'être brevetées, où qui seraient contraires aux bonnes mœurs, à la sûreté publique 
où aux lois du Royaume, 


11 n'est pus moins nécessaire, ainsi qu'on l'a expliqué dans le cours de la discussion , de pré- 


voir le cas où le titre sous lequel un brevet aurait été demandé serait frauduleux. 


Enfin la Commission propose d'ajouter à Ia fn de l'article en discussion, une disposition pot: 
tant que les certificats d'addition comprenant des innovations qui ne #e rattacheraient pas di 
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rectement au brevet principal. seront nuls et de nul effet. L'article serait en conséquence ré= 
digé ainsi qu'il suit : 


A (31) 29 du projet amendé. — Seront nuls et de nul effet Les brevets délivrés dans les cas suivan 


savoir + 


{9 Si la découverte, invention ou application n'est pas nouvelle ; 


1 découverte, invention on application n'est pas, aux termes de l'article 3, s 
39 8i la découn 


eptible d'étre brevetée ; 


te, invention ou application est reconnue contra 


e à l'orire 


la sûreté publique, aux 


ux lois du Roy 


bonnes mœurs ou ce cas et dans cel 


ne, sans préjudice, dat du paragraphe précédent, 


des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le déb 


d'objets probibés; 
6 demandé est faux, ou indique frauduleusement un objet autre que 


1 A9 Si le titre sous lequel le brevet 


4 de l'uvention 


«8° 8i la deseripion jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'in- 


dique pas d'une manière complète et loyale les véritable 


noyens ile l'inv 


6° Si le brevet a été obtenu contraire 


st aus dispositions de l'artiele 18. 
« 79 Seront également nuls et de nul effet les certificats d'addition comprenant des innovations qui ne se 


ratlacheraient pas au brevet principal. » 


— Cet amendement est adopté avec l'adhésion du Gouvernement 


Mt ( découverte, tion ou application qui, en France 
Ou à l'étranger, et antérieurement à la date du dépôt de la demande, aura reçu, soi/ par la roie de l'impres- 
sion, sûit de toute autre manière, un 


) 30, — « Ne sera pas réputée nouvelle, toute 


publicité suffisante pour pouvoir 


Adopté avec la suppression des mots en 
et Pernetty, afin de laisser toute latitude aux trib 


ique, sur les observations de MM, Dubouchage 


aux. 


Art. 33 du Gouvernement, 35 des’ 


ndements de la Commission, 31 du projet voté, — Cas 
de déchéance. 


M. Le Rapronreun explique que la Commission a supprimé les mots exploiter d'une ma- 


nüère continue, qui étaient dans l'art. 


, transporté dans celui-ci. Lé 


s circonstances peuvent 
légitimer une interruption. 


M: LE MARQUIS 


Boissy. Que doit-on entendre par ces mots : Des objets fabriqués en pays 


étranger, el semblables à ceux qui sont garantis par le brevet? Veut-on dire semblables de na 


ture, ou semblables seulement par la forme? Cette question peut n 


être pas sans importance 
œur on introduit fort souvent, en France, des pro 


bles aux nôtres, des machines, par 
exemple, fabriquées à l'étranger; seulement on a soin de les introduire démontées et par pièces. 
S'ils ulté à là frontière, on déclare qu'on envoie ces machines en F 
re réparer, 11 ÿ a là un abus grave : on erée ainsi une coneurr 


dustrie 


ace pour les 
redoutable pour notre in- 


L'opinant voudrait que le Gouvernement s’oceupât de parer à cet abus, lorsqu'il sera au mo- 
ment de conelure Les tra 
d'autant mieux fondé 


ités de eommerce qui s'élaborent en ce moment. Le noble Pair se eroit 


à adresser cette recom 


ion au Gouvernement, qu'il est de notoriété 
Ie traité conclu avec la Hollande, une immense quantité de fers anglais s'introduit 
sous le nom de fers hollandais. M. le Mi doit être instruit de ces 
faits; mais l'opinant a cru devoir les de vue dans les né- 


que depu 
en 


rane stre du commerce 


Jui rappeler, afin qu'il ne les perde pa 
gociations qui pourraient s'ouvrir avec 


utres États. 


sez facile d'introduire en F\ 
détachées, des machines fabriquées en pays étranger. Mais quel 
pareille fraude? D'ailleurs, La fa 


M. Gax-Lussac reconnaît qu'il est en effet ance, par pièces 
d'empéeher un 
ppartient à tout le monde. Ce qu'il 
ne pourra pas faire en son propre et privé nom, le premier venu pourra le faire pour lui, et la 
prohibition de la loi sera éludée. L'opinant ne demande pas cependant le retranchement du pa- 
'agragle, mais, il le regarde comme une superfétat 


1oÿen y 


alté qu'on refuse au breveté 


32 


s6 BNEVETS D'INVENTION: — DISCUSSION DES ARTICLES. ne VI, 


M. Le RArrowreon. Le but de la loï est d'encourager l'industrie 
les inventions nouvel 
venteur breveté aît un établissement sérieux dans le Royaume. Mais 
8 S'il n'avait en France qu'un Simulaere d'établissement , quelle serait T'utilité de lui assurer la 
jouissa jr eontraîrement au but de la loi que d'autoriser un 
inventeur à fabriquer à l'étranger et à introduire en France des objets semblables à ceux qu'aux 
térmes du contrat qui le lie il devait fabriquer sur notre sol. 

‘elle est la pensée du paragraphe ea discussion; elle n'a rien de commun 


iouale, et de fire que 
Pour y parvenir, on exigé que l'in- 
 fabriquait à l'étrangs 


les puissent s’aeclimater en France 


e? Ce serait don 


ce d'un monopo 


ve le choix ou 
l'emploï des moyens propres à empé ion. est du ressortdes 
lois de douanes; ce n'est pas à propos des brevets d'invention qu'il convient de la discuter, Le 
à la Chambre se borne à déclarer déchu de son brevet l'individu qui prive- 
la France des avantages dont il doit la faire jouir, en retour des avantages qu'elle lui a con- 
e. Le brevet confère le droit exclusif de fabriquer l'objét breveté; it në"donnc 
pas un monopole commercial. À l'abri de son privilése, le breveté exploite Sa découvérte, mais 
il 


quer chez nous. 


ln fraude. Cette dernière q 


rojet de loi soun 


a pas le droit de vendre en France des objets qu'il tirerait du dehors, au lieu de Les fabri- 


d'un 
ce qu'il à fait une découverte qui peut enrichir son pays, 
faut le payant les droits, pout 
introduire en France tout eé qui n'est pas prohibé par les lois, et le brevelé seul ne le pourra pas 
1 sera déchu de son brevet pour avoir fait entrer en France un objet, un seul, qui aurait été 
fabriqué à l'étranger, L'opinant a p tte rigueur 


M. Pgnstz déclar 
droit qui appartient 


e pas comprendre pourquoi on voudrait interdire 
de. P: 
iettre en dehors du droit commun ? Quoi! le premier venu 


tout le mon 


ts dans l'inté 
à veut qu 
qu'on 


De n'est 


* personnel des inventeurs ; que Ia loi 


M. LE GARDE DES SCEAUX. 


ie accorde un droit exclusif de fabrication ; 
e l'invention pavilégiée. C'est pour 
e semble plus juste et plus conforme au principe en vertu duquel le bre- 


ice; res 


be LA Lozkns. La Chambre n'a pas à s'oceuper en ce moment del 
wite de compliquer une loi toute spé- 
vec la législation générale du Roy 


are Pets 
ère de In France : il fout seulement qu'elle 


ar des dispositions qui ne seraient pas en harmo 


me. 


e douanier il y a des objets dont l'importation est permise, et d'autres 
fendue l'article en discussion veut-il dire que toutes les fois qu'un bre- 
portation de cet objet sera prohibée, 
l'auraient permise? L'opinant née 


Au point de vue du régi 
dout ri 
Net aura été pris en France, pour un objet quelconque ; 


portation est 


is de dou urait interprôter l'article 
s, et que 


alors même d} 


en ce sens : il peut arriver que la fabrication nationale ne suffise pas aux be 


J'industrie ait intérét à ce 


biables à ceux que l'on fabriquerait à l'intérit 
à cette faculté d'importation q 
alors quel serait Le motif d'une interdiction dont les seuls brévetés auraient 


F r. Le paragraphe en discussion ne fera pas 


est de ‘droit commun pour tous les objets 


sans doute obstac 
non prohibés ; mai 
à souffrir ? 


M. Feunten. Il este principe que toute marchandise non prohibée peut être introduite en 
France, en payant les droits; dès qu'elle est entrée sur le territoire, elle est en quelque sorte 
nationalisée. C'est là le droit comuan : les brevetés doivent en jouir comme tous les autres 


citoyens. 


M Le Menisrne où commencs. Il n'y à rien d'exorbitant à ce que les brévetés soient placés 
ainsi hors du droit commun ; n'en sont-ils pas déjà sortis par le monopole qui leur est donné? 
Le brevet, qui constitue ce privilége, ést délivré à l'inventeur sous Ja condition expresse qu'il 
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fera jouir ln France de sa découverte, et qu'il n'ira pas chercher à l'étranger tout on partie des 
Cette disposition a été demandée dans 
de la question 
sentiment. 


objets pour lesquels il s'est fait breveter dans le Royaume 
l'intérêt de industrie nationale par toutes les Commissions qui se sont occupé 
des brevets d'invention; M. le Ministre espère que la Chambre lui donnera aussi so! 


M: Gay-Lussac adresse une question au Ra 
Frane 


rteur. Une invention nouvelle est exploitée en 
les produits de cette indus- 
Les droits. Comment 


et 


u moyen d’un brevet; elle vient à être connue en An, 


trie ne sont pas probibés: ils pourront done entrer en France en acquit 


un inventeur fera-t-il de 


1s ce cas pour maintepir son priv 


constante des tribunaux, tout objet 
mme contrefait lorsqu'il est 
ricant breveté 


M. Le Rapronreun répond que, d'après la jurisprude 


fabriqué en pays étranser, et importé en France, est considéré € 
ans le Royaume que par un fo 


semblable à un objet qui ne peut être confection 
Le cas posé par le préopinant ne constitue pas une infraction aux lois de douanes, mais une at- 
teinte au droit exelusif accordé ieole. Aussi, eee sont pas les lois de douanes, e'estla 
loi spéciale des brevets d'invention qui punit le délit dont on vient de définir l'objet. L'article 41 


en vente, ou introduit sur le ter- 


porte que ceux qui auront sefemment recélé , vendu ou expo 
xitoire fr: un ou plusieurs objets contref nt punis d'une amende de 25 francs à 
500 franes. Ainsi, la loï considère comme contrefaits, tous les objets similaires introduits d'un 
pays étranger par qui que ce soit; mais si cette importation est défendue à tous, doit-elle étre 
permise au breveté? elle est, en deux mots, In q 
sion. En accordant un privil 
Cette condition est équitable ; la Chambre n'hésiter 


tion que soulève le paragraphe en diseus- 


, la loïa voulu qu'il profitit au pays aussi bien qu'à l'inventeur. 


à pas à la sanctionner par son suffr 


— L'art, 81 est adopté par paragraphes et dans son entier 


Séanee du vendredi 21 mars 1443, — Présilenee de le due de Broglie. 


Aït. 32. (Art. 34 du Gouvernement.) — L'action en nullité et l'action en déichéanc 


par loute personne y ayant intérêt, — Ces actions, ai 


que toutes contestations relatives à la propriété des 
brovets, serout portées devant Les ribunaux civils de première instan 

M. ue Manquis pr Botssy demande ce qu'il faut entendre dans le premier paragraphe par 
ces mots : foute personne ayant intérét ? Si l'opinant a bien compris le système du projet de loi, 


nble que l'action en nullité ou en déché 


e du brevet peut appartenir, dans eértans c4 
au ministère publie comme aux tiers intéressés : il croirait utile , pour indiquer cette distinction, 
d'énoncer dns le texte des articles, que les actions en nullité où 


ir, 


déchéance pourront être exer- 


cées, soit par le ministère public, soit par les tiers intéressés. 


Mu 


diquée dans la suite du projet de loi, et notamment dans un nouvel amendement applicable à 


Rapronreun, La distinction dont vient de parler le préopinant se trouve nettement in- 


l'article 37, que le Rapporteur soumettra Lou à l'heure à 1 


le Gouvemement, a pensé qu'il devait y avoir deux sor 


Chambre. La Commission , comme 
s de nullités, les unes absolues, les 
autres relatives : les premières. qui sont fondées sur des motifs d'ordre ou d'intérêt publie, 


pourront être poursuivies d'office par le ministère publie au nom de la société: Jes‘autres ne 
eront applicables que sur la demande des tiers intéressés; le ministère public dévra prendre 
communication de toutes les affaires où des 
il devr 


me relatives , seront invoquées , mais 
la plainte d'une partie privée : telle est l'éco- 
dans la section sur laquelle la Chambre va délibérer. Quant à 
Ja question de savoir quelles personnes seront considérées comme ayant intérêt suffisant pour 
poursuivre, les tribunaux seuls peuvent en être juges 


, dans 


dernier eas ; attendre , pou 


nomie des dispositions conter 


3 


88 BREVETS D'INVENTION. — DISCUSSION DES ARTICLES. 

M. Le MARQUIS pe Borssy. Il importerait cependant de savoir si les pours 
intentées seulement par les fabricants qui exploiteraient une industrie semblable à celle pour la- 
quellele brevet aura été délivré, ou sil faudra étendre la qualific quiconque 
voudrait acquérir à plus bas prix les produits ainsi fabriqués. Quelques explications précises 
données iei au nom de la Commission, pourraient éviter une foule de procès. 


M. Le Rarronreur. Il est impossible de Timiter, par la loi, le droit des ters. Les procès 
névitible, En rejetant le système de l'exanen pré 
able, la Chambre n'a laissé de garantie , à tous les intérêts que froîsse le monopole, que da 
le droit de discuter eu justice les titres du fabricant privilégié. La propriété des déouvertes non 
Drévetées appartient à tout le monde : c'est à tous aussi que doit appartenir, dans la mesure 
de l'intérêt de chacun, l'action ouverte par l'article en discussion. 


—L 


peuvent être nombreux, mais ce danger est 


rt. 32 est adopté. 


servation. 


nt). Adoptés 


Art. 3%, 84 (35 et 36 du Gouverné 


Art. 35, réaction de la Commission, — « Dans tous es cas où un jugement où arrêt rononçant fa Hultité 
des serais M 


nee d'un brevet aura acquis force de chose jugée, il en sera donné avis an Gr 


ui pourra prescrire au ministère public de se pourvoir pour fire prononcer la nullité ou 


La Commission propose en outre un 2° paragraphe arrêté par elle aujourd'hui, 


Dans les cas pré clé 29, le ministère publ pourra se pourvoir pour faire pro 


cer In nullité absolue du brevet. » 


s aux n° 2, 3 et de l'a 


M. Le coure px Mumar. Il est de principe qu'en toute affa istère publie doit agir 
d'après les insyirations de sa conscience : ne serait-ce pas porter atteinte à ce principe , que de 
subordonner aux prescriptions émanées du Ministre de la justice, l'exercice de l'action publique 
qui, en matière de brevets d'invention , doit appartenir aux procureurs du roi pour faire pro- 
noneer Ia nullité ou la déchéance absolue? La Commission déclare à ce sujet, dans le rapport, 
qu'elle a p tte forme À celle « qui Isissait à chacun des procureurs du roi, près les divers 
eltribunaux du Royaume, le soin de se pourvoir suivant ses propres idées et sa propre impul- 
« sion. » Ce commentaire n'est pas sans doute de nature à affaiblir ce qu'il y aurait de blessant 
pour la magistrature dans une telle dans un temps où l'autorité publique 
est exposée à tant d'injustes méfiances, ce n'est pas à la loi à donner elle-même l'exemple de pa- 
reils soupçons 


mière de procédi 


ministère publie conservera sa libre 
s le cas des nullités absolues , celles qui intéressent les lois ou les mœurs. Mais le projet 
sur la demande d'une partie intéressée. D'après la 
ne profitaient qu'à ceux qui les avañent obtenus, et 
de tous autres, L'amendeuient fera cesser cet abus en 
ivre la nullité absolue, Maïs comme il faut alors 


M. Le Rarronteun explique l'esprit de l'amendement. 


action d 
erée des nullités relati 
jurisprudence, les ju 
le breveté conserva 
dontant au ministère publie le droit de pours: 
connaitre, pour les mettre en cause, tous ceux qui ont intérêt 
ment recourir à l'autorité centrale, qui seule a les re 
tice donnera naturellement avis de chaque affaire au Ministre du commerce qui, placé au centre 
de l'industrie, ayant sous sa main tous les renseignements nécessaires pour se former un avis, 
pourra éclairer la justice sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer l'annulation du bre- 
vet, exil est de l'intérêt public de provoquer à eet égard une déclaration de nullité 
solue, C'esten ce sens que le rapport a fait ressortir la nécessité de ne pas laisser chaque procureur 
du roi agir à part soï dans ces matières, mais de faire partir du centre même de l'administration 
impulsion 


s qui sont pronon 


ments ainsi prononcé 


cignements sufik 


1843. CHAMBRE DES PAIRS. — SÉANCE DU 31 MARS. 89 


M. ue coMrE Dk Munar déclare qu'il n'insiste pas sur son observation, mais que cependant 
il lui paraîtrait désirable que M. le eaux voulüt bien compléter, par quelques paroles, 
l'assurance qui vient d'être donnée par le savant org 


Garde des s 


ne de la Commission. 


M. LE GARDE DES sc 


aux déclare qu'il ne voit rien qui puisse être regardé comme blessant 
pour la magistrature dans la précaution prise par la Commission, de centraliser les poursuites en 
matière de nullités absolues, pour éviter l'inconvénient des décisions eontradictoires. Il s'a 

d'un cas exceptionnel, d'une procédure qui n'a pas encore de précédent : la nullité devra être pro- 
none vd de tous les ayants-droit qu'il faudra citer de tous les points 
du Royaume : il est done indispensable que l'autorité centrale soit avertie pour qu'elle puisse 


par un seul tribunal à 1 


mettre de l'unité dans les poursuites. 


te en nullité absolue devrait être intentée da 
a tiers, la nullité relative : dans 


M. LE VIGOMTE PERNETTY pense que la pourst is 


tous les cas où un jugement aurait déclaré, sur la demande d' 
nant propose de substituer à ces mots de l'amendement : gui pourra prescrire 
de se pourvoir, ceux-ci : qui devra prescrire au ministère publie de se 


cette pensée, l'op 
au ministère publ 


pourvoi) 


ML Rarronreun répond que le ministère publie et le Gouvernement ne doivent pas être 
sposition impérative , de provoquer la déclaration de nullité absolue, toutes les 
nullité relative d'un brevet. Dans certains 


forcés, par une 
fois que 


des tiéts auront fait prononcer à leur profit 
a l'importance de 


eas, ee s inime pour motiver des poursuites aussi 50- 


sez évident pour intentér 


lennelles; dans d'autres, le bien fondé du jugement pou: 
l'action au nom du ministère publie. 


ndement de M. Pernetty: la poursuite ui semble né- 
ance du 


M. LE MARQUIS DE DoIssy 
à la connaissance de tous le jugement qui aura déclaré la dé 
r les brevetés au domicile élu lors du dépôt de la 


eessaire pour portér 


brevet; il lui paraît d'ailleurs facile d'assi, 


demande. 
— L'amendement est mis aux voix et rejeté 


rt. 85, amendé par la Commission, est mis aux voix et adopté. 


Aït. 38 et 39 du Gouvernement). — Adoptés sans observation. 


ré une observation de M. le'marquis de Bo 


Art. 38 (40 du Gouvernement). —Adopté, mi 
sur le chiffre des amendes, qui est renvoyée à l'article sur les dommages-intérêts. 


avait demandé la sup- 
pression du mot sciemment comme pouvant donner lieu à chic: demandait 
ait le mot sciemment , il fût transposé après le mot recélé, qui implique toujours 
de bonne foi.—M. de 
lieux, 


Art. 39 (41 du Gouvernement). — Adopté.—M. lé vicomte Duboucha; 
nes. M. de Bois 


que si on Hais 
intention, 
Boissy a aussi demandé 
Répondu par M: le Rapp 


ntérêt des vendeurs 


Ces amendements ont été rejetés, dans l 
1 yau 


its d'exposition en dive 


autant de délits que de 
teur que les tribunaux jugeront comir 


l'ont fait jusqu’ 


Art. 40 (42 du Gouvernement).— Adopté avec une addition de la Coi 


rapport, consentie par le Gouvernement, et relative aux contrefaçor 


mission, postérieure au 


par ouvriers du breveté. 
Art. 41, 42, 43, 44, 45 (43 à 47 du Gouvernement). —Adoptés sans discussion, suivant la ré: 


daction de la Commission 


Aït. 46 (48 du Gouvernement).— Adopté malgré un amendement de M. le comte S 
puyé par M. Dubouchag sis, au lieu de leur remise 
au breveté. 

Art. 47 (49 du Gouvernement). —Adopté dans les termes prop 
réduction du délai à 3 mois. — La discussion a porté en premier lieu sur un changement proposé 


ion, ap- 


, afin d'ordonner la destruction des produits so 


sés par le Gouvernement, avec 


EU) BREVETS D'ENVENTION. — DISCUSSION DES ARTICLES. n° ur. 


por la Commission, qui disait : Des ordonnances royales, rendues dans la forme des règlements 
Des ordonnances royales portant réglement d'adiminis- 
aient qu'en s'écartant: 
solennité de l'ordonnance, M le baron de 


d'administration publique , au Tieu à 
tration publique. MAL. le Rapporteur et le comte Pelet de la Lorère cra 
de la rédaction usitée on ne diminuât es 
Frésille était d'avis, au contraire, que la rédaction du Gouvernement 
äcdire la diseussion dans le Conseil d'État, tons comités réunis. M. le Garde des sceaux a insisté 
dans le miême sens. M. le comte Portalis a résumé cette diseussion, en expliquant qu'on avait 
les. portant réglement d'administration 


surait ées garanties, c'es 


confondu deux choses distinetes. Les ordonnances 
publique sont les ordonnances rendues pour l'exécution des lois; ee sont des ordonnances organi- 
«s de loïs steondaires qu'il appartient au pouvoir exécutif de rédiger, en obser- 
Les ordonnances rendues dans La forme des réglements d'administration 
publique sont au contraire des ordonnances rendues pour régler des vas particules, 
pliquent, sont assujetties à un examen plus ap- 
dinaires. Ainsi, par exemple, les 
ts 


ques, des esu 


vant certaines formes 


is qui, en 


son de l'importance de l'objet auquel elles s'a 


profondi, à des formes plus solennelles que les 


es royales rendues dans la forme des réglem 


‘concessions de mines sont faites par des ordon 
d'adinistration publique, e’est--dire après avoir pris l'avis de tous les comités réunis du Co 


seil d'État. 1 ne faut pas perdre de vue La différence qui existe entre ces ordonnances et celles 


at que sur des cas pn 


ment d'administration p les premières ne stat 


manière générale la matière pour 


d'u quelle elles sont faites; 


liers ; les secondes régler 
elles suppléent à 
elleméme n'avait donné au pouvoir exéeutif mission de le fair 
demandé que la rédaction de l'article du Gouvernement ft maintenue. C 
la loi devra 


essor le ln loi, si la lol 
r ces motifs, l'opinant à 


e dit pas: elles font ce qui serait 


Commission 
ion. Le Minist du Hoi ont 
dé lo temps nécessaire pour préparer l'exécution pur les règlements eu lus instructions à 
sur la proposition du Ministre du com 


— En second lieu, on a discuté le délai dans lequé 


rouvait de l'inconvénient à suspendre l'ex 
der 
envoyer aux préfuts.— Le délai de 6 mois 
merce et de M, Dubouchage. 


Art. 


6 réduit à 


& (ajouté par la Commisslon), Adopté sans observation: 
Art. 49 (50 du Gouvernen 


époque , proposés par M. le baron de Champlouis, à cause du Vote de l'art: 47; avec un 


nt). Adopté avec le rétablissement des mots : à compter de la 


délai pour l'exécution de La lui. 


art. 


sion}. — Le 2° $ de cet article, qui autorise le Gou 
ations de brevets, est combattu par M, le Ministre du 
pour un objet reeonn A Faut d'ail 
de en prorogation 


0 (ajouté par la Co 


ecorder, pendant 6 mois, des prolon 
eaux 


licitation mauvai 


le Ministère réfuse toute 


leurs remarquer que depuis plusieurs ann 
M. le baron de Fréville et M. le Ministre de Vinstruction publique soutiennent la même opi- 


nion contré MM. le Rapporteur et le vicomte Dubouehage , qui pensent que lès inventeurs ont dû 


tion qui était dans La loi de 1701 ; ils ne p 


urront profite 


eompter sur cette faculté de prolo 


I com nouvelle qui donne 2 ans pour les essais qui détermineront L 


durée du brevet à demander, — Ce 2 aphe est rejeté, — L'article, réduit au 1° 8 ; € 
adopté, 
art. 51 Adopté sans observation. 


Serutin sur l'ensemble de la loi : — votan 
bre adopte. 


, 400 pour, 96% — contre, 14, — La Chan 


BREVETS D'INY 


PROJET DE LOI 


Présenlé par Le Gouvernement. | Amen par 12 Commission de La 


MIRE, Dispositions générales. | TITR sitions générales. 


art 
d'industrie confère à son ateur, 
sous les conditions el pour le lernps 

let Te droit er 


AH 12 Tolte nouvelle découverte | 
uyéition dans tous les genres 
L exel 
ter- | chusif d'ex prof a 
| dite técouverte uu inventio 
par des titres |” Ce droit est constaté par dés tre 
at, sous | délivrés par le Gouvernement, 80: 
le nou on [lé nom de Brevets d'inventio 
Art, 2 otre | AM, 2. Sont susceptibles 
brevelés brovelé 
L'invention de nouveaux produits | L'invention de nouveaux produits 
industriels; |industriets : 
L'inventhon de nôuveus moyens, | L'invention de nouveaux moyens 
ou l'appli x | d'obtentrumn produitouunrévultat 
sans, pouc obtention dus pro | mdustrieL, ou l'application nou 
qui indus |oette au méme but de mayens 
Art. No sont pas susecptibles 
tre brovelés 
1° Les inventions contraires aux 
us Où à la 


d'industrie coutère à 
Art de Joutsauce ati 
AS qui seront aprés d 


Art 3. Ne sont pus susceptibles 
d'étre brovatés ‘ 
méthodes, syst 
Léateateisent toutes décou. | ob, aux bonnes me 
se congepliont. purement | srééé publique ; 
Xisatiiques où {br EE nn Bern 
Lis piques 
aitu e Hinanc x objets demeureron 


Liques où remèdes 


| 
| couvertes Ton p 

| scientin éoriques ; ami 
que les plans et comblunisons de 


rit on de finances 
Aët. 6. La durée des brevots sera | At, (Comme l'art à lu projet 
de ein, dix ou quinze années, 

Chaque brevet donnera 1h 
payement d'une taxe qui ést x 
ail qu'il sui, savoir : 

500 IF, pour un brevet à 
tn ans 

pour un brevet de 
dix ans ; 

pour un brevet de 
quinze aus. 


1,000. 


1,500 fr 


TITREN, Des formalités relatives 


TITRE H- Des formalités relatives | 14 4 rlat 
à La délivrance des Prevets. 


à La délivrance des Brevets 
Desdemandes de Brevets. 


Sucr. 1°, Des demandes de PFrovats, | Sucx.T 


Art 5, Quiconque voudra obtenir 
un rever d'invention, devra dép 
à cachet, an See 
À paeciure, so de son départe. 
ment, tot de tou outre, à la 
y élire domicit 

ane Bu Ministre de 

fplion de la dé 
on application Fi 
à brevet demandé; 
essins où écantillons 
nt nécessaires pour l'ile 

da deseripl 
FL" Un horereau dés pièces d6- 
posées 


art 


Art. 6. Quiconque voudra obtenir 
un brevel d'invention, devra dé- 
poser, sous cachet, an’ secn 
dela préfecture 

ne demanle c 


10 Sa requête; e Sa 


Une description à 
verte, invention où ap} 
it l'objet du brevet 
39 Les dessins où échantillons qui 
seraieut nécessaires pour l'iatellr 
de la description ; 
EL Un bordereau des pièces 
déposées. 
Aït. 6. Aucune demande ne de | 


la décou- 
ation P- 


6. La demande, limitée à 


TION: — PROJET DE LOI: 


Adopté par. la Chambre des 
Paire 


TITRE 1er. Dispositions pénératés, 


ArL 1. Toute nouvelle découverté 
au inventi Lous les genres 
| d'industrie confère à son auteur, 
qus Les conditions ët pour le Tempé 
aprés déferminés, le droit exel 
d'exploiter à son prof Tadite dé 
verle ou Invention. 
Ce droit es! constaté par des Litres 


| aétivrés par le Gouvernement, sous 
Le now de Brevets d'invention 

Art. 2. Sout susceptibles d'être 
Hrovoiés 

L'invention denouveaux produits 


ris ; 
| L'inve uveaux moyens 
| ou l'applie auvellé de moyens 
| pour l'obtention dut 

at où d'un produit industriel 


Art 3. No aoû pas auseapibles 
d'être brovotés : ë 
TU LES compile phansèqeue 
tiques on rome spéclliaves es 
Ai cpjeté demeurant soumie aut 
fa EP gen spéciux sur 
noter au décret 
FANS rt aux rade 


matière 
du 14 


incipes, mdthhods, sye- 
néralement Lots de 
ions purement 

iques ;_alsi 


tee et 
couvertes 
cientifiqu 


on {lié 
que les plans et combinaisons. de 


érédit ou de finances 
| 
| 

Art, 4, La durée des b 


vel donnera lieu au 
payement d'une Laxe qui est fixée 
ainsi qu'il sui, savoir 

fr: pour un brevet de cinq 
pour u 
1,900 fr. pour nnbrevetde quite 


1,000 fe brevet de dix 


TITRE IL. Des formalités relati- 
res à la délivrance des Brevets 


Sect.1"* Des demandes dé Brevets. 


à obtenir 
dépo- 


Art.5. Quiconque vou 
un brevet d'inve ot, de 
ser, Sous cachet, au éecrélariat de 
in préfecture, soft de son dépare- 
ment, soit de tout autre en y lisant 


domicile 
1° Sa demande an Miniètre de 
l'agriculture et du commere 


1° Une descriplot 
verte, invention où applicatior 
san lobjet da brevet demand 

s° Les dessins on échantillons qui 
seraïent nécessaires. pour l'intell 
| sence de la description ; 

Et 4° Un bordereaw des pièces 
dépostes. 

RPG. La démmande sers limitée 


FA 


La deseript 


altérations 
rayés nuls con) 


contenir au 
soude 
ui sont 


art. 7. Aueut 
ur a prod 


med 0 À 
da taxe du 
£ p rer 


constatera cn 
gant Jour et 
me edit 


Ant, 8, La ia 


Aranametirout h 
de l'agriculture 
sous le cachet 
30 


dela Lane et le 1 
l'article 6, 


merce, il sera p 
à l'enregistrement et à l'expéi 
L des demandes dans l'onlre de 


isbère de 


réceplio 


Anti. Les 
| made aura 
| mée, seront 18 
| réatable, ax 
fiewandedrs 

| dela 
mérite 
dite 
ésipto 


timbre de 1 r. 50 6., devra être ene 
tiérement écrite en français, sans 


renvois jaraphés. Elle ne devra 


à juillet 1837. 
seront tracés à l'encre 


cture eL signé par le des 


Hal sera remise an déposant, moyen. 
nant le remboursement des frais de 
timbre et d'enregistrement 


et des obligations dut breveté 


! Auera ie point de dép 
În durée de sou brevet. 


l sur. , De la déièrance des 
| Brute 
L | 
hr. 5 hum après eretre 
pad demander dans ea 
PI jours de la date du dépôt, les préfets 


te procés-veral de dép, 
fe récépissé constatant le versement 


Art. 10. À l'arrivée des pièces an 


BREVETS D'INVENTION, — PROJET DE LOL. 


a éeprende plus d'un objet} 


j, sur papier au 


char 
LS; les pages € Les 


iidation de 


valoir 
\ 
M dreséans ais 
RÉ del pré 
ur. 

nt ete 
Mate di remit 


à dudit procés-ver- 


Su dépôt const 
des rats 
de 


les pièces au Ministre 
'e da commerce, 
inventeur, et ei 


uvole mention 


oeislé à l'ouvertn 


brevets dont la de- 
régulièrement for 


de l'exactitide de Ia des: | fidélité ou de l'exactitu 
le 


un seul objet, ne contiendra ni | 
restriction, nà condition, ni ré. 
Elle indiquera un titre conte- 


nant la désignation sommaire ef | là 


précise de logel de l'invention, 
La dscriplin, sur papier an 
time de 1 fe 80 où deurn êlre 
ie en Fangai, an allérations 
res 1S mate rayés mule 
comp Re joges et es renvois 
Fampbés, Be ne devra con 
ane dénomination de poils 
mesure aulres Que cles qui 
ont portées au hein annee à 
id à jt 
Les domi seront tracés à nc 
et écile métr 
Un duplcaa de dx desc 
des dessins era oil à ch 
made 
ï 


« les pièces seront 
demandeur où son rep 

at pouvoir restera, 
mate 


Aït.7. (Comme 


l'art. 7 du projet) 


Ar. 8, La durée dos brevets 
courra du jour de teur xiynature 
par le Ministre ; néanmoins, les 


roles de priorité des brevetés 0 la 
aeulté de faire toux actes conser. 
vatoires leur appartlendront à 
partir de La date du procès-verbal 
Ale depôt cdessus mentionné. 


Seur, 1, De la délivrance des Bre. 
vels 


Ant. 9. Ausdtôt après l'eun 
Aremeut and, ét das 
ing jours de la date du dépit, les 

“ts tranameltront es és, 
onjours sous le cachet de Pince 


Leur, a Ministre dé l'agriculture ct | 
du commerce, en ÿ jonant Le pro | 
cês-verbal de dépôt, le récéphéé | 
datant le versement de La axé, 

| 


et Si y à Leu, ke pouvoir men 


Bioané dans l'article 6. 
AL. 10. À l'arrivée des pièces au 
ministère de l'agriculture e du 


à 'ouvertn 
eu et à l'expéd 
ts dans l'ordre de La ré: 
ception des demandes. 


Art: 1 Le breveté dont La de 


érilsdes demandeurs, sans examen 
Préalable et garantie, soit de ta 
réalité, de la nouveauté ou du 
mérite de l'invention, soit de la 
de La de 


pion. 


ni restriction, 1 


“] 


e de 1. 


tés; les pa 
nés. Elle 
énom 


Toues les. plèces seront sijnêes 


par le deux 


N'a deman 


préfecture 
de 
éuonçant le 
re des Ji 
Ve esp 
Laïsera. 


imbre et à 
Art. 8. 
courrs du je 

le Mi 
de priori 


dessus nt 


Sur. 11 


es Je Os rayés 


Aucun dépôt ne sera 
la production d'un râc 


antant de În Luxe d 
Un procès-verll, din 
frais, par le se 


, constater choque pô; 


x 


objet ndra 


mi ré 


cle ne con) 


ation soumaire cl précise 
de l'objet de l'invent : 
La déseriplion, sur papier au 


Fa op 
es 66 Le emo parte 
devra contenir ac 
poids on de 
aol du 


cata de La description, 
sera joint à chaque 4 


andeur Ou SON 


atant le versement d'une 
200 fr À valoir sur 
bruvet 

sé, As 

aire général 8 la 

et signé par le demnan- 


iles 
édition dudit procbs- 
sea épusait, moÿe 
remet des Frais de 
d'enregistrement. 
La durée des brevets 
Jeu signature par 
moins, Le droits 
des rues L a Faculté 


tonné. 


De la délivrance des 
Brevels. 


le cachet de l'inventeur, au Ménist 


y joignant 


aarieulture du commerce, en 


Le procés- verte ét, 


Au, 10. 
nuistère 
ture, à l'e 


des «et à l'expélitk 
re dela réception desdites 


iles, 
Ar 1e 


mérite 
fidélité ou 
eriptou. 


ef ei ya lieu, le pouvoir 
dans l'article 6, 


l'arrivée des pièces 
de Tagricullure et 
Aer Proc à ouvêre 
istrement de den 

des brevets 


Les Urévelk dont la de: 
éguliérement for. 
délivrés, sabs examen 


Finvention, 
de l'exacltué 
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Un arrêté du Ministre constatant 
ité 
au demandeur et consti 
le brevet d'invention 

étarräté sera joint le duplicata 
certifié de a description et des des- 
omentionné dans l'article 6, 

Là éonformité avec l'exp 


besoin. 

expédition du brevet 

fs. Toute exp 

e donnera droit au 
so fr 


et élablie a 
2 prémis 

era délivrée sans 6 
dition ultér 
NE d'ane taxe di 


Art: 12. Toute demande. ir 
considéré 
5 la 
quisé. au 
ais en ser tenu compte 
au dentandeur s'il reproduit. sa dk 

us tin délai de rois mois. 


Grement. formée ser: 


Art. 1 
brevel 
suivront 


Après la délivrance du 
a Les eux années qui 
lu prochseverbal 
de ti 
bel dérerot, an récit 
\ irée q ns entendent as- 
Meur brevet, danses Hinites 
à par l'article à 
Celle déclaration devra être 
dant le payement du complément de 
la axe ni brevet, elle era cons 
datée par un procisverbal, dans la 
forme preserle à l'article # 

Les levels à l'égard 
ele formalité mana pas été rem: 
plie avant l'expiration du delai 
dessus, seront de uk ft pou 


dé la demande, sera | 


Un arrêté du Ministre constatant 
la régularité de la demande, sera 
délivré au dlemandear et constituera 
ee den 
sa joint le daplicata 
de la description et des des- 
sins, mentionné dans l'article 6, 
ares que la € avec l'ex” 
pédition originale en aura ét 
connue et établie au besoin. 
La première expédition du brevet 
ra délivrée sans frais, Toute expé 


ultérieure demndée par le 
breveté ou ses ayants-cause 
néra droit au payement d'une taxe 
de $0 fr 


Les frais de dessin, si ya Lei, 
denrareront à la charge de Eine 
Pétrant: 

AI 1à (nouteau). Le Ministre 
pourra, après avotr veçu Le ob. 
Kervatièns de linventeir, et sur 
avis mobiré du comité consultatif 
des arts el manufactures, modie 
Mer. le litre sous Veguet Le ürerel 
Aura clé demandé SU ne remplit 
pas les conditions spécifiées à 


rar 6. 
Ar, 13, Toute demande frréauti- 
remet * formée cunsidhérée 


tea compte 
leur sil roproduit sa 1e: 
«lans un délai de trois mots 
à compter te ta date de la motif 


jet de sa requête 
rejet de sa rem 


Au. 14 


Ministre 
refusere Le brevet en ordonnant 
a restitution de La taxe, lorsque 
conformément à l'article 3, Lin 
rention pour laquelle le brevet 
sera demandé ne serait pas su 
ceptible d'être brevelée 

AfL. 1 (nouveau). Dans tous Les 

, le recours au Conseil d'État 
sera ouvert aux parties contre 
décision du Ministre qui leur re= 
fusera tour demande, Le pourroi 
devra être formé dans les trois 
mois du jour où la décision leur 
aura été notifiée 

Les ordonnances rendues en 
Conseil d'État ne feront pas obs- 
tacle à l'action que Les tiers pour- 
rout porter devant les tribunaux, 
dans Les cas prévres à ln sechion 1°", 
Lite LV de la présente loi 

Aït 16. Après la délivrance du 
revel el dans les eux années qui 
suivront sa date, les brevetés dé 
élareront au secrétariat de la pré 
fectute qui aura reçu leur dépôt, la 
durée qils entendent assigner à 
leurs brevets, dans les limites fixées 
par l'art. 4 

Celle déclaration 
compagnée d'un récépissé constatant 
le payement du complément de la 
axe du brevet, et elle sera constatés 
par un procès Verhal qui sera à 


1e procès-verbal de dépôt 
1 brevets à l'égard desquels 
cafe Goma saura pas té 
lie avant l'expiration du délai ce 
dessus, seront de out ft pour ae 


et délivré, ainsi qu'il a été dit pour | 


Un arrété du Ministre const 
régularité de In demande, sera 
sivréau demandeur et constituera 
{ie brevet d'invention 

À eu arrélé sera 
| cortitié de1a desc 
Sim, mentions 
{éition originale en. aur: 
{Eomnue et établie au besoin. 
{La première expétition du brevet 


ntle duplicata 
on et des des 


sera délivrée sans frais, Tonte ex- 
| pédition ultérieure, demandée par 
Îe breveté ou ses ayants-eause, don. 


nera lieu au payement 4 
50 fr. 

Les frais de dessin, SL y a 
demeureront à la ellarge de li 
pétrant. 


tie de 


Art. 12. To 

quelle n'auraient pas été abserv 
és prescrites par Les n 
Les pat 


e. La somme versée 
restera acquise au Trésor ; mais en 
sera lenu compte au demandeur 
it sa demande dans un délai 

pter de la daté 

rejet dé sa re- 


VA. 13. Lorsque, par application 
de l'article à, 41 n'y aura pas Heu à 
| délivrer un Brevet, la taxe sera res- 
tituée 


Art. 13, Après la délivrance du 
{reve et dans les deux ai 


suivront sa date, les brevelés 
rero at de la préfec 
tar dépot, 1 


qu'il enten 
Ve, dans les limites fixées par lat 
ice à 
Cette déclaration. devra étre ac- 
comp gt constatant 
le payement du complément de là 
Late du reve, el ea came 
un précésverbal QUI s0ra 
G ré ainsi qu'il a été dit 


elfe formalité saura pas élé re 
plie avant l'expiration du délai ci 
Hessus, serout de nul effet pour 
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genir, ot Vnvention qui en ét 
Tobjel sera acquise au domaine pu- 
bic 


Art. 18. Une ordonnance roya 
insérée au Fullelin des lois, peu 
clamers, Los es tro 


era délivré à chaque breveté en ce 


ui Le cou 


Ar, 15. La dur 
fiuitié ne pourea être p 


das aucun & à 
Suit NL. Dés Certifents à 
ton 
Art. 16. Le breveté aura, pendant 
toute Ia durée de son D 
droit d'apnorter à son in 
hangenents, perfections 


additions, € 


€ mande de cortfient 
d'additlon donnera, leu au paye 
ment d'ie Lave de 20 fr 

Art. 17. Nul autre que le reyeté 
0 pourra, pémlant la urée du bre 


atement 
nt 


Ve prosialre, oblanir 


Art. 1h. 
in Canem 
où addition, 
brevet principal de cinq 
ques ainées, au leu dan eertficat 
ddition explrant à 
primltif, devra remplir 
prescrites 
El acquitter La taxa 
article 4, suiva 


rutiounée dant 
Ta durée qui 
dit Brevet 


AT. 19, Quiconque aura ol 
un brevet pôur une découverte, à 
vention ou application, se ratlaciant 


aucun droit d'exploiter l'inveuti 


rat 
ic 
Ari. 17. Une on 


bre 


qui pré. | ans qi 


dt | Ste. nt. Des 


demain 
compren 


fr, et l'invention. qui en. était | av 
sera sequise au domaine pu | l 


era, tous les trois. mu 


els proris 


bre 


14, La durée 


nt d'une Lx 
A 20 NU 
et dit ete 


ae certe 


“eux dont la durée aura 
para déclaration it 


6 Bulletin des las, Pro. 


es 


*édeut. Un ex 


en 6e qui le 


des bros dé 
ra tre prolongée que | 


Certificats d'oddte 


1 (nouveau). Lorsque Lea 


Front des Dh OCO ions QU 


u brecet prinelpat, elles 
Conseil d'Etat, 


jetces 


Ta M 


Maui Particle 42. UÏvaNt In durée 
Signera aüdit brevet, s@Rs 


Quecemoureau brevet grise mire 


lu publie ur l'inven- 


m principalélors de l'erpiration 


frene primatif 


à l'art. 


n° y. 


et l'invention qui en était 
Eera acquise an domaine 


AL 15. Une ardonnance royale, 

a uen des os, PGI 

nues ob one reel 

Virement nor, ain qu 

dont durée aura Le 

à échration indiquée à 

nat de 

ie ordommnee sers déve à 

que Ureveé en ce qui le Go: 

RU 10. La durée ds Ares 

An me pour étre prolongée que 
pur ane 


l'article précédent. Un. € 


Sc. M. Dex certifients d'uddi- 


tion. 


A. 47, La breveté, ou les ayant 


trot ur Prev, géant one 
An un d'eux RÉUSSIE Hurt 
0 profil dl tous, Muront, pendant 

Va durée du brevet, Ve droit 
d'apporter à l'invention des chan 


ments, pertectionements ou aile 
tions, 4a romplisant, pour Le depot 
de Là demande, les formalités dé 
terminées par Les articlox 
en changements porfeétione 
aments où dits, serunt cansta- 
dé par des arts délivrés dans 
La même Forme que. le breyet prine 
cipal, et qui proulront, à partir 
des des respetives don Ueumanes 
A le leur expo , es mme 
que Us 
“que 
dada 
Aime taxa d 
Ar, 18, NU AU 
ayant drol 


ne P 
Au evet provholre, 
Qt in Det pou 
pertretionnement 
Jet du brevet pri 


art 
un changement p 
a addition, voudra prendre 
el principal de € 

anates, aù lieu à 
dition ex prant avec le 


Tarte 
sssigoera 


Art. 20. Quiconque aura obt 
us brevet pour une découverte, in- 
Xention ouapplication, se rattaçhant 
\ Fobet d'un autre brevet, m'a 

{sueun droit d'exploiter invention 
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veau brevet 


Secx IV: De l'exploitation et de 


L@ cession des Brerets. 


Ar 20. Tout breveté sera 1 
d'exploiter en France, d'une ma: 
ulère effective et continue, eL dns 
un délai de deux ans à eurnpter de 


invention ‘faisant Fobjel de son 
brevet 

Art 21, T pourra cé 
der la totalité de la pro- 


riété de son L 
La cession totale ou 
brevet, soil à fitre 
titre onéreux, ne pourra, fre faite 
que par acte fussé devant notaires, 


Aucune cession ne sera valable 
égard des tiers, qu'après noir € 
degré A Rerélarint de la qu 
feture de chacun du 
du domicile des partie 

Cet enregtatrement sera fait sur 
production et 1e dépôt d'un extrai 
anthenthque de ln 
donnera lieu, pour chaqu 1 
au payement dune taxe 


Art. 22. Uncexpédition de chaque 
procès-verbal d'enregistrement 
eompagnée de l'extentt de l'aëte dh 
cwsslon cladesaus mentionné, sr 

mise par les préfi au Mntatn 
Pogrleulture 60 du comp 


ds-érbal 

1 sera Lenu au ministère de l'a 

grieulture el du commerce nn ré 
inscrites Les 


brevet, et, 10 îs, 

ordomiance royale proclamern, dans 

la forme déterminée par l'article 14, 
sions enregistrées pendant 


Art nnaire 
talité des droits d'un breve 
ssionnaires partiels 4 
semble, ou nn seu cest 
Saut au profil de tous, 

bénéfice des art 

Art. 24. Les eessionnaires d'un 
brevel et ceux qui auro 
breveté une licence pour l'exploita 
tion dé sa découverte ou invention, 
profileront de plein droit des certi. 
ficats d'addition qui lui seront 
rieurement étvrés. 1 
lever une expédition au ministère 
do l'agriculture ét. du commerce, 
ioÿeunant un droit de 20 fr 


Amoinsdeconventiois contraires, 
les acquéreurs d'objets brevets 
ront également le droit d'appliquer 


| 
| 


déjà brevetée, et réciproqu 
titalaire du brevet primitif 
ra exploiter l'invention objet du 
nouveau brevet 


Secx. IV, De la transmission et de | Secr.1V. De la transmission et dé 


la cession des Brevets La cession des Hrevels. 


ans l'article 35.) 


art. 26, Tout brevetépourra céder | art. 21. Tout brevelé pourra c 
la totalité où partie de la propriété | der La totalité ou partie de la pro 
de son brevet. le son brevet 

La érssion totale ou partielle totale ou partielle d'un 


te notarié 


‘onéreux , ne pourra ln 
par acte notarié 


faite 

La cession partielle d'un brevet 
ne peut porter que sur l'abanton 
du droit de l'exploiler sur une 
partie du territotre, où sur L'a 
bancton d'une partie aliquote des 
produits dudit brevet, mais sans 
que dans aucun cas la découverte, 


Ghjet du brevet, pisse étre divisée 
Aucune cession ne sera Valab 


à | Auenne cession ne sera valable, à 


l'égand des tiers, avoir dé | l'égard ex tiers , qu'après a 
enregistrée au secrétariat de la pré | eurmgistrio au secrétariat de là p 
$ h tent où chaeune 


jt chacune des parties a | 


de ‘tou emportant autres actes emportant 0 
mural n Lion, sera fait sur la product 

jt d'un ésteait autben: | e dépôt d'un extrait authentique dé 
tique du l'aclo do cession ou de mur. | l'acte de cession ou de mutation, et 


à lieu, pour chaque énrogis- 


sem trement, au payement d' 
tase le 20 fr 

Une expédition de chaque pr x pédition de chaque procls- 

nt, a. |v d'enregistrement, aceant 

Taele ci-de mé de l'extrait de l'acte cllessus 


par les | mentionné, sera transmise , par les 
ullure | préfets, au Ministre de l'agricuttur 
ns es cg jours | ct du commerce, dus les Ein 3 
ï die Ja date du procs-verbal 


A1 sera ten au ministère | Art. 2, 11 sera tenu au minist 

culture et du commerce un | de l'agriculture et du commerce, un 

ï lequel seront inscrites | regitre sur lequel seront inserite 

les mutations \otervenues sur cha- | les mutations intervenues &ur cha 


que brevet, ct, tons les trois 
ancë myale proc 
ne: slétérm 


clans La forme dt 

17, es mn 
oulant Je tr 

{supprimé 


dans la fo 
ticle 15, k 
| pendant le 


nestre expiré 


Ste expiré 


| 


art Les eessionnaires d'un | Art Les cessionnaires d'u 
brevet el eaux qui auront acquis | brevet el ceux qui auront acquis 
d'un breveté où de ses ayants- | d'un breveté ou de ses ayants-droit 


droit un licence pour l'explottation | une Licence pour l'exploitation dé la 
‘a découverte où de l'invention, | découverte ou de l'invention, prof 


profiterc än droit des certi | Leront de plein droit des certiicats. 
ficats d qui leur seront ul. | d'addition qui leur seront ultérien 
térienre Krés Ils pourront | rement délivrés. ls pourront en 
en lev au ministère | lever unè expédition. au mi 


commerce, | de l'agriculture et du. com 
ssennant un droit de 20 fr. 


96 


BREVETS D'INVENTION. — PROJET DE LOT: 


on de ire aphquer à. ces cbiets 
le changement, Parlctionnements j 
où miens gants par es cel 

Fate eus 


Serr. V. De la communication et | Sver. V. De La communication et|Sscr. V. De la communication et 
de li publication des deserip-| de la publication des deserip-| de la publication des deserip- 
ions ef dessins de Brevets Lions et dessins de Brevets. | ons ef dessins de Brevets. 


rl. 5. Les deseriplions, Ant. 37. Les deseriplions, descins, 
échantillons et mosles de brevetà | écha ‘ modéles des brevets 
délivrés, resteront déposés au mi. | elivrés, déposés an mi 
€ l'agriculture et du cum | nistère de l'agriculture e du co 

"DE comm re, où ils Serunt cou 
frais, à toute réquisition. 
pe pourra être pris pendant La | 

durée du brevet prorisoire au 
où note sur ces | calque 

ons ou modèle 

À Texpiration du vrevet proei. | À Ves 
je, foule personne pourra ob. | aire, toute persout 
enr à sex frais copie desdites des. | nr, à ses Frais, 60] 
eriptions ct dessins, suivant Les | criptions el. deséi 


art. 25. Les descriptions desein 

échantillons et modéles des breve 

délivrés, resteront déposés 
l'agriculture 4 


fais, ï 
le péurra être pris pendant la 
du brevet provisoire auc 


du brevet provr 
be. 


MR 


: Jormes qui. seront délerminées |formes qui sera du 
l [ans te Péglement rendu en exe | réghnent re 
|'énion de Partie st {rar 


[an 
sin 


descriptions et des- | “Art. 25. Les descriptions et des: 
devenus deinitifs, |sins des Brevets devenus délinitifs, 
mt à l'artic Leonférmément à l'article 14, ain 


è que les descriplions et desshs des [que es descriptions et Geuins de 
nventons tomes ans 1 d inventions tomes nee domaine 
1? armes du même ae , 
hi la lis, sit lexinele- ! 
ment oi ur era il ar extrait Soit par extrait 
11 Sera eu outre publié, au come re publié, au com | "’Hf sera en outre publié, au com- 
4 mencemat de chaque année, mn at de Chèque ane, uù |mencement de que Bnnéc | 
| es brevets livrés dam | catalogue contenant des dira der | atlogue contenant les Lire des 
de l'amnde prieur | Dre diner due corn re) ne date conan | 
l'une préc rame précéle 
Au, 27. Le recueil des deserip- | "Art 20. (Con AN 20, Le retail dos desr 
Alone dessins ee catalogne pe Ai due 0Ù Le cata pe 
blé en exécution de l'ariele pré An en exieuon de l'artelé préc 
céleat, seront déponés 00 bise dent, eront déposée an mittére 
Are de agricuiture et commeres ï re ed Gammeres et 


srerétar 


ne Nes 
arlatent, Où epourront 
salés ans ai. 


TITRE HI. Des droits des TITRE 1. Des droits des TITRE 1, Des droils des 
étrangers. étrangers. crongers. 


Art. 28. Les étrangers résidant en | Art, 30. (Comme à l'art: 28 du 
France pourront y obtenir les bre | projel 
vels d'invention Le 


Les étrangers pourront 
France des Brevets d'in 


Art. 31. Tout étranger qui aura 
oblenu, Gilleurs qu'en Francr,un 
verte où invention | Brevet pour une découverte ou ir 


pile d'être vention' susceytible d'être brevet 
x des artic urra |aue termes des arlcles 1 et 2 
oblenir, en France, un brevet pour | pourra obtenir, en France, un brevet 


ss En, à à répeoel Gt ace 
aux Français Par ls 11e del 20e | 
[en oùta  Drerete 
à La durée du were, dut ce es, 
pré élus, me four nt ex | ne pourra ai excelle duree 
Een cell Brevet étranger, mi | trémaer nb étendre au del da 
mire au de du ain de | mention de quite 
raie années 
Late bpayer parle demandeur | _ La taxe pa 
ses ne A de 100 our | 
Se année chaque av 
Le demandeur devra joindre à <a | Le demandeur devex joindre à sa 
demande outre le pièce énoncé | der, eut les FL 
dans l'ai 3, uns expédition ae | dns Tarte sure ep 
Antique de sôn brevet étranger. |{hetiqe de an reve ta 
An. Les lors An 02. (Comme à l'art 3 Art. 2. Les furmaltés a onde 
ns déterminé je tons déterminées qr I Présente 
1 seront applicables aux Dos 


« ar le demandeur 
“ain de 100 He 
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és en exécution 
des deux articles qui précèdent 


demandés ou délivrés en exécution 
| de l'article précédent 


ARE De allé et de | rome 1. Des mul ei dé.| TRE 1V. Des mllié a de 


Chéanees el des actions y rela- 
lives. 


Stor, °°, Des nullités et dé: 
chéances. 


Art. 1. Seront nuls et de nul 
ertet les brevets délivrés dans les 
cas suivants, savoir 

19 Si la décous 


, invention ou 
houvell 

te, invention ou 
pas, aux Lermes 
l'article 3, susceptible d'être hre- 


vetée 
3° Si la découverte, invention on 
application est reconnue conti 


S'ohire ou à I sôrelé publique, aux 

bonnes mœurs OÙ aux Vois du 
ic 

qu pourra dre encaueues pour. 

À Lbricalion où Le débit 'obje 

mrohlbés; 

Lo St description jointe au bre- 
vent pas sulsanté pour 'exétr 
Am de venin, a a le ne 

Toys les éritabies moyens de 
inventeur 

si 


obtenu con 


Arairement aux dispositions de l'ar- 
ticle 17 
Art. 32. Ne sera pas répnlée not 


vellé, toute découverte, invention | 


on qui, en France où à 
antérieu 


sion, août de 1 
ne publicité sufisanté pour pou 
air Are uxéeutée 

AU. 3. Sera déchu de tous ses 
droits 

1 Le breveté qui n'aura pas mis 

“xçloittion sa. découverte. où 

Non en France, dans le délai 

né par Fate 2, où 
aura ces de l'exploiter pendant 
plus d'une anné È 


breveté qui aura introduit 


pays étran emblables à 


Sex. 11, Des actions en nullité cl 
en déchéance 


Art. 34. L'action en nullité et l'ac- 
tion en déc pourront être 
exercées par foule personne y ayant 
intérèt. 


‘es actions: 


nsi que toutes con 


héances el des actions y rela 
| fives 


Sucros. I. Des mullités et dé 
chéances. 


art 


chéances el des actions y rela- 
tives. 


Senos Ie, Des mullités el dé. 
‘chéunces. 


Seront nuls et denul et | Art. 29. Seront nuls et de nul ef 
vrés dans les cas sui- | et les brevels délivrés dans les cas 


vant suivants, savoir 
| "1° Sila découverte, in Sila découverte, invention où 
| application n'est pas nouvel application u'est pas nouvelle; 

2° Si la deseri au bre- |" 2° Si la découverte, invention où 
vel n'est x l'exéen. | application n'est pas, aux termes de 
tion le n'in-| l'article 3, suseeplible d'être bre- 


que pas d'un 
l'inventeur ; 

je Si le brevet a été obleuu con- 
trairen x dispositions de l'a 
tiele 2 


Art. 34. (Comme à l'art, 32 du 
projet.) 


droits 


en exploit 


deux an 


"à dater du jour de la si 


{d'une année, à moins que dan: 


d'empéchement de force majeure 


en France des objets fabriqués en 


qui sont ga n brevet 


ntis par 


Secr. 11. Des actions en nullité e 
en déchéance 


| art. 36. (Comme à l'art. 3à du 
projet 


Art. 35, Sera déchu de tous ses 
1° Le broveté qui n'aura pas mis 
vention, en France dans le délai de | vention, en France, dans le dé 


gnature u brevet, ou qui aura | ture du brevet, ou qui 
Cessé de l'exploiteï pendant plus | à 


Li |. 29 Le breveté qui aura introduit 
en Franes des objets fabriqués en | 
pays étranger et semblables à ceux. 


découverte, invention ou 
pic À reconnue contraire 
A londre où à la sûreté publique, 
aux bonnes mure où aux lobe dé 
Royaume, sans préjudice, dans ce 
cas el dans celui du paragraiie pré 
cent, des peines qu pourralent 
êlre entouraes pour la fabricati 
ou le élit d'objets prohibés ; 
4° Si le titre sous quel 
à été demandé es faux. on h 
| rauduleusement un objet autre que 
Véritable objet de l'invention 
si a description joïute au bre 


val est pas suflisante pour l'exécu 
u 


die l'invention, ou si ele n'i 
me manière complèt 
S véritables moyens de 


l'inventeur 

6° Si le brevet a été obtenu con- 
Lairement aux dispositions de l 
ticle 14, 


it également nuls et de nul 
S certificats comprent 


pas an brevet priucipal 
"|" art, 30. Ne sera pas réputée nou- 
invention 
{ou application qui, en France ou à 
| étranger, et antérieurement à la 
date du dépôt de la demande, aura 
u une publicité. suffisante” pour 

avoir être exécutée. 


n'aura pas 
“ouverte 


du jour de La 


l'exploiter pendant plu 
s | anné dans l'un où 


L'un où l'autre cas iL ne justifie | l'autre cas il ne justifie d'empêche- 


ment de force majeure ; 
2° Lo breveté qui aura introduit 
a | en France des objets fabriqués eu 
pays étranger el semblables à ceux 
qui sont garantis par son brevet. 


2] secr. 11. Des actions en mulité et 
en déchéance. 


u rt. 32. 
l'acti je pourront être 
exercées par foule personne y ayant 
intérôt. 

Ces actions, ainsi que toutes cou- 
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Lestations relatives à la propriété 
des brevets, seront portée devant 
les tri “civil de première 
instanc 
‘Art 35. 81 La demande est dire | Art. 37. Si la demande est diriée 
outre um ou plusieurs cessiomnaires | en même temps coufre le Hulaire 
parties et contre le Utulsire du | du breretet contre un on plusieurs 
brevet, cle sera portée devant le |cessionnairés partiels, elle sera 
tribunal du domielle de ce dernier. | portée devant Le {ribunat du de 
luicite du itutaire du breve 
Art. 26. L'affaire sera instruite et |” Art. 2. (Comme à l'art. 36 du 
€ dans la forme prescrile, pour | projet. 
mat 
ticles 405 6€ suivan 
are civile. lle ses 
à procureur 4h 
“Dans Los Les 


Art. 39. ans tous les cat où un 
jugement ou arr. prononçant. La 
|'oitité on la déchéance d'un brevet 


paurso 
fit ou L 
brevet 


Art. 38. Dons tout 
traduite cu exteutl 
ke 


snee in Art. 40. (Gomme à l'art. 38 dut 
Tarte N'meltre l'ar. 30 aû 
publi 

le 

dont 


devra mettre 
agants=drolt au 
Alrun auront été eur 
nislére de 
ineres, conformément à l'artlela #7 
Art. 29. Lorique la nullité ou la 
décliéance absolne d'un brevet aura | pro 
dé pron fieude l'art, 14) 


0 à l'art, 30 du 
ce d'Ple A7 A 


publiée dans Va forme 
dat Partie 14, pour 3 pr 


on es brel | 
ETRE V, Dela contrefaçon td | FRE Y. De Ja poursuite de la 


art. 40, Toutoatte aux 
Arots du brevet, soit pur La Fab, | drole dl 
ation de produits, slt par l'emploi | cation de pr 
È ùt l'objet 
Brevet Ve délit de 
façon. 


sera punt d'une amende 


Art. A. Goux qui auront seiem- | Art. 43. Ceux qui auront scie. 
men veau on'expusé en vente où | ment recélé, Venu où exposé en 
introduit sur le territoire français, | vente où introduit sur le territoire 


un où plusieurs objets contredit, | français, un ou 
Séront punis d'une amende de 2 fe. | controls; sero 
oo sese de 25 1. à 300 fr 
Art. 82, Dana eus de récidive, | "Art 48. Dans le cas de réc 
sera prononce, outre l'ame | sera prononcé , autre. l'ane 
Aie ax deux atticles précéslentay un | portée aus deu aficle préces 
Enisnnement A mob, À ax | emprnpeineor d'u ras 
ms, dau Le ca prevu par article | mois, dans le cas prévu par l'artie 
30, & de huit jours à deux mois, | cle 43, et de huit jours à deu mois, 
das le cas prévu par l'article 41. + | dans Le cas prévu par l'art. 43. 


H y a ncidive lorsqu'il a été Ces 
rend coutre le prévenu, 
dinq années antéricares, une 


su projel.) 


Lestatious relatives à la propriétédes 
brevets, seront portées devant Les 
ins- 


Uibunaës vis de pr 
tance 

| art. 33. Skin demande est di 
eu mème temps contre Le Hiultre 
A eve en on eus 
€ ant de tribun du dome 
[du titulaire de brevet. 

At. 3h. Late sera nstraft et 
uma, ar ee 
suivants du Code de 
à cie, El sera comm 
Ba au procun 

EN 

ment où orne 


alt pblic 
Tire prononcer 
sance ahsOUe 


à de F'artica 29, le ministre Vu 
pourra sopourvuir directement pour 
Fire prononcer x nulité absolue du 
brave 

A0, Dans toute instance intro: 
dite en exéention ue Fartiele qui 


précale, le ministère publi Dora 
etre ae Los Da Rand roÎt 
au brave, lot Les tro auront AUS 
Fresistrés au ministère de l'agrk 


auliure et du con 
mea à article 22 


Ar. 37, Lorsque la nul on La 
revat aura 


déchéanea also 4 
été prononcée par 
rec le 


deutture et du commerce 6 la 
Ta déchéance sota publiée 

par l'a 

nalion des 


FUTRE V. De La contrafucons 
alex porrsuites etes poines 


AE ue da 
nd produits, soit par let 

ant Fobjel de non bre 
ele délit do contre 


une 
vale où lt ur rit 

mais an ou Pafours js 6 
Left seront punis d'une amende 
A 20 à 00 

KL. 0. Dam le cas de réhtive, 
à Sera pronom, contre amende 
Paré alix deu aie 


as prés par ar: 
de bit jours à deux 
fans de cas prévu par l 


À à récidive lorsqu'il a té on 
du contre le prévenu, daus les cinq 
aanées antérieures, ‘uns première 
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mière condamnation. pi 
délits prévus par la pré 


un des 
te loi 


Art. 43, L'article 469 du Code pé-| Art. 45. (Comme à l'art. 43 du 
mal pour L 
prévus 


éent 
Ar. 4. L'action correctionnelle | Art. 46. 1 etionnel 
pour application des puines elles | pour appli P 
Aus ne pourra être exe se Le | less ra tre even 
ministère public que sur la ph ï k À 
de la partié lésée | de ln pmetie lésé 
Art. A3, Si le prévenu fait valoir, | Arte 47. Le éribundt corr 
pour Sa défense, des moyens de nul | mel saisi d'une aclion pour él 


té ou de déchéance, on 
questions relatives à 
brevet, le Luna st 

af le Fenvorra à se pourvoir, sun | la échéance 
préliminaire de conélliation, devaut | guesrions relatives à sa propriété 
(tribal civil cowpétent, dans un 

délai qu sara déterminé par le ju 


statuer | Ze prévenu soit de 


u brevet, eofé de 


propriétaires de bre 
vet pourront, en vertu d'une ardonr 
mc if président du tribunal 
prete instance, faire 1 
to his À La hésignatio 
escriphion taillée, avoc ou sans 
sainte, des objets prél 


L'ordonna 
ple requête ét sur La re 
Alu brevet. ü 


Lorsqu'il y aura leu à là saine, | "Lo 
lite rdc 
PP MCNCL 
dy rire procéder ds 
1 era ins cop 
des bc décris Qu ail 
l'ordonnance que 
tant le dépôt du cautionnement, tu can ‘ 
a échént à Le Lot à peine de PE: Le out À pi 
Puis 
AL AA détut pare requér 
a étre pour a a 
di a le délai dé hüilaine, | dans le délui 
de distante entre le leu on a Lou tance entre et 0 
vent les jet bis ou c 
domicile ducontreacteur, 
teur ou élan, & 
eription sera nulle de ple 
sans préjudice de tous 4 


intérêts, 1 1 
à tien forme € 
| part ss. 

Art-48. La confiscation des objets n ts 
recounus contrefails el, s | reconi c " 
échéant, celle des. inst q instruients où 
ustensilés destinés spéc à |'ustencilés destinés sj 
leur fabrication, seront prononcées | leur fabrication , seront pron 
eoutre le contréfacteur, liutroduc- | cantre le contrèfacleur, l'intro 
teur ou le débitant teur où le débluu 


Les objels confisqués seront re-| Les objets confisqués seront ro: 
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jen 


aillé dans les ateliers 
ou si le contrefarteur ; 
avec nn ouvrier du bre 
velé, a eu conumissance, par ce der 
procédés décrits au brevet. 


Ari rtiele 403 du Code pé- 
À pourra être appliqué aux délits 
1 dispositions qui p 

L'aclion correctionnelle 
ur lion des peines ce 
g être exercée par le 
nlstè ic que sur la plainte 


la partie lésée 
#43: Le tribunal correctionnel, 
$ d'une action pour délit de con 
Arelaçon, tatucra sur les exCcpions 
qui seralent Lirées par lu prév 

La nullité ou de Ja dochéanc 
prevet, soil des questions rélar 

piété dudit D 


du 
lives à la pr 


je au détenteur 
î tant de 
m le l'acte consta- 

auement, lé 
ine de tul- 


sut par Le requérant 
sr la Voie 
eclionnelle, 
re ti 

dis- 
où se Lrouvent 
on décrits EL Le 40 
ant, la saisie 


ticlé 34. 

46. La confiscation des ob 
sinus contréfaits et, le cas 
elle des instruments on 
destinés spécialement à 

tion, seront prononcées 


l'introd 
Les objets confisqués seroul remis 
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anis an propriétaire du brevet, sans 
Préudier de plus amples douviages 
Ftérts ya 


TITRE VL. Dispositions particu- 


presente a 
Moës après à promulgation. 


Art. 50. Sont nbrozt 
le la même énoque, 


Janvier et 25 mai C 
Septembre 1792, l'arèlé du 17 venr 
Aémiaire an 7, Farrète du 5 vendé 


imiaire an 9, Les décrets ses 26 no 
vembre 1806 et 23 janvier 1407, et 
doutes dispositions antérieures réla- 
Aves aux bruvels d'invention, d'in 


1 de perfectionnement 


mis au propriétaire du breve 
préjudice de plus amples dommages: 
Huterets er de affiche du juge- 
ment, SAS à Vie. 


TITRE VI. Dispositions parti- 
“ulièrés ef transitoires 


At. st. De ordounancesroyales, 
remdhiex. dans Ta forme des régle. 
ments d'adminis/ration publique, 
Mrreront es dispallions nées. 
ires pour l'exécution de la pre 
sente tot # 

Art 52. .Des ordonnances red. 
dues dons La méme Jorne pour- 
ont régler l'application de la pré. 
Sente ll uns Les colonie, ace Les 
modifications qui seront jugées N6- 
AL. 53, Sont abrogés, es Lis des 
janvier et 


lontes dispositions antérieur 
[présente loi relatives 
Hrinvention, d'in 
perfectionnement 


Art. 94, Les brepebs nent, 
de perfectionnement et d'importa 
férieures à La présente, ou pr0r0- 
Lrcerent teurs Des pendant tout 
de lemps qui dura dl aasigné à 
leur durée 
“Paulant six mois, à dater de La 
Mlgution: de La présente 10h, 


importance réelle pour l'indux 
rie, el où son exploitation n'a: 
rail pas suffisamment rémundré 
eWreneté, de prorogation de br. 
sels dans La Llmile ferée par l'ar- 
Hiele8 de la Loi du ? janvier 

An. 0. Les proctiures 
mencées avant la promulgation 
de la présente loi seront mises à 
Lin conformément aux lois anté- 

Toute action, soit en contrefa 
x, sat en nullité ou déchéance 


(cle confurmement aus di 
sitions de li présente. loi, ai 
méme qu'il s'agirait de brevets 
délivrés antérieurement. 


‘breelmon encore intentée, sera | 


die 
se 


TITRE VL, Dispositions par tien: 
fères el transitoires 


Art. 47, Des ordonnances royales 
portant réglement d'administration: 
Publique, arréleront les dispositions 
hécessaires, pour exécution de Ia 
présente lo, qui n'aura el qe 
rois mois apnès sa promulgation: 
AL. 48. Des ondonmances renilues 


ans mere por él 
application 6 La présente or ans 
les colonies, avec es ions 
quil seront jugées 


A4. Seront abrogé, à comp 
ter jour où pren em 
Tel der 


, celle d 
, l'arrêté da 
7h 

amiaire an 9, 
verre 


présente T1 re 
Yvon 


Bret dinvnt 
de perce 
vero, de 


ax Lois ant. 


livrés conforme 
rieures à la présente, ou prorogés 
Par ordonnance royale, Conserve- 


routeurs effets pendant out le 


dep qu aura ml à leur 


route action, solten contre 
soit en nallté Su déchéanes de 
| Yet, non encor ; 
Vic’conformément aux deposit 
de la présente of, alors même qu'il 
s'agirait de Drovéts délivrés anté+ 
rieurement. 


N° IX. — ORGANISATION DU CONSEIL D'ÉTAT. 


Nors. Présentation à la Chambre de 


à janvier 1843.— Rapport par M. Persil, 17 mars. — Discuss 
tation du p 
= Rapport par M, Dmon, 6 juillet. — Le projet n'a pas été discuté celle a 


on. 
jet à Ia Chambre des Députés le 26 avril 1843, 


avril. — Adoption avee amendement. — Ps 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


à Janvier 1443 par BL. Mn 


‘da Nord), ministre de La justice. 


Messieurs 
loi sux lé Gonseil d'État: 

Cette importante matière a depuis 
à divérses reprises, a soumis aux délib 


s Pairs, le Roi nous a cha 


ss d'avoir l'honneur de vous présenter un projet de 


temps éveillé les méditations du Gouverne 


stions des Chambres les g 


ent; qui, 
ellesoulève 
tentatives réitérées n'ont pu amener la solution définitive de ces que 


aves questions qu 


Si, jusqu'à ce jour, ce 


tions, elles n'en ont pas molns produit des résultats qui permettront de marquer avee plus dé 
certitude et d'atteindre avec plus dé facilité, le but de nos communs efforts. Les travaux des 


commissions qui ont examiné les divers projets de loi, les lumineuses diseussions qui ont eu 
lieu dans cette enceinte en 1854, ont di éclaireir bien des doutes, lever bien des diffeultés , 
détruire ou afiaiblir bien des préventions, et aplanir ainsi la route que nous avons encore à pat 
courir. 

Ge n'est pas à vous, Messieurs, ce n'est pas à cette assemblée, si riche d'expérience et de lu- 


mières, qu'il est bien nécessaire de dire que le projet de loi sur lequel nous venons appeler vos 


délibérations n'a pas ét ne peut pas avoir la prétention de contenir une réforme fondamentale 
du Conseil d'État. Lorsque, dans un pays qui a été soumis à tant de régimes divers, une grande 
institution a traversé quarante ans sans altération profonde ; lorsque la publicité, en dévoilant 
le mécanisme et les actes de ce corps, n'a révélé qu'une série non interrompue de travaux utiles 


et de services rendus au pa 


ue, enfin, ces services sont assez éclats 


ts pour arracher 


aux promoteurs d'une réforme 


ils ne souhaitent guère à l'institution nouvelle 


tres destinées qi 


les qui ont fait la gloire et la force de l'institution existante , vous pen 


7 Sans doute avee nous, Messieurs, que les plus graves et les plus puissantes raisons dévrafent 


apportées à l'appui d'une telle réfo 


vous éroîrez, come nous; qu'avant de répudier 


les leçons d'une longue et solennelle expérience, avant de nous lancer dans les voies inconnues 
ée des vices du 


d'innovations dont leurs partisans mêmes redoutent les conséquences ; l'évid 
système ac 


1, de la prééminence du système nouveau, 


levrait étre à l'abri de toute contestation. 


Du reste, ces premières considérations, quelque influence qu'elles aient exercée et dû exercer 


sur nous, né sont pas, à beaucoup près, les seules qui aient inspiré notre détermination de main- 


tenir sur ses bases actuelles l'organisation du Conseil d'État. Nous n'hésitons pas à re 
tte organisation comme parfaitement bonne et rationnelle en elle 
| 


simple ? Non , Messieurs ; et si, pour combat 


ce à dire que nous venions vous en proposer, sur tous les points, la consécration pure et 
yelons à notre 
ussi étudiés et recueillis pour apporter, 
seil d'Ét portance et la nécessité 
atrées. C'est ainsi que nous comprenons Ja mission de conservation et de 
progrès à laquelle nous entendons demeurer fidèles , d'une part, en préservant de toute atteinte 
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de dangereuses théories, nou 


aide les ensei 
dans Ia législation qui régit le Cor 


nee, nous les avons 


ements de l'expér 


s améliorations dont 1 


Hous ot paru dé 
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ix. 
profonde les institutions dont le temps a éprouvé la sagesse ; d'autre part, en consolidant ces 
mêmes institutions par l'introduction raduelle et mesurée des perfectionnements que des besoins 
ou des faits nouveaux réclament et just 


Sous ce rapport, Messieurs, nous espérons que les dispositions du projet de loi vous semible- 


ront assez utiles et assez sa r vos sur: 


ment conçues pour mériti 


D'ailleurs , le Conseil d'É 
is une si 


at, trop long 


up livré à d'injustes ati 


es, Lrop longtemps laissé 


ation précaire et mal définie, doit enfin trouver, dans la sanction solennelle du po 
ntie de son existence et de 
ps à l'abri dé l'incertitude que des tentatives d'organi 
tion périodiquement répétées font planer sur son avenir, ee sera, Messieurs; non-seulement pour 
aussi pour l'ensemble de nos institutions, dans léquelles il oceupe une pl 
mn avantage dont vous apprécierez sans doute, avec noûs, toute l'étendue. 


voir législatif, la re 


maissanceet le prix de ses services passés, la 
vices fiturs. Mettre ce grand 


ce eorps, n 
portante, 


Le projet de loi se divise en trois titres 


ont pour objet, le premier, la composition du 


Conseil d'État ; le second, ses fonctic 


s le troisième, ses formes de procéder. 


Tirne 1°", De la composition du Conseil d'État, — Dans Yéta 
1 d'État appartient au Garde des seen 
portante attribu 


actuel des choses, a prési- 


x, Ministre de ln justice. C'est 1à, Mes 
on, et nul ne l'appréeie mieux que le Ministre qui à l'honn 
entient nous a semblé devoir se taire dev: 
ir intacte et dé fortifier en toute ci 
€ limite no doit restreindre cette prérogative 
binaison 6t la répa 
au Roï de confier à un autre de ses Ministres la 
inemment regrettalile qu'une disposition législative 
e cette pensée. 


ur dé 
ob 
onstauce 


de mainti 
la prérogntive de la Couronne. À notre avis ; 
vix de ses 
xs attributions. 
ee du Conseil d'El 
flexible vint faire obstacle à la réa 


onseillers, dans la fixation de leur nombre, dans In 


e jour où il pla 


+ il serait 
lisation 


11 nous a done paru que, tout en conservant en pri 
sider le Conseil d’État, il ne fallait pas enchälner l 
dévider que le Conseil d'État est pi le Garde 
tüires d'État dans les attributions duquel le Conse 


ipe a 
cet és 


ardé des seeaux le droit de pré- 
rd ; ét nous vous proposons de 
s séeaux, où par celui des Ministres s 


at viendrait à être pl 


sidé pa 


Un gutre point, quoique moïns 
al du Conseil d'État a 
projets de loi qui ont été sue 


oportant, doit 


re signalé à votre attention, Aujourd'hui le 
de maître des requêtes, ét la plupart des 
ux Channbres consacraient purement ét sim- 
x. Nous avons pensé, par des motifs analo, ax qui noûs ont guidés 
du Co ft, qu'il n'était ni convenable, ni nécessaire, de 1h 
ainsi la prérogative royale, en renfermant son choix dans des limites qui ne permettraient pas, par 
aseiller d'État 


secré 


titre et le 


essivement présentés 


plement cette dispositi 


exe 


ple, de déférer ces fonctions à un 
En maintenant les bases actuelles de la composition du Conseil d'État, c'est-i-dire, en déc 


qu'il comprend trois ordres de membres, les conseillers d'État les maitres des requêtes et les 


auditeurs, le projet dispose qu'en dehors et indépendamment de ce triple cadre, les Ministres 

res d'État font toujours partie du Conseil. 1} importe de leur réserver, ou plutôt de leur 
nserver explicitement, ce dro ttribué au Conseil 
‘avantage de faciliter, d'éclairer et d'assurer 


qui, en les assoc 
d'État sur les divers départements ministériels; a 
ee contrôle. 


at à l'exercice du contrôle 


Le projet de loi confirme aussi la distinction du service ordinaire et du service extraordinaire. 
‘Trente conseil 
vingt 


tuel, ne vous para 


lers d'État, y compris lé vice-ré 
teurs composéront le service ordin 


les, et quatre- 
ire. Ces chiffres, qui représentent le p 


rsonnel ae- 
nt pas excessifs, Messieurs, si Vous voulez bien reporter vos souvenirs aux 
statistiques des travaux du Conseil d'État, qui vous ont été distribuées dans les sessions précé- 
dentes. Ils se rattachent d'ailleurs aux propositions que nous aurons à vous indiquer tout à l'heure 
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ire, et qui, si elles obtiennent vos sufrs 


à l'égard du service extraordin roîtront encôre Ia 
paït de travail dévolue aux membres du 

Le projetaisse au Gouvernement la latitude dont il jouit actuellement, pour la nominati 
l'avancément des conseillers d'État et des maîtres des requêtes. Nous n'avons pas pensé qui 
possiblé d'attribuer, dans une proportion déterminée d'avance , soit aux maîtres des requêtes, 
Soit aux auditeurs ; les emplois vacants du grade supérieur. La nature des choses et les besoins 


vice ordinaire 


du service repoussent , à l'égard des fonctions de cette nature, l'établissement de pareilles en- 
s, qui, souvent préjudiciables aux intérêts d'une bonne et saine administration , sont rare 
personnes. Dans tous les corps il se forme des usages fondés sur 
at les titres acquis dans leur sein, et que le Gouvern 
tances particulières il a de justes 


tra 


ment nécessaires ou utiles 


équité et sur les convenances, qui prot 
pecter. Si, dans des cire 
absolue vienne enchi 


ment est le premier intéressé à resp 
ner la liberté de son action. 

Quant aux aux auditeurs, l'utilité de Jeur 6 trop solennellement reconnue dans 
les Chambres pour que le Gouvernement n'ait pas cherché tous les moyens de la fortifier, de la 
développer et d'en assurer l'avenir. C'est Jà , en effet, comme le disait le savant Rapporteur de 
votre Commission de 1834: 


motifs de s’en écarter, il ne faut pas qu'une rè 


netitution a 


“Une de ces con 


tions heureuses eL fécondes que le temps a justifiées. Assocler la génération nouvelle 
«aux travaux de la génération qui est en possession des affaires; révéler à ses yeux les ressorts, l'a 
« le génie du Gouves ét de l'Administration par un enselgnément vivant et prali 

toutes les lnetllés à a Foi ditions utiles, ét préparer d 
« le recrutement de toutes fes branches du servieo public. Ainsi sorirent du corps des 


est assurer le maintien des tr 6 manière certaine 


diteurs de l'Empire 


s et dans 


«tant d'hommes distingués qui se sont montrés depuis avec tant d'éclat dans toutes les carr 
« cette euceinl 


Si tel est le caractère de l'auditorat, si les auditeurs, indépendamment des services trè-réels 
tune pépinière de 
sujets propres aux divers emplois de l'administration active, le nombre des auditeurs doit , d 


part, être asse 


rendent au Conseil d'État; offrent en mé 


q me temps au Gouvérneme 


considérable pi 


ur satisfaire à celte destination, et, d'autre part, l'accès de la G 


rière doit 6 de garanties eflicaces de travail et d'habitudes sérieuses 


 entoui 


Ces deux considérations ont di 


té les dispositions des articles 7 eL 8 du projet dé loi, relatives 


aux auditeurs. Tout en consacrant, sur la plupart des points , les ri 
du 18 septembh 
licenci 


es établies par l'ordonnance 


1839, nous vous proposons cependa 


t de substituer à la condition du grade de 


; celle du grade de-docteur en droit 


Enlin , Messieurs , il nous paraît utile de répéter ici que 
prendre à l'égard de ement qu 


Gouvernement ne prend et ne peut 
d'assurer à ceux-là seulement qui s'en 
trée de la carrière à laquelle ils auront su se rendre propres 


üditeurs d'autre & 


montreront dignes le 


Après avoir uinsi réglé tout ce qui concerne le service ordinaire le proj 
extraordinaire. Ge servie 
ciper aux tr 


à s'occupe du service 
pres autorisés à parti- 
mt pas de cette autorisation 


se divise en deux parties 
aux du Conseil d'Ét 


à comprend les men 


 êtles membres qui ne jouiss 


; devoir conserver au Gouvernement le droit 
iles requêtes e xtraordinaire à dés 
nent point part aux délibérations du Conseil d'État. Il nous paraît utile de 


Sous ce dernier rapport, nous eroyons , Messie 
nférer 16 titre du conseiller d'État où de nù 
personnés qui ne pre 


Pouvoir grouper en un faisceau commun toutes les illustrations acquises dans les diverses carrières 
publiques, et de constituer ainsi une hiérarchie administrative qui rattache tous ses meinbres 
par les honneurs et les insignes, au Conseil d'État, placé au sommet de cette hiérarehi 


Toutefois , Si nous n'avons pas établi des conditions positives de nombre et di 
au droit de conférer le tit 
extraordinaire sans par onssil ; ces conditions nous ont , au contraire, 
semblé nécessaires, lorsque ce titre serait accompagné de cette faculté de participation. D'une 
part; il est généralement reconnu aujourd'hui que le service ordinaire doit ; dans les di 
tions, conserver une certaine prépondérance sur le service extraordinaire; ét que les di 

33. 


fonctions, quant 
honorifique de conseiller d'État ou dé maître des requêtes en service 


pation aux travaux du 


4 
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de l'ordonnance réglementaire du 18 septembre 1839, qui ont limité le nombre des conseillers 
d'État en serviee extraordinaire pouvant particip “anse ; ont produit. 1es plus 
salntairés effets. D'autre part, et bien que l'on pui tres des requétesien 
service extraordinaire, que leur participato nes travaux offre peu d'inconvénients, 
cependant l'innovation que nous vous proposons, et qui étend aux maîtres des requêtes la Jimi 
tation déjà établie pour les conseillers d'État, nous parait présenter d'incontestables avantages. 
N'est-ce rien , en effét, si ce droit de participation est trop facilement aceordé, que d'enlever 


er aux tra 


du serv 


si aux auditeurs et aux maitres des requêt 
bres du Conseil, à eeux qui en sont 
tement Ja connaissanee et 1 
comme dans celui de l'Administration, leur avenir perso 
comme la fueulté de participer aux travaux du Con 
gences des services publics, la concession 


e ordinaire, c'est-i-dire, aux jeunes mem 


force active et l'espérance, les moyens d'acquérir promp= 


habitude des affaires; 


d'assurer ainsi, dans leur propre intérêt 
1 et celui de l'institution ? D'aille 
sel d'État na d'autre ohjet.que de répondre 
te faculté doit être restreinte dans Les li- 
mer es orzanes à ceux de ces serviers qui doivent être représentés et 


saires pour do 


défendus dans le Conseil d'État. Enfin, Messieurs, ie encore l'expérience justifie d'avance lles 
appli 


dispositions du projet ; le suc 


ation aux conseillers d'Éta 


s qu'elles 


arantit les résultats quant aux maîtres des requêtes. 


Vous voyez, Messieurs, que nous préj nécessité de la 
partie nul ne 
méconnait aujourd'hui les avantages de cet échange de lumières entre les membres du service 
ordinaire du Conseil d'Ét 
de notre organisation administrative, eu les 


iciclle de 


geons la question préju 


ation de certains membres du service extraordinaire, Nous pensons, en effet, qu 


; Plus particulièrement voués à Ia défense des principes permanents 


fs de 


adininistration active, plus. naturellement 


rectement instruits des besoins 


préveeupés et plus 


ctuels et des faits nouveaux qui se produi- 
sent immédiat 


ment sous leurs yeux. 


Nous n'arréterons pas votre attentiontsur l'énur 
té le droit de par 


ation des fonctions auxquelles pourra être 
iper aux travaux du Conseil d'Etat. Nous vous ferons seulement renar- 
que le projet rend au Gouvernement L order cette participation aux magistrats 
de l'ordre judiciaire, dont le eoneours » tant d'éclat sur les travaux du Conseil 
d'Éut, et dont les Tumi nombreuses questions d'administration 
ou d'organisation judiciaire dont ee corps est fréquemment saisi 


lui seront si 


Quant au nombre des membres du service extraordinaire qui pourront étre 
aux tra 


orisés à partiel 


ux du eonseil, le 


ojet dispose qu'il ne pourra, pour les conseillers d'Ét 
État du: sers dures des re 
le nombre de ceux du même service, Cette proportion existe d 
pour les conseillers d'État : elle constit aux maitres des requêtes mais 
innovation. Toutefois il nous pa- 


, exo 


der les deux tiers des Conseillers d 


ordi 


ire, et que, pour les 1 


quêtes, il ne pourra: exe 


a une innovation qua 


les considéra 
ralt 
jouissent actuelleme 


ons qui précèdent ont suflisumment justifié cette 


ble de 


sser au Gouvernement la 


lié de conserver aux maîtres des requêtes qui en 


te droit de eonti 


uer à 
que eeute faculté devrait empécher l'effet im 
loi; é'est du moi 

Les autres dispositions du titre 1°' se justilient par elles-m 
voire attention spéciale. 


anticiper aux délibérations du conseil, lors même 
édiat de la réduction qui résultera du projet de 
sen ce sens que nous entendons les dispo: projet 


ns de 


mes : nous ne les signalerons pas À 


Tixne IL. Fonctions du Conseil d'État. 
d'État embrassent les 
dans tous les cas, quel que soit l'objet de ses délit 


Les fonctions aujourd'hui confé Gonseil 


atiéres les plus étendues ets'exercent dans des formes assez variées. Mais 


des au 


ations, quel qu'en soitle mode, elles se ré- 
t 


solvent toujours en un simple avis, auquel les Ministres, sous leur responsabilité, demeur 


libres de donner ou de refuser leur approbation 


Nous vous proposons, Messieurs, de consacrer par votre voté, après la consécration qu'elles 


ont reçue de l'expérience, les règles actuelles de cet état de choses. 


s PAIRS; 
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Nous ne pensons pas qu'aucune difficulté nous soit désormais opposée en ce qui touche l'inte 
vention du Conseil d'État dans les affaires de pure administration et le maintien du contrôle 
qu'il exerée, à cet égard, sur l'action adwinistrative. Loin de diminuer ou de restreindre ses at- 


eut et développent l'œuvre du pou- 


» soit dans la préparation des ordonnances qui sui 


tribut 
voir législatif, soit dans les matières de plus en plus nombreuses qui réclament la sollicitude de 


JAdministration, les Chambres agrandissent tous les ans ces attributions, en faisant aux ordon- 
Les qui doivent étre délibérées 


nauces royales portant règlement d'administration publique et à c 
cette forme, une part de plus en plus importante. 

Ici, Mes 
els nous faisions allusion en commençant cet exposé. 


vès de la 


urs, nous rencontrons une nouvelle preuve de. ces pro 
Nous n'en sommes plus au temps où 


Uxq 
l'utilité et In constitution 


ité du Conseil d'État soule , d'assez 


sient, même à ce point. de. vu 
nombreuses objections: 

€ 
rôle du Conseil d'État dans le règ 
cependant que, même sous ce rapport, justice est déjà faite de certains pré 
poques, jeler sur notre route d'assez 


avancés en ce qui touche le 


ès, nous devons en convenir, n 
ement des affaires du contentieux admi 


encore aussi 


5 pol sont p 


stratif. 11 nous semble 


ss, de certaines 


préventions, qui auraient pu, à d'autre 

Ainsi nous ne croyons pas que nous devions désormais avoir à combattre l'idée dé renvoyer de- 
vanles tribunaux civils tout le contentieux administratif. Du principe fondamental de Ia Sépara- 
pouvoirs, il résulte que l'Administration peut seule juger les actes de l'Administration , 
le de comprendre que le jour 0 droit 
l'Admininistration tout entière , par une pente inévitable 
s de l'autorité judic 


tion des 
etil n'est pas diffici 
d'interpréter où de réformer ces ac 
et fatale, passerait entre les mai 


les tribunaux seraient investis di 


re 


Mais ne fautil pas du moins confier à un eorps administratif indépendant, à un tribunal exe 
s litiges du contentieux admin 


gant une juridiction propre, la connaissance et ln décision 


tratir? C'est ici que les dissidences profondes survivent encore aux discussions dont'élles ‘ont été 


l'objet. Et cependant le Gouvernement n'a pas hésité, Messieurs, à résoudre la question dans le 


sens du maintien intégral de l'organisation actuelle. 


L'Administ lement à a 


de la conservation ou du développement des intérêts de la soc 


tion ne consiste pas se 


par voie d'initiative, à prendre , dans la vue 


été, les mesures et les décisions 


qui lui paraîssent utiles ou nécessaires. Ces mesures, ces décisions peuvent soulever, de la part 


elles atteignent, des résistances ou des obstacles que l'Admi- 


1 des droits privés q 


nistration seule peut être appelée à lever. Apprécier ces résistances , réformer, s'il y a lieu, l'ac 


qui les a provoquées, ou bien assurer l'exécution de ce même aete en faisant disparaître l'obstacle, 


est encore adiministrer, et c'est en même temps, toutes les fois que la résistance est fondée sur 


un droit prétendu, statue ontentieux administratif (1 


sur une que 


ne laisse rien à désin 


{) Ain 
riou de Pansey, qui s'én est expliqué de la 


‘à reconnu, daus des termes dlont la pré 


M le précident 1 


« pourvoir par des ordénnauces à l'exéention des lois, à la sûreté de l'État, au maintien de l'ordre public, 


aux différents besoins de la société, c'est administ 


uvent donner 


« Stater par des décisions sur les réclamations auxquelles ces ordonnances , et sur 
les oppositions que des partientiers se croiront en droit de former à leur exécution, c'est encore administrer. 
«On administre done de deux manières : par des ordonnances en forme de lois, et par des décisious en 


forme dé jugements. 


Ainéi l'Administration se compose de deux parties distinctes : l'une réglementaire, c'est l'Aduinistration 
proprement dite; l'autre contentieuse, e‘esL ce que l'on appelle le contentieux administratir 
2 Mafs&i l'on ne doit voir qu'une branche de l'Administration dans le contentieux. administratif,  fant r0- 


juridiction, il n'est pas nécessaire d'être revêtu du caractère 


counaltre que, pour exercer celte espèce 


de juge, qu'il suffit d'être 


administrateur 


re investi de L l'admi 


éutieux administratif, noûs u'allons pas assez loïn + nous devons ajouter que ce droit 'appartient qu'aux 


En disant qu'il faut trateur pour avoir le droit de statuer sur le cou 
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Si ces prineipes sont exaets, s'il est vraî que l'Administration , lorsqu'elle statue sur une ques- 
tion de contentieux administratif, ne cesse pas d'administrer, l'idée de l'établissement d'un 
tribunal administratif indépendant est 
reconnaître que le Roï, chef suprême de l'Administration, doit continuer, sous la responsabilité 
de ses Ministres, éclairée par la dé able du Conseil d'État, à exercer cette attri- 
bution inséparable de l'Adh 
Vainement , dans la prévision trop bien fondée des dangers de Ia création d'un tribunal qu 
saurait être indépendant de l'Administration sans qu'élle soit dépendante de lui, a-t-on essayé 
de multiplier les précautions et es 
Les membres de ee tribunal, a-t-on dit d'abord, ne seront pas inamovibles! Mais, si cette 
eréation a pour objet de rassurer les intérêts privés, et si l'on ne eroit pouvoir atteindre ce but 
qu'en leur présentant l'image d'un corps jndiciaire, pourquoi ne pas leur donner une sécurité 
entié iité ne se tous les efforts qui saront faits 
pour s'y soustraire, In conséquence forcée de cetté première concession ? 
Quant aux. modes de rec 'Administra 
même et Ia divergence radicale qui s duite à cet égard entre les p 


svidemment ruinée par sa base, et l'on est amené à 


garanties. 


; et linamos selle pas Lôt où tard, malg 


proposé de réserver à ion leur diversité 


rtisans Les plus 


inents 


du système que nous repoussons attestent à In fois l'ineficacité de ces re s de 


us et les pi 
ce système. 

Sera-ce le Conseil d'Ét 
ponsabitité mi ours formés contre les arrêts de la section du contentieux ? Mais 
n'est-ce pas retirer d'une main la garantie offerte de au 1 pas, d'ailleurs, au 
point de vue administratif 1, les plus graves inconvénients à s'exposer ainsi à 
ps , au lieu dé maintenir et de 
fortifer l'harmonie parfaite qui existe aujourd'hui entre la jurisprudence contentieuse et La juris- 
stratiye du Conseil d'État? 
est pas le C 


tout entier qui « 
istérielle, des n 


anaitra , sous l'approbation du Ro, et-sauf la res- 


? N'y aurai 


us di 1 


mi 


onnaît de ces recours, s'ils doivent être trans- 
conseil des Ministres ; n'estee pas à In fois dénaturer le caractère des décisions rendues 
er le conseil des Ministres sur un terrain q 


aseil d'État tout entier qui 


portés a 
ati 
, qui ne peut pas être le sien? 
Que conclure de ces diverge 
reiméde impossible ? 
E 


de cont 


eux administratif, et p 


j n'est 


et de ees contradictions ; sinon que le mal serait profond et le 


fin, Le Jour où la eréation d'un tribunal administratif supérieur viendrait à être décrétée, 


eette création devrait avoir pour conséquence et pour complément nécessaire l'entreprise simul- 
tanée de In codification administrative. Or, nous ne eraignons pas de le dire, Messieurs, e'est là 
un travail d'une insurmontable difficulté. Non-seulement l'expérience a attesté l'inéfileneité dt 


efforts des habiles et sav 
1 
contentieux au 


res de Ia Commission qui avait été chargée de cette tâche et 
at cotte ineffieneité. 


le-même, et, par suite, il 


ts re 


33, mais La na 


même des choses explique parfaiteun 


inistratif n'est autre que celui de l'Administration 


n'a pa 
que 1 
citoyens, donne ou peut donner naissance 
civile la sphère d'action de l'autorité judiciaire n'a pas de limites, pareë que le mou 
engendre chaque jour entre les citoyens des relations nouvel 
ministrative , la sphère d'acti 
limites, qui, le lende 
comme insuffisantes, ou seraient franciies comn 


, ile peut pas avoir de bornes fises et précises. Tout fait qui réc 


lame à un titre queleoi 
ntérsention de l'Admninistrat 


w, € qui établit des rapports quelconques entre lee Les 
qu' 


questions contentieuses. De mê 


matière 
nent social 
s ; de même aussi, en matière nd- 
crite d'avance dans des 
ient été posées, devraient déjà être dépl 
illusoires. 


l'Administ 


tion ne peut être cire 


du jour où elles au 


seuls administrateurs, qu'il et dans leur domaine exclusif, et que k 


qui se permeltrait de prendre con 


irait les bornes de ses atuributiot 


naissance de ces sortes d'affaires, frat et se rendrait coupable d'un excès 
de pouvoir 
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Nous ne nous areêterons pas à discuter les arguments qui ont été tirés de l'indépendance des 


conseils de préfecture , de la cour des comptes et de diverses autres juridictions administratives , 
pour établir que l'indépendance du Conseil d’État n'offrirait pas plus d'inconvénients et ne devrait 
pas inspirer plus d'inquiétudes. Le contre-poids de l'indépendance de ces corps, le remède à ses 
abus possibles, la g le contrôle suprême 
que le Roï en son Conseil d'État exerce sur leurs décisions, qui peuvent, selon les cas, lui être 
déférées par voie d'appel, ou par volede recours en c: n. C'est là , Messieurs , permette 


de le dire, un admirable ensemble , dont toutes parties. se tiennent et s'unissent par ce lien que 


gers se trouvent jirécisément dan 


rantie contre ses dl 


jous 


sai 


l'on voudrait briser. 
Nous ne pousserons pas plus loin cette réfutation d’une théorie qui nous paraît avoir été sur- 
tout inspirée par le désir, fort naturel d'ailleurs, de donner de nouvelles garanties aux intérêts 


ment accordées , et nous VOUS pro- 
chercher dans les formes judi- 


privés, Nous pensons aussi que ces garanties doivent être larg 


poserons, en réglant le mode de procéder du Conseil d'État, d' 
aurions oublier q 


ns 


cinires le type et le modèle. Mais nous ne les intérêts privés ne peuvent d 
rands intérêts publies 


ndance parallèle des divers pouvoirs de l'État, et la conservation des 


aucun cas prévaloir sur les ui premier rang desquels nous placerons tou 


jours le maintien de lindé; 


bases fondamentales de notre édifice constitutionnel 
La rédaction des trois articles du projet quien. forment le titre IH, est d'ailleurs conforme à 
celle de la plupart des projets antérieurs. Ces trois articles définissent les rois modes princi 
de l'action du Conseil d'État, qui tantôt dirige l'instruction de certaines affaires, et prépare les 
projets d'ordonnances que 
bation du Roi, tantôt dé 
ministration, mais dans le 
enfin délibère s 


à présenter ensuite 


Ministres , s'ils se les approprient , ont 


omplétement instruites par les soins de l'Ad- 


bère sur des affaires déj 


lles son avis doit également précéder la décision définitive, tantôt 


ment , sans ÿ être obligé, renvoie à son examen. 


« des affaires que le Gouvern 


TRE, Formes de procéder du Conseil d'État. —Ce titre est divisé en deux sections : l'une 
ives non contentieuses ; et l'autre aux matières administra= 


est relative aux matières administre 


tives contentieuses, 
Nous avons adopté cette division , consagrée par l'usage, et qu'il serait difficile de_ remplacer 


par une division qui fût également commode et plus complétement vraie 


Nous croyons cependant devoir vous faire remarquer, Messieurs , qu'elle n'est pas parfaitement 
exacte. Dans l'état actuel des choses, le comité du contentieux et le Conseil d'État, statuant par la 
ines affaires qui n'ont pas le caractère contentieux. Nous 


use, connaissent de cer 


voie con 


nt 


ucun inconvénient , et qui a l'avantage 


Yous proposons de maintenir cette attribution , qui n'offre 
d'entourer de formes plus solennelles la décision de ces affaires, presque toujours très 


pes, cette observation 


mportantes, 


Néanmoins, il nous a paru utile de ous présenter, dans l'intérêt des pr 
préliminaire, 

Du reste, ce titre est conçu dans le même système que le titre correspondant de l'ordonnance 
Cham- 
ur quelques- 


le Gouvernement à 


ementaire du 18 septembre 1839, et du projet de loi présent 
bre des Députés , en 1840. Nous arréterons seulement votre attention, Messieurs , 


struction des affaires contentieu 


ves au comité chargé de 


unes des dispositions re 


abre 1839, l'instruction de ces affaires était confiée 


Antérieurement à l'ordonnance du 18 septe 
illers d’État et d'un nombre de maîtres des requêtes et d'au 


äun comité composé de sept coi 


diteurs proportionné aux besoins du service. C ous les autres; 


comité, qui fonctionnait comme 
nt les délibérations du Conseil. Ce 
p grand nombre de conseillers d'État 


préparait les projets d'ordonnance sur lesquels s'établ 
critiqué : on disait qu'un tr 
s le comité un opinion qu'ils apportaient toute 
s, ni les observations du Com- 


mode de procéder avait 
pouvaient être exposés à se former d'avance da 


tite à l'assemblée générale, et que ni les explications des avoca 
wissaire du Roi n'avaient plus la puissance de modifier, de telle sorte que cette opinion pesait 
alors avec trop de foree, en raison du nombre des conseillers, sur la délibération du Conseil: Pour 
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porter remède à est inconvénient, on avait proposé de reveni 
pire, qui confiait l'instruction des affaires eontentieuses 
vement composée de maîtres d 
à celui qu'elle prétend 
truit l'affaire, étrangers à l'instruction ceux qui deva 
Je fait, à la m6 

Un examen plus att 
1839 ne l'a pas reproduit ; mais elle n'a pas non plus 
Elle a établi un système mixte, qui, sans exclure les conseillers d'f 


l'organisation du temps de l'Em- 
ue section du Conseil d'État exelusi- 
l'inconvénient « 
angers à la délibération ceux qi 
ent délibérer, et elle eondui 


essité de faire une seconde instruction dans le Conseil. 


« Mais eelle organisation ofl 


raire 


it cor avaient ins 


aitainsi, pat 


tif de ce système en détermina l'abandon. L'ordonnance du 18 septembre 


conservé intacte l'organisation pr 


truction, en 
C 
comité : devant le Conseil; les maîtres des requêtes 


réduit Je nombre et leur a adjoint, pour assurer l'expédition des affn 


es des requêtes ayant voix délibérative. Cette 


articipation toutefois se borne 
intrent sous l'application du principe géné- 
ral qui régit ses travaux; ils n'ont plus que voix consultative, si ce n'estdansiles affaires dont ils 


sont rapporteurs. 
Ce système n'a pas réalisé tous les avantages qu'on s'en était promis. En principe, iLn'asn- 


tisfait complétement ni ceux qui se montrent préoecupés du danger des opinions formées: d'a 


van t surtout l'inconvénient de l'instrue 


faite par des personnes à 


gères à ln délibération. En fait, ee mélange de fonctions, qui born 


le concours des maîtres des 
requêtes aux travaux du comité et le supprime devant le Conseil, qui leur donne sur l'instruction 
e qu'ils n dérer la marche des affaires, 
eu pour résultat de la ralentir, 
Dans eetétat de choses, lé Gouvernement a f 
, qu'il fallait adopter l'un ou l'autre, et il n'a pas 
hésité à pré we avait, de 18 pie L justitié. Les 
objee leurs, en réalité, dénuées de fondement. 

C'est faire une part trop 4 opre ou à la prévention que de supposer les 
mes mité, dans un. corps tel que le Gousell d'État, incapables de revenir sur leur 
opinion primitive, en_présenee d'explications nouvelles, ou d'une contradiction que d'abord ils 


uni 


pas sur la décision, au lieu d'acx 


conserven 


é qu'il ne fallait pas chercher de moyen trié 


entre les s qui étaient 


res d'un € 


n'auraient pas rencontrée. Daus les tribunaux civils, Le magistrat instructeur n'est pas exelu do 
on # on ne croit pas que les lumières qu'il a puisées dans l'instruction préalable lut 
êtent la faculté d'en recevoir d'autres; on Je er 
sis doute, dans ces affaires assez 1 


mais tout aussi libre. 


ubreuses qui ne souléveront pas de question sériouse, 


ie, et son opinion ext sur la 
able Mienfait pour l'Admints- 
il en seront ab 


ind, au contraire, une affaire grave sera soumise à ses délibé 


Ia prépondérance du comité sera era une action importi 
1, un véri 


es elles-mêmes ; car les travaux du Con 


détermination du Conseil; m 


sera Jà un avanta, 


ration et pour les ps 


és et accéléré 


utant. € 


ions, quand 


observations des avocats ou les conclusions du Commissaire du Kot auront soulevé des difieut- 
tés nouvelles, croyez bien que la discussion sera toujours vive, que ous les membres du Conscil 
ÿ auront leur part d'influence, et que tous les intérêts engagés dans cette affaire y seront dé 
dus: l'expérience constante des délibérations du Conseil d'État est là pour l'attester. 

Ces diverses considérations, Messieurs, ont déterminé la conviction du Gouvernement, Le 


projet de loi rend au comité du contentieux son organisation autérieure à 1939; seulement il 
réduit à cinq le nombre des 

Cest déjà vous dire que le Gon 
délibérer sur les affaires conte 
qu'il serait préfé 
affaires contenti 


que le Conseil d'État n'est pas 


conseillers d'État attachés à ce comité 


#rnement n'a pas cru devoir modifier le système qui appalle à 


uses tout le series ordinaire du Conseil 


État. On a prétendu 

ble, dans toutes les opinions, qu'un seul comité da Conseil d'État connût des 
aa pu se ranger à € 

un tribunal, 

éme en mat 


és. Le Gouvern 


is. I ne faut pas perdre de vue 


nest pas appelé à donne 


son avis sur de sime 
re contentieuse, il s'agit en. même temps d° 
si diverses qu'aucune spécialité n'y est déplacée, On 


ples questions de droit, ët que, 


dini. 


uistration et. de matière 


t dans le Cou 


seil d'État, on n'ignore même pas dans le publie, comb 


sn ses délibérations ont souvent tirée 
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tirent encore aujourd'hui de lumières et de force du concours de quelques hommes qui par In 


nature deléurs fonctions, de leurs études, de leurs antécédents; auraient pu ou pourraient pa- 


ntentieuses. 


tre ét 
D'un autre c: C 
faire éontentieuses : il doit son avis au Gonvemement sur les actes de pure administration, et 


yes aux matières € 


, le Conseil d'État n'est pas seulement chargé de préparer la décision des 


ie n'est plus propre à l'écloirer sure mérite de ces actes que la connaissance des contestations 
auxquelles ils donnent lieu. C'est le contrôle naturel des principes 


ar les conséquences ; c'est 


lé plus sûr moyen d'empêcher que l'expérience acquise d'un côté. 
il n'est pas un membre du Conseil d'État qui ne sache combien le travail des comités admin 
tratifs profit 

Le Gouvernement 


e soit perdue de l'autre, et 


tous les jours, des diseussions du contentieux 


plus qu'il fût convenable de modifier les formes actuelles 
de l'institution des commissaires du Roi 

D 
on conçoit sans peine la nécessité d' 


le système qui donne au Conseil d'État une juridiction propre, qui en fait un tribunal , 


a ministère public, ayant son chef, son unité, sa doctrine, 


et spécialement chargé, dans l'intérêt de l'État, de s'oÿ 


l'exercice d'un droit de revendication ou de recours, aux violal 


oser, soit par la diseussion, soit par 


ious de la loi, 
nseil d'É 
ion, dirigée tout entière ps 


ax excès de pou 


voir qui, dans ee système, ne seraient que trop à craindre. Mais le 
seil, n'a pas besoin d'un parquet: il n'en a besoin ni pour l'instrue: 
Iércoinité, ni pour l'exécution des décisions, 
pondance avee les Ministres, centralisée au seérétariat 
membres du Conseil qui forment ee qu' 


nple con- 


servée au pouvoir ministériel, ni pour la cor 


énéral. Dans l 


auisation actuelle, les 


n appelle le ministère publie, n'ont d'autre mission que 
de porter la parole aux audiences, pour répondre, s'il y a lieu, dans l'intérêt de l'État ou des 
pri 


cipes, aux observations orales des avoeats, et pour prendre, sur ehaque affaire, les conelu- 


sions qu'elle peut prov 


quer. Pour remplir cette missio stitution de commissaires du Roi, 


parmi les maîtres des roquêt aux du Con- 


que la participation aux trs 
seil d'État en matière cont 


ieuse a rendus familiers avec ces questions, ne laisse rien à 


désir 


Nous bornerons, Messieurs, à cés points p 


neipaux, les explications qu'il nous a p 


ru néces- 
saire de vous présenter. Les autres dispositions du projet de loi ne sont que la conséquence ou le 
complément de celles que nous venons d'indiquer; elles reproduisent, en majeure partie, les 


propositions antérieures du Gouvernement. La Chambre a déjà pu remarquer, elle 


mieux encore par l'examen du projet, que, tout en cherchant à mettre à profit toutes les vues 


nouvelles qui nous ont paru suscepübles d'une heureuse et juste application, nous nous sommes 
abstenus de toucher, sans nécessité bien évidente, à une institution dont l'histoire 
l'avenir, Le parti p l'organisstion du Conseil d'État, n'est pas seule- 
ment le fruitde la réflexion et du raisonnement; il s'appune aussi et avant {out sur l'expérience, 


ntisenit 


par le Gouverne 


ent su 


se, Messieurs; eur lle ou 


qui a consacré cette organisation. Elle doit être respec 


a permis au 


seil d'État de trouver 
du Gouive nstitution. Si 
l'épreuve faite condamnait le système actuel, il faudrait bien, au risque même de mécomptes 
plus où moins 


place dans tous les régimes, de concourir sous chaeun d'eux à l'œuvre 


iement, dans la mesure des besoins du 


ps et des principes de la @ 


aves, substituer à cé sy 


ion nouvelle. Mais quand les 
anetion, quand 


faits ont 
ent à lu 


primé à l'institution existante une si éclatante 
s C 


s donnent si haute: 


“se du Gouvernement et d 


ambres Le conseil de repousser des innovations dont il sertit 


également impossible de prédire le suc 


et de marquer le terme, nous espérons, Messieurs, que 
méliorant, 


vos suffrages nous aideront à consoli 


cette institution; ét à la préserver, tout en.) 


des dangers auxquels de pareilles tentatives l'evposeraient peut-être sans retour. 


CONSRIL D'ÉTAT. — RAPPONT. 


RAPPORT PAR M. PERSIL (1), 


Déposé le 17 mars 143. 


Messieurs, quand pour la première foi 
Sur cette important souvenirs et d'éclatants services 
auraient dû victorieusement défendre de toute prévention défavorable, était encore l'objet de 
nombreuses attaques. La publicité de ses séances au contentieux, la défense orale et contra 
dictoire, introduites en 1831, avaient commencé à désarmer la critique; mais on élevait encore 
des doutes st é. On proposait d'assurer son indépendance 
par l'inamovibilité, et de Le remplacer par un tribunal qui aurait définitivement jugé les affaire 
contentieuses de l'Administration. 


en 1853, le Gouvernement appela vos méditations 
1 d'État, que d'llustr 


ère, le Cons: 


on utilité et sa constitutionnal 


Vous n'avez pas oublié, Messieurs , le savant rapport de M. lé premier président comte Po: 
ati 


lité du Conseil d'État, disons mieux, sa nécessité, fut universellement reconnue, sa COnstitu 


talis. Vous vous souv 


se diseussion qu'il provoqua dans cette entein 


tionnalité mise hors de toute atteinte par la définition exaete de son caractère. M, le Rapporteur 


disait 

La Gonseil d'ÉLAL n'est pe méme un pousoir public, ce n'est que instrument d'un des pouvoirs 
publics définis par La là plupart des affaires qui mat soumises ON EX AU 
«n'en seraient pas mo ministre, Ce n'est pas à cause de lui que celte compé 


came de celte compétence qu'il à été institué 


= existe, d'est, au çontr 


ontrée, contribuérent à 


Ces idées, dont In justesse n'a pas besoin d'dtre dé 
ont triomphé de presque tou 
Le silence de la Charte s'explique 
s'est fait à que le Conseil 
jpurer les décisions du Gouvernement dans les 


adoption du 
s les préventions. Ainsi; 


projet de loi; mûries par Le temps, el 


on ne reproche plus au Conseil d'État son inconstitutionnal 
x la mature de 
d'État n'avait pas d'a 
affaires de sa compéténeo, mul n'a songé à lui reprocher son inutilité. La statistique de ses ur 
vaux prouve toute l'étendue des services qu'il rend. Ainsi , 
vibilité des membres du Conseil d'État : chacun semble reconn 
de l'indépendanos n'était pas là. Tous les efforts des adversaires du projet de loi relatif à l'or 
gauisation du Conseil d'Ett se sont at u 
l'Administration doivent être sou: règlement d'un tribunal indépendant 
ions s'exécuteraïent par leur propre autorité, et sans le concours du pouvoir -exé- 


pouvoir auxiliaire, Ainsi, depuis qu'o 
de pi 


re nission 4} 


re plus de l'inamo- 
jourd'hui 


que la garant 


atrés sur ce p 


ique, savoir : qu 


eontentieuses 4 

dont les dé 

eutif. 
Comme le p 


jet de loi soumis à vos délibérations repose sur un principe entièrement opposé 


à, votre Commission a pensé qu'avant de passer à l'examen des dispositions de détail ; 
te importante dificuté 


nous avons voulu prendre la ques= 


it vous mettre à même de résoudre 


sments de décision 


de placer sous vos yeux tous les 


tion à son origine. Nous ne vous proposons pas de remonter à notre ancienne monarchie où 
tous les pouvoirs étaient con 
main, dépent 

partir ses investigations que du jour où le pro 
nature de chaque autorité, où l'Assemblée constituant 
séparation des pouvoirs, après avoir décidé q 


s , où l'administration comme la justice, réunies dans la même 
vain. La Commission n'a fait 
s avait permis. d'inturroger. La 
le principe de la 


enten définitive de la volonté absolue du sou 


; après avoir proclan 


Les fonctions judiciaires seraient distineies et demeureraient Lonjours séparées des fonctions ati 
« mistratises (2), » 


1) La Commissi baron me Fréviiurs 


était composée de MM, Bawne, le baron Fevrauen, Ménitnov, 


mort, le baron Gman ve L'Ats, Pensir 


(2) Décret des 13-20 octobre 1749. 
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elle avait entendu son comité de constitution lui proposer l'établissement d'un tribunal d'ad- 
et 


ministration par chaque di 

Cette proposition , s 
semblée constituante sentit qu'elle affaiblirait , qu'elle dénaturerait, qu'elle pourrait aller jus- 
er Ie pouvo lessus ou seulement à eûté de lui, une 
droit de contrôler et d'annuler ses actes. Par la loi des 6-11 septembre 
artementale. Par la loi des 


nt diseutée, ne trouva pas de place dans la Constitution. L'As- 


érieuse 


éeutif, si elle plaçait 


qu'à renve 
autorité qui aurait 
1790, elle remit le contentieux administratif à l'administ 
27 avr nseil d'État, provisoirement maintenues, furent 
transportées tait remettre la décision des affai 
à qui de droit. Les principes étaient conservés. La séparation des pouvoirs sortait victorieuse 
confié sans réserve au Roï, comme le chef de l'Admi- 


tion dé 


1, les fonctions du 


25 mai 17 


administratives 


u conseil des Ministres. C 


x exéeuti 


de cette lutte, et le pouv 
avait aueune atteinte. 

à rièn à cet ordre de choses: et la Convention ne le mo- 
ns distinction de 


ation , n'en épre 
slative ne chan 


tés la décision de toutes les affaires, 
i 


difia que pour attribuer à ses eon 


atives. La Convention était conséquente 


celles qui étaient contentieuses ou purement admi 
avec elle-même: elle avait le pouvoir législatif et Je 
lle dessaisie de la partie la plus élevée de l'Administration, en aba 
de statuer sur les plaintes él 
avaient trop d'habileté pour ne pas s'aperc 
Convention n'aurait reténu qu'une autorité dépourvue de sanc 

Des comités de la Convention, le contentil tout entier dl 
Ce fut le règne des bureaux. 11 n'y avait plus de Conseil d'État. Aux Directe 
l'Administration; mais comme il était imp 
sent 


ouvernement du pays : coment së se 
donnant à d'autres. le soin 
éées contre ses propres décisions? Les hommes qui la dirigeaient 
inistratif, Ja 


voir qu'en perdant le contentieux adi 
ion. 


ns les mains du Directoire 


x pass 


s appartenait 


ls vissent I fis- 


ar eux-mê 


sible qu s, OÙ qu 


nistrati 


» ou contentieuses , elles 


les, les forfai- 


aminer par les Ministres toutes les affa 


dire les intr 


rétombaient forcément à In charge des bureaux. Il est inutile d 


tures, les concussions, les marchés honteux qui signalèrent ceute époque d'immoralité. L'his- 
toire s'est chargée d'en retracer le tableau , et les couleurs n'en peuvent être exagérées, Tout 
ce qu'il est besoin dé remarquer pour la question qui nous occupe, c'est que sous eette forme 


de gouvernement, comme sous toutes celles qui | 


nt précédée, il était reconnu que le 


fiaires contentieuses, comme sur toutes les autres affaires de l'Adminis- 


dernier mot sur 1 


tation, devait appartenir au pouvoir exéeutif 


La Constitution de l'an vrx se proposait de donner 


rop de foree au Gouvernement pour laisser 


supposer l'intention d'affaiblir ces principes. L'article 52 porte 


« Sous la direction des Consuls, un Conseil d'État est chargé de rédiger les projets de loi et les règle. 


« ments d'administration sublique, el de résoudre Les difficultés qui s'élèvent en matière administrative. » 


L'article 11 du sénatus-consulte du 5 nivôse suiva 


it ajoute que 


« Le Conseil d'État prononce sur les affaires contentienses dont la décision était précédemment remise aux 
« Ministres. 


Ce serait une erreur de conclure de la généralité de ces expressions que l'intention du chef 
tribuër 


du Gouvernement eût été jamais d 


ü Conseil d'État une juridiction propre et directé 
sur la décision des affaires contentieuses. Le Consulat et l'Empire pas plus que le Directoire, 


a Convention, l'Assemblée constituante et l'ancienne Monarchie, n'auraient pas & 


pris cette 


pensée. Les délibérations du Conseil d'État, quel qu'en füt l'objet, n'étaient jamais que dé 
elles ne prenaient le caractère de décision que par la signature du chef de l'État 
qui les sanetionnait directement sous le contre-seinx d'un secrétaire d'État. 

Jusqu'à la Charte de 1814, et ion, ces principes furent fidèlement 


simples avis 


ndant toute la Restaur 
observés. La Charte de 1840 ne les modifia point ; et nous prouverons bientét que toute autré 
doctrine serait eu contradiction avée les principes fondamentaux du Gouvernement qu'elle a 
établi. Mais auparavant , votre Commission tient à vous faire remarquer, Messieurs, comme 


no 


Î 


! 


f 


Ë 


Ë 
l 
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rè 


ultant de l'exposé qui précède, que jusqu'à nos jours, soit qu'il existit un Conseil d'État, 
soit que ce Conseil eût ét 


pprimé et que ses attributions fussent remises aux autorités dépar. 
tementales, aux Ministres, ou À leurs bureaux , il n'a jamais existé de tribunal administratif. 
endait si bien, 
2 rendu au Conseil des 


Une seule fais la proposition 
‘partition des 
Ministres , c'est-à-dire, 
administrative. 11 nous rest 


êté faite, et l'Assemblée constituante, qui 


àla 


is, a reculé devant cette usurpation; el 


u € 


ernement lumême, Ia plénitude de la juridiction content 
à voir si, ainsi que nous venons de l'aunoncer, toutes les dispo- 
sitions de notre Charte ne s'opposent pas à l'établissement de 
d 


voir ne serait pas un permanent obstacle à son action. 


se juridiction ; si, hors des. 


mains du Gouvernement , au-de 


lui, puisq 


que sur ses actes, ce pou- 


La Charte, comme l'avaient f 


t toutes nos autres constitutions, établit trois grands pouvoirs. 


dans! 
pas 
mx 


érateurs et principes des autres pouvoirs. if dont nous n'avons. 


nous occuper ici, le pouvoir judi 


+ le pouvoir exéeutif qui, su 


mt, L'exprès con 
de 


La Charte impose des règles à 


ent de la Charte, est dévolu au Roi 
serciee du pouvoir judiciaire, Après avoir dit que toutéjuss 


tice émanait du Roi, l'art 


Qu'elle s'liinistre, eu son mou, par des j 


quil nomme et qu'il institue 


La Charte est muette sur le mode d'exercice de ln puissance exéeutive appliqués 
». Elle 
eomme la justice; elle fait plus, elle ln laisse tout 


contentieux ou non de l'Administrat 


ditpasque cette puissance émane du, Roi 
du Gouvernement, elle la 


ère au eh 


de cette maxime de l'article 12: 


Au Roi seul appartient Is puissance exécutive 


Len résulte que le Roï n'est pas obligé de la déléguer, comme la. just 


il ne pour 


rait pas, sans abdiquer son autorité, sans perdre le Gouvernement, parce qu'en délinitive, dl 


nistrer « 


st gourerner ; que le Ro n'est pas Lenu de faire exercer en son non, la pulrunce 


exécutive adwinistratis 


que s’il doit la confier à. des ministres responsables, e'est pour lui, 


est pour son autorité royale, à sa décharge, que cenx-ci l'exercent sous leur responsabilité 


personnelle, Do cette différence dans I manière de faire disirith 


er la justice et de vague aux 
ropre des tribunaux, La 
leurs arrêts, la juridiction. et la compétence 


soins de l'Administration, découlent l'autorité directe, la conpét 


force d'exécution qu'ils impriment eux-mêmes à 


administrative qui appartiennont au Roi, et s'everc 


L par des ordonnances royales qui ne peu- 
vent recevoir leur force d'exécution que de Ia volonté du chef du Gouvernement, constitution 
néllement émise 

Cette manière de classer le pouvoir judiciaire ét le pouvoir administratif, quoiqu'Îls descendent 


L'un et l'autre d'une même souree, la e exécutive, n'est ni arbitraire, ni subtile, Elle 


s'explique par les conditions propres à chneun d'eux. La justice, par son origine, par la sainteté 
de son but, se sépare et s'éloigne de tout ee qui n'est pas elle : aucun autre intérêt ne la touche. 
Pout la soustraire à toute autre dépendance que celle de la loi, il fallait l'isoler des autres pott- 
voirs et lui reconnaltre une autorité et une force d'exécution qu'elle tint d'elle-même; d'est co 
qu'ont sagément fait les articles 48 et 49 de la Charte 

La. mine autorité et In même indépendance sont dues à l'Administration, cet autre pouvoir 


qui marche parallélement avec la justice vers le même but qu'elle. C'est le Gouvernement 
appliqué aux rapports des individus av 
1834, le père de fa 


a société; c'est, comme le disait votre rapporteur de 


qui veille et agit sans cesse pour le maintien de l'ordre et de la paix 
ts, l'abon 


ses en ice, la richesse, le bonheur. Si son action est entravée, 
obstacles; s'il lui fa 
où au pouvoir judiciaire ou à un tribunal spécial revêtu. du supré 
if, d'un eôté le 


si l'Administration ne trouve p 


en sui les moyens de dissiper 


TE 


ne pouvoir adumi- 
ation des pouvoirs ne sera pas une réalité, de 


1 principe de la sép 


re il n'y aura pas à proprement parler de souvernement, ou le gouvernement résidera dans 
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les ni 
el 
etvoilà pourquoi elle a dit 


s de cettéautorité, Commission , Conseil d'État ou tribunal qui, en définitive, sera 
ctes de l'Adininistration. La Charte ne l'a pas voulu, 


yée defjugers sans responsabilité, les 


« AN RO seul appartient In puissance exécu 


Après cel ble pouvoir, s'entoure des 
plus sûres lumières; qu'il ait des bureaux, où des hommes probes et 


éprouvé, d’une expérience consommée, étudient et préparent les affaires; que la loi. cha 


, que le Gouvernement, pour l'exereice de cet indispen: 


borieux, d'un savoi 


conseil de donn s réclamations qui s'élèvent contre les actes et les décisions du 


son avis sur 


Gouvernement ; qu'elle permette d'appeler du. Gouvernement qui se trompe ou qu' 


na Surpr 
eur motif, aucun prétexte à l'erreur, 


au Gouvernemt 


nt mieux informé; que, pour ne 


à l'ignorance, à l'hypocrisie ensuite, cette même loi conserve la publicité des débats, qu'elle 


ù 


admette, qu'elle appelle 


s défenseurs pour exposer contrdictoirement les droits de tous 
rien de mieux : le Gouvernement ne fuit pas et n'a prs d'intérêt à fuir Ja lumière ; il la clierche 


il la provoque, et tout ee qui a pour objet de la faire arriver jusqu'à lui, doit être reli 
ment aceucilli, Pourvu que le dernier mot rest 


ue 


Gouvernement, qu'il ne soit pas entravé 


dans son action , que Ja dévis 


on et la force d'exécution lui appart 


ni, qu'en un mot il, co 
serve intacte, sous sa responsabilité, toute la puissance exécutive qu'il tient de la Charté et de 
l'essence même des choses, les principes sont conservés, le Gouvernement reste Gouvernement ; 
etes intérêts de la société sont suflisamment mis à couvert. 


On a élévé des objections contrecette doctrine essentiellement gouvernementale, non pas dans 


le sein de la Commission, elle a été unanime pour vous proposer de la sanctionner p: 


, pou 
nservé des partisans éclairés et de bonne foi. Nous 


coime vous l'avez fait en 1844; mais dans la polémique 1éjà 


ancienne, il est vraf, et 4j 


S'être un peu refro 


allons reproduire ces obj 


s, et dans les réponses que nous vous souitiettrons, nous espérons 


trouver de nouvemux motifs, de nouvelles raisons de p laisse au Gou- 


vernement la plénitude de son action, In souveraineté de sa décision pour les affaires conten- 


tieuses de sa compétence, comme pour tous les autres actes de son administration. 


Les partisins du tribunal administratif raisonnent de Ja manière suivante 


Si le Gouvernement, dans sa marche , ne froisse que dés intéréts, i est seul juge de la récla- 
mation qui lui est adressée. 11 doit en être autrement s'il s'est attaqué à un droit privé dérivant 
d'une loi où d'un contrat; la partie lésée ou qui se prétend lésée, n'a pas seulement la faculté 
de représentation et de prière 


lui compète un droit légal, une véritable à 


on. Ce n'est plus 
chose de simple administration, c'est affaire de justice. Or, toute justice appelle un juge. La 4 
des tiers ont des droits à répéter, il à npris ainsi, 


y avoir arrêt et non avis. La Charte l'a € 


admettre de distinction 
pus olijecter que la justice ad- 


lorsqu'elle a dit, art: 48, que toute justice devait être déléguée, sa 
entre In justice on 


aire et la justic 
ministrative n'est pas s 
comptes et aux cons 

Voici la réponse + 


adininistrative. On ne pe 


ceptible de délégation , puisque nous la 


voyons déléguée à la cour des 


préfecture. 


C'est uné règle élémentaire que chaque pouvoir doit rester dans sa sphère et connaître de ses 
propres aëtes. Si les tribunaux pouvaient annuler les actes administratifs, ou l'Administration les 
actes du pouvoir judiciaire, 
pour lequel ; durant cinquante ans, l'Assemblée constituante a recueilli de justes éloges. Nous 
n'ignorons pas qu'en demandan 
naladiinistraif, on se Matte 6 
l'ordre administ 


pus aurio) 


perdu le grand bienfait de la séparation des pouvoirs 


la création d'un tribunal spécial , en 


décorant du nom de #91 


placer hors la ligne du 


voir judiciaire, et de le lisser dans 
jours sur l'adresse du langage. Quellé 
n de juger, uniquement de juger ? Quelle sernit sa position 
? Ne serait-il pas , comme les autres tribunaux, indépendant dé sou 46 
tion ; soit qu'on lui donnât l'inamovibilité soit que l'on se eontentât de mettre des conditions au 
droit de destitution? 11 ne formerait pas seulement une variante du pouvoir judiciaire} il serait 


tif: Vaine tentative! la vérité l'emportera los 
serait la mission de ce tribunal , sir 
vis-vis du Gouvernem 
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14 co 
comme les tribunaux de commerce, qui ne rentrent pas moins dans ce pouvoir, quoiqu'ils ne 
S'oceupent que de matières spéciales. Le tribunal administratif usurperait les fonctions de l'Ad- 
ministration, il se mettrait à sa place. L'Administration n'en a pas fini quand elle a émis l'acte 
ou rendu Ia décision sur lesquels peut Sélever, plus tard, l'action contentieuse, La décision est 
eueore de l'administration ; comme les arrêts qui interviennent sur des juge dus en pre 
mer ressort sont toujours un exercice du pouvoir judiciaire. L'acte n'est complet que lorsqu' 
qui, en déliitive, peut lui 
stiérement opposé. 


jets 1 


iees et 


peut vainere toutes les résista 
jsser a vie, li donner un autre sens ou le remplacer par un 


« Donner de semblables aitributions à un tribunal inamovible (ou mon), disait l'honorable rapporieur de 
1834 (1), ce serait élever au-dessus de l'administration un pouvoir qui ne peut être indépendant d'elle su 
quelle sait dépendante de ui : unique dans le Royaoune, ce tribunal contrôlera l'universalité des act 
« aimimistratis. Si de ranger au système et à la marche du Gouvernement, pourra déshonorer des 
ont point perd la confiance du Raï ct de son Conseil; IL pourra même 
ition, exercer, sur les chefs de l'administration eux 
le les aceuser, elle rendrait Hour 
marche de 


8 de l'administration qui 


l'avanta 
censure d'autant plus redoutable que, séparée du droit 
le impasse. Si, au contraire, ce tribunal pouvait Etre initié au syst 
animer Ge serait introduire dans l'État une troisième 


« entra où l'inconvénient de sa 1 


A dendrait incessunment à 1 


misslon interdire dont les es. «2, dont les men 


= chambre ; sort 
«res. ayant es traditio 


Texéeution dé toutes Les lois, te 


et surveil 


de toutes lex adiministra 
force, et de Le 


connaissance des faits un avantage contre lesquels aucune 


dralent de lear position un 
ter. 


« ustitution ne pourrait 


tuer ee tri 


proposerait de cons 


le la doi, excès d 
x les elioses rester 


pouvoir; 
dont les mtmes 
s du Gouver- 
Le Gouvo 


ion passerait 


de ses sections, et la révision pour incompétenee , violation 


dans la form 


semblée sé 
au fond. La section et l'assemblée générale n'en serai 
ent de toute la puissamee de 
Sérait ail 
qué 


La concession ne serait qu 


elle autorité extraord 
tr 


qu'elles dominer 
aurait la proposition , et la décisioi 
Conseil d'État. Le Gouvernement aurait 

Jin n6 prouve mieux les dangers de cette juridiction nouvelle, aus 
utions dont ils proposent de l'entourer, Les uns 
décision à l'assemblée g6- 
nérale du Conseil d'État; les autres ; pour éviler ses empiétements, accorderaient au ministère 


rs. L'Admin 


ère au 


ux mêmes dé ceux qui 


nt, que les pri 


de le dire, qu'on pôt appeler de 


qu'il jugerait n'être pus de la compétence de la section du 
s tous les cas le droit d'apposer son wefo sur toute déc: 

ê d'en faire rendre 
ant les pouvoirs parlementaires Ja connaissance 


contentieux. 


à qui lui paraltrait compromettre les int 


compte aux Chambres ; 
du fond de ces contestations. Voilà à quoi l'on s'expose quand on ne tient 
v 


pour finir par reconnaître au Roi le droit souverain de prunoncé 


qui transporterait dis 


eu compte des 


es. On confond tous les pouvoirs, et pourquoi ? Pour en revenir au point de dépa 
pour ne laisser aux parti 
lilité, cette dernière 


d'autres ressources contre les décisions du Gouvernement , que 


la responsa 


raison des 4 


uvernements représentatifs. 


administratif est de croirelque, dès 
e de justice, du ressort du pouvoir 


L'erreur de eeus qui demandent la formation du tribunal 
qu'il s'agit de l'appréci 
judicinire, Gela est vrai toutes les fuis qu'il s'agit de droit privé, de contestations relatives à des 
intérêts purement civils, Cela est faux quand l'application de ce droit intéresse la généralité des 
citoyens et le gouvernement de la société. Alors ee n'est pas affaire de justice , affaire du ressort 
du pouvoir jud re de gouvernement, affaire du ressort dé l'Adinistration. Le 
Gouvernement, auquel la is La direction de ses plus intimes intérêts, en doit rester 


tion d'un droit 


c'est toujours affa 


c'est aff 


(0) Rapport de M. le come Portalis, page 15, 
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l'arbitre et le souverain juge, parce que, mieux qu'aucun autre juge, il est en position de conci- 


lier les droits des citoyens qui se plaignent, avec les droits, les besoins, les exigences de la com- 


qui sel défend. Comme nos contradicteurs, 


mur 
droits à 


us disons que là où des tiers ont des 


e; mais nous ajoutons que lorsque ces droits doivent 


péter, il doit ÿ avoir u 
s'éxércér au préjudice de la société, c'est à son Gouvernement qu'il appartient d'en dévider. 

Hi semblerait, à entendre les partisans du tribunal administr: ns un État bien 
constitué, il ne dût y avoir qu'une mani 


if, que, 
re de rendre la justice. La réflexion et l'expérien 
pourtant les éclairer. Les choses ne découlent pas toutes du même principe ; et les né: 
cessités qui imposent des formes ; qui exigent des garanties pour la distribution de la justice 


e de- 


entre les citoyens, ne sont pas 


intérêts vitaux de la société 


e peuvent pas être les mêmes, quand cette justice touche aux 


qui sont aussi les intérêts de chacun de ses membres, On coinprend 
ovibles, 


lors que ce que nous appellerions volontiers la justice privée soit confiée à des juges 
ve la distribution de cette jus- 


lu société se 


indépendants de tout autre pouvoir, tandis qu 


tice publique, supérieure à tous les intérêts privés, 


On nous objecte que rien n'empêche le Gouvernement de dk 
que l'art. 48 de la Charte place, à eet égard, sur la même À 
administrative. 

C'estune erreur évidente. La juridiction administrative ne s'établit pas arbitrairement. La na- 
ture des-ehoses la place dans les mains du Gouvernement, afin de lui donner les moyens d'agir 
et d'aplanir, d'administrer et de dissiper les obstacles. C'est dans ce sens que nous avons dit que 
la décision des questions administratives était encore de stration. Si le Gouvernement 
pouvait la déléguer, il se mettrait en tutelle, il ab 
draient n 


er la justice administrative; 
€ la justice ordinaire et la justice 


a faveur du tribunal à 


querait 
r ses actes. À chacune de ses décisions on pourrait dire : Arrêtez ; 


quel vien- 
cessairement abo 


u'exéeutez p 


attendez que Le tribunal administratif ait prononcé 


S'il est contre la nature des ehoses que le Gouvernement délègue l'exercice de sa juridiction 
sdimi 


strative contentieuse, il n'est pas possible que la Charte lui en ait fait un devoir. Ou l'on 
d 
ts. L'art. 48, sur lequel on s 


abuse de ses dispositions ; on 


a de leu 1, malgré leur elarté, on ne les com- 


prend 


ppuie seé sous la rubrique de l'Ordre judiciaire; 


ne évidemment que ce pouvoir q 


; émané du Roi, s'exeres en effet par délégations 


La Charte s'est bien gardée 


placer sur la même ligne le pouvoir administratif sous toutes ses 


formes, puisqu'elle avait déjà décidé d'une manière absolue, par l'art. 12, qu'au Roi seul ap- 


partenait la puissance exécutive. Cette disposition, ra 


prochée de l'art. 48 ; prouve jusqu'à l'évi- 


dénce, que si le Roi doit déléguer la s'est pas possible qu'il ne garde pas pour lui l'ad- 


ininistration , sauf à In faire exercer en son nom par des agents resp 


attributions des € 


L'esémple que l'on cherche dans le aseils dé préfecture et de la cour des 


eomptes, pour prouver que la compétence et la juridiction administratives se peuvent uer, 
q [ j 


en ce qui concerne 


n'a pas fait d'impression sur 


l'esprit de votre Gommission. Elle a considéré 


les conseils de préfecture qu'ils n'a 
propre ; qu 
ls , conserve la plénitude dk 
cour 


ent pas, à proprement parler, de juridiction qui leur fût 


ents du Gouvernement , leurs décisions ne le lient pas, et que le Roi, en ses con- 


s comptes n'a requ de la loi de son institution aucune délég 
administrative. Elle juge les co 


tion de la juridiction 


piables, elle apure leurs comptes; ses arrêts portent avec eux 


leur force d'exécution, et s'il y avait délégation à e 


égard, ce serait plutôt du pouvoir judi- 
péciale , à 
C'est une 
mptes n'exeree aucune juridiction sur les actes. 


ciaire que de Ia juridiction administrative; mais il ÿ a loin de cette mission. tout 


cette autorité supérieure dont on suppos 
“ 


aurait été investie la cour des comptes 


le qui n'est pas contes 
de l'Administration 


 quela cour des 


Une autre objection a été proposée; ou dit: Si, en dernière analyse, c’est le Gouvernement 
qui reste juge du contentieux administratif, s'il ne recoit que des avis, il est juge dans sa propre 
cause, et, ce qu'il ÿ a de pis, juge souverain 


Ce n'est pas une distinction subtile que celle qui empêche de confondre le Gouvernement être 
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que, et les hommes auxquels la Charte et la volonté du Roi en confient 
été pour laquelle le Gouvernement agit, bien: 

a contestation, puisqu'elle est appelée à en profiter; et que Les raisons de décider doi- 


alleetif, moral. 
l'exertil 
intérêt à 


poli 
Le Gouvernement, e'est-à-dire, las 


veut 


jours être puisées dans son plus grand avantage; mais il n'en est pas de même de ceux 
qui, comme ministres, sont appelés à prononcer. Aueun intérét personnel ne les rattache à la 
nù glus ni moins que les autres citoyens, étpas plus que ceux-ci, ils ne doivent pas 
upçonnés de manquer d'impartalité. On ne leur ferait pas linjure de les récuser 
r de la décision qu'il au eur position. 
mission qu'ils remplissent; les mettent au-dessus. d'u 


contestatio 
pouvoir être 
parce que l' 
élevée, le soin de leur eonsidération, 
pareil reproche. 

Nos lois d'ailleurs donnent satisfac ux plus soupçonueux lorsqu'elles 
gent l'intervention du Conseil d'État. Le publie assiste à l'instruction de l'affaire. C'est en sa 
"exposent les faits : Les avocats développent les griefs. Ils répondent aux objections 
uvernement, ét l'ordonnance ro} rée par le Conseil, qui est étran- 
la décision attaquée, est ensuite luë/pubiti- 
quement. N'y at-il pas là toutes les garanties d'impartialité et d'équitable adininistr 


ent rendue. 


our-propre plaid 


ger à l'administration netive , et n° 


pas pris part 


ion ? On s'en 
eu 
le-6i 
du Conseil, le Conseil d'État serait placé à la tête de 
du ions, Na- 
aux avis du Conseil d'État; 
cipe qui réserve la 
des inté 


pas pour le Gouvernement, ce qui a toujours 


lieu, le droit de ne pas S'y 
qu'avec 


l'administration aetive. 


soumettre. Nous en avons dit les raisons, La principale est 


soumission obl 
[1 
bituellement, presque toujours au moins, le G 
il pr 
décision an Gouvernemes 


traverait l'actic 


wernement et usurperait ses fo: 


ernement se 


mais le pr 


ie de ses luthières, il s'approprié sa profonde expérience 


doit étre maintenu , comme une suprême 
té d'action et l'indépendance de l'Adiinistration, pour motiver sa res- 
pas été mise en jeu, on se hâte de conclure, que 
ce west q ulte qu'une chose, c'est que le Gouvernement n'a 
blessé aucun intérêt, ni méconnu aucun droit. Adslennent, ce qu'à Dieu ne plais! quel- 
ques cas de flagrante injustice ou de forfaiture , l'on verra 
nistérielle et quelle arme elle peut dev 


raux, pour assurer la li 


ponsahii 


De ée que estte responsabilité 


ne garantie illusoire. 11 n'en rés 


isabilité mai 


que c'est que la respoi 


ir 


Résumons-nous. 


L'opinion anime de votre Commi conforme au votéémis par la Chambre en 1834, est que + 


«La décision des affaires contentieuses an 


hiratises appartient au Gouvernement, qui ne saurait I délé- 
rendre 


2 guer sans abdiquer. Le Conseil d'état est l'instrument dont 10 sert pour 


et reçoit ses avis), mais ét, eu derulère analyse, le Gouvernement seul qui doit roudre la 


Ce principe a toujours prévalle en France, avant comme depuis la révolution de 1780. 11 dé- 
c exécutive, Le Gouvernement 


coule de eet article de la Charte qui donne au Roï seul la puissan 


doit conserver la suprême autorité sur les etes de sa confpétence. Attribuez-en la connaissance 
à un pouvoir queléonque, administratif ou judiciaire, sous quelque désignation que ce soit, con- 


vuvernement plus dans 


seil ou tribuna 
TÉ 


; d'est un supérieur que ous aurez eréé. Le 


at que la seconde place; il aura cessé d'être Gouvernement. 

elles sont les idées sous l'empire desquelles a été conçu le projet de loi présenté pan M le 
Gardé dés sceaux. 11 nous reste à faire connaître à la Chambre l'opinion de sa Commission sur 
s de ce projet. 

Art. 19°. — Le premier titre est consacré à In enmpasition du Conseil d'État, Son premier arti- 
cle ÿ fait entr tres des requêtes et les auditeurs, Le 
projet de 189 s. L'art. 3, voté par la Chambre, disai 


les divers artie 


les ministres , les conseillers d'État, les m 
s'exprimait autrement à 1 


«Des auditeurs sont affachés au G 


Votre Commission n'a pas hésité à vous proposer d'acceptèr la 


detion nouvelle; elle Jui a paru 
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plus conforme à la position des auditeurs. Dès qu'ils font des rapports au Conseil d'État, qu'ils 
aurons plus tard 
composition du Conseil. 
inistre. Le projet la donne 
les attributions d'un autre 


ont voix consultative , et, dans certains eas , voix délibérativ nou 
occasion de le dire, il est juste de reconnaître qu'ils doivent entrer dans 
Art. 2 —La présidence du Conseil d’État doit appartenir à un 
arde des sceaux ; mais sil arrivait que le Conseil fût placé da 
ministre, celui-ci aurait la présidence. Votre Commission n'a vu aucune raison de s'opposer à 
cette faculté, qui peut, dans certains cas, entrer dans les convenances du Gouvernement. 
Le Roï doit nommer, en outre, un conseiller d'État vice-président. 11 n'était pas possible de 


nécessités du Gouvernement ne permettraient pas toujours à un ministre 


ainsi qu 


au 


ne pas prévoir que k 
d'assister aux sé. 
Enfin, le Conseil d'État 9 


noes du Conseil 


n secrétaire 


al chargé de tenir la plume aux séances, de ré- 


diger les procès-verbaux , de 
taire aura livre et rang de conseiller d'É 
Votre Commission a pensé que , d'après la situation du secrétaire près du Conseil , il suffirait 
d'indiquer son rang, ét que ce rang devait être celui de maître des requêtes. 
Art. 3. — L'art, 3 propose de consacrer législativement la division , déjà 
rés du Conseil d'État en service ordinaire et service extraordinaire. 
Ant. 4 et 7.— Le service ordinaire se composera : 
1° De trente conseillers d'État, y comnpr 
2° De trente maltres des requêtes 
De quatre-vingts auditeurs, 
Naguère, le Conseil d'État n'avait que vingt-quatre conseillers en 
nombre de maîtres des requêtes. Les exigences du service ont déterminé le Gouvernement à en 
porter le nombre à trente + c'est l'état de choses actuel. I s'explique par les attributions que les 
ions déjà si multipliées du Conseil d'État, et par 
ntenont 


arder et conserver les minutes , etc. Le projet 


joute que ce seeré- 


at où de r 


tre des requêtes: 


cienne, des mem- 


rviee ordinaire, et le même 


Jois nouvelles ajoutent journellement aux fon 


la restriction qu'on à fait supporter à la position du service extraordinaire , qui n'est ma 
adinis à participer aux délibérations du Conseil d'État que jusqu'à concurrence des deux tiers des 
conseillers d'État en serv 


manderons avec lui d'adopter cette 


re. Comme le Gouvernement propose, et que nous vous de- 
; il s'ensuit que la part du travail 
sion n'hésite pas à vous 


disposition du projet 


dévolue au service ordinaire s'en est trouvée augmentée. Ainsi, la Com 


proposer l'adoption de 


te première partie de l'article 4, et, par conséquent, la fixation à 


trente du nombre des conseillers d'Ê 

L de quatre-vingts auditeurs à 
paru trop considérable, Le Conseil d'État est la meilleure école 
se destinent à la carrière administrative. On y trouve réunie la théorie avec la pratique , et comme 
M. le Garde des sceaux, dans son exposé des motifs , reconnaît qu'elle offre une pépinière de su- 
jets propres aux divers emplois de l'administration, le nombre des auditeurs doit étre assez con- 
sidérable. pour On a quelquefois appelé des auditeurs aux sou 
préfecture on leur ouvrirait aussi très-utilement 


et des maîtres des requêtes. 


aussi attiré notre sérieuse attention. I1ne point 
l'on puisse offrir à ceux qui 


tisfaire à cette destination 
Lseraità souhaiter qu'on en appelt davantag 
les conseils de préfectures, les places de secrétaires généraux des préfectures l'inspection des 
finances et même les parquets des tribi auditeurs qui rentreraient ensuite au 
Conseil d'État y porteraient une grande expérience, et le Conseil d'État comme l'administration 


active gagneraient à ce mutuel recrutement. 


Les 


uditeurs continueraient à être partag nde. La pre 
ne pourrait pas en avoir au delà de quarante. On n'y arriverait qu'après deux ans au moins Jyassés 
dans la second ituation. Les auditeurs de première classe ne peuvent Ja perdre 
que par une révocation individuelle. Le Gouvernement proposait de faire cesser l'auditorat de 
toute classe au bout de six ans : 
Comm 


en deux classes, première et sec 


C'est déjà une 


al ne pouvant être auditeur pendant un plus long temps. Votre, 
on trop rigoureuse à l'égard des auditeurs de première classe. 
ant d'une ordonnance royale; ils ont un stage 
de deux années au moins avantageusement suivi, puisqu'une seconde ordonnance royale Jes af 
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lis ont pour eux un 
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monter à la première classe : n'y a plus, il ne doit plus y avoir qu'une révocation individuelle qui 
puisse les faire descendre de leur situation. Toute mesure plus rigoureuse, toute disposition qui 
par lé fait seul du temps, les attéindrait, serait injuste, et votre Commission ne pourrait y donner 
son assentiment. 

Mais elle ne pénse pas qu'il en doive être ainsi à l'égard des auditeurs de seconde classe, Les 
titres ne sont pas les mêmes. N'ayant pis pu parvenir à la première classe , restant toujours 


soumis à la prétértion du tableau annuel, personne ie trouvera extraordinaire qu'après six années 
se sortent du Conseil 


ces auditeurs de seconde 


Art. 5.— Après avoir déterminé la composition du service ordinaire, le projet s'occupe dé la 
situation de ceux qui sont appelés à en faire partie, Si nous avons bien saisi l'esprit de l'artcl 
il esigerait que les conseillers d'État et les maîtres des requêtes employassent leur temps aux 
affaires du Conseil et qu'ils ne pussent en être distraits par aucun autre emploi. Dans cette vue, 
porterait que les fonctions de conseiller d'État et de maître des requêtes en service 
ont 
mission approuve la sallicitude du projet. Elle 


cet ar 


ordinaire 
Votre C 
à la di 


compatibles avec tout autre emploi administratif ou judiciaire. 
qu'il porte autant 
es affaires, que Les con 


du Conseil d'État qu'à la marche rapide, atte 


seillers d'État ne puissent pas être appelés à d' ïs. Mais nous ne sommes pas patfai 


tement assurés que la rédaction de l'article 5 rend pensée. L'expérience a même ajouté à 
nos doutes, puisque sous l'empire de cette règle, déjà consacrée par les ordonances, des con- 
llers d'É nt pas olns de 
travail q 

Votre Commission à p 


sur le principe qu 


avaient pu oceuper ne temps d'autres emplois qui 1 
P 1 p lois di 


le leur en imposait leur position dans le Conseil. 
nsé qu'il fallait éviter ces interpréta 
fonctions de conseiller d'État et de maltre des requêtes en serv 
vec tout autre emploi puble, il no fallait pas hésiter à le dite. 
C'est ce qu'elle vous propose en soumettant à votre adoption une nouvelle rédaction de l'article 5. 

Art, 6, — La position des conseillers d'État, des maîtres des requêtes en service ordinaire, et 
des auditeurs ainsi caractérisée il restait à l'entourer de garanties. Le Hoi doit sans doute avoir 
le moyen de remereier un conseiller dnt les services ne luf paraissent plus utiles, L'inamovihi- 
lité, nous l'avons déjà dit, ne peut pas appartenir aux membres du Conseil d'État; mais ce n'est 
ps Etre Loop rigoureux que de demander l'observation de certaines formes qui annoncent la pru 
dénee et la réflexion. 11 ne ttribuer n constiller d'État 
ou d'un maitre des requêtes e l'arbitraire ou au caprice d'un ministre. On 
l'évitera en exigeant ; comme le propose le projet, une ordonnance individuelle rendue par le 
Rüï, sur le rapport du Ministre président du Conseil d'État e1 de l'avis du conseil des Ministres. 

Art. 8. — Ilrestait à parler des conditions exigées pour en faire partie. Le projet ne s'explique 
re des conseillers d'État et des maîtres des requêtes. Les premiers doivent av 
ans, les autres vingt-sept. C'est tout € ppartient au Gouvernés 
ment de juger et éxard irait directement contre 1e 
ut qu'on se propose. 1 doit pouvoir chercher les lumières néours partout où 4 
eroit les trouver. 

Ti n'en est pas dé même des auditeurs. 11s commencent leur stage administratif. Ce ne sont pas 
des lumières netuelles qu'on leur demande , mais la simple aptitude à en nequérir. La loi peut 
done déterminer d'avance la situation dans laquelle ils doivent sé trouver plncés pour entrer dans 
cette exeellenté école. Jusqu'à présent on leur avait demandé de réunir à l'âge de vingt et un ans 
au moins, le titre de ivencié en droit Le projet conserve ln condition dé l'âge, mais il vous pro 
pose de remplacer la licenee par le doctorat. Cette innovation a rencontré des contradicteurs. Ils 
ont dit que le doctorat n'appartient généralement qu'à l'enséisnement universitair Ÿ 


as forcées, et que, 


jons plus où 
d 


ordinaire sont incompatibles 


pas qu'on pd 


service ordinaire, 


rt 


que sur 


ue lé législateur pouvait dire ; 1 


ptitude et la capacité, Toute restrietion 


* demander le © 


trait rien aux connaissances spéciales de l'aspirant à 
quelque omission désin 
sceaux. Nous n'avons pas trouvé ces observations fondées. Un seul examen, toujours un pêu 
superficiel, quoi qu'on ft, n'aurait pas établi la capacité du candidat : le résultat dépend trop s0û* 


V'auditorat: que si l'on pouvait demander 


ait un examen devant une 


ée par le Garde des 


ehôse de plus, ce 
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re interrogé sur des matières plus familières 
de plus d'étude , du- 
rant quelle l'élève a approfondi des matières dont it n'avait appris que les éléments pour parvenir 
à ht licence. Kiën n'empéchera d'y joindre des cours de droit administratif qui disposeront mieux 
éncore l'auditeur à la carrière qu'il veut s'ouvrir. Le doctorat pouvait n'être recherelié autrefois 
que pour arriver aux emplois universitaires. Les développements que prennent les hautes études 
wellement le complément d'une bonne instruction : et quand , pour être audi- 
6 pour les fonétions de juge auditeur, 


Yent du hasaïd ét du'bonhèur qu'il pourrait avoir d° 
ou plus présentes. Le doétorat suppose plus d'instruction. 11 exige une anr 


judicisires en font a 
teur au Conseil d'État, il faudra, come vous l'avez déjà exi 
teur en droit, tout porte à eroire q 
telle son plein assentiment 


le ce grade sera plus recherché. 


justifier d'un diplôme de di 
Aussi votre Commission donne 
At. 9,10, 11, 


dinaire; il a ses règl 


cette innovation: 
cupe du service extraor- 


L13.— Après le service ordinaire, le projet 


onditions. Nous devons aussi vous les faire connaître. 
es , en dehors du Conseil, à 
rend: 


set $es 


Le service extraordinaire a pris sa souree dans les fonetions confié 


des membres du service 0 nt pas renone 
at à leur position: ils conservaient l'esprit de retour. Bientôt ce titre fut attribué à 


- Aux uns commié aux autres 


acceptant ces fonctions, ils n'e 
définitive 
des fonctionnaires qui n'avaient jamais fait partie du Conseil d'É 
on acéordait ou l'on n'accordait pas le droit de prendre 
llers d'État et de multres des requêtes en service ext 


De là, deux sortes dé cons 
ns n'ayant que le vit 
Le projet conserve cette division. II vous propose d 
1° Des membres du servie ordinaire qui quittent le Conseil pour remplir d'au 
axquels lé titre de conseiller d'État ou de maître des requêtes en service extraordine 


ions pu- 


Lliques et 
serait conféré par le Roi; 
9 Des personnes appelées par le Roi à en faire partie 

I à moins de supprimer le servicé extraordi- 
maire. Nous ver sage du conseiller d'État en serv 
ine. L'autre 


rie ne peut pas être repouss 


ons de voir que c'était précisément dans Ie ps 


ordinaire à un autre emploi public que le service extraordinaire avait dû ‘son or 


catégorie, composée de ceus qui , sans avoir appartenu au Conseil d'État, sraïent néanmoins 
nvestis du titre de conseiller d'Étatén service extraordinaire, à paru à votre Commission trop géné- 


Mlement en exer- 


alu. Elle adinét qu'on puisse accorder ce titre à des fonctionnaires publics actu 
ires honorablement rentrés dans la vie privée. Dans un eas, la position 


url'avenir, un juste sujet 


ice et à d'anciens fonétionn 


at, é'est un encouragement p 


des fonctionnaires ÿ 


ans l'autre, le G pense des services qu'il pourrait n'avoir pas 


d'émulation ; e tvernement réco: 


autrément les moyens de reconnaitre. 

Mais ne serait-ce pas aller trop loin que d'accorder la même faveur à des hommes qui n'ont 
Une promotion au titre de conseiller d'Eaat en 
e s'expliquerait pas. Si l'on doit quelque 
ne doit servir de récom- 


amais appartenu à l'administration publique 


service extraordinaire , en de pareilles cireonstances , 


faut le récompenser autrement. L'éelat des fonctions publiques 


chose, 


pense que pour les services rendus dans les fonctions publiques. 


aphe de ar 


Ces considérations ont déterminé votre Commission à amender le deuxième parag 


ticlé 9. Elle vous propose de le x ainsi : 


ut rempli des fonctions 
altres 


« publiques, 


re se compose : 2° des personné 


lat, comme conseillers d'État où 


par le Roi à Are partie du Gonscil 


a des rejuêtes en service extraonlinaire. 


En même temps que le Roï confère le ttre de conseiller d'État ou de maître des réquêtes en 
at atres fonctionnaires publies, il peut 
érations du Conseil. Cette faveur n'est pas at- 
ppartenu au Conseil. Le projet 


re à d'anciens conseillers d'État ou à d'a on 


service extraordina 
les appeler à prendre part aux travaux et aux dé 
tachée de droit au titre, même à l'égard de ceux qui auraïent déjà 
raison, qu'elle soit accordée par une ordonnance royale. Elle est assez élevée pour ne 
ablit par voie d'induetion. 


exige, 2 


pas #4 


34. 
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Mais le Gouvernement propose une double limitation au droit de la Couronne. 1 voudrait que 
le nombre des conseillers d'État et des. maîtres des requêtes en service extraordinaire adinis à 
participer aux travaux et délibérations du Conseil, ne dépassät pas les deux tiers des conseillers 
d'État et le nombre des maîtres des requêtes en service ordinaire; que ce droit de participation 
ne pôt étre conféré qu'à certains fonctionnaires énumérés en l'article 11, tels que les sous-ecré- 
taires d'État, les membres de la cour de cassation, les premiers présidents, ete. 

Votre Commission approuve la limitation du nombre. Elle se justifie par la nécessité de con 
server la majorité au service ordinaire, de maintenir ses traditions et l'uniformité de sa jurispru- 


ais nous n'avons pas pu reconnaître la nécessité de eréer des catégories de fonctionnaires aux- 
quels seuls pourrait être accordée l'autorisation de prendre part aux travaux et délibérations du 
La prérogative royale ne doit pas être gênée. 11 peut être utile d'accorder cette auto: 
w à tout fonctionnaire publie, ancien membre ou non du Conseil d'État. C'est la seule limite 
qu'il nous ait paru raisonnable d'admettre. L'intérè aire souhaiter de. profiter de 
l'expérience des _hom partie quelconque du service publie; et comme toutes 
doivent être représentées au sein du Conseil d'État, nous avons dû écarter les catégories qui au- 


ralent eréé, sans avantage, des exceptions et des priviléges. En conséquence, votre Conn 


général peut 
es cliargés d'i 


ssion 
vous propose de supprimer l'article 11 , de modifier da 
13 du projet qui fait cesser l'autorisation de participer aux délibérations du Conseil d'État, aus- 
sitôt que Ja fonction qui l'avait motivée aura été retirée. 

Art. 13 et 14. — A côté des fonctio t, de maître des requêtes en service 
urdinaire, et de conseiller d'État et de maître des requêtes eu service extraordinaire, le projet 
place les conseillers d'État et maîtres des requêtes honoraires. C'est un Litre que le Roi doit pou- 
voir accorder aux conseillers d'État et maîtres des requêtes qui ont rendu de longs, d'assiqus ét 
d'utiles services, C'est d'un bon exemple et d'une sage émulation, de conserver toute sa vie un 
titre qui l'a honoré; mais cette récompense doit être réservée au service ordinaire. Le Service 
extraordinaire n'en a pas besoin. 11 trouve sa rémunération dans sa propre durée : seulement il 
est bon d'exprimer, ce que ne fait pas assez clairement le projet, que l'honorariat peut être 
aecordé à ceux qui se retirent du Gonseil, aussi bien qu 
sortis. Tel est l'objet de la nouvelle rédaction que la Commission propose de l'article 14. 

Le titre deuxième du projet est destir érer les fonctions du Conseil d'État. 

1 ÿ avait deux manières de les retracer : l'une générale, par la simple indica 
pour lesquel 
taillée, réprenaut un à un éhac 


s ee sens l'article 10, et d'adopter l'article 


aux anciens membres qui en étaient déja 


s matières 
autre dé- 


es la loï exige, conseille ou autorise 


intervention du Conse 
des actes où son 
impraticable; il ne conduirait 
tratif, travail long, difficile, presque impossible, pendant lequel lés lois en vigueur Seraient 


nier mode sera 


ien moins qu'à 


affaiblies et presque sans force; travail inutile, puisque la législation pourvoit successivement à 
toutes les nécessités, à mesure qu'elles se révélent. Le parti le plus sage, peut-être le seul prati- 
cable, était done d'embrasser dans des formes générales l'ensemble des actes pour lesquels nos 


lois appellent ou permettent d'appeler le concours du Gonseil d'État. C'est ce qu'a fait Le projet 
de loi. Votre Commission ne peut que vous proposer d'y donner votre assentiment 

Aït. 15, 16et 17. — Suivant Jes articles 15, 16 et 17, le concours du Conseil d'État est obli 
gatoire ou facultatif, 1 est obligatoire pour certains actes de haute administration et pour toutes 
les affaires administratives contentieuses sans distinction, Les cas de haute ad 
les 


eten général tou 


législatives ou réglementaires. 


Dans cette énumération. les prises maritimes ont seules donné lie 
qu'il y aurait peut 


observations. On a dit 
re lieu de rechercher sil ne conviendrait pas , sinon d'en renvoyer le juge- 
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ment aux tribunaux ordi 
tout autre 


aires, au inoins d'établir, sous le nom de conseil des prises, ou avec 
tre, un tribunal spé 


al qui prononcerait sur les intérêts privés du capteur et des pro- 


priétaires du navire capturé, sauf à réserver le droit d'attaquer la décision au Conseil d'État. Mais 
cette obsérvation n'a pas pu résister aux considérations de haute politique et de sage prévoyance, 
quiné permettent pas de reconnaitre d'autre juge , dans ces matières , que le Gouvernement. La 


paix où 
diatement sentir, di 
responsabilité, vi 


ou, si d'aussi 


ere en peuvent sortir. rave 


conséquences ne se faisaient pas imn 
diflicultés de gouvernement en pourraient résulter. La 


embarras et de 


avis des Puissances étrai 


rères, n'en serait pa l'intervention d'une 
autorité quelconque, chargée de statuer en premier où en dernier ressort; dans un cas, lo dé- 
inf 


atténuée pa 


cision n'en aboutirait pas moins au: Gouvernement , puisqu'il dépendraît de lui de 


ner, et 


dans l'autre il ne serait pas aisé de persuader qu'il 
Art. 17. — Les cas où le Conseil d'É 


n'aurait pas pu l'empêcher. 


test chargé de l'instruction et de la proposition des or: 
donnances en matière contentieuse sont rappelés dans l'artiele 17. Là se présentait nettement 


la question que nous avons longuement traitée, de savoir si le Conseil d'État devait avoir une 


ru 


ai 


juridiction propre ou s'il n ppelé, en r 


tirer 


tire contentieuse, à ne donner que des avis. Nous 


‘y reviendrons pas; mais nous 1 


s pas les conséquences de l'opinion unanime de votre 
Commission , si nous ne faisions pas remarquer à la Chambre que c'est paree que le Conseil 
d'État n'a que la préparation des ordonnances, paree qu'il n'a pas de juridietion propre, parce 
que c'est en définitive le Gouvernement qui décide et doit décider toutes les affaires contentieuses, 
comme une suite de son droit exclusif à l'administration, et un effet du pouvoir exécutif que Ia 
Charte lui aréservé, c'est, disons-nous, par toutes ces considér 
Consuil l'instruetio 

Le conçours facultatif du Conseil d'État n'a pa 


tions que l'article 17 réserve au 
es ; et au Gouvernement Ia décision. 

d'autres limites que la volonté des Ministres. 11 
pour les projets de loi, pour les projets d'ordonnance et 
iles les Ministres veulent 
d'État a prouvé en tout temps ee que l'on pouvait attendre de son concours, Ses lumières, sa 


n et Ia proposition des ordonne 


peut être appelé énéralement pour 


woir son. 


toutes les questions adiinistratives sur lesqu 


vis. Le Conseil 


immens 


1 
mer, sile Gouvernement prenait l'habitude 


longue expérience sont toujours consultées avee fruit, et ce serait d ntage ; 


diseussion des lois dans les Chambres ne pourrait que 


de soumettre ses projets de Loi à sa préalable dis 


Le litre 3 du projet est consacré aux formes de 


procéder devant le Conseil d'État, Sous ce titre 


se présententdes dispositions d'organisation intérieure différentes, suivant la matière miseen délibé- 


ration. D'après ce que nous avons déjà dit, la Chambre a pu ju 
d'État étaient purement administrativ 


r que les fonctions du Conseil 
it de 
s de procéder différent entre 


ou adiinistratives contentieuses. Selon qu'il s 


l'un ou de l’autre caractère de ces fonctions, non-seulement les for 


elles, mais l'organisation du Conseil d'État 

Parlons d'abord des fonctions administratives. Pour les 
ses membres, les Ministres, le service ordi 
aux travaux et délibérations. Les autres n'ont qu'un titre sans fonctions. 

Art. 18. — Li ainsi composé se divise pour l'examen des affaires non contentieuses en 
comités correspondants aux divers départements ministériels. Cette division est opérée par une 
ce royale. Les Ministres président les 


st pas la même 


ercer, le Conseil se con 


pose dé tous 
aire, le 


ervice extraordinaire 


torisé à préndre part 


Conse 


ordonn 


comités attachés à leurs minist 


Art. 19.— Certaines affaires n'exigent que l'avis des comités. Une ordonnance royale détér: 


lles-là; d'autres sont portées à l'assemblée 


mine le caractère de € nérale 


présidée par le prési- 
dent du Conseil d'État, ou , à défaut du Garde des seeaux où d'un autre Ministre, par le Vice-pré- 
sident du Conseil. La voix du président est toujours prépondérante en cas de partag 


ordinaire autorisés à 
mièré comme de seconde c] 


Art. 20.— Les maitres des requêtes en service ordinaire eL en service extr: 
prendre part aux délibé is 
àl'a ale. Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes Jes affaires et 
voix délibérative dans celles dont ils sont rapporteurs. Les auditeurs n'ont voix délibérative qui 
leur comité et voix consultative à l'assemblée générale, mais dans les affaires dont ils sont rapyior 
teurs seu 


ations, et les auditeurs ; de pi 


ssemblée gr 
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Art. 21 et32.— Ces dispositions, éprouvées par une longue expérience,n'ont excité 
Toutes nous paraissent de nature à être conservées. Ilen est de même d 
2 , qui exigent, l'un que le Conseil d'État ne puisse délibérer si, 
quinze au moins de ses membres ayant voix délibérative 


aucune plainte. 
celles des 
pris Les Ministres; 


où 


sont présents; l'autre, que les ordone 
ale, mentionnent que le Conseil 
portée qu'aux comités, l'orilonnance en fer 


mances royales rendues après délibération de l'assembl 
d'État a été entendu, Si l'af 

Art. 23.— Lorsque le Conscil d'Etat siége au contentieux, sa composition n'est plus la mé 
Des membres de tous les servires dont se composait 1! 
propase de n'admettre au contentieux que les conseillers d'ftat et les maîtres des requêtes 
service ordinaire. C'est sa composition actuelle et l'une des améliorations qui ont été le plus jus- 
tement apré. du projet admetait les 
autres Ministres dans la composition du Conseil au contentieux; mais votre Co 
propose pas de dou went à eette innovation. Dans ces matières, où des intérêts 
privés sont plus ; le projet a trouvé convenable de ne pas admettre leser- 
Vice extraordinaire. Les mêmes raisons et les mêmes conve 


mention. 


iission me vous 


er votre assent 


arüculièrement en. 


ances nous ont portés à appliquer la 
s autres que le Garde des sceaux 


1 
L'ordonnance du 18 septembre 183 


même disposition aux Minist 


Après la eoposition du Co: 
comité spécial en est char avait organisé de 
suivante: Le vice-président du Conseil, quatre conseillers d'État, six maîtres des requêtes ayant 
voix délibérative et douze auditeurs ave voix consultative. L'artich 
comme l'ordonnance du 18 septembre, d'y appeler cinq conseillers d'État, le vice-président corn 
pris, de laisser à une ordonnance royale Le soin de déterminer le nombre des maitres des requétes 
et des auditeurs, et de ne do 
dont ils feraient le rapport 
Votre Gommission n'a pas trouvé d'aljéetion à la: part réservée aux conseillers d'État dans le 
mité du contentieux, Elle ps cle nombre de cinq conseitlers d'État n'est nf trop faible ni 
trop élevé, pourvu qu'il soit toujours en majorité relativement au nombre des maîtres des requêtes. 
Mais la Commission pe-peutpas partager l'opinion du Gouvernentent sur le rôle réservé aux mat- 
es des requêtes. L'état de choses à 
ete serait méconnaitre les services que re 
les falra descendre d'une position qui marq 


geant au contentieux, vient l'instructi 


a des affaires. Un 


du projet vous proposes 


x aus maîtres des requêtes voix détibé 


ntive que dans les affaire 


C 


onsei 
d'État, En couséquence, votre Commission vo cinq le nombre des maîtres de 
requêtes qui doivent entrer dans Ia composition du comité du contentieux; et de leur donner dv 
ce comité vois délihérative, 

Art. 25.—A € 
tres des requ 


onjointément avee les cinq conseillers. 
de ce comité l'article 


5 place, avec le titre de commissaires du Rof, trois mat 
és par le Ministre président du Conseil d'État. Ces. maîtres des requ 
ivent l'instruction et s'éc sur les affaires dans le 

quelles ils sont appelés plus tard à prendre la parole. L'établissement de ces com 
une conséquence obligée de l'introduction de la défense orale à l'assemblée générale. 
Art. 26.—Quand l'affaire est instruite, le rapport en est fait, en séance publique, à l'assenblé 
gén mposée , comme nous l'avons dit, des « 
service ordinaire, Les auditeurs peuvent y assiste 


assistent aux séances du comité, ils 


nissaires était 


érale nseillers d'État et des maîtres des requêtes en 


le projet ne l'avait pas dit : votre Commission 
er. Elle vous propose aussi une autre addition quise justifie 
d'elle-même, et qui est relative aux membres des eonités qui ont participé à Ja décision sur 1u- 
quelle le Conséil d'État est appelé à douner son avis. Le plus simple bon sens indique qu'ils ne 
doivent pas participer la délibération. 


a cru devoir vous proposer de | 


Après Le rapport, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales : Le commis- 
saire du Roi est entendu. L'article 26 du projet ne le dit pas, mais cé ne peut étre qu'une oui 

involontaire. Nous vous proposons de la réparer. De celle manière le système sera complet; 
et si les parties peuvent faire valoir leurs droits devant le Conseil, l'Administ 
défenseur éclairé , sans cesser d'être juste et impartiale , dans le maltre des requêtes commissaire 


tion y Lrouvera un 
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du Roi. L'innovation de 1831 , favorablement jugée par ses bons résultats, aura définitivement 


passé dans nos lois 
Art. 28,— Quand les débts sont clos ibération commence. Elle s'établit sur le projet 

d'ordonn: le rapporteur au nom du comité, Elle ne doit pas être publique, la 

libérté dé In discussion et du vote n'y gagnerait rien. 

is à l'approbation du Roi par le Garde des 


nce présenté pa 


r Je Conseil d'État est so 


Le projet adopté p 
secaux président du Conseil ; d'après les principes que nous avons établis , ce n'est encoré qu'un 
que par La 


atoire de l'ordonnane 


Gouvernement. I ne prend leearactère obli 


avis qui ne lie pas 

signature du Roi et le euntre-scinx du Ministre 
Un procès-verbal dressé par le secrétaire du Conseil d’État constate l'accomplisse 

les formalités dont nous venons de vous entretenir. Leur omission autoriserait les parties à intro- 


ait de toutes 


duire une demande en révision de l'ordonnance. 
e lintroductio 


an- 


de la publicité des s 


Enfin, l'article 30 du projet e 
ces du Conseil au contentieux avait rendues indispensables. Il applique à la tenue des séances 
re civile relatives à la police des audiences des tribu 
ations, dont nous venons d'exposer et dé motiver les 
nent pré 
tique. Des innova- 
ser des inquiétudes. On ignore, et l'on est 


mplète les dispositions q 


les dispositions du Gode de procé aux 


Messieurs, le projet soumis à vos défi 
entés. 


mené avant 


sur les projets de loi qui vous sont ordina 
ane. IL à été éprouvé par une longue p 


dispositions, a un i 
IL est le fruit d'une expéricnee ane 
tions, quelque justiliées qu’elles paraissent, peuvent 
peut-être condamné à ignorer longtemps, les inconvénients que rencontrera l'exécution. La loi 


Toutes sont faites : on ne 


relative à l'organisation du Conseil d'État ne redoute aucune épreun 
vous demande, sauf quelques légères modifications , que de donner le earactère de la Loi aux or- 


el, 6 nes réclamations sé- 


doi 


rites qui ont fondé l'état contre lequel n 


ndmis , tout 


rieuses, Le principe de monde est disposé à reconnaître qu'il n'étaitpas possi- 


tiou. C'est done sur ce principe que nous devons appeler vos 


ble d'en faire une plus sage appli 


nous l'avons fait au début de 


iéditations , en terminant corn rapport. Qu'il soit admis au 


dé en France, 
qu'en définitive 


jourd'hui, comme. e'était la règle sous tous les gouvernements qui se sont 


même en matière contentiense , € 


que 1 d'État ne donne que des avis, 


au Gouvernement seul revient la dévision des affaires administratives ; quels que soient les inté- 


rêts ou les droits que des tiers y puissent prétendre, et-vous n'aurez aucun motif de ne pas nccor- 


nties à l'État 


der votre assentiment à l'organisation qui vous est proposée. Elle donne des 
le fournit de les étudier et de les faire valoir 


elle assure les intérêts privés par les moyens qu 
alle réserve aux uns et aux autres, à l'État comme aux citoyens, la responsabilité ministérielle. 
nimité elle vous propose 


Votre Commission n'a pas pensé qu'on pit exiger davantage ; et à l'u 


l'adoption du projet avec les lle ÿ a introduites. 


iodifications qu' 


DISCUSSION DES ARTICL 


Séance du jeudi 6 avril 1843. — Présidence de M, le chancelier Pasquier. 


ssion générale. 


— Aucun Pair n'a demandé la parole pour la dise 
— L'article 1°", rédaction de la Commission, approuvée par le Gouvernement, est adopté sans 
discussion 


Art. 2. Du président, vice-président et secrétaire vénér 


M, LE COMTE PELET DE LA LOZÈRE pe 1 vaudrait mieux n'attribuër à aucun des 
Ministres en particulier la présidence du Conseil d'État, et se borner à dire d'une manière géné- 
rale qu'il est présidé par le Ministre dans les attributions duquel i est placé. Cette rédaction 
aurait pas l'inconvénient qu'on pourrait peut-être reprocher à 
la mobilité dans les attributions ministérielles, 


se qu 


ire, et 


serait plus simple, plus 
la rédaction du projet, qui a l'air de provoquer à 


2 CONSEIL D'ÉTAT. — DISCUSSION DES ANTICLES. min 

Sur l'observation de M. le Rapporteur, que la rédaction de la Commission n'a pas d'autre ohjet 
que de réserver au Roi la faculté de placer le Conseil d'Etat dans les attributions de tel ou tel mi- 
mistre M: le eomte Pelet retire sa proposition. 


— Les deux premiers paragraphes sont adoptés. 


Sur le troisième paragraphe, une diseussion s'élève. 1 est reconnu par tous les orateurs qu'il 
n'est pas convenable que le secrétaire du Conseil ait titre et rang de conseiller. Mais il y à diver- 
gence surle point de savoirs'ilaura fifreet rang la fois de maître des requêtes. On soutient contre 
le titre : qu'il n'est qu'un greffier qui ne participe pas aux travaux du Conseil, mais qui en cons 
late les résultats et en assure l'expédition. S'il plaît au Roi de lui conférer le titre, il le portera ; 
mais le titre ne doit ras être attaché aux fonctions. Pour le titre: on dit que les change 
proposés à l'état actuel doivent reposer sur des motifs sérieux ; que le secrétaire, sans participer 
aux délibérations, est le dépositaire des usages et des traditions du Conseil. — Ont pris par! 
cette diseussion, MM. Martin (du Nord), garde des sceaux, Persil; rapporteur, le baron Ch. 
Dupin, le baron Feutrier, Villemain, ministre de l'instruction publique, marquis de Barthélemy, 
comte de Murat. — La Chambre adopte la rédactic par M Villemain : 


ats 


uivante proposé 


nt {itre et rar 


maire des requêles, est attaché 


— Les articles 3 et 4 du projet sont adoptés sans discussion. 


Aët. 5 (projet du Gouvernement). — « Les fonctions de Conseiller d'État et de n 
service ordinaire, sont incompatibles avec tout autre emploi administratif ou judiciaire, » — La 
msion propose : emploi public. 


dtré des requêtes en 


M. Le manox Cnanues Dupix ne verrait pas sans de vifs regrets introduire dans la loi qui 
va régler définitivement l'organisation du Conseil d'État, une disposition tellement restrictiveque, 
si elle eût existé à d'autres époques, des hommes tels que les Foureroy, les Cuvier, les Hoyer: 
Gollard , les Malouet, dans l'ordre civil, les Gouvion Gyr, les Cessne, les mu, les 
Gantheaume, dans l'ordre militaire, se seraient trouvés exclus du tableau des conseillers d'Etat 
en service ordinaire. Cette exelusion, dira-t-on peut-être, ne s'étendrait pas au service extraor- 
dinaire : maïs st les délibérations du Conseil dois 
savants, de ces professeurs illustres qui honorent leur p 
leur ôter la partie utile de leur titre en ne leur lis: 


èves de ces. 
ù done 


at profiter du coneours des lu 
ys et l ; voudrait 
L que la partie laborieuse ? 


M. LE manox pe FRÉVILLE, membre dé la Comm expose que s'il fallait ici raisonner 
t vient de faire une énumération magnift- 
it étre une espèce de Panthéon 
e que s'est placée 
âre du Conseil d'État. 
2 su des fonctions non moins laborieuses qu'importantes et qui réclament impé 


ge de ces grands noms dont le préopi 


é de croire que le Conseil d'État devr 


que 
pour toutes les illustrations du pays 


on serait presque U 


at de vue plus modes 


c'est à 


Commission pour re tes exigences du service orli 
Elle 
dela part du titulaire le saeri 


titutionnel, ces fonetions s'allient bien avec celles de membre de l'une ou de l'autre Chambre, 


hercher quelles ét 


ieusement, 


de toutson temps. Cependant, dans un Gouvernement cons 


lieu d'être un obstacle 
ité pour 
rehe des lois et 


puisque l'assistance aux séances du Parlement, 
des devoirs. de conseiller d'État, devient en quelque sorte une fac 
ces devoirs qui consiste à se tenir au courant dt 
ou économique du pay aul emploi 
public ne devait être eumulé avec les fonctions de conseiller d' ire. EI 
voulu aussi maintenir le caractère d'indépendance qui doit s'attacher à toutes les décisions du 
Conseil, 


plis la portion de 
a situation politique 


Mais, hors de ces exceptions, la Commission a pensé 


tat en service ordi 


M. Le GaDE pes SCAUx combat l'amendement proposé par la Commission, surtout par cétté 
raison qu'un des litres n'ôtérait rien aux garanties dont l'autre a besoin, ét parce qu'il ne faut 
pas retirer au Gouvernement la faculté d'admettre quelques-unes de vès rares exceptions dans 
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lesquelles un-homme Honoré du titre de conseiller d’État peut être appelé à remplir ailleurs 


encore des fonction 


M: 8 RApponreux soutient l'amendement proposé par la Commission 


MVibLemax, Ministre de l'instruction publique, déclare qu'il né saurait admettre que la 
question de l'emploi du temps soit la seule à examiner quand on s'occupe des incompatibilités 
prononcées par l'article 5. Pour ne parler que d strats de l'ordre judiciaire la véritable rai- 
son qui les à fait exclure du service ordinaire du Conseil d’État ne se trouve-t-elle pas dans le 
er sur les conflits administratifs dont l'effet est de dessaisir 
nt 1 


rtient au Conseil de st 


droit qui app 
les tribunaux? Cette € 
d'appeler au Conseil d'É 


use ep wait pas empêché le Gouvernement de la Restauration 


at quelques-unes des notabilités de La magistrature : le projet de loi adopte 


du psolue que le voudrait 
rtout accueil 


t de 


à cet 
faire In Commission. Si l'on consulte l'exemple des pays étrangers , on trouve p 
te alliance de Ia science et de la pratique, qui fait tourner au pro 
théoriques acquises dans d'autres carrières. L'intérêt bien 
pe dans des monarchies où manque la li- 


autre principe , mais il n'en 


aires 


empressé pour & 
administratives les. connaissance 
entendu du pouvoir a sufl pour faire adopter ce prin 
berté des institutions. Le principe contraire ne saurait prévaloir dans la législation frai 
Quand même on l'appliquerait au Conseil d'État dans toute sa rigueur, la force des choses y fe- 
rait encore déroger dans d'autres carrières. Le Ministre ne eroit utile nulle part la règle d'inci 
patbilité qu'établit l'amendement : il iasiste done pour que: In Chambre adopte la res 


modérée 


contenue dans l'article du projet 


re réagir l'amendement 


M De Fnévizur dé pas la prétention de fa 


tation ; elle s'est uniquement occupée de r 


qu'elle propose sur une pi 
chercher le meilleur système applicable à l'objet du projet de loi, c'est 
aces qu'il faut chiercher des règles : 


le quelconque de la k 


dire à l'organisation dé 


finitive du Conseil d'État 


est pour la généralité des intell 


on ne peut statuer en vue des rares et brillantes exceptions du génie. 


M. LE maux Cnances Durs. Il y aura toujours, quoi qu'on fasse, certaines fonctions qu 


échapperont à la prohibition du cumul ; ainsi par exemple, des administrateurs des caisses d’é 


ris. L' 


pargi vrateur demande que les 


emplois scientifiques, artistiques, ceux dela guerre et de la marine, restent en dehor 


ne où des membres du. conseil général des hospices de. F 


du projet, contrairement à l'a 


nendement de la Commission qui les y renferme. 


M2e cowre PeLr DE LA Lozinr. A entendre les adversaires de l'amendement, on. serait 
tenté de supposer que le Conseil d'État, abandonné à lui-même, ne pourrait suffire à In di 


est démentie par tous les faits. 


ion 


de toutes les questions qui lui sont sounises. Cette suppositio 


sonne à 


M. Le Ganpe pBs SceAUX fait bserver qu'il n’a jamais rien dit qui puisse autoriser pes 
ser que le Conseil d'État serait en quelque sorte insufisant à r 


les fonctions importahtes qui lui sont conf 


sans le concours de lu- 
. Mais, de ce que le 
inettre 


pe 
mières empruntées au dehors 
Conseil d'État se trouve à la hauteur. de sa mission, faut-il conclure qu'on ne doit y a 
ueun fonctionnaire revêtu d'un emploi public quelconque? Le Gouvernement persiste à des 
der que la Chambre, maintenant la rédaction déjà adoptée par elle en 1854 sur le mémorable 
apport de M. le comte Portalis, se borne à déclarer les fonetions du service ordinaire incompa: 


tibles avec les emplois administratifs et les emplois judiciaires. 


M. LE core Peer pe La Lozëne. L'amendement de la Commission n'auraît pas! pour 
mées de terre ou de mer. La Coni- 


résultat d'interdire l'entrée du Conseil d'État à tout officier des 
mission distingue le grade de l'emploi, c'est l'emploi qu’elle a voulu rendre incompatible , et c'est 
t pas être admis au Conseil dans le service ordinaire. 


si qu'un colonel en activité ne pour 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Sous l'ancienne Monarchie, des lieutenants 
éraux et des homimes distingués dans toutes les parties du service public siégeaient au 
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Conseil d'État; l'exemple plus rapproché de l'Empire suffit pour montrer 
organisation dont le Gouvernement veut conserver quelque vestige. 


‘avantage de cette 


M. LE manon DE Faévu 
nisë le service extraordinoire. 
ndemént est rej L'artielé 
L'article 6 est adopté sans discussion. 


& fait observer que c'est précisément dans co but qu'a élé orga- 


L'an 


st adopté. 


Art. 7. Les auditeurs au Conseil d'État sont divisés en dés classes. 


La première els 


ve peut en comprendre plus de quarante. 
Nul ne pout étre nommé auditeur de première classe 
Leur de seconde classe: 

Les au 


été, pendant deux ans an moins, audi 


tours de première claseo ue penvent être révoqués que par une ardounance individu 


CS 
ee présldont 


Le tableau des anditeurs dé seconde élrss est arrété par le Rol, aur le rapport dû Mi 


du Comeit d'État, au commencement de chaque année ; ceux qui ne sont pas compris aur le Lableuu ces- 
sent de fire partie du Caseil d'Atat 

Nul ne peut être auditeur pendant plus de six années. 

amende La Commission. « Caux qui ne sont pas compris sur le tableau, comme cnux qui auront 


qualité d'auditeurs à dassst, 


nt de faire partie di Conseil d'État 


M. Le Gauoe vrs Seaux. L'article 7 du projet est conforme à ee qui se pratique aujour 


d'hui. Une ordom 


royale du 18 septembre 1830 a fixé le nombre des auditeurs à quatre 


vingts, dont quarante de première elasse, et quarante de seconde, Aucun auditeur, qu'il sait 
de première ou de seconde classe, ne peut rester en fonctions pendant plus de six ans; 
c'est à ces dispositions que le Gouvernement demande & la Chambre dé donner la fist de 
lai 


Mn manon Grnob (px L'AIN) pense que Le système qui consiste à m'appliquer qu'à la 
dou de quitter le Gonsil après six années d'exercice, réponit 
ntions du Gouvernement, à l'esprit de l'institution des 
st surtout plus éonforme à leurs intérits. 


classe des auditeurs l'obl 


mieux que le système contraire aux int 


1880 a fait faire au Conseil des pertes regrettable. 
dE pas expoñd à en faire de semblables à l'avenir, si les auditeurs de la première 
derlère_ eur fût ouverte, et sion 


jt maintenus dans le cadre jusqu'à ee qu'un 


imitait à la seonde classe l'application de ln mesure que l'ordonnance de 1890 étendait 
sion de classe. Par ee moyen on concilierait la juste faveur due à 
dé des ir. 


tons les auditeurs sans disti 


des jeunes gens très-méritant ux a voulu por 


t l'intérêt auquel A. le G 


sranties à aecorder aux au- 


A LE MINISTAR DK L'INSTRUCTION PUBLIQUE pensé que les 
squi dit qu' 
nee individuelle. 


diteurs s0 auditeur de première classe ne 


peut être révoqué que pa 


* sufisamment atieintes piar l'art 


x avril 184. — Présidence de M 1e éhanceller Pasqu 


M. 16 couvre Peer de LA Lozinr attribue à la nature du Gouvernement qui l'expose à 


beateoup de sollicitations, le grand nombre d'audi 
ouvélles nominations ; il f 
faire les amis présents du Cabinet, l'ordonnance de 1839 a été rendue, q 
du € avaient dû L 
drait faire passer da we qui a 1h 
ï nt profité. La Commission d 


eurs qui ont été eréés, et comme il était 
moyen de satis- 
permis d'exelure 
r litre à d'autres influences. Aujourd'hui on v 


devenu impossible de faire de se procurer ü 


nseil des auditeurs 


fent 


s La loi un  exorbitante , excepté à eux qui l'a 


inée ou à ande qu'une partie au moins des 


ux qui en 


auditeurs ne soit pas déshéritée de tout avenir : l'a 


teur votera pour cette proposition. 


ML Tire, ministre des travaux publics, repousse l'interprétation qui vient d'être donnée 
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aux motifs. de l'ordonnance du 18 sep 


abre 1839. Cette ordonnance n'a fait que reproduire 
celle du 26 août 18: 


qui a fondé l'institution des auditeurs. Le Ministre pense que l'auditorat 
ne doit pas être renrdé comme une. fonet 
dès lors, 
de manière à re 
ils étaient termpor 


n, mais seulement € 


ae un temps d'épreuves et 
ux qui ne se 


ny a pas lieu de s'étonner que l'on dise à ci 


ient pas. distingués 


e l'épreuve a été assez Jongue ou que la qualité dont 
rement revêtus expire naturellement. Le ra 


pport n'a pas paru au Ministre 
renfermer de raisons valables pour la distinction qu'on yeut établir et qui aurait pour effet de 
dénat 


rer l'institution des auditeurs, en élevant les uns au rang de quasi-fonctionnaires et en 
réduisant les autres à un simple stage administratif. 


M. Manrix (pu Nonp), garde des sceauæ, dit que ce 


est pas, comme on l'a prétendu, 
pour se débarrasser d'une tâche délicate et pénible que le Gouvernement voulait $ 
ent, d'une manière av sle, ce qui pourrait étre fait pi 
es individuelles avec une juste appréciatio: viees et de la capacité de ch 
teur, Le Mi ouvérnement, c'est ce qui se pratique déjà pour 
les fonctions d'agrégé dans les écoles de médecine, fonctions qui cependant ne s'obtiennent 
qu'au concours. La mesure est nécessaire pour empêcher les auditeurs dé ieillir dans une 
situation dont la durée finirait_ par toucher au ridieule elle l'est aussi pour assurer un débouché 
de seconde classe. 


re expose que la proposition du 


aux audite 


M. LE comr 


D'ANGOUT voudrait que pareillement à € 


qui 
fonctions publiques où l'on exige un novicint, des garanties d'ay 
teurs. Le système d'après leq 


e pratique dans les antre 


ir fussent données aux atudi- 
el «st conçu l'article du Gouvernement ne paralt à 
ble, ni politique : il ne voudrait pas que l'on fit de 
; d'enseign 


Vorateur ni 


auditorat une sorte d'école sup 


ent administratif, d'où l'on sortirait, sans autre-profit que d'avoir 


complété son instruction. 11 pense que si le Gouvernement maintient au complét le nombre 


s auditeurs porté au projet de loi, il conv le leur ouvrir d 


de les répartir dans les administrations 


ls plus importantes. De plus, et à l'exemple du 
Gouvernement impérial, on fera b 


en d'attacher des auditeurs aux administrations les plus 
oceupées, et d'en employer comme seerétaires 


aéraux de préfecture. Ce serait le moyen 
d'en faire des candidats habiles pour les fonctions publiques. L'orat 


at appuie l'amende. 


t de la Commission qui a un double 


mtage, il laisse au Gouvernement la £ 
en les maïntenant dans In deuxième el 


ulté d'ex 


clur 


les candidats qui ne fe uve ni de 


sient_p 
talent, ni de eapacité, et en donnant plus de fixité à la position de eux. qui auraient à 


jugés 
un sentiment dé bienseil- 
et de justice, à placer ceux-ei un peu plus tôt ou un peu plus tard. 


dignes d'arriver à là première classe , il forcerait l'Administration, 
lai 


— L'article est adopté avee l'amendement de la Commission. 
Art. 8 du projet. Adopté sans discussion. 
Art. 9 
Commis 


dopté sans discussion , avec l'adhésion du Gouvernement, sui 
ion, 


ction de la 


Art. 10 et 11 du projet, formant l'art. 10 de la Commission. — Adopté sans diseus: 


ne 


— La Chambre adopte ensuite tous les autres 
Commission, sans aucune observation. 


articles du projet, tel qu'il est rédigé par la 


— Serutin de l'ensemble. — Votants : 115. 
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mibre adopte 
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PROJET DE LOI 


Amendé par la Commission. Ra) 
port dut? mars 1843, A. Pérsi 


Présenté par le Gouvernement te 
80 janvier 1843. 


(TITRE 1. De la compasitioh du 
Gonseil d'Etat 


ÉTrTRE 1, De la 


Le Conseil d'lat est Le Conseil d'Etat est 
compisé, indépendant 
nistres secrétalres d'A, 
1° Des conseillers d'A: 
res des requê 
3° Des auiteurs. 


Ministres. scerélaires 


2 Dés conseillers d'Etat; 
F° De ialtres des re 


Art. 2.1 est prés 


comme aù projet 


par celui des Ministres 
attributions duquel 

serait placé le conseil 
er d'lat est noumuné, 


Un secrétaire général ayant rat 
re, des réquêles CSL à 


mare des requêtes, est 


en service extranr 
{Comme au projet. 


onéellers d'ENAE, ÿ 
compris lé vice-président; 
% De trente malires des requôles; 
3°. De quatre-vins 
Art. à. Les nelions de conseiller 
tre les requêtes ên 
aire, son ncaipatibles 
ave€ tout antre einplol adiiistratit 


Les fontions de conseiller 
re des requêtes en 

service onfinatre son 

Avec Lou autre emploi yrtblie 


{Come au projet 


maltres es requêtes 
dinaire, ne peuvent dtre 
Verta d'une orlon 


rapport ‘du Ministre présid 
de l'avis du Con 


auditeurs au Conseil 
État sout divisés en 


comprendre plus 
NU he peut être non 
ère classe, Si n'a à 


rapport lu Ministre 
| da Consell d'état, au 6 

jet de choque année; ce 
Me saut pas enumpeis sur Le tableau, 
M Grant six an 


ee 


cessent de fire partie du Conseil | canon cer 


plus de six années. 


(Ce $ comme au projet. 


cumeiler d'Etat Si n'est 


Adopté par La Chambre des 
Le 7 ail 181, — Présenté à Ta 
Chambre des Députés, et non 
discuté dans celte session: 


TITRE 1e — De la composition 
dé Conseit d'État. 


Art fé, Le Conseil d'a est 
Des Ai istressoorétaires d'E 
2° De$ males d'Etat; 

5 Des maitres des regie; 
À Do auditeurs 


Ar. 2. 11 est présidé par le Gare 

sus, Ministre seeréaire d'Etat 
au département de I justice, on par 
celui des Ministres scérétaires 12 
dans Les atiribations duquel Si 
| lacé a Consei d'Etat 

Un conciller d'Etat est nommé, 
parlenoi, vie 

Un seerétai 
etrang de 
atlsché au 


membres du Conseil 
ce oninalre où 

aorinaire 

Le service ordinaire. se 


consellers d'Etat, y 


compris 


De trente 
De quatre va 
A, 34 Les fonction de cuel. 
AE fe mare es requete 
ven ontinare saut 
avec Tout autre em 
stat où 
AG. 6 Le eus d'Etat ct 
tres des requles. on aurVleû 
ne pe Are Ru 
ù vertu dan ordonnance indie 
Vide, rendue pur Le Ro, sur le 
a lu Miniatre présent ui 
Coumell d'Ptat, et de avis du con: 
idee Mint, 
At 7. Les at 


d'la sont divisés en deux classes. 
La prennière classe no peut on 
esprentre plus de quarante. 


NI me peut tre On al 
treuil classe, a dt, pa 
a deOx as an ho ou 

secte ca 
Auditeurs de pr 
dr run 


de Tire partie du Comsel d'Etat 


art, 8, Nul ne pourra étre a 
mé conseiller d'ÉtAL sil n'est Agé 
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Arente ans accomplis. maire. des | 
reguéles, mt Age de vingt | 
sep ans; nuit, Pa'est due dl | 
Ying in at cteur en dr. | 
A 9, Lesaarice extraoninir | 
se con 
Dé membres du service r 
Muitlent Le Conso 


re de conseiller 
ltre des requêtes en 
service extraordinaire serait conféré 
dar Le Roi; 

2 Des personnes qui seront ap 
pelées par le oi à en faire partie, 
omme conseillers d'Etat ou mallrez 
des requêtes. 


Arl. 10. Les membres du service. 
extraordinaire ne pourront prendre 
part aux travaux_eb (élibés 

du Conseil qu'autant qu'il y 
ront été autorisés par ordos 

royale, dans Les Limites (ta 

les deux articles suivants. 


At. 11. Pourront seuls recevoir 
culte antolsa 
Lis soun-tcrélairs dat 
Les membres le la Cour de cas- 
sat 
Las Premiers présidents ou pro 
nisratifé placés auprèx des mt 
Ure; 
Le clef préposés à a direction 
d'une, branche do service 
départ is: 
Le pré 
Le ref 
Arte 12. Le nombre des conseit- 
Aa antoréés à participer 
aux dravaux et détibéra 
Ales du nombr 
La mamie des mai 
auxquels cette autorisation 
“les malres des requêtes en 
service ordinaire : 
Art. 19 au 
amories dir se 
x a 
cles Fonctions 
élus. 
AN Là. Le conseillers d'Elat ou 
dlnare sent leurs fonc 
tions où prendrient leur retraite, | 
pourront être nommés, par Le Roï 
conseillers d'Etat ou males des re 
Ales honoraires 


ation donnée aux 
extraordinaire 


TITREN, Des fonctions du Cons. 
d'État. 


art. 15. Le Conseil d'État est né- 
cessairement appelé à donner son 
avis 


Sur les 
portant règle 
publique ; 


es royales 
istration 


2° Sur les ordonnances royales. 


Art. 9. (Le pr au 


projet.) 


x Des personnes qui, remplis- 
santou ayant remplldes fonctions 
Publiques, seront appelées par le 
oi &'féire parle du Conseil 

Ar 1 Les membres da servi 
Partans travaux el délibérations 
Au Conseil, lorsqu'ts y auront 
él autorisé par Une ordonnance 
royale 


Cette autorisation ne pourra) 
être accordée qu'aux conseillers 
d'État el maitres des requêtes en 
service extraordinaire exerçant 
des fonctions publiques. 

primé. 


Art. 41. (Comme à l'art, 12 du 
projel.} 


art. 12, (Gom 
projet.) 


à l'art, 13 du 


Art. 13. Les conseillers d'État 
où maitres des requêes qui ‘ont 
fait partie du serrice ordinaire 
Pourront étre nommés, par Le Roi, 


| conseillers d'État ou maitres des 


requéles honoraires. 
TITRE I1.— Des fonctions du 
Conseil d'Etat. 


Art. 14. (Comme à l'art. 15 du 
projet.) 


} de trente ans accomplis; maître des 

€ de vingtsapt 

enr, SA nes dpi de Va 
ans, ct docteur en droit 

Art: 9. Le service extraordinaire 

1° Des membres du service or 

de Conseil pour 

fonctions publiques 

e titre de : 

facon de mattre des r 

parle Roi; 
2° Des pérsonnes 


remplissant 


[ou ayant rempli des fonctions pu 

| bliqu par le Roi à 
fai 

|seillers d'Etat ou maîtres des re- 


quêtes. 

Art. 10. Les membres du service 
extraordinaire poarront prendre part 
aux travaux et délibérations qu Go 
seil, lorsqu'il y au 6 autorisé 
| par'une ordonna 


Cette antorisation ne pourra être 
accordée qu'aux conseillers d'État 
el. maltres des requêtes en service 
straordinaire exerçant des. fonc- 
lions publiques, 


Art. 11. Le nom 
ers d'Atat autorisé 
aux Lravans 

| seine pourra excéder es deux tiers 
| du nombre des consellers d'Etat «4 
service ordinaire. 

2 nombre des maltres des ro- 
quêtes auxquels cette autorisatio 
sera accordée ne pourra excéler cé: 
Ii des maltres dés requêtes en ser. 
vice ordinaire. 

rt. 12 donnée aux 

mbres du service extraordinaire 
participeraux travaux du Conseil, 
cessera avec les fonctions dont Il 

nt revêtus. 
Art. 13. Les conseillers d'État où 
|maïtres des requêtes qui ont fai 
partie du service ordinaire pourront 
être nommés, par le Roi, conseillers 
d'Etat ou maitres des requêtes ho: 


des conseil 
jciper 


TITRE IL. — Des fonctions du 
Conseil d'État. 


Art. 1 sl d'Etat est né: 
1° Sur les ordonnances royales 
portant règlement d'administration 
publique 
2 Sur es ordonnances ro 


es 
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qui doivent être rendues dans Ia | L'qui doivent étre rendues dans Va 
annistrs Forme des règlements d'air 

tion pablique: on pabiques 
3° Sur la validité des prises mari Sur In validité des prises ma 
ritimes; 

séral sur toutes. les 4° El en général sur loutes les af. 
Tuiest défé aires don l'examen lui st déféré 
législatives ou ar des dispositions législatives on 


églementalre 
ri 16, Le Conseil d'Flat est Art. 15. (Conune à l'art. 16 du 
ment ir | projet 
que le renvoi lt en est Bt par ls | 
Sir, à donner sn av 
Sur es projets de Lois; 
Sur les projets d'ontonances 
on compris &u larlicle préc 
SL Om géaéral ue toutes. les 
amimstratites à raison 
esquelles 1 est consulté par les 
Ministres. 
ne 47. Le Const d'êtat est] art. 16. (Les quatre 
chargé de Finstruction, et propane | comme au projet 


Féglenentaires 

Le Conseil d'a st és 

ms 

uen at par es 
“ner sn as 

de 

“ dorimances 

gite présent 

sur Koutes Îles 


ALL Gousalté par 
Minltres, 

16, La Conseil d'a est 
de linstruc 


Îes ordonnances qui statuent “donnances qui ta 
1e Sur les conflits d'atiributi 12 Sur les conti, d'a 
entre l'autorité a 
Va jdiciaire 
s questions de comp 


once qui s'élbveut entre les aut 


lministratives er 


6 pour à 


compétence où excès compétence un excès do. pouvoi 
contre toutes les décisions ain contre toutes les décision mme 
trativen atives ÿ 
Su les recours dir ée Sur les rocours dirigés pour | "4" Sur les recours dirigés. pour 
ation de fares e1 he 1 oi | violation des formes a de 18 loi 
tre les es arrêts de la Cour des enntre es arrêts do la Cour des 


os; 
Qu des recours épatement | à su les recours élemont di- 
dirigé pour victotion des formes | rs put cat: des, Tres ei 
Se 4 tot contre toute décision | ae 1 La contre toute décision nd 
smiatsrative masdue 0 der rate rene er dernier rs 
Mere contention 


ge sur les re Ve rocade drigia contre 
es décision flat Les déchions wmnistratives en Et 
ère contonieuse, qui ne aout pas Lière contente, qui ne BONE PAS 


16" Sur Les oppositions 
des ortnananees royales ét ur les 
demandes 0 interpr 
“ordonnances : 

7 Sur les affaires administratives 
cantentieuses 


positions 
\ eut étre directe 
DURE HU. Des formes de (TTPRE AT, Des formes de pro-| vont 10. — pm orne de 
“pruceter der procéiler 


Gi, Matières ariminist de. Matières administratives. |$ ve, Aratières administrativos: 


avt. 17. (Les Lis premiers a 
comme drame 18 du projet) | fre 


Pour l'examen dés af 
“contentieuses, le Conseil 
Flat est divisé en coulis, ere 


capamdant aux divers départ 
miitirie 

| Lai drio et opère par une 

Vs Maire crains, dt 

rent Les omis atteste pret es camié atiachés à leur 

Le inistèr. Un conseiller d'El ministère. Un conseiller d'État est 

none nommé vice-président Par re aouine Vice-président Var 


oi. 
Gue ordonnance roçale, déibéré 
en Gonsell d'État, déterminera 

es son, paroi le afaire 

par le dernier paragraphe de l'ar- 
Vice 13, celles qui ne seront sou 
mises qu'a l'examen des comités, et 


royale, délibérée 
erminera quel. 
tfires désignées 


{comme an projet, sauf le renvoi | tiné ordonna 
à Part. au ie detart, 15). | en Conseil l'E 


CONSFIL D'ÉTAT. — PROIET DR LOT. st 
qui pourront ne pas tre portées à | £ qui pourront né pas êlre portées 
Fsemblée générale de Conei 1 l'assemblée générale du Consil 
d'Etat. | d'état 

Art. 19. Lesd@ibérations du Cou | Art. 18. (Comme à l'art. 19 du | _ Art. 18. Les délihérations du Con- 
SEM Res oi amenée | projet | set d'Etat sont prises en assemilée 
| el à la majorité des voix 


d'Etat, 


dde des Minilres secrét 
Lt des concis d'Etat en serv 
apdlauire, et des consoles d'Atat 
16 rarinare, suiosés 
ralions du Conseil 
é, en l'absence du 
dent lu Conseil d'Etat | 
ar Fun des Ministres présents à li | | 
Réance, à étut, par le Vce-pré | | 
Set du Gonseit état. 


cilers dE 
€ des © 
articiper aux Lravaov et délibérae 
Hans duc 
Fe est présidée, en V'alisence du 
anistre président hu Conseil d'État, 
pat lun des Ministres présents à Le 
4, à défaut, par Le ice-prée 
du Conseil lat, : 


En. cas de partagés ln vois du + | je partage, la Vo du pré- 
PRE s réponderan 
Re LS se Teutes | ar 10, (Gomme à Hart, 20 du Ar: 19 Lez mare des requétes 


en service ordinaire, les mattres des 
requêtes en service extraordinaire, 
autorisés à participer aux travaux 
du Conseil, et les 


requêtes en servlee ux "il 
ail, cs rditours, 
suemblée général 
Les mare de reuéles ont voix 
contalatise dans toutes Les allais, 
AL vois dalbratite dans elles ont 
À sont rapporteurs 


s les afires, 
À voix délibérative di celles dont 
Àls sont rapporte 


Los au 
five Live à leur comité, et vai constlta 
tive générale, dan 
les alfires dont. ils sont rippôr- ntilssuht 

tours. 


2 Conseil d'état ne peut 

non cours Les Mb 
nlstres, quiz au mous da sex enr 
bres, ayant voix délibérative, n6 


Art. 21. Lo Conseil d'État ne pout 
ddlibérer st, non compris les Minis 
rés, quiuzt au mo 
Dres”, ayant voix délit 
sou présent 

Art. 42. Les ordonnances ruyak 
rudes après délibération do l'as 


Îe Conseil d'ÉLAL a nu Las | Canselfd'Ftat à 4 entendu. Les 
drdounances royales rendues après | samnances royales rendue Apr 
délibération. d'un ou. plusieurs co | il ù Où Plusieurs € 
anités diquent les comités qui ont mités, indiquent Les comités qu nt 
lé entendus. | lé exteudus, 

Su. dat \su na trot 


eo. | At. 2%, Indépéndamment des 00: 

à eXéeution de Par 

un comté npbelal ét car 

de diriger l'instruction éerite, 04 de 

ver le rapport de toutes les af- 
contentieu 


Art. 23. dépandamment des co-| art. 22. Indépend 
mités Gallis en exécution de Var | mités établis eh ex 
tidle 18, un comité spécial gt chargé | 1 
de diriger l'instruction | 
are 

Cu cité 


Le reste comme à l'art. 


st présidé par le i-| (Ce $ couune au projet.) Le comité est présidé par 1e Mi- 


uislre président du Conseil d'# | uistre président du Conseil d'EtAE 
et, défaut, par le conseiller d'État 4, à défaut, par Le Conseiller d'Etat 
vie président du Conseil | vice-président du Conseil 

11 ést composé le ci énuséillers | 11 est composé de cinq conseil. | 11 est composé de cinq conselllers 
d'Etat, ÿ compris lé Vice-président, | lers d'Etat en service ordinaire , x | d'Etat eu service ordinaire, Y come 


sm |eummpris le iocprétdent, de cing | pris le Vice-président, de fi m- 
; service | tres des red en service ordi 
d'adieu dé 

Tanicle 17 


€ d'ombre. de maîtres 
quêtes et d'anditeurs di 
l'ordonnance royale rend 
cution dû deuxième paragraphe d 
l'article 18 ci-dessus, 


des requ 
et du non 
léterniiné par l'on 
n exécution de l'a 


Ce $ comme à l'art. 24 | An. 23. Le rapport des afTâires 
u_ comité du contentieux 


art, dk. Le rapport des affaires 
est Fait an comité du contentieux et 

| au Conseil d'Rtat, par celui des et au Ca Al, par Celui des 
membres Qu comifé qui à 616 die membres du comité qui a été dé- 

signé, à eut elfes, par le président. | à cet ele, par le président 


| 2 maitres des requêtes out voix | Les maitres des requétes ont maltres des requêtes ot VOËX 
| déllbéralive à l'asemblée generale | rose délifératire au eme ils ; ll n'ont 
ë au comité, dans les afares dont | n'ont rois délibérative à T'asseme | voix délibérativé à l'asselublée #6 
il Fou lé rapport. lé générale que dans les affaires | nérale que dans les alfaires dont ls 

dtoné is font Le rapport. fou le rapport. 


Art 3. 
quêtes, en 
Rés par le 


Cousell d'Etat, retplirout Le 1 


tions de eos 


ubiqu 
ls maïtres 


ls rapporlent. 


iblée générale et eu séance 


Troke mallres des 1 
servies ordinaire, dé 
e° Ministre président d 


iii 


ui et 
des requêtes en service 
seuls à ces asseine 


Après le rapport, es avo 
les peuvent présenter des obner 


st des 


Valions orales 


at. 27. L 
délibérersi 


staneës du 0 
Sur les af 


Alone accomplis 
Aitions des arte 


28 de a pré 
Dans 1e © 


tro 


art. 33 du décret du 2 ju 


Ar. 30. 
ent des $& 


Coneil d'État ne 
“compris le Ministre 


tions, 1equel 
rares présents 


ra filé dans 
procis.verbal des 
sansel d'Etat, 

res coute 


Ent 
as où ces dispositions 
res, Fore 

pourra être l'objet 
ve en révision, Laquelle 
its dans Les formes 1e 
let 1806. 

Seront apylleables à Là 
ces publiques du Con. 


seil d'Etat les dispositions des arti- 
les 88 ei suivants du Code de pro. 


cédure cv 
diences. 
Art. 31 
antériears 
d'Etat, s0 
celles de 
contraires à 


le sur La police des an: 


Les lois et riglements 
nant le Conseil 


CONSEIL D'ÉTAT-— PROJRT DE LOI. 


(comme au dernier $ de art. 24 


du projet} 


Art. 2. (Comme à l'a. 25 du 
projet.) 


Ar 25. Les affaires con 
saut rappurtées au Conseil dE 
sembler générale et en séance pur 
bique. 


L'assemblée fénérale, est com 
posée des conselllers d'État el des 
maitres des requêtes en service or 
dinaire, qui ont seuls le droit y 
siéger. Lis auditeurs y assistent. 

Bla est présidée parle Ministre 


président du Conseil État, el, en | 


an absence, par le viceyrésident 
Fu Conse d'Etat 

“prés le rapport, es avocals des 
gariles peuvent préscater des ob 
Lersations orales, 

Da commissaire du Hoi et en 
tendu, 

A: 20 es membres des conés 
rahions relatives dus recours di 
ripes contre ?a décuion d'un Mie 
mire, lorsque celte décision aura 
416 préparée par une débéra: 
Lion du comté auquel ls apps 
tiennent 

A 3. (Cou 


au projet.) 


Art. 28. (Coms 


w projet.) 


des sé 


iérant su 
les affaires contenteuses, mentionne 
l'accomplissement des dispositions 
es art. 


37 el 28 de 


Art. 30. (Comme an projet.) 


Art: 34, (Comme au projet.) 


positions qui seront 
Îa présente loi 


ne 1x. 


|: Les auditeurs ont voix délibéra- 
EU VOIS ansutativée 

sale, dans les af 
aires qu'ils rapyporten 

Art. 24. Trois maltres des rbque- 
Les, en service online, désanés 
par le Ministre président du Conseit 
d'Etat, rempliront les fonctions de 
commésaires du Roi, dans les af 
res contentieuses. 


mblée générale et en séance 
publique. 


L'assemblée générale est Cornpo 
sé des conseillers d'Etat et des 
naltres des requête 


b 


rate 
“Hans 
nes 
CE dan 


Les avocats des 
présenter des obser 


Art. 47, Le Conseil d'at ne peut 
déliérer sl, mon compris Le Minlstre 


résidant, Aulas au moins de 
membres, aÿaut VOIX Aibérath 
sont présent 

En cas de partage 


sident est 
Art. 2h. 


tions; 
ares préc 


expéitions 
| ar. 29. Le procèsverul des 
| séances conseil d'Etat, déliliérant 

Maires contenticuses, me 


, 26, 26, 


28 de la présonte ol 
ans le eus of ces dispositions 
n'auraient jus été olervées, l'os 
oi pourra être objet 

cimande en révision, Jaquelle 
atroduité dans Des Formes de 
22 juillet 1806. 


procédure civile sur La 
Suiences. Z 

A. SL. Les lois et règlen 

antérieurs, concernant 1e Ca 
SEUL, sc abrogé, dans Le 
eleurs disposons 

rout contraires à 1 présente ol. 


No X. — POLICE DU ROULAGE ET DES MESSAGERIES PUBLIQUES. 


Non. = Ceinême objet a donné lien à de nombreux projets de loi et à plusieurs disc 
5, 12 décembre 1832; adoption, 27 février 1833. Présentation à la Chambre 


présentation à la Chambre des P: 


où discuté dans cette session. — Nouvelle présent 


des Députés, 26 mars 1893; rapport par M. Ducos 
à h ch 
Je {9 juillet 1837; non di 


ion en 1837. Présentation à la Chambre des Députés; rapport par M. Ducos, 
la Chambre des Pairs, 15 janvier 


mbre des Députés, 2 août 1838 ; rapport par M. Ducos; 


— nouvelle présentati 
nn, 14 mars 1838. Présentation à la Ch 


ans cette session.— Nouvelle présentation à Ia Chambre des airs, 17 janvier 1842; adoption, 


Savril.— présentation à la Chambre des Députés, 18 avril; rapport par M. Ducos 3 mai 1842; non discuté 


dâns cette session. 


Le projet présenté à la Chambre des Dôy 0 Janvier 1843165, chose près, In reproduction de 


celui qui a été adopté l'année préc ar la Chambre des Pairs. Les documents joints à l'exposé des m0- 
Lis sont textuellementies mêmes que l'an dernier ; on les trouve au précédent volume des Annales, n° xt. Le 
rapport déposé par M. Ducos le à avril 1843 contient, avec plus de développements, tout ce que reufer 


celui qu'a déposé le même Député le 3 mai 1862, Nous n'avons donc pas reproduit ce der 


estétabl 
projet adop 


r rappott, 
seulement celui du À avril 143, sur leu 
12 au 21 avril 1843, jour de l'adoption. — L 
4té présenté 


Uhélomy. — La discussion d'a pas ë 


Ia diseussion. — La discussion a occupé 8 séances, du 
par la Ch après amendement a 
rt a été déposé le 21 juillet par M. le marquis de Bar- 
u dans cette session, 


ubre des Dé 


la Chambre des Pairs le 10 mai 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La le 20 janvier 143, par M Teste, Minis 


des Eravaux publiés. 


M. le Ministre rappelle que de nombre 


ux travaux ont précédé çette présentation (voyez la note 


dessus). En conséquence, il borne son exposé à un résumé suceinct des principaux motifs 


Lesystème de nos grandes routes ne date guère que du règne de Louis XIV ; mais c'est sous 


celui de Louis XV qu'il a commencé à recevoir des développements considérables. Dès cette 


époque, on sentit le besoin de protéger des communications de eelle importance eontre l'excès 


des chargements, Aussi, un arrêt du 17 novembre 1724 interdit d'aueler aux ch: 


ttes: plus de 


trois chevaux en hiver, et plus de quatre en été 
Cet arrêt ne s'occupe pas des chariots où voit 


s à quatre roues. 


en 1783 que cette dernière espèce de véhicule a été placée sous un régime analogue 


ui des voitures 


à deux roues. Mais déjà même on comprenait que la largeur des jantes pouvait 
fluer heureusement sur In condition des routes, puisque l'arrêt du 28 décembre 1783, qui fixe 
un maximum de chevaux attelés, selon les saisons et le nombre des roues, laisse une liberté illi- 


aux Voitures à jantes de quatorze centimètres et au-dessus. 


Les lois relatives à la taxe des barrièi 


s ont procédé dans le sens desrèglements que nous venons 
de citer; le droit à 


payer croissait dans une proportion bien plus considérable que le nombre des 


chevaux attelés, et devenait par là même un obstacle infaillible à l'accroissement de ce nombre. 
La loi du 29 Moréal an x, en décrétant l'ét 


nent des ponts à bascule, a posé la première 
«hase de la réglementation des chargements par la vérification de leur poids; mais les instruments 


de pes: 


je n'étant pas encore établis, la loi du 7 ventése an xir institua un système Aransitoih 
fondésur le nombre de chevaux attelés 

Elle délégn ernement le droit de rés] 
ement des voitures ; et de le mettre en rapport ave la la 
Gette même loi fixait d'ailleurs, pour les véhicules attelés de plus d'un cheval, un mi 
eur de jantes de onze centimètres 


en même temps au Got x, d'après des expériences , le 


ur des 


de 


POLICE DU ROULAGE. — EXPOSÉ DES MOTIFS. me x. 
Parle décret du 23 juin 1806, le Gouvernement a réalisé la délégation qu 
du 7 ventôse an x1r 

Depuis ce décret, le principe de La limitation du noinbre des éhevaux attelés aux voitures aÿant 
plus de onze centimètres de largeur de jante, a élé effacé du code de la voirie publique pour 
faire place à la règle des chargements proportionnels à la largeur de la jante di 

Enfin, l'ordonnance du moïs de février 1897 à modifié es tarifs déterminés par Le décret du 
juin 1806 et par les décisions postérieures de l'Administration. 

Le roulage est done plueé aujourd'hui sous l'empire de cette dévnière ordonnance , et des pa 
ties encore en vigueur de Ja Joï du 7 ventôse an x1r , et du décret du 23 juin 1906. 

Le caractère principal de Ia législation actuelle e'est l'interdiction, pour les. voitures 
de plus d'un cheval, de porter des roues à jantes de moins de onze centimètres de largeu 
autre côté, aueun minimum de largeur de jante n'est prescrit pour les voitures autelées d'un cl 
qui, d'ailleurs, ne sont pas soumises à la loi du pesage. 

11 résulte de cette double disposition , tout à la fois gêne pour le roulage, et don 


les routes. 


avait reçue dé la loi 


voitures. 


ae pour 


L'entrepreneur de tr 


peut en ef 
des , doubler son attelage dans des circonstances où un 


sans s'exposer à des poursuites et à des amen- 
ent dans la force du tirage lui 


de gravir l'une de ces rampes 


devient absolument 


dispensable : par exemple, lorsqu'il s 


re disparaitre tous les jours, contre 


rapides que l'Administration s'attache à fa 


en “Up SOUVENT sur n0S routes. 
imum de largeur de j 


les sont sillon 


les voitures à un seul 


ates n'étant prescrit pou 
ées par une foule dé véhicules dont les 
troîtes des roues pénètrent dans le corps des chaussées et en désagrègent les matérinux. 
ptés de Ja formalité du pesnge, on parvient, en choisissant l'espèce 
urs à ceux que Ha loi permet aux voitures qui 
11ÿ à à évidemment une contradiction cho- 
ur doit s'attacher à faire disparaitre. 


D'autre part, au 
1, 


bandes 


En routes royales et département 


Enfin, ces véhicules étant exen 
du éheval, à leur faire porter des poids bien supér 
sont soumises à la vérification de leur ch 
iles que le lé 


te et des conséquences a 


à, Messieurs, nous pouvons le dire, le but principal , le résultat le plus essentiel du pro- 
jet de loï. En même temps qu'il fixe, dans l'intérêt des routes (que les voitures soient attelées 
d'un seul/ou dé plusieurs éhevaux}, un minimum de largeur de jantes, minimum qu'on a fait 
descendre assez bas pour qu'il puisse satisfaire à tous les besoins et ne contrarié 

tüde, il Inissé illimitée nombre des chevaux qu'il sera possible d'attéler à toutes Les voitures dont 
les jantes auront une lar minimum, Ainsi, par cette double combinaison dont 
un grand nombre d'expériences a démontré les avantages il met à la disposition de l'industrie 
des transports de nouveaux véliicules dont lus: lieu aujourd'hui que sous des conditions qui 
dent à peu près illusoire : il permet aux entrepreneurs de proportionner plus eshetement La 
les chargements autorisés suivant la largeur des jantes et d'arriver ainsi 
a le plus favoratl il leur donne la faculté 
elages dns toutes les circonstances où l'inclinaison des routes ; l'état des 


aucune bai 


force des atielages 
pour 
d'augmenter ces 
chaussées, et les effets an 
un mot, il aff 
jourd'i 

L'une des conséquences les plus importantes de cette combinaison nouvelle , sera encore d'ên- 
nener la division des chargements et d'épargner aux 
écrasent et les détruisent. 


ee 


sports au prix de re 


er ui st de foree de traction ; en 


sphériques , peuvént ex roisse 
d'une grande partie des entraves qui gênént au- 
eloppement 


dit la cirentation des voitun 


‘activité du roulage et arrêtent son dé 


courager l'emploi des véhieules légers, d'a 


routes ces lourds fardeaux qui 

En déterminant le minimum de largeur des jantes des voitures qui pourront € 
routes, sans limitation du nombre des chevaux attelés , on répond à l'une des demandes et à l'un 
d tre point non moins important devait appeler 
toute notre attention + était le rapport à établir entre l'accroissement de la largeur de jante et 
celui de la eharge dont le transport peut être permis. lei, Messieurs , nou 
deux grands intérêts, celui de la'eonservation des routes et celui des entrepreneurs de transports, 


ss: mais un 


s besoins le plus souvent exprir 


avons 
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Nous savons qu'il est des personnes qui eroient que la limitation des chargements est une gêne 
inutile ; qu'on doit laisser au roulage la faculté de régler, comme il l'entendra, le poids des 
qu'il se éharge de transporter; que ses ealeuls et son intérêt le porteront toujours à s'arrêter dans 
les bornes convenables ; et que, d'ailleurs, des routes bien entretenues peuvent supporter des 
poids indéfinis. Un jour peut-être viendr de l'art d'entretenir les com- 
Hhubieations, et le chiffre des crédits dont l'Administration pourra constamment disposer, per- 


masses 


où les progrès nouveau 


mettront d'élargir le cercle des préseriptions dans lesquelles on se renferme aujourd'hui. Il est 
que l'expérience en réclame encore le maintien, et qu'il serait d'une haute imprudence 
d'accorder cette liberté illimitée que demandent quelques novateurs. Si les chaussées pouvaient 
toujours opp & impénétrable , et suseeptible 
d'une résistance indéfinie , on concevrait, Jusqu'à un certain point l'adoption d'un tel système. 
on bien sûr de le 
le de circonstances que 
orer rapide- 


» aux efforts qu'elles doivent supporter une sur 


Mais, en supposant que cet état de résistance pÜt être créé un instant, serai 
ir? N' 
l'Administration ne peut pas maitriser? N'a-ton pas vu les communications se détér 


mi st-on pas exposé à chaque instant à le voir altéré par une 


ment toutes les fois que l'action protectrice des régloments leur a manqué? Et peut-on raisonna- 
bleinent livrèr un domaine aussi inporta ades voies de communication à 
lune expérience aussi dangereuse? Toutes les fois, Messieurs, que la question 
s termes , elle a toujours reçu de la part des personnes éclairées et prudentes 
avrétés, ettoujours le principe de la limitation des poids 


t que celui de no 


toutes les chanc 
a été posée dans € 
la solution à laquelle nous nous somme 


a prévalu. 
Le débat ne pouvait done s'ouv 
celui de lu Targeur de la jante. Cest ici, Messie 


que sur le rapport à établie entre le poids du ehargement et 


fs, que nous devons vous dire quelques mots des 


‘expérienct nous avons dé 


qu à citées, et qui ont jeté sur la question à résoudre de si vives et 


‘de si précieuses lumiéres: 


ences , dont vous trou 
isultats 


Nous n'entrerons pas toutefois dans les détails techniques de ces ëxpu 


verez le résumé joint à cet exposé de motifs (4). 11 nous suflira de vous faire connaître les w 


principaux dont elles ont établi l'évidence 


1° Au-dessus d’une certaine largeur de jante, de douze centimètres , par exemple, un acerois- 


luenee sensible sur le maintien du bon état de 


sement de la largeur de la jante n'exeree auc 


la route. 
ti cette vérité en n'autorisant aucu 


Déjà, Messieurs, l'Administration, en 1837, avait pres 


addition de poids pour les voitures à jantes de plus de 17 centimètres, Aujourd'hui les jantes de 17, 


et même celles de 14 centimètres 


, Sembleraient pouvoir être effacées tarifs; mais, pour 


ns nous proposons d'y maintenir encore la 


ne pas contrarier trop brusquement les habitudes ; 2 


jante de quatorze centimêtres avec un chargement corrélatif. 


2° En s'arrétant à une limite de six à sept centimètres de largeur, les jantes étroites à poids 
égal par céntimètre de largeur ne sont pas plus nuisibles aux routes que les jantes larges. Hl:ny 
a done plus dé motif pour interdire au roulage les jantes au-dessous de onze centimètres. 

HA égalité de largeur de jantes ; les grands diamètres donnent un moindre tirage , et par suite 
nent aux routes une moi 
des poids plus forts pour un plu 


ocva 


re dévradation. Ainsi, à jantes égales, il est juste d'autoriser 
grand diamètre. 


#’ Les voitures suspendues allant au trot, toutes choses égales d'ailléurs , né causent pas plus 
de dommage aux routes que les voitures non suspendues allant au pas : ainsi, entre certaines li- 
mites du” moins de 1 melti de voitures le 
poids que l'on croira pouvoir autoriser pour la seconde 


ur de jante 


on doit pa e à la première 


atégoi 


Ges résultats, toutefois, ne pourraient être étendus sans réserve aux voitures publiques qui 
transportent les voy 


us. Pour ces voitures, il ÿ a, en effet, à considérer un autre élément 
que celui de la conservation des routes, Il faut prendre en grande considération la stabilité des 


véhicules et la sûreté des persounes 


1) Voyez la note ci-dessous, à la fin de l'exposé des motifs, 


35, 
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Et d'ailleurs, Messieurs, quelle que puisse être pour nous l'évidence des vérités que les expé- 
riences faites sous nos yeux ont mises en lumière, nous n'oserions pas vous proposer de leur 
donner encore le caractère légal : il nous paraf ensable de les essayer sur une vaste échelle 
en les soumettant à la pratique sur toutes les routes du royaume pendant un certain temps, éL en 
leur faisant ainsi subir l'épreuve de la différence de localités et de la diversité de climats. 

Ainsi, Messieurs, nous venons vous demander de laisser au Gouvernement le droit que lui 
confère déjà la loi du 7 ventésean xt, de déterminer provisoirement, par des règlements d'admi 

istration publique, les tarifs des poids des voitures. Dès que nous aurons acquis la conviction 
lateur, nous nous empresserons de les soumettre 
à votre sanetion, et nous limitons même à trois ans le délai dans lequel nous viendrons la réclamer. 
Ce délai nous paraît suffisant pour asseoir d'une manière certaine les chiffres que nous devons 
inscrire définitivement dans Les tarifs. 

Les considérations précédentes expl 
pren 


que ces tarifs peuvent être consacrés par le lé 


iquent , Messieurs, les dispositions qui figurent au titre 
er du projet dé loi. 


Le titre second concerne les dispos 


ons exceptionnelles. On eonçoit qu'une Hégislation générale 
puisse, on cette matière, exiger des dérogations spéciales. Celles que nous vous proposons ont 


ré dans divers projets de la loi qui ont été successivement présentés. 


Le litre troisième est relatif aux: 


ndes et aux dispositions de police. Dans ce titre, nous 
atraventions nombreuses qu 
riers, et à proposer pour chacune d'elles une sanction pénale sufisante pour arrêter la fraude. 
Vous voudre que, jusqu'à ce jour, la plupart des amendes étaient fves : il nous 
s contraventions, il était nécessaire que le juge püt apprécier l'inte 
moralité de l'acte, et proportionner dans chaque circonstance la peine au délit. Nous 

es différents cas, un maximum et un minimum d'amende 
on gré, où entre lesquels il lui sera loisible de placer la pé- 


nous sommes 


tachés à bien définir les e 


se permettent les voitu- 


bien remarqué 
a paru que, pour certa 
et la 


avons établi, en conséquence, poire 
que 1 pourra choisir 
nalité qu'il lui paraîtra juste d'infliger. 

Le titre quatrième définit la compétence et organise la procédure : il ne diffère de eclui qui 
avait été adopté par la Gomission instituée l'année dernière , qu'en ce qui cor 
péremption de l'action publique. Nous avons pensé que ce délai ne 
mois à compter de la date du procès-verbal de contravention. Si l'on vout bien song 
de cette même date, quarante jours sont donnés au à 
l'expiration de ces quarante jours le C 
nistration locale 
doit laisser 


“rne le délai de 


it être moindre de six 
er qu' parti 
inguant pour produire ses défenses ; qu'à 
mseil de préfecture ne peut prononcer qu'après que l'admi- 
is sur les défenses produites , on trouve doute qu'on 
s à l'action publique un laps de six mois, et que celui dé trois mois qu'on 
voulait lui assigner, serait presque toujours insuffisant. 

e titre cinquième et dernier renferme des dispositions transitoires indispensables. Les nou 
ir obligatoires qu'après les délais déterminés; il est nécessaire 
tenir en vigueur les lois et r 


ra don 


a 1 


veaux règlements ne pe 


ent dev 


dès lors de 


ments actuels pendant le cours de ces délais. 


Nous avons, Messieurs, parcouru sommairement les divers titres de la loi + sur une matiè 


t superlus. Nous nous 


ussi souvent déjà controversée, de plus longs développer 
bornons ; Messieurs, en terminant, à vous rappeler que la question est en quelque sorteà l'ordre 
du jour depuis plus de dix années ; que le pays en attend avce impatience la solution et que le 
projet de loi pour lequel nous réclamons vos suffrages doit donner tout à Ia fois à l'industrie des 
transports des libertés nouvelles, et à nos grandes voies de communication de nouvelles garan- 
ties dé conservation 


ents serai 


LA texte du projet de 1ôi est rapporté ci-dessous après ln discussion. — À cef exposé des motif est annexé 
tn résumé des expériences, qui à déjà été textuelement transerit à la suite de 


dernière session. Voyez Annales du parlement français, session 184 


n° au, pages 6 à 11) 


eu 
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RAPPORT PAR M. THÉODORE DUCOS((), 


il 1843. 


Déposé 


xs, nous n'avons plus besoin d'insister désormais sur l'importance de la loi qui est 
ette loï touche profondément aux intérêts les plus di 
dustries du roulage et des messageries pu- 


rs vœux ; la viabilité et la con- 


Messre 


béra 


soumise à vos dé s. Ci 
vivement réclamée par les grandes 
ree l'appellent aussi de tous Jet 
orte, subordonnées aux prescriptions et 
ne peuvent, jus- 


de nouveau 


vers; elle es 


ulture et le con 


servation de nos routes royales se trouvent, en quelque 
ns vicinaux et départementau 
ment qu'à l'ombre de son intelli- 


aranties qu'elle doit consacrer; nos cu 
quérir de perfection ou de dévelb} 


aux 
qu'à un certain point 
gente protectior 

pendant, Messieu 
de la diversité des intérêts qui s'y lient , Ja loi sur la police du roulage et des messags 
raves et nombreuses difficultés. Les longs efforts de 
l'Administration, les expériences multipliées des hommes les plus compétents, les publications 
et les controverses dés ingénieurs les plus éclairés, attesteraïent au besoin ees difficultés, si 
de la Chambre des Pairs et einq rapports successifs de vos Commissions ne 
qu'il en soit, il nous est aujourd'hui permis d'espé 


me de son importance et 
es pub 


s nous le dissimuler, 


en raison 


il ne faut p 


ques à présenté, à toutes les époques, de a 


quatre diseu 
ent déjà suflisaniment révélées. Quo 
des ajournements et des hésitations. Le travail que nous venons 


les eu 
rer que nous touclions au ter 
vous soumettre ropose maintenant su 
solidité. Les théories 
que le ministre des travaux publies avait pu recueillir jusqu'à ce jour, ont dû 
ou moditiés en prés démonstrations si lumineuses et des résultats si positifs, publiés r 
cemment parM. Arthur Morin , et contrôlés avec la plus grande sévérité d'examen par une Com- 


des bases dont la science et la pratique expérimentale 


antissent | ues, les faits plus où n 


plus ou moins va, 


mission (2) cos d'ingénieurs éminents des ponts et chaussées. 

Sous ce rapport, tt 
vaux _qui_ont précédé le nôtre, de toutes les 1 
pour la police du roulage, 
pour l'industrie des transports que celle-dont nous confions aujourd'hui l'examen préparatoire 


ni leslenteurs, niles retards; 


a Chambre n'aura à reg ar, grâce aux 


is appliquées ou préparées depuis cinquante 


vatrice de nos routes et aussi libéral 


ussi p 


n'est aucune qui soit 


à votre jugement définitif 
Trois systèmes. — À toutes les époques, sous tous les régimes, trois principes exclusifs, trois 


différents ont cherché à pré 


systèm alo 


La loi sur la police des transpor 


ant incontestablement pour but de favoriser l'industrie et 
de protéger nos routes; il importe au plus haut degré que ses combinaisons diverses satisfs- 
sent er éoncilient les deux intérêts opposés. 

C'est dans la recherche du principe de ces combinaisons que les esprits ont varié, Nous devons 
s hésité un seul instant à adopter unanimement celui du projet 
aïent dignes de fixer son 


jommission n'a ps 


dire que votre 
de loi; mais elle n'en a pas moins reconnu que les sÿ 
attention; et comme ils essayeront peut-être de se produire dans la discussion publique, nous 
inetement devant elle les motifs qui 


devons au moins les rappeler à la Chambre et exposer suc 


ne nous ont pas permis de les consacrer par la loi. 


mer la liberté 


Liberté illimitée. — Le système le plus large, en apparence, consiste à proc 


qu) est composée de MM. Mathieu (Saône-et-Loire), Lafarelle, Rivel, Leliobe, Genoux, Richond 
des Bros, Viger, Garnon, Théodore Ducos. 


msi 


Cette Commission, instituée par décision du 4 février 1839, était composée de M. Tarbé, Cayenne et 
gant, inspecteurs généraux ; Devilliers, Ménard et Emmnery, inspecteurs divisiounaires ; Jollois, fngé- 


nieur en chef, directeur; Coriolis, ingénieur eu chef; de Saint-Veuant, ingénieur ordinaire. 


Kerr 
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absolue des transports et, comme correétif, à affecter à la conservation de nos routes des 
moyens d'entretien plus perfectionnés et des allocations de fonds plus considér 
A la seule énonciation de ee système, oneomprend aisément qu'on soit séduit par lu 


bles: 


exécution serait sh 


ple et facile: il déchargerait complétement les pouvoi 


poserait à l'industrie ai 


rave, aucune restriction; il circonserirait, en quelque sorte, 
du budget. 
“Toutefois, Messieurs, aprés un examen approfondi, nous avons reconnu qu'un pareil 


son action dans les colonts 


tête repose sur un prineipe plus abstrait qué pritique; ear, si la théorie se prête à le consaer 
il faut reconnaître qué les nt à son applicat 

‘Constatons d'abord que nos routes ne sont pas exclusivement construites dans l'intérêt du rou- 
Tage. Elles sont faîtés pour l'universalité des citoyens. Alors même que l'industrie des gros trans- 
ports retirerait quelques avantages des franchises extrêmes dont on voudrait l'environ 
encore permis de se demander si ces avantages (fort contestables d'ailleurs) séraiént ei rap- 
port avee les charges énormes qu'inposerait à l'État In dégradation ineessante dés FOUTES, GRH 
tous les contribuables à des dépenses EXtraür- 


ts résistent absolu 


on. 


er, il se- 


ny aurait pas une véritable injustice à soume 


dinaires où exceptionnelles oceasio nvenances d'une seule industrie, 


nées par les 


Cette considération, déjà si grave, ne dût-elle exercer aucune influence sur vos esprits, il res= 


terait à examiner si l'amélioration et l'entretien de nos routes dépendent exclusivement des allo 


cations budgétaires qui pourraient leur être affectées. Or, Messieurs, la science et la pratiq 


issée se trouve 
ice, 
utres. NOUS savons at- 


démontrent, de la façon la plus péremptoire, que la bonne viabilité d'u 
selon qu'elle exerce son action isolément ou qu'elle se combiné avec le 
jourd'h 


ise à une multitude de causes variées. Chacune de ces eaus 


s est dégradante où prote 


ctibles, quelques soins ét quelques subventions qui 


t d'ailleurs affectés À leur construction et à leur entretien. 
pression qu'ils doivent supporter. 
e. 1 est dès lors facile de com 
à résistante pro 


Lire touts les ressouees 


La résistance des. matériaux est toujours subordotn 
Les expériences appronnent quelle est Ja Ï 
n net les matériaux à uni 
pre, on les brise, on. les écrase malgré tous les secours du budget, mi 
de l'art, 

L'action résistance des matériaux employés à la confection des routes n 
même dans tous Les temps, Elle dépend assez directe 
grandes pluies, les dégels, altérent souvent leur qua 


de cette réist 


dre que si on s pression plus considérable que le 


illours Ta 


est pas d 
at des influénces atmosphériques : les 
igrégation suffit quelque 
s considérables, LE système 
* également totératie dan 
wée, de l'état de dégradation 


x seule dés 


fois pour modifier leur degré de solidité sous le poids de éhargemes 


de la liberté illimitée des transports ne Sérait doté pus également 4rA 


toutes les saisons de l'année. Peut-on se rendre compté, par la 


À tomberaient nos fout 


s pendant l'hiver, si, broyées et labourées par des chargements 


x, les subventions et les sois réélamés pour leur entretien se trouvaient obligatoire 


tinappliqués ou ralentis par suite des impossihilités matérielles résultant de la température ? 


urs dont l'habilété et le zèle ont 


On invoqu 
garanti aux départements qu'i 
lent défier, avec les seules allocations ordinaires du budget les char 
les plus nombreux. On se prévaut de l'opinion de ces 
‘absolue s'est pas inadmissible, puisque des résultats aussi con 


, if est vrai, l'autorité de quelques rares in 


aulministrent des routes tellement perfectionnées, qu'elles 


ments les plus lourds ét 
ieurs pour soutenir que la liberte 
té obtenus: 


ats ont dé] 


Les objections ne manquent point 
partements de la France ôn sit atteint ün si précieux deuté de perfection, il ne 
que la législation actuelle interdit les chargements illimités, et que, 
n'est pas complète. I ne faut pas ou 
une règle. Tous nos ingénieurs, quel que soit leur n 
vouement, la n 
au besoin, si cet exemple ne expliquait pas également par des causes indépendantes de celles: 


que dans un où deux dé 
fuit pas oublier 

nee 
lier non plus qu'on n'invoque qu'une exeéption et non pas 


à un pareil argument. S'il est v 


r conséquent l'ex 


x 16 même dé- 


rite, n'ont pas le même 24 


 assiduité, la méme énergie de résolution. L'exemple qu'on a cité l'attesterait 
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qu'on lui attribue. Les départements où se trouvent les routes 
sontén possession . es meilleurs matériaux que possède la 


admirables dont on arguménte, 
ance. Avec de pareils éléments de 
succès, mis en œuvre avec beaucoup d'art et de soins, on se rend compte des résultats oblen 


mais, il fout bien le dire, le. même art, les mêmes soins sont demeurés impuissants dans d'au- 
tres départements moins riches en matériaux et placés d'ailleurs d 
identiques 

La rareté, disons mieux, l'abs 
routes, 


Le 


des conditions à peu près 


nee totale de bons matériaux, propres à la construction des 
ans un certain nombre de nos départements, sera toujours un argument à peu près in- 
cible contre le système de la non-limitation des cha 


ments. En admettant même qu'on ne 
fût pas arrêté par la considération puissante de l'iné 


lité respective dans laquelle on placerait 
nos divers départements pour l'industrie de leurs transports locaux , on serait encote obligé d'im- 
poser certaines restrictions au système de liberté pour l'industrie des 
eours ; car le même véhicule ne pourrait 


gement illimité, at 


os transports de long 
parcourir toute l'étendue du territoire, avec un char- 


ni que, S'il trouvait, Sur certains points de son paréours, des matériaux 
dont là résistance fût proportionnée à sa pression , 
contrérait des matériaux trop tendres ou trop friables pour pouvoir supporter sans amoindris- 
sement dé charge, l'action dégradante d'un poids excessif. 

La liberté illimitée des chargements a eu, comme théorie, des défenseurs dans tous les pays. 
lié n'a été appliquée dans aucun ; elle n'est pas réclamée dans le nôtre. L'industrie du roulage 
et celle des messagéries comprennent que, dans leur propre intérêt, nos routes doivent être pro- 
tégées, Elles reconnaissent que fa lof actuelle est à la fois prudente et libérale, Ne r 
point sans doute à l'intention d'élargir encore les voies da 
nous en offre les moyens; mais tenons comp 


sur beaucoup d'autres, au cont 


aire, il re 


ONÇONS 


l'avenir, pour peu que l'expérience 
e des faits aetué 


1s, ét, avant de eompromettre par 
s résultats que nous rétirons déjà de l'amélio- 
Fitiôn de nos routes, attendons que ln pratique, ou les p 


dés concessions imprudentes ou abusives les til 


grès de In science, nous aient fourni 
des matériaux plus durables et des moyens d'entretien plus perfectionnés. 


Limitation des chargements par le nombre des chevaux. — Le système de la limitation des 
chargements pas le nombre des chevaux a eu de tout temps des partisns et des appuis. Au 
premier aperçu , il parait p 
ep 
déclaration du roi limita le poids des cha 


rfaitement rationnel et d’une grande facilité d'exécution. 1] a mêr 


fois, en 17 


été pratiqué en Fran 


dant une cinquan 


ne d'années. Pour la prernièr 
gements d'après le 
en 1781, cette déclaration eontinun à recevoir son effet jusqu'en 1789 
duetion en France des jantes lar 


1; une 
vais. Renouvelée 


nombre des eh 


laquelle r'intro- 
at à affranchir les voituriers de 
js des chargements et du nombre des chevaux, à la seule condi- 
dition qu'ils emploieraient des jantes d’une largeur déterminée. 


mina le Gouvernes 


toutes limites relatives au poi 


Des latitüdes aussi larges ne tardèr 


nt pas à produire de funestes effets, Les lois di 3 nivése 
an Vi; du 29 foréal an x ; et du 7 ventôse an xur ; essayérent tour à tour d'y remédier le décret 
du 28. juin 1806 abolit définitivement le qu ax ; et ui Substitua celui 
de la limitation des chargements par le poids 

pendant le décret de 1806 consacrait lui-mi 
1830, le Gouvernement a compris la néec 


cipe du nombre des hev 


me de notables abus. Depuis la révolution de 


té de le modifier assez profondément. Des Commis- 
sions nombreuses ont été instituées dans le but d'étudier les ré 


formes. Presque toutes ces Com- 
missions, nous devons le dire, ont été disposées, au premier coup d'ail , à adopter de nouveau le 
Système de la limitation des poids par le nombre des ehévaux; mais tout 
elles ont reconnu la née 


; après mir examen, 


sité de le repousser définitivement 
Les vices du 


ystème sont effectivement nombreux. Sa première condition oblige à déterminer 


la force moyenne du cheval, afin de pouvoir accorder les mêmes facultés de transport sur tous les 
points de notre vaste territoire. 


Nos chevaux sont de 
ont une force prod 


ac 


très-variées. Les uns, nourris dans les gras pâturages de nos plaines, 
euse : les autres, au contraire, élevés dans la montagne ou sur les terrains 
maigres de nos landes, ne peuvent traîner que de faibles poids. On évalue que leur force compar 
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varie, suivantes eux et les races, dans la proportion de un à cinq. On comprend dès lors qu'uné 
ss Brandé inégalité dans les moyens de traction constituerait , pour nos départements riches 
able privilége au détriment de tous les autres envers lesquels la nature 
S'est montrée moins prodigue. 

u outre, la résistance du tirage s'accroît selon les eux et les stisor 
triplé dans les temps de glace ou de dézel. Comment pourvoir à des éventualités ausst mobiles 
etaussi complexes ? Dans un grand nombre de localités; le cheval n'est pas d'ailleurs le seul 
agent des transports. On emploïe, avec une certaine utilité, le lu, la vache, le mulet et l'âne 
lui-même. La Toï aurait-elle l'obligation de préciser Ia foree du tirage de ces divers agents? Dé- 
vrait-elle V'établir d'une manière Eee invariable? Devrait-clle la déterminer non-seulement dans 
chacune de ses unités, niais encore dans tontes ses combinaisons respectives ? 


de fortes races , un v 


3 elle dévient double et 


Nous ue le pensons pos , surtout st l'on considère que nos transports parcourent des Foutes de 


pentes fort inézales, et rencontrent des elimats assez divers. Comment straïEil possible dé pré 
Voir et de régler toutes Les eomplieations qui naîtroient de tant de conditions opposées? L'indus. 
trié des transports ne se trouverait-elle pos assujettie à des liens plus étroits que ceux dont On \Ou- 


drait l'affranehir? Les poids des cliargenn 


vraient être now-seulement surbordonnés à Ia 


force de traction des chevaux dont le nombre serait 
êu 


mité, mais encore aux ligues qui devraient 


parcourue ; 


il serait fort possible que le méou 


nent, réglé et combiné d'après In 


des agents de traction au point de départ , ne pût paréourir sou trajet entiér, sans su- 
bir, à des distances plus ou moïus éloignées , des modifications de poids commandées par l'infé- 
viorité où la faiblesse des 


nouveaux attelages qu'il aurait à rencontrer sur ln route. 


La législation, basée sur le principe qu 
voyances. 11 faudrait qu'elle 


nous analysons, devrait étre minuticuse dans ses pré. 
ordit, dans plusieurs cas, et selon Jes. besoins locaux ; des chie- 
vaux, des bœufs, des mulets de renfort; qu'elle en le nombre, qu'elle en fixât les con- 
lun des pentes, afin d'établir dans 
constance et jusqu'à quel degré ces sortes d'additions ser 


ind 


ditions, qu'elle r 
quelle 


i par avance le minimum et le maxi 


loutes ces dispos 


ns n'affranchiraient pas, d'ailleurs, le routagt ssageries publiques 
du contrôle de la vérification, et n'éviteraient aueun des inconvénient te vérin 
tion. Le service des transports, si ln force moyenne de ses agents était déterminée (et il est im 
possible qu'elle ne le füt pas}, se trouverait soumis à. un contrôle offrant 
abus que éelui qui s'eserce aujourd'hui, et it n'y ren 
lité et d'exactitude qu 
delimitation des chargements par le nou 


pntrerait pas dé 


s jusqu'à ce jour, Sous tous cé 


rapports, lesystème 


bre des chevaux est Join d'offrir les av 

sidération qui suffirait seule pour justifier son abandon: 
des chargements, étant subordonné uniquement à la force de traction des eh 
l'intérêt évident de l'industrie des transports perpétuerait et développerait incessamment les fortes 
manquent pour Ja remonte de notre « 
oyance, si elle accord 


lag qu'on Sup 


pose ; mais il est une 


x, 


races de chevaux , au détriun 


at des races légères, q 
it de p ux 

exelut précisément l'éducation et l'élève des chevaux qui sont les plus 
stion tout entière. La loi 

isons, les efforts du pays pour créer ou mul- 


lerie. La loi qui nous occupe mn 
iargements dont Ia nat 
es à notre 


Un grand intérêt national domine donc Ja qu 
du roulage ne doit pas contrarier, par ses comb 
r les races que réclament avant tout les besoins de sa politique. Elle doit, au contraire, les 
seconder autant qu'il est eu elle de Je faire , et votre Commission croit accomplir une sorte de 
devoir patriotique en repoussant un système qui enléverait à notre cavalerie son plus pr 
élément de remonte. 


ux 


Limitation des chargements par Le poids. =La liberté illimitée des transports, et la limitation 
des chargements par Le nombre des chevaux, ne pouvant utilement prévaloir ni l'une ni l'autre, 
il nous reste à apprécier Le système du projet de loï: é'estä-dire le système dé la limitation du 
chargement par le poids 


Toute la dificulté du problème consiste { l'oblig 


ion de proportionner le poids au degré de ré- 
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mesure des diverses 


influences destru 


stance des routes étant admise) à caleuler la 
étudier le räppôrt qui doit exister entre la concession et la garanti 


etives, et à 


Nouvelles expériences. —C'est, Messieurs, dans cette partie de notre rapport, que nous avons 
pensablement besoin de recourir aux importantes publications de M. Arthur Moi 
Lahambre nous permettra , saus doute, de ne point entrer dans l'examen technique de ses 
Savantes expériences ; notre tâche doit la constatation des différences notables qui 


e borner à 


ventations nouvelles et les données que Ha scie 


ait pu recueillir jus 
sons rationnelles qui nous ont déterminés à accepter 


existent entre les expér 
qu'à elles, et à l'exposé analytique des 
définitivement les bases constitutives du projet de loi. 


sistance du tirag 


Jusqu'en 1838, les caleuls sur la etes effets destructeurs qu'elle exerce 


sur nos routes, reposaïent sur trois seuls éléments, s: 


oir : la largeur des jantes, la vitesse au 
trot ou au pas, la suspension ou la non 
seulement que 


suspension des véhicules. Aujourd'hui, l'expérience 


démontré n 
précision ; mais encore que la véri 
quatrième élément, plus essentiel e 


s trois éléments étudiés n'avaient pas été réduits à leur plus exact 


urait être obtenue sans 1 


du caleul nes 
ore que 1 


ppréciation d'un 
utres , celui du diamètre des roues. 


Inflience de la largeur des bandes des roues. —Ta loi proportionnelle aux largeurs des jantes 
est tulle qui se présente le plus naturellement à l'esprit. La pratique ayant démontré que les 
bandes larges exercent généralement une influence protectrice sur nos routes, la législation erut 4 
longtemps devoir admettre comme base fondamentale le principe de là proportionnalité entre le 


poids des chargemènts et la largeur des bandes : mais d'un principe exact di 
mesure , elle déduisit des conséquences excessives, Les handes Ja: 
d'Angleterre, où elles avaient été lo 


ns une certa 


nous ont été importées 
ntées. Elles jouirent immédiatement ch 
arrêt du 28 décembre 1783, notamment, aecorda aux voitures à 
la faculté de transporter un poids ilimité sur des jantes de 14 centimètres 


Lemps expér 


nous de ln plus grande faveur. L 


deux ou quatre roue 


is il l'esagéra à son tour. Les tarifications 


Plus tard, le décret de 1806 régularisa la protection, 
de ce décret n'emprunt 
ment sur quelques vagues notions d'une théorie incomplète et peu étudiée. La prohibition des 


at point leurs chiffces à la démonstration du calcul, reposèrent uniqu 


bandes étroites fut exagérée, la faveur accordée aux bandes de larges dim 
qi 


ommençait la garantie et «4 


asions fut poussée à 


l'excès ; on ne sut pas préciser rationnellement et logiquement les véritables termes de la protec 


tion ; on ne sut pas définir davant 


le point où 


ui où elle cessait 


d'être obtenue. C'est ainsi que, d'après le décret de 1806, nous voyons 


ore aujourd'hui cireuler 
centimètres, des chargements de 4,800 à 8,200 kilo- Ÿ 


sur nos routes, avec des bandes de 17 
hicule à deux roues, et de 6,700 à 10,400 kilog 


armes Sur un Cha 


grammes sur un V ot à quatre | 
rou 
L'abus des chargements exc produire des résultats fâcheux ; a 


nouvelles, la proportionnalité des charg 


ssifs. 


€ tarda pas 


, dans les 
nents fut affectée d'une décroissance à 
ur 


lementation 
peu près régulière, au fur et à mesure que les l» 
jour, cette proportionnalité avait été ex 


les augmentent de larg 


; mais, jusqu'à 
ment maintenue pour les bandes de di 


sept centi- 


mètres et au-dessus. 


La rationalité de éette loï était contestée dépuis longtemps; déjà de savants ingénieurs avaient 


établi que, pour que la proportions 
aux roues des voitures, il faud 
rare, dit M. Morin, 


lité des pressions aux largeurs des bandes püût être appliquée 
t que leurs jantes portassent sur toute leur est 


geur ; mais, 


« Que les routes soient à un état assez honi 


xgène de composition, pour que cel avantage puisse être oBten. 
« Nos routes sont entretenues avec des matériaux concassés, des cailloux roulés, dont la grosseur ebia dureté 


bon état ordi 


«varient d'où il résulte que, dans les routes 4 ire, il ÿ a toujours une quantité plus on 
os qui efenrent le sol et qui supportent presque seuls Je 
charges. En un mot, la charge est loin de se répartir uni at sur toute La Jargear de la 
«bande, et dès lors la fatigue de La route ne décrolt pas autant qu'on pourrait l'espérer par l'angmentation de 


largeur des bandes. 


ande de matériaux. plus durs ou plus 


« poids des 


10 
« I em est, à plus forte raisun, de 
« la charge de chaque roue et la transweltent par leur base 
= largeur de la lande, attendu que la some du contact réel 
2 6 centimètres. 
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séme sur le payé, dont une seule pierre au deux au plus se partagent 


sol inférieur, quelle que soit à peu près la 


es handes sur 


out ne dépasse 


Ce sont, Messieurs, ces nouvelles données que les expériences récentes tendent à faire préva- 
loir. On en eonelut que quand les chargements sont proportiannels aux largeurs des jantes, 


ait ad 


Jusqu'à ce jour, ce sont les voitures à jantes Iarges qui causent le plus 
les bandes larges, chargées d'un poids considérable et sup 
plus étroites , évrasent ou désagrésent les matériaux qu 
moins lourd établi sur des jantes, 
staté que sur les terrains compréssibles ; la. résistance du 
at à mesure qu la largour de 
geur, Dès lors l'in 


ainsi q 
de dégradations aux routes, 


portées comme le seraie 


auraient résisté à l'action d'un cho e moindre dimen- 
sion, Mais, d'un autre côté, on a 


on pratiquée sur la sol dimin 


ke à peu près propostionnellement à l'accroissement de 


uenee du celle dimension s'exerce directement sur nos routes, 0t doit être conséquenn 
appréciée comme un des éléments principaux de la tarification des chargements. 

Cette double constatations réduite par la pratique à la formule du ealeul, a donné pour Hi 
de la largeur des bandes, un minimum de six centimètres, et un maximun de douze centimètres. 


nsion des bandes 


La loi de proportionnalité entre le poids des chargements et la. dim essor 
d'être exacte en dehors de ces deux limites 


nérale du routage ot des 


Inflüence du Uiämätré des roues. — Toutes les lois sur la police 
mes 
On ni 


du diamètre des rouos. 


series publiques avañent constatent négligé d'apprécier l'influcr 


at In résistance de traction des 


es petits dininètres neoroiss 


ait pas ; sans doute, que 


hé à étudier dans quel rapport ils sont suscoptibles d'affecter 

étude a été faite, et les hommes de science s'accordent at 
äln lande desroues des voitures est égal à In pression où 
voitures, multiplié pur une fraction déterminée dus diarné (1), On sit 
; pour diminuer 


les chargements et les routes. Ce 
jourd'hui à re 
poids de 4 


altre que le frotter 


it augmenter Le di 


quemment dans quelle mesure on dé 
b 


proportionnellement le frottement à 

qu'exereë ce frottement sur les route 
On s'étonne qu 

11 est aisé de comprendre. 

té 


ion déstructive 


ne, comme aussi pour réduire 


la loi résultant de la & interrogés. 


adeur du diamètre ait pa té ph 


walye luenee qu'exerouin les roues sur les mt 
dévaut alles, que Jes petites ; défiant 
adations plus considérables que les grandes ; 


ux qu'elles rencontrent ét qu'élles tendent 


ces matériaux ; opârent des d 


que, d'une part, la foree de traction qu'elles nécessitent est plus immédiate, et que, d'autre part, 


t'et £e heurtent plus directement avec celles des corps soli- 


leurs surfaces d'adhérence se ehoques 


des qui leur résistent 


Aussi, les dégradations pro 
d'autant plus gra 
erse du rayon des roues, il impor! 


routes ; par les véhicules qui les parcourent ; étant 
du roulement ét 


s que les roues sont plus petites; et la: résis 
à un haut degré, d'exciter l'industrie des transe 
ports à donner àses roues le plus grand diamètre passible 

Ia loi du roulage doit done 
cordes des chargen 
de ces dinmètres ne s'écarte jama 
sûreté publique. 


voriser d'uné manière spéciale l'usage des grandes roues ; ét at 
ts proportionnels aux dismétres , moyennant toutefois que la dimension 


des condi 


ions de stabilité que prescrivent les règles dé la 


Influence de la suspension et de la non-suspension. — N était ado 


is; 6n 1828 , que sur les 
sséés en empierrement ou en gravélage, en bon élaf, une voiture, menée au trot, fait moins 


ussées sont en mau- 


eh 
de mal que monde au pus, et 4 


lie en fait plus au contraire quand ces ch 


1) Expériences de ML. Morin et Dupuit. Rapport de M. Emmery. Adhésion de M. Coriolis. 
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vais état d'entretien , et Von était d'avis, nos roules n'étant pas toutes en 


devait pas tolérer pour les voitures allant au trot, des poids aussi considérables que pour les 


on état, qu'on ne 


voitures de roulage menées au pas 
Les études nouvelles auxquelles on s'est Liv 


depuis cette époque, ont dissipé tous les doutes 


e. Nous trouvons dans le rapport de M. Emmery la constatation 
ellis par M. Morin. 
geries identiques, lun sur ressorts, V 


et consaré un principe c 
des résultats suivants, recu 


Deux fourgons de messa itre non suspendu, avec des 


dimensions égales de diamètre et de bandes des roues , ont parcouru, le premier au rot, le 
des conditions 
nt transporté l'un et l'autre cinq mille tonnes en- 


second au pas , une distance déterminée , avec le méme chargement ; et da 


sitement semblables. 1s 


tmosphériques f 
viron, et l'on a constaté d’une part : que les dégradations occasionnées par la voiture suspendue 
au trot n'ont pas donné de chiffre de tirage plus fort que la piste du chariot non suspendu au 


pas; d'autre part, que les deux ornières n'étaient pas plus caho 


ses, pas plus altérées dans 


eussient une déformation, une cavité à peu 


cas que dans l'autre ; que les profils 6 


près égale, et que, s'iL existait une différence, elle était plutôt à l'av 


tage du € 


arriot suspend 


dont les ornières étaient moins profondes. 
De là, dit l'exposé des motifs, résulte la démonstration ; « Que les voitures s 


erents 6 


au trol, peuvent porter des cha x des voitures non suspendues allant au pass 


aux à € 
conduites si 


et comme le lt L sur des routes de toutes conditions, 


on peut aussi conelure que {a démonstration est applienble aussi bien aux routes en marais état 


expériences 0! 


qu'à celles dont l'entretien ne laisse rien à désirer.» 


Influvnee de la division des eharges. — Depuis longtemps les ingénieurs s'accordent à décla- 
ter que les gros chargements sont éeux qui misent le plus essentiellement à l'entretien et à la 
conservation des routes. Tous éeux qui ont écrit sur ln grande question qui nous occipe, Se sont 


démontrer la nécessité de proserire les poids excessifs, et de leur s 


pstituer les petits 
Dupuit , ete. 


chargements. Messieurs Tarbé, Brisson, Bétigny, Cavenne, Navier, Mac-Ada 


parce que, dans leur opinion, c'est vainement qu'on eroit pouvoir proportiontier à d'énormes 


de contact de 


masses la surfa 


roue avee lé s0!, en augmentant la largeur des jantes et même 


le diamètre des roues 


M, Emmery a consigné les observations suivantes dans son rapport de 1838, pau 


d'ailleur 


Une considération capitale Mec, sur laquelle on ne peut jamais trop insister, parce qu'elle 


est probablement la clef et l'ex 
“L 
x sur une surface 


cation dés résultats dounés par les expériences dé M, Mo 


lion la plus déstructive sar les rontes résultéra toujours d'ane présion excessive sur ui seuf point, 


; sur 1ine chaussée, par exemple, en éours de dégradation. Or, ce poids excessif 


ste pas avec les petits chargements, 
ble dans Les charg 
« ln éhot el en forces vives, et alors les dommages viennent à croltre daus nue proportion énorme; car de 


, au enntraire, il est toujours en action, et avec une quantité de 


rent si la roue plomb, où il y à bouleversement si la roue 


deux choses l'une, ou il ÿ a écrase: 


n'atteint que fatéralement une des pierres composant 1à chaussée. Aucun de ces effets ne se produit avec 


s faibles charges. 


De là, dit à son tour l'exposé des motifs , en rends 


t compte des expériences de M. Morin, 


sont résultées les conséquences suivantes 


« 1° La division des chargements sur plusieurs {rains ou véhicules est essentiellement favorable à Ia conser- 


u des route 


s chariots à jantes 


#" Lés chariots à jantes de sis centimètres font moïns de mal aux routes que 1es gr 


« larges, Chargt 


ec le poid admis jusqu'à ce jour; 


« 4 1Ly à lieu de poser en principe que le chargement des charrettés, ou celüi du train de dérrière des 


« voitures à quatre roues, ne devra jamais dépasser notablement 4,000 Kilogrammes. 
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‘els sünt, Messieurs, les résultats nouveaux reeutillis et constaté 
velles bases du projet de loi qui vous est soumis. À l'exemple de votre Commission de 1849, nous 
Jes avous adoptées d'autant plus volontiers, que, tout en mafntemant es garanties que réclame le 
bon état de notre viabilité, elles nous permettent d'améliorer notablement les conditions de l'in- 
dustrie des transports, de lui accorder des tarifs plus libéraux, et de diminuer sensiblement le 
prix des véhicules à l'aide desquels elle s'exerce. 

Toutefoi H'avous pas perdu de vue qué Ia loï des expériences ne doit jaunais être absolue. 
Quelque respectable qu’elle soit aux yeux de la séiene, elle ne saurait être inflexible devant la 
loi, plus respectable encore, des nécessités commerciales ou ys, Nous aurons 
bientôt à réclamer votre sanction pour des exceptions qui nous paraissent commandées par des 
motifs spéciaux. En attendant , tout en reconnaissant que la proportionnalité du chargement aux 
largeurs des bandes n'a plus d'exactitude au delà dé 12 centimètres , et que la résistance du tirage 
est, dans certains cas , en raison inverse de la grandeur du diamètre des roues, nous avons 
pensé, d'une part , que nous pourrions, sans inconvénient, aecorder à l'industrie un supplément 
de poïds pour les bandes de 14 c et, d'autre part, que nous ne devions pas encourager 

ploi des diamètres au-d 


s. Telles sont aussi les nou 


gricoles de notre p# 


mètres. 


Vous n'oublierez pas, avec nous, que la législation nouvelle modifie assez profondément les 
térieurs. El 
1, quoique ses diverses 
isément 1 faut cependant reconnaître 
se pourrait, dans quelques cas, entraîner de véri- 
tables inconvénients. C'est ainsi qu'en exigeant de trop grands diamètres, on se verrait exposé ; 
sent à altérer la solidité des véhicules, maïs encore à élever la ligne de traction au- 
dessus de la taille moyenne des chesaux , et conséqu roïtre Ja force. de résistanc 
des « ï qu'en refusant aux bandes de 14 centimètres un poids plus considé. 
rable qu'à celles de 12 centimètres , on porterait une grave atteint 
roulage qui transporte à peu près exclusivement des matériaux d'un faible encombrement et d'un 
poids très.considérable. 

Nous pouxons maintenant pénétrer dans l'examen 


habitides 


# les int 


êts qui se sont eréés sous l'empire des règlements a 
ment tenir compte des objections sérieuses qui se sont produites 


inaisons soient assez libérales pour se faire accepter 


le doit con: 


rgements ; €'est ni 


ndustrie du 


s dispositions spéciales du projet de loi, 


Dispositions générales. — Art. 1°. — D'après l'article premier, aucune voiture, sauf cet 
nes exceptions déterminées, ne pourra 
des roués à bandes à 


is ci 


x sur les routes roy 
si élle est à deu roues, 


les où départemen- 


moin de sept centiméêtres de larg 


et de moins de sta 


centimètres , sielle est à quatre roues. 


La 


motivée des eo 


erdiction po 


ra être étendue par ordonnance royale, rendue sur la délibération 
ils généraux, aux chemins ricinax de grande communication. 


Cet article renferme la disposition 
de la grandé et 


lamentale du projet del 


On s'aperçoit immédiatement 
ation qu'il introduit dans les conditions antérieures du roulage et 
es inessageries publiques. Sous l'empiré de la lézislation actuelle, le minimum de la largeur dés: 
bandes é 
déchu 
pendieux. 

Nous voyons avec satisfaction que l'article premier confond, dans une égale sollicitude, 
routes royales et départementales et les chemins vicineux: de grande communication. Le Gou- 
vernement a cédé au vœu explicite et formel de toutes vos Commissions. Les chem 
ont coûté et coûter 
bre de conseils g 
se flatter de les 


ale uni 


biea supérieur à celui de six et de sept centimètres. La réduetion de ce minimum 


ge done l'industrie d'un poids inutile, 


ieules moins dis- 


met à sa disposition des vê 


nt encore des sommes considérables à no* 
aux ont réclamé, en leur faveur, l'application de la loi générale. Pourrait-on 
onstruire ou de les maintenir d 
limitation de bandes, de 
les parcourent? Dans beau 


ns les bonnes conditions d'entretien, si aucune 
s qui 
ais et rapprochent les. 


amètres ou de cha 


ent, 


ne devait être imposée aux vécu 


oup de localités , ces chemins abrégent les dé 


distances ; ils sont donc déjà parcourus, ou du moins ils pourront 


être prochainement, par Le 
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roulage et parles messageries publiques. La loi ne saurait s'abstenir de régler ces sortes d'excep- 
tions qui téndront nécessairement à se généraliser, au fur eL à mesure que l'ouverture des com- 


S noüvelles exeitera davantage le besoin des rapprochements et celui des échanges. 


munic 

Nos lignes vici 
elles séront entourées prot 
moins coûteux le déplacement des denrée 

Nous n'iguorons pas que l'amendement , introduit pour 
dans l' 
éation de la loï aux chemins vic 
agriculteurs, en les assujéttissant au cont 


iles sont spécialement affectées aux transports agricoles, et le 
ont l* 


garanties dont 
bonne viabilité accélère et rend 


arun 


griculture elle-même; 


première fois par le Gouvei 


ontré quelque appli- 
inde communication ne devint une entrave pour nos 


rtiele premier, avait jusqu'alors re objections. On eraïgnait que l 


aux difficultés de la vérification, Nous ne présen- 


re Commission de 1842 a faite de c .Ilest 


terons pas de nouveau la réfutation que s objection 


difficile qu'elles se reproduisent aujourd'hui devant vous; car nous croyons avoir donné , sous ce 
plète à l'agriculture, en introduisant dans la loi une disposition 


rapport, une satisfaction ct 


exceptionnelle qui la désintéresse, puisqu'elle Vaffranchit, dans la plupart des cas , de toutes les 
formalités relatives au pesage. Quoi qu'il en soit, nous devons arrêter votre attention sur quelques 


consi 


érations importantes. 

Depuis l'introduction en France des bandes larges , l'emploi de ces bandes , sans se généraliser 
complétement, a cependant descendu peu à peu dans nos exploitations agricoles; ét, dans plu- 
sieurs départements, on peut dire qu'il n'existe plus de véhicules dont les jantes aient moins de 
six à sept centimètres de la La réduction notable que nous avons consentie dans le minimum 


de cette largeur, nous pérmet de penser que les véhicules employés au service de l'agriculture 
ne seront réellement atteints, sur nos chemins vicinaux de grande communication , que dans une 


nible proportion. 


Ajoutons d'ailleurs, pour terminer sur ce point, que l'application de la loi aux lignes vicinales 


ne Sera ni obligatoire , ni absolue. L'interdietion des bandes au-dessous de six et sept centimètres 


ne sera étendue à ces lignes que sur la demande des conseils généraux qui la croiront récla 


de leur viabilité communale. Les conseil généralement d° 


par l'intéré 


méraux, compo 


iques, demeureront juges et appréciateurs de la question. Si quélques- 
äl 


plus étroites que celles dont la loi fixe le mi 


eulteurs et d'hommes p 


uns reconnaissent qu'il ÿ a avanta x cireuler, sur leurs chemins vicinaux, des bandes 


imum , ils ne solliciteront point l'ordonnance royale, 


et l'exception sera maintenue pour eux. Si d'autrés, au contraire, apprécient leurs intérêts à un 


point de vue différent, et jugent nécessaire d'étendre la prohibition, ils en feront La demande ; 


et la règle géné ndra applicable 


Art, 2. — Deux questions du plus haut intérêt sont soulevées par le second article du projet de 


loi. Elles ont été de notre part l'objet d'un examen très-approfondi 
D'après le projet de loi, la limite des poids des voitures de roulage et autres employées à dés 


transports et des voitures publiques, aurait été provisoirement déterminée par des réglements 


d'administration publique. 
Dans l'opinion de votre Commission, le tarif des elun 
dans la lo 
Elle est d'avis qu'après avoir adopté le principe de la limitation des chargements par le poids, 


ments doit être 


Gxation du poids devient la condition essentielle, fondamentale de la loi sur la police des tram 
ports. Nous considérons, dés lors, que le tarif des chargements constitue la loi elle-même, et 
qu'à ce titre , il appartient directement à l'appréciation lési 


tive. 
Avant d'entrer dans l'examen de nos motifs, interrogeons les précédents et les loïsantérieures. 
Pour!la première fois, le projet de loi s a été soumis aux Chambres en 
1833; il fut discuté par la Chambre des Pairs et conduit à l'état de rapport par Ja Chambre des 
Députés. 
L'exposé des motifs, la diseussion, Le rapport ne soulevèrent pas même la question qui nous,0€- 
eupe en ce moment. Le projet de loi émané de l'initiative gouvernementale renfermait la farifica- 
tion des chargements. Les deux Chambres considérèrent cette tarification comme une partie inté- 


la police du roul 
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grante de fa of, et, usant l'une et l'autre d'un droit qu 
introdutsirent plusieurs amendements dans ses 


songeait pas à le 


r contester , elles 
ffres. 


Il est pas indifférent de constater qu' 


près un examen plus approfondi, le Gouvernement ap 


précia sans doute, la convenance et l'opportunité de ces amendements puisque, renonçant 
même à ses chiffres primitifs, 1 reproduisit textuellement ceux des deux Chambres, dans son 
ordonnance du 15 février 18: 

Dans la session de 1837, le projet dé loi fut de nouveau sou 
fois, Le tarif'en avait été extrait. La Chambre des Pairs 
droit, ete tarif fut rétabli. 
troisième fois l'initiative 


aux pouvoirs législatifs; cette 
ndiquérent leur 
il prit 
en quels 


votre Commission res 


1838 le Gouvernement ne prolongea pus là 
projet de lc 
x l'exposé des motifs du 2 avril 1838 : 


résistant 
pas à retrancher le tarif. Vo 


ne 


» La Chambre des l'aire a jugé que les tarifs devaient dtre insrés dans la lol. Ella a été déterminés par 


« cette pensée que l'industrie meait besoin de compter sur l'avenir, el qu'il ne allait pas laisser Las entre- 


= préneurs de transports sous la mena ssante de modifications qui pourraient dnslantanénent 
porter un préjudice réel à leurs intéréts, Elle à considéré qu'il serait d'aillours Loujours facile, ti 
= de nécessité vstatée, de recourir à l'intervention législative 

Les considérations qui ont déterminé La Chambre ses Pains pour l'insertion. du Lrif dans Ia loi, nous ont 


« Louchés. Los spéculations du et des entreprenours de messageries seront assises auce plus. de 
séeurité aur un tarif revttu de La forme légale, et puisqu'il s'agit de fer un nouveau sysibe, ol qu 
« nous avons d'afleurs auez de foi dans nos expériences pour élre convaincus qu'on peut en uccep- 


= ler les résultats, nous nous proposons de laisser les tarifs dans la loi. 


Malgré cette déclaration explicite, le nouveau projet de loi a cessé de renfermer le 


Tels sont 


précédents. Nous pensons qu'aneunt circonstance excaptionnelle ou imprévus ne 


lacune qui 


rai jus 


lier un pareil ehangement de système, et nous avons cru devoir comblar 
L 


existe dans La loi 

L'étude 
plus de ci 
Loutes , maintenu la tarif 


is sommes livrés de toutes les législations sur le roulage ; depuis 


je aunées, nous aurait, au besoin, soutenus dans n 


tre résolution , rar elles ont , 
ts. 


on des char 


ments dans les atiributions des pouvoirs légis 


Aa loi dus 1 août 1390 41), en aholissant Le droit des trausports exclusifs, décidait, article 6 + 


fctio 
on 4h 


= D'après led Instructions que le pouvoir exéeutif fournir, i sora incowsamment procédé à ln 


alttion et Le service des messagerles, €Ë aurlout À à ré 


lie p 


La loi du 25 vendémiaire an 111, en aécordant de 


elles latitudes aux transports autorisait 


particulier à conduire ou faire conduire bremont les voyngi 


xs, lallots, paquets où mar. 


ar le moyen de voitures, et n'abrogenit en aucune 


chandises, on la disposition que nous 


venons de rappeler relativement au tarif 


La endémiaire an vr, des franchises plus larges sont accordées. La loi fixe elle-même Je 


Fa 


il devront être assujetties les voitures à deux roues, selon le nombre des places. 


Last. 77 est ainsi conçu: « La taxe d'entretien se 


un Larif qui sera Incessamment déerdéd par 


Le Corpa légutauif. 
L'art. 86 porte : + 11 sera, par Ja suite, pourvu à l'établissement d'un petit n 


bre dl ponts à Daseule, 
destinés à vérifier le poid des voitures. » 
par La loi du 3 nivôse an wt, art. 53, A est dit : « La présente résolution et Le tarl/ y joint seront 


imprimés 


Ent là 
ment pour toutes sortes de voitures 


, la loi du 29 flor 


x est plus explicite. Non-seulement elle fixe le tarif du charge 


re celui des amendes encourues. 


is 


{1) Rapport de M: Théodore Dacos, du 1°" juillet 1837. 
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La seulé loi du ventôsé an x11 semble s’écarter du principe généralement suivi jusqu'alors. 


ur des jantes: mais elle enjoint au Gouvernement de se 
à floréal an x. 


Elle détermine bien elle-même la larg 
de nouvelles expériences pour modifier les tarifs du 


juin 1806, considérant que la loi du 7 ventôse 


Aussi, pour la première fois, le décret du 


an ra prescrit au Gouvernement 


livrer à de nouvelles recherches pour la fixation des poids, 
décide-til d'une manière absolue et inaccoutumée que les tarifs appartiendront désormais au do- 


ie du pouvoir exécutif 
Ainsi done , la législation est fav 
est contraire z mais on sait quel esprit centralisateur domimaît à cette époque. L'Empire était dans 


able à l'avis de votre Commission. Le seul décret de 1806 h 


les pouvoirs législatifs n'étaient ni ce qu'ils avañent été, ni ce qu'ils sont aujou 
p q 


tout sa puissane 
d'hui. On pourrait done, jusqu'à un certs 


n point, contester l'autorité du précédent 
t 


a procédé par voie d'enquête , et où l'on a reconnu queta question est assez 


e même en An 


Ajoutons qu'en Belgique , les tarifs sont réglés par les Chambres. 11 en 


terre , où le parle 


F réation de Commissions spéciales qui datent de 18 


et qui sont encore 
constituées 


Pénétrons-nous maïntenant, Messieurs, dé toute l'importance d 


s grands intérêts qu'il s'agit 


de régler, On ë rute une ya- 


leur dé 140 à 


alue que le matériel du routage et des messageries publiques rep 


0 millions. On assure que le matériel de toute la vaste industrie des transports 


tarif des charges 


t de 300 à 3 


50 millions. $ 


emploie un capital de ronlerne 


est vrai que 


constitué la loï tout entière, n'y a-til pas une sorte de nécessité imprimée à ce que les Chambr 


interviennent directement dans le “êglement des conditions essentielles de tant d'intérêts? Ces 


ts sont trop divurs et trop op 


qu'il soit donné à l'Administration seule de les » 


oS6s 


gr. Une faut pas se le dissimuler, l'industrie des transp 


Ménager les routes ; de son 


ts sé sent peu disposée par instinct à 


té , l'administration des ponts et chaussées , par nature et peut-être 


aussi par devoir, a intérêt à ce que les routes soient en bon état, et à ce qu'on me lui impute pas 


leurs dégradations. Dans cette sorte de lutte, des conciliateurs sont nécessaires ; et en est-il de 


plus éclairés, de plus indépendants que les Chambres elles.mêmes 


out le monde comprend qu tions aux chargements , doi- 


vent nécessairement exercer de l'influen 


le prix du transport, et conséquemment sur celti 


des objets transportés. Si ces larifs sont excessifs, ils cause 


s'ils sont trop faibles ; ils produlront u on dans la valeur des 


déplacent. L'Administration, à son point de vue, consid 


le prix de la chose que le 


dommage des routes. Les Chambres, au e €, embrassant tous les intérêts avec des vues 
d'ensemble , ne craindront pas de se montrer plus libérales en faveur de l'industrie, parce qu'a- 
près avoir caleulé les perturbations que causeraient des chiffres trop réduits, elles pourront tou- 


jours trouver le remède à l'élévation de ces chifires dans l'inscription au budget d'une allocation 
plus considérable pour l'entretien des routes 


Tous les repré 
nt 


entants de l'industrie qui ont été entendus dans le sein de votre Commission ; ne 
ac 


nous ont po lei sentiment à cet égard. Ils attachent la plus haute importance à cé que 


les tits soient réglés par Ia loi ; et si une sorte de doute a subsisté dans l'esprit de quelques- 


c'est que, rassurés par les intentions de l'Administration, ils pousaient craindre, jusqu’à un cer- 


tain point, que votre Commission ne se laissit égarer par l'intérêt trop exclusif des routes. Mais 


quand il ont connu nos véritables dispositions, ils nous ont tous représenté que la loi du roulage 


pe serait point une loï pour eux, dans le sens compl 


à de ce mot, si elle ne renfermait pas le tarif, 
c'est-à-dire la condition essentielle de leur exist 


Réduite et scindée, comme elle le serait d'après le projet de loi ; la loï aetuelle ne serait done 
point une loi organisa ue le code pénal; elle né régleraît que 
des fc e et d'insolite, de la part 
des Chambres, à armer le pouvoir administratif de tout un code de pénalité et de procédures ; 
pour des délits ou des contraventions qu'elles lui laisseraient le soin de définir et de modifier 


rice du roulage, elle n'en serait q 


mes de procédure. Or, n'y aurait-il pas quelque 
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à son gré? Ne consacreraïent-elles pas ainsi une sorte d'abdication de leur droit et de leur 


ité, nous l'avons déjà exposé, le projet de loi ne demande pas un ajournement déf- 
nitif et absolu; il s'engage à soumettre aux Chambres l'examen du tarif, trois ans après la 
promulgation de la loi. 
done exami 
Nous avons dit, Messieurs ; que toutes les législations antérieures sur la police générale du 
roulage reposa bases dont l'expérience et la pratique ont révélé l'inexactitude ou 
'exagération. Nous avons dit également que les travaux si remarquables qui ant été effectués 
dans ees cinq dernières années avaient jeté d' es sur des questions jusqu'alor 
obseurés où mal résolues. Les résultats qui ont été recueillis, les formules nouvelles qu'ils ont 


question sous ce nouvel aspect. 


at sur di 


élatantes Tumi 


produites, ont été consaerés et acceptés par le Gouvernement lui-même. 11s sont passés dans son 
esprit à l'état de démonstration; le projet de loi en est Ja preuve manifeste, car les théôries 
s est 
les expériences 


nouvelles sont devenues Les bases constitutives de eë projet; chaeun de ses articl 


la eonsé 


ration des dernières expériences ; aucun d'eux ne cherché à s'appuyer encore s 


e le mioimum de la largeur des bandes est hardiment descendu à 6 cen 


C'est ainsi q mètres, 
alors que, dans les érieurs, il demeurait fixé à 8 centimètres; 
du dinmètre es! li 


la suspension des véhicules allant au trot , a cessé d'être une condition 


si que l'influence 


projets 


; c'est ainsi, enfin, que 
Û 
lation, et conséquemment eomme une 


préciée, alors qu'elle avait 


elive, alors qu'on 


l'avait toujours considéré 


nécessité de réduction da 


s le poids des chargeme 


‘Comment se peu 


il qu'on soit aussi ferme, aussi hardi dans la consécration des principes; 


et aussi timide dans leurs plus simples déduetions? On s'est eru autorisé, en 1898 et en 
1858, à éerire le tarif dans la loi, et l'on n'a celte époque que des notions incertaines. 
Pourquoi hésiter aujourd'hui, quand on proclame qu'on a pour soi la théorie, les faits et les 
preuves ? 


Ce serait vainement à notre avis, que l'Administration eroiraît di 
riences plus générales et plus pratiques € s'il 
celles dont elle a déjà pa 
bles, ét nous croyons pouvoir ajou 
utiles. 

Si l'on étudie les noi 
s-complexes et très 


oir recourir à des exp 


permis de se servir de cette expression) que 
* impratics 
quences 


pprécier le r 


ultat. Ces expériences nouvelles par 


les seraient, dans tous les cas ; su 


breuses_eombin 


isons de notre loi, on s’ape 
variées. La lo ne pose point une règle uniforme et absolu 


evra qu'elles sont à la 
. Elle 
pour tous les véhicules. 
00 kilo 
animés à quatre roues, de toutes conditions de bandes , de diamètre et de pesage. Moyentant 
sseule les voitures dé l'agriculture: elle 
térét) à son prineipé fondamental: a domi 
tation du éhargement par le poids; en faveur d'une certaine mature de véhieules dont elle 
miné de chevaux. Enfin, elle 
atoiré que dans sept ani 
conseils généraux la faculté de réduire où de prolonger les délais dans lesquels elle devra 
être applicable . 

Quand cette loi aura été promulguée , sera-t-il réellement et sérieusement possiilé à l'Adin 
nistration de constater, dans une courte période de trois années, quelle a été, quelle a pu être 
l'influence de son tarif? 1 ne pourra y avoir aucune homogénété d'appréciation, aucune 
suivie dans la confusion générale des véhieules de toute forme, de tout attelage, de tout char- 


cansaere diverses exceptions. Elle n'est point armée des n 


Elle affranchit les petits chargements de 1,000 kilogrammes à deux roues, et de 1, 


certaines garanties , elle n'assujettit point aux ponts à 


déroge même (nous verrons plus tard dans quel 


proportionne la charge à la force de traction d'un nombre déu 


consent dans plusieurs cas à ne devenir exé + et elle accorde aux 


clation. 


ment, qui circuleront sur nos routes; et s'il résulte de cette vaste expérience que notre vi 
1 sera assurément impossible de 
«1 ÿ aurait lieu, dans ee cas, d'apporter. des 


il ranties nécessaires 


discerner si les tarifs seuls doivent être modifié 


a pas reçu de la loi toutes les 
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essité de recourir aux 
auraitil dès lors à réserver à l'Administration le droit de 
tion, quand tous les autres ne pourraient l'être que par la pui 


changements plus profonds dans la législation nouvelle. 11 y 


wdifier: 


Chambres. Quel avant 
un seul des. 
e 


Les expériences nouvelles seraient faites sans doute sur tout le territoire du royaume par les 
génieurs et les agents des ponts et chaussées. Mais on sait que les ingénieurs ne sont pas 


imes dans leur opinion sur la loi du roulage. Les uns sont partisans de la liberté des char- 


uni 


gements; les autres demandent la limitation de ces chargements , tantôt par le poids , tantôt 


bar le nombre de chevaux ; ceux-ci ont une méthode personnelle pour l'entretien de leurs routes; 
ceux-là manquent de matériaux ou en sont abondamment pourvus. 1 ne saurait y avoir unité 
té de vues où de sentiment. Les rapports qui seraient faits 
nts de l'espri 
le, sinon impossible, de puiser 
ms eontradic: 


d'appréciations quand il n'y a pas 


à l'Administration par ses divers agents se trouveraïent nécessairement emp 


exelusif ou absolu qui les aurait dictés. 11 serait fort diff 


des renseignements bien profitables dans cette espèce de péle-mêle d'opi 
toires, 

11 faut d'ailleurs admettre une de ces deux hypothèses : où l'Administration procédera par 
voie de tâtonnements dans les modifications successives qu'elle introduira pendant trois ans dan 


er sérieusement de toutes les incertitudes qui pèseront sur 
ports; ou elle attendra au contraire que les trois années se soient écoulées 


tuer sos changements ; et , ad dès aujour- 


les tarifs, et alors on doit s'inquié 
l'industrie des à 
pour efle quelle utili 
d'hui le tavi£ par une disposition législative qui pour 
après l'expiration des trois 1 


Y astil à ne pas consaé 
sans inconvénient, 


x besoin se modif 


lements d'aû 


nseil d'État 
recourir à l'expérience 


Les règ 
Nous reconnaissons , avec le Gouverner 


nistration p 


blique seront délibérés et arrêtés par le C 


ent, qu'il ÿ a toujours utilité 


et aux lumières de ce Conseil ; mais ne nous est-il pas permis de nous demander jusqu'à quel 
point sa compétence pourrait étre étendue avec avantage à l'appréciation des chiffres qui 
doivent constituer le tarif des chargements des voitures du roulage et des messageries publi- 
ques? Pense-ton que le Gonseil d'État puisse être raisonnablement en meilleure situation que 
les Chunbres elles-mêmes , pour décider quels doivent être les chiffres de ce tarif ? S'il s'agissait 
d'établir un règlement d'administration publique sur les mesures à prendre pour la police des 
routes, pour la sûreté des voyageurs, pour la forme des chargements ; ete. nous aurions une 
entière confiance dans les décisions du Conseil d'État; mais, il ne faut pas se le dissimuler ; 
ce Gouseil ne pourra que s'en rapporter aux chiffres de l'Adwinistration, quand il s'agira pour 
Jui de fixer les tarifs, et dans cette fixation, il nous paraît impossible d'admettre qu'il ne s'en 


rapporte pas à peu près complétement aux évaluations de l'Administration, ou qu'en d'autres 
termes, le Conseil d'État ne soit pas l'Administration elle- 


N'oublions pas d'ailleurs, Messieurs, que depuis quinze ans bientôt la grande industrie des 


transports attend, avec une impatience bien légitime, que ses intérêts soient enfin solidement et 


définitivement réglés par une loi. 11 ny a eu déjà que trop d'hésitations et de tâtonne 
Cette industrie souffre et se plaint de l'inactivité prolong 
ét qui paralyse tous 


nts. 


qui plane sur toutes ses entreprises 
ses perfectionnements, Si, à toutes les irrésolutions du passé, viennent se 
Joindre encore les irrésolutions de l'avenir ; si les tarifs , diseutés par les règlements d'adminis- 
tration publique, sont susceptibles de nouvelles modific 
est incontestible, il est e 


tions pendant trois longues années, il 


rain que la loi du roulage ne sera considérée ni comme sérieuse ni 


come définitive. On supposera, non s 


as raison ; que la décision de la veille devra être modi- 


fiée par la décision du Tendem) ide sûr, sans 


: l'industrie vivra encore au jour le jour, sans 
e; elle craîndra de changer son matériel, de modifier son organisation; élle! ne fera 
aueun progrès; elle demeurera stationnaire; car, en admettant qu'elle Se sentit disposée à 
accepter les bases des tarifs provisoires, elle en serait détournée par la crainte que es 
tarifs lainporaires ne re 
définitive, 


règle 


çussent pas des Chambres ; après trois années, une sanction absolue et 
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AGR 


jé votre Commission à insérer le tai 


Ces considérations ont détern f dans la loi. Après eu 
avoît conféré avec nous, M. le Ministre des travaux publics a donné son adhésion à notre amen- 


dement. 


aus allons maintenant arrêter votre attention sur les chiffres mêmes dé ce 


Tarif. — 
tarif. 
Nous avons posé, dès le co 


s bases constitutives de notre tra- 
centimètres doivent étre prohihées dans 


encement de ce 


rapport» 


des au-dessous de 6 et 
ons également que les bandes au-dessus de 12 centimètres doi- 
de supporter des chargements proportionnés à leur largeur. Nous savons enfin que 


wail. Nous savons que les 
l'intérêt di 
vent 


nos routes; nous 5: 


foree de traction est en raison inverse du diamètre des roues; que ee diamètre. doit avoir 


à winimmum de 1 mètre et un maximum de 2 mètres; que les véhicules suspendus, allant 
1 trot, peuvent sans. inconvénient supporter des. poids égaux: 
im du poids ne doit pas dépasser 4,000 kilogratnes 


ceux des véhicules non sus- 


pendus allant au pas, et que le maxim 


ti 


nt simplifier notre tiche. Néan- 
s représentants 
science ; nous 


Ce sont là, Messieurs , des éléments d'appréc 


qui 


moins, nous avons cru devoir nous. livrer à une sor 


e tous les 


térêts que nous avions à régler. Nous possédions les rapports de 


C'est daus la conciliation des exigences ré 
tarif 


avions besoin de con 


proques que nous avons trouvé la solution du problème, et nous vous. soumetions notr 
tant plus de confiance, qu'il 
intérêts et aecepté par Lou 


sion de revenir. 


avc dé, en quélque sorte, concerté en présence des divers 


les nous aurons o0ca- 


de trés-légères exceptions près, sur lesqu 


e était celle de savoir si le tnvif 


en ferions deux ; 1" 


Dniformité du tarif. — La première question à résoud 


à d'hiver 


serait uniforme pour toutes les saisons, ou si, au contraire, not 
et l'autre d'ét 

Commençons par constater que la pensée intime, l'intention pri 
était de n'avoir qu'un seul tarif. C'est unamendement de Hu Chambre des Pairs qui a introduit 
dans la loi l'élément des saisons , et mment c'est moins e prajet que la modification 
dont nous devons aujourd'hui apprécier la convenance et l'opport 

Quels ont été les motifs de l'amend 

On: considéré 1} que les routes , 
flcheuses dégradations, si les poids restaient, à cette époque de 
ité du ciel à raffermi le sol; qu'il y aurait à 


sé 


détrempées par les intempéries de  subiraient de 


biv 


ée, eë qu'ils peuvent 


lorsque la sé 


leurs trop de sévérité à ne pas 


autoriser, pendant la saison favorable, un accroissement de ch 


convénient dans un terrain solide. 


Malgré leur gravité incontestable , es considés 


Qu'il nous soit permis de rappeler quelques passa 


pport de M. Émmery, au nom de 
la Comnission d'ingénieurs instituée en 1838 


Au point de vue des routes, le tarif proposé est un tarif d'hiver. 1 fut, en elfe, apprécier dans 
1, sur lesquelles nous basans l'apprécin- 


itions ont été faites les expériences dé 1839 et 


de l'unité de chargement. 

entretien de la route expériment 

« mentation (an mois quelquefois) 

ss ont constamment suivi Les mêmes traces à partir même 

« lorsqu'il n'y avait pas encore de frayé. 
+ On a arrosé ces traces à chaque attelée de chevaux, et jusqu'à concurrence de dix à + 


© a foujours été suspendu pendant la dunée entière de l'expéri- 


« Les voit ent de l'expérience, 


gt Htrés d' 


ar mètre carré eL par jo 


1) Rapport de M. Mounier, aunée 1842, — Voyez aux Annales du Parlement français, session 1842, 
n° x, page 12 et sur 
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On a poussé lemomibre des passages jusqu'à troïs mille ; le chiffre du tonnage n'a pas été moindre de trois 
« millions de kilogramme 
" Mal 
le chiffre (ré 
« du élire de tirage, restaient dans des limites a 
ur des routes en médiocre élat, puisque les expériences ont toutes 


et s'est élevé jusqu'à dix mille t 


es circonstances de dégradations aussi outrées, on a va que chaqne fois qu'on était resté dans 


sures de détérioration, € 


er du chargement), les diverses autre autres, l'augmentation 


« On pént doue sans crainte, n 
Wülé terminées sur une route la plus mauvaise possible, adopler un chiffre uniforme pour l'unité de 


« éhargement pour l'hiver et pour l'été. » 


Ainsi, Messieurs, les expériences ont été faites sur une roufe d'hiver. Le chiffre d'unité du 
tarif fourni pa les expériences, est un chiffre d'hiver. La science constate que le même chiffre 
en hiver, 


t être égaleme jour nos routes ; En été comm 


pe adopté, sans inconvénient p 


être 


Mais il est des considérations plus puissantes encore. La condition des saisons. pou 


utilement observée dans la ré 


dementation des tarifs, à l'époque où la proportionnalité des char- 


gements ne varinit que par 3 centimètres de largeur de bands. On comprend qu'une augmen- 


tation de poids de 8 à 900 kilogrammes, par exemple, justifiée uniquement par un secroissement 


de 3 centimètres. de largeur de bandes , peut occasionner, en hiver, des dégradations plu 
sidérables qu'en été; mais aujourd'hui que la proportionnalité s'établit en raison de chaque 


on- 


centimètre, le danger n'est plus à craindre, et ce serait gratuitement multiplier les. entrayes 
de l'industrie des transports, qu 
int de moins qu'an été. On n 
gein 


en hiver 200 à 300 kilogrammes seule- 


de l'obliger à porte 
pas qu'une différence 


usst 


e dans le poids des char- 


promettre le bon état ou l'entretien de nos routes, 


uts puisse sérieusement con 


cevrions cependant que l'intérêt de nos routes, quelque peu engagé qu'il soit dans 


; fût de noture à prescrire pour l'hiver quelques garanties de plus que pour l'été, 


si lo tarif devait étre apprécié au seul point de ue de cet intérêt; mais ne l'oublions jamais, 


ectable, de ln vaste industrie des 


il faut tenir compte de l'intérêt, au moins aussi re ns- 


ports. Or, Messieurs, cette industrie at 


à plus haute importance à l'uniformité des tarifs 
pour toutes les saisons. C'est même sur cette partie de la loï que ses réclamations ont été les 
plus nombreuses et les plus pressantes 


Il existe quatre 


ndes divisions de l'industrie générale du roul 


les véhicules servant 


à l'exploitation et aux transports agricoles; — ceux du roulage ordinaire; — ceux du roulags 
accéléré; — ceux des messageries publiqu 

En ce qui concerne les premiers, l'uniformité des tarifs ne peut avoir aucune conséquence, 
car, en vertu des exceptions consacrées par notre projet de loi, ils se trouveront affranchis dé 


toutes conditions de poids, moyenn: 


nt certaines prescriptions d'attelage, de bandes et de-dia 


des roues. On ne 


ut done pas invoquer le 


esoin de l'agriculture pour solliciter en.sa 
ïds plus considérable en été qu'eu hiver. Ce poids demeurera subordonné à des 
règles qui ne sont pas écrites dans le tarif. 

Le roulage ordinaire de 


andé l'unité de tarification. 11 expose que les chargements sont 


beaucoup. plus considérables en hiver qu'en été. Sous ee 
choses en l'obligs 


jport, on irait eontre la loi des 


nt à restreindre son poids au moment même où la nécessité. des transports 
devient plus grande. En outre, c'est en hiver que les chevaux sont le 
travaux des champs, et qu'ils peuvent 


vins occupés par. les 


être livrés au roulage à bon marché. On eauserait à 1 


dustrie un grave dommage en réduisant ses transports à l'époque nt se 


ù ils peu ffectuer dans: 
augmentation à l'époque où ils sont 
bles et plus chers; à ce double point de vue, la combinaison que 


it une sorte de contre-sens et se mettrait directement en lutte contre la 


s, et en autorisar 


naturelle 


ent moins considér 


nous combattons se 


nature des choses. 


Ges objections sont surtout invoquées par le 


roulage accéléré, et l'étude attentive que nous 
avons faite de ses besoins, nous à révélé une circonstance qui nous paraît susceptible d'influên- 
cer votre décision. 


“Tous les marchés, sans exception, p 


ssés entre les entrepreneurs de roulage accéléré et les 
36. 


20 
relaçeurs , s/pulent am poids constant été et hiver. Ceue uniformité de poids est dévenué la 
condition indispensable de l'existence de cétte nature de transports. La démonstration nous 
faite par l'audition des principaux intéressés; et la nécessité de satisfaire à ee besoin 
impérieuse, que, pour profiter de la loï actuellement en vigueur, autorisant le 
comme hiver, sur des bandes de différentes dimensions, le roulage accéléré 
devant le sacrifice d'un double matériel de roues qui représente un capital mort de 
près de 10 millions et qui le grève en hiver d'un poids inutile de 100 kilogranmes. 
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Quant aux mes s étant les mêmes, elles réclament la même 
uniformité de tarifs. 11 faut que ectte réclamation de leur part ait été, dans tous les temps, ap- 
puyée sur des motifs hien sérieux; ear le décret de 1808, eomme toutes les décisions et ordon- 
nanees qui l'ont suivi, ont, sans exception, ramené à un chiffre uniforme, soit pour l'hiver; 
soit pour l'été, la réglementation de leur poid 
ance du 15 février 1837 a dérogé à cette rêzle, et encore à 
modifiée par l'ordonnance supplémentaire du 
chiffre qu'en été. 


» publiques leurs inté 


La seule ordo elle été presque 


octobre 1838, accordant en hiver 


immédiatemes 


us reste à détruire une dernière 


jection. On trouve irrationnel , en admettant un tarif 
e, pendant l'été, que le poids de l'hiver, et ' nt qu 
près avoir uniformisé les tarifieations, le roulage et les mess pce 


“ 


unique, de n'accorder à l'indust 


eries ne puisent dans cette 


ent pour réclamer, plus tard , un supplément de poids en 


loi que nous consacrons n'est irrationnelle que dans ses apparences ; elle est parf 


itemont 
logique dans la réalité. 11 ne faut pas l'examiner au seul point de vue des routes; elle doit être en. 
isagée sousle double rapport des routes et de l'industrie. Or, nou intérêt du 
roulage éommande impérieusement un tarif uniforme : quant aux prétentions nouvelles qui pour 
raient surgir, dans le but d'obtenir nent de poids, nous avons une double garantie 
à offrir à la Chambre. En premier lieu , les intéressés déclarent qu'ils sont satisfaits de not 
tarification et qu'elle leur suffit ; en second lieu, si cette satisfaetion ne devait être que momen- 
tanée, nous aurions à invoquer l'autorité des faits et la nature même des choses. Le roulag 
n'aura jamais un bien grand intérêt à solliciter un supplément de ch 
dire pour l'époque de l'année où les transports sont les mo 
Ile faut pas supposer d'ailleurs que la loi d'un double tarif soit aussi rat 
disposé à le eroîre au. pr fix 
ion des dates auxquelles doivent être appliqués les chiffres de 6. On admet 
deux saisons comprises , l'une du l'autre dei 1° avril au 20 novembre, 
Eu règle générale, la saison d'hiver est moins favorable à l'entretien dé nos routes que celle de 
mais si l'on se préoecupe exclusivement des routes, n'y ail pas quelque imprudence 
oinmencera toujours au 20 novembre pour finir exacte- 


avons démontré qu 


été un supplé 


rgemeut pour l' 


ns abondants etles plus coûteux. 


anelle qu' 


bitraire dans 


nier aperçu. 1 y aura toujours quelque chose 4° 


ceux de 


novern 


ider & priori que le 
ment au 1° avril 


uvais temps 


on pas frappé des inconvénients de éette fxatio 


sbitraire, qui obli- 
gera souvent l'industrie à élever, sans nécessité constatée, le prix de ses transports? En effet, 
nos routes ne sont pas uniformément belles et sol Ant toute la mè 
merce éprouve toujours un grave dommage des brüsques variations qui s'opèrent dans les condi- 
tions de là cireulation de 
Tels sont, Messieurs, les motifs qui nous 
niformité des tarifs. 11 nous reste à pli 
adhéré. 


les pen même saison, et le com- 


s denrées. 


nt déterminés à fixer. 


as la lo Le principe de l'u- 
ation de ce prineipe, auquel le Gouvernement 1 


Roulage non suspendu au pas (1). — F'ilures à deux roues. — Les nombreuses et belles 
expériences de M. Morin sur le tirage des voitures montrent que lon peut admettre comme ré 
sultat pratique que la résistance au roulement, ou l'effort que la puissans 


motrice d 


itexe-cer 


1) Les éléments de la partie de ce rapport relatifs a 
ui 


rx voitares 


roues, sont dus à l'oblgeance dé M. fe 


le Saône-et-Loire, président de la Commis 
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pour vaincre cette résistance, est proportionnel à la pression ou au chargement total, véhicule 
compris , et en raison inverse d'une puissance du diamètre plus petite que l'unité. Cette puissance 
est très-v js quarts pour les 
routes téndres. Le el 
Hêtre ? mais pour rester dans les limites de la pratique, nous, admettrons que le chargement, 
ordinaires en empierrement, est seulement proportionnel à la puissance des 


te de l'unité pour les routes solides et dures , et voisine des tri 
donc être, dans certains cas, proportionnel au dia- 


ement pourra 


sur les routes 
trois quarts du diamètre 
Les expériences qu'il a faites sur les dé 


me 


adations produites par les voitures de » ure 
adations eroissent à mesure que le diamètre des 


sur les routes, ont aussi montré que ces dé 


roues diminue 
Les grands diamètres sont done favorables à la fois au tirage des voiture 


la conservation 
nent et le dia- 


et à 


des routes. On eoncoît done que l'on peut faire eroître en même temps Je charg 
des roues, de manière que le tirage de la voiture et la à 


ut obtenir ainsi des el 


adation de la route soient à 


nts d'é 


mèt 
peu près les mêmes dans tous les cas, On pk 
amètre 


argen les dégrad 


tions pour différents d 

Mais quel rapport doit-on établir entre les chargements et les diamètres. pour que, dans le 
sage d'un diamètre à un autre ; le tirage et la dégradation restent sensiblement les mêmes ? 
«2 rapprochiées , et nous admettrons 


pau 
Cérapport Varie d'une route à l'autre do 
pour toutes les routes des chargements croissants comme la arts du dia 

A. Morin a trouvé, par expérience, que l'on peut tolére 000 ki 
pour une voiture à deux roues de 1°,65 de diamètre et 7 centimètres de largeur de bandes. Nous 
réduisons d'abord ce poids à 1,830 kilogr., pour le faire correspondre au diamètre plus petit, 
s la loi du diamètre que nous venons d'indiquer, nous en déduisons le charge- 
mètres. Ainsi, les voitures à deux roues de 1*,60 et 


s des limites au 


issance trois qu 


le chargement total 


1 
ment, 3,200 kilogr., pour une roue de 


10, ct, d'api 


2 mètres de diamètre, toujours à 7 centimètres dé bandes, produiront des dégradations à peu 
eménts 1,880 et 2,200 kilogr. 


près égales avee les el 


roue de 1*,60 à une roue de 2 mêtres, l'accroiss. 


Dans le passage d'un nent de poids est donc 


de 320 kilogr. pour 4 décimètres, et de 80 kilog. pour 1 décimètre d'augmentation dans le 


à kilogr. conduit au chargement 2,040 Ai 


mètre de la roue, L'addition de deux fois 80 à 1,8 
correspondant au diamètre intermédiaire 1,80. 
M. Morin a trouvé 4,000 kilog. pour la limite supérieure du chargement d'un seul train , 


dans son tarif, il le 
de bandes. Cependant , nous avons eru devoir appliquer ce poids maximum à des batides 


ait porter par une voiture à deux roues de ? mètres de diamètre et 19 ce 


mi 
de 14 centimètres au li 
l'expérience, et nous 
routes 

Nous avons done, pour 2 mètres de diamètre, les cl 
debande, et4,000 kilog. à 14 centimètres de bande. La diffé 
senienit de 300 kilog: par centimètre de bande. Dans l'intervalle de 12 à 14 centimètres, il n'y a 
qu'une augientation de 300 Kilog., parce qu 
on ne peut plus faire croître le chargement proportionnellement à 
de la bande. En faisant croître le poids 2,200 kilog. successivement de 
chargements 2,500 kilog., 2,800 kilog., 3,100 kilog., 3,400 kilo 
bandes de 8,9, 10,11 et 12 centimètres. Ge sont précisé 


directs de 


u dé 12; nous restons ainsi un peu au-dessous des résulla 


gnons pas de dépasser les limites convenables à la eonsersation à 


argements de 3,200 kilog. à 7 centimét 


nce 1 


S00 kilog. donne un 


rois 


l'expérience a appris qu'au delà de 12 centimètres 


entation de la largeur 
00 kilog., on trouve les 


et 3,700 kilog., correspondant 
nent ceux qui se trouvent dans le 


a 
tableau de M. Morin; 
dans le nôtre. 

La loi des chargements proportionnel à la puissance trois quarts du diamètre des roues, et 
les chargements extrêmes 1,880 kilog. et 4,000 kilog. donnés par l'expérience, ont servi à déter- 
miner, 1° l'aceroïissement de 80 kilog. pour chaque décimètre d'augmentation du diamètres 
2° l'accroissement de 300 kilog. pour chaqué centimètre de bande; 3° les: chargements pour 
T centimètres de bandes et tous les diamètres; 4° les chargements pour 2 êtres de diamètre et 


eulement ils sont portés par des bandes moins larges d'un centimètre que 
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toutes les largeurs dé band 
80 kilog. ét 300 kilog. convie 
été facile de compléter le ta 
sera au-dessous dé 1°, 
été cale 

Dai 
emploi des grandes roues. 11 est à désirer que l' 
ie Von s'approche le plus possible de la roue de 2 mètres ; qui est déjà en usag 
s quelques parties de la F indre ce but que nous avons mis 
s le tarif non-seulement x les diamètres extrêmes 1*,60 et 2 mètres ; 
ote pour le diamétre intermédiaire 1*,80. L'aceroissen 


Avec ces éléments, et en supposant que les nceroissements dé 
ses diaiètres et 


à toutes les largeurs de bandes , il a 


bleau des chargements des voitures à deux roues. Quand le diamètre 


?, on prendra les ts de la preinière ligne horizontale ; qui ont 


és pour 1°,50 de diamètre 


de 1°,60, et j 
di 


ee. C'est précisément pou 


ss chargements po 


ent de poñds pour les diamètres 
s'inconvémient pour les routes ; car notre 
diamétre à l'autre, ger la larger de la 
radation dk ns le tirage de In voiture. 


est une véritable prime accordés à l'industrie, et cela sa 
bi den 


de, il n'y a augmentation ni dans Ja dé 


tarif est à ns cha 


aière qu'en passant d 


Poitures à quatre roues, — L'intérêt b 


n entendu des transports doit née 


ment con 
duire à l'emploi des grandes roues, Les diamètres de 1 mêtre à l'avant-train 460 à l'ar- 
épart à notreré 


de 1°,30 et de 2 mêtres , qui son 


1 
mentation que nous poussons jusqu'aux roues 


rière-train, servent de point de 


ja en usage dans plusieurs départements. 


M. Morin a déduit de ses expériences le chargement de 3,170 kilog. pour une voiture à quatre 
tr bandes, Nous 


avons pris en nombre rond 2,200 kilog, pour les dinmètres 1 mètre et 17,60, 6 nous avons trouvé 


roues ; de 1,66 à l'arrière-train, 1 mètre à l'ay a, et de 7 centimèt 


nsuite 4,800 ilog. pour les diamètres extrémes 1°,3 et 2 mètres au moyen de la loi des charge- 
ments proportionnels à la puissance trois quarts des diamètres. Les voitures à qui de 
1 mêtre et 1,60 et de 1°,3 € À7 centimètres de largeur de bandes qui 
ai flort de traction , produisent donc des dégradations à pou près égales avec les 
chargements 3,200 et 3,800 kilog, L'accroissement dé poids est de 600 Kilos 
de charg ns Je diamêtre dés grades roues, et de 150 kilog. pour 1 décimètre. In ajou- 
tant deux fois ces 150 Kilog. à 3,200 kilog, on arrive 
termédinire 1,80. 

Nous admettous le chargement maxiurumn 6,800 kilog, déterminé par M. Morin pour une voi 


es de diam 


at le mé 


pour 4 décimätres 


chargement 3,500 kilog., correspondant 
au diamètre 


ture à quatre roues à grands diamètres, 1,3 @t 2 mêtres, et à bandes de 19 centimètres; nous 


l'appliquons aux mêmes diamètres, mais avee des bandes de 14 centimétres au lieu de 42, all 


jours un peu au-dessous des r 
lieu, sur le troin de derrière 
par M. Morin. 


ltats fournis par l'expérience. Ce poids donne 


dépasse pas le maximum de 4,000 kilog, fixé 


une pression qui ni 


Les chargements 3,800 kilog. et 6,800 Kilog, correspondants aux mêmes diamètres et aux 
bandes de 7 et de 14 centimètres, donnent un aceroissement de 500 kilog. par centimätre de 
bande; toutefois, en ne faisant augmenter Le chargement que de 600 kitog, de 12 à 14: Avec ce 
noubre , iLest facile de trouver les chargements intermédinires 4,300 , 4,800, 5,400, 6,800, 


6,300, correspondants aux bandes de 8,9, 10, 11 et 12 centimètres. 

Avec les aceroissements de 
et de 500kilog. pour chaque centimètre de bande, it à 
es dégradations pour les voitures à qui 
dessous d'un mètre quel. que soit d'ail 


50 hilog. pour chaque déciuètre de diamètre de 
é bien facile de compléter le tableau 
we roues, Quand le diamètre de 
ours le diamètre de La grande ; on 
sleulés pour des roues de 1 mètre 


grande roue, 


la petite roue sera a 
prendra les chargements dan 
et 1*,50 de diamètre 

Les chargements de notre tarif sont un peu au-dessus de c 


ne horizontale, 


ux qui avaient élé proposés par la 
Commission des ponts et chaussées, et un peu au-dessous dé 


x que M. Morin a déduits des 


nombreuses expériences qu'il a faites admettre sans 


t de saison pluvies 


On peut done 1 


crainte; même pour l'hiver. 


1843, CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 4 AVRIL 2 


nds avantages d'une bonne suspension ont été bien 


roulage suspendu au trot. — Les gr 
constatés pires expériences de M. Morin. Ils sont tels que l'on peut 


iccorder aux voitures sus- 


res non suspendues allant a 


pendiiés allant au trot, les mêmes poids qu'aux vo pas, et 
régler leur chargement par le tarif établi pour les voitures à deux et à quatre roues du roulage 
on suspendu 

L'expérience a aussi appris que les voitures non suspendues, allant au trot, dégradent beau 
1e doit être interdit compléte- 


éoup plus les routes que quand elles vont au pas, et que leur u 
ent , Où que l'on doit du moins tendre à les faire disparaître. 


nettre aux voitures de mes: 


Me per eries, quoïqu'elles soïent 
bien suspendues, de porter des poids aussi forts qu'aux voitures non suspendues allant au 


pas une certaine limite 


ageries. — On ne peut pa 


La sécurité des voyageurs exige impérieusement que l'on ne dépa 
500 kilog. pour des roues d'au moins 0,95 


Nous avons réduit le poids maximum à 
1°,50 de diamètre à bandes de 10 centimètres. Le maximum de chargement une fois dé 
roïssements eï-dessus de 150 et 500 kilog., d'en déduire les 
«rs de bandes, et ensuite pour les voitures à deux roues dont 


miné, 


il a étéfacile, en conservant les 


chargements pour les autres larg 


its à la moitié. 


les chargements sont rè 


du les exceptions qu'ils peuvent 


ile des tolérances. 


£ et régi 
uvre en pré 


Lolérance, — Après avoir ainsi posé les chifft 
<omporter, il devient nécessaire de compléter cette 0 

A l'imitation de tous les projets de loi antérie 
demi-centimètre sur la largeur des bandes. Cette concession ne pré 
la difficulté que peut éprouver le charronni 


ant a 


rs, Je e une tolérance d'u 


tre vous propos 


nte aucun danger ; elle est 


à confectionner des bandes dont la 


vlivée également par 1 


largeur thématiquement exacte sur tous les points. Elle est 1 


des auraient été 


œessité de mettre à l'abri des contraventions les roues dont les 
réduites par l'effet des frottements et de l'usure. Ni 


le minimum de la la 


s la eroyons d'ailleurs suffisante, parce que 


été descendu.à son extrême limite, l'industrie ne 


seur des bandes ay 


peut raisonnable er d'avant 


nent pas ex 


Nous avons reconn andes de ent assez rapidement ; leur bois se 


en outre que les 


resserrant et s’affaissant sous l'effort de la traction, leur diamètre tend donc aussi à se réduire 


dans une certaine mesure, Le charronnage lui-même éprouve encore quelque difficulté à établir 


des roues dont le rayon soit la reproduction exacte de ln mesure donnée. 11 peut y avoir raccour- 
eissement où prolongement de ce rayon, selon que la bande en fer qui recouvre les jantes, est 


dtres pour 


plus où moins serrée. 11 nous paraît done juste d'accorder une tolérance de 5 cent 


mètres de 1*,50 et au-dessus ; et dé 3 centimètres au-dessous d 
0 kilo 
poids des objets transportés peut varier duns le trajet, par suite de 


les d 


Enfin, nous aecordons aussi une tolérance fixe de 2 


ments. Le 


sur le poids des ch 


mprévue 


dantes de l'industrie des transports. La pluie, la neige font éprouver à un grand nor 


s'une augmentation de poids assez cofsidérable, et il ne serait pas juste qu'une causé 


indépe 
de denrés 
fortuite de cette nature donnât lieu à des contraventions. 


Une tolérance fixe ur la tolérance proportionnelle, l'avant 
rectement avec l'addition artificielle du poids et d'agir en façon de pr 
but de favoriser 


ua, 


ients que la loi a spécialement por 


Art. 5. — Formalités du pesage. — Nous touchons maintenant , Messieurs, à l'une des plus 


aves questions soulevées par la loi. 11 s'agit de déterminer le mode et les formalités du pe 


ments d'administration pub 


age que l’art. 5 vous propose de confier à des rèsl 


que. 
jusqu'à ce jour au moyen des ponts à bascule, et, nous 
e sorte de réprobation 


Le pesage des voitures s'est eff 


devons le reconnaître, ce système de vérification a soulevé contre Jui u 


générale. Organe successif de quatre de vos Commissions, votre rapporteur à constamment ap- 
pelé toutes les sévérités de la Chambre sur les abus révoltants auxquels il a donné lieu 
Tant que le Gouvernement et les Chambres ont été dans l'impossibilité de combiner et d'adopter 


irrévocablement les bases de la législation sur la police du roulage, l'Administration n'a pu 
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songer à organiser convenablement le service des ponts à bascule. Tout était dans l'incertitude. 
On ignorait à quel système s'arréterait l'opinion des pouvoirs législatifs. On ne pouvait entre 
prendre là réforme des moyens avant de savair si ces moyens seraient conservés 
aires; on ne devait pas surtont affecter des sommes considérables à la consécration et au per- 
ent d'une forme de surveillance dont l'efficacité se trouvait naturellemeut s 
un principe jusqu'alors 


et jugés nèces- 


fectionnes ubordonnée 
à l'adopti 


Désormais, la 


at de controverse. 


ments administratifs e- 
we perfectionnés of 
nous a-ton sssuré, de telles garanties qu'on n'aura plus à craindre le retour des ab 
trop longtemps signalés. Nous savons qu'un ingénieur des ponts et chaussées, d'un haut mérite, 
est parvenu récemment à confecti 
instruments, d'une valeur assez 
tous les ponts à bascule déjà construits, et d'aceuser le poids e 
ment, avec des caractères trés-apparents. 


eulement les r 


a ne sera plus la même; no 


ront plus sévères et mieux appliqués, mais encore des instruments de p 


Û 


er des instruments de pesage d'une grande précision. 
e dé pouvoir s'appliquer à 
dedans et en dehors du bà 


odique , auraient le double av 


n'est pas tout. Nous avons eru devoir inviter M. Morin à se rendre dans le sein de not 


a, ét à nous fournir sur ce point toutes les informations que nous étions en droit 


d'attendre de ses lumières et de s0 


int professeur de mécanique nous à dé- 


expérience. Ce s1 
elaré que les expérimentations auxquelles il avait dû se livrer pour l'étude des bases de la nou 


velle Loi, avai 


t nécessité des instrun 


ts de vérification extrêmement perfectionnés. IL est pu 


dynanomètre, à Vaide duquel on peut apprécier avec précision la traction 


omètre a dé 


gements. Ce dy usé 


expérimenté en Ans 
antique ; 
cle à l'Administration de faire 
dépense de construction 


de traction d'une frégate trans: moment de 


sa mise à l'eai nee qu'il serait Ê 


construire dé ts anal 


sdérable que eelle des ponts à 1x 


Un: pareil instrument 


se transporter, volonté, sur tous les poi 
l'agent le plus inf 
se sans effort, et, pour ainsi dire 


route, Ses combinnisons seraient tellement simples , qu 


ur des ponts 
ssées pourrait le mettre en 
Il ne serait sujet d'aitleurs qu'à des alté 

1 est aisé de con 
pesage. La fnelité de son déplaces 
le pesage ne s'eff 
ance, et n'étant plus abandon 


ns études préalables, 


evoir tous Les avanta 


ait espérer de ee nouvel instrument dé 


nt dou 


blerait en quelque sorte le mérite de sa précision ; car 
sus à ae 
fois 
la rigoureuse observation des preseriptions de la loi, et la complète destruction de tous les moyens 


auant plus au même lieu, mais sur des points indéterminés; no 


é exclusiv 


aux soins du même préposé, 


employés aujourd'hui par la s ide 
E 


ra désormais eomposé d'employés de l'administration des ponts et ch 


tion ou la 


outre, Messi 


ouveau personnel affecté au service des instruments de vérifleation 


ses. qui auront déjà 


fourni des leur i contrôle s 


nee et de leur probité. Un service à 


épressions seront promptes et sévères. En résumé, le Gouvernement, c 
nt de ne nézli 


ns pris acte 


s radieaux du sestén é l'en: 


vueun moyen d'y re 


médier complétement et sur tous les points. Nous av 


le cet en 
ï nous a précédés dans l'examen du projet de loi, nous 
udier Ja question de savoir s'il ne serait pas beau 


sets à 
l'exemple de Ia Comm hageons 
l'Administration à plus convenable de 
livrer là surveillance des instruments de pesage aux agents des contributions indirectes. 

I nous est done permis de penser, Messieurs, qu'avec de pareilles garanties , la loi recevra une 
bonne etloyale exéeution. Nous devons ajouter que vous faeiliterez son application en donnant 
votre approbation à quelques amendements dela Commisson en vertu desquels seront exempts ; 
à l'aveoir, des formalités du pesa 


sion 


s voitures agricoles ét un trè 


plupart à ind nombre 


de véhieules qui s'y trouvais 


térieurement assujettis sans nécessité bien constaté 


Nous ne devons pas quitler ce sujet sans vous entretenir d'ane modification que nous avons 


introduite dans la rédaction du second pa devenu pour nous l'article 5. 


raphe de l'article 3 
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Aux térmes de ce para 
men des lettres de voi 


aphe, le poids des charg 


ments peut être également vérifié par l'exa- 
 l'addi- 


e, feuilles de chargements et états des voyag 


urs, ainsi que pa 


tion des poids partiels des objets transportés 

Assuréient, la disposition que nous venons de rappeler & 
donnons notre entier as at y avoir que de 1 
dela Vérifieation ; mois , dans un très-grand nombre d 
teint. Tous les 


bonne en elle-même, et ni 


entiment. 11 ne avantage à simplifier les form 


«as, le but de la loï ne pourrait être at- 
iers ou conducteurs ne sont pas munis d'une lettre le voiture : on sait que 
te lettre de voiture deu 


souven! 


ure dans les mains du commeree et se trouve quelquefois affec- 
té à la garantie des avances q 


ï sont faites au conducteur. On ne peut donc pas, dans tous k 
ainsi que le prescrit l'article 31 du projet de loi 


as, en réclamer la produetion, 


dont il faut 
Nous proposons, en conséquence, l'amendement 


combiner la rédaction avec celle de l'article 


suivant 

Le poids des chargements peut étre également vérifié ; soit par l'examen des letires de voi- 
ture, lorsqu'elles seront produites, soit par l'examen des feuilles de chargement et état des 
voyageurs, soïtpar l'addition des poids partiels des objets transportés 

Les carriers de la Seine demandent que la vérification de leur chargement , garantie par le bul- 
letin desmesureurs jurés, ne soit pas effectuée au moyen des ponts à bascule. Votre Commission 
de 1842 a déjà recommandé cette réclamation à l'Adininistratio 
da Ja satisfaire. 

Articles 6 et 7. De concert avec le Gouvernement , nous proposons de livrer aux rèz| 
d'administration publique le soin de déterminer Ia dir 


. Nous croyons qu'il n'y a aucun 


ment 


ion des colliers. Cette nécessité 


ait 
échappé aux prévisions du projet de la loi. On pourrait citer des localités où les colliers d'atte- 
OT 


88 ont vraiment des dimensions excessives qui occasionr 


nt souvent des accidents. 


Nous demandons, au contraire, que les règlements d'administration publique ne soïent pas 
appelés à déterminer {a forme des voitures. Sans doute il est convenable, en ce qui concerne ln 
üreté des voyageurs, de réglementer les conditions de solidité, le mode de chargement, de con- 
duite, ete. ; maïs il serait à craindre que cette réglementation, étendue à la forme même des 
voitures, ne contraridt l'industrie en l'obl 


les convenance 


dans 


les qui ne serafent pi 


ou dans les goûts du jour. 


TITRE IL. — Dispositions exceptionnelles. — Nous avons établi dans le titre premi 


eoustitutifs de In loi. Il'est temps, maintenant, de nous arrêter sur les dispositions excep- 
tionnelles. 


Articles 8 et 9.— Celles qui con les voitures particulières ind 
pendantes: de tout service publie de messagerie, les voitures d'artillerie 


rnent les malles-po 


chariots et fourgons 


ppartenant aux départements de la guerre ou dela marine, ne pouvalent rencontrer d'opposition 
de votre part 
Article 10.—Ilen est de même de 


lles qui sont relatives aux voitures dont le poids , d'apr 
le projet de loï, n'excède pas 900 kilog 
q 


es pour deux roues, et 1,400 kilogrammes pour 
atre roues. Votre Commission considère qu'il n'y a aucun da 


«er à affranchir de toutes condi- 
tions de largeur, de bandes et de diamètre de roues, ces sortes de voitures, 
st généralement três-infér istance de nos routes, et qui son 
tinées à des transports trés-légers. IL lui a mê 


it Ja pression surle 
pour la plupart des- 
e paru convenable, dans l'intérêt de notre agrieul: 
ture, d'élever la limite des poïds à 1,000 et 1,500 kilogrammes suivant le nombre des roues. Le 
but de la ontrairement à celui du décret de 1806, de favoriser le fractionnement dés 
poids, etles gros chargements étant seuls susceptibles d'occasionner de grandes dégradations sur 
nos routes, il nous paraît que notre ame 


ure à lar 


loi étant, 


dement ne doit donner lieu à aueur 


contestation. 
Article 11.— Amendement de la Commission. C'est par extension à cet amende: 


ent que nous 
ude dé la 


avons introduit dans la loi un article nouveau que nous recommandons à la soll 
Chambre. Après avoir exempté de toutes les conditions de bandes et de diamètres les véliculés 
dont le poids n'attéint pas au chiffre déterminé, nous nous soumnes demandé si l'intérét dé nos 
routes ne nous permettait pas d'affranchir de toutes formalités du pesage les voitures &um che- 
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val et à deux ou quatre roues , moyennant qu'elles eussent certaines dimensions de bandes et de 
diamètres, 
L'étude très-approfondie que nous avons faite des expériences qui servent de base à n0$ appré- 
En no 


ciations, nous a éonduïts à donner à cette question sa solution la plus Jibér 
comptede la force moyenne du cheval, nous nous sommes convaincus qu' 
de l'effort de traction 


es des plus petites dimensions 


ledemeurait au-dessous 


sssaire au transport du poids accordé par notre tarif aux bandes et 
indre d'excès 


orisées. Nous n'avons donc pas à € 


de chargement. La mature card un 
cheval, quel qu'il soit, ne-transportera pas sur nos routes un chargement susceptible de les en- 
don 


aux d 
vantie suffisante, Un 


des choses nous fournit à cet 


La méme exception peut être consentie-sans le moindre danger, en faveur des petites mescagt- 


1 métalliques, allant au trot et atlaldes de trolx el quatre charanr, 
nt qu'elles réunissent din 
es. La force moyenue de quatre chevaux n'est pas non plus supérieure h l'effort 


ries suspendues sur res 


aux bandes, DOTE 


ns relatis 


ertaines 


nombre des ro 
de trac 
dore également compléte contre l'abus du eh 


lignes et alles ne peuvent assurer leur existence qu'à la condition 


s tarifs. La garuntie est 


sn nécessité par le transport au trot du poids necordé p 


ment. Les voitures dont 1 est question désstr- 


veut particulièrement de pet 
d'une grande eélérité de pare! 
L'Est et du Midi 
principaux chemins 
ù 


ars. Elles sont parlieuliérement eu usage dans nos provinces de 


ais leur emploi tendranfailliblement à se généraliser lors de l'ouverture dé nos 


6 fer, parce que le besoin d'atteindre à ces grandes artères des communid- 


ses sur un nombre considérable de bouts de lignes. 


ne véritable innovation. 11 


D ne fs urs, considérer notre amendement comme 
est destiné , salon nous , à combler une lacune de Ja lol, En eff 


aeré l'exception, Noux nous horuons 


ut pas, d'ail 


, la lgislation actuelle (ordon 
ujourd'hui 
lative, Nous 
jous refusern pas son concours. On peut 


tance du 16 février 1887, article 3) a 
as venons de rappler rçoive la sanetion Iég 


wdér que l'ordonannee que n 


torisés à € 


ire que le Gouvernement 9 


aujourd'hui be 


ueoup mieux qu'en 1837 ; eur les expé- 


l'ex 
À déHONERE QUIL ny avait aueun danger à être plus libéral 


sjouter qu 
riences nouvelles 


tion. 50 justi 
u'à cettu époque. 


Article 12.— Une dernière dérogation à la rêgle comuune duvait être consentie an faveur de 
agéulnire. À toutes les époques, les intérêts de l'agriculture ont excité les plus vives sympie 


e des voitures ont tous témoi- 


thies des Éhambres , et les divers projets de loi sur la police géné 


gné des préoccupations du Gouvernement en leur faveur, Nous avons compris, à notre tour, 


tout ce qu'exigeaient d'attention et de soins des résolutions qui ont pour but de régler des intérêts 


aussi précieux et aussi généraux. Ni vous sommes done pas borués à accepter purement et 


à du projet de lof, d'après laquelle, moyennant certaines conditions de 


simplement Ja disposi 


s relatives aux bandes et aux dit 


poids, auraient été exceptées, pendant sept ans , de Loutes rè 
mêtes des roues, les voitures de l'agriculture. Notre sollicitude est allée plus loin, Nous avons 


Les réclamations de plusieurs de nos collègues qui ont bien voulu 


iéles besoins , et approfond 


mous aider de leurs lumières et de leur expérience, ILest résulté, pour nous, de l'examen prolongé 


raement ne donuait pas une satisfhetion: 


auquel nous nous sommes lis 


que le projet du G 
suffisante à ces besoins et à ces réclamations. 


1 
ploie aux travaux des champs se trouvent le plus souvent conduites par des fermiers ou dé simples 


griculture appréhende particulièrement les formalités du pesage. Les voitures qu'elle ém- 


issance des loïs et qui sauraient rarement composer leurs char 


pt aucune € 


paysans qui n 


nts de manière à se mettre à l'abri des contraventions. constat En 


s sont d'une natur 


essentiellement varialle, 11 arrive des époques de l'an- 


outre, ces chargemes 


née où les moissons ont besoin d'être transportées dans des délais extrémement prompts. Les 


at pas de. mesurer ex 


tement les poids: les tte 


sont peu 
nombreux ; où ne joint 
d'être effectués le jour même. Souvent il ne serait possible de soumettre leur poids aux limités 


ut pas remettre au lendemain des transports qui ont indispensablement b 
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la condition de ne pas enlever sur-le-champ , et conséquemment de laisser perdre une 


les qu 
partie de la récolte, 

D'un autre eôté, 
besoiwdé l'agriculture. Quand les chemins sont mauvais et rendus impraticables 
“oïnièrés, on met souvent un jour tout entier pour parcourir un trajet qui ne devrait exiger que 
Ce sontIà des 


bien reconnaître que la bonne viabilité de nos routes est le: premier 
de profondes 


on easse les voitures, on brise les traits. 


quelques heures. On écrase les chevaux 
r autant que possible. Il est done nécessaire ; de 


l'intéré 
ür le bon ét 


dommages réels qu'il faut év 
de l'ag 
deschemins sans nuire 

Pour atteindre ce à 


iste à aflranchir les voitures agricoles du 


culture ; de soumettre ces voitures à certaines règles susceptibles de gara 
a facilité de ces mouvements: 


uble but, nous n'avons pas trouvé de meilleure combinaison que celle qui 
quel que soit leur poids; 


es réunissent certaines con 


toutes formalités du pesags 


moyennant qu'elles soient attelées de trois chevaux au plus , et qu 


eur de handes et de diamètres de roi 


ditions de lars 
D'après notre amendement, toute voiture de 


l'agriculture se 


exemptée des vérifications du 


pesage lorsqu'elle serait attelée + 
1° D'un à deux chevaux, avec des roues de 
tres de diamtre; ou avee quatre roues de & centimètres de bandes et À mètre de diamètre & 


cenlimétres de bandes et un mètre 70 centimé- 


d'avañtstrain, el 1 étre 45 centimètres à l'arriére-train; 
20 De trois chevaux avec deux roues de 9 centimètres de bandes, et 1 mêtre 70 contimé 


de diamètre; on, & 
train, et 1 mètre 60 centimètres à Parrtère-train (4 
11 no ption de 


cette nature; elle échapper ainsi aux formalités souvent nbusives du pesage; et.s0s transports, 


qualre roues de eentimétres de bandes et 1 métre de diamètre à l'avant- 


ticullure doit trouver toute sécurité dans une exe 


paralt, Messieurs, que 


quel que soit leur poids, ne causeront aucun dommage aux routes, par la double raison qu! 


demeureront toujours proportionnés à la force de traction du nombre des chevaux que ous avons 


déterminé , et qu'ils s'effectuerant avec des dimensions de bandes et de diamètre suffisantes pour 
conserver la viabilité dans un bôn état d'entretien 
On se tromperait, d'ailleurs, si on supposait que nous avons fixé arbitrairement les conditions. 


de notre amendement. D'une part, nous venons de démontrer, en nous occupant de l'article pré 


ps tarifs n 


sont pas inférieurs, pour les petits chargements, à la force ma 


du cheval sous 6e rapport, il m'y a pas imprudenee à laisser cireuler, sans les assujeltir au pes 
les voitures agricoles attelées d'un à trois chevaux. D'autre part, nous avons acquis la certitude 
que les ditiensions de bandes et de diamètre que nous exigeons pour avoir droit au bénéfice de 


l'exemption, sont déjà, à très-peu d'exceptions prés, dis 


s habitudes agricoles, où tout au 


moins qu'elles peuvent être aeceptées facilement. Sous ce nouv 
q 


au rapport ; 
s de l'a 
s de quatre chevaux et plus, parce 


n'avons pas l'in 


tude de jeter lu perturbation ou le trouble dans les us iculture: 


11 nous eût paru imprudent d'étendre l'éscéption aux attel 
qu'ils sont peu employés pat nos eultivateurs ; et qu'ils comportent des chargements vraiment 
considérables, 
nière trop abs 


Nous nous sommes trouvés arrêtés aussi par Ia erainte de nous écarter d'une tn 


ue du principe fondamental de not 


projet de loi. Indéper nent des faveurs 
re, trois considérations justifient notre amendement : 


1vinutilité de peser des chargements de faible importance qui ne d 


order à l'agrieu 


que nous devions a 


adent pas les route: 


Jo con 


venanes d'encoi ordant des franchises exceptionnelles. aux 


er la division des charges , en a 


petites véhicules; 3° avantage de ne 


iplier ind 


finiment les instruments de pesage, en 
enlevant à leur action un nombre assez considérable de chargements. Mais, il faut bien le recon- 
eten 


naître , ces considé es aux attela 


ons cessent d'être applica es de plus de trois cherau 


n'imposant aucune obligation à ceux: 


i, nous pouvions réserver des encouragements trop exclu 


1) Dans la p 
véhicules les bœufs, mulets, « 


nsée dé notre amendement, l'a; 


culture conservera la faculté d'employer au tirage de ses 
es agents de Lransport demeurera fixée par les ordôn 


la force de traction d 
nances el règlements en vigueur. 
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sifs aa propagation des chevaux de trait, ce qui eût été eontraire au grand intérêt politique de 


notre pays. 

Nous ne nous sommes par bornés, au surplus, à dispenser les véhicules de l'agriculture des 
formalités du pesage. Nous avons vu que l'artele 10 les franchit également de toutes dimensi 
de bandes et de diamètre lorsqu'ils transportent 1,000 kilogrammes sur deux roues, et 1,500 
sur quatre roues. Cette exception a son importance; cependant, nous aVOnS ru que Nous pou- 


ler au delà. 
n nombre de localités, les bandes étroites sont encore usitées, et on u'y emploie 
dement montagneases; n'ont que peu où point 

bles et ne se composent pas seulement de 
-méême ne leur 
num 


vions encore 
Dans un cert 
guère que de petits diamètres. Ces L 
de chèmins vicinaux en bon état. Les attelages sont f 
chevaux. La loï eût done été excessive pour elles, et notre amendement lu 
ne satisfaction incomplète , si le principe d'après lequel nous fixons Je mi 
des bandes et des diamêtres , avait dû recevoir immédiatement une application absolue: 
D'un autre edté, il existe eaucoup de départements qui se sont imposé de très-grands saeri- 
fices pour ouvrir et améliorer les chemins vicinaux et départementaux, Dans ces départements; 


alités 


eût donné qu' 


art 
les bandes et les diamêtres de grandes dimensions sont généralement en us 
altats. En consacrant une exception uniforme pour des. int 


on devait redouter que l'exception u 


ét ont pro- 


ls si divei 


duit d'excellents rés 


aux uns ne fût défavorable. aux 


et si contradictoires , 
autres. 

Nous vous proposons donc de décider que, des ordonnances royales, rendues sur la délib 
ration motivée des conseils généraux , pourront affranchir pendant sept ans les voltures de 
l'agriculture de tautes les dispositions relatives aux dimensions des bandes et du diamètre des 


roues el du pesage. 


additionnel, emprunté au projet de loi lui-même et déjà consaeré on principe 
ra rassurer nos agriculteurs les plus ombra- 
d'ailleurs que Le 
té des deux années” après lesquelles seulement In lol sera obligatoire, 


Cet amende 
dans Le second pa 


ge tous les iuté Ÿ promet aucun. On doit suposel 


délai de sept ans, au 
hivateurs pour adopter les bandes de @ et 7 centiinétres. À l'expiration de ces nouf 
térét comn ation de délai, le Gouvernement, s'ap: 
motivée des Conseils généraux ; pourrait la réclamer des Chambre 


années, si un véritable À dait une prolo 
puyant de La détibérati 


selon touts probabilité, elle serait con 


et, 


difications que nous avons introduites dans les artic 


Articles 13 et 14.—Les 
eu d'autre but que celui de mettre eur rédaction. 
aire d'étendre l'application de l'article 13 aux chomins v1 


harmonie avec plusieurs dispu 


projet de loi. Ainst, il 6 
ent 1 


x prescriptions du second paragraphe dé ln 


naux de grande communication, confor 


limite du m; 


imum des poids, pour laquelle 1e 


ticle premier. 11 ne l'était pas moins d'énonc 
he de l'artiele 9, que nous avons supprimé 


projet de lof se référait au premier paraura 


si, dans l'article 14, nous ne devions pas exiger impérativement que tout objet indivisible, 


prisé, ne püt être transporté que sur une voiture de den 


dont le poids dépasse le maximum 
roues , à bandes de 17 centimètres. La loï nouvelle devant exciter à la division des chargements 
ait laisser à l'industrie L 
«ec des bandes de 14 


nent à l'abandon des jantes de 17 centimètres ; il fa 


et conséque 
eul 
centimètres autorisées par les tarifs. 

gence de 17 centimètres pour les bandes des voitures à deux roues soit, 
à un certain point, en contradiction avec le pri “eorde aucune influence protec- 
ndes de plus de 12 à 14 centimêtres; mais nous devons dire que cette 
iquement sur l'intérêt de la viabilité. Des chargements qui dépasst 


divisible sur un vé 


ule à quatre roues; 


porter un objet 


Il semble que l'ex 


cipe qui n 


pour nos routes aux b 


exigence n'est pas fondée 1 


le maximum du paids lézal, doivent être transportés sur des véhicules dont la solidité soit ga- 


rantie par l'épaisseur des roues, etla sécurité publique prescrit, à leur égard, des précautions 


exceptionne 
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orne IT: = Amendes et dispositions de police. — At. 16.— Les contraventions relatives 
à la fixation du minimum de la largeur des bandes des roues sont punies d'une amende de 20 à 


Il nya rien d'excessif dans une disposition de cette nature, surtout depuis que les ex- 


nées nouvelles ont réduit à 6 et 7 centimètres le minimum des bande 

AH 7: — Nous avons adopté les chiffres de la pénalité encourue pour les contraventions 
sultäntde éhargements au delà des poids autorisés. Nous nous sommes convaincus que cette pé- 
nalité lle soit assez forte pour que 
le prix ou le be 


it suffisante pour atteindre son but. 1} est nécessaire qu' 
fice du transport résultant d’un excès de charzement, ne soit pas supérieur 


nende qui doit être la conséquence de cet excès de chargement 


e par les messageries publiques doit être double de 
sports des messageries étant au moins le double 
1 faut que la p soit proportionné a n'existät-elle 
des contraventions qui peuvent compromettre la sûreté des 
ent seulement 


C'est par ce motif que l'amende encours 


celle encourue par le roulage. Le prix dés: tra 


Cette considéra 


de eelui du roulage, 
pas, on réconnaîtrait encore qu 


Voyageurs, exigent des mesures de précaution plus sévères que celles qui con 
la viabilité des routes 

Art. 18 et 19, — La loi punit de 10 à 30 franes d'amende toute contraven! 
qui déterminent la longueur des essieux, la forme des bandes, le mode d'enrayage, ete. 

Ant. 20, — Elle devait être plus sévère pour les contraventions aux règlements qui concernent 
la sûreté des voyageurs, Aussi notre article 20 prononce-til une amende de 16 à 200 fr. et un 
mn des règles prescrites pour la solidité 
is et 


ï aux règlements 


emprisonnement de G à 10 jours, dans le eas d'inobservo 
des voitures publiques, le nombre des personnes qu'elles peuvent porter, la police des re 


des coche 
Néanmoins, nous n'avons pas voulu qu'on pât s 


où postilton 


re de la 
nd 


e méprendre sur le véritable caract 


pénalité. Nous ne eroyons pas que toutes les contraventions de cette nature doiveñt 


de doit suffire. Dans cer- 


tinetement soumises à Ia même répression. Dans éertains eas, l'an 


tains autres, au contraire, plus graves ou de récidive, un emprisonnement doit être infligé. 11 n'y 


aura pour le juge aueune équivoque sur la véritable intention de l'article, si vous adoptez l'a- 
mendement de la Commission, consistant dans l'addition des mots : Suivant la gravité des ctr- 
constances. 

Art. 21. — On est frappé depuis longtemps des graves inconvénients qui 
nt sans interruption et sans 


isultent sur nos 


routes de ces longues files de voitures allant au pas, qui, se succéd 


nettent souvent In Si 


té des voyageurs. 


aux préseri 


e cireulation , et ec 


intervalle, s'opposent à In lib apro 
ét nous avons donné notre assenti 


ions de notre part ont besoin d'être justifiées. 


La loi nouve 
ticle 21. Cependant, quelques modifics 
que plusieurs voitures de roulage marchent à Ja suite les unes des 
Ce nombre de quatre 
nduire aisément 


le devait s'en préoccupe 


tions de | 
D'après le projet de loï, lor 
nt être distrib 


en convois de quatre voitures au plu 
me conducteur peut 
e pour le roul 


autres, elles dois 
n'a pus été fixé arbitrairement. On a considéré que le m 
quatre voitures attelées d'un cheval, et qu'il y aurait, dès lors, domm 
mtois), à répartir la dépense de ce conducteur sur un plus petit 
ait né le prix du tr 


spé 


cialement pour le roulage e 
nombre d'attélages. Cet accroissement de dépense 
port, et on ne doit point oublier que notre lo 
avaient pour résultat d'élever le prix du roulas 


essairement su 


agi 
ctuelle serait mx 
sans profit pour l'industrie. 

qu'élles sont attelées d'un 


ise si ses combi 


voitures, lo 
er en leur faveur n'est pas appli 


Il est done convenable de tolérer les convois dé quan 


seul cheval; mais le motif spécial que nous venons d'invog 
cable aux véhicules attelés de plusieurs chevaux. Le même conducteur n'en peut conduire qu'un 
rd aucune influence. Nous croyons done devoir 

es 


seul, et la rai onomique n'eserce à leur 


archent à la suite les unes des autres, ll 


vous proposer de décider, que, lors 
doivent être distribuées en convois de rois voitures au plus. 
Dans les deux cas, l'intervalle d'un convoi à un autre ne doit pas être moindre de 50 mètres. 
Nous venons de dire que les convois de quatre voitures à un cheval pouvaient être aisément 
conduits par un seul et même condueteur. Le roulage comtois attache un grand intérêt à la 


que les voitures n 
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conservationrde ectte faculté. En ef 
ait valoir, il en est un autre qui 


à indépendaument du motif sérieux que nous avons. déjà 
nérite de fixer votre attention, 


de cette nature 
eûte, quand il conduit quatre chariots, le voïwurier double son équipai 


Le nombre de trois chevaux est d'un très-mauvais emploi pour les. con 
d'u 
fest-à-dire il attelle deux chevaux à ebaque chariot; quand il est parvenu ä monter In moitié de 


Arrivé au pit 


nd avec fout son ég 
vit que deux 


sun convoi, i de. 
côte, de sorte qu 


tuer trois voyages, puis 


age pour ch 


ercher l'autre moitié restée au Las de la 


ve gr 


is la montée. Avec trois voitures, il serait obligé d'effec- 


ue claque voiture exige au moins deux chevaux. 
re Loi étant de faciliter la division des poids, et d'encourager les pe= 
ats, nous eraindrions d'aller eontre notre but, en ne tolérant pas légalement ee qui 


En outre, le système de 


uts charge 


year l'usage. 
C'est par des motifs analogues que nous autarisons un seul conducteur à conduire. une voi. 
ture attelée de quatre eheraux , et une voiture un eheval, à In condition que eeute dernière soit 
m 


e derrière la plus grande 


Nous croyons d'ailleurs devoir rappeler à l'Administration, qu'aux termes des dispositions de 


de de 6 à 10 fr, les roulicrs, charrotièrs, con 


l'article 475 du Code pér 
ducteurs du 


urés quelconques, qu 


1s ils sont 


se Leoir constamment à portée de leurs chevaux ; d'occuper un seul côté des chemins 


se détourner de 


ML toutes autres voitures, 81, à leur approche, de leur lais- 


dé des rues, routes, chaussées ou chemins. S 


Cessages et prévoyantes prescriptions sout trop fréquemment oubliées 


et la promulgation de 


la loï sur In police du r fournira, nous 


eu 
ter rigoureusement 

Le dernier paragraphe de l'article 21 punit toutes les contraventions posées nuditarticle, con- 
Lurmén 


1 aux dispositions du Code pénal qui sont citées, 1 


us n paru plus 


onvenable de rap- 
venir les contraventions, et 


péler textuellement la pénalité 


€ la loi. 1 est toujours utile. di 


l'on peut souvent atteindre ee but, en plaçant immédiatement sous les yeux. du délinquant l'a- 


mende où l'emprisonnement auxquels 1 est exposé. L'énoncintion de 


pénalité a d'ailleurs 


fe 


vantage de 


s les éléments de son application. 


Art. 22, Tout propriétaire sera dlésor ni 
lun, en car 
ment de 


La contravention à celte disposition sera punie d'ane am 


nu de fire placer sur sa voiture uns plaque por- 


apparents, ses n 


prénoms, le 


du départe- 
n domici 


de de 10 à 16 fr 


Nous donnons notre entier assentiment à eette mesure d'ordre et de police. lle est déjireon- 


sacrée par les règlements municipaux, en ce qui concerne les voitures des villes, ét ar les règle 


maritimes, en ee qui concerne la police des ports. Elle doit l'être, à plus forte r 


our, pour 
ments 
apparents ne devaient 


la bonne exéeution d'une loi qui règle la police des re 


tes. L'extrême mobilité, les dépl 


ssants des véhicules, détruiraient toute l'action de la li, si des si 


fourair aux agents préposés à son applicati 


«les auteurs des eo 


art 


Mais l'article 


nalité extrêmement rigoureuse à toutes les € 
à la fois juste et utile dé 


ele résultat d'uné er- 


tions fausses ou supposées de 


à plaque, nous avons peu 


Llie une distinetion essentielle 


ie le fait et l'intention. Le fait peu 


reur: l'intention seule doit constituer la contravention ou le délit 


Aussi, vous proposons-nous de substituer à la rédaction du Gouverr 
précise dav 
dans l'intention d'éluder les prescriptions législalives, aura fait usage d' 


sent un amendement qui 


le véritable motif de voi 


la loi. Tout propriétaire ou con 


dre qui, 
M un 
encourra la pénalité correctionnelle prononcée par l'article. La Lonne foi 


ne plaque pon 


nom faux ou supposé, 


ou l'erreur doivent trouver grâce devant le juge. 


Art. 34: — Quelques objections ont été faites à l'arle 24. D'après cet article, tout proprié- 
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tire ou conducteur de voiture peut, en commençant son voyage, se présenter au bureau de pe- 


sage du lieu de départ, pour s'assurer du poids de la voiture et de son char, 


nt. Si le poids 


excède la limite autorisée, il n'y a pas contravention, pourvu que l'excédant soit immédiatement 


déclia 


ré, où que la voiture retourne à son point de départ 

L'industrie des carri 
dessus fût éte 
point de départ, mais seulement aux barrières de Paris, elle ne pouvait aucunement profiter des 
avant 


rs de la Seine aurait vo 


faculté consacrée par la disposition ci- 


ès es. Elle exposait que, ne trouvant pas de bureau de pes 


à son 


s de la concession , si l'A 


nistratic 


persistait à ne considérer Les arrières de Paris que 


comme le point d'arrivée et non comme celui de d 


Votre Commission a pensé, 


que la faculté n'était pas absolue, mais seulement rela- 


live ; elle est une concession € un Si la prétention des carriers de la Seine avait 


pui être admise, elle aurait entrainé l'une de ces deux conséquences extrêmes 


Ou il aurait fallu multiplier les instruments de: pesage à l'infini et en 


ir en quelque sorta 


sue tous les points du territoire; ou il aurait fa 


u s'exposer à Jaisser cireuler librement sur des 


lignes trés-étendues qui ne possèdent pas de bureau. de véri nent 


ation de poids, et eonséqu 


äalfranchir de toutes contrayent 


ns Jes € 


gements les plus exagérés. 


Daus un 


, Ja dépense eût été excessive; dans l'autre, on aurait vu des voituriers réclamér le 


bénéice de Ja concession au Jieu même de leur arrivée, c'est-à-dire aprèsavoïraccompli leur voyagt 
et causé à nos routes toutes sortes de dommage 
Nous avons done maintenu la rédaction du Gouvernement 


eticles ont été égale 


piés sans modification de notre part 


Art, ( d'autres roues, à ceux du projet: 
ec des roues & bandes plus larges ; parce_que les prescripi 
la largeur di 


Quant à cet article, nous 1 


— À cet artiole, nous ayons substitué les 


roues ne concernent pas seulem 
Art. 2 
Principe q 


à grandeur du diamètre. 


ue nous avons rappelé tout r l'examen de l'article 21. La pénalité sera tex- 
tuellement écrite dans la loi, Elle n'es duction des articles 479 et 482 du Code pénal 
At. 31. — Nous a 


20 à 300 fr. prononcée par l'ar- 


tiele 81 , pouvait être un peu trop élevée. Cette amende e able à tout voiturier ou condue 


teur qui, somumé de s'aerêtor par l'un des agents chargés r les contraventions, refusé 


de s'arrêter et de se soumettre au ns prescrites ; mais, après examen, la pénalité ne 
nous à pas paru trop sévère; indépendamment de ce qu s d'obtempérer à une sommation 
autorisée par la loi, est un fait grave et réellement punissable, il faut considérer que, dans ce 

tains cas, si l'amende était faible, le voiturier aurait plus d'avantage à la payer qu'à se soumettre 


à la véri 


ation du poids. 11 pourrait avoir un chargement tellement exagéré, que le prix de trans: 


port du poids extralégal lui laissit encore un bénéfice important , après le payement de l'a- 


mende; c'est ce que la loi ne saurait to 


Art. 39. — Nous avons déjà expliqué que, dans un grand nombre de circonstances, la lettre 


exister ans les maîns du voiturier ou du condueteur. 11 serait donc 


de voiture ne pouvait 
injuste de soumettre à une 
1 suffit d'exiger la p 

Ti Ho pra 


inde de 20 à 300 fr, le refus qui serait fait de produire cette pièce, 


ésentation de Ia feuille de chargement , ou l'état des voyageurs. 


illeurs eva 


ré d'assujettir à une amende dont Le maximum peut s'élever à 


300 fr., le refus de produire la feuille de chargement ou l'état des voyageurs. Puisque, dans ce 


cas, il devra suffire d'une ameñdé 


ent préposé à la vérili 
de 20 à 100 fr 
Art. 33, — Nous avons adoÿ 


ion du poids peut exiger le pe 


sans modification les articles 33, 34, et 35 
D'après les dispositions de ce dernier, lorsqu'une même contravention x été constatée succes- 
sivement et à plusieurs reprise 


ue donne lieu qu'à une seule condamnation ; pourvu qu'il 


s-verbal 


ne se soit pas écoulé plus r et le derni 
Votre Commission a pensé, Messieurs, qu'une pareille disposition était juste en principe. Elle 


considère néanmoins que les contraventions peuvent être et sont en effet do deux natures ; 


e vingt-quatre heures entre le pres 


proc 
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Celles qui proviennent en quelque sorte du matériel ; 
Celles qui sont le résultat d'une ini 
Pour les premières, il faudra néces 


ntiot 


sirement indispensablement , qu'il se soit écoulé. plus de 


quatre heures pour que Ja même contravention puisse donner lieu à une seconde condam- 
mation. On éomprend en effet qu'un voiturier ou conducteur se trouve momentanément dans l'im- 
possibilité de changer les roues de sa voiture ou de ramener son chargement dans les limites lé 
gales. 1 faut Jui donner le temps de gagner une ville ou un village où se trouvent | 
rechai ation. Un délai de vingt-quatre heures est nécessaire, il est suflisant, 

pas être toujours invoqué. Il est effectivement des 
actes qui, quoique d'une même espèce, constituent cependant des contraventions différentes 
Un postillon en état d'ivresse conduit ue voiture, il eompromet la sûreté des voyageurs; il 
‘que la contravention puisse être réprimée à l'instant même. Un voiturier se détourne de sa 
ateution d'éluder la lof; il commet une contravention inten- 
ère constatation , il commiet la 
nenter de 


moyens de 


re ou de modil 


Pour les secondes, le même délai ne pours 


route ou change ses roues dans l 


is si, nonobstont une pren 


tionnelle qui doit être punie; 
même fraude dans un délai moindre de vi 


quatre heures, il ne pourra pas argu 


l'identité du second fait avec le premier pour échapper aux conséquences d'une nouvelle con- 


damnation. C'est dans cet esprit que nous aeceptons la rédaction du projet de lol 


Art. 30. — Tout propriét 
s frais de réparation pro 


re de voiture est responsable des amendes , dommages et intérêts et 


oncés en vertu desarticles du titre LIT, contre toute personne préposée 
à la conduite de ladite voiture. 

disposition de notre loi emprunte sa justification à une des grandes masi 
ile 1384 du Code envi. On est 
responsable ; non-seulement du dommage que l'on*cause par son propre fait , mais encore de 


es de notre 


blis. Elle se trouve con 


crée, dans son principe , par 1 


celui qui est causé par le fait des personnes dant on doit répondre, ou des choses que l'on a sous 
sa garde. Les maltres et les commetlants réponclent du dommage causé “par leurs domestiques 
et préposés dans les fonctions auxequélles ils Les ont employés, 

Cependant, tout en consacrant la juste application du Code civil dans notre article 36, nous 
avons di rechercher si larédaction de cet article était suffisante, et si elle n'avait pns besoin d'être 
complétée par une disposition 

Un propriétaire peut louer ou prêter sa voiture; on conçoit qu'il soit responsable des contraven- 
tions relatives aux conditions const 


additionnelle. 


tives de la voiture, c'est-à-dire à a largeur des bandes, à ln 
Brandeur du diamètre, ete. ; mais seraitil juste d'étendre sa responsabilité aux ont 
nent? La voiture n'a pas cire 


t chargée par lui ou pour son compte. Nous er 


entions 
relatives, par exemple, à l'excès du chan 


lé par son ordre; elh 


ons juste , dans ce ea, que 


responsabilité soit encourue par le conducteur où par cel 


qui l'aura préposé. Cette esplica 
e 1384 du Code evil. Elle tend uniquement à déterminer, 
nnels, quel doit être le proprié 
Ilexistait d'ailleurs une autre 


ne déroge point à la maxime de l'artie 


pour certains cas ire légal de Ia voiture. 


eune dans le projet du Gouvernement. 11 fout toujours, et sans 
ponsable. 1 faut surtout qu'elle atteigne le véritable responsable. 
essité, nous vous proposons de considérer comme propriétaire 


exception 


que laloï trouve un 
eette 


Pour satisfaire 
de la voiture 


Art. 87, — Nous complétons l'examen du titre HE par l'adoption de l'article 37 avec une légère 
modification 


uble 


elui dont Le nom figure sur la plaque prescrite par l'article 21. 


1 Code pénal sont applicables, d'après le projet du Gouver- 
ent, dans tous les eas où les tribunaux correctionnels prononcent en vertu de la présente loi. 
ticle cité 463 du Code pénal doit être également applicable das tous les cas où Les tribunaux 
de simple police prononcent en vertu de la même loi. 


Tixnk IV. — Forme de procédure et prescriptions. — Art. 38. — Au nombre des agents char: 
és de constater les contraventions et les délits, nous avons dû comprendre les commissaires 


voyers des chemins ricinaux de grande communication désignés par le préfet; puisque, d'après 


1843. C 
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les dispositio 


de l'article premier; les chemins vicinaux de gr 
Vobjet des prescriptions de Ia loi, il fallait bien ne pas n 


cautions et les garanties du contrôle. 


nde communication peuvent de- 
iger, en leur faveur, les pré- 


Art40 = Les attributions de juridiction et les règlements de compétence exigeaient de notre 
arbunréxamen approfondi. 


Devant quels tribunaux devons-nous renvoyer les contraventions et 1 dis- 


délits prévus par 1 


positions de la loi du roulage et des messageries publiques 2 

(Ces délits et contraventions se: 
des tribunaux administratifs ? P 
ui 


nt-ils de In € 


mpétenee exelusive des tribunaux ordinaires , ou 


uvent 


s, suivant la nature des fa 
rx juridictions ? 


ou des ci 


*onstances ; appar- 
àru 


ou à l'autre de 


Telles sont , Messieurs , 1 


ives questions que nous avions à résoudre, et à la solution des- 
quelles nous avons consacré de longs débats. 
Nous n'i 


uorons pas qu'il existe de nos jours deux tendances opposées dans les esprits. 
Les uns, confiants dans la sagesse et les lumières de nos magistrats, ont'une disp 
rélle à les consid 


sûrs dé 


sition natu 
er, dans tous les cas, comme les meilleurs gardiens de nos droits et les plus 
ositaires de nos libertés: 


Dans la question spée 


le qui nous occupe. 
1290, émanée de l'Assemblée Constituant 
les dé 


ils invoquent l'autorité des loi 
et di 


du 11 septembre 


9 floréal an x, qui ont renvoyé, l'rne et l'autre, 
ts et les contraventions des routes aus tribunaux ordinaires. 


Ils soutiennent que les tribunaux ordinaires savent seuls rendre la justice, parce qu'e 
unique affaire, parce qu'elle est l'objet de leurs constantes études 
et la gloire de leur institution. 

Dans leur opinion, les conseils de préfectu 


est leur 
parce qu'elle est enfin le but 


parfaitement compétents dans les questions de 


contentieux adinini pénalité. I 


atif, le sont fort 


eu pour appliquer un 


publieité , l'enquête, 
mportantes qu'on trouve devant les tribunaux ordinaires , et 
ribunaux administratif 


contraire, préoceupés 


que n'offrent point au même deg 


s exclusivement des grandes nécessités de notre cen- 
Halisation adininistrative, et considérant Vintérét de l'État c 


mme lé premier et le plus puissant 
de tous, demeurent « 


mvaineus que tout dél 
ment et convenablement régl 


uliers et l'État ne peut être ntile- 


que par les tribunaux ai 


ministratifs. 


Votre Commission n'a adopté, Messieurs, ni l'une ni l'autre de ces opinions exclusives. Fidèle 


t de loï, élle a reconnu l'avantage de ne pas être absolue dans son 


ent d'attributions. Dans certaius cas, elle sourmé 


à la pensée qui a dieté le pr 
r 


les délits et les contraventions aux tri- 


Bunaux correctionnels ou de simple police; dans certains autres , elle renvoie les contraventions. 


devant les conseils de préfecture. 


La distinction qu'elle établit se trouve déjà consacrée par lagrande ordonns 


de 1669, etp 
constitution de l'an Vi, qui est encore aujourd'hui la plus ferme et la plus solide garantie de 
tous nos principes d'ordre et de stabilité 


Aux termes de l'article 4 de Ia loi du 28 pluviôse an vurr, toutes les difficultés qui peuvent s'é 
lover en matière à 


grande voirie sont dé la compétenco des conseils dé préfecture. Le fait maté- 
ë où dé la contravention est ju: al tif: Pintention du 


on du tribunal correctionnel ou de simple 


riel du domimag 
délit ou du 


é par le tribun 
la contravention est seule livrée à l'appréciat 


police 
C'est un pareil partage d'attributions et de compétence que nous réclamons de votre sanction 
Il nous reste à justifier l'application que nous avons faite du princip 
Seront de la compétence des conseils de pré 
por la 


ture, les contraventions prévues : à l'article16, 


ar des bandes des roues ; à l'article 17, pour les ébar 


s au delà des poids auto- 
visés ; à l'article 18, pour l'interdietion de la circulation sur les routes; à l'article 19, pour la ou 
gueur des essieux; la forme des bandes, des clous, ete. ; à l'article 26, pour abandon dela 


véritable route à suivre ), pour dommages ar négligence du 


à l'article 29 (paragraphe 1 
conducteur; à l'article 30, pour déchargement de l'excédant des poids autori 
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se rattachant direc- 
iellement à la juri- 


‘Toutes ces contraventions constituent des faits en quelque sorte matériels 
tement à la bonne conservation des routes, et, à ce titre, ap 


dietion administrative. 


tiennent es 


Seront, au contraire, de la compétence des tribunaux ordinaires, les délits ou contraventions 
3, pour appli 


prévus : 


Xe 20, pour l'ordre etla police des convois des voitures; à l'article 
ation, sur la plaque, d'un nom ou d'un domicile faux ou supposé; l'article 29 (px 
plication des articles 479 et 482 du Code pénal ; à l'article81, pour refus d'obtempérer aux 
guts administratifs; à l'article 32, pour refus de délivrer la feuille de charge- 
s Voyageurs; à l'article 33, pour outrages et violences envers les fonctiounaires 
és de l'exéeution dé La Loi. 

Ge sont là des délit 
Wibunal correctionnel ou de simple police. 


pour + 
Sommatious des ag 
ment ou état d 
cha 


des contraveutious intentionnelles qui réclament par leur gravité, un 


Une seu 


ontravention paraît é 


per, par sa nature, à l'application rigoureuse du principe 
ae ; pour tout propriétaire 


n véhicule une plaque portant l'indication de son nom et de 


que nous avons posé; c'est celle qui est prévue par l'article 22 , d'où rés 


de voiture, l'obli, 


L'inobservation de cette prescription réglementaire semblerait devoir rentrer avec av 


ge dans 
à bon droit, 


la juridiction des conseils de préfecture; mais indépendamment de ee qu'on peut 
sout 


ir que toute mesure d'ordre et de police appartient essentiellement à la 


ipétence des tri- 


ant exigés pour tous les véhicules, sans 
aucune esp s ave inconvénient à obliger les délinquants 
dép  justiioytion où 


à transporter, au chef. “ent , 


leurs moyens de défense 


11 vaut mieux , sous tous les rapports, saisir de la contra 


tion le tribunal de simple police qui 


e dans le canton du domicile du contrevenant. 


Art 41 


tiounés aux 1 


sié 


de 44, que les procès-verbaux de cortains agents men- 
ticle 38, 
» ces procès-verhaux doivent être enregistrés dans les 48 heures de 
n 


ulte, des termes du premier de ces articles ; que les 


— Nous voyons, par l' 
ets par 
de nullité. D'après l'article 
leur data et de Jour aftirinat 

Arte 43, 4, 45. — I 


rédigés par les maires, adjoints , ingénieurs, ete. , n'auront pas besoin d'être aflirmés, Leur éxpé: 


phes de 1 ie aflirmés dans 


los trois jours à peine 


verbaux, 


dition au sous-préfet di 


arrondissement, pre 


rite par l'article 46 , ne peut donc avoir lieu, 
ainsi que le demande Le projet de loi, daus les deus jours de l'affirmation: il faut que cette expé- 
di formalité étant également 
exig nt pas besoin de l'étro, l'avantage 
sous-préfet. 
m 
ité, on conçoit qu'il est une mul 


s'effectue dans 


s deux jours de l'enregistrement. Cette derniè 


pour les procès-verbaux affirmés , et pour eux qui 


de préciser nettement le délai da les uns et les autres dévroi 


être expédi 


Art. 46. — Il importe que la copie du procés-verbal soit notifiée au délinquant, et que 


ion ait lieu dans uu délai assez rapproché. D'un aut 


de contraventions ou de délits dont les auteurs puissent momentanément 
séquences. On doit ad 
suflisant pour 


trois mois, il doit y avoir déchéance en 


re la nécessité de laisser aux divers agents de l'Administration un délai 


feetuer leurs recherches et ré 


aviser les poursuites. Nous croyons qu'après 
veur du prévenu, si la notification du procès-verbal 
te ; mais nous croyons aussi qu'un délai moindre de trois mois pourrait, dans 
beaucoup de cas, devenir insuffisant pour l’action répressive de 


ne lui a pas été 


Art- 47. — Après la notification du procès-verhal; le prévenu est tenu de produire 
de défeuse dans le délai de quaranté jours. À l'expiration du délai 
moyens de défense n 


s moyens 
stitué, quand même les 


uraient pas été présentés. L'an 


47 exige que l'arrêté du conseil de préfe 


ture soit notifié par la voie administrative, au domicile du prévenu. arant toute erécution. Nous 


vous dérmandons de décidèr que cet avoir lieu que vingt-quatre heu 


xxéeution né pourra ja 


res au moins après Ia noti 
Art. 40. — 11 ne suflisait 


s de fixer le délai après lequel le délinquant doit se trouver à l'abri 
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de toute poursuite qui n'aurait pas été entamée contre lui il fallait aussi préciser l'époque où l'ins- 
tance serait périmées, et l'action publique éteinte par l'effet de cette péremption. Le délai de six 
mois a obtenu notre adhésion 


Aux termes de l'arti 


la moitié des amendes et le total des frais de réparations doivent 


du trésor publie, si la contravention ou le 


étre versés à Ia caisse du receveur général : au com 


dommage concerne une route royale, et au compte du département, si la contravention ou le 


de 


s concerne une route départementale 
un amende 


ter à cette dispositic nent d'après lequel Ja moitié des 


Nous vous demandons d'a 


réparations seront versés à Ja eaisse du receveur général, au compte 


amendes et le total des frais d 
du département, si la contravention ou le dommage concerne un chemin vicinal de grande com- 
munication ; dans le cas prévu par le second paragraphe de l'article premier. 


Tire V. — Dispositio 


la loi exige 


ransitoires él finales. — L'insertion des tarifs de chargements dans 


une modification à l'article 5; 


tives au minimu 


Les prescriptions rela ur des landes ne seront obl 


s que 


soit notre confiance dans les tarifs, nous 
dans le même délai de deux ans. Tel 
était le vœu du projet de loi de 1838: telle a toujours été l'intention de vos Commissions précé: 
den 


deux ans après la promulgation de la loi : quelle qu 


vous proposons de ne les rendre également obligatoires d 


Nous ne voulons être ni moins prudents ; ni moi 


s nos devanci 
Nousavons , Messieurs terminé notre travail , 1. 


s l'avons conduit avec toute l'activité et toute 


cireonspeets 0 


1. 


l'attention qu'exigeaient l'impatience et ité des intérêts que nous devions régler : il est 
temps désormais que notre œuvre soit achevée par Ia Chambre. 
DISCUSSION GÉNÉRALE 
Séance du mereredi 12 avril 1843. — Présidence de M. Sat. 
M. Hennoux, en l'absence de M. D'ANGEVILLE, retenu chez lui par une indisposition 
douloureuse, donne lecture à la Chambre, sous sa responsabilité personnelle, d'un discours 


écrit de ee dernier membre. I] dit qu'au moment où l'achèvement de nos canaux , l'amélioration 


ars lignes de chemins de fer vont commencer un 


de nos rivières et l'établissement de pl 


volution dans l'inilustri 


s transports ; il serait inopportun et imprudent de changer notre 


Système de police dé roulage. Tel serait, selon lui, 1 


e la loï nouvelle : elle bouleversi 


rait toutes les conditions actuelles du rou 


dire, d'une industrie dont le capital 


s'élève à plusieurs centaines de millions. Cet e 


décret dle 1806, 


avait été jusqu'à présent réglée par 
oi nouvelle est-elle plus favorable 
l'industrie des transports? L'orateur ne le pense pas : il fait remarquer que , depuis 1806, l'éta 
de nos routes s'est progressive: nt selon lui, de la vérité 


ombiné avee l'or 


nt amélioré. Plusieurs faits témoig 


de cette assertion : la diminution des frais du roulage ton 


à2fr.; l'augmenta 
tion de la vitesse des transports qui a plus que doublé depuis trente ans; enfin; le 


aud nom- 


que la cireulation ait plus y 


les arrivées à un & 


L d'entretien satisfaisant , et cependant les fonds aff 


clés 
ntre 


en des routes n'ont été augme 
doublé. 
L'orateur pense qu'un système de législation, sous l'influence duquel on 


tés que dans la proportion de 17 


22 millions, bien 


obtenu de tels 


ultats, ne doit pas être | 


rement abandonné. 11 ajoute que les dimensions tolérées par’ 


cette législation pour les b: 


des des roues, sont passées dans les habitudes agricoles, et que, 
par conséquent, la plus 
sell 


ande partie de nos voitures ru 


les seraient atteintes par la loi nou- 
I ne oit pas non plus pourquoi l'on changerait les juridictions et les pénalités, n 
pourquoi l'on donnerait aux roues un diamètre que n'admet point Ja pratique actuelle du rou- 
lage. Le mieux, selon lui, serait de continuer à se servir du déeret de 1806 et d'accorden quel 


37. 


36 POLICE DU MOULAGE. — DISCUSSION GÉNÉRAL 
ques millions de plus à l'entrétien des routes royales; le projet de lei n'a 
gence, et l'orateur lé repousse au nom des intérêts généraux du pays et de l'industrie des 
transports. 


M. Ricnown pes Bnus pense, au contraire, que le pays attend avec une légitime impa- 
tienee la solution de Ia question, et qu'il a droit d'espérer qu'une législation nouvelle mettra 
un terme à ses incertitudes et à ses souffrances. 1 ne développera point toutes les considératio 
qui militent en faveur du projet de lo. Ce projet lui paraît de nature à consacrer de notables 
améliorations. 11 eoneilie deux intérêts : celui de l'industrie des transports, qui tend à augmenter 
routes, qui souffriraient si on autorisait la cireul 
trop lourdes. La solution, à Ja fois la plus nte et la plus simple du problème, 5 

que _nos routes 
aps, Jusque-à élles 
fetes. 1 est d'ailleurs à veina 


sta 


ion des voitur 


les e 


ments, et celui des 


fussent arrivé 
ne sauraient être exposées 


à un degré de perfection qu'elles n'attes 
jpunément à l'aétion de tous les v 


quer que la liberté illimitée du roulage n'existe nulle part 


snees ont 


Des expériences ont été faites avee un soin serupuleux; les résultats que ces expôr 


consacrés présentent toutes les garanties désirables, 11 est maintenant démontré que les jantes: 


mètres ; que les grands di 


larges ne protégent les routes que jusqu'à coneurrence de 11 cen 


à encourager Les Véli- 


êtres de roues sont f au tirage. Aussi le projet de loi tend 


toute voi 


ne qui n'est rain 

it est d'une incontestable ibéralté. H accorde jusqu'i 

nds diamètres, L 

r les délégués du 
ateur ne 


eules légers , les v 


res à quatre roues. Il a affranchi du péu 


que par à 
5,800 hit 


maisons du projet ont été acceptées 


seul cheval. Le tarif qu'il éta 


conbi- 


nmes pour l s qui ont de 4 


voitures à quatre ro 
vec une satisfaction peu équivoque 
asvelle lieu dé se plaindre ? L' 
le pense pas. D'une part, il est donné pleine et entière sa grande agriculture : it 
est vrai que les petits agriculteurs paraissent avoir obtenu moins de garanties, Toutefois, pour 
être rassuré même à leur égard, il suffit dé evordoner entre elles toutes les dispositions du 


projet de loi. 


roulag que par les messageries. L'agrieultus 


Quoi qu'on en dise, leë Voitures dont les jantes n'ont pas 6 centimètres de largeur sont peu 
L'ors culture se falt dans des conditions 


+ ét pour 


nombreuse 


appartient à un département où 1 
marquer que toutes les voitures dont élle se sert ont u 


at À est à 


eur de 6 à 7 cent vire les voitures à trop 
ux 
aalité, on laisse aux con- 


x prescriptions de 


tres. 11 n'est done point exorbitant de pro 
considérer que la loi nouvelle ne sera appliquée que d 
égard des chemins de grande vic 
«x qui ne devront point être sou 


petites jantes. On doit, d'aill 


ans après sa promulgation; et qu' 
seils a déterminer 


la loi nouvelle, — L'orateur vote en faveur du projet de loi. 


ernement et la Commission sont 


M. BraustONT (DE LA SouE) reconnait que le G 


entrés dans une voie de progrès; maïs il ne croit pas qu'on ait atteint le but. Pour arriver à des 


reté des véhicules, à 
poliquer 


résultats satisf 


nts, il aurait fallu se préoceuper avant tout de la 16 


eur des jantes; il aurait fallu 8 


r les chargent 


lieu de chercher à limit 
supprimer la charrette et à la remplacer par Le chariot, dont l'usage tend à favoriser la production 
cbevaline propre à Ia cavalerie légère. L'orateur voudrait aussi que l* n cheval 
ou de deux bœufs füt inscrite dans le projet de loi. L'agriculture ayant intérét à remplacer le 
cheval par le bœuf, ne demanderait plus de chevaux de trait à la produetion chevaline. 


tr 


ge qu'il 


tx ponts à bascule, et qu'il éprouve peu de 
question de leur substituer, Dans son opi- 
du nombre des che 


L'orateur déclare qu'il a toujours é 


sympathie pour le nouveau mode de pes 


ion, il vaudrait mieux empécher les lourds éhargements par la limitation 
qu'il n 


Gouvernement, «est Ia nécessité de réprimer les excès de clarg 


vaux ee surlou mmandera aussi à la sollicitude du 


par la forme des véhicules. Ce 
Léabus est 
int 


ment du rotlagt 
plus d'un mètre. 11 se pl 


poussé à ce point, que le chargement dépasse souvent les roues 
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aussi de la longueur démesurée des essieux, et il signale l'inconvénient des siêses que les rou- 
e pur quelques obser 


us suspéndent entre les deux trains de leurs voitures. Il term ations 


ner les bas 


sur Ja largeur excessive de nos routes, dont on pourrait le plus souvent supp: 


és en donnant plus de Largeur à In voie pavée. 


al de Ja loï dont on 


s'occupe est de favoriser l'indus- 
jabilité. 


M 08 LA Fanezze dit que l'objet 
trie des tra 
Il résulte de Ià que la conservation d'une bonne viabilité n'est pas le but: qu'elle n'est que Je 
Le but à atteindre serait de 


s véhicules par la conservation d’une bonne 


msports et la libre eireulation 


moyen. 11 considère la loi proposée comme un véritable pr 


donner à l e 


plète ; mais 0 


urrs 
rtaine largeur de bandes, une certaine élévation de 


dustrie des transports une libe } arriver que pro 


gressive) 


nt. Le projet de loi impose une € 


diamètre : il_ tend à diminuer le ébargement : sous tous ces rappôrts, il consacre des améliora- 


tions qui sont le résultat d'expériences dont l'autorité est incontestable. Le pes 


; quoique peu 
thématique ; 


t le mode de contrôl 


populaire, ne pouvait pas être abandonn e le plus 1 
mais il faut en corriger Jes abus. Le problème paraît devoir être résolu dela manière Ia plus 
sion, dans son rapport, 
té d'un changement dans le personnel 
attribution fût trans- 


, dont la Comn 


satisfaisante par Vapplicato 
a fait ressortir Lous les 


du dynomomètre porta 
tages. On à senti la néce 
L'orateur voudrait que eette 


des agents chargés de l'exercice du contrôle 
portée à l'administration des contributions indirectes, dont personne ne méconnait les h 
tudes de rigueur et de vigilance. Si us la discussion 


des articles , il donne au projet de loi u 


quelques modifications qu'il indiquera d 


e pleine et entière approbation. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES 


Arte fr, « Aucune voiture, sauf les exceptions ctaprès déterminées, ne peut cireuler sur les routes royales 
où départementales avec des roues à bandes de moins de 7 centimètres de largeur, si elle est à 2 roues, et ile 
moins timètres, si elle est à 4 roues, 


La même interdiction pourra être étendue, par ordounance royale, rendue sur la délibération motivée de 


conseils généraux , aux chemins vicinaux de grande communication. 


—Le premier paragraphe est mis aux voix et adopté sous réserve d'un amendement 


M. Dezetmenis propose de supprimer le deuxiè 


€ paragraphe et d'intercaler dans le pre: 
mi 


; des mots : ni sur les chemins vicinaux de grande communication 


Il invoque contre le se aphe de l'article, l'intérêt même an nom duquel on l'a 


ond par 
alture. Ce qu'il réclame, e’est 1° 
à une classe de chemins dont l'utilité est essentiellement » 
la liberté absolue, qui exposérait 
tant plus de protéger les chemins 0 


présenté, celui de lag 


pe de protection 


pplication du pri 


ricole; ce qu'il repousse, c’est 
es routes à de 


ontinuelles dégradations, Il importe d'e 


ndé commun 


8 
de perfection que les routes royales. Enfin ce n'est pas l'É 


tion, qu'ils ont été construits avee moins 
ait de In ré 


t qui se cl ation 


mmunes et sur les départements. 


des dégâts; l'entretien de ces routes ne pèse que sur les c 
Ces divers motifs militent donc en faveur de l'a nd 


mentales, et qui tend à les couvrir de la 


ment, qui a pour objet d'assimniler ces 
me pro- 


chemins aux routes royales et dépar 
tection. 


M. Grain ajoute qu'il y aurait de graves inconvénients dans les bigarrures de la législation 
vicinaux de grande 
de lien à plusieurs 


en ce qui coneernerait les routes royales où départementales et les chernit 
comm 


nication. 11 fait observer que les chemins vicinaux sérvent souvent 
départements, et il ne comprendraît pas qu'après avoir cireulé impunément dans une localité, 
nt dans la localité voisine. L'orateur ne peut admet- 
de telles disparates : il appuie l'amendement. 


on füt exposé à de fortes pénalités en pa 
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M: DAñsLAY répond que les chemins de grande vicinalité ne s'étendent que fort rarement 
au delà de l'enceinte du département; il féra d'ailleurs remarquer que les petits véhicules dont 
voies dé communietion n> seront évidemment jamais employés poi 
randes distances. La Chambre ne saut naltre Les Hesoïns 
s pour lesquels il est bon de laisser au 
des voitures à petites jantes. Le conseil général 


On se sert sur c 
r de 
de toutes les localités. 11 y a tels pays de montagu 
conseil général la fau 
est seul compétent en cette matiere; il convient de s'en rapporter 


par- 


ét avoir la prétention dé 


M. LGnanD, commissaire du AO, 


it re 
les éhemins de grande communication n'est pa 


wquer que le besoin de cette protect 
constat 


m pour 
que ; d’ailleurs Ja disposition qu'on 
propose ne leur sera pas utile. En effet, les transferts qui les sillonnent sont ou des transferts 
de l'agriculture, où des transferts de grand roulage. Siees transferts appartiennent à l' 
culture, In loi ne sy appliquerait pas, puisque tous « Sont mi 


dehors des dispositions nouvelles. Si, au contraire, les transf 


1 appartiennent au gra 
ze, c'est qu'alors le chemin vieinal se lie à une route royale où à une route départementale : mais: 


établie sur la route royale où sur la route départementale s'applique au 
chemin vicinal: car où n'admettra pas que l'on cha 


de voiture en passant du chemin 
le; et dés Le point du départ, le roulier 
1 véhicule qui satisfasse aux conditions ex 


vicinal sur Ja route royale ou sur Ia route dé 
aura dû se munir d" 
les routes dlépa 

Enfin, l'amendement ses 
généraux à voter à 
le matériel 


les routes royales et 


rementales. 


er les conseils 
les agents de surveillance et 


sans sanetion : ear Ja Chambre ne peut pas ol 
éd 


ment les fonds nécessaires pour cré 


M. 0x Mani 
on qui sont toutes nouvelles. Si des dispositions trop rigoureuses gén 
on sur ces chemins x les s cesseraient de se prlter aux sagrilces qu'elles ont 
les font chaque jour pour les étendre et les prfuctionnn 


« On doit se à 


d'apporter des entraves À l'usage de ces voies de co- 
lu cireu- 
set 


ts du défaut d'uniformité dans la 


M. Gawprx insiste sur lés inconv 


station. 


M. Toys déel 
paragraphe 
font parti 


spéciale. 11 ser 


*e que, SL était obligé d'opter, il préférerait l'amendement. Le à 


al, il est inconstitutiounel. Les che 


a vice ra ïins de grande communication 
une. pénalité 
L inconstitutionnel de changer ele juridiction ét cétte pénalité, en vertu d'une 
ordonnance royale. 


de la petite voirie : à ce titre, Îls £ont soumis à ue juridiction et à 


M. Pnoseen De CrAss#LOU 


Lawsar répond que la Chambre peut dans la loi déléguer à 
l'ordonnance le pouvoir d'appliquer la juridiction de Ja grande voirie aux chemins de la: petit 


éhüque jour, les routes sont class classement, 1 
juridi 


taïnerait la divergence des lég 


par ordonnance royale ; et par suite dec 


délits passent d'un 


autre. L'orateur insiste sur les inconvénients qu'en 
de la 
largeur des jantes: et l'orateur ne voit pas pourquoi cette mesure conservatriee ne s'applique 


dations. 11 ne s’agit foint ici du pes 


, mais simplem 


rait pas aux chemins vicinaux de grande commun 
tementales. 


aie aux. routes royales ou dépa 


M. Ti. Les chemins vieinaux de grande communiea 
re: leur entretien coûte aux comm 
indispensable de veiller à leur conservation ; et, ee qu'on peut 
a rapporter à la sollieitude des con 


tion ont pris 


un développement extr 
nes et aux départements des sommes considérables. I est 


ire de mieux à ce sujet, est de 


M. D8 Tnacy croit qu'il faudrait délibérer d'abord sur l'exception stipulée par l'article 7 en 
fave 
savoir si les voitures seront soumises au pesage , 14 


gricoles. 11 désirerait, en outre, qu'on expliquât sur la question de 


ue sur les chemins vicinaux de grande 


communication: 
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umettra les voitures a 


M. ue ComMiSSamE pu Ror répond qu'on ne 


pesage que su 
routes royales et départementales 


M. VIVIEN. Aus termes de l'article 
müliition- En vertu d'une autre disposition, durant les sept années qui suivront cette promul- 
fgition, des ordonnances royales, rendues conformément aux demandes des conseils généraux; 
pourront affranchir les voiture 


la loi ne sera exéculoire que deux ans après sa pro- 


des 


riculteurs de toutes les dispositions nouvelles relatives 


la largeur des bandes, aux diai 


êtres des roues et au pesage. En présence de 


lation 
faut point 
sislation une bigarrure ficheuse. Ce qui 


les sti 
il semble à l'orateur que l'on a fait assez pour les nécessités transitoires, et qu'il 


introduiraient dans la lé: 


ajouter des exceptions qu 


serait intolérable surtout, c'est que l'on songeit à concéder aux conse 


s généraux la faculté de 


soumettre à un régime différent les routes vicinales du même département; de telle sorte que 
chaque route aurait sa loi. Ce système, qui semblerait résulter de l'opinion émise par l'un des 
préopinants, lui paraît inadinissible. 


L'orateur s'attache ensuite à réfuter ce qui a 


té dit par M. le Commissaire du Roi, sur les 


at. Il n'est pas vrai, selon luï, qu'on s'expose à n'avoir point de sane- 


dangers de l'amendemn 


tion pénale. D'abord, il dépend des conseils généraux d'organiser de 


noyens de surveillance 
uuieation. Mais il y a mieux : ces moyens dé con- 
S, les m 


sur les chemins vieinaux de grande coin 
trôle existent aux termes de 
commissaires de police et le 


ne s'agit d'ailleurs que de dé 


loi mêm 


ires et adjoints, 16s 


s-voyers ont earaetère pour constater les contraventions. Il 
minier la H 


des jantes. Or, rien n'est plus facile à cons- 
tatér. 


M: River répond, au nom de la Commission, que le dange 


x d'une législation disparate dans 
ï 


droit des conseils généraux 


mocinte du même département est imaginaire : il a été bien entendu, lorsqu'on a réservé 1e 


xcepter les chemins vicinaux de leur département, qué l'ex- 


ception s'appliquerait à tous les chemins du département 


L'orateut représente que dans certaines localités, à raison , soit des difficultés du sol; soit de 


la faiblesse des chevaux et des bœufs, on a été obligé de diminuer, autant que possible, le 


poids des vélieules ; 6! 


stipulé que le système 


ten faveur de ces localités que le Gouvernement et la Commission 


snéral de la lo nouvelle, lorsque les conseils généraux le jugeraient 
convenable, n'atteindrait pas les ehemins vicinaux dé 
serait excessif : il ne tient pas compte des besoins locaux 


de communication, L'amendement 


M. Vicrn. L'objet de l'article 1°* est de déterminer les routes auxquelles l'ensemble. des 
dispositions de la loi est 


pas seulement de l'appli 


lieable. Cet article se coordonne avec tous les autres : il ne s'agit 


ation à telle ou telle route d'une disposition spéciale. 


M. pe Manxren demande le renvoi à la Commission 


M. Ducos, Happorteur, répond qu'il n'y aurait aucune utilité à ce renvoi 
placée en présence d'üne rédaction 
dé 


1 Chambre est 


rt élaîre. La question a donné lieu, il est vrai, à de vifs 


s; M. le Rapporteur ne s 


étonne pas. Il a été, sur cette matière, l'organe successif 


de quatre Commissions dé la € 


mbre, et il a toujours vu de longues dissidences éclater sur 
la question maintenant en débat. C'est que la loï ne procède pas par règles absolues, c'est qu'il 


git de concilier des intérêts opposés , et que eette concili side d'un 


n ne peut s’opérér qu'à 
compromis. 


La Commission a considéré que, sur plusieurs points du territoire, l'agriculture réclamait 
une certaine tolérance pour les bandes étroites, que peuvent commander les difficultés du 
sol, où qui sont imposées par d'autres circonstances. Elle a cru devoir en référer, à cet égard, 


à la sollicitude de de cha- 


conseils généraux, qui sont les meilleurs appréciateurs des besoi 


M. Sénurzex 


GER fait ol 


ver que des différences, relativement aux besoins locaux , 


_— 


ie 


mm ne dm 
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peuvent sé rencontrer dans un même département. Établir une règle absolue pour toutes 


Localités du même département, ce serait aller contre le but qu'on s'est proposé : ce serait St- 


rifier les intérêts locaux qu'on a voulu mén 


il ne saurait être question d'appliquer des règles difé- 


M. Ducos, Rapporteur, répond q 
rentes aux diverses localités d’un même département. La disposition exceptionnel 


n vertu de demandes des eonseils généraux, portant sue la 


paragraphe ne sera consentie qu 


totalité des che ent 


jus vicinaux du dépar 


cs. Dans la pensée du Gouvernement, la police du 


M. Teste, Ministre des traraux p 
Foulage ne devrait s'appliquer qu'aux routes royales ét aux routes départementales. C'est du sein 
des Maïs si vous organisez une lui protec 

iles, pourquoi refuscriez-rous la même protection aux 


bres, d'abord dé celle-ei, qu 
S ét départs 
rande communication ? = 


« chen 

Et ce langage a été notamment répété avec insistance dans la Chanibre des Pairs, lors de la 
discussion du pr 

Depi 
lation à la vicinalité de grande 
généraux qui, pour des raisons 
coles, ont insisté pour qu'on ne rendit pas communes aux routes vicinales de grande communi- 


qui a occupé la 


nsion de la légis- 


rticulières et tirées surlout des besoïns et des habitudes agri 


cation les dispositions proposées pour les routes royales et départeme 


abvenir à des besoins locaux qui 


Dans cette situation, quant aux routes de grande communication, le principe, € 


la libre circulation; eL ee n'est que par concession, pour 


s'étaient manifestés 1à, tandis que des besoins contraires existaient ailleurs, qu'on a admis le 


second paragraphe de l'article 1°, et l'on a dit: « La loi régira les routes royales et départe 


« mentales, et cependant sun empire pourra s'étendre aux chemins du grande communication 
aux en auront exprimé le désir par des délibérations motivées. » 


se aux conseils généraux leur arbitre tout entier 


* quand es conseils 

Da 
s'ils demandent l'application dela loi à l'ensemble de leurs chemins vicinaux de grande com 
muication, uns ordonnance roÿale étendra l'action de la loi à l'e 
au contraire, les conseils généraux demandent l'application de In Loi 


la pensée du Gouver 


ble de ces chemins; si, 


1 ou tel dé leurs cho 


mins vicinaux de grande communication, l'ordonnance observera In même mesure; et la raison 


décider ainsi est toute simple. 
a dit M. le Rapport 
territoire, cela peut se dire d'un département 
a des départ 
tngnes. 


Sf, comme l ions d'un 


ur, il y a des besoins divers dans les diverses fe 


mme cela se peut du royauté tout éntièr. 11 y 
s de plaine, et mi-parti 


ents qui sont mi-partie des 


Ainsi, In pensée du Gouvern 


ment. en rédigeant l'artiele (+1, a été eelle-ei: Ia loi est faite 


pour les routes royales et les routes départementales. Quant aux chemins de grande com muni: 


cation, ils sont sous le principe de la libre cireulation. Nulle entrave; nu 
eu CG 
leur appart 


prescription, nulle 


rendant les conseils généraux considèrentils comme un bénéice , pour des chemins 
ment après tout, T 


polication du principe de la loi à eès chemins? Peu 
porte qu'ils là demandent pour tous ou pour quelques teront 
leurs vœux par délibérations motivées, et une ordonnance royale ÿ pourvoira. Voilà comment 
le Gouvernement a entendu la 105. 


as de leurs ch 


3 ils manif 


M. OptLow Bannor fait remarquer que le in 


ne texte eut interprété de dei. manières 
différentes, par le Gouvernement e par la Cormmissi 


M. Duraunr. En e 
les deux versions, il dons 


gé d'o 


la dissidence est profonde. Quant à lui, s'il était obl 
it la préférenes à celle du Gouvernement. Évidemment 
ose l'exception eonsentie par la Commission s'appliquent ave la même force aux: 
tés d'un même département; mais l'amendement le conduit à prendre un autre 


s motifs 
sur lesquels re 


diverses lo 
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pari 
des transports 
serait co 

ps 
moins de 6 centimètres sont une cause active de di 


+ ebilnescraint pas d'avouer qu'il hésite à reconnaître le principe de la liberté illimitée 


ion; il s'y refuse, parce que ee 


ommunie 


ns vicinaux de grande 
ulté illimitée de dés 


rader ces chemins. Le principe posé dans le premi 


graphe doit être absolu, p 


rce que des expériences décisives. ont démontré que les jantes de 


gradation pour les routes. Pourquoi, dès 


10% pélinettre l'emploi de ces jantes sur les chemins de grande communication ? L'importance 


Hiénie que ces chemins ont prise commande de le 
s et dép 


accorder la protection sous laquelle on veut 
nitales. Il convient, d’ailleurs, d 


lacer les routes roy 


l'amener les population 
à adopter des moyens de transport unifo 
nt pus été infructu 


nes. Les efforts qui ont été déjà faits en ce sens 


e des jantes dé 7 cenl 


êtres s'est répandu de 


s presque toutes 
localités. 


M. Teste, Ministre des travaux publies, développe de nouveau les explications auxquélles 


il vient d'être répondu. 11 insiste sur le caractère transuetionnel de la lof, et sur la nécessité de 


ménager les intérêts, et de ne pas exiger brusquement le changement des habitudes, 


endement de M DezRIMER 


est mis aux voix. 11 n'est point adopté 


Le premier 
aphe de Ja 


mec asse au deuxië 


Commission. 


te daus les termes où il a été voté. — On p 


e para 


M: Moxten p 


LA SIZERANNE avait pes 
titivement aux chemins vicinaux de £ 
aides ; mais un orateur a p: 


que l'interdiction qu'il s° 


sait d'étendre facul- 
ait Arai qu'à la lo des 


andé communication, n 


ru croire 


qu 
roues et au poids des voitures. Une explication lui paraît nécessaire à ce sujet. 


te interdiction pouvait s'étendre au diamètre des 


M. Teste répond qu'il s'agit de savoir si les chemins vicinaux de grande communication 
seront ou non assimilés aux routes ro 


s ot aux routes départementales, dans tout ce qui come 


pose l'é 


nd 


e de In loi. Dans la pensée du Gouvernement , cette assimilation entière aurait 


lieu toutes les fois qu'elle serait provoquée par les conseils 


énéraux de département. Au con- 


taire, quand les conseils généraux y résisteront, qu 


il n'y aura pas de leur part provota- 
tion, les chemins vicinaux resteront dans la libre cireulation: 


M. le Ministre explique, sur la demande de M 


MONIER DE LA SIZERANNE, qu'on éta- 
blira 0 


ême des ponts à baseule sur les chemins de grande v 


ité, quand ils seront demandés 


par les conseils généraux. 


M. Ducos, Aapporteur, déclare que la € 
reltivement à l'extension fe 


ord ay 


c le Gouvernement 


cultative de toutes les dispositions de Ia loi aux chemins vicin 


x 
ce sujet une délibération 
ndu qu'il faudra organiser des agents et dés instruments 


dé grande communi 


on , lorsque les conseils généraux auront pris 


motivée. Dans ve cas, il est bien e 
de y 


cation: 
Il à été posé une seconde question au suj 
M. le Ministre des u 


le la Commission est en 


aux publics : elle a pensé que la demande des conseils généraux ne po 


it recevoir d' 


atant qu'elle s'étendrait à tous les chemins vicinaux du département. 
Elle à voulu l'unité de régime pour toutes les 


localités d'une circonscription départementale. 
Pour trancher 


à difficulté, et pour qu'il ne puisse subsister aucun doute , on pourrait s 
tuer à la fin du paragraphe, dans le projet du Gouvernement, ces mots : 


ti: 
à tout ou partie dés 


chemins vicinaux de grande communication 


M. DE Tuacy s'étonne de l'extension 
Paragraphe 1°* ne parlant que de 
facultativement aux li 
objet. Pour être ct 


qu'on prétend donner à la port 


de l'article 1%, Le 
r des bandes, l'interdiction que le paragraphe 2 étend 
nes de grande vicinalité ne peut évidemment porter que sur le même 
kr, il faudrait dire dans le deuxième. par: 


la larg 


aphe: la méme interdiction et 


celles qui résulleront des articles suivants, pourront étre étendues, ete. 
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Après quelques observations contradietoires de MM. BIxEAU, MONTER DE LA 
Vicen, 
d'application aux 
paragraphe est renvoyé à la Commission. 


EMANNE , 
nasseLoub-Laërar, la quéstié 


ANDIX,, et sur la demandé de M. PnoseEn DE 


bemins de grande vieinalité est réservée. — En conséquence le deux 


ie 


Jeudi 13 avril 1843, — Présence de M, Saure 


au nôm dé la Cormmission, In question réservée 


re surles diverses dispositions du projet 


Sur une explication dé M. Le Ra: 
hier demeure réser 


mere 


jusqu'à la résolution 


Enconséquence, l'article 1°° demeure rédh ape qui est adopté. 


t au premier pas 


set chargements, à raison de ln largeur des ban- 
3, 4, suivant In rédaction dé la 


Art, 2, — Détermination du poid des voitu 


des, du nombre et du dimmétre des roues, éte., tableaux u° 1, 


Commission. {Voir le texte à Ia A sent numéro 


A. BibLaUbeE propose In rédhction suivante, en remplacement de l'article 2 de Ia Corimission: 


à des vit as ou au trot, st Hit par Le 


par l'article suivant 


Le polds des voitures de rouazs 


nombre des chevaux et par la largeur des Datdés; 


L'orateur reconnaît que l'Administration ést entrée depuis quelques années dans une voie large 


ences d'une haute utilité et d'une grande import 
uqu 
es d'une grande expérience pour examin 


des expé 


et libérale ; elle a fait procéd 
par MM. Dupuis et Morin, L'Adiinistration à nommé ensuite, toujours das un esprit 
posée d'in 


jet de lo 


le rapport qui sont venus ensuite aamoncent des 


résultats de ces expériences 1e pr 


ssives. Mais tout ce systè 
est tel qu'il est impossible d'avoir rien 
Latés par la machine qui sert nu pes 


améliorations raisonnées et pr pote ur un fait qui est la pos 


lité de peser les voitures. Or, le système. du pesage 


d'exaot ni de positif, Bt copendant c'est aur Les faits con ï 


que La police se rügle ; et queles tribunaux, éhargés de veiller à son malntien , sont obligés de pro 


Le pont à bascule actuel est une machine qui pèse de grosses voitures aveo de très-petits poids ; 


at et sujet à fraude. C'est d'a 


joyen de vérifi leurs une machine qui su 


dérange 


on tout à fait impuis 


at à de inutes ces circonstances; il résulie qu'il peut y avoir lieu à 
ées sur le roulage. 
chargées d'examiner le projet de lu, sit à ln Chambre dis Pairs ; 
vit p d 
ns, toute In Vol sur le roulage deviendrait 


d'arbitraire. De Là les avanies que les préposés des ponts à baseule ont € 


Aussi toutes. les Coumissio 


soit à celle des Députés , ont-elles déélaré que si où n un moyen d'appréciation plus 


illusoire. L 
nisation tendant à améliore 


stration n'ait l'intention de proréder à une r 


ne doute pas que l'Ad 


à état de choses ; maîs il existe encore 


abus auxquels ils donnent lieu se révèlent par l'énormité des bénéfices qu'y font les préposé 


pour quelques-uns , 000 fr. par au 


La Commission annonce qu'une nouvelle machine à été inv 


M. Morin et qu'elle est 
abileté de M, Morin 
ais cette muchine repose sur l'emploi d'un ressort, el chaeun sait que les ressorts sont sujets à 
des variations. Ces machines , si parfaites qu'elles soient, ne donneraient done pas non 


beaucoup plus parfaite que les ponts à bascule. L'orateur réconuait oute ' 


plus des appréciations exaet 
L P 


Ainsi, quand bien même elles ne variéraïent que de 10 ou 13 kilogrammes sur 3,000 on 4,000 


kilogrammes , une partie des abus existants subsistera done. On ohjecu 


à que la loi necorde des 
0 kil 


tolérances ; mais La t order 


1. au lieu dé 3,000: 


ace estune précaution inutile, C'e 


Le voiturier prudent se tient toujours au-dessous du poids légal, sans qu'on lui accorde de tolé: 


La machine portative servira done encore à charger Les eultivateurs d'exactions, aussi bien que 
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les ponts à b 
par un d 


seule. Or, Jes limitations du chargement parle pésage ne pourront se faire que 


es moyens. La loi nouvelle méritera bientôt les mêmes rep 


ches que l'ancienne. 


convénients des machines par la création des vérificateurs de contrôles. 


On erut remédier aux à 
Or, l'ensemble des route 
chines, et il n'en existe que 


rtementales suppose mille ponts à baseule, ou autres ma- 
St 1,600 


royales et 


mettant deux employés à chaque machine, c 
are des chemins vicinaux est, à peu de 


ployés à eré 
éliosë près, la même, 
généraux 


qui codteront près de 4 millions. La m 
exigera le même établissement. C'est encore 4 millions qu'il faudra de. 


dire les sommes qui suffiront à l'entret royales, 


mander aux conseil 


départementales et vicinales. 
dépense énorme ; et cependant il n'y a de plaintes nulle part. Les routes sont en 
rebé, et eependant eës routes ont 
le. 


Ce serait 
excellent état, la cireul 


tion est plu 


rapide et à meilleur 


ation qui résultaient des abus des ponts à bas 


supporté toutes les causes de dé, 


L'Administration est entrée dans des voies très-libérales ; les routes sont admirablement entre- 
ntinuels et bien 


tenues; les travaux <'améliorent sans cesse, les soins et la suryuillance sont ci 


distribués, C'est Jà la vraie solution de la question des routes. 
énieurs , admirablement bien. 


La seule difficulté provient de eo que le corps des io posé, est 
eépendant occupé de trop d'objets divers , et de ce que les travaux des routes ne sont pas appré- 
valeur. Il importe d'organiser le personnel de manière à spécia- 


urait des employés inter 


eiés par le public à leur 


x des routes, Alors on \édiaires 


liser, autaut que possibl 
sous la direction des ingénieurs, exclusivement 06 


pés à ce$ travaux, et dont l'avancement et 


la considération dépéndront de ve qu'ils feront dans éette br du service public 


À bascule , et de l'autre 


Commission du budget caleulera; elle verra d’un côté 4 millions pour les préposés aux ponts 


0 où 800 mille franes: 


our les travaux des routes. Il y aurait 2,300,000 fr 


de bénéfices et la certitude de bonnes routes : la Commission ne saurait balancer longté 
Malle 


ureusement, il ne peuten être de même pour les chemins de grande vicinalité. 14 n'y 


beaucoup. IL est vrai qu'on en a entrepris un trop 


nt pour ces routes 


grand nombre et sur des étendues démesurées. Là ést tout le mal. Beaucoup de conseils gén 


les finir, Po 


x; qui én ont voté imprudemment ; sont fort embarrassés pou s maintenir 


ti bôn état et s'épargner en partie les dépenses d'entretien , ils ont demandé une bonne loi sur la 


police du roulage. Le premier résultat serait une dépense de 4,000,000 fr, pour les préposés des 


ponts à basoule ; et le deuxième, que les chemins ne seraient pas préservés davantage 


à ces conséquences pour les routes royalés et 6 


Or, si l'orateur vent 


porter 
tales; ilne peut le faire pour les chemins de grande vicinalité, et il demande qu'on ait recours à 
un autre moyen. 

Il fait observer d'abord que, ni en Angleterre, ni en Suisse, ni en Allemagne, il n'y ade ponts à bas- 
M. Trés: 


selon le système connu depuis sous le nom de Mac. Ada 


cule. En 1 


et, ingénieur dans la province du Limousin, y avait construit des routes 


m, et sans au 


une réglementation, Sans 


ponts à bi traversée par un roulage considérable , 
était dans un exeellent état de viabilité 


Mais, puisqu'il faut une réglementation, l'orateur propose celle qui s'opère par le nombre des 


eue , sans tarification ; cette province , qui es 


chevaux 
On objecte que les ra 


es de chevaux étant fort différentes pour la taille et la force , la mesure 
tices, suivant les sols et les. clin 

mais la loi actuelle produit le même effet; elle fixe le poids , elle prescrit le diamètre dés rout 
tla largeur desjantes; toutest done déterminé: eh bien, c'est obliger les habitants de telle pro 
ï n'auraient pas la foree voulue où qui 


commune qu'on imposerait créerait de nombreuses inju 


vince à faire trainer un certain poids par des chevaux 
pas accommoder le véhicule à la force du chéval qui doit le faire 
mière uniforme. 

des bandes des 


en auraient trop ils ne pourront 


mouvoir; ils seront renfermés dans les limites fixées par lascience d'une à 


large 


L'orateur admetles deux limites extrêmes d 
il voudrait une échelle de 7,8, 9, 10, 11 et 12 centimètres, de telle sorte qu'en atta 
isse arriver à leur faire traîner 12 mille kilog. Ce système, 


à 12 centimètres pour 


chevaux à la voiture, où pu 
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qui conserve le principe de M. Morin, est fneïlement praticable: le premier agent venu peut cons- 
tater la ar: 
pér personne ; il n'y a plus lieu à des exactions comime avec les ponts à bascule 


ur des jantes et le nombre des ehevanx; iln'y a moyen ni de se tromper , ni de tron- 
On objeete en vain que €: système encauragerait l'élève des chevaux forts et nuiraità Ja prod 
hip- 
pique, il y a une observation qui doit frapper tout le monde, c'est. que la conclusion de tous les 


tion des chevaux légers, dont In cavalerie a besoii, Sans entrer dans les détails de la scien 


s des militaires et des élev 


rapports de Com 


ag ars les plus compétents. 
en cette matière, est que le cheval de eavalerie est faibl 
allouait 800 fr. au lieu de 


on de dépenses au plus de 1,5 


ce qu'on ne le p# on 


e ps assez 
st une aug- 
le de 4 mil- 


ité de chevaux né 
e péut entrer en bal 


ssaire. C 


00, on aurait bientôt la qu 
00,000 fr. Elle 


sait le système des pont 


Ce que l'orateur redonte, c'est augmentation du nombre d 


de la Fr 


pinces et des emplois. Je mal 
s demandes de réformes; lest la cause dé 


eest 1; 1à est le mobi 


«le prétexte 


rté des él 


des mœurs, des attentats portés à la ll tions et à celle des conscien- 


teur l'éviterait. 


Le projet de loi l'aug; ndant: le système proposé par l'o 


L'orateur termine en demandant que l 


1 substitue le système de vérification par Les chevaux 
su système du projet de loi; que l'ou supprime complétement ce mode de pesage, et subsidiai- 


nent qu'on ne l'applique pas en ce moment aux chemins de grande vicinalité 


M. Li 


a été soumis à un examen approfondi, il a toujours été rejeté après les discussions dont il a été 


GRAND, Commissaire du Hoi. Toutes les fois que le système proposé par le préopinant 


l'objet 


Les six Comniss 


issions de Ja Chambre des Pairs, ct 
la Chambre des Députés , se sont toutes prononcées contre ce système. 
al, cest qu'il est injuste, a c'est qu'il est 


ons de l'Administration, les quatre Co 


les cinq Commissions: 


Si ce sysu as été 


ulopté, e'est qu'il est 


impossible dans l'application. 


Il est inégal, car tout le monde sait combien la force du cheval vario d'un pays à un autr 
Aux barrières de Paris, nous avons trouvé des chevaux qui tralnaïent jusqu'à 1,800 kilogr 
mess tandis que, danstelle éontrée de la France, où la race des chovaux est grêle et faible, on 


sait que le ahéval traîne à peine 500 kilog 


tre des Nimites si » quel terme prendrez-vous, si vous voulez Himiter les chargements 


par le nombre des chevaux? 

Si vous permettez, pour ne voiture de 7 centimètres; deux chevaux qui puissant trainer 3,800 
kilog. ; comme ceux que nous avons vus aux barrières, vos routes seront sillonnées par.des uhar= 
Les énormes portées sur des véhicules à bandes étroites; tandis que, aîlleurs, pour Le même 
ehargement, il faudrait atteler sept ou huit chevaux: 

Le système est injuste. Pourquoi, dans les pays où la race chevaline est faible , voulez-vous 
limiter le nombre des ein 

Estce le nombre des chevaux qui dégrade les routes? Non; c'est le chargement : c'est donc le 


eh 


gement que Vous dévez atteindre ; e1 vous ne pouvez l'a 


éindre par ire des chevaux. 


Lors même que des chevaux serait égaîe dans tous les 


une 
ment; 


ible da 


loi à peu près imp S l'application; car, dans les pays. 


fl faudrait autoriser des chevaux de renfort; le poids qu'on tire sur une route horizontale où fais 
blement inclinée, ne peut être traîné par le même nombre de chevaux sur une route d'une grande 
déclitité; maïs, même dans les pays de plaine, il faut quelquefois doubler l'attelage lorsque la 


route est dégrai 


+ lorsqu'elle est amollie par Les pluies 
dans les moments de réparations. Ainsi, dans les plaines mê 


dans les temps de gelée, de verg 
es, il faudra nécessairement dans 


certaines érconst station des atteln 


es, permettre l'au; s 
Je demande eomment vous pourriez 


Mais cette 


* un principe dont il faudrait dévier à chaque instant 


si simple, il faudrait La faire 


ver; quand vous l'aurez écrite dans Lx loi, 


vous voudrez que cette loi soit exéeutée , et pour cela il faudra organiser un personnel ; il faudra 
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instituer des 
êtr 


onts Gomine dans le système de la loi qu 


vous diseutez 


dis qu'ils devront 
nombreux encore que € re 
An autre, ou du m nde distance. Dans le roul 
accéléré Surtout, il reste à peu près invariable du lieu de l'expédition au Jieu de destination ; mais 
Jes'éliéfaux, on peut les dételer à tous les relais , à tous les lieux de station. C 
eutérez-vous la loi 


systèmes car remarquez que le ch 


ment ne varie 


guèr 


rie qu'à une assez g 


nment done exé 


vous ne eouvrez 


s la route de surveilla 
Le Gouvernement et les Commissions dans leurs ra 
tèmes: ou la li 


ports vous l'ont dit, il n'y a que trois sys- 


rté illimitée, dont sa 


s doute vous ne voulez pas; ou bien la réglementation par 
le nombre des chevaux, système dont je viens de démontrer l'injustice et l'impossibilité ; où bien 
la limitation des poids par la largeur des bandes : puisque les deux premiers systèmes ne pêu- 
vent être adoptés, le choix du dernier devient obliga 


Est vrai que le système soit susceptible de tant d'abus, ou du moins qu'on ne puisse pas ré- 
ner ces bu 


pri 


Tant que l'Administration a été sous l'empire du décret de 1806, dont tout le monde reconnaît 
la mauvaise réglementation , il y 


vait de sa part une grande hésitatio 
reille loi. Ainsi ; lorsqu'elle préparait un nouveau règlement, dans lequel elle proposa 
der, pour les voitures à quatre roues, à bandes de 14 centimètres, un poïds de 1,000 kilogrammes 
le d e 1806, l'Administration devaitelle 
constater des suréharges de 500 kilo 
dire inférieures de moitié au poids qu'elle eroyait pouvoir introd 
jet, sans que les routes 


une pa 


d'accor- 


supérieur à celui que permett 


aire à chaque 


instant des procès-verbaux po 


mmes, par exemple, 


son nouve, 


à pro- 
à en souffrir? 


Le pont à baseule ne mérite pas 1és répraclies qu'on lui adresse, Un pont à bascule bien fait, 
bien équilibré, bien mancœuvré, accuse exactement le poids du cha 


ement. Un pont à bascule 


est une balance à leviers inégaux ; é’est Ia roma 


et la romaine a-t-elle été jamais accusée d'in- 
exactitude? Nela trouvez-vous pas chez une foule de fabricants, dans un grand nombre de mage 
des transactions du commerce et de l'industrie. Sans doute, 
si le pont à bascule est mal manœuvré, il n'accuse le poids ju 


poser que, toutes les fois qu'on l'emploiera avec intelligence, il indiq} 


sins ? Elle sert de base à la plup 


: mais nous devons sup 


ta le poids avec exactitude. 


i, par exemple, on a parlé du pont à baseule d'Alfort 


Savez-vous d'où venaient les inégalités 
qui avaient lieu dams le pesage 


Elles venaient de ce qu'on pesait mal; le tablier ét 
court, il était difficile de rendre le pesage indépendant de l'a 


jon du cheval; mais toutes les 


fois qu'on a voulu peser en rendant la voiture indépendante de l'action du cheval 


on a eu le 
poids exact 


11 sarait pou juste d'accuser l'Administration, après les déclarati 
l'Administration ne po 


qu'elle vient de vous faire : 
ait pas organiser partout un système complet de pesage , quand Ia légis- 


ion était surle point d'être revisée. IL en serait résulté des dépenses qu 


ent devenues inti- 
tiles si la loi qui vous est présentée ne devait pas êtr 


optée. 
Le pont à baseule d'ailleurs peut être amélioré. Un habile ingénieur vient de trouv 
fectionnement quine coûterait p 
leur donnerait tout le degré 
au pont à baseu 


un per- 


s plus de 50 à 100 fr., et qui, ajouté aux ponts à baseule actuels, 


perfectionnement nécessai 


e. J'ai fait vérif 
addition a été faite; l'épreuve a donné 


il y a deux jours, 


poids exact de la voiture, 


Ailogr. près par 1,000 kil 
erreur de 9 à 10 Kilogr. 


Ainsi, pour un chargement de 3,000 kilogr., vous auriez une 


Eh bien, quand nous avons accordé une tolérancé de 200 kilogr., nous avons 


Lbien large la 
part de l'imperfection de l'instrument. 


D'aill est pas 
plover, soitles ponts déjà établis avec le perfectio 


le nor de ponts à bascule 


xs la loi. Par conséquent , nous pouvons Emi 


sement dont je viens de vous parler, Soit tout 
autre instrument qu'on pourra inventer ; ét, véritablement , c 
poser qu 


re injure à la science de sup- 
exact d'un chargement. 
Nous ne nous sommes pas oceupés de chercher les moyens d'établir cet instrument, parcé que 
nous avons été sans cesse préoceupés de Vincertitude de vos décisions futures. 


le ne puisse pas inventer un instrument qui donne le po 
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Depuis douze ans, nous vous demandons une loï de police du roulage. Chaque anuéé, on 
en question le sy le met en question encore cette année. Comment vouliez- 
vous que l'Adininistration So 


Quand vous aurez vaté la lo 


ganiser le prineipe du pes: 


pât sérieusement do 


at qui se tiendra 
res à la justie 

fudr 
tous les ingénieurs 


vez sûrs que nous Lrouverons un instrun 
nt appréciables , et qui ne seront jamais cout 
Maintenant , on vous a effrayés sur le nombre d'instruments de pesa 


dans des limites d'erreur parfaite 


L établir; 


nous nous sommes aussi préoecupés de 
en chef de no 
truments déjà étab 


retin question. Nous avons deman 
se qu'il faudrait ajouter aux ins- 
cles 


s faire contaltre le nombre d'instruments de pess 


is pour arriver à une police eficace + et le chiffre accusé pa 
ingénieurs n'escéde pas 200 pour protéger les routes royales et les routes départementales. Eli 
bien , en évaluant ces instruments au chiffre indiqué de 10,000 fr Mais 
pitale; et si elle vous économise une dé- 
: il me semble que ce serait un -capital 


ce serait 2 million 


remarquez que 1 une dépens 


pense annuelle dé 2 millions sur l'entretien des rou 


bien pl 


M. ScuaukxeunG. Le grand inconvénient des instruments de 


age est de ne pouvoir gon- 
e trop 
ré 
des routes eat dans Ja combinaison 
ndement 


in prendra en 3. La machir ne d'une mani 


vainere l'homm 


w qu'il en admette les résultats sans contestation, surtout quand il doît 


sulter une amende contre lui. Le meilleur moyen de protection 


de la largeur des jantes avec le nombre des chevaux; il convient done de renvo) 
äla 

On objecte, à In vérité, que 
pécherait d'établir une pr 
pour cela une base certaine; c'est leur taille 


0, Mais rien. 
uit 
de de vérifi- 


000 kilogrammes à 


a force des chevaux varie de 3, 
entre les chevaux de différentes forces , et on 


nu rtionnà 


cation , il serait d'autant moins difficile à eréer qu'il ent déjà établi; Les gendarmes , les canton 
ercent sur les eullivateurs qui viennent circuler avec 
cs, 11 y a d'ailleurs une grande difficulté 
im dans sa maison où dans 


np, ne peut s'assurer luimême du poids du char 


# atributions 


ers, les préposés des 4 


leurs voitures sur les routes rc 


les et départemental 


dans la vérification par le poids; e'est que eslui qui 


son c ond lieu , les variations 
de l'atmosphère augmentent souvent considérablement: de là des délits tout à fait involontaires 


et des débats que l'on à 


ait par l'autre système de vérification. 


M. Ducos, Rapporteur , er 


t inutile Le renvoi à la Commission, qui 


question. 1 reproduit les considérations du Rapport contre le système de limitation du hr 


ment par Le nombre des chevaus, 


1 soutient que les ponts à bascule, usités en Angleterre avant de l'avoir été en France, p 
als plus 
à son 


vent servir à ue vérilleation exacte; que d'ailleurs on peut y employer des inst 


faits encore, notamment celui qui a été inventé par le colonël Morin, et qui. est analog 
dynamomiètre. 
jet de loi 


tarifs de maniére à éviter les abus qu'on a signalés sous l'empire du décret de 1806. 


D'ailleurs, le pr 


uchit du pesage un grand nombre de voitures, et coucilie Jes 


M. Geats-Brzôix préfère lesystème de la limitation par les chevaux , quoïquetrès-défectueux, 


au système de pesage. À l' 
que M. le R 

Ce système était condamné formelleunen 
rapport : 


nier, s € s'augmente en proportion des efforts 


jpporteur et M. le Commissaire du F 
* par la Commission de 1837, qui disait dans son 


at pour convaincre [a Chambre 


(Ge ne sont plus anjourihui les conservateurs de nos routes, car it serbe n'avoir 6 
moyen d'or: 


itabis que comme 


ier la fraude et la corruption. ous ne saurions descendre dans la seule nomenclature de tous 


les abus auxquels ils 


! parvenos à donner lien; ils sont Lels que la Commission n'eûl pas lé 


grave et diicilé qu'eût été une pareille résolut 


x complétement Le système de a limitation 


des chargements par le poids, si elle n'avait obteno du Gouvernement l'assurance formelle que des modifications 
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radicales seraient apportées dans le mode, dans les fonne 


dans les garanties de la vérification du pesage. 


Sa sollicitude à ect 


re s'est point Lor btenir de l'administration un simple engagement, elle a 


voulu elle-même étudier tous les détails de La question; elle s'est transportée sur les lieux 


ment 


de juger @t d'apprécier: les.-nouveaux procélés que le Gouver e de substituer aux anciens. 
Enfin elle a s dis} 


mées et qu'elle re 


nt s 


herché à formuler q ir 


base aux réfrmes qui sont récla- 


telle est 


à l'Administration avec loute l'influence que Iui donne le caractère de 


révèle, » 


Puis plus loin elle ajoutait: « Ces instruments sont l'œuvre de nos 


rs les plus distingués, et l'on peut 


déjà en apprécier les avantages, car l'un d'eux est depuis plusieurs mois en exercice à Alfort. 


« Ces instruments apprécient avec toute l'exactitude mathématique, et en 


poids des ehargement 


ebnstatent le chifire d'une as äde d'un large cadran placé à l 


re instantanée et trés-apparente otérieur. 


rer les effets naturels du halancier aa 


du bureau, le préposé ne peut it l'opération du pesage, Ces instru 


ments ont dé plus le mérite 


Aujourd'hui, à cinq ans de distance, ces instruments si parfitssont accusés de n'avoir répondu 


à aucune des espérances de l'Administration, il faut les abandonner 


résultedes 
t 


C'est ce qi 
à baseule d'AIf 


faits rapportés dans la séauee d'hier par un orateur, à l'occ: 


ion du pont 


Lu Glambre peut voir dans quelles dépenses elle se serait en 


de dise 


à, si elle avait eu Je temps 


ter le rapport de 1837 et d'adopter L 


instruments qu'on lui disait alors si parfaits. On 


assure que la science à fait des progrès , que les nouvelles machines ne laissent rien à désirer 


Quelle confiance peut-on avoir dans catté assertion, quand on se rappelle ee qu'on disait, il y 1 


M ans, des machines qu'on se propose d'abandonner aujourd'hui? Peut-être dans cinq ans dé- 


n à la Chambre que cet excellent système 
enfin trouvé ce qui est introuvable 


de 1843 est sans valeur aucune, et qu'on à 


M, Le Rapporteur déclare qu'il ne retire au 


des expressions qu'il a employées dans ses 
t 


rapports précédents; mais il 


; cette distinetion : que le passé 


cond: 


re des garanties satisfaisantes. Les instruments de 1 


pas abandonnés comme vicieux ; mais parce que la science, de fait de nou 


Veux progrès , et qu'elle a confoctionné dé 


de pesage plus perfectionnés encore 


La dépense 


s instruments de M. Arthur Morin ne serait pas si considérable qu'on l'aflirme 


cent cinquante ou deux ve des routes. Les expériences de ce savant 


officier d'artillerie furent annoncées à la Cha spport de 1537, Elles commençaient 
alots, et c'est précisément par die en avait eonna Adiinistration s'est arrêtés 
pour en attendre le résultat, Le Rapporteur, par la même éousidération, demanda aussi à ln 


Chambre l'sjournement de la discussion du projet de loi 


L'amendemont de M. Billaudel n'est pus adopté 


M. Couruuien présente et développe l'amendement suivant 


Des réglements d'administration publique détérmineront provisoirement La limite des poids des voitures 


de roul 
« De 
Du not 
«Et 
Ces rè 


el autres employées à des tran 


des voitures publiques, à raison 


bre et du 6 


être convertis en lois dans la avrira trois années après la promul 


gation de la présente loi. » 


Get amendement, n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux vois. 


M. D'ANGEVILLE à présenté l'amendement suivant : 


Atl, 2. Le poils des voi 


ures de roulage et autres employées à iles transports allant an pas , ÿ.compris Noi- 
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es et bâche, est liraité à raison de L 


ur des bandes, du momie des roues ét 


des saisons, ainsï qu'il s 


VOITURES À DEUX ROUES VOITURES À QUATRE ROUES. | 
Due Routage non suspendu au pas. Roulage non suspendu au pas. 


s notrs dlaye suspendu au trot Boutage suspendu au trot, 


ts | pu 20 noveu Du qe avril au | Duonovembre | pu je avril au 


au 1 avril 20 novembre au a avril 


2700 


3 080 
: ï 640 


M. Henoux appuie cet 
va présenter à la Chan! 


rendement; etannonee que se sont Les idées de l'auteur mêune , qu'il 


1 regardo com Ja loi aux jantes 
chant au HrOt, au routage nu pas, 


comme Servant 


roites, ainsi que las 


un progrès l' 


torisation donnée pe 


ments , du roul 


similation , pour les ea e suspendu n 


Mais ilrepousse l'introduction du di des rou & réglementation, et la 


prohibition indirecte des larges rot 


station sur le diamètre des roues est une idée nouvelle, et cependant elle est déj 


La régle 
attaquée par eeux-l 


nt 


es qui l'ont mise au jour. Hs varient entre eux sur 


les différents diamètres , et la Commission. embarrassée entre ces contruic- 


que représent 
tions, a adopté la Loi dk 


chargements proportionnels. La Ghambre ne saurait consaërer une in- 


novation aussi incertaine dans ses bases. La linuteur 0 


dinmétre des roues ne peut étre du 


nandée par Ia taïlle des chevaux, at, depuis longtemps, sans expé 
: La moy 
de hauteur 


rieuce scientilique, la pratique était arrivée à la limite des plus hauts diamètre 


tuelle, pour les charrettes est encore là. mê 


ue celle qui fut en 1817 : 1, 


w 0,17 centimètres de bandes, Pour le chariot à quatre roues, le diamètre est fixé: par-eors 


taines nécessités industrielles. 11 faut que les roues de devant puissent tourner sous la planche 


du chars and diamètre, 


ment. Quant aux dil 


nes, on ne peut leur appliquer le 


que le centre de gravité du chargement serait trop élevé et pourrait occasionuer l2 verse- 
di 


tile d'encourager l'usage des grands diamètres, car ils sont déj 


ment. U 


ble; i était in 


mètres sont done fixés par des nécessités dont l'action est inér 
optés p 


tout où ils sont prati- 
cables. 
Les diamètres de deux. 
règlement par le diamètre est do 
Quant à la prohibition des lai 


sont employés que dans des cas tout à fait exceptionnels. Le 


une in 
es bandes, l'orateur la repousse également 


ation que rien ne justifie. 


est à tort, selon 
qui, que la Commission avance que là tarification du décret de 1806 reposait sur des données va- 


£ues d'une théorie incomplète. Il est évident qu'elle n'a pas eu € 


en 1806 par M. Dillon, ingénieur en elef 


Il résulte, de mesuyes prises par l'orateur sur plus de 300 landes de roues usées ét mises au | 


rebut, que l'usure des bords est toujours proportionnelle à La la 


geur 
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y 
c'est quenos routes , Si mauvaises en 1806, sont devenu 


a d'ailleurs un fait qui démontre qu'elles n'ont point les inconvénients qu'on leur supp2se; 


bonnes malgré l'usage continu des gros 


chargements, Done l'usage de ces roues n'est pas nuisible aux routes, ét on aurait tort de les pro- 


la charrette s chargements 


hiber. Ce sont précisément les routes exclusives pratiquées 
qui sonLen meilleur état. 


ase pour prohiber la charrette à 17 centimètres renfer- 


Les expériences sur lesquelles on se 
ent des contradictions nombreuses ; ainsi on nous dit que les voitures à larges jantes dégradent 


plus les routes que les jantes étroites , et l'on accorde plus de poids proportionnel aux jantes de 


entimètres qu'à celles de 7 


ntradiction les unes avee les autres 
les 


Les expériences des tableaux n° 3, 7 et 8 sont en pleine 
Voici d'ailleurs ce qu'en disait, dans les Annales des ponts et chaussées, M. Dupuit q 


avait faites conjointement avec M. Morin 


Avant de passer à l'examen des expériences sur le 


soit permis de 


autres propriétés des roues, qu'il 
ul que je viens de signaler. Nous venons de parcourir 
là déjh vingt et 


faire une observation sur les nombreuses erreurs de ca 


ltats erroné 


quarante. 
riences se trouve sehant les trois chiffres 
de gravier, surface tout à fait exceptionnelle, il ne reste pour conclure qu h bien, 
chifres it n'y en a qu'un d'exaet, les sep autres sont faux ; el ici nous ne parlerons pas d'erreur de 
sont faux pour nous; nous parlon 


atre expériences seulement, el vo 


résumées par onve chiffres 


sur ces 

L 

d'erreur de caleul, d'additions et de soustractions sur lesquelles il n'y a pas d'erreurs possiblé 
que j'ai pul 

vis sur Loutes les cireonstances qui font varier le tirage, telles 


äpe ou de Uéarie: sous ee rapport, tous les chiffres de M. Mori 


"rapprochant les résultats le M. Morin de ces és, on reconnait qu'ils me diffèrent pas 


seulement sue celle question des diamètres, n 


même de l'intensité de cette 


que la largeur de la bande, la vitesse, la suspension, et enfin par le cli 


résistance sur les diverses natures de clanesées. 


M. le Sous-Secrét mbre des Pairs en 1833 : 


re d'État des travaux publies disait à la Chi 


Sans doute les larges jantes qui agissent à l'instar d'un rouleau sout éminemment favorables à la con- 


ation des routes; elles en ahalssent les i 


salés, elles les mivellent, elles les aplanissent: 


a conservé cette opinion qui a été généralement professée pendant trente ans , ec il 


rde comm 


innovations funestes, la réglementation par le diamètre des roues et la pro- 
hibition des jantes larges. 

Quant au tarif de la 
ler en maximum que 4,000 kilo 

L'o 
reute de 
de route de 150 mètres, qui n'a reçu aueun entretien durant ce temps, pendant qu'on lui fais 
supporter une ciroulation de 7,000 tonnes. Et, pour déterminer la dégradation qui ne se prod 
nee de l'eau, peuvent 


mission, il est basé sur ce prineipe, qu'aucune charrette ne doit por- 


ateur fait observer que l'expérience dont on déduit cette donnée a été faite ave 
jours, qu'elle se pratiquait sur une longueur 


it. 


,000 kilograinmes, qu'elle a duré trente-sey 


des 


sait point, on a pratiqu 


qui, par la violence du jet et l'abond 
ctifs que les pluies tropicales. 11 ne faut pas s'étonner que des 
s ainsi se soient 


gradées sous un chargement de 5,000 kilogrammes. Et c'est de Ià 
gu'on‘a fixé, par la loï, le poids à 4,000 kil 


ammes. 


L'orateur indique ensuite les bases du 


if qu'il a adopté. I ter 
at où la Belgique admet les larges jantes , qu 
crire en France. 11 pense qu'il faut laisser subsister une grande variété de véhicules , a 


e en faisant remarquer que 
n s'efforce de les pros- 
à que les 


c'est précisément au mo, 


différentes contrées puissent employer ceux qui sont adaptés à leurs usages, à leurs besoins, à 


leur sol et à leurs moyens de traction 
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Séance da samedi 15 avril 1843. — Présence de M. Sauzet 


auteur 
silre- 


ombat l'amendement.” 
constituer ce 


M. Maruræu ( Saône-et-Loire), au nom de fa Commission, 
a reconnu la névessité d'un tarif; mais 
pousse celui qui est pris dans le diamètre des roues. L 
expériences faites par MM. Dupuit et Morin. Ils ont recon 


qui doives 


Commission a puisé cette loi dans le 


wi que sur une roulé en empierre- 


ment, médiocrement dur, la résistance du tirage est 6 


le à la puissa 


trois quarts du diamè- 


tre ; et é'est à le eas le plus fréq prétendu. 

Pour que le tirage soit dans de bonnt àun point 
placé au-dessus de l'essieu et incliné à l'horizon. Cette eondition se trouve même avee les chevaux 
Cela résulte de l'ensemble des 
la loi n'oblige pas à prendre le 
mètre de deux mètres ; elle l'a pris comme diamètre Jimite, et le tarif a pour but seulement 


nt. Ce n'est done pas une moyenne comme on l' 


ne soit dirigé 


conditions, il faut que sa li 


jgers altelés à des voitures à roues de deux mêtres de 


x à s'en servir, mais non pas de l'imposer exclusivement 


L'urtilleri rience à admettre 
La 


xpérience cependant à prouvé 


depuis. plu s grands 


a été conduite par l'ex 


à l'on admit les bandes au-d 
siimètres, on ne peut plus 
es employer avec 


diamètres. L'amendement voudrait aussi 


mètres. 1 au-dessus. de quatorz 


faire croître les cha 


ements en proportion des bandes; on peut toutefois k 
e nrétablit rien de bien net 
8 point, l'amendement n'est pas 


x que les autres essais tentés avant lui ; maïs cette question ne pé ler que 


vrse 


les poids attribut s de timétres. 1/expé 
sur la dif 
plus heure 
par l'intérêt de l'industrie ; et ses délé 
mité, qu'ils préféraient un tarif uo 
complétement dans son rapport. 

La tarif de l'amendement adn 
et que l'ordonnance de 1837, ee qui est contr 


«entre les poids d'hiver et Les poids d'été ; sur 


se dl 


s, entendus par a Commission, ont dé 
à Commission à développées 


pour des raisons que. 


t d'ailleurs des chargen 


forts que lé décret de 1806, 
des roul 


spl 
ire au bon entretie 


— L'amendement'de M: D'ANGEVILLE n'est pas adopté 


La délibération S'ouvre sur les tableaux proposés par In Commission. 
M. L8 CONTE Auraon DE 


à l'avantag 
mission ne lui parait p 


BoUAbONNAYE raconmalt que l'établissement des tarifs, dans 
d'offrir à l'industrie une fiité dont elle a besoin ; cependant la Com- 
le, dans la détermination de ses tarifs;uves Les prin- 


une 


svoïr été eonsé 


cipes qu'elle à émis dans son rapport 


Le rapport déclare que la Commission veut favoriser l'élève des chevaux propres à la 


Jerie, ec les dispositions du tarif sont en con 


diction avec cette 


Les a rett 


nds encouragements que la loi secorde encore à la ch qui est tralnée par un seul 


éheval poussent à la produetion de ces chevaux énormes que la Commission reconnait ellé- 


même comme impropres au service de 1 


Quant aux chevaux légers 
celte race 


de cavalerie, s'il n'y en a pas en Fi 


«e, cela provient de 6e que 
querre , qui n'en demande que 
autres consommateurs. 
ante où cinquaute mille ehevaux ia Fall les deman 
te production. La loi aetu 
e, 1 faut modifier, dans ce sens, plusièurs dispositions de la Commission 
Par exemple. le roul 
ment. I 
produisaient une moindre détérioration. 11 f 
Il conviendrait a 


pas d'autres consommateurs que le Ministre de 
8 à 9,000. Différentes circonstances ont fait disparaître M 

Lorsqu'en 1840 on a eu besoin de qu 
der à 
une grande inllu 


+ Ai faut done encourager le exércéra à ce sujet 


age au pas, nôn suspendu , et Je roulage suspendu au trot, ont droit à 


expérience a démontré que les voitures suspendues, marehont au Lrot, 


udrait done leur 


iccorder un chars 


ement plus fort. 


si de diminuer le ehargement des voitures à deux roues 


1843 CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — SÉANCE DU 15 AVRIL, si 


M. 8 Laranezu#. Le but principal de la loi a dû être de favoriser l'industrie des trans- 
ports ; elle devait la faire pa ant d'ailleurs, autant que cela a pu se 
essoires.. On demande la prohibition ind 


r avant tout, en mén 


faire, les intérêts a 


ete des voitures à deux roues 


La Commis 
pré 
parties de la France: 


on a 


ecordé quelques fav 


s aux chariots à quatre roues, qu'elle regarde comme 
à proscrire un véhicule qui 


bles, mais elle n'a pas peus 


st. en usage dans plusic 


M. DE Matin regarde les voitures à deux roues ct 
routes; il faudrait les écarter à tout prix 


mime très-nuisibles à l'entretien des 


M. 18 MINISTRE D 


TRAVAUX PU 


es, sans nier ce que tout le monde dit des inconv 
nients des voitures à deux roues, fait observer cepmdant qu'elles constituent une classe nom: 
breuse de véhicules et une 
fait pour amener l'usa 


artie importante de l'industrie des transports. La Commission a assez 
ze des voitures à quatre roues ; aller plus loin et plus vite, ce ser 


ner l'industrie dans une lof qui est faite pour la protés 


ait s'exposer 


L'art. 2 de In Commission est adopté provisoi 


ment jusqu'après In délibération sur les ta 
bleaux. 


Sur le tableau n° 1, M. DE BAUMONT (Somme) demande que le point de départ soit 

nêtres, au lieu de 7, pour 1,800 k 
portent pas sur les diamètres du 1,80 et 
Get amendement , combafta par M. Lev 
M. Lemereier, dans l'intérêt de 


8 cer 


— Non appuyé. — H demande que les tarifs ne 


ux de trop haute tai 


"es , qui exiger 


dans l'intér 


des 


des messageries, et appuyé par 


a cavaleri 


; N'est pas adopté. 


M. 


NEIDER propose de porter à 2,200 le chargement des roues d' 


mêtre de 1 mètre 
80 


à 7 €. de bande. — La proposition n'est pas adoptée 


M. GranDix voudrait qu'on fixât la 4° catésy 


rie à 1 mètre 90 € 


onrEur répond que la Commission admet eeue catégorie pour les mess 
upe aussi des besoins de la cavalerie 


e ; pour éclairer cette question, l'orat 


connaître les hauteurs en us: 


Cavalerie. 1 


re, minimum. = +1 m,475 mill 
Cavalerie de 1 1 515 
Cavalerie de réserve 1642 
Chevaux de trait 1 490 


Le diamètre de 2 mètres suppose la ligne de tirage à 1 mètre, le crochet d'attelage, à 1 mètre 


25 centimèt à 10 ou 12 centimètres au-dessus, les chevaux 


pro! 


; en plaçant la direction des trai 


diamètres de roues seraient applicables aux traïns de l'armée 

D'aille 
diamètres ménagent les routes et facilitent Le tir 
Les délégués de l'industrie se s0 


S, ce diamètre n'est point imposé ; seulement l'exp 


rience ayant appris que les grands 
, la Commission a cru devoir les favoriser, 


déclarés très 


tisfaits des tavifications du projet de loi. La 
Commission persiste dans ses propositions. 


MNL pe BkAUMONT (Somme) ét DARBLAY combattent l'ex: 
devant faire cha 


ration du diamètre, comme 


que cette élévation est facu 
tative et uniforme, 11 démontre que le tarif nouveau est plus favoralile au jroula 


e tous les usages. M. LEYRAUD fait remarque 


e que l'ancien. 


Il est soutenu par M. River 
— Le chiffre de 1 mètre 85 centimètres est mis aux voix et non adopté 
— Le chiffre de 1 mètre 90 centimètres n'est pas adopté 


M. GLas-Bixoin propose de metre, diamétre de 1 mètre 90 centimètres avec 2,120 Hilog., 
2,400 kilog. , ete. 
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Selon lui, la voituré à deux mètres est 
sports ne se fant en ce moment qu' 


terdietion du transport entre les petites villes ; ces 
les de 4 à 


rec des ban 


mtimèlres. 


; ma 


M: Bunraux px Pusy admet la loi des grands diamêt + Pour arriver à ee but, il 
faut adiettre le diamètre de 1 mètre 90 centimètres. Il y a en ce moment très-peu de voitures à 
2 mètres ; il faut une transition éntre 1 mêtre 80 centimètres et 2 mètres. Les voitures actuelles 
les plus nombreuses étant à 1 mêtre 85 centimètres, elles 
si ce chiffre existe ; mais elles descendron 


e porteront à 1 mètre 90 centimètres , 


à 1 mètre 80 centimèt. plutôt que de monter à 2 mèt. 


M. LE Rapronreun répond que la Commission a repoussé Ie diamètre de 1 mêtre 90 €. 
pour éviter les difficultés d'application ; il y a des calculs déjà assez compliqués à faire ; un 6 
ent de plus amènerait une complication de plus, qui pourrait embarrasser les nombreux agents 
qui seront employés à la surveillan 
Néanmoins , considérant qu'il ya en ee moment un grand nombre de voitures avec un diamêtre 


res, et que cette addition ne déroge point à la érale, l'orateur 


de 1 mètre 85 centin 


admet l'ame 


ment 
Le tableau à 1 mètre 90 centimètres serait ainsi divisé par centimètres 

kilog-, 8 cent. 2,420 kilog., 9 cent. 2,720 kilog., 10 cent. ; 3,020 kiloge, 
kilog., 12 cent. 3, ,920 kilog 


7 centimètres 
11 cent. 


— Adopté. 


— Le tableau est adopté avec cette addition. 


— Le tableau n° 2 est adopté 
adoptée pour le 
donn: 


\ddition d'une cinquième catégorie, analogue à celle 
tions échangées entre MM. de 
re et le Rapporteur, il en résulte que 
dehors pour être régl 


tableau: et après quelques obse 
je, Levavasseur, Beaumont, Grandin, le Min 


dustrie des mareyeurs est laissée ex 


entée à part. 


Sur le 3° 


M. Durounxez propose 


nendement suivant 


HOULAGE NON SUSPENDU AG PAS. — VOITURES À QUATRE ROUES. 


LARGEUR DES JANTES. 


Avanttrain, 


au-dessous de 1 reste 00 projet 
Lim et au-dessus. . 3 000 


L'aiendement a pour but de venir au secours des culti 
de 1810 a déj 
un très- 


s et des petites industries. La loi 
amené des perturbations et de graves inconvénients ; la loi aétuelle pros 
rand nonbre de voitures à cinq centimètres aujourd'hui existantes. Les à 
de l'est n'en ec res. 1] éni est de nié des provinces méridionales. C'est 
done à tort qu'en à prétendu que les bandes à sept centimètres étaient généralement adoptées. 
1 west pas vrai non plus que la transformation des Bandes de cinq centimètres en bandes de 
sept centimètres fût faeile à opérer ; elle imposerait une lourde charge à de nombreux eultiva- 
teurs, et elle coterait des sommes considérables, D'ailleurs, le choix des cultivateurs sur 


tements 
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forme de leurs éhariots et les largeurs de leurs jantes, a été dicté par les résultats d'une longue 
expérience, qu’il serait dangereux de contrarier aussi directement que le fait la loi. 
La loï serait done bien loin d'être libérale ; elle serait, au contraire, fort aristocratique ; elle 


favoriserait les industries riches et puissantes , et imposerait de lourds 


crifices aux petits cul- 
tivateurs. 


où, dit que la question de l'agriculture viendra à propos des 
leurs l'art. 10 exceptant de la règle de largeur, les voitures 


M. LxGnAND, commissaire du 


dispositions exceptionnelles; que d'a 
500 kilog,, suffit pour qu'on n'a 
nt 


signa- 


a à changer aux voitures 


qui ne portent pas plus de 
lées par l'auteur de l'amende 

L'orateur ajoute quelques explications , déjà donn 
iences qui ont amené à adopter le minimum de 6 centimètres. 


es di des motifs, sur 1 


ns l'expos expé- 


la plus grande partie de 
des transports ; c'est dns 


M. BeaumoNT fait observer qu'il ya beaucoup de voitures, occupés 
icoles, qui sont employées l'hiver à l'industri 
mette les bandes de 5 et 6 centimètres. 


l'année aux travaux à 
leur intérêt que l'orateur demande que l'on a 


M..Gexoux demande que l'on s'arrête à une limite ; la loi en discussion 
principes différents de ceux de la loi de 1806, en particulier, sur ce point que les jantes étroites 
‘chargées proportionnellement à leur largeur sont celles qui conservent le mieux les routes : on 
. On a reconnu depuis que la jante 


eur 


centimètres avec de 


croyait tout le contraire en 180 
forts chargements détériorait 
périences qui établissent aujourd'hui ee principe. — Aussi M. Eymerÿ s'exprime- 


nsidérablement les routes ; l'or 


ppelle les nombreuses ex 


Les expériences ont été faites, dit-il, dans la pensée de ramener, pour le roi 


le 
tifs de tous les véhienles à la loi d'épale dégradation, au point de vue de la conservation 


es routes 
es expériences ont condamné les larges jantes 


du ch 
& proportionnéllement à la largeur des bandes, étaient, dans chaque catégorie, les véhicules 


Elles ont démontré, au contraire, que les jantes les plus étroites, pourva que le chi 


ement 


fût abals 


relativement les moins offensifs pour les chaussées. » 
HE il conclut 
1° Que les jantes larges, même 0 
s étroites 


17 centimètres, doivent être exclues de la réglementation ; 


contraire, être introduites 


« 2° Que les jan « tableau de la réglementation, à partir 
de 6 centimètres, parce que précisément des expériences très-salisfaisantes ont été faites sur les jantes 


mme de 6 centimètres, ete 


G 
contraire à l'amendement. La Commission ell 
rs les a rejeté la provenait de ce qu'elle était 
cette raison n'existe plus à 


aucune des conclusions qu'on en peut tirer n'est 


s expériences ont servi de base à la loi 


même a eu la pensée d'adopter des dispositions 


analogues : si, en 1832, la Chambre des F es, cé 


sous l'empire des principes de la législation d'alors jourd'hui 


M. Le Commissaine pu Ror. Le projet de loi ne contrarie pas les habitudes actuelles; il 
maintient; il améliore même les conditions du transport dans les degrés inférieurs du tarif 
des chargements, tandis que l'amendement proposé aurait pour résultat de créer des habitudes 
e, et qui seraient eontrair 


ires au roul 


nouvelles qui ne sont pas né 


s à l'intérêt des 
routes. s 


Les expériences ont été faites sur le pavé ou sur des empierrements solides; 


sjouterai que 
ces empierrements avaient une épaisseur de 40 à 45 centimètres. Or, sur beaucoup de points 


nos routes sont loin de cette condition. M. Morin lu 


e a reculé devant la pro- 
x. M. Arthur Morin n'y 
fait figurer que la jante de 7. Si nous, nous avons admis la jante de 6 centimètres, je l'ai déjà 
dit, c'est par respect pour l'industrie des chariots comtois, dont nous avons oulu conserver 
et dont nous avons même amélioré la condition dans une juste mesure. 

On propose de doubler presque le poids que traînent aujourd'hui les chariots comtois; c'est 


du territoir 


atimètres. Voyez ses tablea 


position; il n'admet pas les jantes de 6 
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d'élever ee poids, pour le diamètre de 2 mètres, par exemple, jusqu'à 3,600 ilogrammies, tolé- 
rance comprise. 

(Ce serait aller 1 une innovation 
aussi considérable; si vous voulez faire descendre l'échelle des jantes, il n'y aurait pas de raison 
alors pour ne pas a de 4, de 3 ét même de 
timètre de largeur. Il faut une limite. 


icoup trop vite, et l'état des routes dé France ne permet p 


der des poids proportionnéls aux jantes de 


M. Dueounxen répond qu'il n'y a nulle part des jantes de 4 eentimêtres ; la loi ne ménage les 
intérêts agricoles, qu'aütant que l'agriculture fait des transports agricoles; l'exception q 
clame aujourd'hui pour elle concerné les transports qu'elle fait par le roulage pendant un cel 
temps de l'année. Elle s'applique surtout aux pauvres agriculteur 


M. 0e Mamie demande que l'on ne confonde pas le roul 
Itivateurs dans eertains momen 


1e appelé Comtois avec les trans- 
s de l'année, et qui ne 


ports à courte distance que font les 


constituent pas, à proprement parler, un roul 


M. Le Rarronreun. Nous apprécierons en temps et lieu les avantages que la Commission: 
réserve à l'agriculture, Nous espérons démontrer que la Commission s'est montrée plus libérale 
que le Gouvernenent, 1 surtout qué telle, etque, sous co 
double rapport, l Chx adopter le tarif netuellement en diseuss 
Qu'elle se rassure dès ee moment sur les conséquences du rejet de l'amendement proposé. Avec 


législation 


ap plus lihér 


nbre peut, sans serupule 


iellement existante, les voitures de l'agrieultun 


la législation 


lorsqu'elles sont au 
deux chevaux, doivent être munies de roues ayant 11 centimétres de 


undes. Nous necordons 


à ces véhicules la faculté de parcourir nos routes avee des bandes de 6 centimètres, dans cer- 
tiïns eas, et 7 centimètres dans tous es eas. 

F 
diamètre toutes les voitures de l'agriculture qui ne Lransporteront que 1 

Si la Chambre 
drait 6 
rait un geand mal ; vous 0 

Tous les ingénieurs sont 
rieur à 1,800 kilogrammes sur des roues de moins dé 6 cent 


des et de grandeur de 
00 kilogrammes. 

ait son but, elle Le dépasserait, el 
culture, Gé 80 


atre, d'après l'article 10, sont exemptées dé toutes conditions dé ba 


adoptait l'anvudewent, elle 


que 


aue à tout le roulage une 


aveur qu'on demande seulement pour l'ag 


tarderiez pas à 0 


animes pour déclarer qu'on ne: peut pas accorder un poids supé 


ètres de bandes. 


assées avait donné, en 
1806, les bases de la loi qui fut si funeste; aceorder à l'agriculture Le droit de faire des tr 


M. Durounnez répond que l'avis des Commissions des ponts et eh 


ten tünt qu fasant le 
xeeption. Néanmoins l'orateur consentirait à renvoyer l'a- 


ports en franchise, é'est ne lui rien aecorder, ear elle la déjà; mais 


roulage, qu'il ré 


mendement au moment où l'on diseutera les esceptions. 


M. 18 Rarronteu répond que dans ee moment la Commission pens 
it 
culture. Chaque membre de la Chambre pour 


que cette proposition 


est dangereuse, et qu'elle doit être rejeté 


e qu'elle commutiqu tous les 


lors 


avantages que l'on ne veut donner qu'à 


jste dans ses conclusions. 


proposer des modifications. La Commission pe 


— L'amendement n'est pas adopté. 


M. Scuriben propose d'établ 
difficile à manœuvrer. La Commission est disposée à l'appliquer aux 


gences ; l'orateur demande qu'on l'étende à tout Îe système de ln loi 


au-dessous de 90 centimètres, au Heu. d'un mètre pour 1 


* qui serait trè 


di 


M. LE Rarpowreün. La Coiimission ne l'a admis que dans l'intérêt des voyageurs; elle ne 


croît pas devoir adopter cette réduction däns un intérêt de roulage seulement 


M. Dcazes. La différence entré l'avantirain et l'arrière est de très-peu d'importance. Le 
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rain. On peut donc accordèr 


roulage peut eh 
90 c. où Hêtre indifféremment pour l'avant-train 


fr dé manière à porter les poids sur Parrièk 


M MAETEU (SAÔNE-ET-Lotne). Le maintien du diamètre de der 
les trois éinquièmes du chargement portent sur l'arriére-train: les deux cinquièmes portent 


ant est très-important ; 


STE train dé devant: il peut done causer une grande détérioration sur les routes. 


= Hamendement n'est pas adopté. 


— Le tableou est adopté avec une addition analogue à celles qui ont été adoptées pour les 


tableaux. pi 
Sur ln disposition additionnelle, M. Gexoux demande que le chiffre de 1.800 kil 


«lents pour le diamêtre de 1 mètre 90 c. 


2,000, — M. LE ComssatRE pu Ror, fait observer que la tolérance de 2 


cable dans ce cas comme dans les autres. — La proposition est retirée. 


La disposition additionnelle proposée par la Commission à la suite de ce tableau est adop- 


tée: elle est ainsi 


La ètres des roues , à 


porter un chargement de 1,800 Kik 


ïture à quatres roues avec jantes de ü e,, est autorisée, quels que soient les di 


, véhicule compris. 


— LE tableau nf 4 est adopté avec l'addition suivante : 


1 mètre 90 0. : 7 €. 9,660 Kilog.; # 6. 4,150 Milog. ; 9 €. 4,050 Kilog 


10 €. 5,150 Ailog, 


— L'art. 2 dans son entier avee les tables 


ux est adopté. 


M. 1x Rarvonreur déclare sut l'article 3, qu'après un nouvel examen, la Commission, 


d'accord avec le Gouvernement, s'est décidée à prendre l'initiative d'un nouvel amendement 


Elle réduit à 90 e, le diamètre qui était de 95 c. dans son projet primitif. Les fourgons sont 


Compris dans la nomenclature des voiture ressorts métalliques allant au t 


done de 


retrancher iei. — L'article serait ainsi conçu 


Art, 3, Le poids des dili 


né liques employées aux transports 


; marchandises, isou de la largeur des 


y compris voiture, voyageurs, 1x ét bâche, est limité à 


bandes, du nombre ét du diamétre des roues, ainsi qu'il suit 


VOITURES PUB 


QUES. — MESSAGERIES. 


DEUX ROUES. QUATRE ROUES. 
LARGEUR 7 
DIAMÈTRE DES ROUES DIAMÈTRE DES ROUES, 


Ausdessous 


x 
3 000 


3 500 
à 000 


“ 500 


Cet article est mis au vois et adopté 
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M. Le Rarroneun. La Commission propose d'ajouter à cet article une disposition ainsi 
conçu 


= Pendant trois aus, des ordonnances royales pourront réglementer les cas spéciaux non prévus aux 
art 3 
Les ordonnances à 


rochaine session des Chambres. » 


a lois dans la plus 


a tarifs des. à 
geries et aux Voitures à 


La Commission a eu en vue de réglementer les cas spéciaux non. prévus 


les 2 et 3 de la loï. La disposition s'a ment aux mes 


pplique spécial 


wentions nouvelles. La garantie est dans l'obligation dé 


ance à la sanction des Chamin 


— La disposition additionnelle est adoptée; elle forniera l'article 4 du projet de lo 


Séance da und 17 avril 1943 — Présence de M. Sauzét 


Art, 4 de la Commission devenu le 5°. — Tolérance 


M. Lesrmounors trouve insuffisante Ia tolé 
jantes. Elle n'est pas proporti 
est général 


ee d'un demi-centimètre pour la largeur des 


hieules et à Pusage où l'on 


anée à ln prompte détérioration des v 
s de la largeur déterminée : il en est de même 
de 3 et de 
tolérance de 1 ce 
de à. 
ppuyé par M. ScHAUENRURG, sur le motif qu 


ent de faire les livraisons au-desso 


du diamètre des roues, pour lequel la Commission n'accorde qu'une totéranc 


timètres, selon les di ns de la roue. L'orateur demande 


être at 


lieu d'un d s au lieu de 


Cet 


entimètre, 6 conti 


mendement est demi-centimèure ne 


représente même pas 1 
Il est combattu par M. Marie (de Saô 
Commission étant établie par ce 


sure oceasionnée par un service de peu de durée. 


Loire), sur lé motif prinéipat que l'échelle de la 


e un demi-centimétre. 


sé à 
Aou d'avrière-train, 
ts 


M. Ducos, Rapporteur, déclare qu 
ntimètres ln toléra 


près de nouvelles délibérations , la Commission 


pour le diamètre des roues, sans distinetion d'av 


de sorte que le deux 


paragraphe de l'article se réduit aux termes suiva 


à 1e cinq centimètres sur le diamètre des roues. 


M. Amtan (de l'Aube) propose 10 centimètres, et se réunit ensuite à M. MANUEL, qui pro- 


pose 7 centimètres, Le principal motif est 


1e les réparations diminuent souvent de 10 centimêtres 


le diamètre des roues. Ils se plaignent qu'on n'ait pas suffisamment consulté les usage 


lage et ceux de l'agriculture , mais ments sont, 


ulement ceux des compagnies. — Ck 
combats par M. Marmite, par la raison que l'échelle de la Commission est de 10 centimètres 
par M. Le RapronteuR, parce qu 
tants du roulage ont réputé suffisante la tolérance de 5 centimètres 


1 ÿ a même raison que pour la largeur des jantes. D'ail- 


mendement est mi 
de la Commission tel qu'il a été modifié, — Ell 
tiele entier. 


xx voix; il n'est point adop! a Chambre adopte le paragraplie 
lopte également le troisième pars 


ape, ainsi 


Rapporteur, fait remarquer que La tolérance de 200 kilog., mentionnée dans l'ar- 
S'aprliq 


la Chambre vient d'ad 


ticle À tous les eas déterminés par la loi dans les ar- 


ticles suivants. 


ments d'administration publique détern A es formalités 


1848. CHAMBRE DES DÉ) 


— SÉANGE DU 17 AVRIL. 57 


« Le poids es cliargements pent être également vérifié, soit par l'examen. 


sont produites, Soit par l'examen des feuill 


les lettres de voiture, Jorsqu'elles 


de chargement et état des voyageurs, soit par l'addition des. 


poids partiels des objets transportés. 


M SCO T2ENvencen propose de remplacer le premier paragraphe par les dispositions suï- 


vantes : 


1 ses sté, dans Je cours de la session de 1844, an plus fard, un projet de loi destiné à x 


pré le mode 


depesaue et l'organisation du service nécessaire à l'exécuti 


dispositions de la présente loi 


dalles ne pourront event u des crélits nécessaires à leur exécution. 


ligatoires qu'après l'alloeati 


“oute l'économie de Ia loi nouvelle est subordonnée à la réalisation d'une condition encore 
incertaine , à celle d'un nouveau systéme de pesage. C'est pourtant de l'adoptioh d'un mode 


mendenk 


d'exéeution que dépend toute la valeur du projet de loi. L tend à donner au Gou- 
vernement le soin de préparer la solution de la question, et l'orateur ne suppose pas que le 


sursis qu'il demande puisse rencontrer une opposition motivée, 


M. Task, Mn 
viennent d'être p 


tre des travaux publies, croit que, logiquement, les observations qui 
sentées ne tendent qu'à faire écarter la loi. Ces observations tendent à 
prouver que nous avons discuté j 
qu'au vote du dernier article. 


w'ici inutilement, et que nous discuterons inuti 


ement jus- 


Personne n'a nié à la tribune qu'il n'y eût beaucoup à corriger dans ce qui existe aujourd'hui, 
c'est pré mn, et qu' 


es de core 


isément parce qu'on est dans des à evoit en avoir trouvé 


les moyens, qu'on présente aujourd'hui la loi 


On propose d'astreindre le € 


uvernement à présenter, au ph 


tard dans quelques 


ois , une 


loi qui déterminerait Le mode de pesage et l'organisation du service. Le mode de pesage et l'or- 
ganisation du service des routes sont réellement du domaine du réglement; on ne comprend pas 
comment on ferait intervenir la loi, qui est censée durable, dans des matières de cette nature 
il faudrait, pour ainsi dire, enrayer la science, ek si l'instrument de pesage , qui serait présenté 


«plus tard au commence 


t de la session prochaine, venait à étre reconnu défectueux, ou sh, 


quelques jours après , on venait à présenter un instrument meille 
la loi? faudrait la déchirer 


de de service meil- 


, un m 


leur, que ferait-on 


M. ScmauexnunG. Le projet de loi esthasé sur l'inconnu ; ear il repose sur la condition du 


poids, dont on ne sait er 


poids ; ma 


, en même temps, sur un moyen d'appréciation de € 


ni lenom ni la forme. Vouloir trancher La questi 
onn 


à présent, ce serait done vouloir pes 


r quand 
nu les inconvénients des ponts à bascule, les 


a pas dé Lalance. De toutes parts on a re 


ils ont donné lieu. On parle d'instruments meilleurs; mais on n'est 


abus scandaleux auxque 


point fixé à cet égard, et l'ora ar l'inconnu 


ie n'admet pas qu'on puisse procéder p 


M: MAtHtEu pense que n nt donner de bons résultats si là sut- 


cillance 


ne les ponts à bascule peu 


t suffisante sur Jeu 


emploi. 


M. AGéNOn DE G 


vautx demande que le Gouvernement s'explique sur 1é nouveau système 


e qu'on a indiqué avec éloge. 


M. Le COMMISSAIRE nt 


Ro reproduit les explications qu'il a données à ce sujet, et des: 


quelles il résulte que l'Administr 
ment tant que la loi 


ion ne pouvait pas pousser à bien une expérience sur l'instru- 


est pas rendue. — L'amendement est soutenu par M. p8 BEAUMONT (de 
la Somme), à cause de l'imperfection des ponts à baseule; par M. PaIxHANS, à eause de Win 
suffisance des expériences nouvelles. — M. ALtes propose que le règlement ne soit oblis 
qu'après l'allocation du 
les Chambre 


stoire 
dit nécessaire pour l'exécution. — M. Tesre, Ministre, répond que 
ne voteront jamais une dépense qu'après s'être de l'emploi qui en aura été 
fait. Les précautions suggérées par le sous-amendement sont des inutilités, et l'amendement 
principal ne serait autre chose que l'annulation de la loi. Mieux vauLne pas voter la loi jusqu'à ce 


ssuré 
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retire 


que nous ayons trouvé un moyen aussi parfait que le désiré le préopisant. — M. Ay 


son sous-amen 


rent 


M. Duraxn (de ù 


itraire de Administration 
ent 
istration paraissent être 
LH vec 


morantin) pénse qu'on ne düît pas laisser à l'ar 
Je soin de déterminer le systèn 
d 

peu en à 


pete 11 ag 


une attribution législative, qu'il conv 


utant moins de déléguer, que les dispositions manifestées par l'Ad 


malt que l'ame 


dement est Lrop large, en ce sens qu'il tend à faire r 


x par La loi des détails qui sont du do- 


le principe, et il_ propose d'a 


jouter au premier paragraphe de la Con 


ion ue disposition ainsi conque + 


+ La pârtie de ces réglements reliive au uode dé pé 


sera éoumtss à la sauéllon législative dans la 
session de 1845. s 


M. SenvrzexsenGrn consent modification. — M. Marge soutient que les por 
Basel reposent sur un seellent, que l'incertitude de ces instruments est purement 
aceidentell à un défaut d rveill 


Le premier paragraphe dé x est mis aux voix et ndopté 


stnfs aux Voix; il n'es 


L'amendement , tel qu'il a été mo point adopté. 


e, M. Lu Rarronrkon dit qu'un nouvel examen à appris qu'il 
existait une multitude de tran 


ts à l'égard desquels le conducteur se trouvait dans l' 


bilité de produire même ur 
ités du p 


ment il ÿ'aurait injustice à no. pas l'affranchir des 


fo e. En co 


n propose lu réduction que voici 


Le poidé des chargements peut tre également vérifié par l'ex 


tirés, fouilles de lié 


ml al dl der voÿes rsque 1 produétlon eu aera fa 


des pol partis hs 
objets transporté 


M: Gaxoix den 


nd ce qu'on entend par addition des poids partir 


M. LR RAPPORTEUR FépONd que , si y a une feuille de chargement, il ÿ aura uno exemption 


de pesage ; qu'en cas d e de feuille, si on peut procéder à vue d'œil, une vérifeation sut. 


frais ét que, dans le ons contraire on procédera au pesage de la voîture, mais. sans qu'il: y ait 


mais décharge de marchandise 


€ deuxième paragraphe dé la Comnssion tal qu'a été rectilé. est adopté, as que 


Sur l'art. 7, Me Pritrrnneau pe VILLENROVE demande que les rüglements relatifs à ln lon- 


ueur des essieux et à 


n loi, = Cet amer 


vation du Cosrrssaine 5 


ment obrog, 


t d'une lof , et qu'il ÿ a nécessité et de 1806, totale 


xotx voudéait que la saillie en longueur fût 


M. Vicron € lementée comme la saillie en 
largeur. Les arbres démesurés que l'on suspend souvent à des charrettes , entravent la circuit 


d' il faudrait qu'on fût tenu de les plnoer sur des ghario 


la suppression du mot collers; la longueur des coli 
pas l'effet du caprice, evil y aurait un incanvénlent ré 


à proserire les larges colliers, — M. 1x 


RarrourEuR répond que 


s colliers doivent êt 


réglementés en largeur et non en hauteur ; 


c'est Ia largeur des ecÎliers q 


par le choc éontre de petites voitures, peut compromettre la sd 


relé des voyageurs sur les roi 


L qu'aceueillir un vœu exprimé par plu- 
sieurs eonseils généraux qui ont 


malé plusieurs accidents de cette nature. 


‘amendement n'est point adopté. — L'art. 7 est adopté 
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— L'attiele 8 dela Commission est adopté, sous la réserve d'un amendement, et après qu'il 
tions de M. GRaDiN , par M. le Ministre, que le mot solidité 


a été expliqué, Sur les obser 
comprend tout ce qui 


même dans la forme, in! la sécurité des voy 


r dans l'arti- 


M°L8 GÉNÉRAL Oupixor propose un amendement, qui à pour objet d'intercal 


élevces mots : le mode d'allelnge des chevaux. — La Commission y adhère. M. LE GÉNÉRAL 


Oüpinor développé son amendement dont le but est d'influer sur l'espèce des chevaux par les rè- 


fgles du mode d'attelage. 11 revient sur ce qui à été déjà diseuté relativement à la remonte. — 
M. 
M. Taacy fait remarquer qu'il ne s'agit pas 


REET M. Le RaePonrEur adhèrent à l'amendement, mais non aux 


Æ Minis éveloppements. — 


iser les études des 


avaliers, La perfection 


des routes a pour objet d'en diminuer le nombre. — L'amendement n'est point adopté 


— L'article 9 est adopté. — Un amendement proposé par M. DEzerMEnTS est, Sur l'observation 


de MM. LeGnanD et de MARMIER, renvoyé après l'article 12 
Sur l'article 10, M: Lesencran propose comme addition 


« si ces tementales et 
de gr 


que nécossilaront ces 


vers moyens de transports de: la guerre et de la marine parcourent es routes d 


de communieation , il sera ac 4 sureroït d'entretien 


; par l'État, une indemnité proportionnelle 


outés par le passage de ces voitures. 


— Get amendement n'est pas appuyé. — L'article 10 est adopté 
Art, 1 dela Commission," Sont exceptées des disposifions relatives aux dimonsions du diamètre et des 


bandes des roues , Lontes voltures dont 1e jure et chan 


les mont à deux roues, el 1,600 Milogr., si elles not à quatre roue 


M. Duraune. Il y aura sur les routes 


tales des intervalles considérables privés de 
tous moyens de pesage : il résultera de l'article 2, que dans les lieux où iln'y aürait point de 


ponts à baseulé, la dis r des jantes et au din 


atratnern de fait 
une liberté illimitée et à l'abri de tout contrôle, quant aux poids du chargement. On détruit ainsi 


M. Tes, Ministre des travaux publies. La Co 


ü n'a fait qu'une transposition 
Ainsi, c'est un article à la fois proposé par le Gouvernement et maintenu par la Commission en 


un autre lieu 


Les choses se passeront comme elles se jourd'hui s 


s routes départementales , 
et sur de très-longs pareou 


sde routes royales. Partout où il n'y a pas de ponts à 


seule établis, 


le pesage est impossible, et In surcharge peut s'ét 


ir impunément; les routes peuvent 


cevoir 
un domm: 


Mais, éomme nous marchons vers les moyens de vérification, comme les ponts à basetilé, qui 


existent pas aujourd'hui partout, pourront exister un jour successivement et pro, 


essivements 
comme nous n'avons pas renoncé à l'idée 


de contrôler les ponts à baseule par la machine mobilé 


rlé dans e 
male seront considérablement amoïndris 


dont on à tant p tte discussion, et qui pourra se transporter, les inconvé 


ients qu'on 


M. Duraune reconnaît que le pesage des voitures ne saurait 


oir lieu dans toutes 1es 10ca- 
lités; ce n'est pas là cé dont il se plaint. Ce qu'il réproclié au projet, c'est d'affranchir, dans 


certains cas, les voitures 


s conditions relatives à la largeur du diamètre ét des bandes des 
qui résultera de cette impossibilité de 


la non-limitation des jantes et du diamètre, ce sera l'iné- 


roues; conditions toujours et partout faciles à vé 


Ce 


peser en certains lieux, € 


able dégradation des routes. 


M. Bunsauxpe Pusy fait observer que l’objection conservera sa force contre le système de 
laloï tout entière. 


rticle est mis aux voix et adopté. 
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SION DES PARAGRAPHE: nu. 


M. Gonnten propose un amendement qui ajouterat à 


t article Les dispositions suivant 


2 Ne sont pas soumises à Ja vérification de K 


«poids 
1 Les voitures à un cheval ou à deux bœufs, et à deux 

nètre, et sept centimètres de largeur de bat 
« 2° Les voilures dites com 


s avant um mâtré soïxantéix centinibires 
de 


jses à un cheval en 


ne, el à deux chevaux en montagne, à quatre roues, 
mètres de Largeur de jantes; 

< #° Les voitures à deax chevaux où à quatre inf, ef à quatre roues, ayant plus de quatre-vingt 
ntimètres de dar 


ayant plus d'un mètre de diamétre et au moins cinq ce 


re, et avec banles d'au n 


s sept centimètres de Tara; 
; Là six roues, ayant plns de quatre-vingtcin centi- 


ns sept centimètres de Targ 


« 4° Les voitures à trois chevaux où à six hero 
mètres de diamétre, ef avee band 


= 5° Les voitures employées au transport des voyageurs 1 des marchandises, suspendues sur ressorts 1 
Lalliques, ou autres, allant au trot. (Le reste comme au projet de La Commission) 
Art. 11 de 


au 12, — « Xe sont point soumises à la vérification de 


r poids, Les voitures le l'agriculture. 


= 1° Les voitures attelées d'un cheval ou de deux er ef montées sur deux rome; les voitures atteles 
deux éheraux ou quatre Iurufs, montées sur quatre roues, quelles que soïent les dimensions les roues et les 
largeurs des bandes. 


x où quatr 


dre, et sept centimètres 


œnfs, el portées s 


deux roues, ayant at môlu un 
niètre suisaute-dix centimètres 


aux où six œufs, montées sur quatre roues , de q 


Lrevingt- cinq 
drain, et dé 


rain, d'un mètre quarante-ciny centimätres À l'arriè 


tres ur de have ; 

4° Les vo es de trois chevaux. où six beufs, portées sur deux roues, ayant au mont un mére 
soixante mètres de dan huit centimètres de largeur de bandes; 

« 8° Les voitures attelées de quatre elvaus on lit bats, ro rouos, ayant au moins 


auatrevingt-cinq centimètres de dinmmêtre à l'avan-train, et mèt 


res de largeur de landes, 


vètres à l'arrière-rain , et 
sept centinn 


Sont enidérées con 


voitares de l'agriculture, » 


no Mo RES 


M: Cohen, pour expliquer son amendement, lit une délibération du éons 
partemei 


al di di 


du Jura ; elle est ainsi conçue 


Police du 


ge. Le éme général; depuis , volt; avec là 


grande prie, des lois su 


 ruinont de malheureux agrieulteus , rendant impuwible le voiturage, soit des récollés, soit 


à mareliandines qu'il tra 


sortent l'hiver, pendant les Lesnpe morts, La Li qui proté 


nallvewment les transports agricoles. ne peut: r 


evo som exécution, à eause de la manière 


sé les procbs-verbaux,, el dans les cas où, voitures par moment , de pauvres cllivateurs tâchent d'utiliser 
k reste improdueli dans leur écurie, ls trouvent l'application rig ces principes, contre 
lesquels on ne dit cesser de réclamer tant qu'ile seront empreints dans nos mi on &e plaint. 


en France dû petit noire dl Détail nourri par no: 
dent d' 
eu, dans an paÿs découpé en petites prop 


arieullenrs , et, lorsque v 


qu'ils élèvent? Na 


raie ên élever, ne trou 


drañent-il pas se heurter 
Le nôtre, eulivate 
isa, qu'il vuitun 

st par 
* des vexations 


re ces prescriptions qui 


Le transport de quelqu 
lon 


comme dll 


nos Inis. Des baseuleurs, qui ont part cr, ont térét à 64 


2 jantes des 


pré dé prescrire, malgré l'avañitage fréc-contesté qui en 


ment a 1 ra 


résulte, 


ot déplorables, et font peser sur l'agriculture tu impôt onéreux qu'augmente Lar 
er 


ans la mécrssité de forcer leurs chevaux à gravir, sans renforts, des montagnes; et a oi, 


ère et inutile contre laquelle on 


amer avec Hrop res se voit 


ni dexraitloujours 


être interprétés én faveur es acensés, a élé entendue à 


mate 


dételer un de leurs chevaux pour faire gravir our tour, au nioyeu de deux chevaux, chacindes ehariols ul 


conduisent 
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« Outrotontes ces eonsilérations, le conseil général convaincu, faut par expérience que par les résultats 
constatés par les rs qui ont consulté les fauestes préjugés sur lesquels o1 


les voiturés sltelées dé deux chevaux on quatre bæœufs ne produisent aucune di 


ard'hui , qué 


adation sensible aux 


routes 
1 Emelle vœu que ces voitures comtoises 
régléttents sur la police du roulage, quelle que soit la largeur des jantes. 


ux cliévaux , soie: 


L'objet de l'amendement est de donner satisfaction à ce vœu; le rejet ruinérait une industrie 


importante dans un département tout entier. 


M. Ricnon» pes Brus combat l'amendement , au nom de le Commission : il aurait pour effet 


e les exceptions que la Chambre ne veut admettre qu'en faveur de l'a 


d'étendre à tout le roula 


griculture; le résultat en serait de rendre la loi elle-même sans objet. En second lieu , l'amende- 


la limitation du charg 


ment ad bre des chevaux, ce qui est contraire au 


principe qu'on a entendu donner à Ja loï. 11 y a d'ailleurs dans les exceptions reco 


par: le non 


loi et dans les délais qu'elle a accordés , toute satisfaction juste et nécessaire à l'agriculture. 


— L'amendement n'est pas adopté. 


La délibération s'ouvre sur le texte même de l'article 11 devenu article 12. 


mier pes limite le 


al de ln loi 


M Luennwrre fait observer que cet articl 
chargement par le nombre des chevaux, est en contradiction 
qui limite le ehargement por le poids ; cet article a été introduit ÿ 


qui, dans ses deux 


avec le princip 
r la Ci 


géné 


mission qui n'a pas 


sement à encourager l'élève des chevaux lége 


apporté le même soin que le projet du Gou 
l'orateur développe cette thèse déjà diseutée. 


M. DR Tracy. À mesure que les routes se perfectionnent , il est tout naturel qu'on cesse d'aller 


à cheval, et qu'on préfère l'emploi des voitures; ee qui tend à diminuerle nonibre des chevaux 
de selle 
En second lieu, rien n'est plus dangereux que de faire des lois dans un double but; il est rare 


que l'un ne nuisé pas à l'autre, et quelquefois tous les deux sont manqués 


La Chambre fait en ce moment une loi sur la police du roulage et sur l'entretien des routes ; 
et non une loi de remonte. L'orateur combat l'élévation du prix du cheval léger 
M, Lienserre répond que ce système est celui de la Commission en théorie, et il cite un 


sage du rapport 
Si l'on peut atteindre deux buts par une même le 

L'e 

rente mille chevaux qui manquaient à l'armée , est une leçon qu'il ne faut pas oublier; l'orateur 


d'est un avantage qu'il ne faut pas perdre 


abarras où l'on s'est trouvé en 1841 


lorsqu'il a fallu s'adresser à l'étranger pour se procurer 


vote contre le projet de la Gomumission: 


M. 18 Rarronreun relitles deux paragraphes dont on demande le rejet. 


«Ne sont joint soumic 


s à la vérifiation de leur poids, les voitures à un cheval et à deux ron 


0 centimètres de diamètre , ét 7 centimètres de largeur de bandes ; 
Les voitures à un eheval 


atré roués, ayant 1 mètre dé diamètre à l'avant-train, et 1 mètre 45 cn 


tiètres à l'arrièré-train, et 6 centimètres de largeur de bandes, ne sont point sou vérifieation de 
leur poids. » 
1 défend la Commission d'abandonner ieile principe de la loi, et de faire une innovation: La 


disposition est conforme au déeret de 1806, qui exempte toutes les voitures à un chesalsletà 
l'usag 

11 écarte de la diseussion les considérations tirées de la remonté de Ja cavalerie, qui sont ac- 
cessoires à Ja loi. 

Au fond, les deux paragraphes ne s'appliquent qu'à des voitures dont le chargement ne peut 
pas dégrader les routes. 11 n'ÿ a done pas lieu de les peser. 
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De plus, on remédie aux abus du pesage en enlevant à son action une foule de véhicules inot- 
fensis. 
ë 
le demand: 


cette disposition tend à fractionner les chargements du roulage, et, par suite, comme 


it le préopinant, l'élève des chevaux légers 


M. LE GÉNÉRAL Oupinor fit 


hserver que l'intérêt de la remonte, «'est-ä-dire de la bonne 
eonstitu 


Dans cette pensée, il faut favoriser, at 


possible, l'emploi des chariots à quat 


q roues. 


Le perfectionnement d 


routes amène le grand nombre des chevaux, et rend plus fréquent 
l'emploi du cheval de selle, qui devient alors plus facile. 
1 fout se 


ndre sur la qualification de cheval léger ; ee n'est pas un cheval propre seulement 


re qu'on entend; ee qui manque surtout en France, ce n'est pas le cheval de 


. minis le cheval de cavalerie de ligne, C'est cette race, dé 


aille moyenne, qu'il 
orateur vote 


faut encourager et aceroltre; l'emploi du éhariot est le moyau Le plus eMeaee. 


contre l'artiole de 1 Commission. 


— Les deux premiers paragraphes de cet at adoptés, ainsi que les 66 3 et 4 de l'article 


Aït, 12, devenu le 13%. Esceptions pour les voitures de l'agriculture. 


M. Danny propose l'amendement suivant, en remplacement de l'article 


da, aux prescription de 


de qu jé d'anlinaux qu'elles solent 


de l'artile 7 leur restent. né 


es qui se rendent de La ferme aux eat 


des objets jusqu'à celui 


max franspotis exécutés directement par les propriétaires, farmiers el eulous 


la vente de leurs 


parisires 1 


raie 6 matériaux 


denré 
3" ca 
la part 


os qui servent au lransports exécuté 1 propriétare, de 


ui nt afférente, à dot 


yales et départementales que pour 


L'orateur pense qu'il faut distinguer avec soin les trasporis du roulngs dé ceux do d'agri- 


culture 
jeulture ne pau Le plus souvent, que les chemins de petite et de grande vicinalité ; 


u les routes départementales, et encore moins les routes royales ; le roulage , au contrair 


tementales, et, en petite parti 


ro énorme de réclamer, comme le fait l'amendement la liberté pour l'agrieuluue ; 


perdre de vue que la Commission eu a placé le germe dans son projet; elle a 
aus; mais elle les a entourées de tante 


formalités ou de conditions diverses, que l'avantage en sera à peu près illusoire. 


ions pour les transports fais à tro 


L'orateur n'a fait qu' 
transports agricoles 
nés par Les bœufs , qui font la pi 


dre et simplifier ee qu'a fait la C 


amission. 1 ne croit pas que les 
à redoute pour le bon état de viabilité des routes; les cha 


s transports de l'agriculture, ne sont pas d'un 


de partie 
té de les sou 
s véhicules 
d'ailleurs ils ne vont qu'à de très- 


poils qui puisse être nuisible sur les routes royalés. IL n'y a donc aucune née 
de Ia loï. 1 


de l'agriculture; leur destination oblige à les faire 


mettre aux recherches et aux formali 


de même de la plupart 


courtes distances, et ils n'emprantent presque pas lés routes même départementales, IL est Yrai 
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qu'aux environs de Paris, l'agriculture fait souven 
ceux des fi 


des transports trèslourds, par exemple, 


jrs dé là ville à la ferme; mais ces routes son 


ées, et elles sont d'ailleurs 


soumises à d'autres transports murds encore , € des carriêres; pourquoi l'agri- 


culture seule serait-elle excepté lérance? Il n'y à d'ai rien de bien extravrdinaire 


revoir dans Vav 


dans Ia pensée de cette liberté; M ir comme 


à pétisée du Gouvernement; l'amende cependant, ne la r pour l'agriculture, 
L'orateur revient sur les distinctions des races 6 aux , pour démontrer que c'est à l'ag 
gultüre qu'il fout demander le eheral de cavale quent, il faut favoriser le nombre 


illimité des chevaux dans c 


M. River, au nom de là Cominission , prie la CH n 
l'amendement; é'est la liberté pour l'agrieultire d drier de ii sûr Toutes 
espèces de véhicules, La lof ete projet de In Co ont cependas déjà à l'agrieul- 
ture dé nombreusts excupuio puit, coume le roblage, de l'exemption du ÿ quand 
elle emploie des voitures à deux roues, avee sept centimètres dé bandes, où des chariots à quatre 


roues, six centimètre 


La Commission n'a pas prétendu satisfaire aux exigences absolues et souvent contradictoires dé 


icultu 


ln cavalerie ; elle s'est pi le conserver toute la liberté con- 


des transports autres 


que ceux de ses travaux propres , la loi lui fait encore di S plus fuvorables qu'au roulage; 
elle la soumet seulement à une lar les et à cerlains diamètres de roue, et ettte pres- 
ription ne sera obligatoire qu'après naufan 

L'amendément fait disparaitre la proportionnalité établis par la loï entre le La 
lurgéur des jantes ; et c'est ce que [a Commission ne peut. pus a 

On objects qu'aujourd'hui l'agriculture est admise à faire les orts avec des jantes de cinq 
cüntimètres et dem ; mals on oublie que , 4 nprunte les routes royales, elle rentre dns 
les conditions générales , dire qu'il lui faut di ifférents. La loi nouvelle fixe 
une dimension de bandes do pourra se servir pau et qui lui épargne la dépense d'un 
double matériel. La loi lui est donc ifantageu 

La condition n'est pas dl np ‘ oit de poids de cinq cent 
demi à sept est peu de chose. Enfin À accorde aux € F eudant sept aus, la 
faculté de solliciter des ordonnances qui permettent à l'agricul rester dans les conditions 
actuelles. 11 y a done toute espèce de facilité et de garantie 


M. FonrETre s'aitache à démo e nee posshde en nombre suffisant les chevaux 
de l'espèce propre à la fois à l'attelage ot à la cavalerie ; l'état même de la société, où les fortunés 
moyennes sont les plus nombreus e la p ion de celte espèce propre à deux fins 
En 1840, on aurait pu obtenir, en France , les ch dont on avait besoin, si on avait voulu 
se coitenter des qualités infévieures qu'on a été chercher à l'é 1; quoique cette 
race existe eu Franc , elle peut encore recev améliorations en qualité, et des necroi 
ments eu nowbre..Si l'on prend l'habitude de les payer con ment, si on fait des achats 
réguliers, si on assure aux éleveurs un placement habituel et à bounes conditions , les besoins 
de l'armée seront satisfnits d'une manière assurée 

IL faut éviter aussi que la législature ne vienne mettre des entraves aux encouragements quê 
requiert cette production: 

On repousse l'amendement, parce dj regarde comme trop étendu. Mais ile faut pas perdre 
de vue que la culture, en Fr il ést done impossible de faire une règle un 


forme applicable partou 
pays d'élèves, la li 


à moins qu'elle ne &e rapproche de la liberté pure et simple. Danses 


itation du nombre des chevaux est une question trés-importante; il faut que 
ployer les jeunes chevaux pour en retirer un profit qui vienne diminuer Je prix 


l'éleveur puisse en 
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de vente, et 

1 ÿ a de 
absence de rêsle uniforme, en laissant aux arrêtés du préfet le soin de déterminer les 
éonditions dans chaque localité; ce système a peu dé partisans. 


ire permis pour eela d'en employer un grand nombre dans les attelages. 
choisir entre deux systèmes : 


e uniforme, et, dans ce 


s, pour concilier toutes les diversités, la règle ne peut 


être que la liberté pleine et entière accordée à l'agriculture. 


Tel est l'objet de l'amendement que l'orateur vient défendre. 


Aux termes dé la lo, l'agriculture ne pourra plus user des ban 
rand nombre de chevaux qu'à la condition du pes 
elle une source de vexations et une entrave dans beaucoup de ses opérations. 


les de onze centimètres, qui ne 


lui permettent d'atteler un 


ue 6e qui sera pour 


Dans la plupart des contrées d' , l'état du sol et des communications vicinales ne 
permet que de faibles transports; ce qui fait disparaître toute éraînte de détérioration des routes. 
Cest le roulage qui est le prineipal agent de détérioration ; ear é'est presque luiseul qui emprunte 


les routes royales et départementales. L'agrieulture ne s'en sert que dans derarés occasion 


est tellement vrai, que, sans le roulage, on n'aurait jaunais pensé à faire uné/Tof pour la conser- 


vation des routes. 


L'orateur appuie l'amendement 


la loi ne sont pas bien com 


M. LeGnanD , Commissaire du Hoi, eroit que les dispositions à 


attention , elle trou 


prises. Si la Chambre veut bien les exainir ra qué tous les in 


iculture. 


sout ménagés, ceux des routes comme ceux de l'agi 


11 passe en revue les dispositions de la lof, pour démontrer cette thèse , et il se résuine ainsi + 

Pandai 
si les conseils généraux le demandent , elle pourra étre affranchie pendant sept 
dition de Lorsque le terne de cette ex 


ecption se 


deux années, la situation de à rester telle qu'elle est aujourd'hui ; 


griculture po 


ns de toute con- 


de hauteur de diamètre et di 
s, alors seulement les dispositions de la loi mou 
'agirast-il de transports légers, l'art. 11 n'imposera aucun con 
t de lourds trans- 


geur de bande, 


re dans neuf an 


velle devie 
dition de la 
ports, il est impossible que les voitures. pour être solides, ne satisfassent pas au minis pres- 
mu qui ne s'élève qu'à 7 centimètres pour deux roues, et 
griculture 
pourra auteler tel nombre de chevaux qu'il lui pl 8 chargements 
roulage, ou, si elle veut échapper à l'obligation du pesage, cl 
erte à et effet par la Joï, mais sous la eondition de proportion 


crit pour La largeur des bandes, n 


qu'à 6 centimètres pour quatre n 


ais en limitant le poids de s 


aux propor 


us admises pour le 


usera de la faculté qui lui est our 


les intérêts de La 


ner le nombre des chevaux à Ia largeur de la bande. Ainsi seront conei 


et de Ia grande agriculture avee lé maintien d'une bonne viabilité. 


M. ve Tracy fait observer qu'il a déjà été rappelé que dans un grand nom 
la loi; est done Je renouvellement d'un 


les Voitures en usage ne sont pas dans les conditions de 


immense matériel qu'on impose à l'agriculture, c'est une contribution indirecte de plus de 100 


millions. 
riculture d'obéir à des préjugés et à la routine quand elle se refuse à certaines 
légitimes à cette prétendue 
ant obstacle. Quant aux véhicule 
teurs, s'ils sont légers, c'est que la force de leurs moyens de traction, la nécessité de travailler 
lents du sol ét l'état déplorable des chemins vicinaux, leur interd 
at solidement construit ééments ne seront pas changés dus’ 
griculture est done parfaitement illusoire et ne lui pré 
ux dispos 


On aeeuse 


innovations, mais on peut répondre qu'il y a souvent des causes trè 


obstination: le défaut de capitaux est le plus pui 


dans les champs, les acc 
tures qui s 
lon accorde à 


toutes les v 


septans; le dé “ureral 
aucune facil 


L'orateur vote pour l 


eommoder ions dé la loi. 


‘amendement. 


M. Leran, Commissaire du Roi, répond que le matériel léger ne sera pas nécessairement 
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renouvelé, il pourra continuer de servir dans les conditions prévues par l'art. 11 qui n'exi 


ition de largeur de bandes ni de hauteur de diamètre pour les voitures qui ne pèseront 
200 Kit. à deux roues, et de 1,700 à quatre roues. Or, de deux choses l'une : ou la 
art. 11, et 


ces limites 


voiture est légère, et alors elle ne pourra pas traîner au delà du poids que pei 


6 d'en changer les roues, puisque, d 


andes ou de hauteur de diamètre; ou 


dons ce cas son propriétaire ne sera pas obl 
de poids, la loi n'impose aucuné condition de largeur de 


ci-dessus, maïs alors les véhicules ne 


Bien les poids à trainer seront supérieurs aux chiffres cités 


font plus ces voi 


at 


res dont a parlé le préopit 


M. Ducos Rapporteur. Les inté 
vue; nous eroyons que l'appréciation la plus intelligs 
Quatre-ving 


êts de l'agriculture peuvent être appréciés à deux points de 
e, la plus sage, est celle qui doit lui ga- 


ils généraux ont demandé 


deux Cons: 


rantir de bons chemins, une bonne viabili 
la prohibition des bandes & 
parcours de véhicules munis de bandes étroites défonce les chemins, et nuit esseuticllement aux 
ables intérêts des. 
1 faut, pour apré 
l'état actuel des choses, 
L'orateur rappelle les dispositions dé la loi du 7 ventÿ 
H résulte de ln combinaison des dispositions que, dans la situ 
iculture ne peuvent, dans aucun cas, emprunter les routes royales sans tre soumis à la vé- 


oites, parce qu'ils comprennent, aves beaucoup de raison, que le 


vé griculteurs. 


ïer l'amendement et la proposition de la Commission, se pénétrer de 


e an xIr et du décret du 23 juin 1806 


véhicules de 


ion actuelle, le 


ation de leurs poids, c'est-à-dire à tous les abus, à tous les inconv du pesage netuel. 


Ja grande agriculture. 


La Commission a apprécié les deux intéré 


Moyennant que les vé 


+ ceux de la petite et 0 
ndes et certai 


ules aient 6 centimètres de largeur à es dimensions 


de diomètre, la petite agriculture est affranchie de toutes conditions de pesa les véhicules 


sont attel issewent complet de pes 


s de deux ou trois chevaux, il y a aussi affranch 


; soit que 
royales. 


l'on pareoure les routes vicinales et départementales, soit qu'on emprunte les rout 
C'éstlà une amélioration s ieulture trouvait que le plus grand 


inconvénient pour elle est d'avoir des bandes étroites, elle pourra employer celles qui lui con- 


nsible. Si, au contraire, la pet 


viendront. Les propositions de un, à la 
seule condition 
S'agit-il de 


rait craindre que In concession renfermée dans l'amendement ne dévint pour Ia totalité du rou- 


à Commission n'imposent aucune espèce de mi 


a tolérance de 200 kilog. 


lement applicables. On pour- 


lle ne transportera que 1, 


la grande agriculture, toutes ces faveurs lui sont 


lage un motif, un prétexte d'éluder toutes les dispositions de la loi 

En effet la dé 
dividu est propriétaire d'un champ et a de grandes exploitations de roulage. Si vous a 
geur des bandes et de 


tion de l'agriculture est assez difficile dans un grand nombre de cas; tel in 


sex les véhicules agricoles de toute e 


ops de pesage, de 
ve le même individu n'emploiera pas son 
nant du commerce 


grandeur de diamètre des roues, qui vous garantit q 
chariot ou sa charrette aux transports de marchandises et de denrées pr 
ét non de l'agriculture? 11 vous sera impossible d'établir une distinction entre les véhieules 
Avec les franchises qu'on veut accorder 


agricoles proprement dits, et les véhieules du rouls 
aux véhicules agricoles, le pa 
et les chemins v 
Ë 

qu'il ser 


iculièrement sur les routes départementales 


cours s'effectuéra par 


cinaux de 4 


tion, qui intéressent principalement l'agriculture. 
artementaux et sur les chemins vicinaux de grande communication 
impossible de discerner les vé cules de roulage. Croyez-vous 
que la disposition sera en faveur de l'agriculture? Je dis que c'est le contraire. 

Un orateur à à 
mier, par exemple, qui varie suivant l'influence de la température ? sil fâ 


st sur les chemins dé 


rules agricoles des vé 


: Comment sera-t-il possible de mesurer l'importance d'un ehargement de fi- 
it beau , le poids est 
moindre; sil pleut, le poids devient excessif. Vous soumettez ces transports à la vérification du 
pesage; et, s le poids, vous condamnez à l'amende. 


les variations du temps ont & 


Cette argume 
où transportera tout le fumier que pourront traîner trois chevaux , et on Sex 


ation n'a qu'un tort, cest celui de ne pas se rattacher à la question. En effet, 
affranchi de toute 
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eation de poids. Aueun des dangers que l'on 
pas question de réglementer Le chargement par le poid 
de action de trois chevaux. Peu importe donc que vos charg 
tenpé ne sers jamais pesé quand vous 

Quelle que soit Ia résolution de la Chambre, l'intérêt le plus pressant dé l'agriculture, c'est 
la bone viabfité de Mure intelli- 


nale ne pourra done se produite, 11 n'est 
ce poids ne sera limité que pat la force 


ments soïent variables canne la 
x 


atur 


'emploïerez pas plus de trois e 


aurt. C'est done dans l'intérêt de l'a 


chemins qu'elle pare 


gemment compris que la Commission persiste à demander le rejet de l'amendement, 


M. fatiguée, pro- 
teste contreles appréciations du rapporteur, qu'il trouve erronées d'un bout à l'autre, 


Sexoux ne pouvant discuter son opinion, alors que la Chambre Tuï para 


amendement es 


— La première partie de adoptie. 


On passe à la délibération sur la seconde partie de l'article 13. 


les comme voltures de l'agrieultui 


feraie aux char chanip où qui servent au {ransport 


récueilis jusqu'à celui ot, pour les conserver t les manipuler, 1 cultévatour 


— Ce par 


Sur le steond paragraphe, M. JouLAx propose de supprimer dans eo paragraphe, 1° le mot : 
— directement 


2° les mots : — aux marchés volsins 


Zobligation de se renire directement et aux marchés votstns s 


sit une entrave qui Gterait 


feulture la faeulté 


faire un choix entre Les marchés et de déterminer s 


de la saison, de l'état dés chemins, peur 


besoin que les eireanstances de l'exploit avoir 


jt maître. 


L'orateur demande aussi que l'on affranchisse le cultivateur de l'obligation de n'emprantor Tes 
anis de grande communiention, que pour une distance 


routes royales, départementales et les 


de 20 kilomètres au plus. 


ere 19 ave 149, — Préslenée de M, Sauzet 


M. Le MINISTA DES TRAVAUX PUBLICS répond À M, Jollan, qui vient de réltérer ses ose 
vations d'hier 


Les voitures seront considérées comime étant à l'agriculture quand élles seront chargées par 
les fermiers pour porter les produits du fermier, du colon partiaire, du point de production au 
marché voisin. Le préopinant demande d'abord qu'on supprime le mot directement ; de telle 


sorte que des voitures pourront cireuler librement de 


dire qu'elles vont à un marché, l'exeeption leur sera applicable. On ne s'arrête pas 


te et de gauche; pourvu qu'elles soient 


en position 
là, on veut a suppression du marché voisin. De telle sorte que les voitures d'agrieulture jouiront 


d'une immunité pleine et entière dans le cas même où elles partraient de Cavaillon pour porter 


les melons au marché de Pari. 


Toutes les fois qu'on suppose une distance considérable à franch 
disparaît , c'est un intérêt mereantile, un int est le péril 
La sollcitude du Gouvernement s'est étendue sur ce point, Quand les voitures de l'a 
peuvent allér à à 


térét de l'agriculture 
rôt de spéculation , e'est du roulage. Là 


ulture 
des distances , cest un roulage proprement dit, de telle sorte que la loi 
qui devait avoir un but de préservation, aurait pour effet d'affranchir le roulage de toutes les 
ations instituées par Là loi. 


M. De Re«UMONT { Somme) fait ol 


sver qu'on est souvent obli 


de sortir du départe- 


ane port trs S oléagineuses; par exemple ; au marché où 


jorter certains denrées, les 
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elles se débitent, 11 insis! 


sur Ia névessité de précise 


le sens qu'on attac 


à ces mots 


marchés 


M. /TESTE, Ministre des travaux publics. Le préopinant conl 
Pourllexécution de la loi, 1 


d le principe avec l'exécution. 
préfets auront à prendre les mesures qui ind 


queront les marchés 
Vers lesquels les denrées devront être dirigées. 11 n'y a pas de marché où l'on fasse un plus grand 
rseille. Ira-t-on dire pour cela que les produits du 
ansportés à Marseille ? 


conmérce de graines oléagineuses qu'à M 


département de la Somme pourront être 


M, Semavewuune s'étonne qu'on prétende attribuer aux préfets le droit de faire des règle- 


ments pour indiquer ce qui devra être considéré coin 


me iarehé voisin à il appuie la suppression 
de ces mots 


La Chambre est d'abord eonsultée sur la partie de l'amendement qui ar 


ait à la suppression 
du mot directement, — Cette suppression n'est point adop 


M. Gnanoix dit que le 
la Chambre a adopté hier d 


intien du mot roisin à 


autirait le bénéfice de l'amendement que 
Ja Chambre ne s 


ns l'intérêt de l'indus 


a pas: 


M, DannLAw répond que les marchés voisins seront déterminés par des règlements ndministra- 


Aifs. 11 ne voit pas dans cotte limitation une 


ntrave pour l'écoulement des denrées. 


— La suppression des mots marcliés voisins est mis 


aux voix : elle n'est point adoptée, 


= Sur la proposition de M. DauntAy, la Cham 


e l'addition du mo 
avant engrais. M. Ducos, rapporteur, et M le Ministre, V'ont ci 


amendements , 


mbattu, le miot engrais co 


prenant tout. M. ve Taax explique la distinction que font les agranomes entre les deux mots. 


La Chambre rejette l'addition du mot matériaur, proposé par M. DARBLAY ; ainsi q 


les mots : matériaux destiné ‘éparations et construct 


ns des bâtinients ruraux, proposés 
por M, Rocen pu Lorner. Ces additi 
BUNG, DONATIEN MAnQ 


ont été combattues par MM: Génix , Semaux- 


s,eL soutenues par M. Gnanrx. M, DURAND DE ROMONANTIN, 
qui à aussi soutenu l'addition, la reproduit soi 


Matériaux destinés à l'entre 7 


ien et à la reconstruction d'exploitation rurale 


fie mieux les bâtiments dont il s'agit 


il fuit observer que cette rédaction sp 


Ncultés d'exécution. — M. Danny s'étonne que le 


dement, — M. LUNEAU signale 


les inconvénients du vote d'i 


er. Si on permet aux voitures de l'agriculteur le transport de lourds 


chargements , Jes agi geront pesamment Jeurs voi 
la M, GmaxDi insiste 
la solidité, de larges jantes, —M. Monxay approuve l 
eution des baux, — L'1 


ieulteurs cl 
e dans un certain temps de l'année. 


es, parce qu'ils font le rou- 
Les voitures auront alors, pour 
mendement comme 


cessaire pour l'e 


st adopté 
— Sur la dema 


de de M. GÉNIY, le mot fermier est ajouté dans le troisième paragraphe. EL il 
est entendu, d'après Tes explications de M. DannLAY, que la distance ne s'applique qu'aux deux 
preiniers paragraphes. = Le paragraphe est adopté 


— Après quelques explications sur 
CoxanEr, Manur 


à forme de la discussion entre MM. LE RAPPORTEUR , DE 


, Gux£r Desronraixes et LE PnésipENT ; l'art, 13 est adopté dûns son 


ensemble. 


Ait. 14 de la Commission. Exception pour l'exploitation des bois et des mines ,'et le nt 
des villes. 


M: LE Pnésiewr fait observer qu'en conformité du vote émis sur l'art: 1°", il fautéefacer 
de l'article en diseussion ee qui est relatif 


x chemins vicinaux de grande communication. 


Ne PEUTERBAU DE VILLENEUVE propose de substituer à ces mots : Pourront élre ercepiées, 
30. 
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ceux-ci: Sont exceplées W demande, en outre, la 
ces mots : Cetfe disposition ne pou 

I s'agit ici d'une nouvelle marque de sollicitude à donner à l'agriculture, Les transports des 
mines se font le plus souvent au moyen de voitures agricoles ; beaucoup de fermiers payent 
leurs baux avec les proftsrésultant poureux dés transports auxquels donne lieu l'exploitation des 
mines et des bois. Iévalue à quatorze milions le subside annuel dont l'agriculture est ainsi doté 

11 sait que l'article de Ja Commission laisse aux conseils généraux la faeulté de réclamer, pour 
claque département, le bénéfice d'une disposition exceptionnelle qui tend à conserver 
ment ; durant sept années, les avantages que la liberté des transports procure à l'agriculture. 
Mais , selon lui, il ne convient pas d'abandonner cette appréciation aux conseils généraux ; les 
pouvoirs parlementaires sont mieux placés pour discerner les véritables intérêts du pays, Si la 
question n'est point résolue par les Chambres, il arrivera que tel conseil général provoquera 
application de Ia mesure dans l'intérêt de son département, et que tel autre conseil préoccupé 
surtout de l'entretien des cher tative que la loi lui aceorde; de là, pa 
conséquent, des inégalités fâcheuses dans la condition des départements ; mieux vaut établir une 
règle uniforme. 


uppression du paragraphe couménçant par 
a receroir d'exécution , et 


us ; n'usera pa 


nse des routes départementales et des chemins 
vicinaux de grande commun artements, il n'est pas juste de près- 
crire obligatoirementune exception qui peut imposer de grands sacrifices aux départements. C'est 
là le seul motif qui a porté le Geuvernement à laisser l'exception facul 


M. LeGraND, commissaire du Roi. La dép 


tion étant à la charge des dé 


ie. 


M. Scuxeinen (d'Autun) insiste sur les considérations qui militent en faveur de l'amend 
ment ; ajoute que le moment où l'on vient d'aggraver, par ordonnance, les conditions des 
it mal choisi pour entraver la liberté de transports par terre qui sont une 
sorte de revenus si abondants pour l 


transports par eau, se 


griculture. 


M, LE MINISTRE DES TRAVAUX PUNLICS développe l'argument déjà produit par M. le Com- 
missaire du Roi ; et il ajoute que l'améndemént est sans aueun intérêt : partout où les mines, 
les bois et les forêts constitueront un à 
teutdes exceptions, elles seront appliquées. L 


assez grave pour que les conseils généraux s0lici- 
Gouvernement et la loi ne peuvent aller au delà, 


M. Pecrenrau ne eroit pas que le Ministre ait réfuté les 01 
existerait entre les divers départements, si l'on abandonmaït aux conseils généraux une initiative 
dont les pouvoirs politiques ne doivent pas se dessoisir. 11 ajoute que la production du fer à bon 
marché est l'objet de tous les vœux et d'incessantes réclamations. Or, quand on veut le but, il 
faut vouloir les moyens. 


ions relatives à 1° 


M. px Comnanes px Ley VAL. pense que satisfaction est assurée aux int 


le Gouvernement déclare que les demandes des conseils 


s du pays, dès que 
lie 


aéraux seront toutes aecue 


st est mis aux voix ; il n'est point adopté, —La Chambre adopte l'art. 14. 


5, M Bonraüx pe Pusx 
limitation des jantes à quatorze centin nt pi 
de dix-sept centimètres. Faut-il en conclure que ces jantes de dix-sept centimétres devront être 

ardées exclusivement pour les fardeaux indivisibles, où bien qu' téricls? Ne Ravr 
répond que la Commission a pensé que les poids indivisibles pourraient être portés sur des bandes 
de 17 centimètres, Elle a supposé que ces poids n'atteindraïent pas un masimum hors de propor- 
tion avec les bandes de 17 centimètres. — L'article 15 est adopté. 


fait observer que le système général de la loi est la 


aître dans l'article, des jantes 


On voit cepend 


n aura deux 


Art. 16, 17.— Adoptés sans discussion. 


Sur l'article 18, M. Graxpiw dit que la loï nouvelle puit, par ume amende de 200 à 400 fr, 
la surcharge à laquelle le décret de 1806 n'attachait qu'une aniende de 73 fr. 11 né s'éxplique pas 
comment après cela l'on parle du libéralisme de la nouvelle loi. — M. Le Coaauissarne Du RO 
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répond que sous le décret de 1806 on avait intérêt à se mettre en contravention: le gain que l'on 
retirait du chargement ar à l'amende. Maintenant que l'on accorde, par le projet de 
loi, des poids plus forts, on n'a pas intérêt à se mettre en cuntravention. — M. FULCuRON. On 
pourrait citer telle entreprise de messageries qui a payé dans le cours d'une année 150,000 fr. d'a- 
ations, parce qu'elle y trouvait du profit 


Mendes, ét qui n'en a pas moins continué ses conf 


— L'article 18 est adopté. 


Art, 19, 20, — Adoptés sans discussion 

Sur l'article 21 , M. Granvi pense qu'il faudrait se borner à stipuler l'amendefportée dans 
l'article précédent et qui est de 10 à 30 fr. ; au lieu des'élever comme on le fait à 200 fr. — M. Le 
iles par l'art. $ et qu'il s'agit de réprimer, con- 
ère lorsqu'on considère l'intérêt 


“antraventions dé 


RrrOnrEur répond que M 


cernent la sûreté des voyageurs, Or, il faut une pénalité plus 
des voyageurs, que lo sidérer purement et simplement la longueur des es- 


sieux, — L'artiele 21 est adopté 


qu'on se borne à co: 


Sur l'article 22, réduction des chiffres 8 à 2 pour le nombre des voitures en convois, quand elles 
sont attelées de plus d'un cheval; proposition du Rapporteur. — Discussion sur les mots police 
municipale. MM. Vivre, D'HAURENSAENT et FULCHLNON comprenalent que ces mots réser- 
vaient aux maires le droit de faire des règlements. Il a été expliqué par M. GILLON que ces mots 
expliquent l'objet du règlement et non l'agent administratif duquel il émane, qui peut être le 
préfet comme le maire, suivant les attributions. — L'article 22 a été adopt 


Sur l'article 29, M. ManusL demande la suppression du tn 
infligée aux condueteurs, concourant avec celle qui est infligée au propriétaire de la voiture, im- 
pliquerait le bis in idem. 11 peut arriv onducteur contrevenant n'ait fait 
qu'obür aux prescriptions dé son maître, et alors il serait immoral de faire peser sur lui la r 
ponsahilité. 


ième paragraphe. La punition 


; d'ailleurs ; que le 


article statue sur deux faits entièrement distincts. 
de plaque, etune peine 


M Teste, Ménistre des travaux publics. 


11 y a la peine qu'encourt le propriétaire pour ne pas avoir muni sa voit 
pour le conducteur pour s'être servi 1 
le projet primitif de La loi sur la pol 


voiture sans plaque. Cette disposition n'était pas dans 


e du roulage et des messageries, elle a été introduite aprè 


une discussion très-consciencieuse par la Chambre des Pairs. Le Gouvernement s'est convaineu , 
depuis; que cette disposition devait être maintenue. 


Si le propriétaire n'avait pas fait placer de pl 


que à sa voiture, le conducteur pourra l'en avertir ; 


àse mettre en route 


si, nonobstant cet ent, le propriétaire l’obli ans plaque, il en- 
courra justement la double amende. Maïs comment supposer que le propriétaire d'une voiture, 
malgré l'avertissement que le ntraigne à violer la loi? C'est une hypo- 
thèse qui n'est pas admissible. 

—Malgré de nouvelles observations de M. MaxuEL, le paragraphe est mis aux voix et adopté, 


ertisser 


onducteur lui donne, le «4 


ainsi que l'ensemble de l'article 


ur l'article 24, M. Mouix désire qu'on supprime de l'article la disposition finale qui a trait 
à emprisonnement. H importe, selon lui, de ne point ajouter aux peines portées dans la loi des 
rigueurs et des fr ui feraient regretter la juridiction administrative. Depuis le décret de 


s inutile 


1806, les conseils de préfecture connaissent des contraventions au roulage, et leur juridiction n'a, 
sont faites administrati- 
e amende 


selon l'orateur, donné lieu à aueune plainte sérieuse. Les notification: 
vement etsans 


frais. La partie est admise à se défendre, et la pénalité se résume en u 
à payer. L'introduction des peines corporelles tend à dessaisir les tribunaux adininistratifs et à 
emant des contraventions aux tribunaux correctionnels. 
surer une protection plus efficace, entraînera des Jenteurs 
rs inutiles. L'exécution de Ia loi deviendra dispendieuse, 


transporter, dans certains cas, le ju 
L'orateur croit que ce système, sans 
fe 
vexatoire et difficile. 


jeuses , des uineux et des 
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M Le MENISTRE DES Travaux PuRLICS répond qu'il ne comprendrait pas comment le désir 
de faire aboutir un fait à telle ou telle juridiction, pôt influencer le lé 
de la peine. Un fait a telle quatification morale il faut que la peine corresponde à la qualification 
du fait; ile faut p rendu. 

Le fait de V'usurpation de nom eonstitue un délit véritable; i faut done lui la 
peine est en rapport exaet avee la nature du fait 

On ne comprendraît pas surtout qu'on se déterminât p 
de mettre un débat administratif à la place d’un débat judiciaire. 

On a parlé de considération de moralité. El bien, ici il ya une considération de moralité im- 
mense; iLfaut mettre la législation pénale à la banteur des faits; 1 faut attacher à la contre 
tion, au délit et au crime, une péine qui corresponde aux règles de l'équité. 

11 faut done maintenir la peine sans s'inquiéter de savoir quelle sera la juridiction à laquelle Ja 
répression du délit appartiendra 


slateur sur la détermination: 


as s'enquérir où le jagement 5 


sur sa qualité, LA 


la considération que ce sex 


itun moyen 


Après quelques observations de MAT. Mourx et »'Haumensarer, l'amendement est rejeté. 


M. Vivrex demande qu'on retranche de l'article, ces mots : « Dans l'intention d'étuder les 


dispositions de la présente loï, » C'est devant le 
posén; c'est au tribunal qu'il appartient de la résoudre. 


bunal que La question iutentionnelle devra être 


M. Ricnoxp pes Buts dit qu'il peut arriver que les voitures aient été récemment achetées, ct 
que les plaques des premiers propriétaires y soient encore atta 
intention frauduleuse 
luder les dispositions dé la loi 


3 or, dans ee cas, Îl n'y a pas 
ention di 


et c'est pourquoi la Commission a eru devoir mentionner l 


M 26 Minisrar EsrRAYAUx punuics appuie la suppression, La question d'intention at tou- 
jours un moyen d'exeuse qui fait partie nécessaire de l'instruction devant le juge, ét 1à juge, qui 
dequiart la conviction que c'e 
Ja peine quand on fait dépendre le délit de 1 
posé, comme le délit peut esister indépendamment de ce but, on assure l'impunité à celui qui en 
‘st l'auteur. 

11 faut donc se bon 
die 


sans intention cou 


ble que le fait s'est accompli, n'applique pas 


ention, du but qu'on se sera pro 


ät usage d'un faux nou ou d'un faux don 
ve ou conducteur, encourra la pénalité de 


À dire que celui qui au 
ur là plaque de la voiture dont il est propriéu 
l'article, 


M. Vicen. Da 
nt indiquée ; il n'y a done, selon lui 


condition intentionnelle a été égale: 
t à la rédaction proposée par 


s plusieurs autres articles de Ia loi, L 


ueun ineonvénik 


Me Le Minis DES TRAVAUX PUNLICS Hépond qu'en matière de contraves 
la recherche de l'intention n'a pas lieu; il fallait done, dans lé eas de l'an 
forcément. 

En matière de délit, le juge doit toujours aller à la recherche de l'intention, et si l'intention 
fait tomber la criminalité du fait, ilabsout ; mais il ne faut pas anticiper sur le pouvoir du juge. 


M: Drcazxs dit qu'on pourrait mettre dans une intention coupable, —M, O. BARROT Yépond 
qu'il faut rester dans les termes du doit commun; que l'intention est inséparable du délit, et que 
les tribunaux l'apprécieront. M. Dusaxn pe Romonawrix est d'avis de substituer à ces mots: 
sera puni, ceux: pourra étre put. — M. ve Mixista répond qu'il n'esisté point, en droit, 
de peine facultative. — M. LE Pnésrpenr fait observer que quand la loi dit : sera puni, elle dé: 
clare tout laisser à l'appréciation des tribunaux, — M. Le RarponrEun. La Commission 1'insiste 
pas sur l'insertion des mots : dans l'intention d'éluder les dispositions de la loi 

— L'article est adopté avec la suppression de ces mols. 
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el : 


M. GENOUX propose un paragraghe addition 


« La même pee sera applicable à celui qui, conduisant une voiture dépourvue de plaque, aura déciaré 
un hôb GW un domicile autre que le sien, 
condui 


ü que celui du propriétaire pour le compte duquel la voiture est 


Le Gouvernement et la Commission y adhèrent 


— Le pa 


raphe est adopté, ainsi que l’article entier. 


Sur l'art. 25 M. GARNox propose de remplacer ces mots : au bureau de pesage du lieu de 


départ , par ceux-ci : au bureau de pesage le plus voisin du point de départ. N représente que 


l'industrie des carriers de la Seine et que diverses autres industries , dont le si 


» està cinq ou 


six kilomètres de la eapita disposition soumise au vote de la 


eront privées du bénéfice de 1 


Chambre. On se refuse à considérer, pour ees industries , les bureaux de la eapitale comme 
bureaux du lieu du départ: M. Le Rapponreun. La Commission a mürement examiné la 
question relative aux carriers de la Seine. Consentir à 1" 
à laisser cireuter librement. sur de lon 


persiste à repousser 


mendement p 


aposé ; co serait s'exposer 


s étendues des chargements excessifs. Li 


Commission 
‘amendement. — M. Ganxox. La saneiion la plus efficace à introduir 
dans la loi consisterait dans l'obligation de dé 


harger l'excédant d’un chargement, 
M. Graxpix rappelle, à ce sujet, que, dans une précédente séance, il a vo 
que, lorsqu'il n'y 


u faire constater 


qu 


dt pas de ponts à bascule, les voitures ne se 


at point tenues de fai 


leur n'ait pas reproduit Ja réponse affirm: 


le déchargement. 11 s'étonne que le Aa 
Ministre à cette obses 


moins du 


ation.M. Le Mixisrae répond qu'il ne se souvient pas | 
monde d'avoir tranché la question dans ces t 


te que s'il l'avait fait, Îl aurait 
&té dominé par une étrange distraction. 


— L'anendement est mis aux voix; il n'es 


M, BARILLON propose de modifler 


our falre cons= 


ins 1 mier paragraphe : « 
later sans frais le poids de la voiture et de son chargement. » — Adopté avec l'adhésion du 
Gouvernement et de la Commission. 


— L'article 25 


dans son ensemble est adopté. 


Art. 2, 27, — Adoptés sans discussion. 
Aït. 28. (ancien 96 du gouvernement). /ndemnité due au voiturier en cas d'erreur.nà 
nité de 1 fr., augmentée de 5 cent. par 100 kilogrammes du poids constaté 


M. Vivtex désirerait qu'on s'expl 


quât sur la portée et sur les moyens 
disposition toute nouvelle. À la charge dé qui sera l'ind 
ce à la charge de 1 
l'agent-voyer, ête. ? 


exéention dé éette 


“unité à payer aux voituriers? Sera 


at, du département ou de la commune ? Qui la payera? Sera-ce le maire, 


M. 1e Commissarne pu Ror, Cette disposition, empruntée à la 16 


ation anglaise, a eu 
d'excellents résultats dans un pays voisin. Quant au moyen de payer l'indemnité, nous croyons 
qu'on peut en laisser la déter 
un moyen facile ; régu 
trouver. 


nation. au réglement d'administration publique. Assurément ; 
d'acquilter une dépense publi 


ue, doit être to 


gjours facile à 


M1 


= Miwisrr 


confirme cette expli 


M. Pascauis demiande la suppression de l'ind 


unité. Pour que la res 
puisse être en, 


ponsabilité du préposé 
nité soit due, fl faut qu'il ait fait une chose contraire 


poids du chargement. Ja 


et pour qu'une inden 
à son devoir. Or, son devoir est de s 


cune faute; dès lon 


done commis at 


+ il est pas dû d'i 


k 


n'ix. 
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M. River répond qu' 
revenir au bureau de pes: 
dans l'intérêt de l'agent qui, en ea 
utile de se mettre en garde eontre les abus qui résulteraie 
charg contraventions dont ils profitent. 


s'agit ii d'une obligation excessive imposée au voiturier, celle de 
qu'il avait dépassé. Cette obligation lui est imposée indirectement 
s de surcharge ; profite d'une parte de l'amende : il est done 
de Ia tendance naturelle aux agents 


és de constater dé 


M DE S 
eule 


HAUENSURG. Il ÿ a présomption contre un voiturier qui a dépassé un pont à bas- 
is se soumettre à Ja vérifict 


M. OprLos-Bannor n'admet pas contre le voiturier la présomption dont on vient de parler ; 
et il répute exorbitante l'obl 
mettre au pessge. L'indeminité en pareil eas serait le plus souvent insuflisaute. Mieux vaut, 
selon lui, attendre que Ia création d'instraments mobiles permette d'opérer la vérification sur 
toutes les parties du trajet 


ation qu'on veut Jui imposer de reven 


Sur ses pas pour se sou- 


M. Ricuoxv pes Bnus. Le Gouvernement et x Commission ont voulu établir un moyen 
de contrô 


posé du pont à hasenle. JL est bon qu'en cas de suspicion un 


sent frauduleux peut s'être effvetué entre le voiturier et le pré 
at des ponts et chaussées 
ation nouvelle 


puisse ramener le voiturier au pont à baseule pour le soumeutre à une vérif 


— Le premier p 
ler 


Ant. 28 de la Co 


raghe de l'artiele est n 


aux vois : il n'est point adopté. Ce qui entrai 


de l'art 


ans discussion. 


ission. Fraudes dans le pesage. — Adopté 


Séance du jeudi 30 avrit 1843, — Prédieite de M, Ssuzet 


a, 2 
eansé quelque 


de la Commis 


je, par la négligence 


l'imprudence de son conducteur, une Voitun 
‘des élablisements qui en dépendent, ce conducteur est cu. 


à une route on 
6 aux frais de la réparation 

Le conducteur resté en outre passible d'une ame 
d'emprisonnement. » 


AE à 16, et, en cas de récidive, de cinq jours 


AD demande si par ces mots : reste passible, la Commission entend que Le 
+ où seulement pourra être condauné à l' Entend-on que l'amende sera 
de rappeler les termes précis de l'article 479 


du Code pénal qui sont ainsi conçus : Le condieteur sera aussi comdanné à te amende de 


nécessairement prononcée? Ne conviendrait-il 


11 à 16,fr. ? sauf à appliquer, Si ya lieu , l'art. 463. 


En second lieu, il ré l'art. 40 


ai exclut de Ja compétence des conseils de préfecture 
at pour le 
€as prévu par l'art. 28, car la récidive est punie d'emprisonnement. Ce conseil pouvant pro- 
ent, il faudeait 
ires pour statuer sur Le délit; or, il pourrait y avoir éontradiction 
entre les deux décisions. Pour éviter cette ci que l'on réunit le 
deuxième paragraphe au premier, et que l'on donnât aussi au conseil de préfecture le droit 
de prononcer seul et dans toutes les circonstances en supprimant la: peine d'emprisonne- 
ment. 

Après un court débat auquel prennent part MM. AÿL1ES, Leonawn, RessiG Ac et le Rar- 
routeur, la Chambre renvoie là délibération sur l'art. 29 jusqu art. 40, qui statue 
sur la compétence. 


tous les cas où il y a peine d'emprisonnem ne se 


at, que ce conse it pas com) 


er la réparation du domma smende, mais non pas l'emprison 


renvoyer aux tribunaux ord 


ntradietion, l'orateur voudr 


Sur l'art, 80 de la Commission, M. d'HauBEnsAERT propose l'amendement suivant : 
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29 Quel que Soit l'exeédant , lorsque le procès-verbal de contravention sera dressé contre un entrepreneur 
Wute autre voiture publique. 


de messageries ou de 

Cet amendement a pour objet d'empêcher que l'amende ne soit inférieure au bénéfice de la 
contravention.—Il est rejeté sur les observations de M. Granpin, que la hauteur du chargement 
soralimitée et de M. le-Ministre, qu'il y a autant d'amendes que de 10 myriamètres. M. MANUEL 


dit que le déchargement ne pourrait pas s’opérer faute d'autorité, Le Ministre a répondu qu'en 


faitle déchargement s'opérait même avec la loi actuelle. 
— L'article est adopté. 


ns discussion. M. LE MIXISTRE 


expliqué, sur la demande de M. GnaN- 
rgement; par con- 


Art, 31, — Adopté 
DIN, que le refus de s'arrêter n’autorisera jamais un préposé à exiger le dé 
par cet article. 


séquent, ce n'est pas là une des contraventions prévu 


ommission ; en raison de l'amen- 
essité 


Article 32 de la Commission. — Rejeté à la demande de la 
‘élent, où l'on a décidé qu'il n'y avait jamais n 
ment, soit l'état des voyageurs. 


dement qui a été adopté sur un article pr 
absolue de présenter soit Ia feuille de cha 


Sur l'art. 89 (2 du Gouvernement}, M. Vrvrex demande la suppression, parce qu'il n'ajoute 
rien au Code pénal. M. AvLtEs appuie cette suppression; il est inutile d'insérer un article du 
— Répondu par MM. Fuzcmmon, le MinISTRE, et d'TAUPER- 
nt de ce qu'il y a loyauté à faire connaître la disposition pé- 
et de ee que le 
art. est adopté. 


décret de 1806, qui prononçait seulement une amende de 100 fr. est abrogé.— L' 


ion. 


Ant. 34 (33 du Gouvernement). — Adopté sans dise 


Sur l'art sinsi : 


M. Vicen propose de le modif 


vu aux articles 17, 20, 24, 23 et 24 ci-dessus, à 6té 


Lorsqu'une même contravention ou ua 


ne se of pas écoulé plus de vingt-quatre heures entre le premier et Le dernier procè-Verbl 
L'art, 365 du Gode d'inétract par la présente 


excepté pour la peine d'emprisonnement. 


plusieurs reprises, il ne sera pn 


ra être appliqué aux délits prévus 


à criminelle ne por 


jslation adm 


11 fait observer que le principe général de notre lé le cumul des peines. Cela a 
plusieurs arrêts en matière de délits, aussi bien que de contraventions. — La 


dé 


été reconnu pa 
e 


mendement. — L'article ainsi ame: 


nmission adhère à l adopté 


Art. 36 (34 du Gouvernement). — Adopté sans discussion 


- Sur l'observation de M. le Président, il est sursis au vote des art. 37, 38, 39 (36, 37, 38 


du Gouvernement) jusqu'après la diseussion de l'art. 40 


— es contraventions constatées par procès-verhaux, 6 prévu 


AAët. 40 de la Commission, devenn le 3 
par les articles 16, 17, 18, 19, 26, 29 (paragraphe premier), 30, sont jugées par le conseil de préfecture du 
département où le procès-verbal a été dress 

contrasentions prévus par la présente loi, sont de la compétence des tribunaux 


‘Tous autres délits et 


ordinaires, 
MM. DE LA FARELLE Bt DE FonTErTE proposent l'amendement suivant : 


Les peines prononcées sente lu, seront appliquées par les tribunaux correctionnel par les 


tribunaux de simple polie impétence de ces deux juridictions 


ecti 


par le code d'instruction criminelle 
Le tribunal compétent sera éelni du lieu 0 


M. pe 24 Faneute rappelle d'abord l'étendue des débats auxquels celte question a donné 
lieu à la Chambre des Pairs ; il y voit la mesure de son importance. La police du roulage avait, 
avant la première révolution, 

La pénalité consistait dans la conGscation des animaux attélés ou mêmé seulement attachés 


a pénalité et sa juridiction. 
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Ja voiture avee laquelle le délit avait été commis; à Paris l'application de cette pénalité appart 
au tribunal ordinaire : en provinee anx intendants. C'était l'époque des jurid 
N'Assemblée constituante les fit disparaître, et elle ü 
du pouvoir exéeutif. À l’un , elle donna l'aûm 
délits commis sur les routes ; le principe fut e 


ions spée 


ingua soigneusement le pouvoir jud 
fstration des routes; à l'autre la répression des 
serv en pluviäse an vrir. Seulement, par: 


une éxception , la Toi qui avait établi ces Barrières avait accordé la décision des délits de roulage 
aux municipalités. La loi de l'an vuir constitua les conseils de préfecture, et; par un paragraphe 
spécial, les chargea de résoudre les difficultés en matière de grande voirie, La loi de foréalian x 


te attribution des conseils de préfecture en ordonnant que le conseil de préfecture 
éfet et les particuliers, dans lé eas où l'autorité ordonnerai l'entève 
hant La libre cireulation; elle y ajouta le droit de prononcer une amende. 
ires le droit de prononcer une amende dans le eas de surcharge 


des voitures, sauf recours au éonseil de préfecture. 


espliqua 
déciderait entre le sous 
ment des dép 

La loi de 1806 attribuait aux n 


1 emnpé 


st d'elles que, par des ordonnantes inter: 
prétatives, on a fait sortir, pour les conseils de préfecture, l'autorisation de prononcer des atéte 


(C'est de ces lois qu'est néc la juridietion aetuelle; 6 


des pour certaines contraventions de grande voirie et autres, notamment pour celles qui coneel 


à police du roulage. IL est temps de 


neront les prescriptions relatives à ter dans l'esprit 


est 


véritable de notre législation et de faire retour aux principes généraux sur lesquels elle 


On a prétendu quelquefois que les amendes dont il s'agit ici ne sont que des réparations des 


l'autorité administrative ; m 


domux 
de 
séquences de l'acte qui a été commis; c'est done en réalité une amende, une peine, et non un 


la preuve dv 


es, et cela pour lésitimer l'interventi 


à somme qu'il faut payer n'est point variable suivant les cor 


qu'il n'en est rien , c'est que 
dommage. 

de cl 
de contrevenants ; il ne doit done y avoir qu'uné 
arati£ a été longtemps l'objet d'une défaveur pr 
fondées l'institution est nécessaire, et les pouvoir 


se d'actes, ce sont des délits, et qu'une seule classe 


n résumé, il m'y a done qu'une s 


n pour les juger. 


jonéée dans l'opinion; 


Le contentieux admis 


ui laetiont 
endance. Mais, 
dministratif. À ce sujet, l'orateur cite dos 


l'orateur eroit € 


en action ne sont reprochables ni du eôté des lumières, ni du cêté de l'in 


selon l'orateur, ce n'est oi de contentieux 


Gpinions dmises sur cette matière par M. Henrion de Pansey et dans l'exposé des motifs du projet 
d'itat. 


de loi sur le Com 


nlstration 1e conalte pas seulement à a , dans a vie de la con 


par vole d'intltive, à prend 


ervation on du développement des intérêts de la soctété, les mesure et Les décalon qui Tu paraissent uit 
nécessaires. Ces mesures, ces décisions peuvent soulever, dé la part des intérêts an des drolte privés 
qu'elles atteignent, des résistances ou des obstacles que l'adminlstration seule peut étre appelée à lever: 


apprécier és résistances, réformer, s'il y à lieu, l'acte qui les a provoquées, ou bien assurer l'exécution de ce 


même sele, en fisant disparaitre l'obstacle, c'est encore administrer, €L c'es, en mms Lerupa, toutes les 


fondée sur un droit prétendu, statuer sur une question de coutetieux adui- 
nistraut. » 

11 faut étre j 
qu'on lui renverr 


pour appliquer des peines; l'administ est donc à tort 
titués en délit par la présente loi. Les habitudes, 
rit des juges lui manquent ; il statue sans publicité et 


ir entendu. 


teur ne l'est pas; 


la décision des faits co: 
les ss on d'e 
en l'absence du prévenu, sans l'as 


En principe général et dans la spécialité de la loi sur le roulage, i est impossible de déférer 


es, les formes la dispos 


les juridictions aux conseils de préfeeture. 
Ou objecte qu'il ÿ a un système complet sur la grande voirie, dont ln disposition proposée 
ferait disparaître les bases ; il n'en est rien , tout re al an V1, 


tit nombre de cas ; il n'y aurait pas même lieu de revenir sur In loi oi 


ose sur la Joï de for 


te 


ne 


comprend qu'un 
On dit que la justice administrative est plus expéditive, plus économique et plus sûre. 


enticre. 
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+ mais il ne fout pas lui sacrifier les autres; d'ailleurs , 


La rapidité est un grand avant 
‘imendémént éomient diverses dispositions ayant pour objet de hâter l'expédition des 9 
la justiée ordinaire moins coûteuse ; eela dépendra du 


füres ; d'a 


rés Ont pour objet de rend 


eulté 


prévenu. La disposition proposée lui en donnerait la 

Quant à là plus grande s 
ordinattes jugent déjà les contraventions en matière de douanes , de libr 
ndiréctes ; d'ailleurs, l'amendement interdisant aux tribunaux la faculté d'appliquer l'art, 463, 


l'excès de commisération et d'indulgence qu'on prévoit n'est plus à craindre. 


reté de la ju eur répondra que les tribunaux 


rie et de contributions 


ce adrainistrative, l'ors 


#rour Laurar. Le projet du Gouvernement et de la 
les partisans de l'amendement , qui 


M. Le vicowre Pnoseen 5e Citas 
Commission eonsérve ce qui existe dépuis quarante ans 


veulent changer cet état de elioses, prétendent qu'on ne peut distinguer deux espèces de contra- 


ventions ; et qu'il faut les renvoyer toutes à uné même juridiction: 
tes; les uns qui attaquent matériellement le 


L'orateur, au contraire, voit deux espèces d'a 


domaine publie , et les autres qui sont dirigés contre les personnes et contre l'ordre publ 
Cette distinetion, que l'on a voulu fire disparaître, a été rétablie à bon droit en l'an virr 
On renvoie dev ire; on a 
réservé à une juridi ne publie. Tel est 
l'objet de In gran mblies ou rétablies en France toutes les fois 
que l'ordre publie a été assuré. Cest ce que l'ordonnance de 1669 a fait pour les fleuves n 
bles ou fotinbles ; Les chemins de halage sont une servi 


atles tribiuñaux les etes qui intéressent le domaine comme proprié 


tion spéciale la répression des actes dirigés contre Le domi 


e voire. Ces dispositions ont été 


e nécessaire pour la navisnbilité, ils 


ont été mis sous la protection de la même juridiction spéciale ; à 
nts d'eau, ete: 


e pour les digues à la mer, 


les aligni ; les règlem 


La loi de 1794 n'a pas été aussi absolue qu'on le dit, quand on aftirme qu'elle a supprimé les 


s; où en a excepté les servitudes militaires qui sont restées sous la juridiction 


Juridictions spécin 
des autorités militaires; jusqu'en 1819, où les conseils de préfreture ont êté saisis, Devant In 
Gi 


unbre des Palrs , le Rapporteur de la loi, qui établit cette atte 


bution , S'exprimait ainsi : 


délits relatifs à la conservation des fortifications 


ort par l'aù 


a Jusqu'ici, to 


des terrains militaires ; étaient 


Jugés en premier et en dernier r té militaire qui, par £a mature, est (ouj 


chant uvernement renonce à celle prérogative 

Vous applandirez, sans doute, à cette généreuse concession. Le Gouvernement a préféré de faire interve. 
nr les autorités locales ot d'assimiler les cas aux lois de Ia grand ie; il a peu l'arhitrage des 
conseils de préfecture serait plus ux administrés, et qu'aussi la justice sera plus prompté et 


plus sûre 


Le principe 
public 


st que l'Administration ne doit pas souffrir la moindre anticipation sur le domaine 


Un savant jurises 


nsulte, M. Proudhon, s'exprimait ainsi sur cette question 


4 Aux lérmes de 1 


4. à de la loi de 190, l'administration, en iatière de grande voi 


appartiendea aux 


corps administratifs et la police de conservation aus juges de district 
n le voit, renferme deux parties bien distinctes, soit par rapport aux autorités aux 
oit par rar ppliquent 


consacrait déjà en p uvoir administratif ; pat la seconde, 


Gel article, comn 


quelles elles se réfèrent, Jies 


4 aux objets auxqu 


« La première pé pétence du p 


la police de conservation, c'est-à-dire la police dont l'action consiste dans l'application des peines, ui 
constitue le contentieux de La p voirie, éait attribuée aux tribunaux ordinaires.» Arais en 60 Qui 
toutlie cette seconde disposition, on n'avait pas assez considéré que les routes étant déslinées à faetiter lt 


Gireulation du cormeree et les communications sociales, la 


me de la 


de 1790 a dû être changé par deux. 
raisons principales. 


« La première, c'est que tout ce qui concerne la grande voirie n'appartemant qu'à des services publics, 
‘ont la direction appartient essentiellement à l'Administration, on a senti Ja névessité d'établir près d'ulle des 
Aéibunaux d'exteption pour statuer sur les débats qui, dans celte partie, auraient pour objet. quelque 
iutérét public, 
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= La seconde, cest que tout ce qui peut meltre obstacle au libre usage des routes, doit étre réprimé 
avec la plus grande céérité, et que l'expérience a démontré qu'en cette matière il allaït metre à part 
les formes lentes de la justice ordinaire, pour venir promplement au secours de celle partie du service 
public. 


ueune réclamation ne s'est élevée eantre cette juridiction. La Chambre des Pairs l'a maintenue 
après une longue et savante discussion. L'orateur espère que la Chambre des Députés décidera 
de la même manière; c'est un vaste ensemble qui tomberait tout entier, si on en attaguait une 
partie, 


M. pe Foxrerre reconnait que les règles de la législation en matière administrative ne s 
raïent être si absolues, qu'il ne soit quelquefois loisible d'y déroger ; 1 ne doit jamais 
arriver que lorsqu'il est manifestement démontré qu'un intérêt générale important y est engagé, 
et que la solution exceptionnelle est la seule qui puisse ÿ pourvoir, 

En inatière pénale, il y a des garanties qu'on ne peut refuser aux aceusé 
matures , selon les degrés de la hiérarhi 
yeux de l'orateur, estla prineipale : c'est la vocation du mag 


Elles sont dé diverses 
à mais yen a une commune à tous , 6t qui, aux 
trat chargé de prononeer. Un juge 
a utile, Les hommes 


est appelé à décider selon Le droit et la justice, et non selon ce qui 
manquent rarement au devoir principal de 
des autres ; un juge régulier offre toujours plus de garanties qu'un homme qui ne juge qu'act 
dentellement. 


profession , à la mission spéciale qui la disti 


à loi du 
itrateurs et commis 


Les conseils de préfes 


ure ont ét 


st 
de fonetions remplies alors par les adn 

eut 
del’ Administration, pour l'affranchir des 
ciaires. IL est évident que 
nistration ; 1 en est résulté qu'ils se sont préoccupés des résultats de Jeurs dl 


par pluviôse an vru; elle les a chargés 


es de département; rien H-de- 


dans de judiciaire. 


plement des corps administratifs, On voulait en faire des aux 


ves qu'elle aurait rencontrées dans les corps judi- 
érêts de V'Adimi- 
ns hemucoup 
plus que de toute autre chose. Ce n'est pas unie garantie suffisante pour les particuliers. 
e du rapport de M. Persil à la Chambre 
IL est ainsi conçu : 


ces conseils doivent avoir à cœur, avant tout, les in 


L'orateur eite, sur la juridiction administrative, un 


des Pairs, sur l'organisation du Conseil d 


« L'esemplé que lon cherche dans les attributions des 6 slure ct de la cour dés comptes, 


nelle dé pr 


pour prouver que La compétence et a jui salt d'in 
Aur l'esprit de votre Commission, lle a considéré, en 6e qui 
pas, à proprement parler, d ft propre: 


Les lient pas, et que le Roi, en ses conseil, conserve Ia f 


sdministrative se peuvent déléguer, n'a 
oclure, qu'ils 


neerne Les conseils de 


juridiction a ts du Gouvernement, leurs décisions ne 


de son action, » 


L'orateur s'att n'avait rien établi de sem 
Bab 
caractè 

Quant aux servitudes m 


1701, lorsqu'on son 


he ensuite à démontrer que l'ordonnance de 1664 


à la justice adiuinistrative ; c'était une véritable justice indépendante, investie de Tous les 


res propres aux tribunaux d'alors 


es, on conçoit l'exception qui fut établie parle silence de la Jui de 


mbien la défense d rs de graves préoccupations. 


pays devait causer 


Mais quand il s'agit de dé 
ridictions. L'intervention du pouvoir administratif ne se lé 
füire disparaître des obstacles qui empiètent matériellement sur le domaine publie; tout ce qui 
est de pénalité , au contraire, doit ux tribunaux ordinaires, On ohjeete que lessystème 
contraire à quarante années d'exercice , pendant lesquelles aucune réclamation n'a été soulovée ; 
mais ee n'est pas du résultat seulement qu'il faut s'oceuper; il convient de ne pas oublier les 
principes, et il n'est permis d'y déroger que quand il est établi que leur application entraîne de 
notables et évidents inconvénients. 


ts, de pénalités, 1 y a pas leu de déranger londre naturel des 


time que lorsqu'il est nécessaire de 


M. Vives. La difficulté de cette question provient de la constitution vicieuse des conseils de 
ture, et même du Conseil d'État. Si cette constitution était ce q 


erait point Ia juridiction de ces corps. 


+ on he one 


AVRIL T1 


— SÉANCE pu 2 
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ait la première condition du juge; cette copsidération 
é constitués pour agir 


Le préopinant a 
devrait faire rejeter 
comme juges; cela résulte évidemment de l'e 

L'ürateur s'attache à établir que l'amendement est directement contraire aux vœux taux in- 
térêts de ceux qu'on veut protéger. Les commissionnaires de roulage ; entendus devant la Gom- 
sion , ont demandé qu'on leur conservêt la juridiction aetuelle; il faut rechercher la solution 
qui sont en jeu 
faut se préoccuper; on doit désirer que 


abli que Ia vocation 


fecture ont é 
de la loi qui les a eréés. 


amendement, car 


ls eonseils dep 


posé des moti 


mn 

Ja plus pratique et la plus utile pour les intés 
C'est de ce résultat, et non de théories générales, qu' 

it soit expéditive, peu coûteuse et sûre. 

nvoyant devant les juges du lieu; mais on oublie 


la juridiction pour les délits dont ils 


ux intéressés , en les r 


On a cru rendre service 


que les ineulpés sont, le plus souvent, étrangers à la localité. 


uents sont ceux où des étrangers se trouvent en cause; ainsi, il résulte 


Les cas les plus fré 
d'un relevé fait, en 1831, dans un seul département 
atées ; sur ce nombre, 246 seulement contre des habitants du département , le reste contre 
des étrangers ; savoir : 2,383 contre les messageries ; et 1,457 contre ie roulage; les cultivateurs 
‘y figuraient que pour 80 à 90. 

Quant nux frais de ces procédures, il résulte de relevés faits aussi 
Ja moins coûteuse, en matière d'enregistrement, devant la justice ordinaire, s'élève en frais à plus 
de 22 franes ; en matière de contributions indirectes à plus de 37 franes. Devant les conseils de 
préfecture, le coût total est de 2 fr. 55 cent. , eest-i-dire le prix du papier timbré 

Si l'on plaide devant le juge de paix ; les grandes entreprises seront entraînées dans de fortes 


ses et dans de grands embarras. Veut-on les obli 


que 3,859 contraventions de roulage onté 


con. 


vec soin, que la poursuite 


; par exemple, à se présenter devant 


dépe 
tous les juges de paix des 
On objecte qu'il faut tenir compte de l'embarras du recours au Conseil d'État: mais la justice 


ys qu'elles traversent? 


ordinaire entraine les appels en cours royales et en cassation, qui nécessitent plus de frais et de 


lenteur encore. 
Si l'on considère la question au point de vue pratique , il n'y a donc aueune utilité. Ce sont de 


embarras et des dépenses eréés pour donner seulement satisfaction à ce qu'on appelle des prin- 


cipes 
L'excellence de 


juridiction est prouvée par la demande de ln conserver, qu'ont faite ceux qui 


lui sont soumis; si elle avait été abusive et oppressite, assurément ils en réclameraient la sup- 


pression ; si on ajoute qu'elle offre la plus sûre protection du domaine publie, on cherche en voin 


des raisons pour la changer. 


question avait été soulevée en 1826, les adversaires actuels de 
jourd'hui la suppression de la juridic- 
tion administrative ; elle restera entièr ent de lui enlever une faible portion de 
ses attribution atenir, On a parlé 
rement de ce qu'on appelle de vaines théories; ce sont là, cependant, les principes qui ont fait la 
e de la Révolution ; et d'abord c'est la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire; 
second lieu , toutes les garanties de publicité, de libre défense et d indépendance du juge as- 
tes'dont il s'agit ici sont des délits de l'ordre commun; ils entraînent 
il est contraire à tous les principes d'en renvoyer le jugement à d'autres 
nseils de préfecture sont composés de fonctionnaires amovibles; 
3 ilen est de même 
js qu'on peut ne pas 


M. pe TocquenLLe. Si 

tl'autaient appuyé, On ne demande pas a 
LS 

, celle qu'il répugne le plus à notre constitution de lui ma 


T'amendeme 


t seul 


for 
e 


Surées aux à les 


après eux des peines; 


qu'au jues réguliers; or, les c 
ils comprennent dans leur sein la partie pou 
du Conseil d'État, qui est composé, non de juges, mais de donneurs d' 
Je Roi qui prononce en vertu de sa puissance propre ; c'est le renversement des prin- 
cipes généraux sur lesquels la législation criminelle est fondée. Ainsi, on détruit ce que l'Assem- 
blée constituante avait fait, et l'on revient à un état de choses pire que celui de l'ancien régime , 
où les tribunaux spéciaux offraient toutes les garanties désirables. 


Le domaine publie n'est intéressé en rien dans la question; l'Administration reste chargée de 


suivante, c'est-à-dire le pu 


écouter. C'es 


Li] POLICE DU ROULAGE. — DISCUSSION DES ARTICLES. mx. 
tout ce qui concerne Ia conservation des routes ; on ne veut lui enlever que ce qui est judiciaire, 
Au fond , dans l'opinion que repousse l'amendement, il ÿ a une défiance mal fondée des tribu- 
maux ordinaires; on allègue qu'ils méritent toute confiance dans les cantestations entre partieu- 
Uiers, mais mon quand l'État, représentant l'intérêt public, se trouve être l'un des contendant 
{Cette doctrine est contraire à tousles principes : précisément e'est quand un prévenu a un si pus 
ties commu 


order toutes les 


sant ailversaire , qu'il faut lui 


tion exceptionnelle; 
a justice 


En fait, la grande rofrie estla seule matière qui soit souini 
les délits pour eaux et furêts ; pêches , douanes, enregistrement, sont envoyés devant 


À cette jurid 


tion entre le domaine public et le domaine de l'État n'est pas basée sur In nature des 
ilation complète dans: les faits les tribunaux correctionnels suffisent à la ré- 
pression desdélits renvosés devant eux pour matières administratives. Sur 106,000 dél 
; ils ont prononcé 102,000 condamnations ; é*ést une justiée "su 
se. L'intérêt pub'ie ne serait done 
teur 


il y a ass 


s forcs- 


tiers, dans une seule 1 


samment sévère, 11 en sera de même pour les délits du rou 


com rait pas davantage, 1 


rois en rien ; l'intérêt partieulier, celui des prévenus nv 


juridie 


déclare qu'il a toujours vu les jt 
tents quoi qu'ou en ait dit dans le eaurs de cette discussion. 
nes dont l'expérience en 


Les principes que l'orateur professe iei ont été soutenus par dés ont 


matière administrative et judiciaire a toujours fait autorité. 


Une Commission nommée en 1830 pour examiner cette question s'exprimait alnal + 


tière de grande voi 
ommises sur les grandes routes. » 


» Les tribunaux connaltront des contraventions en 1m 


» 8 Roues Espèces 


de détérioraiions 


entreprises 
L'orateur vote pour l'amendément, 


ML Maniste DES TRAVAUX PURLIES, Les auteurs de l'amendement ont pris son du dira à 


la Chambre qu'il ue s'agissait pas de démolie la juridiction administrative et do lui enlever sos 


principales atuibutions, mais seulement de faire rentrer dans ce qu'ils appellent le droit commun, 


la éonnnissanee des éontraventions et des délits en matière de grande voirio, Voilà, à en croire 


les auteurs: des développements où s'arrête la portée de leur amendement. 
Le préopinant vient au contraire de révéler le système tout entier. La prix sur lui de justifier la 

proposition écrite dans Le rapport de 

nistrative 


a Commission , que eette brâche faite à la juridiction adui- 


atral 


at nécessairement là perte de presque toutes Les attributions, En effet, l'une 
des autorités sur lesquelles se fonde lé préspinant, eest l'avis donné par une Commission qu'avait 
instituée M. le dur de Broalie, peu après la Révolution de juillet, avis qui ne tend à vien moins 
ller entièrement les tribun sance, nôn-seulement de 


rande voirie ou de tout ce qui est en question devant vous mais aussi 


tatifs- de In conn 


qu'à dépon 


tout ee qui intéresse la 


de tout ce qui 

En effet, la 
bat d'avant: 
fecturs, et, par appel, au conseil d'État, il faudra leur enlever nécessairement la connaîssañeë des 
contraventions et délits commis contre la navigation, sur les rivières, sur les éliemins de haläge, 
ainsi que des contraventions et dé cas analogues. 

Cette question n'est pas nouvelle, on à pris soin de le rappeler, on s'est placé, et c'est un 
droit que je respecte, à l'ombre des noms les plus respectables de l'administration et de La ma- 
gistrature. C'est en 1833, au mois de février, que la même question, identiquement la 
a été soulevée pour la première fois devant la Chatbre des Pairs; elle l'a discutée longuement. 
Et quelle à été l'issue de cette discuss d'un amiendehent parell en tout point à celui 
qui Vous est présenté aujourd'huï. Depuis lors, tin projet de loi sur la police du roulage a été 
» ë 
reproduit les mêmes personnages étaient sur leurs banes. La question, on vient de vous le dire, 


; les rivières, les route 


utéresse ia police administrative , les can 


e. Ce n' 


Commission consulté 


st ci qu 
mede, Si les contraventions de la grande voirie sont enlevées aux conseillers de pré- 


mn come 


à eette époque était conséque 


rs commis dans une foule d'autre 


même, 


don? Le re 


eaté quatre fois à la même Chambre, trois fois devant celle-ci; jamais l'amendement n'a 


18. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 


ANCE DU 21 AVRIL. LE) 


est d'une grande importance, elle touche aux principes mêmes de notre droit public ou de la divi- 


sion des pouvoirs parmi nous. Concevez-vous ce long silence ? Si les pe nt sou 
tenu l'amendement à la Chambre des Pairs, en 1831, n'avaient été éclairées par la discussion, 


ivement aux mêmes attributions, 


onnes qui 


trine rel 


'eût été leur devoir de reproduire cette di 
1 ÿ à plus : en 1842, nous avons présenté à cette Chambre, à la date du 23 mars, une loi qui 
aires, que les anciens édits avaient 


er des amendes ar 


avait pour objet d'abaisser et de mod 


ande voirie 


Instituées contre les contraven délits en matière de c'était le cas, plus que 


ais, de soulever la question, de dire : Puisque vous refaites un code pénal, dites quels seront 


ns 


les juges; puisque vous établissez des peines, dites quels sont les tribunaux qui devront les appli- 


quer. Silence dans de notre loi; dans l'autre Chambre 


Chambre , adop adoption pa- 


réille et pas de discussion. 


11 faut que la Chambre sait bien e de l'amendément et des conséquences 


nvaincue de‘la port 


qu'il entrainer 


t forcément 


voie ser 


ouverte, on pourrait s'y avancer à grands pas , et je ne 
itue les dé 


des intérêts dont on se cons eurs, 


sais si ce seraitun véritable prof 


à veut selon les uns 


Mais il y a une autre manière d' me qu' 


visager cette question, Le ré 


e? Est-il vrai qu'il détruise les rè 


done fune 


modifier, selon les autres détruire, est-i es posées 
par nos institutions? Est-il funeste? Voit 


table origina cost dans la loï qui à institué la juridiction adininistrative, 


quarante ans qu'il dure ; savez-vous quelle est sa véri- 
ans la loi du 28 pl 


vise an vr d 
y 
s'est plaint de 


la République française 
aueune sorte d'inconv 


à subsiste et n'a ent ient; nul même ne 


rate ans que 


manière dont la justice en cette matière a été prompte, économique, équitable, 
les 


nombre des contraventions. 


elle n donné lieu à pou de réclamations. Le nombre des pourvoïs au Conseil d'État contr 


dé lativemen 


isions des conseils de préfecture a dté très-peuit r 


A1 faut être possédé à un bien haut degré du désie d 


innovations, pour proposer d'abandon 
er un régime sous lequel tous les intérêts ont été protégés 


M. OpiLox Bannor supplie la Chambre de considérer qu'elle va prononcer incidemment sur 


la question de savoir si la juridiction administrative peut se reconnaître et se consacrer en matièr 
de pénalité. I 


ateur adimettrait vette pensée, si l'on possédait une juridiction constitué 


ent et selon les principes de la matière: mais il ne le conçoit pas, quand on veut conserver 


forme actuelle des tribunaux administratifs. 1 y a des intérêts plus importants que ceux dont 
il 


git iv, qui sont déférés aux tribunaux ordinaires. Ce n'est done pas sur la nécessité de la 


on du domaine publie que la loi est fondée, ce n'est pas non plus sur la défiance et 


l'insuffisance de la justice régulière, c'est sur une véritable confusion des pouvoirs, 


M, Vicxn pense que la ma 


impliquée dans la question, elle serait suf- 


trature n'est p 


sante à rendre ln justice en catte matière, coi 


ne en toute autre. Mais la répression par les conseils 


de préfecture sera plus prompte, plus économique, et de la nécessité de 


chira les prévent 


pataitie devant la police correctionnelle pour de simples faits matériels. - 


L'auteur appuie le projet de In Commission. 


en 


nende 


nent de MA, de Lafarelle et de Fontette n'est pos adopté. 


ee du vendredt 21 avril 1849, — Présidence de M. Sauxet. 


La Chambre revient aux termes de la Commission : 


Les contraventions constatées par proc 


erbaux, et prévues par les articles 16, 47, 18, 19, 20, 29 


{haragraphe premier), 30, sont jugées par le conseil de préfecture du département où le procès-verbal a 
Eté dressé. 
n Tous autres délits et contraventions prévus par la présente loï, sont de la compétence des tribunaux 


ordinaires. » 


l 


« 


s0 POLICE DU HOULAGE. — DISCUSSION DES ARTICLES. DES 

M. Le Présipewr fait observer qu'il y à lieu de rectifier les numéros des articles qui sont i 
mentionnés, et qu'il faut n'y pas comprendre, quant à présent, le premier plie de l'an 
29, puisque le vote sur cet article a & 


11 consultera d'abord la Chambre au sujet des contraventions diverses que l'article en discus- 
sion fait reotrer dans la juridiction des conseils de préfecture. 


M, D'HaugensaEer demande qu'aux divers eas prévus par les 
les contraventions dont il est parlé dns les art. 28 et 31. Les contraventions prévues par ces 
essentiellement de la juridiction administrative. 


ticles mentionnés on ajoute 


articles relèver 


— Nulle contestation ne s'êle 
Chambre décide que c« 


au sujet des eas prévus par les articles 17, 18, 19 et 20 ; la 


divers articles seront mentiounés dans l'art. 3 


M, Vice demande que l'article 27 soit retranché à 
ntention de 


cette nomenélature. Ce article prévoit 


un plement une contravention ; les tri 


aux doivent être 


aude; il n'y à plus sin 


saisis, — M. LE R 


MTEUR insiste pour que l'art. 27 soit maintenu dans l'énumération. 


— La Chambre décide que l'art 
sur l'art. 29 dont Le vo 


7 sera maintenu, afnsi que l'art, 30 ; elle sursoit A'statuer 


a été réservé 5 


M. Manuez insiste pour que les articles 20 et 31 soient compris dans l'énumération. 


M. River, Les artie 
bunaux ordinaires. 

MP. pe Cnass 
wient de faire re 


s ont trait à de véritables délits qui rentrent dans Ja compétence des tri- 


ur-LauraT. Par analogie 
rer. dans la compéten 


avant de passer au lieu de pes 


ee qui a été décidé pour l'art. 27, il 
des conseils de préfecture, ln contravention prévue 
; enléverait une partie de 


par l 
sou éhargement 


28, celle du roulier qui 


le Gouvernen 


M Le MIxISTRE DES TRAVAUX PUMLICS explique le motif qui a ramené ent à 
l'avis de la Commission. C'est que l'art. 27 prévoit un simple fait contraire aux prescriptions de 
la loi spéciale, Le conseil de préfecture peut alors ju 
voit le eas où La vérfi 
apparente n'est obtenue que par une fraude qui nécessite un complice. L 
reetionnel peut seul att 


sr et Slatuer. L'art. 28, au contraire, pré- 


ion des employés constate bien un fait régulier , mais où cette régularité 
e Wibunal de police 


= 


dre Le complice. 


M. Vives, Ce sont À 
ser, L'orateur n'adimet pas ces poursuites + 


des précautions esce 


ives qui dépassent le but que l'on doit se propo= 
ne pense pas qu'un tel motif doive être necuellé par 


la Chambre 


M Axues. Il ne 
somption de fraude: et dès lors la juridiction administrative doit 


di 


agit plus seulement ici d'une contravention matérielle; il y a une pré- 
ire place à la juridiction ot- 


M. GrLLox ajoute qu'il est d'un grand'intérêt de prévoir les cas de la complicité et d'en assurer 
la répression. Parmi les délits de grande voirie, i n'en est pas de plus fréquents que celui-dont 
il est pari n'aurait jamais Heu sf n'existait 
des aubergistes et des voituriers complaisants, toujours disposés à se prêter à l'exécution de la 
fraude. 


dans l'art. 28. Or, cette manœuvre frauduleu 


M, LE MiNISTAE DES TRAVAUX PUBLICS ajoute que ce genre d'industrie illicite se constate 
tous les jours par les rapports des officiers de l'Administration , et que le Gouvernement estresté 
impuissant devant ces faits, parce que la juridiction du conseil de préfecture ne pouvait les at- 
téindre. Voilà pourquoi on a consenti, sur les observations de la Commission, à déférer la con- 
naissance de ces délits à une juridit poursuivre les complices, 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 21 AVRIL. si 


La proposition d'introduire l'art. 28 dans Ia nomenclature de l'art, 39 est mise aux voix : elle 
n'est point adoptée. — M. »'Haurensarar la retire en ce qui concerne l'art. 51. 


Art. 29 dont le vote avait été réservé, 
M. Le Rapponreun. La Commission s'est ci 
MONT 4 


ncertée ce matin avec MM. PASCALIS et DE BEAU- 
aient présenté quelques objections. Voici la rédaction arrêtée par la Commission + 


Art. 29. Lorsqi 
dépendent, le condueteur séra condamné 


je voiture aura causé un dommage qu 


à la route ou aux établissements qui en 
us frais 


e la réparation. 
ïtsera, en outre, puni d'une amende de 14 à 15 fr. sile dommage a été eausé par sa négligence ou son ime 
prudence. 


En cas de récidive, l'amende sera portée à 50 fr, et pourra s'élever jusqu'à 100. 


ration de N 


L Vivien, M. le Rapporteu 


Sur l'obs xjoute que la Commission a eu soin de 16 
diger l'art. 20 de telle sorte que la question de compétence reste entiérement re 
que l'article primitif du Gouvernement entraînait une pénalité d'emprisons 
mission. se borne à introduite conume pénalité une 


servée, en ce sens 


ement, et que la Com- 
nende de 50 à 100 fr. Da 
conseils de préfecture peuvent prononcer de pareilles amendes, 


us tous les cas, 


— L'article ainsi rédigé est mis aux voix et adopté. 
ele seta compris dans la nomenclature de l'art, 99. 


— La Chambre décide également que cet 


L. Le Pnisrpexr. Tout ce qui est relatif au eas de conp 
reste qu'à consulter la Chambre 
ait renvoyée, non pas 


ence dans l'art 
sur un amendement de M: SCHNEIDER, 


9 étant réglé, ilne 
après lequel l'affaire 
conseil dé préfecture du département où le procès-verbal à été dressé, 
mais au conseil de préfecture du domicile du délinquant 


— Cet amendement est mis aux voix ; il n'est point adopté 


aenr, la su 


Sur la demande de M. n'Hat pression du mot ordinaire est adoptée, par 
le motif que toute justice qui n'émane pas de l'autorité administrative émane des pouvoirs judi- 


ciaives. 


— La Chambre adopte l'ensemble de l'art. 99 tel 


il a été modifié 


La Chambre avait réservé le vote des articles 36 


et 38. 


Sur l'art. 86, M. Duraxn pe Romoranrix demande co 


nment la procédure sera instruite , 


comment lestémoins seront somimés et entendus. 


M: Le Mixisrne répond que la juridiction des conseils de préfecture, en matière de police du 
roulage, marche, et marche parfaitement bien. La preuve testimoniale n'est pas dé 

conseils de préfecture. Ils s'entourent de tous le cessaires. On 
avec une grande simplicité et sans frais. 


ndue devant 
t des actes 


— L'art. 86 est mis aux voix et adopté 


— L'article 87 est adopté avec quelques modifications. M. LE RAPPONTEUR 2 
voyers des chemins vicinaux de grande communication. — M. 


é les agents 
deman suppression 
des mots : désignés à cet effet ; mais, sur l'observation que les agents doivent être commissionnés 
pour pouvoir verbaliser, et sur la proposition de M. GENOUX, on écrit : el autres employés des 
ponts et chaussées commissionnés à cet effet. 


— L'art. 88 est adopté sans diseussion. 
Aït. 40, 41,42, 43, — Adoptés sans discussion. 
Sur l'art. 44, M. Maxuer fait observer que les agents chargés de rédiger les procès-verhaux 


n'ont pas la franchise avec Lesous-préfet; il vaudrait mieux , selon lui , que les procès-verhaux fus- 
sent adressés au maire de la commune où est le domicile de l'agent voyer, — M. Le MiNiSrar 


ño 


ee 


en nd 


s2 POLICE DU ROULAGE, — DISCUSSION DES ARTICLES, M x, 


nistration que. de faciliter Les ra 
loi. D'ailleurs, si 
pour remettre son procès-ver un nouveau délai au maîre pour 
faire parvenir ce même procès-verbal au sous-préfet. — M. Le Pnésiper fait observer qu'en 
mité d'un précédent vote de Ja Chambre, le mot: ordinaire, devra être retranché de l'ar- 
tiele,— L'article est mis aux voix et adopté. 


ports avee les sous-préfets 


répond que c'est une affaire 
des agents que l'on institue en vue de l'exécution de 
Lau maire, il faudrait accan 


nt avait deux jours 


Ant. 45, 46, — Adoptés sans discussion 


de qu'on porte à 9 mois au lieu de 40 jours 


Sur l'art. 47, M. DE REAUMONT (Sommie} demi 
té détaï pour l'opposition a l'arrêté dupréfet. Le mouf est'égalité, et l'éloignement 
prévetus. — Réponda par Le Ministre que la loi ne suppose jamais l'absence quand une notifica- 
le à domicile. — L'amendement est rejeté. 


tion est 


on fût obligée dé notifier aux contre. 


A. Ériexwr. Il importersit d'exigét que 1'Adininistra 


Yénoats les jugements des e ture. Dis l'état actuel des choses, éette notification 
N'a pins toujours lieu, € or es d'amnistie intervenant À certaines 
porie restitution d'ameudes qui ont été prononcées depuis 
plusi les rostitutions s'élèvent à des sommes importantes; 


environ million ; dé 1830 à 1840. 


M Maxuse. L'Administration a l'habitude de faire notifier les arrêts des conseils de préfec 
tu se font avec régularité, Si quelquefois le recouvrement des 


pre trop tard; "est que beaucoup de délinqua 


condamnés se pourvolent en grâce, ct que 


Administration met quelque lenteur se décider sur lo recours en 2 


M, Érrexse insiste sur l'inconvénient des restitutions auxqualles Le trésor so trouve exposé, 


M. Dunano (ne Romonaxres). Pour obvier aux inconvénients qui viennent d'être nignulés , 


il couviendrait de modifier ainsl qu'il sul 1a Fédietion du quatrièine paragraphe 


a ans la forme administrative, dans La quinzaine de s@-dte, 


toute exécution 


Me MixiSTNE DES TRAVAUX PUHLIES, IL y à absencé de règles sur y notification desrar: 


réts du préfecture, La foi nouvelle impose l'obligation de cette notfention. L'orateur 


veut que la notiieation ait li 


dans Ja quinzaine, au plus tard. 11 né se rand pas compte des dif 


ficultés de cette procédure ; il ne sait pas qu'en matière de contraventions dis la pôlteë du rôu- 
age il y a de 
loin du lieu où le e0 
l'exécution de 
fraÿl 


couvrir Le domicile du contrevenant : il habite souvent fort 


grandes difficultés 


fecture statue. Si voi 


de pr 


imposez celte entrave à l'Administration, 


a loi deviencira 


apossible. Je demande; d'ailleurs, quel préjudice éprouve le con 


tre d'une condamnation administrative, à ee qu'on diffère de lui apprendre qu'il 


est con x est un 


mé? Le temps qui s'écoule entre la condamnation et le jour où il doit. pa: 


temps durant lequel la peine ne l'ateint pas. L'essentiel est qu'on soit obligé de lui notifier l'a 


duatre heures avant d'exiger l'amende: c'est à quoi l'on pois 


+ mais poser 


" 

tion de notifier l'arrêté dans ün délai plus ou mons Long à une personrié dant 1e A6 
quelquefois inconnu, c'est frapper la loï de stérilité. 

x maires la faculté 


préfet l'obli 
ieile est souvent éloi 

M Manbrte L 
faire grâce; car il y en a 


niendèment au 


Bitler de 


pour effet de donnér 


eaucoup qui ne notifieraient pas: 


— L'amendement est mis aux voix; il n'est point adopté: = Ta Chantiré adüpte l'art 


Sur l'art. 48, ML Tu pense qu'il conviendrait de fver un. délai au préfet comme. on en five 
un Ja partie, quand se pourvoit contre l'arrêt du conseil de préfecture, AL. n'HaunensAenr 
mais au Ministre, eL guy, dans 


répond que le droit de.se poursoir appartient non pas au pr 


ÉANCE DU 21 AVRIL. 83 


DÉPUTÉS. 


1845, CHAMBRE D) 


l'état actuel de Jalégislation, ce pourvoi doit être exercé dans les trois mois, à partir de la come 


munication de l'arrêté au Ministre. 
DE ve Mnvisrnr ves rnAyAaUx Punues. Le préfet est chargé de notifier à In partie condamnée, 


condamnation, etle délai de recours est de trois mois pour la partie condamnée, à 
anent les recours au € 


qua 
dia de la notilitation qui lui est fa 
d'État, c'est le même délai de trois mois 
de l'rrèt 

Voilà e 
ele préfet, ce qui arrive quelquefois, alors le Ministre, pour n 


dily a 


sil 


te; pour le Ministre, de qui 


à partir du jour où le préfet lui donne communication 


ment les choses se passent. Quand la communication est donnée tardivement au Mi- 


laisser tomber un 


nistre pk pas 
principe, se pourv 
Maintenant , ln Chambre d'à exa 


tion pour les renvois au Conseil d'État, et quel sera le point de départ de ce délai 


t dans l'intérêt de Ja lof, tout simplement. 


ser s'il ne convient pas d'impartir un délai à l'Administra< 


stent à eroite que ce qu'il y a de mieux est de ne sti: 


M. D'HaumensARuT et M, AYLIES pers 


ans les termes du décret de 1806: 


puler aucun délai. et de rester d 


M. Tim ét Pnospen De CnasseLour-Lausar pensent qu'il faut fixer un délai pour le re- 
cours du Ministre, et obliger les préfets à communiquer l'arrêté dans le dé 
M BAMILLON propo 


ai d'un mois. — 


de rédiger ainsi cette proposition + 


é au nom de l'Admivistration, il devra l'être dans les {rois mois de la date de l'are 


a 8i lo recours est, fo 


graphe additionnel est adopté avec le délai de quatre mois, demandé par M. Te 
lement l'ensemble de l'art. 48. 


TE 


bre adopte 


Sur l'art. 49, M. PascaLIS fait remarquer que Ja Commission néglige 68 qui a trait à la 
prescription de l'action 
M. Vicen répond qu 
y-a déchéance, à défaut de notification du pre 
L'art, 48 est relatif à la péremption de l'insta 


cet da 


d le système de Ia loi est 


nes de l'art, 45, il 


trement, 


omplet. Aux ter 


«verbal dans les trois mois de 1 


ut 


tout est complet 


M. Pasca1S déclare que ces explications lui suftisent 


2 L'article est mis aux voix et adopté. 


Art. 50. — Adopté sans discussion 

Sur l'art. 51, M. Dur (de Romorantin} s'oppose à ce qu'on élève du quart à la moitié Ja 
part.des agents dans le produit desamendes, et cela au moment où l'on augmente la quotité des 
amendes. — M. Scustpen appuie cette observation, — M. LaGRAND. et M. LE MINISTRE €k 
nté, c'est pourquoi on 


pliquent que le nombre des agents chargés. de la surveillance. est. ai 


gmente la part. — L'art, 31, est adopté 


NE LR ArronreUn. La Coïnmission m'a ch 
ns le projét dé loi. Ce titre prendrait 1e 
détuel, relatif aux dispositions transitoires. 


Chambre d'ouvrir un titre 
et seraitimmédiatement suivi du titre V 


floue: 


Voieï les motifs de cette démande : la Chambre se souvient que, dai 


sa première séance , elle 
adopté la résolution suivante + 


Aucune 


ture, sauf les exceptions ci-après déterminées, ne pent circuler sur les routes royales ou départe- 


ment es à bandes de moins de 7 € 


res, sf elle 


res de largeur, si elle est à deux roues, el dé moins 
de 6 cuut 


NET 


la Commission, € 


it sui 


Cette disposition du projet de loi, acceptée pa 
ditionnel dont voici les termes. 


du paragraphe ad 


La même intérdiction poi 
conseils généraus, 


ra être étendue par ordommane royale, reuduo-sur a délibération: motivée des 


x chemins w rande commanication, 


Go. 


| 


si HOLICE DU ROULAGE. — DISCUSSION DES ARTICLES. mx 

La Chambre doit se souvenir qu'elle a entendu réserver le vote et la diseussion de ce second 
paragraphe de l'art. 1°*, La Commission était done saisie de la question de savoir si la disposition 
de l'art. 1°* de In loi relative à la largeur des bandes, serait applicable aux chemins vicinaux de 


Maïs la discussion qui a eu lieu devant. vous , vous a avertis que cetle question n'était pas la 
seule-qui devait être soumise à notre examen ; nous av miner si d'autres dispo- 
sitions de la loï, notamment celles qui concernent les dimensions du diamètre, les poids auto: 
visés par les tarifs etles pénalités, devraient être également applicables aux chemins vicinaux de 
grande con 

L'adoption de l' 


aussi à ex 


mendement, relativement aux véhicules de l'agriculture, a déterminé la Com- 


dinde 


sion à penser. que toutes les dispositions dela loi peuvent être appliquées sans le n 
inconvénient aux chemi 
doutes à eet 


“ik existait, au commencement de la discussion ; quelques 
doutes tenaient essentiellement aux préoceupa- 
prits Les intérêts de l' 


craindre d'enlacer nos eultivateurs dans des conditions trop étroites ; en appliquant 


re, on doit reconnaître que & 


gitimes que faisafent naître dans les € leulture. On pouvait 


tous-les 
dela 


chemins vicinaux de grande communication les dispositions, à certains égards restrictive 


loi. Mais depuis que l'amendement a été adopté, depuis que les véhieules a, 
de toute li de diamètre et de poids, il nous paraît que la difeulté est r 
que, dans l'inté x voulait dé faut désormais que toutes les dispositions de 
la loi soient applicables aux chemins de grande vielnalité, afin que ees chemins soient protégés 
pourrit leur occasionner le roulage, En consé= 
ser la résolution suivante 


te de Lande 


t même qu ndre, 


suffisamment et mis à l'abri des dormn 


quenee ; la Commission 


l'honneur de vous pr 


Les dispositions de la présente loi pourront être étendues par orlonn 


vec royale, rendue sur la dé 
on des conseils généraux, à lout où partie des chemins vicluaux de grande communication, » 


Le Rapporteur ne saurait maintenant se dispenser d'expliquer à la Chanibie pourquoi a Gont 
mission est d'avis que l'application de fa loi né doit pas être obligatoire, et pourquoi elle de 
de lisser aux conseils généräux le soin d'appré 
cation. 

Les chemins vicinaux de grande comir 


ide 
de cette applis 


ie la nécessité ou la conv 


cation sont faits pour le compte et avec Les fonds des 
départements. Is abrègent les distances ; ils mettent les populations immédiatement en rapport 
‘entre elles ; ils facilitent les transports et Lérêt 
départemental qu'ils soient ain ïs ils ne Seront pas tous 


oulement des denrées ; il est done d'un haut 
us dans un bon état d'entretien. 
également pareourus par le roulage et les messageries publiques. 


D'un autre eôté , il faut reconnaître quel 
pour éux que tout autant qué Les in 

Or, Messieurs, il faudra état 
dépenses assez cons 
devait être appliquée, il dispro- 
portionnés avee les nécessités qu'on voudrait satisfaire ou auxquelles on voudrait pourvoir. 1 
arrivera très-souvent que les conseils généraux n'auront aucun besoin d'invoquer les dispositions 
protectrices de la loi pour une grande partie des chemins vicinaux du département. Pourquoi, 
dané ce cas, les assujettie à des ehnrges de construction et de personnel qui né seralent point ré- 
clamées par les besoins de la viabilité vicinale ? 

Au contraire, il peut três-bien arriver que le consefl général soit disposé à prôtéger spéciale 
ment tel où tel chemin de Son département, qui se trouve journellement et régulièrement p: 
couru soit par le roulage , soit par les messageries publiques. Dans cé but, il aura intérêt à de- 
Intnder l'application de la loi, et à voter Les fonds nécessaires pour là construction et le personnel 
des instruments de pesage ; ce sont 1à, Messi 
peuvent apprésier et résoudre. 

Si vous eur imposiez une règle obligatoire dans tous les cas, et pour tous Les chemins vicindtx de 


loï ne ser 


véritablement protectrice. et 
sens de sanction consuerés par elle leur seront appliqués. 
r des instrüments de pesage. Leu » obligé à des 
le ; ils exigent un personnel assez coûteux. Si, dans tous les cas, la Toi 


audrait que les conseils généraux s'imposassent des 


es, des questions que les conseils généraux seuls 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 21 AVRIL. es 


grande comm 


jeation, vous dépasseriez le but que vous soulez atteindre, et souvent les charges 


qui seraient la conséquence de votre règle se trouveraient disproportionnées avec les avante 
que vous auriez cherché à obtenir. I1 se produirait nécessairement une de ces deux hypothèses : 
ou votre loi demeurerait sans sanc 
dlles 
reuse doit inévitablement eutraîner. 

Votre Commission , par 


on; etalors vos précautions excessives seraient illusoires ; ou 


raît exécutée , et alors les départ 


ments gémiraient des dépenses que son application rigou- 


es motifs, vous propose de décider que les conseils généraux pourront 
apprécier les nécessités de l'application des dispositions de la loi, à tout ou partie des chemins vici- 
maux de leur dépa 


tement. 
MM. ve Monrozox 7 MONLER DE LA SizERANNE ont présenté un amendement ainsi conçu : 
tendro 


l'application de tont ou partie des dispositions de la présente loi à ceux des chemins Vicinaux de grande com- 
ication qui sont désignés 


Des ondonnanees royales, rendues sur les délibérations motivées des conseils généraux, pourront 


s lesdites délibérations, 


— Cet amendement, développé par M. de Montozon , n'est pas appuyé. 


M. Dézeiments présente un autre amendement, dont voici la teneur : 


Les dispositions de Ia présente loi, en ce qui con 
applicables aux chemins vicinaux. de 


me ln largeur dés bandes et le di 


nôtre iles roues , sont 
grande communication; les autres dispositions dé la loi pourront être 
appliquées aux chemins vicinaux de grande communication des départements dont les conseils généraux € 
devront faire la demande 


Après les exteptions inscrites dans Ia loï en 


aveur de l'agriculture, il n'y a aucun inconvénient 
à soumettre dès à présent les messageries et les voitures du roulage aux conditions relatives à la 


larg 


ur des jantes et aux dimensions du diamètre des roues, pour le parcours dés cliemins Vici- 
naux de 


nde communication, Quant à l'accomplissement des conditions qui exig 
de contrôle dispendieux, il faut en référer à la sollicitude et à la sa 


ent des moyens 


sse des conseils généraux. 


M. Tnt, croit qu'on peut aller plus loin et déc 


der que les dispositions de la présente loi seront 
applicables aux chemins vie 


lux de grande communication. 


M. Le Conmissaune pu Ror. L'art. 13 de la loi stipule une excep 


on, mais une exception 


teiporairé seulement, pour les voitures employées à l'exploitation des mines, des bois et des forêts. 


Ce délai expiré, la loi devient obligatoire , l'exception disparait , et l'exploitation des mines ; 
des bois et des forêts, se trouve soumise aux règles tracées par la loi. L'orateur auquel je réponds 
a-til la pensée que d'ici à sept ans les voitures employées aujourd'hui à cette exploitation, et qui 


ne satisferont pas aux conditions nouvelles, pourront être exclues 
cours sur les chemins vicinaux de grande con 


ns inconvénient de tout par- 


uuication ? Je le désire sans doute; je croismême 
cette exclusion très-possible ; mais il était bon de faire voir toutes les conséquences de l'opi 
émise par cet orateur. 

Maintenant la Chambre pense-t-elle qu'il soit convenable d'appliquer immédiatement Les 
sitions de la loï aux chemins vicinaux dé grande con 
maine de l'administration générale, dont la dé, 
avoir entendu les conseils g 
que lorsque les conseils gém 


rnieation qui ne sont pas dans le do- 
est à la charge des départements ; sans 
éraux? La Commission, qui propose de n'autoriser cette application 
aux auront été entendus, ne procède-t-elle pas avec plus de sagesse 
et plus de prudence, et ne serait-ce pas une mesure prématurée que celle que vous conseille 
l'auteur de l'amendement ? L’amendement n'est pas mauvais en soi, mais il aurait vis-à-visides 
conseils généraux le caractère d'une violence inutile. 


M. Lunrau. Les chemins vicin: 


ax de grande communication ont encore plus besoin de pro 
fection que les routes royales et départementales , car ils sont en général confectionnés avec des 
matériaux de moîns bonne qualité, et n'ont qu'une largeur beaucoup plus petite. Il ne voit pas 
pourquoi les départements et les communes sersient condamnés à voir les grands propriétaires 


s6 YOLICR DU ROULAGE. — DISCU 


(ON DES ARTICLES, 


d'usines ot de forêts défoncer ees chemins sous le poids de charrettes affranch 
ditions de structure 


M. D Mamuten répond qu'on peuts'en rapporter à la solicitude des conseils 
la conservation des routes. 


ux pour 


M. LeRavronreur. La proposition de la Commission n’est pas exclusive du système de l'amen- 
dement. Elle lisse aux inéraux Je soin de demander l'application de toutes les dispo- 
sitions de la Loï aux.chemins vicinaux de ission croit qu'il 
serait imprudent d éraux à voter tous les fonds 
nécessaires pour In eréation d'instruments de pesage. Ces conseils sont des apprésiateurs 
ligents des besoins de leurs départements: i leur appartient de prendre à cet 


vonseils 


de communication ; mais la Coi 


ait tous Les conseils 4 


blir une règle qui oblig: 


— L'amendement de M. Tux , qui tend à rendre toutes les dispositions de la loi applicables 
aux chemins vicinaux de grande eommunieation est mis aux voix, il n'est point adopt 


à l'amendement de M. Dézenvents, qui a pour objet de rendre dès à présent appli: 


ces chemins les conditions re 


On revie 


eables tives aux dimensions du diamètre et des bandes des 


roues. 


M, Duxaxn (0e ROMORANTIN) appuie l'amendement Cette disposition est conforme aus 
vœux émis par plus de s0 raux. L'application partielle des dispositions de la 
loi sera infailliblement demandée par la plupart d'entre eux, et presque tous, au contraire, x 
leraient devant l'application de toutes le. L 
surer une protection efficace aux chemins vieinaux de grande communication est de restr 
celte protection même. 


meilleur moyen d'a 


s dispositions de Ja 
are 


— L'amendement mis aux vois , n'est point adopté. 
La Chanbre adopte la disposition proposée par Ia Commission. 
M. Ducos, Rarronrrum, La Commission, d'accord avec le Gouvernement, m'a chargé 


de vous soumettre une disposition additionnelle nouvelle, Dans une di 
Ja Chambre a arrêté la résolution suivante 


s précédentes séances, 


vL 
relatives à Ja largeur des bandes et à la faute 
telées 


voitures de l'agricult 


De sont pas soumises h la vérification de leur poids, ni aux prescriptions 
des roues, de quelque nombre d'animaux qu'elles soient 


aie 


Les dispositions de cette résolution sont telleuent absolue 
sur leur esprit et leur portée; elles proclament Ja liberté abs 
veur des véhicules de l'agriculture. 

Votre Commission a eru devoir combattre des latitudes aussi étendues, parce qu'elle les eroyait 
dangereuses et parce qu'elle les considère comme une dérogation profonde au principe constitu- 
tif de la loi, 

Quoi qu'il en soit, notre opinion n'a pas prévalu ; la Chamibre a adopté une résolution opposée 
à la nôtre : cette résolution est aujourd'hui respectable pour la Commission, pour le Rapporteur, 
puisqu'elle a été consnerée par le vote dela majorité. Mais, Messieurs (je me rends ici l'interprète 
d'un seatiment que j'ai pu apprécier dans un grand nombre de membres), l'adoption de l'amen- 
dement dont je parle a pu inquiéter certains esprits et compromettre jusqu'à un certain pointe sort 
de la loi tout entière. 

Au nom de la Commission, je erois devoir rassurer ceux des membres qui hésiteraient encore 
ambre une sorte de 


qu'ilest impossible 
lée des transports eu 


mépe 


je et ilin 


en ce moment sur le vote qu'ils doivent émettre. Je viens proposer à la CI 
correctif, une sorte d'attén 
Je dis, Messieurs, que cette ré 


tion à la règle, peut-être trop absolue, qui à 
est peut-être trop absolue et trop générale. 


é adoptée. 


Eu appuyant l'amendement , un orateur disait que la mê 
atoire pour toutes les parties de notre va 


e disposition législative ne pouvait 
te territoire ; que la 


pas être, sans danger, rendue obl 
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nature du sol, lès habitudes sments agricoles, exelunient te règle géné- 
rale appl 
je crois pouvoir dire que la même liberté peut 

Te retourne donc l'argumentation, et je demande à la Chambre de ne pas 
tinétion et sans discernement la même somine de liberté à toutes nos populations ag 
mbreux et respectables pour lesquels une liberté absolue 


s, Les mœurs, les tèmpé 


ble uniformément à nos divers 


sans exception. À mon tour, Messietn 


départemes 
re nuisible aux uns et favorable aux autres. 


ppliquer Sans dis- 


les. Ye la 


Supplie de se préoccuper des intérêts r 
‘etSaus frein deviendrait à la fois une cause de perturbation et de dangers. 

TL y a des départements qui ont fait des efforts multipliés et dispéndieux, pour obtenir que leurs 
routes départementales et vicinales ne fussent désormais parcouruës que par des véhicules avec 
des bandes de certaine dimension 


Cest à laide des sacrifices qu'ils se sont imposés, c'est par suite des restrictions qui, dans un 


intér pu € 


agricole , ont été apportées aux bandes étroites, que la viabilité de leurs. chemin: 


garantir et s'améliorer. 11 en est sans doute résulté pour quelques agriéulteurs, en partieutier, cer. 


d bien, ün grand résultat ont ét 
anis qu'ils ont 


taines gênes, certaines entraves; mais, en définitive, un 


obtenus. Si vous les obligez violemme a 


indispensables, si vous les faites passer sans ménigement sous un ré, 


at et brusquement à détruire toutes Les 2 
ne de liberté com- 


jugées 
plet, vous pouvez étre à peu près certains . ue l 
géné gle générale produifont des effets manif 
à ceux que vous poursuivéz ; que les chemins seront exclusivement parcourus pa 
dont les bandes sont essentiellement destro 


xt privé l'emportera bien vite sur l'intérêt 


al ; que les bienfaits de votre 


tement opposés 
des véhicules 


Tous les efforts, tous les sacrifices seront perdus , la destruetion des chemins suivra de pr 


abus qu'on aura fait dé votre liberté illimitée, et la s 


faction que vous éprouvéz d'avoir 


écrit dans votre loï un principe libéral, s 


a amplement rachetée par lé regret des proprié- 


taires. 

ajoute que, dans tous les départements, le besoïn de la liberté n'est pas le même 
est, nous dit-on, qui réclament des franchises absolues, je ne veux pas le contester, je l' 
mets; mais il faut m'aecorder qu'il en est d'autres, au contraire, qui reconnaissent la nécessité de 


certaines restrictions ; de certaines garantles 


I y aurait, dés lors, imprudence et danger à vouloir leur imposer, lorsqu'ils le repoussent, 


le prétendu bienfait d'une liberté sans contrôle et sans frein. Ces simples considérations ont 
déteriné la Commission à vous proposer de rendre les conseils généraux juges de la question 
comme ils le sont déjà de leurs intérêts. Les conseils généraux sont les appréciateurs Jes 
plus intelligents de leurs 11 n'y a aucun péril à se conformer à leur décision en pa- 


veille mati 


La règle est posée, elle est à 


prise depuis 


tre. Je l'ai crue dangereusé 


vote de It Chambre. Je n'ai plus l'intention 
mi 


de In eomba 


is, désormais, 


à ce titre, j'ai dû la repoussei 


elle est respectable pour 


of ; puisqu'elle est écrité dans la oi. 
Je ë Viens done pas vous demander de la détruire; je me borne à vous proposer d'en me- 
surer les effets. Je ne vous demande pas même de dé 


der qu'elle ne sera applicable que pour 
ceux des départements dont les conseils généraux l'auront demandé. 

11 me suflira que vous décidiez qu'elle ne sera pas imposée à ceux des départements qui invis 
teront le Gouvernement à les affranehir dé Votre régime de liberté. 


Je vais donner lecture dé la proposition de la Commission : 


« Des ordonnances royales pourront 


dre en totalité ou cn partie l'exception posée en l'article 19 dans 


« les départements dont 1 


ils généraux en auront fait la deman 


Voyons, Messieurs, quel est l'esprit de cette proposition. 


êt de leur, viabilité 
que certaines déro- 


D'après sa rédaction, les conseils généraux pourront demander, dans l'inté 
départementale et vicinale, comme aussi dans l'in 
gations soient faîtes à la régle 
ment 


ét de leur agriculture 


nérale imprudemment posée, selon nous, dans l'amende- 


Si un ou plusieurs départements € 


nsidèreut que les landes étroites seules oceasionnient des 
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dommages à leurs routes, et qu'il soit nécessaire d'avoir des bandes plus larges, ils préciseront 
le point de leur demande, et une ordonnance royale pourra, sur ce point seul, donner satis- 
faction à leur requête. 

Si d'autres, au contraire, eansidèrent que les diamètres de dimensions élevées peuvent seuls 
garantir leur bonne. viabilité et la mettre à l'abri des chargements excessifs, ils en feront la 
demande set la dérogation sera cireonserite à ee point. Ainsi, Messieurs, on n'enchaîneau- 
cune faculté, on ne contraint aueun besoin, on ne violente aueune sollicitude. Les règles pro- 
teetrices que nous vous soumettons seront absolument subordonnées, dans leur application, 
aux appréciateurs éclairés, impartiaux des nécessités réelles des départements. 

J'ai terminé, Messieurs les développements que j'avais à vous soumettre à l'appui de la réso- 
lution de la Commission. 11 me reste à dire quelques mots à la Chambre sur la loi el 
même. 

Messieurs, nous attachons, nous l'avouons, un grand intérêt à l'adoption de la proposition 
additionnelle que nous livrons à votre sanction. Nous la considérons conn 


ie un correctif né 
de la règle, peut-être alsolue, qui a été adoptée. 
e qui 


aire, comme u 
N 
a été consent 


e atténuation indispensab 


da 
En effet, il ne faut pas perdre de vue que cette loi n'a pas 


devons pas 


ns vous déclarer que, mal 


ré l'exception trop Ia 
re adoptée. 

nent pour objet de + 
Ux mess; 


s notre opinion, In loi est encore bonne et doit 
le 


les intérêts de l'agrieulture, elle s'étend aussi à tout le roulage et 


series publiques 


Les messageries et le roulage sont satisfaits 


la science vous waran- 
seront sans aueunt 
espèce d'inconvénient pour les routes. À ce point de vue, vous aurez rendu un Ÿ 


Les expériences faités pu 


nt, de leur côté, que les faveurs nouvelles que vous leur avez accordé 


1 
à l'industrie, s 


re la viabilité de vos routes royales où départementales ; n'ous- 


siez-vous attéint que ce résultat, il serait assez considérable pour mériter d'étre obtenu ét 
consacré. 

Mésne au point de vue spécial qui me préoecupé en ce moment, je dis encore que la loi ost 
bonne et qu'elle doit être votée. 
à l'agrieulture une latitude. peut-être 
complétement de toutes les dispositions de la loï. Maïs nous-mêmes , nous avions consenti en 
sa faveur des conditions estrêmenr 
toute condition de bandes et de diamètre; d 
ent et de vérifiation du poids. 
outre, nous avions éerit dans la lof, à la suite de l'article 13, une disposition addition: 
nelle dont je demande à la Chambre Ia permission de lui rappeler les termes 


Vous avez aecor cessive, vous l'avez al 


élite 


dispensée, dans certains cas, da) 


ns certains autres cas, de toute condition do 


« Des ordon: ales, rendues sur les délibérations motivées des ennseils généraux, pourront nffran- 


+ ehir, pendant sept ons, les voitures de l'agricullure de toutes les dispésitions relatives 


« bandes, du diamètre des roues et du pesage. » 


Nons 
années, en possession d'uns liberté absolue ; mais ces sept années se trouvaient augmentée de 
deux autres par suite de f disposi 3, d'après lequel l'application de la loi ne doit 
avoir lieu que deux ans après sa pro 
Pendant neuf ans , la proposition de la Commission plaçait l'agriculture dans la condition 
même où l'a mise l'amendement , avec cette seule distinction que, dans le système de Ja Com- 
mission, l'exception était limitée , tandis que, dans l'autre système, elle est générale et sans 
limite. 
Eh bien, puisque nous pensons que la liberté accord 
l'agriculture et sans danger pour nos chen 
un certain point, rassuré sur les effets de l'amendement. 
Nous eussions préféré, sis doute, et nous pri 
inssent dans l'apprécia 


lement, vous le voyez, par nos propositions, l'a 


deulture aurait été, pendant sept 


a de l'art 


e pendant neuf 
s de grande comtnication , mots sonimes, jusqu'à 


ns* était réclamée par 


on des convenance 


mais toujours estil que 
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accomplie. Cette expérience se fera aussi bien avec le système de l'amendement qu'avec le sy 
tème de In Commission , et nous ssurés sur les conséquences de la liberté illimitée, 
par la raison toute simple que si l'expérience apprend que cette liberté absolue porte une sérieuse 
et profonde atteinte au bon état d'entretien de notre vicinalité communale et départementale, 
ration des neuf années, une réaction salutaire 
pouvoirs législatifs de l'examen de la question, et. 


ommes r: 


il ne ma 


quera pas de s'effectuer, avant l'e 


dans les esprits qui saisira de nouveau le 
nous déterminera, saus doute, à reve: 
L'expérience qui va servira aussi à démontrer si le système de liberté peut être étendu 


à roulage sur nos routes royales, et, sous ce rapport encore, il ne faudrait pas repousser 


r aux dispositions prudentes et sages de In Commission. 


se fai 


Ja loi. 


M. Danuray. La Chambre doit être étonnée de voir inopinément remettre en question ce 
qu'elle n décidé dans l'une de ses dernières séa L' 
raphe, maïs mot par mot. L'adoption successive de 
les parties de cet amendement a été suivie d'un vole d'ensemble, et c'est sur cet article 


amendement qu'elle a adopté a été 
diseuté, non-seulement pa 
tout 


aphe par pa 


que l'on veut revenir aujourd'hui. 11 s'agit de suspendre, en tout ou en partie, les exceptions. 
que l'article 13 a consacrées au profit de l'agriculture. Cet article avait garanti à l'agriculture 
la liberté qui est it de suspendre cette liberté, d'obliger lagri 
éviel aux dispositions de la loi. L'orateur demande ce qui arrives 


on plus impérieux besoin. 11 
ture à conformer son ma 


dans le as où un conseil général , après avoir provoqué la suppression des dispenses_garan- 
ties par l'art. 14, reconnaltrait qu'il s'est trompé. Pour 
V'agriculture du département sous la protection des dispo 
L'orate omment un agrieulteur pourr porter 
ses denrées au marché voisin, lorsque ce marché sera situé dans un département où l'agriculture 
quant à la liberté des 


il, de sa propre autorité, replacer 
ions de Ia loi ? 


t signale une autre anomalie. 1! demande 


né jouira pas des mêmes avantages 


transports. 11 aime à penser que la 
Chambre ne se déjugera pas 


M. Gisan BAcor dit qu'il s'était opposé aux modifications qu'on a introdui 
13, mois il res 


s dans l'article 


ete trop les décisions de la Chambre pour vouloir défaire ce qu'elle à fait il y 
a deux jours. Il Jui répugne aussi d'inoculer au sein des conseil 


généraux le dangereux désir 
de toucher incessamment à 


législation. 
Le but de l'artiel 


w'estlautre chose q 


ménager aux conseils généraux des départe 
ent que l'intérêt de leurs routes doit être placé à 


ricoles, la faculté de recou 


ments qui ro 


de certains intérêts 


r au Gouvernement pour faire suspendre ou modifier la liberté 


ordée aux véhicules de l'agriculture. C 


article additionnel n’est pas autrement entendu ; il 
n'y. a rien d'exorbitant dans la faculté déférée aux rep 


entants de l'intérêt départemental, de 


demander que les voitures agricoles soient soumis 


à tout ou partie des dispositions de la loi 


sur la police du roulage. 


M. DE Tracy croit inutile dé dire jusqu'à quel point les 
cette rét 
ployée 


eonvenances seraient bles 
actation d'un vote de la veille. Il a été surabondamment prouvé que les voi 
s par l'agriculture ne peuvent por 


tales; il repousse l'article proposé p 


s par 


em- 
er aucun préjudice aux routes royales et départemen- 
la Commission. 


— On demande la clôture de la diseussion, 


M. Luxrau réclame la parole contre la clôture, Il fait observer que l 


icle 13 a été adopté 
à la fin d'une séance, et que plusieurs membres de l'assemblée n'ont pu faire entendre 
des observations qui n'eussent peut-être pas été sans influence sur les détermitiätions de la 
majorité. 


— La Chambre ferme 

— L'article additionnel de la Commission est mis aux voix et adopté. 11 prendra place dans 
la disposition précéden € dans le titre V composé dés articles 52 et 59, et intitulé 
Dispositions audit 


discussion. 


elles. 
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M. bE BEAUMONT (SOMME) vo 


udraït que Ja demande des conseils généraux Fit} précédée de 


Vavis des conseils d'arrondissement. If — Cet amendement 


sition à cet ef 


tnvle une pro 
N'est pas appuyé. 


— Le titre VI, composé des articles 54 et 55, est adopté sans discussion. 


M. Gnawoix retire, après quelques développements, une proposition additionnelle ainsi 
conque : 


Art. 56. À dater du {te janvier 1845, et jusqu'au 1°" janvier 1850, la circulation des véhicules de toute 


nature sur Les routes royales , sera success 


ent affranchis des obligations imposées par les articles 
810, 113 19, 13, 14, 15, 10, 47, 18, 28,33, 29, 27, 28, 


4 08 29 dla présente Hoi. 
En conséquence, il sera fait, par les soins de l'Administration, um classement général des Routes en six 


eatégories, en prenant p 


se l'état d'entretien le plas près de la perfection. 


{Une ordonnance royale déterminera dans quel ordre ces catégories seront annuellement of stcceneinent 
affranchies, 

Le bénéfice du présent article sera, sur In demande des conseils généraux, appliqué aux routes départemen- 
lales et aux chemins d ommunleation, sans distinction de catéguries 

Ari. 87. La (seulté préfet, par l'art d'interdire 1 cireulation de certains Véiontes pre 


dant k 
applicable 


À dass les 


artements où des régleme que ont déclaré cette disposition 


est tusintenue à l'égard des charrette lus d'un cheval, ou nant les un 


A es autres moi 


Scratin secret sur l'ensemble du projet de loi : votants, 
Chanibre a 


—pour 171, — contre 98, — La 


opté 


PROJET DE LOI 


Présenté à Is Chambre des | Amemdé par ln Commisons | Adopté par la Chandro ds 
Députés | "apparent pute dl nor VE. Le 
| ete Chambre des Pair a 
| 10 mal 164. 
| 


TITRE 19. Dispositions générales. | TrKE 1, Dispositions générales. [TITRE 1e, Dispositions générales, 


Art. 1 


| 
PRE ls | Art, 1. comme au projet A ve 
Vu départementales avec des roues peut Giruler en Les on 
des de moins de sept celine. jé de a0pt conti 
Les de ep dde SUN ne sl conti 
ES ds le six. centinb= 
ee Pan In etos peurs Vire rés, si ele est à quatre roues. 
jar crane | 
art. 2 Le poid des voitures de | Art. 2. Le poids des voitures dé 
Vase et autres employées à des | roulage et autres employées À 0 
ris lan eye | transport, compris viture, cha 
Vaïtre, chargement, aile, cordes | gement, pile, cordes et bac, 


POLICE DU 


ROUL 


employées à dés transports , et des | et 
voitures publiques , à raïsu |argear 
De la largeur des bandes et des | du dinmêtre à 


rouesÿ, suit, (Voyez k 
Du nombre et du diamètre des | pags.) 

roues; 
Et des saisons 
es règlements devront étre con 

Verlis eu lofs, dans la session qui 

s'ouvrira trois années après 


ation de la présenté 
Là voiture à Mqurtre roues avec 
jantes de 6 centimètres est 

sé, quels que solent les d'amètres 
des’roues, à porter un chargement 


de - 1,800 s, véhicule 
compris. 

Art, 3. Il est accordé, sur la lar-| Art. 3. Le p 
eur des bandes des roues, une L0= | 0 s, b 
Jérance d'un demi-centimétre. tres publique 


port des vo) 
dises, suspènd 
taliues all 
sans real, 
geurs, baga 

el actu 
la largeur des 


Voyez ln 


L. 
la Cormission 


1) Note à l'avticie à du projet de Ja Commission 


ROULAGE NON SUSPENDU au pas. — ROULAGE 


Poilures à deux roues. 


LARGEUR DES BANDES. 


eur OÙ des 1 


AGE, — PROJET DE LOI. o1 
à rain de Ja] Himilé à raison de la lrgeur des 
subre ct| bandes, du nombre et du diamètre 
des roues, ainsi qu'il sui : (Voyez 

la nole 3, à la pa 


des. roues, ainsi qu'il 
la note 1 au bas de 


La voiture à quatre roûes, avec 
jantes de 6 centimètres, es['auto- 

els que soient Les dfumbtres 
, à porter uu chargement 


[de 1,800 kilogranumes,.véhiculé 
poids des diligences, | Art. 3. Le poids des diligences, 
berlines et autres vui: | messageries, berlines et autres voi: 
» employées au trans. | Lures publiques employées au trans: 


port des vo) où les marchant 


dues sur ressorts 
ant au Lot, avec où 
ompris VOÏUire, VOyA 
s, marchandises, CO. 
et limité à raison de 
bandes, du nombre et 
des roues, ainsi qu'il 
note 2 sur l'art. 3 de 
D] 


lagée, marchandises, Cordes at 
dc, où limité, à ris de In ns 
aeur des bandes, du nombre 6 tu 
diamètre des _rou qu'il 
sait: (Voyez La note à Va) 


À ia page 


USPENDU a trot, 
V'oilures à quatre roues. 


DIAMÈTREDES] 
ROUES. 


LARGEUR DES BANDES. 


—"— 


Audes 
sous de 


2) Note à l'art, 3 du projet de Ia Commission. 


VOITURES PUBLIQUES. — MESSAGERIE, 


LARGEUR DIAMÈTRE DES RO! 


UES DIAMÈTRE DES ROUES. 


AFANETRUS, 
Au-desson 


el au-des 
et au-de 


que 
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{5 Note à l'article 2 da projet adopté par ls Chambre des Députés. 


Roulage au trot ; suspendu sur res- 
sorts métalliques. — N° 3, f'oitures 
a roues. 


Rondage non suspendu au pas. — N' 1. Foires | 


à 2 roues. 


LSRGEUR DES BANDES. RANGER 


| nours. 
we.|ne else 
1 
Adesous de 
car se à 


ROU 7 ne. [11e 


L«| 


Roulage non suspendu au pas. — 


LU onmerne DIAMÉTRE |  LANGEUR 


| de de 
| nous, BANDES. 


e.[a 650[s sols 


4) Note à l'article à du projet adoplé pur là Chambre des Dépt 


VOITURES PUBLIQUES, — MESSAGES. 


| LARGEUR 


maxnts. 
Anna 
dessu 
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Art. A. pes règlements d'adiit. 
nistration publique déterminent 1e 


mode ot les Formalités du pesage des 
voitures, 

Le poils des chargements ‘peut 
être éélement vérifié par l'exonven 


des lettres de voiture, feuilles dé 
chargement el 6taL «les voyageurs ; 
ans que par l'addition des poids. 
partiels des objets transports. 


es ban 
, les modes 


mt 
stat 

des voyai a les conditions rela- 
Hiva da forme et à a soit des 
Vollures_ publiques; le. mode de 
Slorgement et 1e conduite de ce 
vollares, le nombre des Parsonnes 
qu'elles peuvent porter, la palles 
des roll ou des lers'on pratie 


TIPREAT, Dispositions exception 
elles. 


Art. 7. Sont exceplées es dispo- 

datives à la fixation dé la 
les bandes des roues et du 
voitures 

“postés ot autres voitit- 
res spécialement deslinées au ser 
vice des postes; 

voitures particulières desti 
s au transport des personnes; 
mures à Lout service publié 

Art. 8. Sont également excop 
des dispositions relatives à la ixa 
lion de la largeur des bandes des 
roues et du poids des voitures 

Les voitures d'artillerie, chariots 
ét fourgons appartenant aëx dépar- 
téments de la guerre et de là ma 
rine. 

Des ordonnances royales défer- 
miinent les marques distinetives que 
ces voitures doivent porter, et les 
titres dout leurs conduéteuts doi 
Vent elré munis. 

Art. 9. Sont éxcepléés, pendant 
sept ans, des dispositions relatives 


! 


fo D'un demi-centimètre sur la 

largeur des bandes des rones ; 
Ÿ De cinq centimètres sur le dia- 
wi mètre élue 


mètre des roues 
quante centimètres et au-dessns , et 
de trois centimètres sur le Aliamêtre 
ausessous d'un mètre Cinquante 
centimètres. 

1 est accordé, en outr 
poids autorisés; une oléra 
100 Kilogramunes. 

Art. 5. Des régfements d'admints- 
téation publique tétermi 
at les formalités du pesage des voi 
lues. 

Le poils des el 

Lies , Soit par 
men de ture, Lors 
qu'elles sont prodhtites, soit par 
féxamen des feuilles de chargement 


jents peut 


siique déterminent la lon 

gueur des r eux, là forme des 

Famdes des roues 2 coll die Leurs 

clous, là salle des moyeus , des 
el ln chargement, Le 

d'enrayage à interdire 

7: Des régie 

teation pub 

ke 


 d'adminis 
minent 6 
went, où ce qui concerne la sû 
(é des vOy 

relatives à la solidité des voitures 
publiques le n chargement 
ét de conduite de ces voitures, le 
nombre des personnes qu'elles peut 
vent porter, la police des relais, 


des coclers ou postillons. 


TITRE 11, Dispositions esceplion - 
nelles. 


bandes dl 
Voitures. 

Le resle comme auprojet, arti- 
de 7.) 


roues et du poids des 


Art. 9. Soul éxceptés des mêmes 
dispositions. 
CLe reste come au projet, arti- 


ñ. 1 est accordé une tolé | 


stlemode | tr 


Art. 8. Sont exceptées des dispo: | … Art. 9. Sont excepté 
sitions relatives ar dimensions |sitions re 
du diamètre el de la largeur des | diamètre 


| Art. 4. Pendant trois ans, des 
l'ardanvances royales pourront réal 
mener les cas spéciaux non prévus 
aux articles 2 et 3. 

Ces _orû 


devront être 
converties la plus pro 
chaine session des Chambres. 
Art. 6. Il est accordé une tolé 
1° D'un demicentimètre sur la 
largeur des bandes des roues ; 


11 est accordé, en outre, sur les 
poids autorisés / une tolérance de 
200 hilograrnmt 

Art. 6, Des réglements d'adminis- 

publique déterminent 

mode et les formalités du pesage 
des voitures 

Le poids des charge 
être également veriné 
des lettres 
ch 


Art. 7. Des régler 
ministration publique dé 
s essieux , la 
es el 
, la saillie des moyeux , 
dles colliers et du_ chargement , et 
les modes d'eurayage À interdire. 
Ant, 8. Des règlements d'admt: 
istration publique déterminent gs 
lement, en ce qui concerne la sûreté 
des voyageurs, les conditions. re- 
latives à la solidité des voitures pue 
bliques , le mode de chargement et 
de conduite de ces voitures, le 
nombre des personnes qu'elles Pet- 
Yet porter, la police des relais, des 
coclers où postillons, 


TITRE 1. Dispositions exception 
nellés. 


des dispo 
lives aux dimensions du 
{ des bandes des roues €L 
poids des voitures 
Les _malles-postes et autres voi- 
tures spécialement destinées au ser- 
viee des postes ; 
Les voitures particulières desti- 
nées au transport des personnes, 
bres à tout service pur 

bic de messageries. 

Art. 10. Sont exceplés des mêmes 
dispositions. 


Les voitures d'artillerie, chariots 
et fourgons appartenant aux dépare 
tements de la guerre et de la ma- 
rine. 

Des ordounances royales déter- 
mineut les marques distinctives que 
‘ces voitures doivent. porter, el les 
res dont leurs conducteurs doi- 
vent être munis. 


Art, 10. Saut exceptées des dis-| Ari. 11. Sont exceptées des dis- 
positions relatives aux dimensions À positions relatives aux dimensions 


K— 


ee ones ns 
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à la largeur. des bandes des roues | du diamètré et des bandes des 
< vollres employées à La eullure | runes, toutes voitures dont le polis, 


firmes, | n° 

poids, ÿ_ corp des, el 1,500 io 
| êles sont à quatre roues. 

en aucun cas, 2,500 log. pour les 

voitures à deux, runes, el 

Kiog. pour les voiles à quatre 

roues. 


Le reste l'art, 42.) 
Ne: sont. considérées comme voi- | Art. 11. Ne sont point soumises 

lures de l'agriculture, jouissant de | à La vérifration de leur polis: 
xceplion énoncée au paragraphe || 1° Les voifures à un cheval et à 
dessu, qué celles qui se rémleut | deps roues. faut a mètre soixante 
de 1 let aux champs on des | dix centimetres de diametre et sept 
champs à a ferme , où qui servent | centimètres de largeur de Late; 
au transport des objeis récoltés, du | * 2° Les voitures à un chevalet à 

où 8 ont &L& recuelis jusqu'à | quatre roues, AYant Un: mêtre 
er et les | déamétre à avattaraln, € un 


tre quarante ce0tin 

érckraln, 6 six cendliétres de 
Joissent tr de bandes; 

1e Voitares servant aux voiture publiques. em 

eus ectemeat ar rase les soagers 

partinires pour à Uivraiso js Sur ressort méLalEquES, 

Driéatre le 1 “ave relais, où ne 

férente, À eut 

tués n'empro 


les on départementales 
une diitance de 20 ion 
Plus. 


ve pOur 
res au | 


"quatre roues, 


tiounées au Erobléune paragran 
| présent rt elles 
at attalées do quatre clin 
lus 01 monté au qu 
Sant quatre-vingtquine cantine 
Ares de lambtre à Pavanttrain, an 
mére inguante cenimétres h Par 
|resrain, 1 neur centimètres de 
| bandes 
| ar 12, ne sout point souises 
| ds sériestion de ‘leur poids les 
ss lande de roues, les | voltures de l'agriculture: 


art. 10. Sont encore excepté 


voitures dont 16 polds, y éompré |" 1° Autel&es de deu chevaux et 
voiture et chargement, d'excbde | portées sur deux Tous, ny 
pas 00 Kilogrammes, A! ibtre solsante-dix cn 


rod d'un mètre de diaêtre à Y'a 
anal an me 
dog nlinatree à Pari 
él de ax G 
Dandes 

7 Allalées de troie chetanx el 
pattes sue deux. roues, Ayant un 
être soiantenti cntimbres de 
dame, € Deut centimètres de 

dr quatre 

"de ame 


lo, et sep 
mètres de largeur de nnées. 


transports. directement par 


les propriétaires, fecmiers gt colons 


du damêtr «des handes drarouts, 
toutes voïtares dont le 

M voare €. chars 
Sence put 1,00 kr 
ont deux roues, et 1,500 ki- 
me, GS SUD à” quatre 


rt. 12. Ne sont point soumises 
à la Vérficatlo 
19 Les voit 
sux roues, ay 
dix centimêtres de 
centimètres de larges 
2° Les Voliures À 0 


“u 
tre 


Alt au trot 


Sat ca 
SL volares qublque nen- 
ajout a MODO. ararabhe 
A présent alle, porta alles 
dont ace de duatre chevet 
A0 lé, Er ut le 
A rem deindires 
4 dumatre à l'avant, 
tre quan centre à 
Gercraln, al ne celiiires de 
Mr 19. Les volres dé are 
Nercaion de eur pole nf aux 
ren de nl reve 
Four de aude et à 1 eut 
drones, de quelque manne dar 


à | nimaux qu'elles soient attelées. 


Toutes. les dispositions de l'ar- 
tie 7 eue restent, néanmoins ap- 
plicables, 


ont canards comme voit 
de lariclture + 

"Éd qu se. rodent de 1x 
ferme an ape des Champs à 
An on Mare an ae 
d recul juèqu à cent où, puur 
le cnsorte à 1 manipuler, ut 
Gate dépose ou les rasmble; 

“Call qui sont employées 
ax transports exe recent 
ar des Propréare fee, et 
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partsires, pôn 
ur leur 


por 
| Eoton our la Livratson 
Er a part qui lu est | 
sautent les. routes r 
Partementales où chemins ieinaux 
le grauile communication, dans le 
cas prévu par Le paragraphe 2 de 
d'artlcle premier, que pour une di 
tance de vingt Kilomètresau. plus. 
Des _ordhaances royales, rem 
élues aur La délibération motivée des 
AUX, ptit affa 
pendant sepf'ans, les valtures 


Landes et du diamètre di 
dr pe 
art. 11. pourront étre exceptées, | Art. 15. pourront êtr 
pendant sept ans, des disposition | pendant sept ans. de 


relatives à la Tafgour tés. Dandes | rolative 
des roues, les vollires employées à | ro at 
ploitation des mines, dés bois et | 1” Les vo 


des forêts, en tant quelles p'use- 
ront des Foutes royales ou dépar- 


ploitation. des 
Forêts, en Lan 4 
route 


Hice premi 


Free ou ae 
ele dsponion nu poutra ren [€ 


adrat du dépprtermen | nérl 
Tontetats, le pos de ces voltures 
arr eNcGer Les Hmites IX 


age dé l'article 9 


complér die la promulsation 
présente lol, Vexeeption r 
premier paragraphe de l'art 
Gi-dussus pourra, À rat 

constances locales, être étendu 
J'aux. voitures employées 

tolement des villes; 2° aux voitu 
employées aux trailsports eXéOu 
diréetement par les propriétaires, 
furilers. ct colons partiirés, pout 
la vente de leurs denrées AUX" mar- 
clés voisins, ‘aïust que pour leur 
approvisionnement en denrées, mx 


conseil 
Art. 13 


ent 
1 dont Le poids, | 


ajonté à celui 1e Ja voture destinée 
à son transport, dépacse 16 may 
mum des poids autorisés, ne peut 


tre transporté quo sue un vo 
Hroues à bandes de 47 centimètres 
au moins, 


des de 14 cent 


La voiture ne doit porter que cet 
Gbjét et ce qui est nécessaire à son, 
chargement 

Aft: 14, Un atrèté du préfét peut 
interdire, pendant Je dégel, dans 


IaY 
ébijet étce qui 
chargement 


mé au projet, 


aux diménsh 


x a vent 
Ars et 


quelles nn 
où départe 


ns Peintre gro 


in, dans Le 


par le second paragraphe de 
que P 


qualr 


mètre 


t. 13.) 


as prévu 
umé de 


utes à ban 
ture ne doit porter que ét 


Art. 15. (Premier paragraphe com- 
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colons 


rtiaires, pour la veñte dé 
es aux Martliés Ve 
x leur approvisionné 
nt en denréts, amendements , 
mgrsis ct matériaux déstinés À 
|Veuteetien et à la reconstruction 
des batiments d'exploitation rurale 
j° Gelles qui servent aux. trans: 
ports exécutés parles férmiers et 
ur la livraïson 
an propri s° part 9 
st aflérente, à la condition qu'elles 
[u'emprontent les routes royales € 
départementales que pour ne 4 
lauce de trois myrian 


Art. 14, Pourront & 
pendant sept ans, des di 
relatives aux dimensions du din- 
mère et des b res 
1° Les vol ployées 
ploltation des mines, des bois où 
des forûts, on tant qu'elles n'umaront 
tes royales ou départemen- 
que pour arriver à l'usine on 
au lieu accoutumé de dé 


Les voltures employées an 
olement des Vis, 

Cella disposition me pourra roc- 
voir d'exécution qu'en Vertu d'une 
ordonnance royale, rendue sur La 
délibération motivée du. conseil gà 


néral du département 

Toutefois, le poids dés Voiturés 
mentionnées au premier paragraphe 
du présent article me pourra exe 


ler Kilogrammes st elles 
deu roues, 6 4,900 ki 
| A quatre roues, 


Art, 15. Tout objet dont 1Epéids, 
xjouté à celui de la voiture destinée 
art, dépasse 1 maxi: 
peut 
transporté que sr /une: VOi- 
|lure à deux rones à des do 17 
cuntimètres, on à quatre roues à 
bandes de 14 centimètres au moins. 
La voiture ne doit porter que cét 
éhjet et ee qui est nécessaire à son 
chargement 
Ar. 16. Un arrêté du préfet pent 
interdire, pendaut le dégel, dans és 


tran 
mum des poids autorisés; 


s6 POLICE DU MOULAGE, + PHOUÈT DE LOT. mx 
Les départements ai des réslements 1 À départements. où des rislements 
stmimisteation putlique ont dé- d'administration publique. ont dée 
dre poiin apptcale, élan ele dispoilion applicable a 
iron su ous de oué Set sr es route de ta 
voitare chargée dont le paie excé Sailure chargée dant. le poids ex 
der es tés qui erunt ÉRES Alert es Hits qui seront NES 


Far Les mêmes réglement jar Les mêmes règlements 
“Sont exceptécs de cette dispusi-| Sont exceplées de c ‘Saut exceplées de celle dispost- 

tion les Vollüres mentionnées aux | ion les voitures mentionnées aux | tion Les volluré mentionnées aux 

articles 7 et $ alessns, art. 8 EL 9 i-deus, articles 9 €L 10 ci-dessus 


TITRE. Amendes et dispositions | TTPRE NI. Amendes el dispositions | TITRE LL. Amendes el dispos 
‘dé polie. “le police. Lians de police, 


Ant 15. LES contraventlonsäla| _Art.46. (Comme au projetsart, 15.)| Art 17, Les contraventions 
du minimuaun de La largeur fixation du minimmuen de La 


à landes des roues, délermiué à des. bandes des roues , déterminé 
étice premier de a” présente loi, l'article er do la présente lo, sont 
st punie monde de 20 À pis d'une amende de 20 à #00 fr 
100 fe 

A. 16. Les contravenions résul-| Art. 17. (Comme projel,art.16.)| Ar. 18. Les contraventions ré 
tant de chargements au delà des, laut de chargements au delà des 
Gide autorisés. sont punios d'a full autorisés. sont, punis, d'a 
Prenez fixées ainal qu'il suit Mendes Hsdes ain qu'il suit 

Pour excés de chargement. jus Your exeës dé chargement jus 
w'a 200 iogrammes inelask au 200 Milogramumes inelusivenient 
nt de 10 20 fr. do 10 à 20 1 
De 206 À 400 Log. de 20 À 30 pe 400 kllog. de 20 à 30 


10 log 
Ds 600 à #00 

6 #00 1,000 Kl 
Kau-eseus de 1,00 


De 400 À 090 kilo: 
De 600 À 800 Klug. do 
De 000 À, de 

A au-desdus 41,000 


ETET 


Mg, 1 Ailog, pour chaque 
100 ki 100 eat. de 20 à 40 
La Vif ados Eat doublé à 
pa N'a les arendes encourues par 
cp les ehtroproneurs des messageries 


Autres voi Où autres voitures publiques. 
#10, Toute ont 


Violerdlction dal cret 


les routes, Qui serait ornée en 
vertu dé Tattiele 16 cl 
‘de 203100 (€ unie d'anc amende de 
nent de celle qui serait pendameent de celle qui sera 


ur excès le chargé 


tue pour excès 46 Charge: 


outé contravention aux 

qui déterminent 

“los sex, a 

dés res € 
aie les 0) 


Fades des ronea et celle de leurs 
| clous, n salle des moyoux et des 
Golbire, col du chargeant a os 
sterdils, est punie dune | modes d'onrayagr interdits, Et pure 
or. rie d'une amende de 10 à 30 r 
tiravention aux | "Ar. 20. (Comme au projet.) 


réslements publiés en vertu dé l'ar- réglements pull 
Hicle 5 de I présente Li, est puni présente lo, est punto 
d'une amende de 16 À 200 fr, el queue de 10 à 400 13 et 
d'un emprisonnement de aix à int de six N'dix 
Jours, fil ya ia. Jours, y à lieu. 
Art. 21. Larsque plasieurs voita- |A. 2. Lorsque. plüsienrs Vol: 
€ | res marchent à la sute les unes des | tures imaréent À Ia suite les nes 
les unes des autres, elles doivent | autres, elles doivent être distri: | des autres, elle doivent être ste 
être disiribnées en convois de qua | luées ën convois de rois voitures | buées en convois de deux Foitüres 


oilures au ha Lintervale [an fucs siedes sou acles de [au Plus, a ele sont ele de 
como à um Sur ne dot pas | plus d'un cher, où de gra a | lu du chaÏ, de A Ba 
Aire moindre de 60 mètres. [us d'eles sou acer d'un | ju, 8 cl néant IS que 
feu clevol. Lntarvale dun can | Pun'seut cheval Ltertale dun 

Sal Sun autre me doit pas EU | convoi à dm autre ne ok Pas re 
Role de So ures moindre de 50 ètre. 
Chaque ae té de hu que vor tie de plus Muque vou aidé de pl 
drap cheval doi vole un coaues [a'un cheval doit avvir an come | d'un cheval dal avoue 
fear. roue, ue voi teur. Toutes, une volure à 
al, altchée Cheyal, alacée derrière ue +0 
De Ml de lo devais an |lure ae de puntre chevas au une alle de quatre chevaux an 
Mere pas besin d'un cola | plus, m'a Due boin d'un conduc: pit, wa pas sol d'un Guide: 
Four part Fur particule Fur partir 

Le cantine St ter de ir one 
par ns is de us de ques mal conducteur pla de 
Hire vollres d'un cheval, sais es un chere 


Meur, Toutefois, Une Voiture À an 
éheÿal , attachée derrière une Vol. 
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péjuies des restrictions aux di 
Puslions des ils paragraphes 
Hess, que déterminent es 1 
ea de pole mn 


‘route contravention aux disposi 
tions du présent article est punie 
conformément aux dispositions des: 
artièles 475, paragraphe 3, et 478 
du Code pénal. 


An, 24, Tout propriéhire de voi- 
éoumilse aux dispositions de Ia 
Me lo, et eur Pre placer 

En avant des roues, eau cb 
che de la voiture, ane laque Por- 
Ut, en caractères apparchls, sex 


tu 


nom’ el prénoms, le nom de 
commune et celui’ du département 
de son domicile. 


La contraventi 
sitiôn est punie-d' 
af 

Tout condueteur d'une voiture 
qui ne serait pas munie de Ja pl 
que prescrite, cs pan 
de 5 à 10 fr 

Art, 22, $i la plaque por 
ou un domieilé faux ou supposé 
propriétaire de la voiture, ou’ le 

nueteur, dans le cas où il serait 
dtenr du délit, est pi 
amende de 50 à 200 fr., et d'un 
emprisonnement de. six ‘jours au 
moins 8€ d'un an au plus, 


a à cette iispo- 
me amende de 10 


taire 
lt, € 
8e prés 


Art. 23, Tout prop 
ducteur de voiture pu 
meneant son voyagy 
an bureau de 
part pour s'assurer du. po 
Voiture ét le son charge 
Sie poids de la voiture présenté 
au pesage excède la limite autorisée, 
il n'y à pas contravention ; pourvu 
que T'excédant soit immédiatement 
décharué, où que la voiture re- 
tourne à son point de départ. 


Art. 24, Tout propriétaire ou con- 
ducteur d'uno_ voit 
bureau dé pesage, P 


Faire remettre, par le préposé, un 


bulletin détaché d'un registre à 
souche, qui constate le poids re 
connu," et qu sera délivré sans 


frais. 
Art 


dcteur qui, pour éviter La véri 
ation du poids de sa voiture, qui 
terat I route qu'il doit suivee est 
den, ur la réquistion de l'un 
agents chargés le constater les 
Waventions à In présente lof, de 
Conduire votre au Heu pee 
sage le plus proche. En cas d'exeès 
de poids, l'amende prononcée est 
double dé cale qu'il aurait encou- 
rue sue Sélait pas délourné de 
A. 26. Tout voiturier ou con. 
ue qu n'aurai pas dépassé un 
Heu de. Desage de plus de 200 


| Les règlements de police mu- 


micipale déterminent es restri 
Fans qui peuvent. étre apportées 
aux dispositions des krots para 
graphes ci-dessus 

“Toute contravention anx dispos 
tions du préseut article est puuie 
de 6 à 10 franes d'amende el de 3 
l'ieus ct, en cas de récidive, de 

A ui. 21 


At. 


2. 
conducteur de voiture qui, dans 


Tout propriétaire où 


|rintention d'éluder. les dispost. 
Lions de la présente loi, aura fait 
usage d'une plaque portant an 
non ou un domicile Jour ou up 
posé, sera puni d'une amende de 
50 à 200 James, ef d'un empri 
somement de six jours au moins 
et d'un an au plus, 


Art, 24, Comme au projet, art. 2 


Art: 25. Comme au projet, art, 24 


Art. 26. Comme au projet 


Art. 27. Comme au projet, art. 2 
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Les règlements de police munie 
pale _délerminent les _ restrictions 
qui peuvent être apportée 
sitions des trois p 
Toute contravention aux dispos 


tions du présent article est punie 
de 6 à 10 fr. d'amende et de {rois 
jours d'empriseunement, sil y à 


lien, et, eu eas de récidive, de cinq 
‘emprisonnement 
23. Tout propriétaire de 


voiture soumise aux dispositions 
de la présente loï, est tenu de faire 
lacer enavant des roues, ét au côté 
£auche de la voiture, une plaque 
ortant , en caractères apparents; 
ses uont et prénoms, le nom de 


commune et celui du département 
de son domicile. 

La contrave ete dispor 
sition st pue d'une amende de 10 
ais 

Tout conducteur d'une voiture 
qui ne serait nie. de La pla- 
ue prescrite st pui d'une amende 
de 3 à 10 fr. 

out propriétaire 0 


lag 


ant 
aus dome ut où supposé, 
era pan d'une amende de 


nom 


00 1 8 
pu 

Là même peine sera applicable à 
À qui, conduisant une voi 

Vue de plaque, au 
mao un dome autre 
sen, où que celui du propridlaire 
pou ce dot Vlr st 

Art. 2$, Tout proprit 
ducteur de voiture peut 
beau dieu de départ 
pour faire Constater, sans frais, 1e 
Bas dela vollure el de son cage” 
inent 

Si le poids de a voiture présentée 
au pesage excbde la Jimlo auto: 
pourvu que l'excédant soit in 
Aiatement décharge ou que la Vote 
ture relourne à Suû poil de 06 
part. 

Aït. 20. Tout propriéta 
conducteur. d'une Vollure pesée à 
un bureau de pesage, peut Loujours 
2 re remet, 


re ou come 
senter at 


€ pes 


souche, qui constate le poids re- 


3 eù qui sera à 


ans 


Art. 27. Tout voif 
duteur qui, pour éviter la vérifi. 
ation du poids de sa voiture , quit: 

rait la route qu'il doit suivre est 
tenu, sur la réquisition de l'un des 
agenis chargés de constater leé con 
Hraventions à la présente loi, de 
conduire sa voiture au lieu dep 
sage le plus proche. En Cas d'extés 
de poids, l'amende prononcée est 
double de celle qu'il aurait encou- 
rue, s'il ne s'était pas détourné de 
sa roule. 


rier où con- 


4 
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tres , est feu, sur la sommation 
d'un’ commissaire voyer des r 


ÿ étre pesée où repas. 
if met point reconnu d'evces 
chargement, 1 est pay 


const 
das l'intention d'a 
es po utorles, 
nléverit, avant de passer an ic 
Se ae, ue ar de on char 
gent, da préenterai an 
Fou volture atec des roue à Pandés | 
pu las que celles 
Burke reste de la route 
d'une ame 
pensent pourrait 
Pair encourus pour Louis auire 
AL. 28, Lorsque, que La nés 
once on Finpruence de son eur. 
Facteur, une vollare a East que. 
q Be À UE Foie où à un 
LS éublisements qui en dépens 
eme ce conineleur 6 codant 
aux frs del réparation 


sb, SL $ à lieu, des articles 4 
paréraphe “11, € 182 du Codé 
Pénal 


Art. 29. En ex de contravention 
3 à limitation des poidé, le valu: 
Fier où ennductenr né peut coul 
mer sa roule qu'après Avoir A. 
Charge Pexeddant, sons paie d'être 
‘du double do l'amende fixée à 
18 ces 
Lorsque l'oxtédant sera de 400 


forvalle de dix. myrlamel 


damont de cells qu'il pourrait 
avoir enéourue pour loute autre 


te réquisitior 
ducteur est puni d'une amende de 
20 à 300 fr. 


22. Les dispositions du 1 

are 111, fitre 1, chapitre ni, ste- 

ion 1%, paragraphe 2 du Code pénal, 

sout applicables, en cas d'ontra 
“violences envers les f 

< publi 


+ | ta Jeuille de 


Art. 23. Tout volurier ou can- 
acteur 

Sert 
aléeral, 
Pete 
L ‘autres roues 


role, art. 2 


Art, 29. Premier paragräplu 
comme an projet, art. 28. 
Le conducteur reste en outre pas 


ssble d'ume amende de 31 à 13 
ef, en cas de réeidiré, de Ein} 
Jours d'emprisonnement. 


An, 30. En cas de contravention: 
A in Bimitation des poids, de voi 

rier ou camdacteur ne peut con 
ner a route qu'après avoir dé 


Chargé l'exeeeant, sos peine d'être 
puntdu double de l'amende fxdo 
Aus art. 17 et 1 elessus.» (LA 
Fée Gumme au projet, art. 39.) 


Art. 31, Comme an projet, ar. 30) 


Art. 32, Tout voiturier ou con | 
ducteur est fena de présenter, si 
eur réquistion, aux mêmes agents, 
“chargement où état 
dés voyageurs. 
En cas de 


de 20 à 100 frames. 


art, 33. Comme an projet art, 32. 


d'autres altelages que ceux qu'il 
sur 1e reste to 1 ront 


qu'une voiture 

dommage quelconqi 
Hsements ui 

conducteur s6 


ali. 
11 sera, en Outre, puni d'une 
amende de 11 À 15 4. #1 le dome 


ed par sa néisence 
En cas de récidive, l'amende sera 
À 60 fr, el pourra #élever jte 

100 fr. 
art eas de contravention 
A a limitation des poids, Le voitu- 
rer on conducteur ne peut COnti- 
ner #x route qu'après avoir à 
chargé l'exeddant, soûs peine d'être 
Pan du double de l'amende fixée 
Aux atlclos 18 64 19 Gl-essus, 

Lorsque l'excédant sara dé 800 
Kilogrammes, le déchargement sera 
toujour exigé 

En méme amende est. pr 


chsque us quel colravention 
“du 


lo nouveau constatée, après un 
val de A myriarmbres pars 


duc , om 
{ sgents chargés de cons 
(ter les contraventions À 1 prô= 
ie ll, rose d'obepérer À 
ele 60 1 de se soumet 
aux vérin pres 1 
d'une d2 20 à 306. 
dép de celle qu'il 14 
rail avoir encourue pour Loute autre 


Arl. 32. Les disposifions du = 


Hagen et d 
donna publics aps care 
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constater les contraventions prévues | 
par la présente loi. 

Art. 33. Les contraventions pré- 
vues aux arlicles 15, 18 et 19 ce 
dessus, ne peuvent être constatées 

aux Lieux de pesage, de départ 
l'arrivée, de relais et de station des 

rières d'octrob, 
en 


: 3. Lorsqu'une même. con- 
n, prévue aux articles 15, 


; 19, AÙ et 21 ci-dessus, a du 
constaté ivement et à pln- 
sieurs reprises, elle ne donne lieu 
qu'une seule € jou, pour- 


vu qu'il ne se soit pas dcoulé plus 
de vingtquatre heures entre la pro= 
amier et le dernier procés-verbal. 


int 
prononcés en vertu des 
présent Lire, contre toute 
personne Préposée par lui à la eon 
duite de ladite voiture. 


Aït. 10. Les dispositions de V'ar- 
Lcle na du Gode pénal sont app 
cables dns tous Les cas of Les el 
maux correctionnels prononeon 
vertu de la présonte loi 


TRE IV, Pormes de procédure et 
Dreseriptlons. 


Art.37, Sont spécialement char 


de constater les contraventions “ot | 
délits p la présente Loi, les 


conductenes ét autres employés des 
ponts Gt éliaussées, conmissloninés 
Reel effet par l'administration st 
nérale, les préposés au pesage des 
voitures, les vérificateur des poils 
et mesures, les employés des conti. 
butions inire les employés 
des octroïs ayant droit de verbaliser. 


Peuvent également constater fonte 
contravention,lés maires etadjoint 
les commissaires de police, les ing 
nieurs des ponts el chautsées, es 
commissaires Voyers les routes roya 
les el départementales désignés par 
le préfet, les officiers et sous-0M- 
ciers de dendarme 


Les gendarmes constatent les c 
Lraventions concernant le nombre 
des voyager de conduite 
cles voitures, 16 mode d'enrayage, la 


Art. 34 


Art. 35. 


Art. 
con 


Si la vo 
par orire 
riétair 

courne pi 


ide 463 à 


les ingéni 
les © 
royales, 


darmerie 


police des cochers et relais, ainsi 


le conducteur 
Est conshlére 
de In voiture 


cables dans 10 
maux correctionnels on de ste 
police prononcent en vertu de 


Peuventé 
contravention, 
joints, les. comiseair 


chemins vici 


les officiers et sous-oMiciers à 
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Comme au projet, art-33. 


Commeau projet, art. 33. 


re n'a pas été conduite 
Com pLe du pr 

responsabilié sera en. 
celui qui aura préposé 


'a 
pénal sout appli 
cas où Jes tribu. 


du Cox 


Aréseute lo. 

TUPRELY. Formes de procédure el 
Art. 8, Premicé -paragranie, 

comme à l’article 27. L ' 


ment const 
les maires et ad 

de poli 
es ponts et chanssées, 
départementales, 


par le pr 


Les gendarmes constatentles con- 
travention 
des voy 


ns. concernant lé nombre 

le mode de conduite 
le mode d'enrayage, 
‘euchers et relais, ainsi 


- | départementales et des chien 
, |cinaux de grande comun 
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| gés de constater les contraventions 
Airévues par la présente loi. 
art aventions pré 


dessus, ne peuvent être © 
qu'aux Lieux de pesage, de départ 
de relais et de sta 
x barrières à 
roi, sauf toutefois celles qu 
cement le nombre des voy1 
le mode de conduite des voi 
les modes à 
Art. 3. Lorsqu 
travention ou 


mé même con- 
e déli prévu 


aux articles 1 21, 23 eb 24 
ci-dessus , a été constatée success 
vement el à plusieurs reprises, il ne 


ne see Corte 


écoulé plus 

tre le pres 
cès-verhal. 

L'art Code d'inst 

ton criminelle ne pourra être ap- 
délits prévus par La prés 

excoplé pour ln peino 


dom 

réparation, prononcés en vertu des 

articles du présent titre contre toute 

personne préposée par lu à la con- 
Iadite voitur 

n'a pas été 00 

our compte dl 


Si la voiti 
par ontre on 1x 
priélaire, la respor 
courue par eslui qui à 
le conducteur. 

Fst considéré comme propriétaire 
de la voiture celui dont le mom 1l+ 

surla plaque prescrite par l'ar: 

23. 
Art. 36. Les dispositions de l'a 
ticle 463 du Code pénal sont appli: 


cables dans cas of les Ur 
banaux melé Ou le she 
police prononcent en vertu” de la 
risente oi 


TITRE IV. — Formes de procé: 


dure el preseriptions 
Art. 37. Sont spécialement char- 
és de constater les contraventions 


LE ét prévus par n présente Jo, 
Lire conducteurs et autres employés 
ponte ces com 
|éénérle, les préposé au posage des 
Foitares Les vérlenteurs des polis 
trs ayant dit de 


Verhalier 
Pense également constater faute 
|eontravention les malres et ade 
1e, es commises de paie; 
eurs des ponts € Cha 
 voÿers € lex 

3 royales, 


ation , 
[les aciers et sous-oMciers de gen® 
darmerie. 

Les gendarmes constatent es con 
traventions concernant. 1e nombre 
de Voyageurs, le mode de conduite 
de vollres, le, mode d'enrayage : 
Aa police des cochers et relais, ainsi 
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que les ontraventions aux articles | que les contraventions aux articles | que les contraventi 
17, 20, 2 23, 25, 27, 90 LB GE | 18, 21, 28, 31 et 19, 22, 21, 24 
dessus! dei. dessus. 

Les dommages prévus à l'article | "Les dommages prévus à l'article | Les dommages prévus à l'art 
28 nsals ar Les ingénieurs, | 20 Le resé comme au projet, ar | 29 on caustaés pars inpétieus, 
conducteurs et autres employés es | clé 37.) conceur el autres employees 

laussées, commissionnés; pouts el chaussées, cormnissionnés 
Ace et, net que par les prépo= 


s aux articles 
à Bel a die 


r As an péage es hey ans 
ar Je past au PS préidice du doit réserve à tons 
Solar, sun préudice da Les suis. ment ent 
ervé à Vous La agent mentions aride, de dreser proche elhal lu 
A préent arte de reer proc: ft dégradation Qui aurai ot 
era da it de auleur présence. 


ri. 38. Les pépondg an peoage | | Art. 39. Les préposé an peus | art. 33, La préponésau sages 

de die ne GmteS des voire caen con | sure aout Ca ane 

ame aies de pole jutidaire, | comme files de police judiciaire, | aciers de paie udlcinire, toutes 

SR Re pur | toutes Les fois qu'ils agirant pont | js oi qu giron pour Cousater 

comsuter les dés at contraven er les dés el contravene | es dl et Crau DRÉVS 
Ve articles eq ar Les artcis 30, 21, 


par eu ar TS 
91 eL 32 de 1.29, A1, 37 et 33 dela préc | bre 1e 1le8ee 
Acte le, {La reste commeau projet | ont en tte done au a ve 
arte 4) lance du procureur. 
ia mréjudie de teur subutdinal 


k 


sarment devant 16 


at. Ls great on | 
Dei 1, LE, 1 9, [tuée Par Dro 
Un Lee: |er Dec 
sell da préfecture du départ 
Dern a té Aron 


come de P 
ment où le 
dressé, 


Tous autres 


lite contraven 
da présente Toi 
nee des tu 


prucéssvertal 2 618 


= | sont de La 
|naus 


An A0: Las procé-verhau ré | At. 1, Les procèe-verhatn cé . GE 


ks Let à de lat x nes Let à do l'arc 17 
nt Mess (Le reste comme projet.) | fé daivent Et af 

des Lo jours, à peine de ls à peine de 

“Rev e Juge Le paix du cauton, où ant 1 age de qui di cantoi où 

Avant nuire de a commune, soi | devant maire de a come, it 


de Là comstatation de Ia eoatr 
tion on du dommage, soït du à 


de La coustatat 
tion où du dort 


Là tri 
ge, SOL du de 


ele ae l'agent qui a vertalisé A mice de l'agent qua arhalisé. 
An. 1: Les [robe verbau. Ar #2, Comme an projet, ar | "Art. 41, Les procésiVeräux ot: 
vent être enreglstrés en débel, dans | ticle 41 enr Ale re METEO, dans 


les 
lité 
Art. 42, Toutes es fois que le 
priélaire de Ia vo 
Inieilié dans le Royau 
verhal de la contrave 
sl de la compétence 
Aalion, est immédiat 
cnuaissanee Qu 
ine où le_ procès 


auehait cures de Jeu date \È 
leur afirmalion, à peine 


drante-huit heures de ke 
date ou de leur af 
le nullité. 

t, ar| rt, 49, Toules les fois que le 
proprilaire de La Voiture n 
Alomicilié dans 6 Royan 
ever de La cn 


Lion, peine 


où le procés 

dressé, on bien 46 la Com 

lus proc sûr Ja. roule à 

venu. 

Le maire arbre provisoirement Le 
de 


sien tre provisoirement 


de ou es 


Au'ilnelai oi présenté une Lol pren ce Ca 
Sirable Malle 
À défaut de consignation 00, de À défaut de cons 
aution, voit caution, là saitare es 
qu'à ce qui qu'à «qu ait clé 
MocÉs- vert L procès-verbal. Les frais qui en résut 
a à charge da propriétaire ent sont charge 0 pr 


lents 
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ame a projet, ar-l Art. 43. Lorsqu'une voiture es 


Art. 53. Lorsqu'ane voilure est| Art. 44. 


dépourvue de plaque, et que Le pro |ticle 43. dépourvue de plaque, et que le 
priétaire n'est pas connu, il est pro propriétaire n'est pas connu » il est 
cédé conformément à l'article prè- Procädé conformément tic 
cédent. | précéde 

1L.en est de même en cas de pro- |" 1 en est de n 25 de pro 
cbs-verbal dressé à raison d'une | cès-verbal dressé d'une pla- 


Plaque portant de Fausses indica- que portant de fausses indications. 

tions. | 
An. &4. Le proce-veral est Art, 45. Le procb-verbal est| Art 44. Le procès-verbal est 

adressé daus les deux jours de l'a | adressé dans les deux jours de l'en | adrescé daus les deux jours de 


firmatiou au sous-préfet de l'arron- | repistrement. (Le reste comme au | registrement au sous-préfet de 


dissement et, art 84 rondissement 
TE a us-préfet le transmet, dans Le Le sous-préfet le transmet , dans 

les deu jure de sa réneptién, au les deux Jours de sa récepli 

pret Sitégit d'une contravention préfet, SA agit d'une, ont 

Ho 1a”eompéence des conseils de Lou dé la compétence des conseils 

isecturegou au procureur du RoÏ, de préfecture, ou an procureur du 

M éogit d'une contravention de 1& Rob, si s'agit d'une contravention 


compétence des _Uribumaux on de là compétence des tribunaux. 


Copie du, proc Art. 46. Copie du prochs-verbal, | Art. 45. Copie du procès-verbal, 
St note, s'y a eu, par [ainsi que de l'affirmation, quand | just que de lafiemation quant 
iminisrative, au domicile |e/Le est prescrite, sera noliiée, à | lle ext prescrite, 4 
ie peine de déchéance, par la vole | ins de déc 

üdmiistrabve, au” domicile du | Péninistratieer a domlelle du nee. 
prévenu , dens ‘les rois mois de Es froi suoës ide one 
Fenregisirement. 


du prév 


si registremen 
Art. 46. Indépendamment de la | . Art: 47. Comme au projet, ar-| "451. 40. Indépendau 
gone à motlier en exécution de |ticle 46. [copie à noter n exéention dar 
d'article précédent ; tout. prévenu tic précédent, tout prévenu peut 
peut exiger de l'agent qui a cons. L'exiger, de l'agent qui à constaté là 
Aaté la contravention, la délivrance da délivrance gr 
gratte d'une cop du procès [ét dune copie au proces 
AL. 47. Le prévenu. est tenu de | Art. 48. Les trois premiers para-| Art on 
produire, das le délai de quarante | graphes, conime au pu L a le dla de qua 


Jours, se3 moyens de défense devant moyens de défense 4 


Îe conseil de préfecture conseil de préfecture. 
ce délai court à compter de la Ce délai eourt à compter de In 
date de In notification du_ procès date de la notification du procés- 
verbal; mention en est faite dans la Yerbal, Mention en est faite dans L 
e notification. 
À l'expi du délai fixé, le n du délai fé, le 


préfecture prononce , préfecture prononce, 


d même les moyens de défense |quand méme les moyens de défense 
pas UE produits. 5 'aralent pas ét produits 
Son arrôlé et notifié au domicile | | Son arrêté est notifié au domicile | "San arrété est noté au domicile 


évenu dans la forme adminis- 


du prévenu dans a. forme an du prétend dans I For adminis- 
Xeallve ctanantoute exéution, | irative, ing -guatre heures au |fralve, et vingquatre heures at 


mois au Lots x moins avant LOU exécetion 

L'opposition à l'art rendu par à l'art rendu par 
dl devra être formée dans le danse 
Aa de quarante jours, à compler [ia de quarante jours, à compte de 
de te del noication 1 daie et ni 

AM. La recours au Conseil | Ant. 49, Comme au. projet, ar- | AN 48 Le recourant Gone 
aa eamire Part du comel de | cle 49 d'A contre Tarte du concel do 
préleulure JL re formé dans 1 |Géteetare dit re formé dans 1e 
TAtue ul moe: à compler de la de trois mobs à compier dela 
fa duo de a noUlätion. late den notation 

peut avoir ie eue ainple mé 1 peut avoir eu sur 
ro pod an este era mort dép au seerétaa a 
An préetture, aus lterren- Del préfecture, teurs D 
Fan un ares an come Gin an avaca au coms. 


Si le recours est formé au 
dministration, il devra l'être 
les quatre mols dela date de 


art. 49. L'action publique, à rai: | art 
sou des contraventions dé la’ com | contraver 


L'instance, à raison Art. 9, Linsfance, à raison des 
ons de la” compétence | contraventions. de .Is. compétence 
pétence des conseils de préleeture, de préfecture, sera ré | des conseils de préfecture, sera Dé 
Se prescrit par six moîs, à compter | rimée par six mois, a compter de La | isnée par six mois, à compiler a 
de la date du procbs-verhal eonsta- |date du. dernier ‘ocfe des pour. |date du dernier acle des poursuites, 
tant a contraventi suites, et l'action publique sera |e l'action publique sera éteinte. 

Art. 50, Les amendes prononcées | ei. Ari. 50. Les amendes prononcées 
© Mae pe Art. 51. Comme au projet, ar-|se preserivent par une 

ler de la date der ticle 30. compter de la date de 1 
conseil de préfecture, ou, en € À conseil de préfecture, on, en cas de 
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oarvol, à compter de l'odamancs pourvoi, À compter de l'ordonnance 
Au Roi en san Conseil d'Etat. Au Roi ën son Conseil d'ELAL 

‘Art. 5. La moitié des aimendes | Art. 52. La moitié des amendes | Art. 51, La moifié des amendes 


pe fre cmd rt | pronom pa cn, re 
me parle Come d'Et, en ect où par. le Comel 7 
etude a présnte orme un fade © 
Fonds com qui es dir 4 
Los ans, da es prop prions dé 
ocre Les | ration, 
a au pare onu 
7 cisus, rt 
ar ours ao es: |rron 
Lu L 
L'autre maté des amendes et Le total des rats de rép 
totales ta de réparations réglés [en vert de tarte à en verin de Tarte 29 clos, 
en vert de ar, 2) less, sont | sont versés à La Eau din revaveut [sat versés à a ca du recovent 
Yo A ci neveu Bt au cote da to tal à an me ue 
Paume dore pus Bu cotation or ie nano en 
F Emtrrenin on Le dome mag cer pe ronteoyal man rt A 
ennemie ne rate royale et 8 “département, 3 la a départ 
sample Ou département, sil com |eotraveution où Le dommage con” n où dommage 
Fravention ou L dommage cancer |cerne une route départementale on | crue une roule jure eut 
ane route départ A chemin vicinat de yrae com: 
man ns lcd pr ar 
Le durièms paragraph de Vare 
file premier 


prononcées par le conseil de préfec 
Lure où par Le Conseil d'Etat forme 
ain fonds commen qui est distri 
es ans, daus les proportion 
orminées pae l'Admnistraion 
[entre les divers a 
aux paragraphes d 
cle 37 cfessus, qui auront concour 
À son exécution. 
L'autre moitié d 
al des frais de réparation, réglés 


TITRE V. — Dons ad 
Lionneltes. 


rl. 52, Les dispositions. dé la 
présente 101 pourront être étendues 
par ordonnance royale, rend 
la délibération des conseils. géné 
aux, à Lout ou partie des chemins 
vicimaux de grande communication. 
Art, 33, Dos ordonnances royales 
pourront suspendre, en Llalité. ou 
En pate, Feel ortée  Vape 
Mile 13, dans les départements 
Ant es ons généraux en auront 
Tai in demande. 


TITRE Y. — Dispositions transi- | TITRE VI, Dispositions transie 


RD lé Taïres e Analés. toire 


oires el finales. 


Les articles 1, 3 63 do 
1 présete 


3. Les articles 1, 2 ét 3 
sale loi ne seront oblige 
“deux ans après 6 
(Le reste! comme 


Art: 59, L'art. 1e de la présente 
Loi ne sera obligatoire que deux ans 
spé ss promotion 


tree projet) 42 ne sera obligataire 
De roième pargapte sue [que trols mob après sa promis 
publique rend en vertu primé. lon. 
seront obtain quan prie 
nt et demeurent abro- | Art 54. Comme au projet. À Ar, 68 89h et demeurent abro- 
ia oi dn 29 Mortal an » (10| 653 bn of du 20 Moral an x (10 


(o) Hal 1802) relative À La pole du 
roulage Ge du 7e AN SU 

27 vtr A908)z 8 décret Qu 29 
inies a 1808, aim que ttes autres 

AAA dose entres à cdi de a 

présent loi 

amas, es dispoutiont dés 
die, ere  omdonmanees ace 

eat eh Siguear, qu Rent re 

a rome Eat ges geur des bandes ds roues aie qe 

ré, crotinueront Ras des voi{res, coninueront 


1802) relative à la 
le du 7 ventdse an su | 
1e décret du 


d'élre appliquées à loutes les voi d'afroappliquésa toutes les voiLures 
Uures 408 fes propriélaires ne 26 “ont Le propriétaires ne se. COnor: 
conformerafent pas; avant Pexpirs- ant l'expiration des 
lion des déais déterminés en 'ar- nés en article pré 
cl précédent, ant conditions sées eélent, aueonditions fixées par là 


par La présente loi résenfe loi. 


N° XL — RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


Communes À LA LOI nt 21 mans 1832.) 


déjà été discuté plusieurs fois; on trouveen notes dans le texte la concordance des a 


Note, — Ce projet 


1837, Ces notes se composent des diverses parties de 


ti 
l'appendice qui est 
Hire des Pairs, le 10 janvier 1843. — Rapport, 
ésentation à Ja Chambre dk 


ls actuels avec les précédents projets ct avec la loi 


6 des motifs.—Le projet actuel a été présenté à la Cham- 
26 avril. — Adoption avec: 
juin 


nnoncé ci-dessous dans l'expo 


avril 1843, — Discussion du 17 
port par M. Vivien, le 


1863.— R 


amendements, — Députés, 4 


1843, — Non discuté dans la session. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lau le 10 Janvier 1853, par M. le maréchal due de Dalmatie, ministre de la guerre. 


Messieurs, depuis longtemps le Gouvernement et les Chambres ont reconnu l'indispensable 


nécessité de modifier, dans quelques-unes de ses parties, la loi du 21 mars 1832, sur le 


recrutement. 

Nous venons, d'après les ordres du Roi, soumettre à votre examen un projet qui , en 
conservant toutes les dispositions de celte loi, sanctionnées par l'expérience, à pour but 
d'y ajouter celles qui lui manqueut, afin de constituer, pour toutes les circonstances ; la 


force militaire du pays. 


s dispositions de ce pro= 
j'ai profité 


mbres. Rien n'a été négligé afin 


L'année dernière, une de vos commissions accorda aux principal 


Jet, adopté par ln Chambre des Députés, l'autorité de son suffrage. Depuis lon 


des lumières d'une commission prise au sein des deux Chu 
de marcher avec confiance dans la voie des améliorations, et pour apprécier avec une en 
ti 
met en présence, et que la loi doit également proté 

Cette loï touche, en effet, à toute l' 
dun, 
premier besoin de l'État, ca 


ëts nombreux. et divergents que l'importante question du recrutement 


justice les int 


Ë 


anisation social 


1 faut qu'elle ne soit ni un 


pour les libertés publiques, ni un fardeau trop lourd pour le Trésor, Elle pourvoit au 


elle constitue sa force et détermine ainsi tout le poids de son 


jufluence ; mais comme elle est en même temps pour les familles la charge la plus pesante, 


elle ne doit leur imposer aucun sacrifice inutile. 

Telle est, Messieurs, la portée du projet que j'ai l'honneur de vous présenter. 

“Prois questions principales y dominent : Le remplacement, l'incorporalion du contingent 
el la durée du service. 

Nous allons apprécier successt 
vous sont proposées sur ces diverses p 
intérêt secondaire, un Appendice, joint au projet, en fait conn 


ment l'importance et la nécessité des modifications qui 


rties de ln loï du 21 mars 1832; quant à celles d'un 
ître les motifs. 


Du remplacement militaire. 


L'appel oblis 
le principe de force que doit constituer Ia loi du recrutement. 
En 1789, l'Ass 
tous les citoyens, et l'on ne proposa d'en excepler que le Monarque et l'héritiér présomptif 
de la couronne (séar 
En 1793, nul ne pouvait se 
Eu l'an vs, « tout citoyen françai 


» C'est-à-dire, le service personnel, tel est 


mblée constitu 


nte voulut d'abord rendre le service personnel commun à 


du 19 novembre 1 


re remplacer 
est défenseur de la patrie par droit el par devoir (1). 


(1) Conseil des Cing-Cents, séance du 9 rentüse an vr 


[Ta 
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Les défenseurs conserits sont attachés aux divers corps, ils y sont nominativement enrlés 
etne peuvent pas se faire remplacer (4). L'ilustre maréchal Jourdan ; rapporteur de lalot, 
disait à cet égard : » S'il serait dangereux de rendre la nation trop militaire, il ne le serait 
* pas moins de confier le soin de sa défense à quelques hommes mercenaires (2). » 


En l'an vrn, les hommes qui ne pouvaient supporter lesfatigues de la guerre, et ceux rceon 
nus plus utiles à l'État en continuant leurs travaux ou leurs études, furent seuls aduuis à so 
faire remplacer par un suppléant (3). Leremplacement ne fut done alors qu'une exception 
très-restreinte et tout à fait limitée à ceux que la loi dispense aujourd'hui du service mili- 
aire (9). Et cependant le défenseur de la loï de l'an vx disait, en parlant des partisans d'une 
faculté plus large du remplacement : « Ilsne voient pas qu'en accordant la faculté iVimitée 
= du remplacement, ils s'exposeraient à dénaturer l'excellent esprit dont nos troupes sont 
» et cette faculté ignalée comme un « horrible trafie qui ; loin de 
tourner à Putilité de l'État, ne serait encore une fois que la proie de lintrique, le pris 


« animées ( 


de l'or et la corruption la plus honteuse (0). On voit que les vices inhérents au remplace 
ent datent de loin. 
En l'an x, une loi de recrutement toute fiscale autorise seulement « {a substitution d'un 


« conserit à un autre d'une méme classe, » et le défenseur du projet de loi déclare en même 
temps que « tout citoyen doit à la patrie non-seulement les impÜls, MAS SA PRSONNE, » 

En l'anxr, le remplacement est également autorisé, « pourvu que le remplaçant soit né 
= et domicilié dans l'étendue de l'arrondissement (7), Si on accordait une latitude plus 
« grande, disaient les orateurs du Gouvernement, on ouvrirait la porte à des abus sans 
« nombre, on priverait l'armée des hommes les plus capables de conserver el d'accroitre sa 
+ gloire (8), Alors il importait de faire concourir personnellement au recrutement de l'a 
= méa les fils de ceux qui ontun domioile, des propriétés, une familla; car it ne fallait pas 
+ que l'arméa cussét d'être vraiment naionale et perdit ca curaclèra auquel elle & di lan 
« de succès (0).» 


Eu 1804 les conserits ne pouvaient prendre leur remplaçant que dans L'ÉTENDUE pu 


sxrox (10). 


c 


Cependant, lorsqu'en 1405 l'Empereur s'oceupait des intérêts privés du pays, après avoir 
garanti par la gloire ses Intérêts politiques les fneultés du remplacement furént étendues 
autant qu'on pouvait raisounablement le désirer; il suffisait alors « que ls rémplägunts Jus- 
sent du méme département que les remplacés (11). » 


tune eut abandonné nos drap 


Mais quand 1 aux, quand Jes ressources du recrutement 
furent arrivées à leur dernier terme, l'impérieuse loi de Ia nécessité ne tint plus aucun 


compte des dispositions conservatrices de la moralité et de Ja discipline : Les conseils «furent 


LI) Lai da 19 fruetidor an +, 
12) Rapport du  messidor an vr 

() Loi du 47 ventése an w 

(8) Les hommes exemplés ou dispensés en vertu des arlicles 19 et 14 de la lof du 34 mars 1832 
5) Corps légsdaif, séance du 7 ventôse an v 
(G) Tribumat, séance du 13 ventôse an vu. 
CG) Loi da 6 foréal an st. 

(8) Corps légidati, séance da 36 germ 
(0) L'orateur du Tribanal, séance du 6 foréal an «1. 


al an 1. 


(10) Décret da 29 décembre 1804 


11) Décret du 26 août 1805. — Instruction du 4 novembre 1811. 
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« autorisés à prendre des remplaçants dans tous les départements de l'empire indistinele- 
ment (1). 

C'est ainsi que des mesures, toutes de circonstance et prises au moment du danger, sont 
passées depuis lors dans nos lois. 

Nous ne dirons pas si, en 1818, ce fut une faute de cons slativement une dispo- 
sition née des désastres de l'Empire; mais un fait remarquable et de la plus haute impor- 
tance ressort de cette rapide énumération du passé, c'est que depuis 1789 jusqu'à nos jours 
le suroica personnel a formé la base de notre constitution militaire, et que la faculté du 
rémplacement n'a jamais été qu'une exception. 

En 1818 ces principes furent aussi professés à cette tribune :« Moins il y aura de rem- 
«placements, disait le Gouvernement, et rai plus elles 


ierer lé, 


mé 


«x nos armées seront composées 


« seront en harmonie avee nos à 


titutions ( 


Enfin, en 1832, nous disions également qu'on ne de 
le sort a désigné appartient à l'État; que les remplacements sont une exception dont la 
privation serait sans doute inadmissible, mais qu'il est du droit de celui qui a fait la conces- 
sion d'en régler toutes les clauses, et que l'introduction illimitée des remplaçants aurait le 
résultat flcheux d'énerver la discipline et de dénaturer la composition de l'armée (8). 
D'autres principes, il faut le dire, comptèrent alors plus de partisans;aussi, bien que la loi 
de 1832 soumette le remplacement à des conditions plus explicites que celle de 1818, il 
n'en est pas moins vral que ces conditions sont restées à leur tour impuissantes ; malgré les 
prescriptions successives el multipliées dont elles ont été l'objet de Ia part de l'Admin 
tion. Ilne pouvait en être antrement : l'intérêt personnel ct 
expédients, et triomphent plus facilement des di 


ait point perdre de vue que celui que 


stra- 


a fraude sont plus fer 
ultés qu'on leur oppose, lorsque les dis 
positions de la loi ne sont pas l'expression d'un principe conservateur hautement avou 
tel état de choses mérite, Messieurs, toute votre attention, 

En 1806, sur un effectif de plus de 500,000 hommes, il n'y avait pas un Auitième de rem 
plaçants, 

En 1826, cette proportion était d'un cinguième. 

En 1835, presque d’un quart. 

Enfin, au 11 septembre 1842, 
qui so recrutent par la voie 
quart de cet effectif. 


run effectif de 337,598 sous-offcies 


et soldats des corps 
ppels, il ÿ avait 86,644 remplaçants, c'est-à-dire, plus du 


des 


Et si l'on remarque maintenant que , sur 142 jeunes soldats incorporés , iln'y a d'ordi- 
naite gu'un condamné, tandis qu'il ÿ a un condamné sur 59 remplagants;si lou romarque 
surtout qu'en 1539, par exemple, sur 3,029 condamnations, 1,189 ont atteint des rempln- 
gants, où reconnaltra que les remplaçants produisent à eux seuls plus du tiers des condum- 
nations prononeées annuellement (4) 

Une progression aussi rapide pou 
de l'armée ont 6 


Ie remplacement et un état aussi grave pour ln moralité 
cillé depuis longtemps votre sollicitnde. Dès 1833, les deux Chambres 
ont fait entendre leurs vœux pour mettre un terme aux abus du remplacement ; on à dit, 
avee raison, que la surabondance du remplacement élait un mal réel pour l'état mili- 


(i) Imstructions des 13 janvier, $ avril, 10 octobre 1813 et 10 janvier 1814. 
ance du 28 février 1818. — M. le comte Molé, ministre de la marin 
posé des motifs de la loi du 21 mars 1832 


1 de l'administration dé Ja justice militaire pendant l'année 1899 (20 avril 1842), ages 


4 RECRUTEMENT, — EXPOSÉ DES MOTUS. N'xr. 
taire (1) un malheur pour l'armée française (2), une plaie d'une profondeur immense (3); 
onadit enfin : Les abus du remplacement faussent l'esprit de la loi du recrutement (4); 
ceseandaleux commerce s'aggrave de jour en jour; el il est très-urgent d'y remédier (5), 
car il est une aceusation contre les lois qui le laissent exister (6). 

C'est pour satisfaire à ces vœux, si énergiquement exprimés, que nous soumettons à vos 
lumières une série de dispositions qui font l'ahjet des articles 23, 24, 25, 26, 28 et 29 du 
projet de loi, et qui, l'année dernière, avaïent obtenu l'assentiment de votre Gommission. 

Favoriser le remplacement par des militaires, afin de conserver sous les drapenux ou de 
renvoyer dans l'armée le plus grand nombre possible de soldats tout formés, tel est le but 
du cinquième paragraphe de l'article 23. Cette disposition, si favorable aux intérêts de 
l'armée, protége également les intérêts des familles, ear le remplaçant qui a servi présente 
d'ordinaire de véritables garanties sous le rapport des qualités physiques et morales. 


6, 


L'article 24, relatifàla moralité des remplaçants, ne fait que reproduire, sauf quelques 16- 
gères modifications , les dispositions de l'article 20 de la loi du 21 mars 18323 cependant 
l'autorité de l'expérience a démontré toute l'impuissance de cet article. 

On conçoit, en effet, que si les conditions d'aptitude morale exigées par la loi ne sont pas 
formellement déterminées ; que si, au lieu d'une preseription restrictive de Ia fraude, celle-ci 
trouve le moyen de S'introduire à l'abri de l'élasticité des dispositions, on conçoit que les en- 
treprises de remplacement profteront des facultés que la loi leur donne, car leurs bénéfices 
souten raison inverse de la moralité des hommes dont elles disposent. 

Or, c'est ee qui arrive à l'abri de l'article 20 de la lo du 21 mars 1832. 11 suit de lire 
attentivement eet article pour reconnaître que le paragraphe numéroté 1° (relatif à In durée 
du domicile du remplaçant dans la commune) en domine toute l'économie, Pen importe 
Ys sans garantie et sans ressources, ÎL lüi suffira d'une série dé 


qu'un homme coure le pi 
certificats délivrés par les MAKES DES COMMUNES OÙ IL AURA ÉTÉ DOMICILTÉ PENDANT LR 
coûns D'UN ANNÉE pour que sa moralité soit parfaitement démontrée, et pour qu'on soit 
obligé de le recevoir en qualité de remplaçant, s'il a justifié d'ailleurs des conditions phy= 
siques, 

IL résulte de là que, sous la main netive des compagnies, les remplaçants deviennent es- 
sentiellement voyageurs, et c'est dans cette locomotion continuelle que réside la cause pre- 
mière des inconvénients et des dangers du remplacement militaire, tel qu'il s'effectue au- 
jourd'haï. 

Pour trancher dans le vif un abus aussi grave, nous avions proposé, en 1841, d'obliger 
le remplaçant, s'il n'était pas militaire, à justifier qu'il était depuis plus d'un an dans le dé: 
paitement où le remplacé a eoneouru au tirage. Par cette disposition, en effet, la stabilité 
du domicile des remplaçants était déterminée, et les préfets avaient, dés lors, tous les 
moyens possibles de s'assurer de leur moralité. D'un autre côté, l'aflliation des compagnies 
était complétement détruite, car leur action ne pouvait plus s'exercer hors des limites dé- 
artémentales, et c'est dans l'isolement complet de ces diverses entreprises que l'arm 
rait trouvé, en grande portie, les garanties qui lui manquent sous le rapport du remplace 
ment. — Pour les familles l'intérêt n'était pas moins puissant : mieux éclairées sur la 
moralité des remplaçants, elles n'avaient plus à craindre de devenir aussi facilement vietl- 
mes de la fraude, et d'ailleurs les hommes ne pouvaient plus être mis à une espèce d 


aus 


1) Distussion re 
{2) Diseussion du 


étre pour 1838. 
appel de la classe de 1837 
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con: 


chère d'un département à l'autre an moment des opérations à 
stabilité du domicilé mettait un frein salutaire à la eupidité, 
els sont les motifs qui justifiaient ma proposition. Cependant des craint 
tèrent les remplaçants pouvaient être fort rares dans certains dé, 
dants dans d'autres, et dans c4 Chambre des Députés pr 
de tels doutes ; seulement le paragraphe 3° de l'article 20, tel qu'il 


ils de révision ; ln 


se manifes- 


tements ou surabon- 


s'abstenir. 


te hypothèse la 


féra 


Nous avons respect 


ait le moyen d'être plus complétement éclairé sur Jes pr 
larmnations dont ils auraient été l'objet. 


est maintenant modifié, assure 


cédents des remplaçants en ee qui concerne les cond 


La Chambre des Députés repoussa également ln proposition du Gouvernement de 
prises de remplacement; le Gouvernement voulait détruire les abus 


primer les er 
frappant directement le 
projet de loi a pensé au contraire « que si celle industrie donnait lieu à des abus, c'était, 


e alors de l'examen du 


auteurs de ces abus ; la Commission char 


non pas auz agents, mais aux abus qu'il fallait s'adresser (1), » 


t d'après cette manière toute nouvelle de considérer la question que la Chambre des 
Députés adopta la proposition de faïre déposer dans une caisse déterminée le prix stipulé 
au contrat dé remplacement. L'obligation du dépôt fut également admise l'annéé dernié: 
pat l'une de vos Commissions, bien que cette mesure eût donné lieu aux appréhensions les 
plus graves, La nouvelle réda 


ion de l'article 26 a eu pour objet d'aplanir les difficulté 


elles sont, en géné 
du remplacement militair 


al, les modifications proposées à In loi du 21 mars 1832 dans l'int 


“ 


aurions affirmer, cependant, si la loi à int 
issez. de moyens pour ga complète les qua- 


leur liberté d'action une prudente et sage 


Nous ne 


veni 


tir d'une man 


se trouvera ninsi armée © 
lité 


limite, 


morales des rempl 


nts, sans imposer 


De l'incorporation du contingent et de la durée du service militaire, — Nous arrivons, 
pet 3 
autres n'en sont que 


Messionn 


ux article 
loi, car toutes l 


1 du projet, c'est-à-dire, aux dispositions fondamentales de In 


conséquence ou le développement. Le contingent 


du service, tels sont, en effet, les éléments primitifs de l'institution mili- 


en m 8 de nos finances 
l'indépendance nationale toute la f 
Cette foi 


avons tous 


nageant les inté 


teeux de la population, mais en assu 
ree dont elle pourrait avoir b 
e, le Gouvernement et les Chambres l'ont depu 
onnu, Mes 


ant toujours 


longtemps détern 
ieurs, que l'armée sur le pied de guerre devait présenter un effectif 
de 500,000 hommes au Mot 
plus sûre garantie de si 


née : nou 


Il faut pour la France un état militai 


puissance et de son repos. 

Mais cette force de 500,000 combattants, cette première condition de notre établissement 
alités de l'avenir 
ne la rendent pas nécessaire. Les besoins du pays et les justes limites de l'impôt ne perme 
tent pa air en temps de paix un effectif aussi considérable. L'expérience du passé 
ne laisse d'ailleurs aueun doute sur ce point. 


militaire, ne saurait cependant être maintenue au drapeau quand les évent 


d'entre 


‘armée doit être, par conséquent, divisée en deux fractions inégales: la première, active 
et soldée, dont l'effectif est déterminé par la loi de finances ; la seconde qui, ne coûtant 
vien à l'État, attend dans le repos le moment d'être utile à la patrie. 


1) Chambre des Députés, séance du 20 avril 1844. 
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Telle est, Messieurs, l'origine de la réserve; elle n'est que le résultat d'une nécessité bud- 
gétaire, c'est tout simplement une question d'économie. 

Prise à ee point de vue, la question perd sans doute de son éclat ; mais son utilité n'en est 
que plus réelle. On ne saurait admettre, en effet, pour cette réserve, ces vastes organisations 
territoriales et armées, qui ont cependant oceupé tant de bons esprits; ce ne serait que dé 
placer la dépense, ee serait d'ailleurs donner à la réserve une existence indépendante qu'elle 
ne doit pas avoir, ear elle m'est que le complément de l'armée active; ce sont deux fractions 
qui, réunies, doivent rétablir l'unit 

Mais par quelles combinaisons cette un 
formée ? 

Un coup d'ail rétrospectif va éelairer la question. 

En 1818, ce fat sans doute une grande et patriotique conception que celle d'une réserve 
composée d'anciens militaires, sous le nom de vétérans. Malheureusement, l'ustre maréchal 
Saint 
foire diviser ectte durée par la loi. Or, In limite da service aetif fut eclle de l'obélssanco : le 
systéme fut frappé au cœur, Ce système manquait d'ailleurs par sa base : bien qu'il eût pour 
point de départ un contingent normal de 40,000 hommes, @t, par conséquent, un produit 
nominal de 489,000 pour le pied de guerre, nf l'un ni l'autre de ces chiffres ne pouvait êtro 
avec un pied de paix de 240,000 hommes, 

Évidémment, les petits contingents et une trop longue durée du service doivent étre ro- 
poussés comme Institution d'armée. 

En 1824, la loi de 1818 fut modifiée par celle du 9 juin. Le service fut réduit à huit ans, 
mais le contingent fut élevé à 60,000 hommes; les vétérans dispararent. 

On erut alors pouvoir suppléer à ces vétérans en n'appelant sous les drapeaux qu'une 
partie du contingent de 60,000 hommes, et en laissant Les autres à la disposition du Gouver- 
nement, sous lé nom de réserve. Ainsi, on enchalñaït une partie de la population sans que 
V'État pôt en retirer le moindre avantage. Car l'impôt, ce n'est pas 16 nombre d'hommes 
qu'on a effectivement sous les drapeaux ; c'est le nombre de ceux qu'on appellé chaque 
année au service militaire, soit qu'on les tienne immédiatement et activement sous les 
drapeaux, soit qu'on leur impose l'obligation de s'y rendre dès qu'ils en seront requis. 

On n'avait done pour réserve, de 1824 à 1831, que de simples dépôts de recrues, c'est- 
à-dire, unejeunesse inexpérimentée, sans instruction militaire, sans discipline, livrée à uno 
instabilité de tous les jours, et, par conséquent, troublée, à chaque instant, duns toutes ses 
habitudes ; dans tous ses besoins de profession, d'intérêts et de famille, par cette perspec 
tive Incessante de l'abandon du foyer domestique, pour rejoindre tardivement le drapeau. 

Était-ce là, bien sériensement, une réserve ? était-ce là ce complément indispensable à 
l'armée active au moment d'un péril inattendu ? Non, assurément, Jef la qualité manque et 
vous vous rappellerez, Messieurs, qu'en d'autres circonstances j'ai eu occasion de dire que la 
qualité était préférable à la quantité. En 1850, en effet, plus dé 100,000 hommes, reste dé 
ces dépôts de classes, furent appelés sous les drapeaux. Ces jeunes soldats étaient inhtblles ; 
ils devinrent pour l'organisation des corps un empéchement plutôt qu'une alde, ils n'njoutè- 
rent rien à leur valeur du moment; 100,000 soldats instruits auraient tout sutrement pesé 
dans la balance, Enfin, sous le rapport du nombre, la loi du © juin 1824, tout en déterm 
ant une force nominale dé 480,000 hommes, ne pouvait constituer pour le pléd de guerre 
qu'une armée de 340,000 hommes pour la service de terre et de mer (1); elle manquait 
ainsi à la première eondition du problème et des constantes nécessités du pays. 


té peut-elle être plus habilement et plus utilement 


Cyr préféra à l'étendue des appels, la plas longue durée du service; il voulut aussi 


at 


(1) Chambre des Pair, séance du 4 mai 1824, le rapporlèur dl la loi (maréchal duc d'Albuféra). 
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Une réserve de jeunes soldats doit done, Messieurs, être repoussée, car l'armée ne sau- 


rait tronver dans des dépôts de recrues un complément utile, 
r de la guerre, préoceupé de la nécessité de mettre 


Aussi, en 1828, le conseil supéri 
un « ferme à celle situation dont les inconvénients devaient se manife 
desoin de Jorce, proclama, dans ses promières réunions, le relour au principe de la for- 
mation d'une réserve composée d'hommes ayant passé sous le drapeau un temps suffi 


ser au premier 


sant pour donner à l'État la garantie d'un bon service (1). « 
En 18 


utaire fut introduit dans la loi du 21 ma 
e complète, il en est résulté un 


comme il ne fut pas 
wbilité, dans la compos 


e principe sa 


r 
de la réserve, qui n'est pas sans importance. 


consagré par elle d'une mani 


Aux termes de l'article 29 de cette loi, le contingent devait être « divisé en deux classes 
composées, la première, de ceux qui devaient étre mis en activité; la seconde, dé ceux 


qui seraient laissés dans leurs foyers. « D'un autre côté, d'après l'article 30, « les hommes 


laissés ou envoyés en congé peuvent étre soumis à des revue 

Or, ces deux dispositions avaient douné naissance à une nouvelle espèce de réserve, qui ne 
reproduisait ni les vétérans de 1818, ni les jeunes soldats de la loi de 1824; c'était une ré- 
serve d'une nature mixte : elle pouvait être composée d'hommes ayant passé sous les dra- 
peux et de jeunes soldats laissés dans leurs foyers. 

Au premier aspect, il paraitrait tout naturel de penser que, d’après l'incorporation suc 
cessive des contingents annuels, les militaires passés sous le drapeau devaient constituer le 
principal effectif de cette réserve, et que les jeunes soldats ne pouvaient ÿ compter que 
comme complément. 

En effet, au 1° septembre 1 
soldats instruits prêts au p 


la ré 
1 


34, il y avait déjà dans ve 79,926 sous-officiers et 


ppel, et seulement 


mier 


jeunes sollats laissés dans 
1840, 


s7 hommes qui 


leurs foyers; mais telle est 1" 
sui 135,000 hommes dont se eomposait la réserve, il y avait seulement 
avaient passé sous les drapeaux ! 

ité d'un tel état de 
foctif de l'armée dut être porté de 317,826 hommes 
appelé 
compta 
mière foi 


sticité des dispositions de l'article 29, qu'au 1“ a 


»ses devai 


e manifester plus tard. Quand, en 1840, l'e 


00,000, la réserve fut 


à plus à 


86 omimes dont une partie 


et, dans l'espace de peu de mois, l'armée reçut 18 
1 it le drapeau pour la pre- 
ptions de Ja. loi de finan- 


ndes et délicates les difficultés pour opérer les 


nt déjà plusieurs 


e etqui cependant voyañ 


1 Depuis lors nous avous dû obéfr aux inflexibles pr 


ces; 


vous devez penser combien ont été 
réductions. 


ticle 


AL faut done, Messieurs, mettre un terme à ce système de réserve mixte auquel l' 
20 de In lot 0 
cune garantie pour li 


si 


a permis de donner une telle mobilité; il ny a, dans cette réserve, au- 


stitution militaire. Vous avez reconnu vous-mêmes qu'une telle ré 
de force (3). 


serve, « n'est qu'une apparence trompe: 


Pour entrer dans une vole plus assurée, mistration une marche 


toujours uniforme, il faut : 


et fn d'imprimer à l'Adn 


1° Incorporer en entier le contingent; 


icone dé 


1) Rapport de Ia Commission de la Chambre des Pairs relatif à l'appel de la classe de 1832; M. le 
Caux, rapporte 

2) Loi de finances du 10 avril 1819. 

() Rapport de la Commission de la Chambre des Pairs (séanes du 16 mai 1841). 
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2° Porter à huit ans la durée du service, eu déterminant la libération au 30 j 
que année. 

En nous accordant ces dispositions fondamentales, vous assurerez-au pa 
mes qu moins étant encore en ligne ou ayant passé sous les drapeaux. 
le nombre et la qua= 


s une forceleffec- 


tive de 500,000 hon 
Le problème de 
Hité se trouveront réunis. 

L'année dernière ee système obtint la majorité dans la Chambre éleetive ; il obtint égale- 
ment lessuffroges de votre Commission. 

Depuis lors, cependant, des hommes parlementaires et d'un savoir incontesté ont fo: 
quelques objections. 11 y a unité de vues sur la nécessité d'incorporer tout le contingent, 
nce d'opinion quant à la durée du service : meuf ans, en faisant compter le ser- 
r, seraient , dit-on, préférables. 

Le Gouvernement persiste à ne demander que huit ans, et que le service compte du 


stitution militaire sera ainsi laruement résolu, 


ulé 


1" juillet, et voiei pourquoi 
C'est par un amendement de la Ch 


mbre des Députés que, daus la dernière session, l'ar- 
n ce qui concerne le point de départ pour 


é modifié, 


tiele 30 de la loï du 21 mars 1832 n 6 
le service, fixé jusqu'à 
ter ectte modification. Ce n'est, en effet, qu'au 1 juillet de chaque année, an plu 


moment au 1° janvier, et le G 


vernen 


€ s'empress d'accep= 
tôt, que 
peut être formé le contingent; c'est seulement alors que les hommes deviennent jeunes s0L- 
is sont entièrement bbras et mat- 
ni devant le 
On ne su 


das evsont à la disposition du Gouvernement, Jusque. 


tres de leurs actions : ainsi, ils ne sont polut forcés de se présenter au 


conseil de révision ; ils peuvent même se marier, voyager selon leur bon plaish 


rait comprendre comment le législateur pour 
vice militaire s1x mois pendant lesquels le contingent n'existe pus, #1X roux pendant lesquels 


L vouloir continuer à faire compter pour. ser- 


tous les jeunes gens qui doivent concourir à la formation de ce contingent (et ils sont 


300,000) ont une position parfait Votre 
Commission reconnnt en effet, que le 1° juillet était « la vraie date du commencement du 


nt identique à eelle de tous les autres citoyen 


La question est done réduite à ceeï : Faut-il imposer fictivement neuf ans à la population 
pour n'obtenir que huit ans et demi de service utile? ou vaut-il mieux ne demander en réa- 


lité que huit ans, mais avoir ces huit ans complets? 


Le Gouvernement n'a pas hésité. Sans doute, la prolongation de la durée du service favo= 
méral les intérêts. militaire alement que, dans 
nie à lnquelle il able de s'arrêter: 
juste, serait-il prudent de frapper la population par 
de plus? assurément non, 11 ne faut pas perdre 

nt n'a demandé que huitans, que la 
Chambre éleetive les avait accordés, et que par la publicité des débats parlementaires, il s'est 


rise en 


mais il faut bien comprend 


notre état social et politique, il est une sage li 
Pour un 1x 
lag 
de vue à cet 6 


indisper 


e de six mois, serait 
ravation morale d'une année de servi 


wd que l'année deruiére le Gouverne 


établi envers les populations un engagement qu'on ne saurait oublier 

L'année dernière, votre Commission craig 
av service militaire, en portant à deux ans l'augmentation de cell éharge, ne la fit pu- 
raltre trop lourde à la population. Elle crut alors prudent et utile de se ranger à ce sujet 
à l'opinion déjà émise par le Gouvernement, et par la Chambre des Députés, et de faire 


t également « qu'un an de plus ajouté encore 


profiter l'organisation de l'armée des améliorations précieuses que la durée du service, por- 
te à haut ans, allait y introduire (1 


(4) Rapport de la Commission, séance da 18 mai 1844. 
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L 
temps de paiæ, les militaires qui auront accompli s 
peaux, recevront un congé spécial pour rentrer dans leurs foyers 


s partisans de la période de neuf ans voudraient, d'ailleurs, insérer dans la lot « qu'en 
æ ans de service effeetif sous les dra- 


réserve. » 
Mais cette prescription peut-elle satisfaire à toutes les conditions du système de réserve? 

Peut-elle garantir l'institution militaire de la mobilité des éléments qui concourent à sa for- 

mation ? Peut-elle résister, surtout, à l'impérieuse volonté annuelle de Ia loi de finances? 
Nous ne le peusons pas : In durée du service actif reste toujours soumise aux éventualités 


politiques et finaneièr 
En conservant pendant six ans les hommes au drapeau, et en opérant sur l'effectif actuel, 
ait à peu près ramené 
sation, les douze ans 
it pas le chiffre 


on serait obligé de réduire le contingent à tel point qu'on se trouves 
int de la loi du 10 mars 1518, 
de service, Il y a plus, la force totale de l' 
de 500,000 hommes, chiffre déterminé comme devant être le minimum de nos forces de 
terre, sur le pied de guerre 

La division de la durée da service par la loi ne pourrait done satisfaire à la plus Impor- 
tante des conditions de notre système militaire, si les hommes devaient rester six ans sous 
les drapeaux , et ce serait d'ailleurs revenir à la disposition qui, comme nous l'avons déjà 
dit, a frappé de mort, dès sa 


au chiffre v ans avoir, en compes 


rmée, réserve comprik 


xissance, le système de la loi de 1818. 

Les précédents parlementn dun tel état de choses. En 1894 et 
en 1882, lors de la loi du 9 juin et de celle du 21 mars, divers membres des deux Chambres 
présentèrent des amendements qui avaient aussi pour objet de faire diviser, par la loi, lu 
En 1639, 
jui du Gouvernement, qui vou 


s s'opposent égaleme 


muis ces diverse 


durée du service propositions furent successivement repoussé 


surtout, deux systèmes se trouvaient en présence: l'un, ci 
nt dévelop 
des armées permanentes et à leur rem 


ait affermie l'organisation militaire er outre mesure la force dé 


sans cep 


nû 


celte organisation, l'autre qui poussait à la rédue 
D 
système que se trouvère 


lacement par la milice où la garde nationale. Or, c'est parmi les défenseurs de ce dernier 
Lies plus nombreux p+ 


isans de la division du service militaire par 


urmée de ligne 


la loi, et cela se conçoit. La réserve serait, ainsi, séparée de 


armée n'estautre chose que la partie de 


cette armée qui 


être le complément. La réserve de 
ne compte pas dans l'eff 
Ja disposition du Gouvernement pou 


etif soldé, mais qui, cependant, comme lui, doit être toujours à 


satisfaire aux nécessités du service 
ans doute, Messieurs ; c'est un point d'un haut intérêt que l'ancienneté de service sous 
is, pour les partisans des neuf ans comme pour ceux des huit ans, et dans 


e un effectif de guerre de 500,000 hommes, il n'y a que 


le drapeau; © 
ité d'assurer à la F 
deux systèmes possibles : 

Ou une armée ayant pour réserve des dépôts de recrues; 

Ou une armée s'appuyant sur une réserve de soldats instruits. 

Or, par le premier système, ce serait faire revivre tout simplement la loi du 9 juin 1824, 
dont nous vous avons démontré l'insuffisance et le danger. Voyez, en effet, l'action de là 
on : le budget preserit-il de réduire l'effectif soldé à un 
nente dans la même proportion; de telle sorte 
l, alors qu'il faudrait procéder à une organisation prompte et forte, le 
plus élevé que celui des soldats instruits ; on aurait alors 
500,000 hommes, il est vrai, mais on n'aurait pas une armée. 

Pour nous, au contraire, il ne s'agit pas de rétrograder, mais bien de perfectionner. Il ne 
s'agit plus que de transformer la réserve mixte de la loi de 1832 en une réserve homogène : 


4 


la nèc 


OT 


loi de finances sur une telle organt 


chiffre minime? l'e 
qu'au jour du pés 


nombre des res 


ectif des recrues au 


ues pourrait êtr 


10 RECRUTÉMENT. — AXPOSÉ DES MOTIFS. war 


elle ne doit contenir désormais que des hommes ayant passé sous les drapeaux ; et les pres- 
eriptions du budget ne deviendront plus, dés lors, un instrument de dommage. La-loi de 
finances. est-elle exigeante et foree-t-elle à des réduetions peu compatibles ave le bien du 
service? l'effectif soldé diminue et la réserve augmente dans une proportion égale, Cette lol, 
au contraire, devient-elle prévoyante, en raïson de dangers qui peuvent menacer le pays? 
la réserve rend à l'effectif soldé tout ou partie des éléments qu'elle en avait reçus; rien 
n'est dérangé, rien n'est affecté dans cette organisation simple et forte; 11 y a mieux, la ré- 
serve a vieilli l'armée au lieu de la rajeunir, 

C'estainsi, Messieurs, que, selon la force de l'effectif soldé et des contingents annuels, nous 
pourrons-avoir, pour le pied de guerre, une armée de 500,000 hommes au moins, et telle 
est l'élasticité du système que, s'il était nécessaire, nous. en aurions 600,000 et même 


300,000 en augmentant le contingent. 
Pour avoir la possibilité d'arriver à un tel état de force et de puissance, nous ne vous dé- 
muudous cependant, Messieurs, que d'élever la durée du service à huit ans ; inais nous ré 


poussons, je le répète, la division de cette période. 
Apr 
devez lui laisser le champ libre. 11 faut qu'il puisse garder les soldats sous les drapeaux 
pour satisfaire à tous les besoins de l'instruction, de l'ancienneté et du service. faut que 
ces soldats puissent étre maintenus en activité elnq ans, et plus même sf les circonstances 
l'exigent. Le Gouvernement doit rester entièrement le maitre de disposer des moyens de re 
eratement dans le plus grand intérêt de l'institution militaire et de In sécurité du pays. Et 
ne ernignez pas qu'il abuse de cette faculté ; lle voudrait quesn volonté resterait impu 
sante, en présence des presc de la loi du contingent et de la loi de finances. 
Vous voyez, Messieurs, que tout en augmentant le service d'un an , Il y aura dégrève- 
ment considérable sous Le rapport du service actif, et, par conséquent, un adoueissement 
dans l'intérêt des familles, car les militaires dé la réserve ne seront plus souris qu'aux rares 
éventualités du rappel à l'activité et des besoins extraordinaires, 
Quant à l'organisation de cette réserve, c'est un point de simple administration dont lé 
Roi, par son ordonnance du 8 septembre 1841 ; a déterminé les principales bases: Vous sa- 
vez, par conséquent, Messieurs, qu'il ne s'agit point d'une dé ces organisations qui, mises 
en pratique, n'auraient fait que déplacer la dépense, Nous l'avous déjà dit, pour qu'une ré- 
serve soit utile, il faut qu'elle présente, en même temps, un moyen d'économie etun moyen 
C'est ainsi que vous l'avez entendu à l'époque de la loi de 1852. 
, Messieurs, 


s avoir mis à la disposition du Gouvernement un certain nombre d'hommes, vous 


de fore 


Nousterminot 

Perfectionner la loi du 21 mars 1832 dans un assez grand nombre de dispositions sé6on= 
daires, améliorer le remplacement dans l'intérêt de l'État, de la famille et du remplaçant 
lui-même, enfin établir les moyens de recrutement de l'armée, de manière que eotto armée 
puisse se prêter à tous les développements de force dans les circonstances extraordinaires, 
sans étre ue charge Lrop onéreuse pour le Trésor en temps de paix; tel est le but du projet 
de loi dont nousallons avoir l'honneur de vous donner lecture, 


(Voyez; après la discussion, le texte du projet de Loi, avoe des notes indiquant les motifs de chaque 
artiele el ectraits de l'appendice dont il est question à La première page du présent exposé des mots.) 
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RAPPORT PAR M. LE VICOMTE DE PRÉVAL (1), 


Déposé le 8 avril 1543: 


a de 1841, vous avez diseuté un projet de loi sur le re- 


Mes 
erutement, adopté par Ia Chambre des Députés. 
Depuis, ce projet a été livré à l'examen d'une commission miste, conpe 


urs, vers la fin de la ses 


e de membres 


des deux Chambre 
18 ln rédaction de celui qui vous est soumis aujourd'hui, le Gouvernement a pris en 
considération les observations de votre Commission de 1841, ainsi que celles de la Com- 
mission mixte. 
Deson côté, la Commission à laquelle vons avez confié l'examen préalable de ce nouveau 


projet, a porté, dans l'accomplissement de sa tâche, toute l'attention et la méditation 
qu'exigenit d'elle une question à laquelle se rattachent de si hauts et de si puissants inté- 
rèts 

En effet, non-seulement Ia loi du recrutement est le premier élément de l'organisation des 
re l'objet de toutes les sollicitudes de In 


forces nationales, et, sous ce rapport, elle a dû 
mmission; mais le débat qui va s'engager à ce sujet doit encore avoir pour résaltat de 


. À cet égard encore, votre 


dissiper quelques erreurs trop répandues, trop accréditées mé 

Commission n'a er 

aucune opinion, 
Est-il besoin de vous dire, Messieurs, que la loi du recrutement doit être en à 


devoir écarter de ce rapport aucun développement, aucune explication, 


monte avec 
l'organisation générale de l'armée ? On ne saurait méconnaitre qu'il existe une étroite con- 
nexion entre ces deux bases fondamentales de la force publique, 


Mais c'est une entreprise aussi grave dans son objet que compliquée dans ses détails, qu 


eoir la constitution militaire d'une nation de 3: 
le haut ra 


institutions, sa vive intelligent 


millions d'habitants, d'une nation 


celle d'as 


qui doit être libre, qui veut maintenir au dehors & qu'elle a si chèrement con 


quis, d'unenation qui, par 


e, son commerce, ses arts, Sa pros= 


lousie des autres 


périté susceptible de tant d’accroissement, peut exeiter l'inquiétude ou la j 
Pui À 
Dans un travail de 


sin 


ette nature, on aurait à apprécier simultanément, avee nos ressources 


financières et matériel on géographique, la situation et le développement de 


s, notre posi 


nos frontières, les obstacles naturels ou artifc ré d 


ls qui les protégent, le d 


nportange 


future, dus notresystème de dé de la eapitale fortifiée, la forme des Gouvernements 
avee lesquels se rencontrent des probabilités plus où moins grandes de guerre, la masse et 


l'organisation des forces respectives de ces divers Gouvernements, enfin leurs moyens d'a 


sion et de résistance, 


Cet examen une fois fai 


x il S'ugirait de procéder à l'organisation de chaque arme, de 
chaque corps, de chaque branche de service, dans leur importance relative, soit au pied de 
paix , soit au pied de guerre. 


coir sur les 
litaire à la fois simple, forte, durable, et dans 


foutefois, il n'appartient pas à la Commission de rechercher les moyens d'as 


meilleures combinaisons une organisation r 


«)L 
maréchal comte Vauér, le vicomte 

{) Cette Commission était composée de Mt, le Laron Mounier, le cou 
lace, pairs de France de MM. Vivien, ie l'E 


jontmission éfait composée 


MM. le comte Porauts, 
# Pévat, le baron Neicnr, le vicomte ne CAUX. 


e baron Frornien, le marquis De LarLacs, le 


; Rivel, Réal, députés 
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de bien-être pour les grades 
s fondamentales de la loi du 


laquelle l'économie s'aceorderait avec une plus grande son 
inférieurs. Elle doit seulement envisager ce qui, dans le 
on générale des forees du Royaume et Ja bonne composi- 


recrutement, intéresse la co 
tion des corps de l' 
Ges bases se trouvent dans les articles 3, 30 et 31. 
M paraitrait résulter des articles 3 et 30 que, conformém 
té de chaque contingent annuel passerait sous le drapeau. 
Il est statué par l'article 51 : 
1° Que la durée totale du service sera de huit ans , ce qui mettra huit contingents à la 
disposition du Gouvernement ; 
Que les hommes en congé limité constitueront la réserve, et pourront être soumis 
à des revues et à des exercices périodiques. 
itales du projet de lof ont donné Tieu à de sérieuses discussions dans le 


mée. 


nt à l'exposé des motifs, la tota- 


Ces dispositions 
sein de la Commission 

Quelques membres ont pensé que le nombre des contin, 
être porté à neuf de 80,000 hommes où au moins de 70,000 ; que par conséqu 


ents composant l'arm 


pouvait 
nt la durée 


le du service devait être de neuf ans. 
D'autres, et d'est Le plus grand nombre, ont estimé que huit contingents de 80,000 hommes 
æh 
La Comm 
drapeau. 
Enfin, la Comm 
6e, mais seulement des soldats en réserve, destinés à être incorporés, au besoin, 


jt ans de service étaient suffisants. 


rvice sous le 


on a été unanime sur la nécessité d'obtenir six années de 


sion tout entière a été d'avis qu'il ne devait point y avoir de réserve 


org 


s les cadres existants, pour former lé complément de l'armée. 
men de ces différentes oplntons. 


Entrons dans l'e 


IL est de principe que lenombre des contingents dépend de In durée du service et récipro- 
quement} que la réserve résulle, tout à Ja fois, du nombre des contingents et de la propor- 
éventuelle de In présence 
Ces questions, on le voit, sont inséparables, Aussi la Commission n'a-telle 
d'abord, et dans leur ensemble, les opinions 


ion établie entre la durée du service fixée par Ia loi et la dur 
sous le drapea 


s cru pouvoir se dispenser de prés 


diverses qui se sont produites sur les points principaux qui viennent d'être indiqués. 


Du nombro et de la force des conténgents. — Dans l'état de paix, le contingent annuel 


més où prêts à l'être, 


doit remplir deux conditions : 1° entretenfé un nombre d'hommes à 


sufisant pour assurer au dedans l'ordre publie et le respect aux lois; au dehors la dignité 
ne point enlever trop de bras à 


et ln prépondérauee du p culture , au commerce, 


à l'industrie. 


On le eonçoit : cest le chiffre de la population qui est la base essentielle de l'évaluation 
du nombre de bras qu'un pays peut donner au service militaire, Sur ce point ; 
Sont tombés à peu près d'accord avee l'immortel auteur de l'Esprit des lois, leur guide à 
tous. Suivant leur opinion, fondée sur un état de choses autre que celui qui Existe aujour- 
d'hur, dans des cireoustances où l'appauvrissement des populations, les exigences rigou- 
reuses et presque exclusives dé l'agricultare, la nullité relative des transactions commerciales 
e trielles , nécessitaient des ménagements excessifs, ct où les opéral ne 
réclamaient que des masses incomparablement inférieures à celles qu'exigent les guerres de 
atième de la population peut, en 


iconomistes 


ind ons militaire 


uotre époque; suivant eette opinion, disons-nous, le c 
du moins dans l'état de paix , être consacré à la profession des arnies, sans 
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tion cal- 


nuire aux intérêts agricoles et industriels. Ainsi, en acceptant même cette appréci 
eulée su des conjonctures qui ne sont plus, en supposant une paix à l'abri de toute éven 
millions d'habitants, peut et doit entretenir au 
veaux; elle le peut d'autant plus que, sur les 315 à 
ptes à porter les 


appelé 


tualité, la France, qui déjà approche de 3 
moins 350,000 hommes sous les di 
‘330,000 jeunes gens de vingt ans, 140 à 150,000 
de la formation des contingents, et pourraient êtr 


ont 


armes à l’époque 


aus nuire à l'agriculture et à 


l'industrie; cependant on n'en appelle depuis longtemps que 80,000, sur lesquels 70,000 seu- 


lement sont incorporés dans les armées de terre et de mer (1}. 
Sil'on ealeule les forces navales et les forces de terre que l'Angleterre entretient les forces 
actives où mobiles des États d'Allemagne et du Nord, comparées au chiffre de leur popula- 


tion , on verra qu'il n'est pas de Puissance qui, sous le 


apport du service militai 


€, ne subisse 


des sacrifices plus considérables que ceux qui sont imposés à notre pays; en d'autres tes 
la population francaise est celle dont le chiffre pla 
la loi militaire, Et cependant il est une considération grave qu'on ne saurait perdr 
sans danger : c'est que les Puissances à 
sous le double rapport du nombre et de l'or 
nent leurs forces en prévision de toutes les érentualités possil 

Maintenant la Fran 
avoir un ce 


nes, 


ce le moins grand nombre de citoyens sous 


de vue 


ionnent sans cesse leur état militaire 


st qu'elles calculent et maintien 


bies. 


doit-elle, indépendamment de cette force active de: 


50,000 hommes, 


ain nombre d'hommes constamment disponibles pour porter subitement son 


armée à un premier pied de guerre d'environ 00, 


oo? Et, de plus, ne doit-elle pas aussi 


être assurée de trouver dans sa garde nationale mobile 3 


100,000 hommes toujours prê 


à occuper et à défendre ses places fortes ? 


La réponse à ces deux que 


ions ne peut être qu'afürmative, En effet, si l'on veut bien se 


reporter à ee que nous disions tout à l'heure de l'imposaute organisation militaire de toutes 


les Puissances de premier et de second ordre ; si l'on € 
plus 4 
pour pré 


Si l'on considère qu'il est aujourd'hui de prins 


dre la tendance systématique des 


nid États à un agrandissement outre mesure, ét qu'il n'y a plus entre eux et nous 


ve 


ir un contact trop immédiat, cette foule de principautés et d'électorats neutre 


pe de procéder par guerre d'invasion, de porter 


rapidement les armées jusqu'au cœur des empires, et de placer les ormidables sous le 


commandement personnel des souverains 


ux-mêmes ; que ce système a prévalu dans de 


“nts et immenses conflits ; qu'une multitude de causes diverses, et qui n'ont pas besoin 
d'être pr 


cisées , for ; si l'on réfléchit enfin 


nt encore à entretenir des troupes nombrous 


qu'en admettant même dans les Cabinets de sincères dispe 
institutions peut améner, malgré eux , des perturbations 
imprévues , on reconnaitra que la France, plus qu'aucune autre nation de l'Europe, doit 
avoir un état militaire respectable. 
Raisonnons ün instant par a 
Avant la révolution de 
74,000 de milices orgi 


itions à une bonne harmonie, le 


désaccord qui existe de fait dans | 


alogie. 


80, la France avait 180,000 hommes de troupes de ligne ét 


anisées en bataillons de garnison affectés à des régiments. Or, si à cêtte 
époque le Gouvernement avait besoin de pouvoir disposer de 
pris la maison du Roi, 


,000 hommes, non com 


estil pas évident qu'il nous faut une fo 


re plus que double ;'aujour- 
d'hui que celles des Puissances étrangères sont démesurément sorties de toutes les propoi 
tions antérieures ? 

Cette vérité avait déjà frappé la Restauration. 


Les lois du recrutement furent caleulées pour que l'armée pût, au besoin, être portée à 


autres sont les dispensés, les soutiens de fall 


S insoumis, ele, él. 
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480,000 hommes, Depuis la dernière de ces lois (1824), notre position vis 


geis n'a pas changé; l'Ale 


vis des étran- 
rie a été conquise, el son occupation enlève à notre nrmée con 
tinentale des forces considérables , dont le chiffre ne se compose pas seulement des régiments 
qui ont passé la imer, mais aussi des dépôts qu'ils ont laissés en France, et qui, en réalité, 
ne comprennent que les non-valeurs de ees corps. 


Si done les lois de 181$ et 1824 ont eu pour objet de donner 480,000 hommes, les lois dut 
réétutement, depuis 1820, ne doivent-elles pas en ussurer au moins 560,000 ? 
La question ainsi posée, il s'agit de déterminer quelle doit être la force des continents 
annuels, et en quel nombre ils devraîent étre mis à la disposition du Gouvernement, 

Pour asseoir une opinion à cet égard , nous allons présenter es résultats possibles avec sept, 
huit ou neuf conti 
Après avoir retranché ee qui appartient à la marine, les dispensés 


gets, 


, les insoumis, lesréfor- 


més au moment du départ, ete, ete. le contingent de 80,000 hommes se trouve réduit; 


pour l'armée de terre, à 65,000 


Get effectif, multiplié par sept années de service, donnerait 455,000 hommes; mais les 
pertes annuelles le font descendre à. . sannee0 874,000 ("*) 


En y ajoutant les hommes qui ne proviennent pas des appels (1): 2: +224 80,000 (°°) 


1 n'y a düné de disponible que... ......... : 463,000 (**) 


On voit que sept années deservice sont insuffisantes. 


Avec huit ans de service, Les huit eontingents qui ont donué 520,000 recrues, sont réduits, 
ar les pertes successives, à, «sise n 26665 t0NS 24 TOOOU(*) 


Étran 288 "80,000 (") 


ets aux appels: : 


Effectif total. . 510,000 (**) 


Avec neuf années de service et 16 cont 
nombre approximatif de 500,000 
Avec neuf ans de service et le contingent laissé à 80,000, on obtiendrait à peu près 
o,000 hommes (** 


rent rédait à 70,000 hommes , on atieindiait le 


Pour jüger si cés 860,000 hommes, produit de neuf contingents, seraient indispen- 
sables, il-fout rechercher 


ï les 450,000 hommes, sous la Restauration, et les 500,000, 


, Sans 


; ont été 


depuis 1 ulés pour assurer un premier pied de guerre effect ré 


aueun doute, pour p 


à qu'on arrête son attention sur ee que nous avons dit du nouveau Sÿs- 


tm de guerre, sur l'importance des forees des autres Puissances prises collectivement , et 


même isolément, sur l'étendue de nos frontières, sur laffaiblissement qu'elles ont subi par 


les traités de 1815, il paraîtra incontestable qu’on a entenda pouvoir compter non-seulement 
sur 500,000 hommes, mais sur 00,000 combattants, comme l'exprime M, le Maréchal 
Ministre dans son exposé des moi 


Voyons à présent si 
11 faut d'abord distraire de ve chiffre une partie de la gendanerie, les vétérans, Les 
officiers en résidence fixe, les administration 000 he 


. 40,000 


avec nos 400,000 hommes, on atteindrait ce but. 


nviron « 


L'Algérie aura probablement toujours appartenant à l'armée de l'intér 


{) Officiers, 8 
€) Tableau n° 


ie, vétérans, e 
‘Tables 


agés volontaires, rengagés, enfants de troupe, ele. ele 
Tableau n° 3. (°"*) Tableau n° 4. 
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Le défieit sur les hommes en réserve, rappelés au drapeau, peut être évalué, 
au minimum , à un vingtième . = 40,000 
Nous ne comprenons même pas les non-valeurs régimentaires, qu'on peut 
hardiment porter à 20,000 


75,000 h 


Ainsi il faut reconnaitre qu'avee neuf contingents produisant 560,000 hommes jl m'y 
aura pourtant qu'environ 480,000 combattants 
levée de 60,000 hommes qui aur: 
la moitié au plus pourrait e 


en y comprenant même une dernière 
de service, et dont, par conséquent ; 
trer dans les rangs au moment de la formation des armées. 


ent moins d'un 


Certainement, chaque Puissance militaire pré 


entern un résultat andiogue dans l'appré- 
tion de ses forces actives : ainsi la Prusse, dont le pied de guerre doit être de plus de 
500,000 hommes, et l'Autriche qui a réglé le sien à plus de 600,000, éprouveraient cha- 
eune aussi une réduction de 100,000 hommes environ. 11 en serait relativement de même 
dans les États de second ordre; mais il n'est pas moins constaté que la France n'aurait 
pas 500,000 combatt: que 600,000 lui seraient cependant nécessaires: 


d 


De la durée totale du service, — S'ilest incontestable que, pour approcher de 500,000 
hommes réellement disponibles, neuf contingents de 50,000 sont indispensables, la duréc 
totale du service doit nécessa 


ment être de neuf années. C'est 


ois ans de moins que c 
qu'exigeait ln loi de 1818, qui pourtant avait pris racine dans le pays, et dont l'ex 
n'entrainait aucune difficulté et ne 
qu 


ution 
souleyait aucune plainte. On a parlé du peu de sue 
avaiteu lerappel des vétérans en 1823 ; 


s on oublie que sur 22,000 hommes rappelés, 
16,000 se présentèrent, quoiqu'on eût violé la loi à leur égard en les dirigeant sur les fu 
tières, en les incorporant et en privant les sous-off 
le territoire ne füt pas m 


rs de leurs grades, et aus 


ï quoique 


nc. 
Quand une institution touche très-près du but qu'on doit se proposer, il devieyt difficile 
de laremplacer par une autre qui nè la fasse p 
é révoquée, reste p 


s regretter 


d'est ainsi. que Ja loi de 1848. 
ésente à tous les esprits qui ont à s'occuper des forces 
publiques, et qu'elle est toujours le point vers lequel sont ramenées toutes les idées sui-la 


depuisqu'elle a é 


loi organique du recrutement, C'est vaivement qu'on a voulu s'en éloigner; ons 


rap- 
proche deplus en plus :de douze aus on est descendu d'abord à huit, à sept ; mais on revient 
à huit, à huit et demi, ct même à neuf. 


Gette opinion, tout en faveur de neuf ans de service; se fortifie encore de celle de la 


Commission mixte, H faut lire, dans son excellent rapport, les motifs qui l'ont guidée. 
Dans la pensée de dédommager la population d'un su 


oit de service, mais surtout d'en- 
cadrer la totalité du contingent dans un effectifsoldé d'environ 340,000 hommes, avec I" 
poit de l'y conserver pendant cinq aus, cette Commission fait descendre le contingent annuel 
de 80,000 à 70,000. 


Dans ce système, le Gouvernement perdrait chaque année 10,000 hommes, et ne serait 


plus assuré d'avoir 500,000 hommes disponibles; mais, à la vérité, la population serait 
grevée de 10,000 hommes dé moins. 


Or, en admettant, comme la minorité de votre Commission le propose, nenf contingents 
de 80,000 hommes, il y aurait, il faut le répéter, toujours 560,000 hommes pour fournir un 
premier pied de guerre, et la population conserverait environ 15,000 jeunes soldats dans 
leurs foyers sur chaque contingent {tableau ne 4). On le voit, il y aurait, par là, compensation 
dans les deux systèmes, Le contingent de 50,000 hommes Jui parait surtout préférable, pa 
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que, si l'on s’arrètait au contingent de 70,000 , il serait impossible d'avoir, au besoïn, une 
force suffisante à porter subitement à nos frontières, 

Aux motifs qu'elle a déjà donnés pour justifier sa: préférence en faveur des neuf ans'de 
vice, la minorité ajoute les motifs suivants + 

Les six mois qui s’écoulent du 1er janvier au 1e juillet, pendant les opérations du recen- 
sement, du tirage et de la révision, comptés ou non, n'en sont pas moins enlevés aux intérêts 
privés, restés en Souffrance aussi longtemps que les familles ont été dans l'incertitude sur le 
sort de leurs enfants ; les nenfans n'ajoutent done que les six mois du 1er juillet au 31 dé- 
cembre (1). 

Le service étant compté du Le” janvier, le Gouvernement peut au besoin avancer de quel- 
ques moïs le départ des contingents; il peut aussi le retarder jusque vers. la fin de l'année, 
alin de conserver les anciens sol d'inspection, les manœuvres d'ensemble, 
la formation des eamps d'instrueti être celui dont 
une mort trop fatale nous a privés. 

Neufans de service facilitent une plus longue présence sous le drapeau, et habituent du- 
vantag 


pour les revues 
9; et des corps d'opération tels que devai 


la population à la charge militaire, 

Eu temps de guerre, moins le remplacement des unciens soldats est fréquent, moins aussi 
l'armée perd de sa consistance et de son énergie. Déjà cette observation peut s'appliquer aux 
troupes qui assurent notre conquête en Al 

Enfin, les nv fee pa 
Si faltait, pour les obtenir, diminuer le contingent de 10,000 hommes, comme l'a proposé 
la Commission mixte, la minorité estime qu'il vaudrait mieux subir cette diminution dans lt 


gérie. 
nfages qui résultent des neuf ans de se 


isent sl nombreux, que 


force générale que de horner le service à huit ans. 
Sans méconnaitre l'importance des considérations qui viennent d'être présentées en füveur 
des neuf éontingents et des neuf ans de service, lmojorité de ln Commission , après un 
discussion très-approfondie, a remarqué que huit ans de service ne commençant qu'au 
4er juillet, étaient déjà pour l'armée une grande amélioration et donnait au Gouvernement 
510,000 hommes (tableaux n°* 2 et 3), qui, malgré leur réduction au moment du passage au 
pied de guerre, présenteraient un état militaire assez respectable, et qui serait promplement 
augmenté par les ressources qu'offriraient dose cent mille jeunes gens où célibatires de 
la gardemationale. La majorité a va en outre; pour In population, dans dix-huit mois de 
prolongation du service, un sureroit de chargé qu'elle n'a pas cru devoir nggraver daus un 
temps de calme tel que celui dont nons avons le bonheur de joui 
Elle a done préféré ne pas s'écarter des déterminations déjà prises en 1841; pue la Chambre 
des Députés et par la Commission de Ja Clambre des Pairs. En conséquence, elle s'esturrét 


à huitans de service ; commençant au 1er juillet, dans l'espérance que chaque contingent 
continuerait d'être porté par Le vote annuel à 80,000 hommes. 

Après avoir pris celte détermination conforme au vœu du Gouvernement, la Commission 
s'estoceupée de la durée du service sous le drapeau ; question grave, car ils'agit de recon- 
naître ce qui est préférable, ou d'un moindre nombre de soldats complétement formés, où 
d'un plus grand nomibre qui n'auraient qu'à un degré inférieur l'instruction pratique et sur- 
tout le caractère militaire. De la solution de cette question doit dépendre la résolution de 
faire passer dans les rangs plus ou moins de jeunes soldats de chaque contingent. 


De la durée du service sous le drapeau, — La darée du service sous le drapeau est donc 


(1) Dans son exposé des motifs, M. le Maréchal Ministre reconnait aussi que les neuf ans de service n'ajou 


ent que six mois aux uit ans demandés par le projet. 
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un des points: les plus importants à examiner. C'est dans cette du: 
comme l'armée Francaise puise les qualités qui en fontla force et la v 
question n'a pas été assez envisagée sous ce point de vue 
à la pensée d’avoir une r ain temps sous 
le drapeau, ne füt-ce que deux, trois ou quatre aus, du moins pour l'infanterie. 

Pour éclairer ce point si essentiel de notre constitutit 
un coup d'œil sur les divers projets auxque 


qu'une armée mobile 
leur. Cependant cette 


la durée du service est sacrifiée 
serve composée de soldats qui aient p 


é un cer 


militaire, il est n4 


aire de jeter 
il a donné lieu depuis la loi du 9 juin 1824, 
ns, ét en supprimant 


qui modifia celle de 1818, en réduisant le service de douze ans à huit a 
la réserve de vieux soldats. 


Un système, fixant Ia dur 


du service militaire à douze ans, proposait, à l'inverse de la 
loi de 1818, de consuerer les six premières années à un service préparatoire dans la milice , 
les six à 


nières années du service actif dans l'armée. 


Un second réduisait le servie 


légal à neuf aus, dont trois passés dans la milice, trois 
dans l'armée active, et trois dans la réserve. 
Une autre théorie vou 


it trois armées distinctes : une armée active, une armée pour la 
défense des pinces, une troisième ou garde nationale pour la police intérieure; la première 
recrutée de vingt à vingt-huit aus, la deuxième de ving 
trente-sept à quarante-quatre. 
Un autre système portait la durée du s 
1% et2° année au drapeau, 3° en cor 
drapeau, 9e en congé. 


neuf à trente-six, la dernière, de 


rvice à neuf ans employés ainsi qu'il suit 
; 4° et st 


drapeau, 6° en congé, 7° et 8° au 


On a proposé encore de diviser chaque contingent en deux parties : l'une restant sous le 
drapeau pendant huit ans, et l'aut 


e pendant deux ans, celle-ci formant ensuite In ré 
La commission de l'infanterie du conseil supérieur de la 1 


erve. 


quer 


28), d'après ce qui 


avait été adopté en principe par les commissions réunies, avait proposé 


1° De diviser Ia France en grandes circonscriptions militaires, puis en arrondissements 


régimentuires; 
20 De faire passer chaque contingent sous le drapeau; 


30 D'e limité 


voÿer en congs 


ls jeunes soldats après trois ans d'activité de service ; 


do D’avoir des bataillons de dépôt chargés de réunir ces jeunes militaires à des époques 
déterminées , 


pour étre exercés , inspectés et raffermis dans les habitudes militaires 
acquises aux bataillons d'activité. 


Ge projet donna lieu à des observations prises dans trois ordres d'idées : l'intérêt mili- 
taire, l'intérêt de la population, et l'intérêt politique de l'État. 


Ces observations parurent si graves, si péremptoi 


es, que le projet en discussion fut imié- 
diatement abandonné. La Commission qui l'avait proposé aurait désiré y substituer le système 
de dix ans de service dont einq ans sous le drapenu et cinq en réserve. Elle 


finitive, à dem 


bornn, en dé- 


nder efnq ans sous le drapeau, et trois ans dans une résérve qui 6 devait 


être soumise qu'à des appels périodiques, faits p 


rmerie, dans chaque éanton (1). 


En décembre 1830, le Gouvernement pro 


osa cinq ans de service, comprenant le temps 
passé dans les foyers, en attendant la mise en activité, et celui passé sous lé drapeau La 
Chambre des Députés, sur le rapport de sa Commission, porta le service à septans En corr- 
séquence, le 17 août 1831, le Ministre présenta un nouveau projet qui fixait la durée du 
service à cinq ans sous le drapeau et à deux ans à la disposition de l'État. Les Chambres 


(1) Rapport et séances des 16 et 18 juillet, 11 et 22 août 1828, et 29 mai 1820, 
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n'admirent point cette division : elles adoptèrent unanimement la durée totale de sept ans de 
survice (loi de 1882). La Commission de I Chambre des Patrs avait proposé huit ans. 

Eu janvier 1841, le Gouvernement présenta un autre projet qui est le principe de celui 
qui ést agité aujourd'hui dévant vons. 

Ce projet portaït la durée du service à Huit ans, à eomptér du 1°* janvier, L'intention ex= 
primée dans l'exposé des motifs était de faire passer tout Le contingent sous le drapeau, et 
de l'y conserver pendant quatre 

La Chambre des Députés adopta les huit ans de service ; mais convaincue qu'une des 
conditions les plus indispensables d'une bonne coustitution militairé est essentiellement dans 
la durée du serviee , elle voutut qu'il ne commençät qu'au 1% juillet, afin d'accorder six 
moïs de plus au service actif. La Commission de la Clinwibré des Pairs se rangea avec eme 
pressement à cet avis. 

En 1844, la Cambre des Pairs à énite 
dus 
né devant accomplir six années sous le drapeau et trois dans Ia r 
seulement sous le drap 


ms seulement. 


tion de porter à neuf ans la duré 
nt e 
serve, l'autre, trois ans 


du ln prop 


vice, en maintenant le contingent à 80,000 hommes et en le div 


deux portions, 


etsix dans In réserve. 
En 1842, la Commission mixte remit son travail au Ministre. Elle proposait d'exiger six 
de présence au drapeau, pour en assurer cinq de réels, de réduire le contingent à 
70,000 hommes , et de porter à neuf ans In durée totale du service. 

Dans la séance de la Chambre des Députés, le À murs 1842, M. le Président du Conseil 
reconnait qu'il résulterait de cette proposition une augmentation de six moïs dans Le suryiee 
aetif, et annonce à la Chambre la probabilité de son adoption. 

Le projet qui vous est soumis fixe la durée du serviee à huit ans , Comnmencant le 1°"jutllet, 
ainsi que l'ont adopté en 1841 , et la Chambre des Députés et la Commission dé la Chambre 
des Pai 
Enfin, M. le Maréchal Mi 
d'anciens soldats, 


itre, onnaïssant mieux que personne l'inportanee d'avoir 
exprimé, dans l'exposé des motifs du projet qui vous est sotinis, 1e 
sir que tout le contingent pnssft sous le drapena et y 
mesuré étant nécessairement subordonn 


Ministère n'a pas ra dev 


stat cinq ans fu moïis. Toutefois cette 
à l'économie variable dé Ta loi dés finances, le 
ïr la traduire en articles formels duns le projet dé loi. 


Nous venons de paréourir une assez longue énumération d'opinions et de propositions, 


toutes adressées au Ministère, où qui en sont 


res depuis vingt-tiq ans  eltations que 
même nous aurions pu multiplier. Nous avons eru devoir les mett ax pour 
montrer à quel point il y a incertitude et divergence sur la matière soumise à vos délibé- 
rations. 

Une telle diversité, une telle variabilité jette l'indécision dans l'esprit des législateurs 
comme dans l'esprit des militaires, sur les bases fondamentales de la constitution de notre 
force publique; et, par une suite inévitable , cette indécision et ses fücheuses influences s* 
tendent à toutes les déterminations relatives aux divers éléments, même secondaires, de 
l'organisation de l'armée, 
es considérations ont fait penser À votre Commission qu'elle devait concourir, autant 
qu'il était en elle, à mettre un terme à cette fluctuation d'idées qui peut aller jusqu'à faire 
oublier les leçons de l'expérience , et c'est dans eette vue qu'elle entre dans des dévéloppe- 
ments aussi spéciaux et aussi étendus 

Depuis longtemps on se perd en caleuls pour arriver à l'évaluation £ 


sous vos y 


érale des forces 
qui résulteraïent de la mise en pratique de ces divers systèmes. Le contingent a été décom- 
posé en tous seus, étudié dans tous ses éléments d'activité, de réserve, de dépérdition an 
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iuelle; et cependant quelles données rigoureuses a-t-on obtenues à l'aide de tant de calculs 
aucune, oùyPoür étre plus exact , aricuné qui ne vint se briser devant les vicissitudes de L 
Joi aitellé des finances et l'imprévu des événements politiques. 

En élit, n'est-il pas vrai qu'il est extrémement rare que la loi annuelle des finances ac- 
corde pendant deux années consécutives le même effectif soldé? Ne peut-il arriver, comme 
eñ 1834, 1830 et 140 par exemple, que des circonstances politiques fassent augmenter 
tout à coup cet effectif, et que, la crise passée, on ne le diminue dé manière à vouloir récu- 
pérer Lrop pr ? C'est ainsi que l'effectif réalisé fut 
vicore, en 1832, dé 389,000 hommes, qu'il descendit en 1835 à 31,000, en 1836 et 183 
à 250,000, et rémonta en 1838 et 1839 à 310,000. 
nfin, notre trop conflante sécurité dans la paix ne peut-elle pas pousser l'aetivité natio- 
le et la politique du Gouvernement vers des entreprises et des dépenses qui ne sauraient 
s'accomplir, méme partiellement, qu'au désavantage dés forces militaires, dont la sûrèté du 
pays réclame cependant la permanence en tout état de choses 7 

Toutes ces éventualités s'opposent done invineiblement au projet de faire passer les con: 
Lingents en entier sous le drapeau, à moins de les ÿ garder si peu de temps que nous arrive= 
rions au triste et dangereux résultat de n'avoir de véritables soldats, ni sous les armes , ni 
en réser 

Quelqies chifires vont établir eette vérité, alors même qu'on s'arrêterait à einq ans de 
service. 

Supposons cinq contingents incorporés en totalité : l'un est dans sa première année de 
service ac e jusqu'à la cinquième: 

Déduction faite des pertes qu'ils auront éprouvées, selon la durée du service accompli; 
ces éinq éoutingents présenteront dans leur ensemble {tableau n° 2) un effectif de 278,000 
hommes appelés, © 278,000 
Avec 89,000 hommes comptés 89,000 


nordinain 


cipitamment les dépenses ext 


; le sevond dans sa deuxième année ; et ainsi de sui 


dehors des appels, Ch à à + 


+ 367,000 


844,000 


On aura un effectif total d 
Dont le budget n'étant ét 


li QUE POUF. «++ sens« 


Îlen résulte un exgédant de. ..............ss..sertess sisi 28,000 


A faudia, par conséquent , renvoyer ces 2,000 hommes avant qu'ils aient complété étnq 
bre de jeunes soldats dans letirs foyers; @ty si 


de plus dans le même 


ans de servie, on bien laisser le nt 
le budget était diminué de 20,000 hommes, ce serait 20,000 hommes 
vas. 


Dans l'espoif dé parer à ces résultats, la Commission mixte a pensé que le contingent an- 
nuël réduit à 70,000 hommes ne donnant , pôur l'armée de terre, que 56,875 hommes , pour- 
rement sous le drapeau; mais , pour ÿ parvenir, il faut un effectif soldé de 
9,000 hommes (tableau n° 5); s'il est inférieur, fl y aura moins dé cinq ans sous Je dra- 
peau, où moins de 70,000 hommes de contingent. 11 fant éviter de jet l'esprit des 
populations une incertitude que la fixité dans Ia durée du service actif et dans la force dû 
contingent devrait enfin écarter au grand avantage de l'exécution de In loi du Fecrutement, 

Outre ces inconvénients, il seraîtimpossible de compter sur la totalité des 167,000 hommes 
en réserve, et, par conséquent, d'avoir au besoin, etsubitement un premier pied de guerre 
convenable. 

La nécessité de maintenir le contingent à 80,000 hommes paraît donc incontestable: 

On a vu qu'il est difficile de faire passer tout le contingent sous le drapeau pendantieinq 
ans, et que cela serait impraticable si l'effectif soldé était ‘encore néduit par fun où l'autre 


passer ent 


er dans 
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des motifs précédemment expliqués. Or, on eonclura sans doute qu'il est inutile de sacrif 
une éventualité qu'on ne saurait prévenir, l'avantage d'avoir de meilleurs soldats, 

if, l'incorporation des recrues énervera 
ampagne, l'armée 


En ef, avec des soldats de six ans de service ac 
moins les corps. ILest de la plus haute importance que, dès la premiè 
formidable par ses habitudes acquises, qu'elle est brave parses instincts. Ainsi cous- 
uée française préseuterait une supériorité inconstestable, et bientôt incontestée , 
ats moins homogènes et 


sur les armes dont l'organisation se compose de principes et d'é 
plus variables, 

Les engagements ontété longtemps de six ans dans l'armée française ; mais, selon les bis- 
toriens et les commentateurs des ordonnances militaires, la guerre de Hanovre révéla que 
cette durée du service actif ne pouvait donner de bons soldats ni de bons sous-offciers ; les 
engagements furent done portés, à la paix , à huit aus (1), ety restèrent constamment, bien 
qu'un en ant, si dificile. 

Gette doctrine de l'ancien ré aillonsmationaux ; qui Lrouvèrent 
dans les vieux régiments des fustrueteurs, des guides, souvent de dignes chefs, des.exem- 
les d'ordre et de pratique du service, de col leur sur: le champ de bataille, Et 
pourtant , ee ne fut qu'après l'amalgame complet de ces aneiens et de ces nouveaux soldats 
qui formèrent nos héroïques de» fut que lorsque nos soldats de toutes Les 


gement moins long eût favorisé le recrutement , si insu 


ime fut favorable à nos 


sion et de 


s, 0 


dates eurent acquis une expérience uniforme sous Le feu de l'ennemi ; que nos armées purent 
prendre l'offensive, franchir les Alpes, passer le Rhin; et, plus tard, ce 
de ces mêmes soldats que les nombre 
la guerre. T'ls sont Les véritables cadres qui ont fait notre forc 
cadres de vieux soldats, etnon d'officiers et de sous-officiers. 

La première loi du recrutement fut préparée et discutée à une époque où deux paetis po- 
litiques la repoussaient également, l'un, par le motif qu'une armée étaitun obstacle à ln 
constitution d'un peuple libre; l'autre, par le prétexte que ectte Loi organisait un plan d 
conspiration contre le trône. Néanmoins, l'esprit de parti, le sentiment exalté de La liberté 
les eonvenances des populations, tout fléchit sous l'impression encore récente des résultats 
de la dernière guerre ; on sentit qu'il fallait à la France des hommes faits à la pratique des 
armes : 


encore ou milieu 


es rec 


ves de l'Empire vinrent se ranger ct apprendre 


ebla terreur denos ennemis, 


ans de service actif furent votés. 

Mais à mesure que le souvenir de nos désastres s'efaçait, les sévères leçons du passé pe 
dajent de leur autorité. Bientôt on ne se préoceupa plus quedes moyéus, dangereux ou non, 
de diminuer les dép la réduction 
de l'effectif. Le sentiment de la nécessité d'une armée permanente et d'une bonne constitution 
des forces nationales fit place au désir unique de former des cadres pi 
multitude d'hommes qui, sous le nom d' 
autre chose que les premiers élé 

Ce n'est done qu'avec un service actif de six ans sous le drapeau qu'on peut avoir une 
bonne armée, Seul il est couforme à l'intérêt militaire; seul il permet à l'instruction de sé 
graver profondément dans l'esprit du soldat ; seul, surtout, il le plie, il le rompt au devoir 
pénible de ia subordination et au respect religieux de la discipline; seul enfin if parvient à 
détruire la répuguance pour le service, et même le plus souvent à en inspirer le goût. Un 
fréquent renouvellement des éléments de l'armée ne laisse pas d'ailleurs à l'esprit militaire Lo 
temps de germer et de s'établir. 

Une autre considération milite sérieusement en faveur des six ans de service : c'est que 


ses, sans chercher, pour ÿ parvenir, d'au 


mée active et d'armée de réserv 


n'auraientacquis 


ents de l'art militaire. 


(4) Orüos 


du 10 décembre 4782, 
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cette période s'acearde avee la durée des principaux effets; qu 
miser un sixiè 
de route, frais de transport et autres dépenses né 
Ces dépenses, même les plus minimes, on les p 
lait'bien les multiplier par le nombre d 

Avee huit ans 
hommes et n'appelant 
on aura (tableau n° 3 


elle fait chaque année écono 


ne des premières mises sur la totalité du contingent, un sixième des indemnités 


essitées par les appels et les libérations. 


ndrait en grande considération, si l'on vou- 


hommes qui en sont l'objet. 


de service dont six sons le 
l'activité que 50,000 sur les 65,000 appartenant à l'armée de te 


peau, en conservant le contingent de 80,000 


e, 


Dans l'armée netive. : 340,000 hommes. 
Deux contingents de vieux soldats... ........ 73,000 
Jeunes soldats laissés dans leurs foyers séccssessee 97,000. 


En rappelant les 
Eu rappel 
peaux, di 


,000 vieux soldats, il y aura tout à coup en netivité 413,000 hommes, 


nt les 97,000 qui n'ont pas encore pass 


sous 


les dra- 
++ 97,000 


La force disponible serait de. Liesesss eee. 510,000 hommes, 


Mais cette force ne se composerait pas entièrement de combattants ; ai 
expliqué à la fin du chapitre relatif à la force des contingent. 


que nous l'avons 


Remarquons que dans ce système les recrues se trouveraient er 
vieux s 
6 qui leur donnerait une supériorité incontestable sur des reeru 


adrées dans une masse de 


ldats; que les cinq huitièmes auraient atteint l'âge de vingt-trois à vingt-septans, 


s de vingt à vingt ét un ans. 
qu'ils reçurent 
ient plus faciles à instroire et à € 


Cela est si vrai, que les ehefs de corps ont reconnu que les anciennes levé 


en 1840 ct en 1840, valaient beaucoup mieux , 


sser 


dans les rangs que des hommes qui, après avoir passé trois ou quatre ans sous les drapeaux, 


ne 


prennent d'ordinaire qu'avec répugnance le jou 


de la discipline, les mœurs militaires, 


ét les habitudes du service. 


Cette répugnance n'existerait pas éhez des soldats de six ans de service sous le drapeau ; 


raient un fon armée d'hommes de 


de tels soldats compos: 


I de réserve, propre à compléter l 


Donne Volonté et prêts à combattre. Alors l'armée pourrait former rapidement et confondre 


dans ses rangs les recrues qui seraient nppelé 


à y prendre place; de plus, les anciens s0l- 


dats qui auraient accompli le temps du service lé 
caractère milita 
enfin, la 
quelconque. 

Le 
constitution 


al seraient toujours dispolés, à raison du 


qu'ils auraient acquis, à répondre 


un appel au premier bruit de guerre ; 


ace aurait dans son Sein une masse d'hommes prêts à repousser unie agression 


système de six années 
géné 


surtout à former, 


de présence sous le drapeau est done tout aussi favorable à la 
2 
nides et véritabl 


strüction dans tous les 


ale de nos forces , qu'il est propre à développe: 
gradi 


conserver les sous-offiei 


tuteurs du 
€ à l'équité 
ervice , par cela 


ins 


soldat. A ppliqué à toutes les armés, il ne permettrait plus ce projet, aussi cont 


qu'au véritable intérè 


dela guer 


e, d'astreindre les hommes à un plus lon 
seul qu'ils seraient plus robustes et d'une taille plus élevée. Ce système aurait méme pour ré= 
sultat l'inappréeiabl 


e avantage de donner au fantassin le temps nécessaire au développement 


des forces physiques et du 
possible (1). Et, qu'il soit pi 


aractère militaire, hors desquels il n'est pas de bonne infanterie 


mis de le dire, Messieurs, c'est une grave et fatale erreur que 


€) 1 est recounu que 6 contingent de soixante de nos départements offre des liômmes qu n'arrivent à l'âge 
viril qu'à vingtquatré ans. 


Î 
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de croire qu'il faut moins de durée pour former un canonnier ou un cavalier, toujours chol- 
sis parmi les hommes de taille et de vigueur, que pour faire un bon fantassin d'un homme 
pris, à l'âge de vingt ans, le plus souvent dans la partie la plus chétive de la population, Et 
cependant, il faut au fantassin, plus qu'à tout autre soldat, la force du corps, la plus robuste 
tation, puisqu'il supporte les plus grandes fatigues, les plus grandes privations, Malheur, 
a dit en 1831 M. Passy, malheur à ceux qui grandissent en campagne sous le poids du sac 
et du fusil! Cette observation est aussi profonde que judieieuse, ear elle renferme cellesel : 
Malheur à la nation qui n'a qu'une jeune infanterie pour défendre ses conquêtes, ou pour 


préserver son territoire! 

Par tous ces motifs, la Commission a été unanime sur la préférence à donner au sÿs- 
tème qi, se rapprochant de la loi de 1818, pourrait maintenir pendant six ans le soldnt 
sous le drapeau. Elle est convaincue qu'une loi sur le recrutement de l'armée tie Sera 
complétement bonne que si elle peut faire facilement atteindre ee but. L'État trouverait 
dans ce système des économies considérables; les corps de toutes les armes, plus d'ordre, 
p des hommes dont 
l'instruction militaire étant achevée, suppléerait à toute réserve organisée ; institution que 
sion eroit impraticable, ainsi qu'elle va essayer de le démontrer avec tous es 
développements qu'exige un tel sujet. 


us de consistan 


t d'instruction; le pays aurait, dans leurs foy 


De la réserve, — Une opinion assez générale est que l'institution d'une rés 
être l'un des éléments constitutifs de l'armée; qu'une réserve organisée, encadrée, 
&t manœuvrant à certames époques, dispenserait de maintenir une masse nombr 
soldats, et de les garder sous le drapeau au delà de trois ou quatre ans au plus, du moins 
dans l'infanterie, 

Cette théorie d'une réserve armée ct rassemblée anvuellement a subi dans notre pays 
l'épreuve d'une longue expérience; les traces s'en retrouvent partout. Le ban et l'arvit 
ban en sont le premier type. Depuis 1688 jusqu'en 1789, plus de dix ordonnances ont 
eréé, détruit, rétabli où modifié tour à tour l'o serves, sous 
le titre de régiments de recrues, de régiments provinciaux, ou dé bataillons de garnison. 
s, par In réu- 
ses. Ges troupes provin- 


uisation des milices our 


“Toutes ces lentatives pour arriver à une diminution des armées permanent 


mion et l'instruction de ces troupes, furent toujours infructuet 
ciales formaient, selon le célèbre Guibert, une monstrueuse armée inactive, qui, en 
multipliant à l'excès les grades, el en ouvrant la porte à une immensité d'abus, était 
un objet continuel de dégoût et d'extinction d'émulation pour l'armée dcive. 11 ne 
ices de l'ancien 


institution des n 


faut cep 


ndant pas que cette vive npostrophe enlève à 
ë les vices que pouvait renfermer leur 
à l'insuffisance des 
indispensable 


régime, l'approbation qu'elles méritaient males 


a. Nul autre moyen n'était alors praticable pour suppl 


engagements volontaires, qui seuls pouvaient recruter l'armée. 11 était doi 
d'avoir des ressources toutes préparées dans des troupes provinciales. Cette nécessité 
n'existe plus; l'institation de la garde nationale, et le tirage au sort qui alimente l'armée 
en tel nombre de recrues que les besoins peuvent l'exiger, dispensent aujourd'hui d'une 
réserve organisée dans chaque département. 

Les troupes provinciales furent supprimées après la révolution de 1780. 


Douze ans plus tard, et aussitôt après In conclusion du traité de Lunéville, on tenta 
de les rétablir; une loi fut rendue le 28 floréal an x (18 mai 1802), pour former une 
réserve de 60,000 hommes, qui devait être successivement portée à 150,000. 

Quelques mois après, un arrêté consulaire réglementa l'exécution do cette loi; des 
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officiers et des sous-officiers détachés des ‘corps devaient discipliner et instraire cette 
réserve, formée en pelotons , compagnies et bataillons. Rien de tout cela ne put se réa 
iser, et, pendant trois ans et demi de paix, on n'eut en réserve que des conserits non 
exercés. 

Maïs, lorsque après la paix de Presbourg, la domination impériale s'étendit si avant sur 
le continent européen, il ne put plus être question de réserve organisée, les produits suc- 
cessifs de la conseription ne formèrent plus qu'une masse dont on épuisa rapidement 
Jusqu'aux à 

Enfin, ce ne fut que lorsqu'il allait s’enfor eppes de la Russie, que l'Em- 
tout ce qui restait disponible des six classes do 
1807 à 1812; mais, loin dé se borner à constituer ce qu'on veut appeler aujourd'hui üne 
di anément dans leurs foyers, il 
les tint rassemblés sou ntes. Aussi, 
qu'arriva-til ? Qu'un an plus tard, ces nouveaux corps, composés d'hommes faits et pa 
conséquent robu nt aux victoires de 
Lutzen et de Bautzen. C'est aussi parce que les marins (canonniers de marine et matelots), 
enrégimentés en 1813, étaient des hommes vigoureux, que, sur ces mêmes champs de 
bataille, ces corps se couvrirent également de gloire. 

Or, si à ln faveur d'une organisation sociale, qui avait pour résultat de maintent 
classes les plus nombreus 
Qui aient régné sur In Fran 


ser dans les 


pereur organisa une réserv 


en appel 


réserve, c'est à réunir ces nouveaux soldats momer 


le nom de cohortes, en troupes régulières et perman 


stes , énergiques et instruits, contribuèrent puissamm 


les 


oin et l'obélssance; si sous les 


ans le be 


sd 


sles plus absolus 


3 Stenfin, sous le Consulat, époque où la gloire militaire 


avait un si grand prestige et le Gouvernement une si grande puissance, le projet de créer 


ue réserve avee des hommes nceoutumés à l'indépendance de la vie civile, où rendus aux 
lubitudes dit foyer domestique, fut impraticable, peut-on raisonnablement espérer de 
vendre ces mêmes mesures exécutables dans un état social si différent et dans des clrcons. 


tances 


incomparablement plus difficiles ? Ce qu'on ne put jamais obtenir pour une réserve 
de 50 à 60,000 hommes, l'obtiendrait-on quand il s'agit d'une réserve de 150 à 
Enfin, my aurait-il aucun inconvénient à éparpiller des dé 


00,000 ? 


ôts d'armes dans toute 


localités indistinctement, et à déplacer, agglomé 


er, remuer des masses d'homi 


s chez 


lesquels l'effervescence de l'âge et des passions n'est tempérée ni par l'expérience, ni par 
la discipline et la hiérarchie ? 
Ainsi ont échoué devant d'invineibles obstacles tous les projets qui, depuis tant d'an- 


nées, ont été élaborés pour constituer une rése 


Et cependant d'où vient cette persistance | Elle vient incontestablement et d'abord: de 
cette opinion déjà signalée, de cette opinion qui veut, en dépit des enseignements de 
l'histoire, en dépit d'une expérience chèrement acquise, et que l'Algérie confirme chnque 
jour, que des jeunes gens qui ne sont pas hommes faits, qui sont de la taille la plus mé- 
dioere, et généralement de la constitution la plus faible, qu'on aura exercés pendant 
quelques années , aient acquis toute la force, toute l'instruction, toutes les habitudes, 
toute l'énergie, tout le caractère du véritable soldat: - qu'ils conservent 1" 
qualités dans leurs foyers comme au rég 


emble de: ces 
ment ; qu'il suflise de les exercer chaque année 
ü d'un grand nombre de soldats sous le drapeau 


pendant quelques semaines, pour tenir 1 
rune réserve formidable, 
Cette persistance vient encore de l'exemple de la Prusse. En effet, cette Puissance n'a 
ordinairement sous les armes qu'environ 100,000 hommes, qu'elle double à l'époque dé 
ses grandes revues , et qu'elle porterait au besoin à 450,000 et même au delà dé 500,000 
pour défendre son terriloire; mais il n’y a aucune similitude entre la Prusse etlà France. 


et compos 
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Rendra-t-on jamais dans notre pays une loï fondamentale portant : L'armée permanente 
servira d'école pour former toute la nation à la guerre ? Tels sont cependant Jes termes 
de l'ordonnance constitutive de l'état militaire en Prusse. Et ne eroyez pus, Messieurs, que 
eette ordonnance soit restée une lettre morte. Depuis qu'elle a été rendue, toute l'orguni- 
sation sociale de cette Puissance est subordonnée, pliée , faconnée à l'intérêt militaire, et 
presque au régime des camps; l'homme le plus élevé dans l'État, comme le plus obscur 
e de 50 ans, soit dans les corps actifs, soit dans la 


citoyen , tout le monde sert jusqu'à l' 
landwehr, soit dans la landsturm, sans remplacement ni substitution possible. La Prusse 
est divisée en circonseriptions militaires , et iptions en arrondissements régi- 
mentaires. Les régiments, leurs dépôts, la landwehr du premier ban qui leur est affectée, 
la landywehr du second ban et Ia landsturm, tout est renfermé dans le même cercle, com- 
biné et organisé dans l'intérêt militaire; les registres matricules des Corps et les registres 
de l'état eivil sont en quelque sorte confondus ; enfin, on peut dire que le territoire prus- 
ation du territoire, le défaut d'adhérence 


cireonse 


Slen est un vaste camp. À la vérité, la conf 
complète de ses pi 
mêmes frontiès 


s frontières, le manque de places fortes ou d'obstacles naturels sur ces 
r de l'invasion et de l'occupation française, toutes ces 
circonstances concourent à expliquer l'assujettissement de tout un peuple à un système 
aussi général, aussi exclusif, système que le de cette nation pou- 
vaient seuls comporter, favorisé qu'il est d'ailleurs par la destinntion naturelle des premières 


enfin, le sou 


et les maui 


elasses de l'État à la profession des armes, 

Estee à dire que nous n'ayons ri tons À 
leur envier cet ordre lier qui pourvoit à tout ce qui est nécessaire, ct n'admet 
rien de ce dont on peut rigoureusement se passer ; nous aurions à leur envier celte fixité 
dans leur organisation et la judicieuse combinaison de toutes ses parties; nous aurions à 
leur envier encore les rapports continuels qui existent entre les généraux et les troup 
formées en b envier 
enfin, Ja simplification de leur mdministeation, qui permet une économie et une prompli- 


à envier aux armées allemandes? Nous at 


des, en divisions et même en corps d' nous aurions à le 


mée 


tude d'action dont nous somn 


s fort loin, administration qui peut se soutenir dans 


camps comme dans les garnisons, à la 


me pendant la paix. 


Mais vouloir assimiler la'nation_ française à la 1 
et par là même Il est impossible que, sous le rapport de l'armée activ 


ne est chose impossible ; 
et de la réserve, 


l'institution militaire soit dans les deux pays fondée sur les mêmes bases. et les mêmes 


principes. 


L'Autriche qui, au premier coup d'ail, pourrait plus que Ja France se rapprocher du 
Form ngages différents ; de mars 


système prussien, s'en est écart peuples de L 
opposées, son organisation militaire 
» La Prusse et l'Autriche ont réciproquement raison d'en agit 
sont, avec leur nature propre etleurs pr 


avec leurs vertus, avec leurs mauvaises habi- 


a dû s'adapter à chacun des éléments hétérogènes qui 


composent cette rm 


aiosi. 11 faut prendre les peuples tels 
gés nationaux , avec leurs défauts coms 
tudes comme avec leurs bonnes qualités: 


= Les lois qui ne sont pas conformes aux habit 
a dit M. de arante {1 


aux affections d'un peuple, sont des paroles e£ ren do 


Dans tous les temps , la nation française s'est montrée plus belliqueuse que m 
elle court au camp, elle fuit la caserne. Cette disposition naturelle s'est accrue, fortifiée 


aire : 


1) A propos de La Joï sur les substitutions 
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dans la vie civile, par l'aisanee des classes inférieur 
péndante, affranchie de toute hiérarchie, de toute inévalné entre les personnes. Cette 
ind nte à la vie civile de la sujétion inhérente à la profession des 
afmes. Les pratiques austère corderont toujours 


; par l'habitude d’une vie libre, fndé- 


endance in: 


ifficilement avec 


vation dont Fré- 


la vivacité, la gaieté et même l'espèce de familiarité des Français, ob 
dérie le Grand avait été frappé. 

Mais aussi e jous de reconnaitre que l'éloignement pour les minuties du ser- 
pline s'évanouit au moindre b 
accourt sous les drapeaux ; elle trouve dans la vie aventureuse et les dangers de la guerre 
tout ce qui est de l'essence du earactère national. 

Un autre trait distinctif du caractère du soldat français, c'es! pétuosité si connue 
ét si redoutable; elle exige, au début de la guerre, les plus ations contre 
s chances de défaites et de revers; et ces précautions consistent non-seulement dans la 
prudence du général , mais aussi, maïs surtout, à n'entrer en campagne, autant que pos 
sible, qu'avee des soldats faits pe sous le drapeau. Qui pour 
rait ignorer qu'il est désastreux de laisser à Ia guerre le soin de former des soldats ? 


vice et de In disc it de guerre : alors toute notre jeunesse 


son il 


andes pré 


F six ans de service au m 


bordons maintenant les difficultés d'ordre et d'économie qui sont inséparables de l'or- 
ganisation d'une réserve, et que nous avons déjà fait pressentir en parlant de l'ancien 
régime et du Consulat. 

Entrés et retenus au service par l'exigence de la loi, il est fort improbable que des 
r se soumettre de nou- 
ces etau joug de la discipline. La crainte d'y être encore condamnés, 
ait antipathiques. Après 


congé, ceux qui sont restés trop peu d'années sous le drapeau perdent bi 


jeu- 
nes soldats, une fois rendus à leurs foyers, se réunissent volontiers po 


veau à l'ennui des exerci 


avoir obtenu leur 
t 


militaire, et ceux qui ont conservé eet esprit n'en souffrent pas moins d'un déplacement 


suflirait pour leur rendre ces réunions tout à 


jt tout spi 


qui trouble à la fois leurs habitudes, leurs intérêts, leurs travaux, 
Si l'on adopte des cadres pour la réserve, quelle instraction , quelle pratique de service 


acquerront les officiers; et com 


ent aussi les sous-offieiers se rendront-ils propres à leurs 


fonctions. en ne les exerçant que pendant quelques semaines chaque année ? 


rs et sous-off- 
1 de leurs camarades 
qui servent constamment, même en Afrique, ou bien, leur avancement roulerat-il'avec 
l'avancement de l'armée active ? Dans ce dernier cas, ils jetteront la perturbation dans les 
droits acquis, et viendront prendre des commandements auxquels la plupart ne seront 
plus propres. 

Cette réserve ant 


Cette armée de réserve aura-telle son avancement particulier ? Ses office 


iers n'ayant que des devoirs momentanés, l'anront-ils mérité à | 


elle des cadres empruntés 
fanterie n'a pas trop d'officiers et de sous-officiers 
nuire à l'instruetion et au service. Cette disposi 
ployées en Algérie, trop nuisible à tout » 
soit même pour le 


aux régiments de ligne ? Nouveaux obsta- 


des on n'en détache jamais sans 
cable aux troupes em- 
emblement, soit pour les corps d'observation, 
uvres. Le concours d'avancement entre les officiers et 
iers de la réserve et de la ligme serait toujours difficile, et, quoi qu'on fasse, 
défavorable aux officiers qui seraient 
des officiers des régr 


mn ser 


inappl 


amps de mar 


les sous-offi 
mployés dans la rés 
sd ; apporteraient des embarras quelque- 

sez considérables. Ce sont sans doute ces 
difficultés qui ont empêché, sous le Consulat, d'organiser cette réserve qui devait aussi 
avoir ses cadres appart 


e. Enfin, ces allées et venues 
nents à In réserve, et vice ve 


Sois sérieux et occasionneraient des dépenses a: 


nant aux régiments de ligue. 


13 
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On à toujours eu Ia pensée de soumettre la réserve à un appel tous les trois mois dans 
chaque chef-lieu de canton, et, pour son Instruction, de la réunir, chaque année, pendant un 
mois, au chef-lieu d'arrondissement ou du département ; mais cette réunion, fût-clle portée 
à six semaines ou à deux mois, y compris l'aller et le retour, le temps employé à l'organi= 
satiou intérieure de ces compagnies et bataillons, à la distribution des armes, de l'équipo= 
ment, ete., quel résultat pourrait-on se promettre de cette courte période pour instruite et 
discipliner ne troupe composée d'éléments sans homogénéité, et combien ne fandrait-il pas 
employer d'officiers et de sous-officiers pour les 160 à 170,000 hommes qui composeralent 
l'armée de réserve? Chacun de nos régiments fournirait-1l un eadre de bataillon, chaque 
cadré"alors devrait suffire à 1,500 hommes, non-valeurs déduites. S'il n'était employé que 
86 démi-cadres, selon un ancien projet, où même le s° bataillon de chneun des 100 régi 
ments d'infanterie, suivant un projet plus récent, 1 y auraït, on le conçoit, impossibilité 
absolue à ce que chacun de ces cadres exerçät et diseiplint, outre ses propres sol 
À 1,800 hommes de la réserve, fussent-ils tous anciens de service, tandis qu'une partie seu- 
lement aurait passé sous le drapeau, et que l'autre ne se composerait que de recrues, de 
jeunes gens absolument étrangers aux armes. 

La dépense était évaluée en 1833, dans un rapport offeiel, à 14 millions, dont 8 millions 
pour 65 deml-cadres de bataïllon, et 6 millions pour les revues trimestrielles et le logement 
la dépense de l'armement, de l'équipement, ele. 
eu du département où dans chaque arrondis= 
able, 11 exige 


de 200,000 hommes, On ne mentionnait pa 

Le rassemblement se fera-t-il au che 
sement? Au cheflieu, il aecumule une masse d'hommes quelquefois consid 
des déplacements onéreux. Dans les arrondissements, les rassemblements sont trop disper- 
sés, les embarras et les dépenses se multiplient; faut y créer des moyens de subsister, y 
füire transporter des armes, ÿ trouver un terrain pour l'instruction et un ensernement. Les 
contingents sont Inégaux ; Il arrivera assez souvent qu'il faudra faire refluer les hommes 
d'un département dans un autre, pour égaliser les bataillons d'instruction ; autre embarras, 
utres dépenses. Enfin, les réunions seraient sans objet pour les hommes appartenant à Ia 
cavalerie et aux armes spéciales. 

Après avoir exposé ce qui concerne l'intérêt militaire, l'intérêt de l'administration et dos 
finances , examinons si les intérêts matériels de la population n'auraient pas à souffrir de 
l'institution d'une réserve, 

Il ne fout pas oublier ce prineipe posé dans la di 
an VI 


ssion de la loi de la conseiption en 


{une Joï qui doit pourvoir à l'entretien de l'armée en temps de paix, et mbme en temps de guerre, ne doit 
ation, nf à aucut dés 


2 pas nuire à Pagricullure, à l'industrie, au commerce, aux sciences, aux arts, à l'éd 


itutions publiques 


La totalité de ces intérêts souffrirait incontestablement des rassemblements de la réserve. 


11 faut remarquer que les travaux agricoles ne se ralentissent qu'en automne, époque à 
laquelle Je temps ne se prête déjà plus aux exercices militaires. La plupart des soldats en 
réserve ont des occupations en toute saison; ils travaillent où pout eux-mêmes, où pour 
auteui. Celui qui culiveson champ n'est pas assez riche pour mettre des ouvriers à sa place, 


Les propriétés sont trop divisées, l'industrie occupe trop de bras pour qu'il soit fucile de 
remplacer les domestiques et les ouvriers de labour, L'agriculture souffrira donc de ces réu- 
nions auxquelles le propriétaire et le fermier seront aussi opposés que le soldat de réserve 
lui-même. 

Le commerce et l'inû 


kstrie ne présenteront pas moins de difficultés: il ny a point de 


5 AVRIL. 


CHAMBRE DES PAI 


1843 


morte saison pour les marchands, les artisans, les professions manuelles de toute espèce. 
Ge qui serait possible à la rigueur dans les campagnes, sera impraticable dans les ville 
commerciales, manufacturières et dans toutes celles de quelque importance. Comment obli- 
ger des jeunes gens à quitter leurs comptoirs, leurs magasins, leurs boutiques, leurs ateliers, 
à rompre leurs engagements pour aller, chaque année, consumer en route et dans les 
casernes un ou deux mois d'un temps précieux? La solde qui dédommagerait à peu près 
les laboureurs et les artisans des campagnes, ne représenterait pour les autres qu'une faible 
partie de leur gain habituel. 

Ainsi, la population fournissant, d'un côté, des soldats à l'armée permanente, de l'autre, 
des soldats à une réserve temporairement active, supporteraît pendant toute Ia durée du 
légal, et au milieu d'une longue paix, cette double charge militaire. L'organisation 
d'une ré scipline, serait done, et sans 


servi 


je soumise à 


des réunions, à des exercices, à la à 


utilité réelle pour l'État, une aggravation des effets de la loi du recrutement. 

En résuné, celte erreur, trop généralement répandue, de Ia possibilité et de la nécessité 
en France, à l'instar de plusi 
provient d'abord de ce qu'on ne tient pas assez de compte de la notable différence qui existe 
dans l'état sogial et les institutions des divers peuples, ensuite, de Ja fausse interprétation 
des qualités nécessaires à notre soldat d'infanterie. Reconnoissons néanmoins qu'elle pro— 
vient aussi de ces sentiments patriotiques, qui portent à di 
sante et tout à la fois plus d'économie dans les dépenses ; but important sans doute, mais 
qui ne s 


armée active et permanente, fortement constituée, fortement assise. Une telle organisatis 


même d'avo 


eurs Puissances voisines, une réserve constituée, 


irer une force nationale impo- 


ait être atteint, nous le disons en toute sincérité, que par l'organisation d'une 


n 
permettrait d'entretenir pendant six ans un plus geanil nonibre de soldats qui, après avoir 
ntr 
travaux, sans aueun assujettissement militaire , jusqu'au moment où le Roi 1 
de nouveau à entrer di 


a 


ompli ce temps de service, 


aient dans leurs foyers, pourraient reprendre leu 


appellerait 
ns les rangs de l'armée, à laquelle ils n’ont pas cessé d’appartenir ; 
ment que de supposer que la portion des contingents qui n'est 
pas sous le drapeau, pourrait composer une force distincte, tandis que, en 


car c'est se méprendre étra 


lité, elle ne 
présente que le complément de l'armée, complément destiné à porter chaque corps au pied 


de guerre. 


S'il y avait lieu de créer de nouveaux corps, soit pour augmente 


l'armée, soit pour com- 
poserune réserve à l'int ontièi spositions ne se pren- 
à fs d'entrée en campagne. Les détails à ce sujet ne sont-pas de 
nature à figurer dans ce rapport ; seulement nous devons dire que la France est le pays qui, 
parle chiffre, Vhomogénéité et le caractère de sa population, a le plus de ressources pour 
pourvoir à cette. éventualité. Dans deux milli 
mille célibataires qui donneraient à nos places fortes des garnisons dévouées, ct r 
ceraient, au besoin, nos célèbres, nos mémorables bataillons volontai 


eur, sur les côtes où aux s, Ces 


at que lors des préparai 


ns de gardes nationaux, elle a douze cent 
commen» 


Nous venons de présenter sur le nombre et la force des contingents, sur la durée du ser- 
vice et sur la réserve, d 


onsidérations qui, autant que la loi peut l'admettre, se résament 
; 80 et 81 du projet. Il n done paru indispensable de soumettre immédia= 
tement l'examen de ces articles à l'appréciation de Ia Chambre. 

L' 


par les article 


le 3 du projet est ainsi conçu : 


« Article 3, Composition de l'armée — 


2" des hommes q 


rmée se compose :— 1° de l'effectif entretenu sous Les Arapeans ; 
sont en congé illimité dans leurs. foyers, » 


Ta rédaction de la seconde partie de cet ar 


cle a besoin de plus de précision, A la 


43. 
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rigueur, où peut bien entendre que les hommes en congé illimité sont, ou des soldats ayant 
servi, ou des recrues attendant leur mise en activité. Les uns ou les autres étant en réserve 
pour les besoins de l'armée, dont ils font partie quoiqu'en dehors des cadres, il a paru con 
venable que cet article fût conçu dans des termes qui ne lafssassent aucune équivoque, En 
conséquence, la commission propose la rédaction suivante : 


= L'armée se compose : 4e de l'effectif entretenu sous les drapeaux ; 2° des bommes en réserue dans leurs 


= Joyers.» 


— Le premier paragraphe de 


Article 30. Répartition entre les corps el mise en aclivi 
l'article 80, qui reproduit les dispositions de 1832, n'a donné lieu à aucune observation, 

Mais le second est entiérement différent des paragraphes qui y correspondent, soit dans 
Ia loi de 1832, soit dans le projet présenté en 1841, adopté par la Chambre des Députés et 
par la Commission de la Chambre des Pairs, soit enfin dans le projet rédigé pur la Commis- 
sion mixte. 


La loi de 1832 porte, article 29: 

« Les jeunes gens appelés seront divisés en deux class composées, la premire, de coux qui devront 
«étre mis en aetirité, € La seconde, de crus qui seront laissa ans Leurs foyers; es jeunes pen comprit 
» dans la seconde classe ne pourront étre mis en activité qu'en vertu d'une ordonnance royale, 


cle 3 de la même l 


Cès dispositions sont la conséquence de l'ar 


er 


laissés ou envoyés dans leurs foyers. 


de 1833, portant que 
des hommes qui sont 


l'armée se compose 


f entretenu sous les drapeaux; 


Le projet de 1841 était ainsi conçu : 
ot appelé passers sou Les drapeau, » 


= Chague année Le contin 


Celui de la Commission mixte portait: 
« Chaque année le contingent sera incorporé en entier. » 
Eufin, dans le projet actuel, le deuxième paragraphe de l'article 30 est rédigé en ces 
termes 
= Ces jeunes sold seront mis en activité en vertu d'une ordonnance royale. » 
Ces différences tiennent à des circonstances que nous allo 
La loi de 1832, préparée et adoptée 
nous avions 400,000 hui 


diquer. 
ans un temps où la paix ne sembloi 
res, fat fondée cependant en prévision d'un effectif 

0,000 


pas assurée, où 


mes sous 1 


soldé de 200 à 320,000 Hommes au plus, mais avec l'intention d'avoir toujours 
dl de 80,000 hommes, Cette pi 


ision 


hommes disponibles, au moyen d'un contingent 


de la loi était sage: le 


d'Anvers terminé, les forces durent être réduites au point 
que. le budget présenté le 29 avril 1833 pour 1834, réduisait l'armée à 310,000 hommes, 
chiffre à peu près maintenu par les budgets subséquents Jusqu'en 1840, mais descendu en 
é à 20,000 hommes de moins pendant les années 1836 et 1837. 

La Chambre se rappelle que, dans les six derniers mois de 1840, la force de l'armée fut 
soudainement accrue: elle s'éleva 430,000 hommes. La réduction de cette force me pouvant 
s'opérer que successivement, l'effectif était encore au premier janvier dernier de 389,000 


ré 


hommes. 

Cette situation explique comment les projets de Loi sur le recrutement, rédigés en 1841 et 
1842, portaient que tout le contingent passerait sous le drapeau ; mais les budgets pour 1843 
et 1844 réduisant déjà l'effectif soldé à 344,000 hommes, votre Commission, Messiéurs, a 


era devoir revenir formel 


ment à la ciréonspection de la loi de 1842, qui reconhait en r 
serve les jeunes soldats non encore appelés à l'activité 
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En cons 
le drapeau seraient en réserve dans leurs foyers, elle propose de libeller l'art, 30 ainsi qu'il 
Suit: 


quence , après avoir spécifié à l'art. 3 que les hommes qui ne seraient pas sous 


« Les jeunes gens définitivement com ôn 
= seront immédiate 


« Ges jeunes soldats seront mis en activité en verta d'or 


is dans le contingent, ou ceux qui ont 


is à es remplacer, 


nt répartis entre les eorps de l'armé 


ances royales et d'après l'ordre de leurs nu= 
x iéros, selon l'arme qui leur aura été asian 
le 
«leurs foyers seront a 


« Lars Jats laissés dans 


ntingent ne sera pas appelé en totalité sous les drapeaux, les jeunes s 


nilés aux militaires en eougé illimité 


Art, 3 
apporter dans la rédaction du premier para 


$$ 1, 2 et 3. Durée du Service. — La Commission n’a vu aucun changement à 
ticle 31, qui porte la durée du 
service à huit ans, à compter du 1°° juillet, ni dans celle des deux paragraphes suivants, 
qui fixent les de la libération en temps de paix et en temps de guerre ; mais elle 
regarde ces trois paragraphes comme devant former un article sépan 


aphe de l'a 


époques 
pi 


$$ 4 ot 5. Gongés illimités. Réservé. — Les quatrième et cinquième paragraphes de 
l'art, 31 du projet sont ainsi conçus : 


Lorsqu'il y aura lieu d'accorder des congés ili 


ilés aux militaires sons les drapeaux; ils seront délivrés, 


« selon les nécessités du service, dans chaque corps où fraction de corps et dans chaq 
mes en congé illimité constitue ve. Ils p 


nés par le Ministre de la 


ade. 


ont Ha ré 


urrout être soumis à des revues el à des 


« exercices périodiques, qui seront déte 


Ces deux paragraphes 4 et 5 de l'art. 34 ont fixé toute l'attention de votre 


mmission. 


Le quatrième paragraphe veut que les congés ne soient délivrés que dans chaque grade 


et selon les nécessités du service. Cette condition lui 


a paru devoir produire de sérieuses 
ultés qu'il est essentiel d'éviter. Le prineïpe salutaire de l'égalité des droits est t 


de rendre à 


sacré pour qu'il ne doive pas être scrupuleusement respecté, lorsqu'il s'ag 


l'indépendance de Ta vie civile, dés citoyens qui ont tous également satisfait au service aetif 


xigé. La Commission 


pensé que si l'ancienneté n'était pas observée dans ln distribution 


di 


tions ; que de très-bons sujets pourraient refuser ou 


congés illimités, ainsi que le prescrit la loi de 1552, il s'éléverait de justes réclama= 


bandonner le £ 


ade de sous-offcier, 


ou bien ne l'exercer que dans un esprit de mécontentement ; r 


s elle a pensé aussi qu'il 


fallait que ceux qui demanderatent à rester au corps pussent ÿ être autorisés. 


D'après le cinquième pa 


saphe, les hommes en congé illimité constitueraient une réserve 


soumise à des revues et à des exercice 


périodiques. La Commission n'a pas dû adoptér ees 


dispositions. Toutes les considérations précédemment développées justifient la préférence à 


accorder au système d'avoir en réserve des soldats faits et exercés qui ; dès lors ; seraient 


dégagés de toute sujétion milite 
En cons 


phes 4 et 


e autre que celle des appels pour constate 


leur présence. 


équence de ces observations, la Commission propose de 
5 


mplacer les paragra 
de l'a 


ax les deux articles suivants : 


art = Les militaires qui, avant d'a 


ke droit à un congé définitif, cesséront de faire partie de l'effectif 
-ongés illimités pour rester en réserve, el former, avec les jeunes soldats laissés 
complément de l'armée. 


« soldé, recevront de 


« Le nombre et la répartition de ces congés entre k 
« dela 
Ils seront délivrés 


de l'armée seront déterminés par le Ministre 


dans chaque corps où fraction de corps, aux militaires les plus anciens de servicé 
vetif sous les drapeaux. Toutefois ceux qui feront connaitre l'intent 
« être autorisés à rester au corps. » 


“'e 


on de ne pas en profiter pourront 


istre 


Art. « Les hommes en réserve pourront être soumis à des appels qui seront déterminés par le)Mi 
« de a 


30 mx 


RECHUTEMENT. — RAPPORT. 
LE = lis pourront être appelés sous les drapeaux par ordonnances royales, d'après l'ordre des élasses en 


= commençant par là moins ancienne. » 


Crest ainsi, Messieurs, que la Commission eroit devoir vous proposer de fixer les dispo 
ms des articles 8, 30 et 31, qui contiennent les bases fondamentales de Ia loi du recrute- 
ment, en ce qui touche plus spécialement à la composition de l'armée. 

Elle va soumettre à votre examen les observations et les modifications dont quelques 
égligera de parler de eeux qui lui ont paru 
action. 


autres articles ont été jugés susceptibles, Elle n 
devoir être maintenus, où qui n'ont subi que de très-légers changements de 


Art. 2. Étrangers.— A l'occasion de l'art, 2, la Commission s'est occupée de la question 
relative aux individus qui, inserits sur les tableaux de recensement, réclameraient la qualité 
d'étranger, 

Elle a con 

1° Que Ia répartition du contingent a lieu proportionnellement au nombre des jeunes 
gens iserits sur les listes de tirage de la classe appelée. ( Disposition consacrée par les lois 
annuelles du contingent depuis eelle du $ mars 1837, et comprise dans le projet actuel.) 

2° Qu'une décision ministérielle du 9 décembre 1830 preserit des mesures qui n'admet- 
tent plus la possibilité de l'inseription d'un étranger su ces listes, puisque les questions 
d'extranéité doivent être jugées avant le tirage, et que les jeunes gens dont In qualité de 
Français ne serait établie qu'après le tirage, doivent être renvoyés à la classe suivante. 

La Commis s cet état de choses, les eantons sont matérielle 
ment désintéressés ; les étrangers n'en affectent pas moins moralement les cantous où ils 
sont en plus grand nombre, et font accuser le Gouvernement d'une partialité que la réci- 
proeité à l'égard des Françals en pays étranger ne paraît pas atténuer suflisamment ; 1 $em- 
bail naturel, d'ailleurs, que ceux-ci courussent les chances de leur volontaire expatriation, 

(Cependant elle a pi miécünmalré « qu'a des principes les plus incontestables du droit des gens, 6'est 
# que le souverain a le droit de réclamer le service militaire que de ses propres jets; que ces pr 
2 cipes se trouvent eo faut pas perdre de ve qu'a 
= grand nombre de Français étant domicllés, avec esprit de retour, en pays étranger, notamment dans 
» les Etats de l'Amérique du Sad, il importe eusen 08 intéréts poli 
« ligues 4 co le 


C 


idéré 


on a reconnu que si, du 


erés dan un grand nom! 


à sous le paint de vu à 


mesures de rélorsion, qui devien 


scans , de. ne ja les exposer à à 
uvernement du Roï une 


it po 


de discussions. » 


Cet extrait de l'opinion émise par M, le Ministre des affaires étra 
par M, le Ministre de la guerre 
Commission, 

D'un autre eôté, le comité de législation et celui de Ja guerre et de In marine, du Conseil 
d'État, réunis à la fin de 1839, pour examiner divers changements que le Mi 
posait d'introduire dans la loi de 1432, ont uni 
au recrutement les étran 


res, consulté en 1837 
pris en haute considération par la 


r d' 


à pu manqu 


stère se pro 
nimement repoussé la proposition d'assufettir 
s nés et domiciliés en France, même depuis vingt ans. Ces comi. 
Lés ont été d'avis que toute modification au Code civil, hors les cas d'urgente ct incontes- 
table nécessité, tendrait à affaibli l'autorité qui s'attache à ce grand monument de législation 
que d'ailleurs de tels changements ne sauraient convenablement être introduits que par des 
dispositions directes et expresses, et qu'ils ne devaient jamais résulter de mesures indirectes 
comprises dans des lois étrangères audit code. 


D'après toutes ces considérations, la Commission a voté l'adoption de l'art, 2 du projet du 
Gouvernement, dont, toutefois, il lui a paru convenable de retrancher le second paragraphe 
qui concerne les étrangers, pour le réunir au deuxième paragraphe de l'art. 5, relatif aux 
mêmes individus. 
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Art. 4: Répartition entre les départements et lés cantons. —Avant 1836, la répartition 
du contingent général entre les départements et la sous-répartition de chaque contingent 
départemental entre les cantons étaient établies sur la moyenne du nombre des jeunes gens 
inserits sur les listes du tirage des dix classes précédentes. La loi du 5 juillet 1826 adopta 
une première amélioration ; elle donva pour base à Ia sous-répartition entre les cantons, le 
nombre des jeunes gens de la classe appelée. La loi du 8 juillet 1837 a complété cette amé- 
lioration en l'appliquant à la répartition ‘générale. Les lois annuelles du contingent ont; de- 
puis, maintenu ce mode qui à été généralement reconnu très-préférable au système anté- 
rieur. Cependant, une inégalité assez sensible subsiste toujours entre certains départements, 


sous le rapport de Ia proportion entre le contingent demandé et Ie nombre des jeunes gens 
valides. 


Quelques bons esprits ont cherché à remédier à celte inégalité ils ont pensé qu'on pour+ 
rait opérer sur le nombre net des jeunes gens reconnus valides, au lieu d'opérer sur lé 
nombre en masse des jeunes gens inscrits. 

Mais dans cette hypothèse 11 faudrait on visiter chaque fois, préalablement, là totalité 
des jeunes gens de Ia classe, ou prendre la moyenne d'un certain nombre d'années anté- 
rieures, déterminée d'après la proportion du nombre d'hommes qu'il aurait fullu visiter 
dans chaque canton pour obtenir le contingent fixé. 

Il a été proposé encore de n'appeler devant les conseils de rés 


ion que les deux tiers, où 


environ, dés hommes inserits, de comprendre provisoirement dans le contingent les hommes 


valides qui se trouveraent dans ces deux tiers; ét comme ce contingent provisoire devrait 


toujours excéder le contingent demandé, une réduction pu 


oportionnelle aurait lien ensuite 
Dans ce système, | 


tons si 


aient intéressés à présenter moîns d'hommes valides ; on 
p facilement des e: 


accorderait peut-être tr 


mptions, et si les conseils de 


révision se. lais— 
saïent entrainer dans cette direction par l'esprit de localité ; il pourrait y avoir beancoup 
d'abus, il y aurait même à craindre qué le contingent total ne fût pas complet, 

Aujourd'hui nous aurions plutôt à combattre le penchant contraire qui fait admettre quel- 
quefois des hommes peu propres au service, et ce penchant se fortifie encore de la er 
d’exempter trop facilement les uns au détriment des autres. 


dite 


Cette question si grave du mode de répartition du contingent a exeité toute la sollict 
de M. le Maréchal, Président du conseil. Aussi a 
fets, les maréchaux de 
fonetionnat 


tude 
il consulté, en 1839 et en 1842, les pré 

ats : sur deux cent cinquante-h 
node actuel fût mi 


amp et les sous-inten 


t de ci 


s, deux cent trente ont demandé que le 


tent, 
Une telle unanimité dan 


les hommes pratiques, dit M. le Maré 


chat Ministre (dans l'Ap- 
pendice à l'exposé des motifs), une telle unanimité et le silent 


des populations sont les ir 
dices les plus certains du perfectionnement auquel on ést arrivé pour la répartition du con- 
tingent, 

Votre 


Gommission, partageant cet avis, vous propose l'adoption de l'article 4 qui confirme 
les dispositions consacrées depuis 1836 par les lois annuelles du contingent. 


Tirage, — Le troisième paragraphe de l'article 12 porte que chacun gardera le 
numéro qu'il aura tiré 

I a paru convenable d'ajouter : + Ou qu'on aurait tiré pour lui, » attendu d'abord que 
les parents ou le maire doivent tirer pour les absents: qu'ensuite il est arrivé que, soit er- 
reur, soit connivence, des jeune 


ren 


ont réponda à l'appel d'un nom autre que le leur, ét 
ont prétendu, lorsque le sort leur était favorable, garder pour eux le numéro qu'ils &vafent 
tiré. Or, comme il est preserit de suivre l'ordre du tableau, chaque numéro doit appartenir 
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à celui pour lequel ilesttiré, La modification proposée préviendra les méprises et les récla- 
mations. 

Art. 13. Exremptions.—Le paragraphe numéroté 6, dans l'article 15, présente un chan 
gement notable par rapport au même paragraphe de Ia loi de 1832. Cette loi portait: Serout 
« exemptés, ete. ; 6° celui dont un frère sera sous les drapeaux à lout autre litre que pour 


» remplacement.» 

D'après le projet aetuel, l'exemption est accordée à celui dont un frère sera sous les dr 
peaux comme appelé, comme engagé volontaire ou comme rengagé. Ce changement n'est 
proposé par le Gouvernement qu'afin de confondre Les substituauts avec les remplaçants, et 
de ne point accorder l'exemption aux frères de ceux qui suralent au service, autrement qu'en 
vertu de la lof du recrutement, 

La majorité de la Commission n'a point admis celte manlère de voir ; elle a pr 
dans les termes de la loi de 1832, comme favorisant les substitutions entre jeunes 
même classe et du même canton. Elle pense encore qu'il 


6 rester 
us de la 


lit d'apparteuir à l'armée à tout 
autre 


re que eelui de remplagant, pour donner droit à l'exemption. 
Ge même article a soulevé une autre question : On s'est demandé si les mots, sous las 


auméroté 6”, et les mots en activité de service, dans le. par 


drapeaux, dans le paragraph 
graphe numéroté 7°, encernalent aussi 

La Ci prononcée pour l'affirmative, attendu que d'après le principe fondu- 
mental de la oi, l'armée se compose tout à In fois et des hommes sous le drapeau, ét des soldats 
en réserve; mais une rectification lui a paru nécessaire dans la rédaction de ces deux para 
graphes, pour pr titudes auxquelles la loi de 1534 a donné lieu. 

En conséquence, elle vous soumet la proposition de les rédiger en ces terme 


s hommes €n 


réserve. 


mission 


enir les in 


Seront esemplés: « 6° Celui dont un frère fera partie de Carmée à tout autre litre que celui de 
= remplaçant, sau] le cas d'absence légale 7° celui dont un frère sera mort pendant La durée due 
« service Jirée par la Loi, où qui aura été réformé. : te. » 


Art: 14: Dispenses. — Le mot dispense ct le mot dispensés se trouvant dans divers ar- 
ticles de la loï, il convient de les insérer dans l'article 14, qui établit les droits à la dispense. 


article commencerait donc ainsi : 


mt satisfait à l'appel, et complés numériquement , sous le llre de de 


« pensés, dané le contingent, 6e. » 


Les nouvelles dispositions relatives aux élèves ceclés ont été, au sein de la Com= 


astiqu 


mission, l'objet d'un examen tout spécial. 

La loi du 21 mars 15 
guliérement autorisés à continuer leurs études 
faveur les jeunes gens autorisés à continuer leurs études pour se vouer at mb 
autres cultes salariés par l'État; mais l'exception faite et pour les uns et pour les autres 
cessait d'avoir effet lorsque les premiers n'étaient pas entrés dans les ordres majeurs à l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis, et lorsque les seconds n'avaient as reçu la consécration dans 
l'année qui devait suivre celle où ils auraient pu la recevoir, Lesuns et les autres, en tels cas, 
étaient tenus d'accomplir le temps de service prescrit par la loi. Cette disposition avait été 
l'objet de réclamations permanentes. 

Il était prétendu, non sans raison, que les jeunes gens admis dans les écoles seconduires 
ecelésiastiques atteignaient en assez grand nombre leur 
terminé le cours de leurs études secondaires, et on 


2 n'appliquait Ia dispense qu'aux élèves des grande séminaires ré 
le comprenait dans cette 


ésiastiques. E 


istère daus les 


ième année avant qu'ils eussent 
demandait en conséquence que la dispense 
pôütaussi leur être appliquée. On faisait observer, d'autre part, que le clergé sé recrutait au- 
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sbitants de la eampagne; qu'il était d’expérien 
que la plupart d'entr 


jourd'hui presque exclusivement parmi le 
que ces jeunes gens commençaient leurs études fort tar 


eux n'étaient 


pas convénablément disposés à entrer au grand séminaire avant vingt et un ou vingt-deux 
ausÿ que néanmoins les supérieurs ecclésiastiques se résignaient difficilement à sacrifier 
‘eux dont la piété avait été remarquée et dontla vocation n'était pas douteuse ; qu'ils 


inférieures sur ceux de la philosophie ; 


aimaient mieux les faire passer des bancs des classes 


si se trouvait tronquée l'éducation qu'on leur donnait; que le eours oblig 


daus un 


qu 
grand séminaire avant qu'un aspirant à la prêtrise pât recevoir les ordres mojeurs, était de 
trois ans au moins d'études théologiques; que ces études étaient insuffisantes; qu'autrefois 
elles devaient se prolonger durant quatre années; que chaque jour la nécessité de rétablir une 


règle aussi salutaire était plus péremptoirement constatée; que dès lors la durée de la di 
pense conditionnelle devait être étendue. 

appé du fondement de ces réclamations, et le paragraphe 6 de 
l'arjicle 14 du nouveun projet de loi a été rédigé dans l'intention évidente de leur donner 


satisfuction. 


Le Gouvernement a été 


La Commission s’est nssociée, Messieurs, à cette pensée dont elle a reconnu la sagesse. Elle 
a done admis le principe inserit au projet; mais ellea cru devoir proposer quelques modifica- 
tions à ses développements. Ainsi le paragraphe qui nous ocenpe dispose que les élèves ecclé- 
ont ceux que les évêques auront dési 


siastiques appelés à profiter de la dispense, s gnés dans 


La Commission n'a pas pu se rendre 
Elle a pensé que 


re pour lui qu'une 


da limite due nombre fixé par le Ministre des cultes 


compte de la nécessité de l'intervention du Ministre dans cette occasion. 


Ja loi ne pourrait 


ment du devoir qui lui serait imposé par 
s élèves admis dans les écoles secon: 
; et 1 


es du Royaume, il ne pouvait y avoir 


source d'embarras et de difficultés; que le nombre 6 


asti 


s étant déterminé déjà par l'ordonnance du 16 juin 1 éparti- 


tion en étant faite entre les divers petits sémir 


fixant, dans chaque 


aucun intérêt réel à rire pour chaque année une 


voit à la dispense. Elle est convaineue, 


diocèse, le nombre d'élèves qui pourraient avoir 
d' 


Hleurs, que les archevêques et les évêques appelés à en faire la désignation ne comprendront 


jamais dans leurs états que ceux qu'ils auront jugés dignes, en effet, d'aspirer au sacerdoce 


Elle à remarqué enfin que le projet n'appelait pas l'intervention du Ministre, relativement 


se vouer au ministère dans les autres 
wfaitement uniforme 


aux jeunes gens autorisés à continuer leurs études pou 


cultes 


ariés par l'État, et elle a jugé convenable d'établir une règle p 


pour tous les cultes légalement reconnus. 


La Commission a pensé en outre que Ia condition imposée à ceux qui, après avoir atteint 


leur vingt-sixième année, renonceraient à la carrière ecclésiastique, deservir dans l'armée 


pendant tout le temps fixé par l'article 31 du projet, était une condition trop dure. Lorsque 
la dispense cessait d’être applicable après l'accomplissement de la vingt 
ptans, on pouvait se mon- 
atteignait cette Sévé- 


inquième année, 


des 


lorsque le temps du service légal était réduit à une périoù 


trer 


sévère, peut-être, sans causer un dommag 


e trop grave à ceux qu 


3 mais imposer huit ans de service 
à une carrière dont la pe 
es et sérieuses études, c'est en quelque sorte lui enlever 
tir à une contrainte dont les conséquences pourraient étre 


rité, et néanmoins on ne l'avait pas fa un homme âg 


jut de renon 


de vingt-six ans révolus, parce qu'il est cont 
pective lui avait imposé d 


toute chance d'avenir, et 


contraires à l'intérêt général. 
On verrait assurément un grand nombre d'élèves , effrayé: 
au sacerdoce, quoiqu'ils n'eu 


des exigences dela loi, se vouer 
ires,, ét maluré les répu- 


les vertus néce 


ent point peut-ét 
e avancé déjà. Les fonetions ecclésiastiques, dans ce cas, pour- 


gnances suryenues à un 
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raïent être exercées par des hommes; ou peu dignes, où peu capables, et il n'est pas besoin 
d'insister sur ce qu'aurait de déplorable un tel état de choses. 

La Commission a considéré d'ailleurs que , dans le système de la lof, l'individu omis sur 
Jes tableaux de recensement pouvant profiter dé cette omission pour se soustraire au servie 
après avoir atteint sa trentième année, la dispense absolue appliquée comme un bénéfice 
acqnis à cet âge, devait s'étendre aussi aux sujets qui, dans une situation légale, se seraient 
livrés pendant un fort long temps à des études morales et religieuses, 

Enfin elle a remarqué que modifier, en faveur de quelques classes d'étudiants, Les exigences 
du recrutement militaire , et les imposer dans toute leur étendue aux élèves ecclésiastiques ; 
ee serait en quelque sorte affecter l considération due à cette car 

els sont, Messieurs, les motifs qui l'ont déterminée à ne vous proposer l'adoption de 
l'article 14, que rectiflé dans le sens des observations qu'elle vient de vous soumettre. 


dans le 


Art. 16. Composition du conseil de révision. — La Commission a remarqué que 


compte reudu sur le recrutement pendant l'année 1841, M, le Mur 
ainsi : 


bal Ministre s'exprime 


« Les rapports des 
« ueils de révision, continue 


tocilés mlitair 


; tout 
à faire conoatt 


ignalant plus d'ense 
ë les intéréts de l'armée n'y sont pus su 


le dans les opérations des con 


rumeut 
= représentés. » 

Toutefois, Ia Commission ne propose aucun changement dans la composition du conseil de 
révision, ni dans les attributions de ses membres ; mais elle émet le vœu que MM. les préfets 
ent qu'avec la plus grande réserve de Ja faculté qui leur est laissée de se faire remplacer 
dans la présidence du eonseil de révision, et d'opérer pour plusieurs cantons dans un même 
lieu, 11 est aussi à désirer que les préfets prennent les dispositions les plus propres à empé- 
cher l'esprit de localité de prévaloir sur l'intérêt réel des populations et sur l'intérêt de 
l'armée. 


Art. 16. Décisions des conseils de révision. Recours au Conseil d'État. = On iütrodult 
pour la première fois un recours au contre les décisions des conseils de révi 
sion. La proposition en est faite dans les trois derniers paragraphes de l'article 16, ainsi 


qu'il suit: 


jonseil d'Él 


les pourront néanmoins être atlaquées devant le Conseil d'ftit pour inéonipôlence ou excès de 
ponvoir, 
« les pou 


« l'intérét de a Vol. 


int 0 dans 


allaquées pour violation dé la Hot, mals par Ve Ministre 


« Toutefois l'annulation proflera aus parties lésées, « 


Ces dispositions ont donné lieu à une discussion approfondie dans Ie 
anlssto 

A1 a été représenté qu'il était de la plus haute importance de Inisser aû conseil de révision 
son caractère de consell de. famill 
comme une des meilleures 


in de la Com 


que son influence, son autorité, étaient à mainteni 
araties de Ia fneile et prompte exéention de la lof; que si l'on 
dépendance, le prestige que lui donne In souveraineté de ses décisions ; il n'ob- 
tiendrait plus au mème degré Ia confiance, le respect et la libre soumisston des populations ; 
en même temps que ses membres , sentant leur importance affaiblie , n'apporteraient peut-être 
plus une attention 

On à fait remarquer que le recours au Cons 
serait pour lés familles un moyen de g 
rejoindre les rè 


altérait son 


aussi serapuleuse dans les jugements qu'ils auraient à pronon 
it d'État provoquerait les réclamations ; qu 
ner du temps, où que si, avant décision, on faisait 
lement l'inconvénient d'une dépensé peut-être 


amants, il y aurait n 
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inutile, mais celui de l'influence plus ou moins fâcheuse que pourrait avoir la présence de 
ces hommes au milieu des corps. 

es conseils de révision méritaient quelques reproches, ce serait pour cette indul 
qui fait arriver chaque année dans les corps deux mille hommes au moins qui en sont aus- 


sitôt renvoyés comme impropres au service, ee qui cause non-seulement une diminution de 


free, mais aussi une grande dépense pour l'État. 

I a été remarqué enfin que M. le Maréchal Ministre ne signalait que quatre-vingt-dix 
meuf infractions à la loi, commises par des conseils de révision à l'égard des personnes 
depuis 1834; on en a conclu qu'il n'y avait pas assez de motifs pour affecter le caractère 
d'inviolabilité qui semble nécessaire aux aeles des conseils de révision, 

Les considérations qui précédent n’ont point prévalu. 

La majorité de la Commission, d'accord avec le Gouvernement, s'est prononcéo pour 
l'adoption de l'art. 16, par les motifs qui ont déterminé la majorité de Ja Commission char- 
gée d* er le projet présenté en 1841. Ces motifs ne peuvent être mieux appréciés 
Jes reproduisant tels qu'ils ont été exposés par le rapport lu dans votre séance du 4 juin 


mi 


même année, 

jorité a considéré qu'il était sage et nécessaire d'écrire positivement dans la lof cù qu n'était que 
a 
ipes administratifs et judiciaires ; qu'il était nécessaire de consti- 
clte mai 
ÿ que les recours seraient sans inconvénient pour la prompte levée des 


conseils de révision ce caractère 


nent déterminé par la jurisprudence, et d'enlever aux décisior 
a dPinfailibit nat 
«Lier ainsi l'unité de jurisprudence en 


re, ét de décharger le pouvoir ministériel de la responsa- 


« Hilité qui pése maintenant sur lui 
l 


«ceux qui seraient élevés dans l'intér 


= continge 


, et ne compromettraient pas l'intérêt de l'armée, puisqu'ils 


pas suspensifs, ct que 
le Ministre, et null 


de la loi ne pourraient être introduits que 1 


ment par les parties; qu'a auraient l'avantage de rendre hommage aux prin= 


usé les dispositions nouvelle 


taux de notre droit publie, et de cire obstacle à la rapidité désirée, avoc juste r 
les, Du reste, le Dénéfi 


s le Ministre aura 


ne point 


« dans l'intérêt des opérations du recrutement mme dans celui des fa 


accordé aux parties lésées, de profiter des 


que 


«appelé dans l'intérêt de à lof, lui paraît devoir être maintenu comme une modification équitable et 


La majorité de votre Commission, Messieurs, croit devoir ajouter que, dans l'état actuel, le 
Minis ar la loi, et d'annul 
de fuit les décisions du conseil de révision, quoiqu'elles soient considérées comme irréfra 
gables. 11 ne sy conforme pas lorsqu'il est frappé de l'incompétence évidente on de la 
flagrante il ns. Un tel état de choses ne saurait être maintenu lorsqu'il 


est constaté; le Ministre éprouve le besoin d'en sortir. 


re est obli 


gé d'exercer un pouvoir qui ne lui est point aecordé p 


gulité de ces déc 


Art. 23. Remplacements par des militaires. — Une disposition de l'article 29 porte que 
les militaires qui seront entrés dans leur dernière année de service pourront être admis comme 
remplaçants. 

On a fait observer dans la Commiss 
que le 1 juillet, époque où là 
seront ef ne être parti; que pour favoriser les remplace: 
ments par des soldats, surtout par des soldats présents au corps, 1 serait utile de leur per- 
mettre de le faire dans la dernière année de service sous le drapeau ; que dans ce cas, eten 
supposant eq aus de service actif, le soldat remplaçant resterait cinq ans de plus dans les 
, et ferait ensuite dans la réserve trois ans pour son propre compte 
et trois ans pour le remplacé. 

On a demandé, comme conséquence de cette proposition si elle était admise, que l'ancien 
soldat pât être reçu comme remplaçant dès son entrée dans la réserve: 


ni que cette dernière année de service ne commencera 
révision sera terminée, où presque tous les remplacements 
‘tués , où le contingent pourra mê 
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La Com 


ion 1 été d'autant moins portée à penser qu'il fût praticable de permettre le 
remplacement an corps, lorsqu'il n'aurait pos lieu dans la dernière année de service, que la 
durée de la présence sous le drapeau ne saurait être écrite dans In loi, et que, de plus ; cette 
durée peut varier selon les 


ventualités politiques ou financières, 

Age des militaires remplaçants. — Le même artiele 23 laisse à l'aneieu soldat Ia faculté 
de remplneer jusqu'à l'âge de tr âge à été ixE lorsque la durée du service 
n'était que de sept ans , ce qui permettait au soldat d'accomplir deux remplacements suc 
si. Il a été exposé que si l'on voulait lui conserve cet avantage, avee la dürée du service 
portée à huit ans, i fallait l'admettre jusqu'à l'âge de trente-sept ans au leu de trente-cinq: 

La Commission a maintenu l'âge de trente-cinq'ans comme sufisant pour les engagés 
volontaires qui se destinent plus particulférement à In earrière des armes, dus Hquelle ils 


peuvent entrer à dix-huit ans. 


Exemplés qui se présentent pour remplacer, — Le projet ne refuse comme remplaçants 
parmi les jeunes gens exemptés, que ceux qui l'ont été pour infirmités. 

avoir obtenu l'exemption comme ni 
septunénaires, des individus se présente 
cette fneulté était un seaudale quand elle ne s'exerçait pas 


is d' 
t comme rem 


Il arrive pourtant qu'immédia 
phelins ; fils de veuves ou de p 
plaçants. On a fait remarquer qu 


pour un motif louable ; on deman 


ît, en conséquence, que, dans ce cas, le remplaçant fût: 
obligé de justifier du consentement de sa famille. 
La Commission , en proposant l'adoption de l'article 23, a été d'avis qu'on pouvait abu 


donner à la sagesse de l'Administration la fneulté de pro 


soneer en de Lels cé 


Art. 24. C 
délivré au remplaçant par le maire de son domicile, porte, deuxième paragraphe + 


riifieat à produire par le remplaçant. —L'urticie 24, rélatif. au certifient 


ue aura été rev 


at ne sera valable qu'autant 


de l'approbation du sous-préfet 


M, le Maréchal Ministre, dans une lettre du 17 février, a proposé d'ajouter : 


devant le con 


ré, si 
« où aura été délivré. » 


0 être lt sage ailleurs qu vision du département 


L'utillté de cette addition est reconnue par la Commission: 


Art. 26, Contrats de remplacement ; dépôt du prix stipulé, ele. — Le système de rem- 
t par Ja Chambre des Dé 
par la Gommission mixte 


placement qui, en 1841, avait déjà été notablement amélioré, ta 
putés que par Ja Commission de la Chambre des Pairs; eten 14 
ambres, a été l'objet de l'attention la plus sérieuse dans la 


composée de membres des deux C 
Commission actuelle. 

IL a paru évident que, sans ayoir besoin de contre-lettres, on pouvait dissimuler le prix 
spèce de fraude. 


réel du contrat, et que l'intervention du notaire ne saurait empêcher cette 
On pensait que le moyen de sy opposer serait peut-être de déterminer dans la loï un mint- 
mum du versement à opérer dans la eaisse publique. Cette disposition semblait devoir assurei 

l'intérêt présent du remplacé et l'intérêt d'avenir du remplaçant. 

La Gommission n'a pas cru devoir adopter cette opinion, attendu la variabilité du prix des 
remplacements et la nécessité de laisser aux contractants In liberté de le fixer. 

Le projet ne prévoyait pas le cas où les remplaçants ne stipuleraient qu'une pension, soit 
en toute autre valeur 
m argent, ni enfin le cas où le remplacement aurait lieu à ti t. 

La Commission a jugé nécessaire que le règlement d'administration publique fxât les bo 
noraires que les notaires pourraient exiger pour ess sortes de,coutrats. Elle a peusé enfin 


pour eux-mêmes, soit pour des tiers, ni le ens où le prix serait ré 


grati 
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il était utile que la loi réduisit à 1 franc le droit d'ente— 


que, pour faciliter ces transactions 
gistrement. 


la division 


La Commission a cherché à satisfaire à ces diverses indications; elle a adopté 


és dans les termes suivants : 


réd 


Art, (Quatre premiers $ÿ de l'article 26 du projet.) « Aucun contrat de substitution ou de remplacement ne 


sé en la forme authentique 


« Tontes contre-lettres sont interdites. 


Lorsque la substitution ou le remplacement auront Lieu à titre onéreux, si le prix stipulé est payable 


en moméraire et au complant, Le substitué ou le remplacé ne seront valablement libérés gwaprès avoir 


« déposé a somme convenue dans une caisse publique 
S'il est stipulé au contrat des délais pour le payement du prix en numéraire, ou si le prix convenu 
consiste en valeurs mobilières d'une autre nature ou en valeurs immobilières, ou sil est stipulé au 


contrat d'autres conventions ln grosse de l'acte sera déposée dans la même caisse. » 


Art. (Cinquième, sixibme et septième $5 de l'article 26 du projet.) « Un règlement d'a 
« publique déterminera 
La euisse où se fera Le dépôt x 
Les conditions et Les formalités ainsi que Les époques de 10 remi 


a Lout on en partie, du prix 
Slipulé, au subetituant où remplaçant ; 

m9" Les n 
« payement, soit l'entier aecomplissement des conventions qui auraient pu dre stipulées dans les 


s mécussaires pour amenér soit l'exécution des contrals qui donnent des délais pour le 


a contrats ; 


hu droit ét'dtes Roïoraires dus aux notaires pour la rédaction et la réception de 


« 4° La quotité 
«ec actes. » 


AM (ituitime et neuvième $ÿ de l'article 26 du projet.) « Tout payement fait contrairement aux 


dispositions de la p 


sente loi et du règlement d'administration publique qui en assurera l'erdoution, 


sera nutet de nul effet 


«_ La calsse où seront déposés soit Le prix stipulé, du contrat, né pourra recevoir ni oppo: 


fication de tra 


sition au payement, ni sig port où de cessi 


« Les contrals dé substitution ou de remplacement seront enregistrés moyennant un droit fire 
d'un frame. » 


Art. 32 


au corps. — La Com 


Substitutions entre les militaires envoyés en réserve et ceux qui doivent rester 


sston a pensé que la condition de deux années de service effectif 


exigée du jeune soldat sous les drapeaux, pour être admis à passer en réserve par substitu 


tion; n° 


réserve 


ait plus nécessaire, s'il devait y avoir er des jeunes soldats n'ayant pas 


encore servi, La Commission a considéré d'ailleurs, que la suppression de cette condi 


les 


devait favoriser les substitutions de cette nature, et par conséquent ll 


plus grand nombre de soldats instruits. 


En conséquence, la Commission propose de retrancher de l'article 42, ces mots qui ter- 


minent le premier paragraph 


nées de service effectif. 


+ « À la condition que le substitué aura au moins deuz an- 


tre re 


ice. — Le trois 


Art. 44. Jeunes gens punis pours dus impropres au se! ième pa- 


pl aux et punis pour 


de l'article 44 concernant les jeunes gens déférés aux tribun 
s'étrerendus impropres au service militaire, porte qu'à l'expiration de leur peine, & fs s#r0n£ 
Ms à la disposition du Ministre de la guerre pour le temps que doit à l'État la classe 


dont ils font partie. » 

Gette rédaction n'a pas paru se combiner parfaitement avec les termes de l'article 45 qui 
Yeut, avee raison, que le temps de détention ne soit pas compté comme service. Il s'agit done 
moins dans l'article 44 du temps que doit la classe, que de celui que doit le jeune soldat, 
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En conséquence, la Commissi 


on propose de rectifier ainsi la fin du troisième paragraphe : 
a Ministre de 


= Us seront mis à la di 
= doisent à l'Etat, » 


post 


enérre pour tout le temps de service militaire qu'ils 


Le quatrième paragraphe du même article 44 n'applique l'amende de 200 francs à 1,000 
franes ajoutée à la peine de l'emprisonnement, qu'aux complices nyant la qualité de mé- 
dec, chirurgien, offieïer de santé où pharmacien. 11 a été représenté qu'au nombre des 
mplices se trouvaient assez souvent des individus qui, sans être officiers de santé, avaient 
procuré à des jeunes gens les moyens de simuler des inflemités. En conséquence, la Commis 
sion a été d'avis que l'amende devait pouvoir être prononcée comme aggravation de peini 

contre tous les complices sans distinction. Ce but sera rempli par une simple transposition 
ns la rédaction du paragraphe. 


L'article 


Art. 45. Temps de détention ou d'emprisonnement non compté. 5, repro— 
duisa de la loi de 132, porte que le temps passé dans l'état de détention, en 
vertu d'un jugement, ne sera pas compté pour les années de service exigées par la lol. 

Jusqu'ici la peine de la détention ne se trouve, sous ce titre, ni dans le Code pénal ordini 
ni dans le Code pénal militaire, et il a toujours été entendu que cette peine m'était autre que 


celle de l'emprisounement, classée par le Code ordinaire au nombre des peines corre 


l'article 


nelles. 
La Commission a donc cru devoir rectifier cet article ainst qu'il suit : 


« Ne comptera pas pour les années de service esi 


par la présente lui, le temps pendant Lequel ten 
« milaire aura subi La peiné de F'emprionnement en vertu d'a 


Art, 46, Substitutions et remplacements contraires à la loi où frauduleut: = Une 
simple modification de rédaction a paru devoir être faite à l'article 46. 
Le premier paragraphe commencerait ainsi 


» Les substitutions où remplacements efetoés ete. » 
La Commission a reconnu qu'en réauissant ainsi ees deux termes, les substitutions de per- 
sonnes ne pourraient être confondues avec les substitutions de numéros, comme la crainte en 
à été manifestée dans l'Appendice à l'exposé des motifs; le reste de l'article s'oppose d' 
leurs à toute fausse Interprétation; 
Le deuxième paragraphe commencerait par ces mots : 


Tout auteur où complice de la 


étution où du remplacement frauduleux sera pan, ce, » 


Jeise termine, Messieurs, la tâche de votre Commission 


Tllüt a été Melle de la remplir dans la recherche des an 


éliorations qu'elle a l'honneur de 
vous proposer, relativement aux opérations préparatoires des appels, aux exemptions, aux 
remplacements, aux substitations, à la pénalité, questions à l'égard desquelles elle s'est rapp 
ehée duprojet de loi autant qu'il lui a été possible de le faire. C'est également dans ce but 
qu'elle vous propose d'adopter les huit ans de service à dater du 1°" juillet. 

Mais elle n'a pu admettre qu'il fût toujours possible de faire passer la totalité du contin- 
gent sous les drapeaux, ni équitable de ne pas s'astreindre à délivrer les congés illimités 
selon l'ancienneté de service dans l'ordre des numéros. 

Elle n'a pas pensé non plus devoir approuver que la loi contint des dispositions qui , per- 
mettant de réunir et d'exercer des hommes en congé, accroltraient sans utilité les obligations 


de la lof du recrutement; elle a trouvé préférable que des soldats restassent six ans sous le 
drapeau pour ne le quitter qu'instruits, formés et affranchis de toute sujétion militaire, 
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Au surplus, et pour mettre à même de résoudre ce problème si considérable de Ja réserve 


avee toute la maturité, toute la sagesse qu'il exige, la Commission a dû préalablement porter 


e des contingents, sur la durée totale du service et sur 
ipports, elle allait 
; combattre même 


la discussion sur le nombre et la fc 
la durée du service actif. Elle 
fer des projets trop répandus, heurter des opinions nombreu 


ne s 


st point dissimulé que, sous ces divers 


contra 
d'anciennes et profondes conv 
vieux d'exposer hautement, et sans 
Jui ont paru propres à éclairer l'importante question de notre constitution militaire, si divere 
sement envisagée depuis la loi de 1818, en ce qui touche an nombre et à l'emploi des pro- 


tions ; mais elle a pensé que c'était pour elle un devoir impé- 


trietions, toutes les vues, toutes les observations qui 


duits de la loi du recrutement. 

Messieurs les Pairs, la Commission s'estimera heureuse, si di 
pour accomplir sa mission, vous trouvez une preuve de l'importance qu'elle attache 
s, et du prix qu'elle met à votre assentiment 


ns les efforts qu'elle a faits 


accome 


at de ses devoirs envers le pa 


plissem 


ANNEXES AU RAPPORT, 


TABLEAU Ne 


PRODUITS DES APPEES , le contingent annuel étant de 80,000 hommes , sur lesquels 65,000 (1) 
appartenant à L'armée de terre ; déduction Jaite de ce qui est affecté à la marine, ainsi que des 
dispensés, des insoumis , des réformés au monent du départ, ele: 


EFFECTIF EFFECTIF 
eerecrIE pr 
au PERTES | 
ratnt | rorar appelés selon le nombre 
commence errecrir| pes cownincewrs. | 
h la tin | des deux | 
ment moyen, ——— 
de chaque | erfectifs En 

de chaque 
née s  |uwronr 


10 


26,498 


s74,370 


ass 


{1} Le chiffre de 6000 est. généralement nds. 1 est 
Gelut de 11 donne, pour lern ne UE est 
6 route Où ayant devaneë la me en GALL eine 
2) L'évaluation des portes se trouve dans 1er 

qu'éle résulte Pan dat one por le Mint des 
A site Suivant es documents fois parle Miistes 
Les borimes emprant lle 

de dire ent he rule 


Hië par les comptes sur 1e recrutement. 

so hommes a Se ordres 
rentes AVAL EE 6,418. 

port fai à la Chamire des Député le 30 mal 1819; énonc 

l Elle a eu par 1 coatsion mie IS 
Faohde serai le 4 pou 


RECRUTEMENT, — ANNEXES AU RAPPORT. 
TABLEAU N°2 
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APPENDICE AU TABL 
HOMMES QUI, DANS LA FORCE DE L'ARMÉE, NE PROYIENNENT PAS DES APPFLS. 


D'après le budyet de 1813. 


lers de toutes armes, . À à a 

Sous-employés des élals-majors ru 
Gendarmerie + + . TR 
Vétérans Leer ; 

du Zouaves, + si . . mo Ÿ 49,5 
Bataillons d'Afrique - + + - een eee 
Compagnies de discipline. HART . 
Services administratifs à Alger 


Légion étrangère + - + PC ME | 


1 inclusioement. 


D'après les comptes de recrutement de 1838 à À 
31,099 | 


Eng 
Jun 


né moy) Nr NN En RCS.S. 53,900 (1) 


agés (leuneumayen} me demon nle D ends à Dee soamenictne 19807 | 


Tor. + « 93,22 


Les documents officiels et imprimés donnent done 93,221. 
Un état particulier émané du Ministère réduit ce chiffre à 87, 


Goimission mixte avait trouvé 00,755; elle s'est arrétée à 
La Commission netuell s 


est ici sans importance. 


TABLEAU N° 3. — nurr ANS DK SERVICE DONT SIX SOUS 1 
Contingent de 80,000 lommes , dont 65,000 pour l'armée de terre. — Mise en activité de 
33,000). — Les 15,000 autres laissés dans Leurs 


différence de quelques mille hommes 


adopté ee dernier chifire, attendu qu' 


K DRAPEAU. 


,000 seulement, 


pour ne pas excéder les limites du budyet de 184 


foyers, el réunis aux soldats congédiés de l'armée active pour étre en réserve 


EFFECT PERTES EFFECTIF | 
au commen. restant TOTAL 
= tant EFFECTIF 
ANNBES. | cement à la Gin | des deux 
de claque | Sr 
an eent. année. 


de chaque moyen. 
| 


| 
| 
effects. | 
| 


JEUNES PPELES À L'ACTIVITÉ 


je anne. | 
me. 
rs 


RÉSULTAT 


000 hommes. 


{Produit des six levé 
FHommes en dehors des 


And AGHvE 


Hive.… 73,000 


en ere x pl ing l'armée He 
Rés  [Sénesaoïats Iles dans leur loyers Ë 5000 170: 
EFFECT TOTAL errrrrre eee 6101000 
(0 Le terme moyen pour es quatre années précédentes avait été do 54,450 
44 
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TABL 


U Ne 4. — NEUF ANS DE SERVICE DONT SIX SOUS LEŸDRAPHAT, 


Contingent annuel de 80,000 hommes , donnant pour l'armée deterre 63,000, — Mise en activité de 
50,000 seulement. — Les 15,000 autres laissés dans leurs foyers. 


EFFECTIF PERTES EFFECTIR 


[au commen] restant” || TOTAL 
axées, | on 


de chaque | sur = 


aus | à 
de chaque 
sané À ent | retectir | année. 


JEUNES SOLDATS APPELES À L'ACTIVITÉ. 
FAT 
ET 


JEUNES SOLDATS LAISSES DANS LEURS FOYERS. 


RÉSULTAT. 


prerea de Far a 2070 PTE 
ASave. laissés dans locrs 2 ss: 108,000 | 211000 


TABLEAU Ne 5. — NEUP ANS DE SERVICE DONT GINQ SOUS LE DRAPKAU. 


Gontingent réduit à 70,000 hommes, donnant pour l'armée de terre 66,5 


la proportion de 05,000 
Au Les 80,000 


EFFECTIF PENTES REFECTIF | 
| 2e. faut | TOTAL | gersorir 
de chaque Tr | 


_ CT RS 
| 


RESULTAT, 
Les 


Errenr s0rau aumn00 (7 


Noix, Si avec des contings 
nie de PO totale 
le resterait À Là dispo 


La hommes (3) on n'exigeait que 8 ans de service ai 
ss 6 min Qt pro du P GIDgENt y Ge cer 00,000 
à du Gouvernement que. #5 A ÿ déon 


ent ei ttl de 506,000 sis dent. 820,000 pour ar ace et 10, 
Fiat, a roplas, catie tronc de 8,000 Domares ne re d'en 
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DISCUSSION GÉNÉRALE. 


séance du lundi 17 avril 1843, — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M: LE GÉNÉRAL BARON Devonr diseute plusieurs parties du projet de loi. 11 ne pense pas qu'il 
faille décider que tout individu né en France, de parents étrangers, soit soumis au recrutement, 
ar ce serait lui concéder de plein droit la qualité de Franç art. 9 du Gode civil. 
L'orateur appuie, au contraire le 2 le n'ait 


, en abrogeant 
regrette que le même à 
pas exelu du service militaire les individus qui ont été condamnés à une peine correctionnelle de 
deux ans ou plus d 
y 


paragraphe de l'art. 2 


mprisonnement. Passant aux dispositions qui concernent les conseils de ré- 
son, l'orateur s'élève contre la composition de ces conseils : l'armée, suivant Jui, n'y est pas 
suffisamment représentée, Les conseils de révision devraient être compo 
taire, d'un maréchal de camp , d'un colonel on lieutenant-colonël, d'un 
sani 


; pour la partie mil 
nembre de l'intendance 
dant du recrutement dans chaque département, mais ce dernier ne 
devant avoir que voix consultative. L'orateur aurait voulu que l'an reproduisit une disposition 
qui au) ences de remplacement. Il adopte que la durée du service soit fixée à 
huïtans; mais le service ne devant dater que du 1” juillèt, il sera, en réalité, de huit ans et 
demi. Lorateur voudrait que, par compensation , on décidât que les jeunes soldats passassent 
cinq années seulement dans l'armée active, et trois années dans la réserve. Cinq ans sont plus 
que suflisants pour façonner le soldat au jor et aux habitudes de la vie militaire, 
et pour complét ne dans les armes spéciales. 

L'orateur combat les raisons données pa contre la création d'une réserve. Le ca 
ractère du soldat français n'est pas tel que M. le rapporteur l'areprésenté. La loi devrait consacrer 
le principe de la réserve, et en laisser l'organisation à l'appréciation du Ministre. L'orateur re- 
pousserait le projet de lof, si l'amendement de la Commission sur la réserve était adopté par la 
Chambre. 


e, enfin du comma 


g de la disciplin 


ter son instruction , mê 


r la Comimissio 


M. LE mANON Cuantes Durin soutient que les conseils de révision fonctionnent à merveille; 


sur 176,778 jeunes gens examinés, l'administration supérieure n'a pu signaler que vingt-trois es 


reurs; sur 70,000 jeunes soldats incorporés, 126 seulement ont été renvoyés dans leurs familles, 


arce qu'on a découvert en eux, à l'arrivée au corps, des infirmités qui avaient échappé aux 
conseils de révision. L'orateur fait obse: durée du service , que la République ex 

t l'Empire moins que la Restauration. Le Gouvernement de juillet 
est fait donner un an de plus que la Restauration ; c'est trois années de plus que l'Empire et la 
République. On y ajoute même six mois. 11 n'y a pas de motifs pour aggraver ainsi le fardeau. 
Nous sommes en pleine paix, et personne n'a intérêt à la tréubler. L'orateur conteste l'opinion 
que l'on attrilh eu relativement au centième de la population dont il serait permis 

ussi cette assertion, qu'avant 1 
me de 


er, quant à L 


e à Montesqui 


de disposer; il repousse 
dans la proportion à 


5 l'armée française était composée 
s habitants. L'orateur établit, suivant le compte rendu par 
M. le Ministre de la guerre sur les opérations du recrutement , que l'effectif de 500,000 hommes 
peut être atteint ave sept années de service seulement. La Commission a foit un caleul qui ne 
donn ; que 463,000 hon elle a exagéré la iortalité. Au lieu d'être, 

+ de 7 et demi pour cent, de vingt à vingt et un ans, elle est à péine de 1 pour 
cent. Sous la Restauration, l'armée perdait annuellement 2 ét demi pour cent de son effectif, 
et la garde royale 1 et deux tiers pour cent. Aujourd'hui, qu'il n'y a plus de corps privilégiés, 
la mortalité ne dépasse pas 2 pour cent de l'effectif. Ainsi, la levée de 80,000 homimes ét sept 
années de service suffisent pour atteïnde un effectif de 500,000. De plus, l'artillerie et l'infanterie 
de marine, les équipages de ligne fourniraient, au besoin, 30,000 hommes disciplinés et aguerris. 
La garde nationale des départements frontières donnerait 16,000 artilleurs exercés et 10,000 ca 


44. 


dans le n 


par exempl 
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valiers; enfin, la loi sûr la gardé nationale mobile met à la disposition du Gouvernement 
1,800,000 hommes de vingt 
tres. Ave e 
eraïndre. 1 est inutile de demander, pen 
qui sait en faire de si grands pendant la guerre. 

L'orateur eonsent à ee que le service ne commence que du 1° juillet. En accordant à M. le 
Ministre de Ia guerre une prolonsa 
tant de déférence, et elle conciliera, dans une juste mesure, les nécessités gouvernementale 
les à ; de la justice et de la civilisation. 


aq à trente-cinq ans, dont un quart est composé d'anciens u 


immenses ressoureës et le patriotisme de ses habitants, la France n'a rien 


nt Ja paix, des sacrifices excessifs à ee peuple héroïque, 


jon de six mois; la Chambre lui donnera un témoignage à 


saerés de l'humanit 


DISCUSSION DES ARTICLI 


jhe del'att. 3, Coms 


— Les articles 1 eL2 sont adoptés avec cette modifleation, que le paragr 
mençant par ces mots : 2° cer 


à l'a. 


ut, ayant été condamnés ele. ; est supprimé pour être reporté 


— Sur l'observation de M. LRGÉNÉRAL MARQUIS DE LA PLAGE, l'art, 3, qui n'est qu' 
d'ordre dont la rédaetion. doit concorder avec le système qui prévaudra, est ajourr 
e que la Chambre ait statué sur les questions d'organisation qui se ratiachent à 


positic 


le mode 
uelle 


2. 4, M. LR VICONTE DE BONDY à proposé un amendement ten 
mn entre les dé 


it à ce q 
artements du nombre d'hommes à fournir, en vertu dela loi 


pes de terre et dé 
u dé la répartition soit ins 


ner, soit fixé par ladite lof; 
« Et pour que le tables au Bulletin des loi, et distribu 
rés. » 

L'orateur appuie cette disposition, sur 
lités très grandes quant à la proportion des hommes propres au service sur le nombre des exa- 
misés, Suiant des caleuls, dont les documents, publiés par M. le Ministre de Ja guerre , offrent 
les éléments, le 94 aptes 
sur 1,000 inserits, et la moyenne du maximun, 609. Malgré les variations que ces chiffres 
éprouvent éhaque 


aux 


entre eux des 


que les départements présent 


1840, a été de 


m, pour les. six elas 


u service 


ét, il serait facile de répartir les départements en différentes classes , 
dont l'une fournirait toujours des résultats inférieurs à la moyenne péné 


li royaume, tan 
périeure à 
digne de remarque, c'est dans cette dernière classe que 4 


dis que dans l'autre on trouverait constamment une aptitude ire celte 


Moyenne; et, par une coïncide 


trouvent 6 


mpris presque tous les départements maritimes et forestiers, tandis que In classe in 


férieure 


ibrasse , dans sa zone, tous les départements les 


us pauvres et les plus coupés de mon- 


tagnis. La inême division devrait être établie relativement aux cantons. 


Par l'effet de l'épuisement des listes, dans certaines localités, il ya'tous les ans 7 à 8,000 


car, pour eux, iliest pas une 


jeunes gens, en Franee, pour qui le tirag pion 
Seule chance favorable Meoup de cantons, on 
favorables sur trois. 11 en résulte que le prix du remplacement est plus élevé dans les départe- 

les cha 
tous les ans. 1 en résulte encore que le remplacement ne peut pas se faire par des hommes pris 
dans le département auquel appartenait le remplacé 


La classe la moins nombreuse depois dixans ayar 


n'est qu'une dé 


fond de l'u deux chances 


Ailleurs, dans 1 


s de libération, par le seul bénéfice du tirage, sont nulles ou: presque nulles 


senté plus de 


270 inserits, c'est-h-dire, 


plus de trois fois le chiffre de Ia levée annuell 


On déclarerait que sur toute liste cantonale, le tiers le plus 
par le résultat même du 


on pourrait à l'avance libérer le troisième tiers. 


avorisé par le sort se trouvera libéré 


ordonnance: 


age, et a 


ant que Je contingent ait été fixé 
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MeLEARON Feuteien. Depuis sept années, le mode de répartition qui consiste à proportion: 
ner Chaque contingent au nombre de 
en pratique; partout les résultats ont ét 
les et militaires comme satis 


inserits sur chaque liste de tirage, a été constamment mis 


aveueilis par les populations, s 


alés parles autorités 


nt à toutes les conditions de la plus € 


acte justice qu'il soit 
fixe et durable à un 


mn 


Système dont le maintien est presque unanimement réclamé 


sible d'obtenir, Le moment paraît done venu de donner une existence 


Aussitôt que le conseil de révision a prononcé la clôture de ses opérations cantonale: 
clame définitivement et & 


pro- 
ns appel la libération de tous les inserits qui ne sont pas atteints par le 


contingent, en sorte que chacun voit son sort réglé sans incertitude et sans 


tard. C'est ce qui 
n'aurait pas lieu dans le système de l'auteur de l'amendement où l'ordonnance fixative du eon- 
tiugent po able 

La Commission persiste à croire qu'un mode qui a pour lui la 
l'emporter sur une idée encore 


rait ne paraître qu'après un laps de temps consid 


atique et l'expérience, doit 


à l'é 


t de simple théarie. 


M. LE vicowrE px BoxpY expose qu'il ne s'agit pas pour lui dé comparer tel système à tel autre, 
il lui suit d'établie que le mode actuel présente des inconvémients, ëL son ai 
d'autre but que d'atürer sur ces inconvénients 1 
facilement en 


jendement n'a 
ttention de la Clambre. Les lois s'exéeutent 
France, même lorsqu'elles offrent que mais ce n'est pas un 
motif pour le Gouvernement de négliger les améliorations que Le temps et l'étude peuvent indi: 
quer en des matières d'un intérêt si général. 


ques défectuosités 


Mein puc pe Datwati, ministre de la guerre, Président du Conseil. Lorsque le départe- 
nent de la guerre a consulté toutes les autorités qui concourent aux opérations du recrutement , 
il s'est trouvé soixante-dix-huit p 


fets contre huit pour demander que le 


ode de répartition 


actuel fût maintenu, Les officiers généraux employés au recrute 


ent, au nombre de 77, ont una- 


praliquaitavant 1836; 
75 membres de l'intendance militaire se sont également prononcés pour le maintien du système 


nimement déclaré que le mode actuel leur semblait préférable à célui qui s 


aétrel, tandis qué LA seulement ont demandé le rétablissement de l'anc 


en mode. En résum 
sur 258 fonctionnaires civils où militaires, dont le Gouvernement a pris les avis à ce sujet, 

à ont demandé que le mode aetuel fût maintenu 
contraire, 


seulement ont exprimé une opinion 


Séance du mardi 14 avril 1843. — Présidence de M. le chancelier Pasquier 


M. LE vicomte pk Bonpy répond que l'on ne doit pas attacher une grande yaleur aux con- 
sultations officielles demandées par le Gouvernement aux fonctionnaires civils ou militaires, parce 
qu'on ne leur soumet que de simples questions sans développement de motifs. On 
recueillir que des avis superficiels. Que 
Silence , que l'on prend à tort peu 
ce qu' 
à 1839. 


quefois mên 


e les fonctionnaires ne répondent que par le 
re pour un acquiescement à l'état de choses « 
ablit l'orateur en passant en revue les cireonstances des enquêtes qui ont eu N 


nt:1 C'est 
u dé 1831 


Si le moment n'est pas encore venu d'éxaminer ce qu'il ÿ à de praticable dans 1 
lioration émises au sujet de la répartition, la Cha 
laisser en quelque sorte la question à l'ordre du j 


les vues d'amé 


e doit au moins reconnaître la convenance dé 


essant pas de la trancher par Ja 
loi organique de la matière. Déjà 9 préfets ont émis un avis favorable au système qui prendrait 
auelles, relatives à l'appel du 
aux plaintes occasionnées par dés 
sous l'empire d'un mode de répartition vicieux. L'orateur 
rappelle que son amendement est celui-Jà même que la Chi 
la proposition d'un membre illustre de 


pour base l'aptitude militaire des populations. Les discussions an 
contingent, laisser 


at jour aux réclamations de localités 
souffrances qui s'accroissent à Ja long 


bre des Pairs a adopté en 1841; sut 


cn 


Me LE MARQUIS DE LA PLAGE voit de graves intonvérients Au syStéme qui prendrait ainsi l'a, 
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tude pour seule base de la répartition. Ge serait intéresser les. populations à recourir à tous les 
moyens pour faire étendre jusqu'aux jeunes gens valides les exemptions dont profitérait le pays, 
tandis qu'avec le système actuel, chaque père de famille exerce une sorte de contrôle sur les 
causes d'excuse alléguées par les jeunes gens porteurs de numéros moins élevés que celui de 
son fils. 


M LE cowTe D'AMDRUGEAc appuie l'amendement. 


M. Lapraëxe-Baunis trouve qu'il ne serait pas équitable d'adopter un mode de répartition 
qui surchargeraît les populations agricoles, au profit des ouvriers qui habitent les grands centres 
de fabrique et d'industrie. Car l'agglomération de ces ouvriers amène un affaiblissement que ne 
subissent pas les agriculteurs, ce qui rend ceux-ci plus aptes au service militaire. 
M. Le CONTE D'AMHRUGFAG Combat ce fait en citant Paris. la ville plus industrielle de France, 
et où l'aptitude au service militaire est plus grande que dans beaueoup de départements. L'orateur 
où l'industrie est si peu active, note dans Ia élasse des départements qui 
ues capables de porter les armes 


ajoute que Ia Dord 
offrent le moins d'houn 

Lemanicuat puc De DaLMATIE, ministre de la guerre revient sur les arguments qu'il a pré- 
sentés, Les observations qu'il a entendues ne Les ont point affaiblis. Le Gouvernement n'entend 
ax p ce qu'il désire seulement , c'est que chaque 
année une mesure aussi importante, aussi délicate que eelle de la répartition , ne soit pas mise 
en question par l'éventualité à ire. Mais qu'un perfectionnement salutaire 
soit proposé, le Gouvernement s'empressera de le soumettre à l'épreuve d'un examen sérieux, et 
il prendra l'initiative à x Chambres, 

— La Chambre rejette l'amendement.— Elle adopte l'artiele 4. 


pas assigner une limite ès des méthodes 


m incident parlement 


sa présentation 


Art. 5. — M. Le cours d'AmsnuGxac signale des différences entre l'effectif attribué à l'armée 
par M.le Ministre de la guerre ét par la Commission. 11 demande qu'à cet égard la Chu 
complètement édifiée. — M. Lx Rarronteu répond qu'il se réserve dé donner plus 
esplie Sujet. — La Chambre adopte le prerier paragraphe de l'art. 5, 
second paragraphe tel quela Commission l'a amendé. — Le troisième paragraphe e 
la Commission, sur une observation présentée par M. LE MANQUIS DE Boissy 


— L'art. 6 est adopté tel que la Commission le propose. — Art. 7, 8 et 9, adoptés. 


— Les art. 10 et 11 sont adoptés.— Sur l'art. 10, M. Lx MARQUIS DE Borssy avait proposé un 
amendement qui avait pour but de rendre facultatif le tirage au sort au chef-lieu du eanton. Cet 
amendement n'a pas été adop 


— L'art. 12, amendé par la Commission , est adopté. 


Art. 13, Exemptions de service. 


ALL vicOwTR DE FLAVIONY propose sur cet article un amendement qui consiste à remplacer 
le quatrième paragraphe par le suivant 


= 4° La fils unique on l'aîné des fils, ou, à défaut de file ou de gendre, 
petits d'une ferme actuellement veuve , on d'an père entré dans sa soixante-d 
où impotent par suite d'infirmités incurable. 


petits unique ou l'ané des 
ième année, ou aveugle, 


M Le vicomte DE FLAVIGNT estime que le nombre des congés accordés annuellement aux sou- 
tiens. de famille n'excède pas huit cents, ét cette mesure est 4out à fnitinsuflisante. 11 ÿ a, au 
surplus, dans la faculté laissée au Gouvernement de délivrer des congés, une sorte d'arbitraire 
qui n'est pas sans inconvénient : il vaut mieux que la loi prononce, 1 ny a pas à craindre que les 
esemptions ainsi obtenues soient trop nombreuses, et qu'il en résulte difficulté. pour In levée du 
contingent 

On pourrait d'ailleurs apporter à la nouvelle cause d'exemption proposée certaines restrictions. 
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Ainsi, le père qui réclamerait le bénéfice de l'exémption devrait prouver qu'il a un besoin absolu 
d'un soutien de famille, et le jeune homme en faveur duquel l'exemption s 
tenu de justifier qu'il 


raït demandée , serait 
urait obtenue. 


plit les obligations sacrées en vue desquelles il 


MM: LE GÉNÉRAL DELORT, LE VICOMTE DU BOUCHAGE ET LE MARQUIS 
demandent que l'amendement et l'article auquel il se rapporte soient renvo, 
La discussion se prolongeant, MM. Peuer ve La Lozène, le MARQUIS DE BATHÉLEMY et le 
MARQUIS DE GABRTAG échangent quelques observations qui suspendent la décision sur ce renvoi. 
M. Le vicowrs Dunoucna@e fait remarquer qu'il ré 
l'amendement , que tout mili 


BARTHÉLEMY 


à la Commission. 


lterait de la rédaction trop absolue de 
ire, quel que soit son grade , fût-il maréchal de France, exemp- 
terait son frère du service. M. LE COMTE DEAN , se fondant sur eette objection, se rallie à la 
rédaction du Gouvernement. M. LE CONT 


e DE Ha dit qu'il faut s'entendre sur l'expression 
d'absence illégale ; eax le militaire détenu pour fait de 6 
considéi 


sertion, et qui par conséquent. est 
profiter son frère de l'exemption 
graphie de l'article. — M. Le vicoure 28 Caux , membre de la Com- 
on , reconnaît que la rédaction du para 
voyé à la Commission. 


mme présent actuell 
prévue par le sixième pa 
miss 


ment sous les drapeaux, fe 


aphe doït être changée. — L'article entier est ren- 


— Sur l'observation de M. Le cowre pu Rocuener, commissaire du Roi, Ia Chambre ren- 
voie également l'art. 14 à la Commission. 


Séance du jeudi 20 avril 1843. — Présidence de M. le chancelier. 


— Les articles 15, 16, 17, 18 ei 


19 sont adoptés sans discussion. 


Art, 20. « La disposition dû premi 


paragraphe de l'article précédent sera appliquée, lorsque, 


de l'article 44 (depuis 48) ckaprès, des jeunes gens auront été 


férés aux tribunaux comme prévenus de s' 


rendus impropres au servies, ou lorsque 
pi 


"aura accordé un délai soit pour product 


ss justificatives, 


it pour motif d'absence, C 


ne pourra exeéder vingt jours. 


M. LE comrs ve Boxpy propose de substituer à ces mots : Ce délai ne pourra excéder 
vingt jours; ceux. 


à: Ce délai ne pourra dépasser l'époque de la clôture définitive des listes 
du contingent, par la raison qu'un délai de vingt jours est souvent insuffisant dans le 
par la disposition finale de l'article. Les consei 
éluder la loi par des mot 


s prévu 
de révision se trouvent quelquefois entraînés 


s d'évidente équité. 

Cet amendement est combattu par M. LE MINISTRE DE LA GUERK 
vingt jours se trouve en rapport avec le temps que durent les tourné 
— M: 2 BARON FEUTRIER appuie l 
—M. 1e 
seils de ré 


qui expose que le délai de 
des conseils de révison. 
rendement, qui à l'avantage de fixer une époque uniforme. 
MARQUIS DE LA PLAGE ne reconnait pas cet avantage, la durée des opérations des con 
ision étant détermin 


chaque année par des ordonnances royales, et s 
plus ou moins suivant les besoins ou les circonstances. 


prolongeant 


M. Le coms pe Boxpy. Il arrive souvent que des jeunes gens appelés devant des conséi 
de révision se trouvent à des distances consid 


rables. Etil y a aujourd'hui quelquefois nécessité 
de statuer en l'absence de pièces probantes et sur une simple notoriété publique. D'où résulte que 
des hommes déclarés bons pour le service sont reconnus incapables eu arrivant au corps et vont 
grossir les listes d 
con: 


congés de renvoi, dont on fait ensuite un argument pour prétendre que les 
is de révision prononcent avec trop de légèreté. 


L'amendement est combattu par M. LE COMTE PELET DE LA Lozène, qui y Nuit des inconvé- 
nients pour les jeunes gens porteurs de numéros subséquents aux exemptés. Ces jeunes gens Se- 
raient privés par le fait de la faculté de substitution accordée par la loi, puisqu'ils n'auraient 
plus aucun délai pour user de cette faculté. 
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RECRUTEMENT, — D! 


MM. 1 coute Stuéox, Bounprat, coute pe Sranne gjoutent , au contruire, dés raisons 
à l'appui de l'amendement. : 

M. LS unécuAL MINISTRE DE LA GuEnnE déclare qu'il n'est pas opposé en principe à 
toute augmentation de délai. 11 a seulement voulu établir qu'il était indispensable de ne pas ren- 
voyer l'examen des retardataires aux derniers jours fixés pour les opérations des conseils der 
conseils ant besoin de quelque intersalle pour coordonner leurs travaux ét pour 
dresser définitivement la liste du contin 


vision ; car 


rent départemental. 


M. LE manon Nau DE Cnamruouts insi 


& pour que l'amendement ne soit pas adopté. 
— Après quelques observations de MAL. Li MARQUIS DE LA PLAGI, LE VICONTE DU BOUGIAGE, 
GÉNÉRAL manox DeLORT ; relativement au renvoi de l'amendément à la Commission , la 
Chambre décide que le renvof n'aura pas lieu ; elle repousse l'amendement. 


M. »# Boxpy reproduit la proposition sul 


ire qu'il avait faite, de Aer 16 maximum du 
4 trente jours, au lié ions présentées par MM. LH BARON 


UIS et LE GÉNÉRAL VICONTE pe CAUx, l'auteur de l'amendement n'insiste pas Sur 


sa proposition 


— L'article 20 est adopté. 


Art. A1. — 3% paragraphe. — « Le Con 


à déclarera ensuite que les jeunes 


qui ne sant pas inscrits sur 
avec l'indication da dernier 
et afichée dans chaque commune du canton. « 


«celle ie (la liste du contingent) sont définitivement libérés, Cette Aéclar 


« numéro compris dans le contingent cantonal, sera pb 


M. Le vicowre pu BouciAGx exprime qu'il serait utile de procéder à l'organisation des 
restée disponible 
illons de réserve, dont la défense du pays 
ion, l'orateur pense 
s mots : Les jeunes gens qui ne sont 
€ d'y ajouter a restriction sui 
re partie de la garde nationale mobile. 


gardes 


nationales mobiles. — 11 voudrait qu'à l'aide de la partie du conti 


sur trois classes, on pût compléter le nombre des 


aurait besoit 


Quel que soit le système que l'on adc 
qu'il ne faut pas laisser une signification trop absolue à 
pas inserits ur cette liste seront définiti 
te: sauf Le cas où ls séraient appelés pour J 


era pour eetté organiss 


rement libérés; it propo 


M. LE sanox Durix combat celte addition. En 1451 on a pourvu au besoin d'organiser la 
gardé nationale mobile. De ce côté de sages mesures ont été prises. Après cela il faut maintenir 
la libération définitive de ceux des jeunes gens de la classe appelée, dont le nom n'a pas été com 
pris sur La liste définitive du contingent, car c'est là l'un des grands avantages du système 
de recrutemei 


M. LE vicours pu BoucuaGe répond qu'il n'ignorait pas que des lois ava 


1831; il se plaint qu'on. n'a rien. fait pour les met 
pas oceupé de L 
désorganiser presque partout et même à Paris 


à exéeution ; et non-seul 


rde nationale mobile, maîs encore on a laissé Ia garde nationale séden 


M. LR MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUULIQUE pense que 
ère de la oi. Quand on demande à la popui 
soit nettement limitée. La libération définitive des jeunes gens non counpris das 1e contingent est 
la disposition qui distingue les anciennes lois sur la conseription de la loi paternelle du recruite- 
ment, distinction si bien comprise qui a assuré la prompte et file exéeution de cette dernière 
anême, l'auteur de l'amendement aurait dû proposer de dire à 
cle qui règle Ia durée du service, que cette durée sera de huit ans, sauf le és où l'on aurait 
besoin des jeunes gens appelés pour un lens plus long: 


‘amendement char 


tion un sacrifice, il faut que l'étendue de ce sacrifice 


loi. Pour être conséquent avec Iu 
l'ar 


M. ue vicowre pu Houewace, loïa de demander une prolongation dans la dur 
vice actif, eroit inutile de porter cette durée au del 


du ser. 
st qu'en 
at n'ont pas 


à de sept années : ce qu'il demande, & 


eas de 


lerre, ceux q 


'out pas été compris dans le conti 


nt, ef qui par consé 
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ent être éventuellement appelés à faire, pendant trois ans 


servi du fout, pui u plus, le servics 


de garnison. 

— T'ämendement n’est pas appuyé. 

— La Chambre adopte l'article 21 

Art. 29. M. Le vicoure pu BoucuaGr. Le remplacement étantun privilége, l'Étatale droit 
d'en régler les clauses. Le Gouvernement devrait organiserune caisse spéciale destinée à recevoi 
les fonds des remplaçants ; 
‘étne serait pas moins profitable à l'armée. 


dministration de cette caisse offrait toute garantie aux rempla 


M. LE pue DE FezENzAc propose de permettre aux militaires qui seraïent entré 


s dans l'avant- 
dernière année de leur service, de contracter des eng me remplaçants. Cétte propo 
sition est fondée sur ce qui est arrivé à l'époque où la classe de 1836 a été renvoyée en congé 
illimité. À ceux qui désiraient contracter on disait qu'ils n'étaient pas dans leur dernière ann 
de service , et s'ils voulaient rester au corps on Jeur répondait que puisque leur élasse était cong 
diée on ne pouvait pas les garder au corps. 


ements Co 


M. 16 COMTE DésEan voudrait qu'on S'exprimät a Les militaires qui auront accompli 
six années de service, pourront, ete. La pensée resterait la même, mais la rédaction deviendrait 


plus claire et plus précise. 

M. 1e vicowre ve PRÉvAL , rapporteur, répond que la Commission a prévenu l'objection, 
en insérant dans l'article 34 une disposition par laquelle les militaires qui fer: 
ntention de ne pas profiter des congés illimités auxquels ils au 
visés à restér au corps, où ils attendra 


ent connaître leur 
sient droit, pourraient être auto 
it le moment d'être admis comme remplaçant 


M. LE couTe Desean fait obser 


er que le moyen dont vient de parler le Rapporteur ne fait 
pas disparaître l'inconvénient signalé par l'auteur de l'amendement 

Diverses observations sont échangées entre MM. le RArrORTEUR , MAHKRAULT, Commissaire 
du Roi, ét MM. AUTE DE SPARRE, LE MANQUIS DE LA PLACE, LE DU 
M: LE MARQUIS DE SAINT-S 
militaire qui appartiendrait à une classe renvoyée en c 


G DE FEZRNZAG. — 
endement dans ee sens que fout 


t 


IMON propose de sous-amender l'a 


ngé illimité, etc. —T'amend 
est, sur la demande de plusieurs membres renvoyé à la Commission. 


Séance du vendredi ar avril 1943. — Président 


« de M. le Chanesier Pasquier. 


M. 1x RappoureuR expose que, suivant la Commission, les dispositions actuelles du projét 
de loi favorisent suffisamment les remplaçants militaires. Elles permettent, entreles soldats en- 
voyés en congé illimité et ceux qui doivent rester sous les drapeaux , des substitutions au moyen 
desquelles tout militaire qui désire achever au corps son temps de service, pour se faire admettre 
plus td comme remplaçant, peut éviter la mise en réserve, et attendre sous le drapeau le 
moment où il pourra passer un contrat de remplacement; elles exemptent de toute responsabilité 
le remplacé, s'il prend pour remplaçant un militaire en activité de service. 


D'un autre côté, la Commission a considéré que la position des militaires en congé illimité ne 
peut pas 


tre fixée à l'avance , ca 


ette position dépend des fixations budgétaires. La Ci 
objecte encore qu'admettre le remplaçant à se rengager deux ans avant l'époque où il peut 

de lui-même, ce serait l'exposer à se repentir d'avoir ainsi contracté l'obligation de prolonger 
son service pendant dix années consécutives. Enfin, quoi qu'on fasse pc 


La Commission est par ces divers motifs d'avis de rejeter toutes les propositions d'amende 
ment sur l'art. 23. 


Me 2% COMTE DEJrAN fait remarquer que la substitution n'a qu'un avantage fort limité, 
attendu que la position des militaires admis à jouir d'un congé illimité n'est qu'une position pré- 
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aire, qui peut cesser d'un moment à l'autre, et qui expose le substitué à partir lui-même à Ia 
place du substituant. 

M. LE cowTE DE Hax objecte que si le remplacement par des militaires doit procurer à 
l'État un avantage en conservant sous le drapeau de vieux soldats, ce mode a aussi l'inconvé- 
mient de réduire l'armée d'un certain nombre d'hommes, puisque le remplaçant n 
rengage avant l'expiration de son temps de service tiendra pendant Le reste de ce temps la place 
de deux. Et cette perte serait de 16,000 howmes environ, si l'on pouvait se rengager deux ans à 
l'avance, car elle peut être évaluée à 8,000 hommes pour une année. 


aire qui se 


M. Le core ne Seannx préfère le mode qui résulterait de l'amendement aux substi 
tions écrites dans le projet. 

M. Le GÉNÉRAL manow Netone fhit ressortir l'avantage des substitutions, en ce que les chefs 
peuvent connaître la moralité des hommes qui doivent rester neuf ou dix ans peut-être sous les 
drapeaux 

M. Le cowrr px La Renonte, répondant à l'observation de M. le conte de Ham , dit que 


la perte pour l'armée n'aura rien de réel, puisque l'homme avant de remplacer est obligé d'aché- 
ver le temps qu'il doit pour lui 

M. Le coute px Hax insiste sur son observation. 

M. Le ManquIs DE Boissy fait remarquer que l'inconvénient pourrait être évité aÿ on adoptait 
le sous-amendement, qui permettrait seulement le remplacement par des hommes de la classe 
qui aurait été renvoyée en congé ilimité. 

M. ue LieUTENANT GÉNÉRAL DunocuEnrr prie la Chambre de remarquer tous les progrès 
qui ont été faits depuis deux ans en matière de remplacement, et surtout par le projet en diseus- 
eroit devoir mettre un terme aux sacrifices qu'il s'impose dans l'in- 


sion ; mais le Gouvernen 
térêt du remplacement militaire. 

M. Lu ManiciAL DuG px DALMATIR, Ministre de la guerre, invoque contre les amende. 
ments proposés, l'effet fcheux qu'i 
que ces remplaçants se verraient engagés pour ui 


auraient sur lé moral des remplaçants militaires, en ee 


e durée de service exces 


M. Larsacxs-Bannis appuie l'amendem 


Un soldat qui a passé six à 
peaux vaut mieux qu'u ts fournis par les compagnies d 
en général ln. plaie des régiments où ils sont admis. Le remplacement par des militaires 6 
une din que, mais elle porte sur la réserve dont. on a rarement besoin, et pour 
chaque soldat de réserve qui se trouvera figurer e s contrôles, l'a 
in vieux soldat engagé au lieu d'un remplag 


e recrue, et les rernpla 


M. LR Géxénar. Detonr fait oliserverque pour diseuterlogiquementil faudrait d'abord s'occuper 
de déterminer la durée du service actif et d'adopter un système de réserve. 


M. Lu Paisroewr. L'ordre de Ia discussion a dû suivre naturellement celui des a 
projet de loi. 


UT 


umbre rejétte l'amendement et le sous- ment. 


amen 


Al. 23. Les jeunes gens compris dé 
Le remplacement ne pos 
Le remplaçant devra 
1° Étre libre de tout service et de toutes. es obligations imposées soit par la présente 

du 25 octobre 1 inscription. maritime; tontefuis, les militaires qui seront entrés da 

année de leur sersiée poarront être admis comme remplaçants sous La condition qu'ils accompli 

qui leur restera à faire, indépendamment de celui auquel ils seront tenus parleur acté de r 

À trente-cinq ans, Si est ou 


ivement dans le 60 


nt cantonal pourront se aire remplacer. 


avoir lieu qu'aux conditions sui 


soit par celle 
la dernière 

nt le temps. 

lacement ; 


4° Avoir au moins taille à 
pour laire un bon service; 


centimètres, et réunir les autres qualités requises 
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8° M'avoir Gé ni réformé du sérvice militaire, ni exempté en vertu du paragraphe 2 de l'article 19 de 


la présente loi; 
6° Suivant sa p 


être porteur des certificats spécifiés aux articles ci-après. 


M. ze mAnquis DE Boissy voudrait qu’au lieu d'établir trois catégories différentes pour l’âge 
des remplaçants, on fixit uniformément à trente-cinq ans le terme passé lequel 


ment ne serait admissible. 


aucun remplace- 


1 faut conserver la diversité de limites comme étant 


M. LE VIcOnTE pu BOUCHAGE pense qu 


encore un nouvel encouragement donné aux remplacements par des militaires. 


M. Le manquis DE Borssy abandonne son observation , mais il demande une explication rela- 
tivement aux substitutions qui seraient , dès à présent, pratiquées par suite d'une simple mesure 
administratiy 
M. MauexAULT, commissaire du Roi, répond que cette mesure administrative n'a point em- 
piété sur le domaine de la loi. 
M. Le vicowre pe Bonpy voudrait que pour le 5° paragraphe on en revint à la disposition 
contenue dans la loi de 1832, et qui était ainsi conçue : N'avoir pas été réformé du service mili- 


taire. 
MM. 1 dore De SaunE et Le manon DELORT combattent ceLamendement. Les remplaçants 
qui se font admettre, après avoir été d'abord réformés comme infirmes, sont ceux pour lesquels 


tout chef de corps éprouve le plus de répugnance. 


L'amendement est rejeté. — L'article est adopté. 


Art. 24. — M. LE MAnQUIS DE Bots à produire par le remplaçant 
et qui doit être délivré par le maire, ne füt pas souris à l'approbation du sou 
ment au visa de ce fonctionnaire. — MM. LE MANQUIS DE SAINT-SIMON, LE BARON FEUTNIEN, 
COMTE DE TACHER pensent que l'approbation du sous-préfet est tout à fait 
a moralité de l'individu 


y voudrait que le certifi 


préfet 


BOURDEAU et LE 


naître 


nécessaire dans cette circonstance ; car il est seul à portée de cor 


— L'art, 24 est adopté. 


Île av 


rédaction qu 


Pièces à fournir par le remplaçant. La Commission ajoute à 1 
ou s'il est en réserve après avoir servi. — Adopté avec l'addition, après quelques 
ORTEUR et LE 


suflisam- 


Art. 2 
proposée : 
explications entre MM. Le couTr De HAM , Le COMMISSAIRE nü ROI, LE RA 
ue cette addition prévoit un cas qui n'était p 


core DE LA Rebomrk. — 11 en résulte 4 


ment indiqué dans l'article. 


Art. 26.—Emploi du prix de remplacément.—M. Le GOwTE PKLET DE LA LOZine pense qu'il 
n'est pas convenable que l'État se donne l'embarras de la gestion des fonds provenant des rem- 
ManiSTRE DE LA GUERRE expose que le Gouvernement a voulu remédier aux 
nù dépôt des sommes appartenant aux remplaçants, dépôt qui se faisait 
administration des corps , tantôt entre celles d'off. 
citoyens qui, après tout, 


placements, 
inconvénients attache 
tantôt entre le 
ciers. — M. Penstz n'admet pas que l'on puisse mettre en tutelle de 
ont le droit de disposer, comme bon leur semble, de ce qui leur appartient. — M. LE COMTE 
hera le remplaçant d'user de ses droits ; il pourra , comme par 


mains des conseils d 


Poxt 


LI répond que rien n'empi 
le passé, vendre , acheter, louer, en un mot, contracter tous les engagements permis par la loi, 
et qui ne sont pas incompatibles avec l'engagement principal auquel il esi soumis, On pourrait, 
militaires ; certaines dispositions 


d'ailleurs , introduire dans la législation spéciale qui régit les 


q 


ae seraient point contraires au droit commun: 

M. 1e cowre PeLEr px LA Lozère craint la fraude organisée dans les contrats de rem- 
placement, et signale, entre autres inconvénients, l'obligation de poursuivre la rentrés des fonds 
appartenant aux remplaçants et l'embarras pour les caisses publiques de recevoir 80,où 100 
millions, la valeur des remplacements étant évaluée de 15 à 20 millions par année. L'oratour 


52 RECRUTEMENT, — DISCUSSION DES ANTIC Barr 


expose ei quelques considérations sur les. eais 
300 millions dans ces caisses 


s d'épargne et l'inconvénient qu'il ÿ ait déjà 
Ment. L'oratéur 
de désertion 
soit. inséré 


M. Bounpeat signale des abus commis par les compagnies de rempl 
pense qu'il n'y aurait point fraude dans l'énoncé du prix, attendu que pour le € 
du remplaçant, le remplacé a intérêt à ce que ce prix, au très-approxin 
au eontra 


— Après cette diseussion, l'art. 26 est adopté avec un changement demandé 


nt notaire, » 


par M. Hour- 


DKAU qui veut que les netes soient passés « parle 


Ant. 27, Le vicowTE nù BOUCHAGE demande que l'on prenne des mesures pour parer 
erise qui aurait pour conséquence le remboursement dans les 10 jours convenus de tous 
les fonds déposés à la caisse d'éparane.— M, Le cOwTR DR LA RkonrR demande si l'on pyers 
les intérêts des sommes déposées pour le prix des remplacements. Dans Le cas de 
il faudrait une loi qui l'autorisât , un r 


au 


affemative, 


ment d'administration publique ne 


ait pas pour, 


prononcer une telle disposition, — M. Oprxn répond que In caisse des dépôts et consignations 


peut ouvrir un compte pour cet objet et payer des intérêts 
Il résulte d'explications dounées par M. 
tées par MM. LE GONTE DE LA Reponre et PonraLis que les sommes déposées pour pris de 
remplacements comporteraïent intérêts. M. Lx vicosrrk pu BoucitAG pense qu'il faut s'ahstenir 
du trésor public. — L'article 27 est adopté. 


S MINISTRE DE LA GUERN 


t d'observations présen 


de verser les fonds dans les eais 


— L'art. 28 du projet amen 
TALIS tendant 
temps que le substituant ou le remplaçant sera lié au servie 


lé est renvoyé à la Commission avec un amendement dé M. Pon- 
tout le 


ne déposée incessihle et insaisissable pendai 


—L'art, 30 estadoptésvee une modification proposée par M. LR MAnON Nat DE CHAMPLOUIS, 
et qui eonsiste à remplacer ces mot 
l'article 33, par eeuxsei : 


: après la répartition du contingent annuel prescrite par 


Après la cléture dé la liste du contingent départemental , 
qu'à la condition d'avoir a taille exigée pour l'arme à laquelle le remplacé a été assigné 


un rempli 


A ne pourra être admis 


Art: 31.— Adopté sans diseus 


At. 20 (du projet du Gouvernement): Les jeunes gens définitivement compris dans le coutingent ou ceux 
qu ont été admis à les remplacer, seront immédiatement répartis entre Les corps de l'armée. 
(Ge jeunes soldats seront mis en activité en vertu d'une ordonnance royale. 


La Comm substituer à cet artid 


ice suivant 


Art 32. Les jeunes gens définitivement 
placer, seront immédiatement répartis entre les 


mpeis dans le contingent ou ceux. qui ont été aduié le rein 


es soldats seront mis en activité en vertu d'ordonnances royales, et d'après l'ordre de leurs nu- 
améros, slot 


Lorsque le 


me qui leur aura été ai 


tingent ne 
foyers seront assimilés aux mi 


ra pas appelé en (otalité sous Les drapeau, les jeunes soldats laissés dns leurs 


8 congé limité. 


M. 1% cowre ve Ham. L'amendement de la Commission rendrait pour tou npossible 
la formation d'une réserve composée d'hommes ayant servi. L'orateur combat les arguments 
développés dans le rapport à l'appui du système de la Con nées 
de service sous les drapeaux, on pourrait appeler tout le contingent, et pour répondre à l'ob- 
jection tirée de ee qu'il faut plus de temps pour se former dans telle arme que dans telle autre ; 
on retiendrait, par exemple, les hommes de la cavalerie pendant six ans, et les fantassins pan- 
dant quatre années seulement. 


M. LE GÉNÉRAL D'AMRUGEAG appuie lé syst 
contingent f 


e du Gouvernement, n 


is voudrait que le 
ulières. L'orateur 


distribué entre toutes les armes sur des bases constantes 
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nullement nécessaire de maintenir à 80,000 hommes le € 


ne croit d'ailleur 
is, si l'on porte In durée du service à huit années. Il conteste, à cet € 


anau 
du Rapporteur. 

Cing ans de service para 
truit$, ais il serait à désirer qu'on pâût prolonger la durée du 
Stirtout pour les sous-officiers, en favorisant autant que possible les remplacements et substi- 
tions militaires ; il est regrettable, sous ce rapport, que la Chambre ait repoussé l'amendement 


ent suflisants pour former dans toutes les armes des soldats ins- 
rvice pour l'élite des corps , et 


qui tendait à permettre le remplacement dans les deux dernières années de servic 
ait du projet qui fut adop! 
ques du pays 


M. Le nano Cnances Dupis. En 1824, le général Foy 
cette époque, qu'il renversait les principales dispositions de l'une des lois orga 
et altérait en quelque chose la forme du Gouvernement 

Il en est de même du projet actuel. 

Ea la t à des ordonnances annuelles le soin de re 
Les limites fixées par Ja loi pour maintenir un pied dep 
échal Gouvion Saint-Cyr réservait au pouvoir législatif le droit de régler suivant les besoins le 
chiffre de la réserv iser en cas dé guërre. Sans la déviation des règles primitives du Goi 
Verement eonstitutionnel , on n'aurait pas vuen 1820 tant de millions dépensés, tant de rég 
ments organisés sans lassentiment préalable des Chambres. 

L'orateur ne pense pas qu'il y ait nécessité d'augmenter l'effectif de l'armée, et' son vote est 
acquis à tout amendement qui tendrait à maintenir à sept années la durée du service exigé des 
jeunes soldats: 


er la force de chaque contingent dans 
x régulier , la loi proposée par AL. le ma- 
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sion est adopté dans les termes suivants : 


« Aucun pay 


art. 28 qui avait été renvoyé à la Comn 


ns du substituant où du remplaçant, contrai- 


ne pourra être fait valablement e 


nt aux dispositions de ee règlement. 


se du contrat, ne pourra recevoir ni opposition 


« La caisse où 


ont déposés, soit Le prix stipnl 


au payement, ni signification dé transport ou 0 


Reprise de la diseussion de l'art. 32. 
former des soldats et 
x, ainsi que 


ce serait 


M. LE cowre DE Sranur expose qu'il faut beaucoup de temps pour 


, et trois où quat ssées sous les drap 


surtout dés sous-oflici ées au plus 
le suppose le projet d 
désorganiser l'armée. Quant à ce qui se pra 
blir pour la France. L'orateur voudrait que la réserve fût composée de soldats 


nt pas. Consaerér un tel syst 


Gouvernement , ne suffira 
ue en Prusse et dans le Hanovre, il n'y a point 


là d'analogie à é 
nt de un à sept ans de service. 

Au lieu de dire que les jeunes soldats laissés dans leurs foyer. 
sr paragraphe de l'art 32 devrait être ainsi éd 


a 


seront assimilés aux mil 


aires en congé illimité, le de 


appelé en Hotalité sous les drapeaux, les jeunes soldats laissés dans leurs 


# Lorsque le contingent ne sera pu 


uyers feront partie de La réserve. » 


it à l'article 32 les dispositions suivantes qui for- 


L'opinant voudrait, en outre, qu'on ajou 
neraïent un article séparé 
« Les hommes qui, par dans l'eecti sold de l'armée , dovront recévair des congés li- 


mités, feront partie à 
Les congés illimités délivrés dans le cas ci-dessus indiqué, le seront par portions égales sur fous és Gontin: 


gents appelés et présents sous les drapeaux. Un firage au sort entre les hommes faisant partie de ces différentes. 
“asses, désignera ceux auxquels les congés illimités seront accord 
« Des substitutions pourront être autorisées par le Ministre de la guerre entre les hommes de Ja mé 


dont les uns devraient passer dans Ia réserve d'après leurs numéros, et les autres rester sous les drapeaux. 


l 
; 
| 
| 
j 
Î 
! 
? 
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(Ge suhstitutions ne pourront avoir liea que sur a demande des intéressés, approuvés par les chefs de corps, « 

M: 18 vicowre ne Caux demande que, vu son importance, l'amendement soit renvoyé à 
la Commission. M. Baxrus appuie cette proposition, la Chambre l'adopte. 

Le Géwémaz pe Cumiènes. En présence des armées étrangères où le soldat reste dix et 
quelquefois quinze ans sous les drapeaux, la France n'aurait jamais dû se contenter d'une 
durée de service inférieure à neuf ans. Les revers de Napoléon n'ont commencé que lorsqu'il 
n'est plus rien resté des corps qui avaïent été instruits et exercés au camp de Boulogne. 

L'orateur vote pour l'art. 32, mais il propose d'amender ainsi qu'il suit l'art. 33 


La durée du service des jeunes soldats appelés sera de neuf ans. 
« En temps dé guerre, les militaires qui auront achevé leur temps de service recovront leur congé de bé 
ration immédiatement après l'arivée au corps du contingent destiné à les remplacer. 


M. LE GÉNÉRAL core Desëan rend hommage à l'excellent travail que la Commission a pré 
senté à la Chambre; elle a rendu un immense service à l'armée et aù pays, en prouvant, contra 
reiment nt trop répandue , que la France ne doit pas avolr de réserve 
organisée. Toutefois il est regrettable que la Commission n'ait pas résisté jusqu'au bout à cote 


fausse opinion, et qu'elle lui ait fait une co 


ssion imprudente, eu composant la réserve de 
Jeunes gens non 


ppelés et d'hommes envoyés en congé illimité, après quelques aunées de services 
Si on veut absolument une réserve, il vaut mieux q d'hommes n'ayant pas 
encore servi, que d'hommes ayant passé quelques années sous les drapeaux; de bons ofciers 
tireront toujours un bien meilleur parti des premiers que des autres. L'essentiel, d'ailleurs, n'est 
pas d'avoir une réserve , mais d'avoir de bons cad ment d'officiers; de sous-Oficiers 
de us soldats ayant de trois à huit ans de service ; avec de 
ie que d'augmenter, en très-peu de temps, la force de l'armée ; 
‘existent pas, eton ne les aura ni avec le projet du Gouvernement, 
ni avec celui de la Commission, 


le soit compos 


poraux 0 


de hrigadiers, mais d'an 


ns cadres, rien n'est plus 


is aujourd'hui, ces eadres 


L'orateur propose l'amendement suivant pour remplacer les art. 33 6t 34 : 
« La durée du service des jeunes soldats appelés sera de lait aus, q 
dans Laquelle ils auront été inscrits sur ls contrôles de l'arméc, 
= Chaque classe passera sous les drapeaux tout le temps détorr 
» Le 30 juin de chaque année, en temps de paix, les soldats q 
sur congé de libération. 


compleront du 4e juillet de l'anuée 


in par la oi 
ont achevé leur Leraps de serv 


creoee 


ps de guerre immédiatement après l'arrivée 


corps du contingent destiné à les 


= Lorsque l'effectif de l'armée devra être di 
congés illimités, selon les nécessités du service, 0 


6, i sera, en outre des congés de Hbératlon, accordé des 
os chaque corps ou fraction de corps, aux milltres les 


M. LE GÉNÉRAL cour Sc 


sx. Lorsqu'on demande à la population, appelée à 
auée de service de plus, il faut 
sacrifice qu'on lui impose est nécessaire au pays, et n'e 
elle-même. Ce double caractère se rencontre plu 


re partie des 
atrer que Le nouveau 
ompensation pour 
art. 34 du projet 


contingents à venir, u u moîns lui dés 


pas sans quelq 


t, suivant le noble Pair, dans 
du Gouvernement, que dans l'article correspondant de la Commission. 


M LE MARQUIS DE LA PLAGE, qui à fait partie de Ia Commission mixte, pense que s'il est uti 
d'organiser une réserve, ce ne doit pas être aux dépens de la force morale de l'ariée active. 
L'orateur eroit que notre système militaire est supérieur à ceux des pays Voisins 
11 n'est pas possible, avec des budgets variables, d'établir un chiffre permanent d'effectf soldé, 
til y a d'ailleurs une haute utilité politique à donner au Gouvernement les moyens de faire , #il 
le faut, un de ces déploiements de forces militaires, qui sufisent quelquefois, comme on l'à vu 
en 1840, pour prévenir une guerre imminente. 
l'avis du Ministre de la guerre, qui voit dans l'organi- 
sante le plus précieux moyen de salut pour un grand peuple ; 


M, LE MARQUIS DE GABRIAC partagé 
sation d'une réserve instruite et pui 
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or, la réserve ne peut offrir ce caractère si tous les hommes qui la composent n'ont point passé 
sous le drapeau. 


M. LE VICOMTE DE Pnévaz, rapporteur. Avant d'entrer dans le fond de la discussion , permet- 
tez-moi dé la dégager des questions de chiffres qui ont été agitées dans les précédentes séances. 
Des doutes se sont élevés sur les résultats énoncés dans les tableaux annexés au rapport, no- 
taiiment quant à l'évaluation des pertes qu'ont à subir les coutingents annuellement appelés 


sous 
les armes. 

Cette évaluation n'appartient ni à la Commission ni à son rapporteur. Elle a été admise, en 1839, 
d'après un état officiel, par la Commission de la Chambre des Députés chargée de l'examen du 
projet de loi relatif à l'appel de In classe de 1838 ; elle a été admise, en 1842, par la CI 
re, et ce n’est que depuis peu qu'un des membres 


mission 


mixte qu'avait nommée M. le Ministre de la 
de cette Commission croit avoir reconnu que les bases de cette évaluation peuvent bien manquer 
d'exactitude, ainsi qu'il vous la déclaré dans votre dernière séance. 


Mais si le taux des pertes adopté par les deux dernières Commissions est côntesté aujourd'hui, 
on pourrait peut-être aussi le justifier ; en effet, il est au-dèssous de celui qui résulte des relevés 
oftciels fournis par le ministère, et qui portent les pertes à 6,45 pour 100 par an pour l'effectif 
soldé, tandis que la proportion admise par votre Commission ne donnerait qu'une moyenne 
de 5,35. 

Pour la combattre, on s'est appuyé sur des tables de mortalité, d'après lesquelles les pertes 
annuelles seraient à peine de 1 pour 100. Mais n'y a-Lil pour l'armée que les pertes causées par la 
mort? Et que dira-t-on quand on saura que, dans une période de dix années, s' 40,456 
morts, il y a eu aussi 47,325 réformes, 9,219 radiations par jugement, 12,174 desertions, 2,300 ad- 
aux invalid en un mot, 71,071 hommes perdus autrement que par 
décès? Que prouvent, et constatés, les tables de Montferrand , de 
Duvillard et de Deparcieux, et qu'ont s feuilles d'appel des corps, avec les 


ya 


missioi 


elles de commun avec 


états des hôpitaux, et surtout des hôpitaux d'Afrique ? 


Quant aux 500,000, et 
observons d'abord que l'on y comprend un contingent tout entier; c'est-à-dir 
d; 


510,000 hommes qu'on prétend avoir existé au! 1°" janvier 1841, 


65,000 ho) 


es, 


environ, qui n'ont été à la disposition du Gouve un contingent 
n’est sans doute disponible qu'autant qu'il est formé:or, le con 
l 


rations de l'appel etde la révision, et il n'a dû rejoindre les eorps qu'à la fin de juillet 
ectif 


nement que six mois plus 


fait entrer dans 


gent que l'o 


forces 


disponibles au 1°* janv 


» 1841, n'a pu être formé que vers la fin de juin , après les opé- 


Pour avoir de 1841, il faut se reporter, non pas au tableau Z, mais à la page 3 
du compte rendu sur le recrutement pendant e année, puis au compte général des 
dépenses de la guerre du même exercice, et l'on verra que l'effectif moyen réalisé n'a été que de 
475,  Y a-t-il done si loin de ee chiffre à celui de 464,000, résultant des évaluations 
que la Commission a di adopter? Et quand des évaluations ; qui n'ont pu être qu'approximatives, 
sont aussi rapprochées de la réalité, n nfiance ? 


Au surplus, que des chiffre 


te même 


hot 


méritent-elles aucune c4 


es plus ou moins contestables ou contestés donnent des évaluations 


diverses, qu'ils présentent quelques mille hommes en plus ou en moins, de quelle importance eela 
peutil être dans l'appréciation des forces nécessaires au pays ? 
Cette appréciation présente, Messieurs, une tâche délicate et difficile. La Chambre compren- 


dia que, dès que la question du recrutement se mêle aux intérêts de la politique extérieure, la 
Commission ne peut réfuter ses adversaires qu'avec une circonspection extrême, dût-elle leur. 
laisser l'avantage d'une argumentation que rien ne limite. Ce devoir nous est preserit par dés cons 


sidérations de l'ordre le plus élevé, et je ne m'en éarterai pointen répondant à l'un des préopi- 


nant 


La noble Pair paraît eroire qu’en demandant , pour notre pays ; une armée capable de le proté- 
ger contre toutes les éventualités de l'avenir, nous avons supposé la France seule et sans alliés 
en Europe, Messieurs, nous pensons ; au contraire, que la France doit étre aussi forte pa,sea 
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alliances que par ses armées. Nous comptons sur la sagessé du Gouvernement du Roi pour a5- 
seoir notre système fédératif; maîs nous savons anssi que, pour conquérir de bonnes alliances ; 
il faut étre en mesure de faire ses*vonditions et de prêter appuï et force à ses alliés, EL£'est pour 
cela que la Commission demande, pour l'armée, des bases sagement larges et énergiques. 
Mais, nous dit urope qui puisse motiver Le pied de guerré proposé 
par la Commission? Je répondrai d'abord que , dans le système de la Commission, il ne s'agit 
nullement de pied de guère, mais d'un pied de paix à l'aide duquel on puisse passer au pied de 
guerre , sans que Ja transition expose Ia sécurité et les intérêts de la France, Quant à ce qui s'est 
juillet! 
On cite de Montesquieu le chapitre De l'augmentation des troupes, où il se plaint de l'usage 
introduit par les princes de son temps, d'entretenir un trop grand nombre de soldats. Mais; en 
recourant à 6e grand publiciste, on recueillerait aussi ee prudent avertissement : « Comme ce- 
lui qui attaque peut d'abord paraître partout, il faut que celui qui défend puisse se montrée par- 
tout aussi,» 


n , que s'est-il passé en 


ini 


passé en Europe, je réponds : Rien, depuis le traité du 1 


Lei, Messieurs, une réflexion se présente à mon esprit, et je demande à la Chambre la per- 
mission de Ia 1 stion de la loi de recrutement, on 
dirait qu'une seule pensée frappe les populations : la crainte des « ans 
doute les convenances de Ia 


communiquer. Toutes les fois qu'il est qu 


arges individuelles 
l'intérêt des personnes, doivent être, et s 
toute ln sollicitude des pouvoirs législatifs. Maïs n'est-ce point méconnaltre le caractère national 
que de supposer qu'il est moins sensible aux besoins généraux de la Frânce qu'aux sacrifices pare 
euliers ? 11 serait juste, au contraire , dé reconnaître que l'émotion puissante qu'éprouvent tous 
les Français aussitôt que la moindre atteinte semble être portée à l'honneur où à In sécurité du 
pays, exprime toute autre chose que dés préoccupations personnelles. D'ailleurs, la nation x une 
intel êts, pour ne point savoir que Tes 
els, qui résultent, par exemple, des traités dé commerce, sont natu 

rellement , nécessairement subordonnés à là prépondérance que l'organisation des forces natio- 
nales peut assurer au pays dans les affaires du monde. Et qui n'est jus iel pénétré du cette vérité, 
que, sur quelque point du globe que surgisse un év ique, en Ori ne en Oe- 
cident il engage les destinées de 
Le savant orateur 


mt l'objet de 


ce trop vive et trop justé de tous ses véritables intér 
intérêts si graves, si ess. 


nt eom 


quel je réponds n'adiwet pas que la France ait eu, avant la révolution de 
1789, 264,000 hommes , come l'énonce le rapport de la Commission , et m'oppose une assertion 
du général Jomini, qui réduirait cette force à 185,000 hommes. 

Je ne veux pas, comme je le pourrais, contester l'évaluation du géné 
comute un effectif qui a pu se rencontrer aph 
rent dons les troupes , en observant toi 
hommes furent levés pour rec 

Mais i s'agit de l'état militaire de la France avant Ia révolution de 1780 

À ce sujet, les doc 
clement vérifié 

Veut-on recourir aux bases admises par la diplomatie ? 

Qu'on ouvre le grand portefeuille politique de Beaufort. On y lira, à l'article de l'état militaire 
des principales puissances de l'Europe ; que Ia France avait 228,407 hommes ; et cartainement c 

fre ne comprenait que ce qui pouvait étre compté comme force active, Veut-on consulte ue 
des plus grandes autorités de notre époque ? Qu'on ouvre le discours très-remarquable que M. le 
comte Daru, si dignement continué dans cette Chambre, prononça au Corps législatif, éomime 
orateur du Tribunat, dans la séance du 28 floréal an x (18 ai 1803), sur la conscription mili- 
taire. I ÿ est dit que , dans les derniers temps de la monarchie, la France 
3 compris les bataillons de garnison et les compagnies de gardes-côtes. 

Quant au chiffre que j'ai présenté, pour l'obtenir, je n'ai pas compulsé seulement les tableaux 
de situation des époques antérieures à la Révolution. C'est aussi au moyen de la diseusslon du 
conseil de la guerre dé 178, des ordonnances constitutives de l'époque, et de l'état ou annuaire 


1 Jomini, Je 'adopt 
toutes les défections qui, dès 1789, coinmnencè- 
ois que, parun décret du 28 janvier 1791 ; 100,000 
er les troupes de 


ments sont nombreux et irréeusables. Je vais en elter qui peuvent être fa 


it 270,550 hommes, 
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militaire dé 1789, que j'ai établi, et que tout le monde peut & 
militaires du royaume. 
Et, puisque l'on eonteste l'exa 
voici en quél sens : je ne pré 1,000 hommes , parce que je ne voulais parler que de 
In force constituée comme active. Eh bien , à présent, j'élève cette force à 304,368 hommes Sol- 
dés, 6t qui comprennent, comme on le fait aujourd'hui dans les évaluations de la force active, 
J'étatmajor militaire et administ ndarmerie, et je ferai remarquer 
que ce dernier corps ne comptait, en 1789, que pour 4,609 homme 
Et, puisqu able qu'avant 1789 la France avait 300,000 hommes sous les armes, 
où pourrait dire qu'il lui en faut plus du double aujourd'huï, ne serait-ce qu'à raison de la force 
et de l'organisation militaire de 
Sous la Restaur: 


blir, ce qui composait les forces 


titude dé mes chiffres , je dois avouer qu'ils sont inexaëts, n 


tif, et la maréchaussée ou 


1 est inco 


sances étrangères. 


pui 


ion , on avait compté sur 40,000 hommes , non que ce chiffre pdt être atteint 
par huit , où même par douze contingents de 40,000 hommes, maïs parce qu'on ajoutait le pro- 
duit des enrôlements volontaires à celui des appels. Le mouvement des produits du recrutement 
et des pertes n'avait pas encore été apprécié rigoureusement: ce n'est qu'au conseil supérieur 
de la guerre, en 1828 , que des investigations furent faites à cet égard 

Ji n'en est pas moins vrai que les lois de 1818 et 1824 furent établies dans l'espoir d'avoir, au 
Besoin, 480,000 hommes ; on en trouvera la preuve irrécusable , non-seulement dans le travail 
dumaréchal Gouvion-Saint-Cyr, mais encore dans le rapport fait à la Chambre des Pairs, par 
M. le maréchal due d'Albuféra, le 4 mai 1824. La Restauration se füt-elle bornée à 400,000 
hommes , on ne pourrait pas en conclure qu'il faille aujourd'hui moins de 5 
les contrôles pour avoir 480,000 combattant 
taires. 

À la vérité, ces 560,000 hommes ne peuvent être obtenus qu'au moyen de neuf conting 
80,000 hommes et de neuf 

L'honorable préopinant voudrait qu'on n'accordât ni neuf ans, ni huit, mal 
sept ans, 


000 hommes sur 


en y comprenant même les non-valeurs régimen- 


nts de 
de service. 


s qu'on restât à 


IL avance « que la Restau 


» La 


ation avait obtenu un an de plus que la République et l'Empi 
loi de la République n'imposait, en temps de paix, que einq ans aux conserits, et quatre 


engagés volontaires; ma 


ns aux 


en temps de guerre, elle les retenait au service jusqu'au moment où 


des circonstances permettraient de délivrer des congés absolus. Cette dernière eondition a été 
remplie pendant vingt ans. Quelle conséquence veut-on tirer de la limite de einq ans, éerite dans 
Le loi? 

L seulement un an de plus que la loi de la République elle éten- 
dait la durée du service à douze années , dont six devaient être passées sous le drapeau. 

La loi de 1824 réduisit ces ans de plus que sous la Ré- 
publique 

Le même opinant a allégué « que le Gouvernement de Juillet s'é 
plus que la Restauration. » La loi de 183 
demandé, au eontra 
1824. 


loi de 1818 n'imposait 


douze ans à huit; € 


ait encore to 


fait donrier une année de 
an de plus que la Restauration ; elle a 
1818, et un an de moins que la loi de 


2 n'a pas exigé ui 
inq ans de moins que la loi d 


re, 


joute « qu'on veut aujourd'hui deux années de plus que la Restauration, trois années de 
plus que la République et l'Empire.» En 1841, le Gouvernement a proposé huit ans. C'est ln 
Chambre des Députés qui a accordé six mois de pl 
1°" juillet, Ce n 


; en ne faisant compter ces huit a 
c'est seulement six mois de plus qu'en 1824 
Enfin, le même orateur remarque « que la minorité de la Commission demande neuf-ans , 
quatre ans de plus que l'institution primitive. » 

Messieui 


s que du 


s, la minorité de votre Commission a pensé, comme la minorité de votre Commission 


de 1841, comme la majorité de la Commission mixte, en 1842, que neuf ans de {service étaient 
nécessaires 


Cette opinion, si elle n'est pas due uniquement au savant orateur que j'ai désigné en commen + 
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çant, 4 du moïns été fortifiée, dans les trois con 
ère. 

Les graves motifs qu'il a fait valoir vous ont été présentés par la minorité de votre Commis- 
Sion. Nous n'y reviendrons pas, mais nous croyous devoir vous faire connaltre comment, dans 
son rapport à M. le Maréchal Ministre de la 


e toute l'autorité de son expérience 


guerre; la Commission mixte s'est exprimée ; 


= Neuf ans de service. — Enoncer celte combinaison, c'est provoquer aussitôt une jet 
la majorité de la C 


devant laquelle 
eculé longtemps. Peut-on se ltter que Les Chambres ne s'ffraye- 


nission a elle 


ront pas d'une rggravation de deux années 
do 1832 a trou 


s la durée du service anllitaire ? Les populations que la loi 

ples devant ses exigences, montreront-clles a même docilité lorsque 

le poids qu'elles supportent sera devena plus lourd > Enfo, ne peut-on pas eraindre de compromettre tous les 

aantages que lun est en droit d'attenire d'une modification dé la lo du recru 

dition qui dit paraître, à certains espris, excessive ex ds lors difficile à justi 
votre Excellent 


sent, eu y alta 
a? 

€ noms ne nous dissimulons pas ce qu'il ÿ a de gravé aus ces reproches, Faut-il 
ui a certitude, ea queique sorte mathématique , qi loutéautre combinaison rang 
1e but ou le dépasse? Fautil entrelenir, par ua lâche eondescendancé, les lo 


s'yarréter lorsqu'on a 


los d'an système in 


uno fois à tromper l'attente du pays en présence dl 


us grands intértts à 


orité de la Cornis 


ue l'a pas pensé; elle crarait mal répondre 4 votre conflance, si ol 


Goavemement du Rof € 


conseillait pas 


qu'all-méme considère comme un grand devoir envers Ia France. 
préoceupa: 
1 mous a dit qu'il y à pour notre sûrelé, pour notre lo 
est as 6 athfait; L faut que 


sta 


D'ailleurs les espt 


al mieux préparés que junais à pénétrer jusqu'au ford de Ja question ; ü 


tion 
dchor 


tuées d'une manitre permauente, énergique ; 


deuse, une sorte d'inatinct nat 


tune enmition suprèmo qui forces al 


coustl- 
réalisable. On le demande, on l'éspère Qu Elef de 
résul 


l'armée ; on lei 


alt de tout autre. Porrqual 


at ne s'obliendra qu'avec 


and 


Ce rapport de la Commission mixte f tout à la foiseet les motifs de la majorité de votre 


Cour à huit anse demi de service, ecles motifs de-sa mino- 


sion pour qu'on passe de sopt an 
rité pour e 
Cette question, du reste, 


demander neuf 


e tout à fait dans le système des deux ame 


s 
Je pense que la Commission voudeu les examiner avant que son rapporteur en parlé 
à la Chambre. 


ents propos 


dements à In Commission est prononcé par la Chart 


Séanes du mardi 25 avril 143. 


Présldence de M. chanocier Pasquler 


M. La vicoure 6 Pnévaz, apporter, rend com 
en 


te de l'examen de la Ce 
1 est une observation qui n'a pas été formülée en 
amendement , mais à Inquelle ilimporté avant tout de répondre , c'est celle qui tendrait à exiger 


it été ren 


une loï pour que 1a réserve pôût être appelée sous les drapeaux. Cette interves 


ion du pouvoir lé- 


gislatif, dans la mise en activité des hommes disponibles, pouvait être bonne dans le système 


sacré par [a loi de 1818, et avec les circonstances générales elles cette loi 


u milieu. désq 


pris naissance, La quotité du conti 


at n'était pas alors déterminée annuellement par le 


pouvoir législati vente ouvrit au Gouvernement une sorte de crédit en hommes 
dont pouvait user il était done juste que l'on dont 
l'abus d'une prérogntivé presque illimitée, Mais depuis, les circonstances n'onbelles pas changé ? 
la situation politique est-il la même aujourd'hui qu'l y a vingt-cinq ans? N n'est personne dans 
celte Chambre qui, tout en croyant à une paix durable, ne doive convenir qu'une révolution ne 


Lau pays des garanties contre 


omplit pas chez un grand peuple sans compliquer plus où moi 
vernements qui l'ent 


ses rapports avec les Gou- 
0 a d'ailleurs prescrit le vou 


rent. La Charte de 18 


el du contingent. 


Enfin, ne peut-on pas dire quele pouvoir législa 


f'qui fixe chaque 


e, par la Loi des finances, 
l'effectif de l'armée, exeree déjà une action assez directe, assez puissante sur l'organisation dut 
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pied de paix et du pied de guerre. Loin de craindre que le Gouvernement puisse jamais faire 
tourner au détriment des libertés publiques la faculté qui lui appartient de mobiliser la réserve, 
le Rapporteur dira qu'enlever à la Couronne cette faculté, ce serait en même temps la dépouiller 
de la prérogative que lui accorde l'article 13 de la Charte, celle de commander les armées, de 
déclarée la guerre et de conclure les traités. Quant aux amendements renvoyés à l'examen de Ja 
Comtission, um seul d'entre eux est directement applicable à l'article 30 du projet de In loi. Et 
encore eët amendement se divise-Lil en deux parties : la première ne contient qu'un simple chan- 
gement de mots ; son auteur adopte, quant à la teneur actuelle de l'article 30, la rédaction pro- 
posée par In Commission , mais il propose seulement de ehanger l'expression finale du troisièine 


paragraphe, qu'il 


rédigerait eu ces 


érmes : 


« Lorsque le contingent ne sera pas appelé en totalité sous les drapeaux, les jeunes soldats, 


ssés dans leurs 


foyers, feront partie de la réserve. 


ait observer 


M. le Rapporteur vd que la C on a eru préférable de dé 
ans leurs foyers devaient être as 
militaires envoyés en congé tllimité, pour mieux marquer que les uns et les autres faisaient 
partie intégrante de l'armée, et demeuraient toujours à la disposition du Gouvemement. Cette 
idée ne paraît pas aussi elairement expri ur ces mots : feront partie de la réserve, L'autre 
partie de l'amendement consiste dans un article tout nouveau qu'ils’agirait d'ajouter à la suite de 


l'artiele 30 (32 du projet amendé) et qui serait ainsi eonçu 


manière nette et pré 


se, que les militaires laissés 


née p 


Article nouveau proposé par M. un cowtr ne Sean. «Les hommes qui, par suite de réduction dans l'effectif 
#old6 de l'arméo, devront recevoir des congés illimités, 


st partie de la ré 
« Les eongés illimités, délivrés dans le cas ci-dessus indiqué, le 
tingents appelés et prése 


s classes, dés 


at par portions égales sur Lous les cor 
r. Un tirage au sort , entre les lommes fa 


sous les drap 


ant partie de ces diffé 


< seront accordés: 


era ceux auxquels les 


« Des subatitutions pourront être autorisées par le Ministre de la guerre entre les hommes de la même classe, 
dont les uns devraient passer dans la réserve, d'après leurs numéros, et les autres rester sous les drapeaux, 
Ces sulatitutions ne pourront avoir lieu que sur la demande des intéressés, approuvée par les chefs de corps. » 


Bien que cet article s 


rapporte plutôt aux articles 34 et 45 du projet amendé, qu'à celui sur 


lequel In discussion se trouve engagée en es moment, le Rapporteur eroit devoir exprimer, dès à 
présent, quelle a été, sur la proposition dont il s'agit, l'opinion émise ce matin par la Commis- 
sion, L'idée principale de l'amendement, celle qui consiste à répartir, par portions égales , sur 


tous les conti 


gents présents au drapeau, les renvois en congé illimité que les circonstances 


rendraient nécessaires, n'a paru admissible en aucune manière, Ce système aurait l'immense. 


inconvénient de remus 


à la fois tous les éléments dont se compose le service 
faire naître dans tous les r4 
mission n'admet pas davant 


actif de l'armée; de 
gé illimité. La Com- 
à sort pour une opération aussi 
cessités du service; il ne faut pas substi- 
des du sort. Par ces motifs, le Rapporteur 


ags cette agitation que produit l'attente d'un co 
ge qu'on doive s’en rapport 
importante : est à l'autorité militaire à pourvoir aux 
tu dise 


son pou 
conelut à ee que 


re les chances aveu 
l'amendement ne soit pas à 


son systèn 


ML LE COMTE DB SPARRE ExPOSe qu 


e peut avoir des inconvénients ; mais qu'il tend 
éviter un inconvénient plus 


ave encore, celui de désorganiser l'armée. Lorsqu'on applique les 
plus ancienne, à l'exclusion de toute autre, on enlève aux cadres de 
l'armée la majeure partie des sous-officiers dant elle se compose, et, avec eux, les soldats 
exercés qui constituent la force morale des corps. 


congés illimités à Ja el 


— L'anendement n’est pas adopté 
= La discussion se reporte sur l'amendement de la Commission 


M. LE MINISTRE DE LA GuEnRE déclare que s'il s'esteontenté d'exprimer au deuxième. para- 
ne ürdon 
était beaucoup plus large que la disposition. 


e par la Commission. Tout ce qui est réglementaire ne doit pas faire l'objet de la loi, 


graphe de l'article du projet que « les jeunes soldats seraient mis en activité en vertu d 
nancéroyale, » c'est qu'il a pensé qué cette expressio 
présent 
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Charte si Von soumet= 


M-Le maRoN Cuanes Durs n'admet pas qu'il aurait violation de 
tait l'autorité de La loi l'appel extraordinaire de la réserve sous les drapeaux; c'est ce qu'établis- 
ait Ja loi de 1818. La prérogative royale était plus large sous la Restauration qu'aujourd'hui, et 
cependant cette loi a été faite de eoneert avec le Gouvernement. L'orateur fait de nouveaux 
euls pour prouver qu'il ny à pas néce croître l'effect 


M LE couTE pe Hax appuie de nouveau la rédaction du Gouverneuent. 
M. Le Movistue ve LA Guenur. L'aricle du projet pourvoit à tout il 
jeunes gens soïent répartis d'aprés ordre de leurs numéros, selon l'arme qui leur aura élé 


udra bien que les 
assignée ; i faudra bien aussi que les jeunes gens laissés dans leurs foyers soient assis aux 
militatres en congé illimité, car ils appartiennent nécessairement à l'armée, ct, s'ils ne 

appelés sous le drapeau, leur place doit se trouver dans la réserve. L'amendement. de 
mission n'es: 


qu'une superfétation. 


herche à résoudre Ia question d 
toutentier 


M. Le cowre Peur px LA Lozène. La Commission prin- 


cipe qui se débat depuis trois jours dans la Chi 


savoir, si le contingent passes 


mée active. 


sous le drapeau, ou si une partie seulement à ts sera incorporée dans l' 
En assimila 
le véritable c 


s jeunes sold 


les jeunes gens non appelés aux militaires en congé illimité, on ferait disparattr 
ère de la loï proposée, dont la pensée pouvait se résumer en ces termes : Aug- 
entation d'une année sur la durée du river à l'incorporation entière des eontin 
vaut pas la peine d'avoir mis eu mouvement 
fblissement de Ja 


vice, pour. 


nts. Si on retire à la loi ee caractère, tout le reste 
les pouvoirs 1 


durée de service exigée par La loi d 


ille au n 
le Gouverntment n'eût 
déjdétails pour lesquels 


datifs. On. aura 


peut-être dû réduire la loi 
18243 le sort du projet présenté pa 
ane il va l'être, par suite de cett 


pas été compromis, eo 


on n'éprouvait pas le besoin d'innover. 


du Gou: 


M. LE MixiStRe DE LA GuRmue répond qu'il n'a pas ésoin de justifier la condui 
vernement, L'article du projet ne préjuge rien sur ée qui touéhe la durée de l'aëtivité et iva- 
s soldats devronit être renvoÿés dans la réserve, L'article de la 
à ln loi ne pouvait rester 


tion de l'époque à Taquelle 
discussion nes'oceupe que-de la répartition du contingent: à cet 
muette. En raison des erédits a 


as prendre des dispositions qui pourra 


berté, 6t de ne 


loués ; il est sage de Jaïsser à l'Administration 


nt devenir inexéentables. 


M L8 vicowre ne Caux. La Commission a vu autre chose qu'une disposition réglententair 
que l'article du Gouvernement était vague eL mal dé 
et qu'il pouvait inspirer aux populations quelques craintes sur la manière d'exéouter Ja Toi. La 
Commission pense d'ailleurs que Ia proposition né eausers aucune vêne, aucun émibarras à 
'Admi 


dans son amendement : elle a: trouv 


strationt 


M. Le cowre 06 HA demande qu'il soit 


séparément sur les trois p 


aphes qui cout 


posent l'article 
— Les deux premiers paragraphes sont adoptés. 


Quelques observations sont faites sur le troisième paragraphe, Du ce qu'il est impossible de 


soumettre à des revues ou des exercices périodiques des jeunes soldats laissés dans leurs foYers ; 
M LR cOwTE r 
totalité des contingents 
MANQUIS DE LA PLAG 

foyers devront être, comme le proposait le Gouvernement, soun 


active la 


À Renonte conclut qu'il y a nécessité d'incorporer dans l'an 


rement on aurait qu'une apparence trompeuse de réserve. — M: 
dns leurs 


est pas encore question de savoir si les jeunes gens là 


des revues et à des exercices. 


— Après troïs épreuves douteuses, la Chambre passe au scrutin. Le troisième paragraphe 
additionnel est adopté par 69 vais contre 64, — L/article entier est adopté. 


L'article 3 , qui avait été renvoyé à la Commission est adopté dans les termes suivants + 


qui résultent des oïs annuelles de finances et du conti 


L'armée se compose, dans les proporti 
1° De l'effectif entretenu sous Les drapeau ; 
2 Des 
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amendement qu'il a proposé sur l'article 3; 


M. pe Comiènes développe 


L'orateur, en portant à neuf ans la durée du servic 
le temps de se former sous les drapeaux. En second lieu, il pense que la période de neuf années 
se diviserait plus facilement en deux parts que les huit années et demie demandées par le Gou- 


a eu d'abord en vue de donner aux soldats 


vernement. Six ans passés en activité de service , et trois ans passés dans la réserve, forme: 


ent 
aux réductions que peut subir 
la valeur réelle de cinq c 
ement pourrait encore fixer la durée du 
service sous le drapeau à cinq ans, et laisser quatre ans pour la réserve. 


une combinaïson naturelle qui se pr 
l'effectif soldé. En supposant que cet effeetif pôt d 
ns doute il ne tombera jamais plus bas, le Gouv 


rait mieux que toute autn 
scendi 


ing 


ents, 


M. LE COMTE D'AmmnuGrac. La France ne doit 
tourent, peuvent, au premier signal 


faire autant, sous peine de se trouy 


mais oublier que les Puis 


ces qui l'en- 
mettre leurs armées en campagne; il faut qu'elle puisse. en 


dans un état d'infériorité relative, qui pourrait, au début 
à 


ée du service, les résolutions de la Commis 


d'une guerre, compromettre le sue 
duit, quant 
de toute l'énergie de ses convictions. 


armes. L'orateur vote pour l'amendement qui repro- 


on mixte, auxquelles il s'était 


ÉxÉRAL BArON Deuonr, I ne faut pas agaraver Ia charge qui pèse 
En portant à hui 
par la loi de 1892. 


les populations. 
s et demi la durée du service, elle sera de deux ans de plus que celle fixée 


M. LE BARON pe BARANTE se rallierait à l'am 
qui portait à:9 ans Ja durée du service, diminuant le continyy 
laisser chaqué année 10,000 jeunes gen 


dement de la Commission , si la disposition 


annuel, avait pour résultat de 
e plus dans leurs familles 


M LE MINISTRE pe LA Guxre. La Chambre dés Députés , dans une de ses précédentes sés= 


sions , a adopté sans difficulté la proposition du Gouvernement qui fait à huit'ans la durée du 
de départ de cette durée. Ce vote 


service militaire , en fixant au 1°" juillet de chaque année le poï 


a dontié une grande force sition du Gouvernement, et il 


ux motifs qui avaient inspiré la prop 
; C'était de la renour 


ui a paru que ce qu'il y avait de mieux à £ r cette année 


Une autre considération a déterminé le Gouvernement : c'est l'expérience qui a été faite de 
e de 


de revenir. 


24 à 1832, d'une durée de servic ans. La loi s'exéeutait sans donner lieu à aucune plainte 


st à la loi de 1824 qu’ 


M. px Gammac fait observer qu'il ne peut être question 


ï de l'influence que le vote d'üne 
autre assemblée devrait exercer sur les résolutions de la Chambre des Pairs. 11 n'est pas douteux 
que la Chambre des Députés reviendra sur son vote, si on parvient à lui démontrer les incon 
Yénients du système adopté par elle 

Pour avoir une réserve quine soit pas composée que de recrues ou dé soldats trop pen éxer 
d moins 


pour que la presque totalité du eontingent passe sous le drape 
Cinq ans, il n'y a qu'une chose à fa 


le contingent annuel à 70,000 homme 


pour qu'elle y reste à 


re; c'est de porter Ia durée du service à neuf ans et de réduire 


D'un autre eôté , on rendra ainsi 90,000 hoi 
ons industrielles. 


ls au tra 


vail agricole et aux profes 


Ne 
On ne peut en faire 


puc pe FezexsAc. La possibilité de la réduction dans lé éontingent est une éventualité, 
argument décisif en faveur de l'amendement 


»'AsnUGEAG fait remarquer qu'il ne 


M Le GévénA git que d'une augmentation dé six 
mois sur la durée de service demandée par le Gouvernement. L'orateur ne consentirait pas à 


augmenter la durée du service, sil n'en devait point résulter une diminution dans le chiffré dû 
contingent. 
M. ViuuenaIN, Ministre de l'Instruction publique. L'aceroissement de l'effec 


ensemble de la population, sera peu sensible; l'accroissement de la durée du service, au con- 
taire, péserait sur chacun. Sous la législation actuelle, bien que la durée officielle du service 
soit de sept ans, chacun sait qu'elle n'est en réalité que de Six ans et demi. Le) nouvel article 
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proposé par le Gouvernement , et adopté par la Commission, demande huit ans pour en avoir 
il n'est besoin d'y rien ajouter. 


ant d'hommes ayant servi et dé 


jen réellement huit: c'est un sureroît de charge assez fort ; 


ic disait que les hounes réserves se composa 
mées de plus et acquis plus de foree avant d'entrer 


dent pris quelques 


— L'amendement n'est point adopté. 
M Le cowre »'AMRUGKAG propose l'amendement suifant 


à ef demi, qui compleront du 1° janvier de 


es soldats appelés ser de uit 


« La durée du service les j 
L'année dans laquelle ie auront été inserits sur les contrôles de l'armée.» 


té à une sorte de fiction légale. S'il 
ut Die qu'à part de leur 
nes 8t qu'ils sont sou- 
re, par contre il est juste que În durée du ser- 


Alexpose que sa proposition a pour but de suhstituer la 
rmée que les jeunes gens su 


importe à la bonne composition de 
inseription sur les listes cantonales , ils ne s'appartiennent plus À eux 


mis aux prescriptions rigoureuses de Ja loï milit 


vies compte pour eax à dater de cette même époque 
lation , le Gouvernement à 


Pour arriver au sureroît de charge qu'il veut faire peser sur In pu 
été obligé de faire des eo ableraït qu'il n'a pas eu Je courage d'exprimér nettement 
btenir, L'amendement ne change rien, quant 


essions ; il 


présenté par le 


ce qu'il veut fond, au proje 
lu fra 


dise, ët ce qu'il énonce serû 


Souvernement; mais il a du moins le mérite de la clarté, 
parfaitement compris des populations. 

Me Mivisrae ve LA Gurnnn fait observer que la Chambre ayant rejeté hier l 
djourd'hui raproduire cette quest 


ndament 


qui portait à neuf ans la durée du service, on ne saurait 
inême en comprenant dans les neuf ans les six mois 
l'appel et de la levée. 

La durée de huit ans et demi que l'amendement tend à établir, 
» Le Ministre repousse encore l'amendement par une autre raison. Jusqu'à prése 
je, que la durée du service ait été composée d'un 


iployés aux opérations préliminaires. de 


une énonciation menson- 
nt, il est 


sans exemple dans l'histoire militaire de la F 
; plus une fraction quelconque d'année; avant ln révolution, conime de- 
Aujourd'hui encore le C 


certain nombre d'annés 


puis, {on a toujours compté le service par année et jamais par mois. 
sement demandé huit années pleines et entières; et ces huit 

let, de manière que la durée du service date du jour où le continu 
ans et démi, ce serait se donner aux yeux des populations le tort au moins ap 
dix-huit telle que a lof de 1834 l'avait réglée, et 
pour compter au jeune soldat six mois de plus que le temps qu'il passe réellement dans 


es, es fait partir du 1°" ju 
est appelé, Demander huit 
ent d'ajouter 
uniquement 
armée, 


durée du servi 


nbre , étrangers à la 
ant le dissentiment qui se Manifeste 


1s ve Boissy fait l'observation que les membres dé la Cl: 


M. LE MAN 


carrière des arun 


sur presque tous les points ; entre les membres les plus éminents de l'armée. 


M. LE GÉNÉRAL CONTE D'AMBRUGEAC expose que son amendement a été combattu par des 
iients qui résultent des 


raisons plus où moins spécieuses, mais qu'on n'a pas dé 
paroles écrites dans l'exposé des. motifs. 11 restera de tout ce qui s'est dit, que les jeune 
gens seront mm Loi qui leur commande de se présenter au 
tirage et devant les conseils de révision, ce qui produira un fâcheux effet ; ear beaucoup de soldats 


seront de comparaître, et le nombre d'entre eux qui sera à réfornier dans les corps , 


tres d' 


béir ou de ne pas obéir à 


se disp 
deviendra plus considérable. 

En faisant remonter au 1°* janvier la durée du service , lorsque ee service ne commence réel- 
juillet, on accorde aux jeunes soldats un bénéfice dont ils ont joui de tout 


lement que le 1 
temps. C'est un adoueissement qui, avant comme après 1789, a été apporté à la rigueur des loi 


militaires et qui eo rend l'exécution plus facile. 


eront rien à 6e que a loi étende pré- 


M, LE ManquIS ps LA PLAGE. Les jeunes soldats 11 
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maturément ln main sur eux: car les opérations peuvent ; à la rigueur, être terminées à la fin de 


février. 


amendement est rejeté 


— La Chambre adopte le 1° phe de l'article 
Mur 


que classe passera sous les drapeaux Lout le Le 


»se un amendement qui eonsisle à ajouter à ce paragraphe : 


OMTE DEJEAN pr 


miné par Ja loi. 


c'est d'avoir des cadres puissa 


L'auteur de cet amendement dit que ce qu'il y a d'essentiel 


e d'anciens soldats. Si 
nant le 


ment organisés et dans lesquels fig grand nombre possi 


‘chaque classe passait sous es drapeaux tout Le temps déterminé par la loi, ainsi que 1 


avec une durée de service de huit ans, l'ar 


propose sans y comprendre les hommes qui ne 


proviennent pas des appels, se trouverait composée de huit elusses, dont la plus ancienne aurait 


it donc, 


derniére moins d'un an. Le huitième de l'effectif au 
ice, le quart plus de six ans, les trois huitièmes 


plus de sept ans de service ët 


dans cette hypothèse, plus de sept ans de se 
plus de cinq ans, et la moitié plus de quatre ans. Ce serait là une armée forte et puissante, et 
ns laquelle entreraïent au besoïn un nombre de recrues dont l'instruction s'achèverait en peu 
rvice des différentes € 


qui tend à réduire à éinq ans le asses, 


: Dans l'autre systèmt 
conséquent que cinq classes à la fois sous les drapeaux, le cinquième de l'ef- 
fectif seulement aura plus de quatre ans de service, les deux cinquièmes plus de trois ans, etles 
nquièmes plus de deux ans. Cet exposé suffit pour qu'on sé fasse une idée exacte de la 
composition de l'arn 


de temp 


trois € 


ée dans les deux systèmes. 


M. Le Moine o8 LA Guenns. La Joi de finances qui détermine chaque année l'effectif de 


l'armée, rend impraticable la théorie exposée par l'auteur de l'amendement. 


M. LE come DEJEAN persiste dans son système. Il n'est pas, ditil, impossible de coneitie 


l'intérêt de l'armée avec. las exige listribuant les congés de manière à con 


nees des budgets, en 


plus anciens soldats et à renvoyer ceux dont la pré 


L moins ui 


L'amendément n'est pas adopté 


— La Chambre adopte le 2° paragraphe ainsi conçu 


En lemps de paix, les militaires qui auront achevé leur temps de service recevront leur congé de libération 


1 30 juin dé chaque année 


$«Ent 
remplacer. » 


gent destiné à 


guerre, ils Le recevront immédiatement après l'arrivée au corps du con 


M. Le Manquis pe Boissy propose de remplacer ce paragraphe par les deux suivants 


En temps dé guerre continentale, une ordonnance royale, s les Chambres ne sont pas assemblées, Et les 


Chambres sont assemblées, ue loi rendue dans les tros mois qui suivront l'ouverture de la session, détermi 


nera ils seront renvoyés dans leurs fuyers où retenus sous les drapeaux 
« Dans le cas où les Chambres ne seraient couvoquées qu'après l'ordonnance royale, rendue pour retenir 


eorps les soldats ayant fait 


ur temps, la loi devra intervenir dans les tro 


mois qui suivront l'ouverture de la 


session soit ordinaire, soit extraordinaire 


Séance du mercredi 25 avril 1843. — Présidence de M. le chancelier Pasquier: 


MLeManquIS pe Borssy. La loi peut quelquefois ne pas tout dire, parce quelle lévislateur nes 


rait tout prévoir, mais elle ne doit jamais dire le contraire de la vérité; d'est cependant ce que faitle 
dernier pa 


aphe de l'article en discussion. La disposition qu'il contient est , de l'aveu de tout 
le monde, inexécutable, et n'est autre chose, par conséquent, qu'uné déception indigne dé 110 
Quelle serait en ef 


t la position d'un général à qui la loi ordonnerait de renvoyer-une partie de 
ses soldats Ia veille d'une bataille ? Violera-til la loi, pour ne pas manquer à son devoir dé géné- 


| 


| 
| 
( 
| 


0 
Re 
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à ce dernier devoi 


ral? Manquer-t+ pour ne pas violer In loi de son pays 2? Ce serait une 
teruative à laquelle personne sans doute ne voudra réduire un commandant d'armée, qui a bien 
ez des préoccupations du commandement ; sans ÿ ajouter la torture morale que lui feraient 
subir de pareil 
8 que chacun pense tout bas : il faut avertir le jeune soldat qu'en temps de guerre, il ne sera 
pas for 
la défense lui est confiée, sommer son chef, le jour d'une bataille , et en présence de l'ennemi, 
de lui délivrer sou congé. 


as 


lésalité de ses actes. 11 faut avoir le courage de dire tout 


upules sur 


nent libre à jour, à heure fixes, et qu'il ne pourra pas, au nom de cette même loi dont 


M. Le Ravronteur déclare que la Commission n'a pas méconnu ce qu'il peut y avoir de 
fondé à certains égards dans les observations que la Chambre vient d'entendre ; mais ; plus heu- 
reuse que le législateur de l'an vr, qui voulaït que les conserits restassent à l'armée tant que les 
circonstances esigeraient leur présence, la Chambre des Paîrs ne fait pas une loi de recrutement 


au milieu de la guerre et pour la guerre; elle n'a pas, par conséquent, à se préoccuper au 
même degré des nécessités extraordinaires du temps de guerre, Mais il ne faut pas que,sous prétexte 
que le nouveau contingent est arrivé, soit au dépôt, soit dans un Lieu rapproché de celui où urie 


eut s'engager, les soldats des anciens contings 


er leur libération. La Com 
nt ainsi qu'il suit le p 


mission eroit qu'on préviendrait ce danger en réa graphe en discussion : 


ccevrout à 


« En temps de guerre, le 
d'armée auxquelles ils appartiennent. » 


vée du contingent destiné à les remplacer dans les divisions 


Après une nouvelle observation de M. de Boissy. dans le méme sens que In précédente ; 
son amendement est rejeté. 


A. LE GÉNÉRAL D'AMRRUGEAC propose de sous-anender ; ainsi qu'il suit, le para 


aphe 


adé par la Commission : 


En temps de guerre, il le recevront à l'arrivée du contingent distiné à les remplacer, dans les divisions 


ée où dans Les corps aussi appartiennent. » 


M Lx Rayon 
parle pas dans Ia loi des corps déta 
— Le sous-ann 


un insiste pour que l'unité divisionnaire soit maintenue, eL pour qu'on n 


ndement est adopté, ainsi que l'article entier. 
d'a 


its pour rester e 


Art. 4 de la Commission. —«Les är droit à un co 
partie ie l'ffetifsoldé, recovront des congés 
dlats llssés dans Jeurs foyers, le complément 
nombre et là répattition de ces congés entre les corps de l'armée, seront délerruinés, par Le Ministre 
s nécessités du service. 

op on fraction de corps, aux mililafres les plus 


de 
avec ls jeunes sol: 


ilitaires qui 


serve, 6 Former, 


dé la guerre, se 


seront délivrés, dat 


ns de service effect 


use u6 pas en profiter, pourront être autorisés 


apeaus. TU 


ester au & 


Cet a 
ainsi eonçu : 


article 41 du projet du Gouverne 


« Lorsqu'il y aurs Jien d'accorder des congés illimités aux militaires sous les drapeaux, il seront délivrés, 
selon les nécessités du service, dans chaque corps ou fract chnque grade. 


corps et 


dont la der 


M. LE CONTE DBsAN à propos endement 


l'article en discussion par la disposition suivante : 


ère partie tendait à remplacer 


= Lorsque l'effecti 
illimités, sel 


de l'armée devra être diminué, il sera, en outre des congis de libération, accordé des 
co les nécssités du service, daus claque corps ou fraction de corps, aux militaires les 
moins anciens de chaque classe, » 


Il le retire, parce que l'amendement se rattachait à un système différent , et il vote pour la 


rédaction du Gouvernement. 


M. LE CONTE DE HA propose 


Lorsqu'il y aura feu de réduire left ss 


lé d'une dés différentes armes, i sera délivré des Congés il 
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amités aux militaires sous les drapeaux. Toutefois, ceux qui feront connaitre l'intention de ne pas en profiter, 
pourront étre antorisé 
« La première disposition du paragraphe précédent n'est pa 
armée active, 
«1 ne sera pas dé 


applicable aux militaires qui font partie d'ane 


vré de congé illimité aux m 


itaires qui servent à titre de remplaçants. 


La Commission admet que les congés seront 
en sorte que des hormi la plus ancienne pourront rester 
t que, nes appartenant à la 


vrés par corps ét par fraction de corps, 


s de la class 


sous les drapeaux dans un 


des hom me classe, ou même à 


ns un autr 


régiment , pen 
une classe plus récente, seront renvoyés. En effet , 
minal est de 
qu'un autre ré 


nt d'infanterie, dont l'effectif no 
is 


500 hommes, se trouve réduit, par des circonstances défavorables, à 1,900, tan 


mént aura conservé le chiffre normal de son effectif, 


pas évident que, 
pour arriver à l'incorporation du contingent, il y aura 500 ou 600 congés à délivrer dans le second 
régiment, tandis qu'il n'en sera peut-être délivré aucun dans le premier ? amende- 
ment a pour but de pourvoir, en décidant es les plus 
anciens, par arte, ct non par corps. Dans ee système, la répartition des recrues entre les corps 
aurait lieu de telle manière que les corps dont l'effectif serait plus faible en recevraïent davan- 
tage : ce mode pourrait offrir quelques ats dans La p du moins 
conforme aux vrais principes de la justice distributive. 

Quant à la disposition qui permettrait aux militaires désignés pour obtenir des congés de ne 
pas en profiter, si on les autorisait à rester au'corps , elle n'a pas besoin sans doute d'être justifiée. 

Reste la dernière partie de l'amendement , celle qui exclut les remplaçants de la faveur des 
congés illimités. À cet 6 


les congés seront dé 


convénit 


sd, l'opinant dira d'abord qu'il semble juste de rendre à leurs familles, 
à lours travaux, les jeunes gens que la loi force à servir plutôt que ceux qui se sont offerts eux- 
mêmes pour tenir, 1 
nombre de 


oyennant salaire, la place d's 


tres appelés : n'est-il pas d'ailleurs un grand 
emplaçants qui n'ont ni résidence ni famille, et que, par conséquent, on serait peu 
in, les remplaçants 


sûr de retrouver le jour où l'État pourrait avoir;besoin de 


ne sont-ils pas,-pour la plupart, d'anciens militaires habi 


à la vie des & 


ps, ou des gens qui 


ne savent pas gagner leur vie par le travail? et dès lors n'est-il pas naturel, dans l'un eomme dans 
l'autre cas, de les maintenir sous le drapeau jusqu'à l'expiration du temps pour lequel ils se sont 


obligés à servir? 
M. Le comre Dean. L' 


Commission. En liant ainii 
verait bien vite à priver 


éndémént paraît offre plus d'inc 


nvénients encore que celui de 1 
ri 


dministration de la guerre par des prescriptions absolues, on 
l'armée de tous les éléments qui foi 


sa force , en Ja réduisant à n'être 
plus composée que de conserits 


M. Le Rapronreur. La question n'est pas aussi simple qu'on pourrait le supposer d'abord, 
L'ordre d'ancienneté peut facilement s'établir d'une classe à une autre, mais, entre les militaires 
at partie du même contingent , et appelés le même jour sous les drapeaux, à qui es congés 

él bord ? On ne peut s'en tenir ici aux numéros du tirage, car une fois les soldats 
dans l'armée, ces numéros se trouvent confondus. A défaut d'autre li 
s qu'une eertaine latitude doit être donnée, sous ce rapport ; à l'administration de la 


s rés d' 
incorpors 
est d'a 


, la Commis 


ion 


guerre, et cependant elle n'a pas pensé que, par respect pour justice distributive, on pâtlaïsser 
subsister dans la loi le vague de ces mots : selon les n 


ssités du service. Elle a donc examiné de 


nouveau l'article sous ce point de vue, et, d'accord avec M. le Ministre de la guerre, elle propose 


aujourd'hui, au dernier paragraphe, un éhang 


nt de rédaction qui lui paraît satisfaire, jusqu'a 
un certain point, aux observations qu'ont présentées, dans des sens différents, les auteurs des deux 
amendements mis tout à l'he nbre. Cette nouvelle rédaction serait 


ist 


sous les yeux de la Cha 


conçue 


« 1 (les congés limités) seront délivrés, dans chaque corps ou fraction de corps, en commençant par les mi- 
Hitaires de a les drapeaux, Toutefois, ceux qui feront connaitre l'intention de ne 
pas en proftèr pourront être autorisés à restér au cürps: » 


se la plus ancienne 59 
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M. 1e cowre Dean Soutient que celte nouvelle rédæetion ne satisfait nullement à ce 


ue le principe d'une égale justice. 11 pourra toujours se faire, dans ce système, que p 


qu'exi 
tel régiment il n'y ait auc 


congé à délivrer aux hommes d'une classe qui obtiendra un grand 


nombre de dans un autre régiment. 


artition des cons s ne doit pas sé 


dement proposé tout à l'heure par M. le 


M. Le Rarronreux persiste à penser que la 
faire par arme , mais par corps : il ajoute que l'a 
comté de H: 


n contient , en cé qui touche les remplaçants, une disposition évidemment iadinis: 


sible, car elle blesse sur lequel cet amendement lui-même 
fonde. Les remplaçants; une fois ad 
de celui des autre 


d'après La loï commune, avee 'autarisation de leurs chefs. 


it gravement le principe d' 


n'y ont jamais été sou 


‘un régime distinn soldats : s'ils veulent continuer à servir, is le peuvent fa 


M. Le cours px Seanaë. La disposition la meilleure est celle qui laissé au Gouvernement le 


plus de latitude. 


— L'ameudement de M. le de Ham est n 


— La délibération s'établit sur la nouvelle rédaction de la Commission: 


Me cowxe Desrax eroit cette rédaction insuflisante pour empêcher que l'armée soit désor- 


ganisée par Je reuvoi des plus anciens, v'e 


M. Le COMTE DE SPARRE propose de revenir à la disposition originalre du prof 


seulement le paragraphe qui permet au militaire de rester au corps sur sa demande. 


M. LE cowre v'Amenuarac, La délivr 


des co ordre de «lasses , en con 


par les plus anciennes, est une mesure de stricte équité 


is en inéme temps, pour lisser au 


Gouvernement plus de latitude, ln Commission admet que cette disteibut 


sera pas faite par 


ordre de muméros dans chaque cla 
illimité un homme qui, dans le ont 
Jui d'un ai 
du projet de loi, ou l'amendement qui ln reproduit, le € 


st-h-dire que le chef do corps pouren renvoyer en Congé 


at départemental ; aurait au muméro moîus élevé q 


ilitaire du même corps. Si l'on adoptait, aù contraire, la disposition pri 


nement pourrait, à sOn gré, r6- 


é de In veille sous 


purüe les eongés illimités sur toutes les classes, eu sorte qu'un hou 


les drapeaux pourrait être renvoyé dan 


ses foyers de préférence à 


sous les armés. Jamais un tel arbitraire n'a été consacré par aucune loi : Je Ministre de La gu 


en serait Jui 


€ embarrassé. 


M. LE CONTE DK LA PLAGE remet sous les yeux de la Chambre les termes Dont se servait la 
loi de 1882 


Lorsqu'il y aura lien de Vimités, disaft céte oi, ils seront délivn 


, dau chaque 
aux militaires les plus 


ciens de service effectif sou les drapeaux 


Commission, qui avait d'al s'est rangée à l'observation du Gouve- 


rd adopté ce pri 
nt, que les soldats ne conservant pas leur numé 
délivrés que par els 


de tirage, les congés ne peuvent être 


atiéres et non par fractions de clisses. 


M: Le core Drsxax revient sur son observation r 
£ quand les lois de finances ob 


ve à la désorganisation de l'armée, sur- 


sont à congédier plusieurs elasses à la fois, 


M. 18 6 
prochée à la Ce 


ÉRAL, HanON NaïGnE proléste contre cetté tendance à la désorganisation  re- 


— La nouvelle rédaction proposée par 


ission est adoptée 


Arr: 35 de la Commission 


correspondant au dernier $ de l'art. 31 du Gouvernement. — Côns- 
litution de Ia réserve. — Cet article est adopté après une protestation de M. LE COMTE DEAN 
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contre toute organisation d'une armée intérieure en dehors de T 


née active, qui pourrait deve- 


je un instrument de troubles. 


Art. 86, 37, 5 
Adoptés sans discussion 


8 de la Commission, corréspondant aux art. 32, 33, 34 du Gouvernement. — 


Art, 39 de la Commission (35 du Gouvernement ). Conditions de l'e 
Adopté après un 


fût pas question de l'armée dé mer dans la loï actuelle. — Répondu ps 


ement volontaire. — 
explication provoquée par M. LE MARQUIS DE HorssY, qui aurait voulu qu'il ne 


r MA. le RAPPORTEUR 


LE COMTE DE ROSAMEL et le BARON 
que les précédentes loï de recrutement contie 


marine a été consulté, 


rat la même disposition , et que le tirage annuel 


Macau, que le Ministre de 1 


fournit toujours son contingent à l'armée de mer: que d'ailleurs l'introduction de cet élément à 


oup amélioré les équipages. 


eôté de ceux fournis par l'inseription maritime, a be 


Art. 40 de la Com: 


ission (36 du Gouvernement). — Adopté. — Sur l'observation de M. Le 
coute »'AmmnuGeac, il a été expliqué par M. LE come PELET De LA Lozine, que les en- 
gagés volontaires peuvent être admis au remplacement, même pendant la dernière année d'un 
engagement qui n'aurait que 3 ans de durée. 


ut. 41 del Commission (37 du Gouverne 


nent). — Adopté, avec cette explication, provo- 


quée par M. Le Manqurs ne Borssy, que les e 
procuration 


nents volontaires ne peuvent avoir leu par 


Art. 49, 43, du, 45, 46, 47 de In Commission (38, 29, 40, 41, 42, 43 du Gouvernement ) 
Adoptés sans discussion avec une modil 
AL core DU RocnEnEr et conse 


rédaction à l'art, 46 proposée par M. LE GÉNÉ 


tie par la Commission 


Art, 48 de ln Commission (44 du Gouvernement). — Adopté après explication fr M, 1e 
rauts, sur la demande de M. LE MaAnQuIS pK Boissy, que Jamais le temps de là 


peut compter pour le temps du service, qui reste entièrement dû pn 


coMTE Pol 


peine ni 


Art, 40 dé ln Commission (45 du Gouvernement). — Adopté 
Art 


nistre de l'instruction publique, sur In confusion qui peut résulter de l'emploi des mots : subs/i- 
tuant et substitué, donne | 


de la Commission (46 du Gouvernement.}—Une observation de M. ViLLEMAIN 


u à explication de M. le Rarponreun, de M. LE COMTE PORTALIS 


et de M. Le core Marureu pe LA Revonre. Ces mots sont laissés dans les articles où ils sont 


joints aux mots remplaca 


et remplacé, qui en fixent le sens et, par 


retour sur l'article 


ils en sont rettanchés, et la rédaction de 


article modifiée sur la proposition de M. le Rappor 
teur. — L'art. 50 est adopté: 


66 de la Commission (47 à 52 du Gouvernement). — Adoptés sans 


ssion. 


art 
qu'on supprimât cet article qui, pa 


67 de la Commission (53 du Gouvernement). — M. LE MARQUIS DE Boissy voudrait 


les souvenirs qu'il rappelle et les immunités qu'il accorde, 
xeitation aux révolutions; tout 


est une espi 


me les demandes de 


dits annuels qui 
consacrent les mêmes souvenirs, Il ne propose pas d'amendément, — L'art. est 


dopté. 


Art. 58 de la Commission (54 du Gouverne 


nent), dernier du. projet. — Adopté sans dis 
cussion 


— Scrutin sur l'ensemble de la loi, —Votan 
adopte 


111. — Pou 


; 92; contre, 19. — La Chanbre 
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PROJET 


Présenté par le Gouvernement à | Amendé par ln Commission ; rap 


la Chambre des Pairs, le 10]. porédu Saeril 
Janvier 143. 


Nürs. Les changements apportés à 
La lot da 2r mars Tes, sont is ea 
Garactèe talique. 


TITRE 1. [Dispositions générales. | TITRE 1. Dispositions générales. 


Ar, 1e (1e dela loi du2i mars, | Art. 
mainienu.) L'armée sa rec 
des appels el des engagements Vo 
lontires, € aux règles. 
preseriles el -aprés, res Le € 
Lin 

Ar, 2 (2 de La loi du 

2). Nol né sera 

Hroupes Fe 


at. 


aprés qu'au 
anélce de 


‘de a haute pulice, où 
en fout où ex parie, à 
fäviques, civils ou dé 


Article 3 (3 del 
mars) (3). L'armée 
das les pro 
ds 


Les drapeau; 
MS drapeau; 7 
on en congé te 


deuxième $ reparté à 


shell nt: 1° de lle 


en réserce dans leurs foyers. 


DE LOT 


ts 
one | men. Der peu 

ÉD pr he came 

Ce AP I 


Is eines gens qui, pour co ou autre délits, ont subit 
mare tormäon du ominset à 

péri dans le dorer paragraph de 
avee rain ile Palholasion de ea 


dela 


tienne 


Ar à du pr 


que celle peine 
ï 


L'on propase de suites 
outre, dans et paragraphe 1e 


subissent un ten 
At paint acco 


7 cup 


23 avril 847, el malatenu par La Gmmtstot 


qe par le Le Mint de 


Adopté par La Cham des Pnirs 
Le 26 avril 142. Présenté à la 
‘Chanire des Députés le mai 
1843 ; non discuté dans la des 


TITUE 1e, Dispositions générales. 


Art. 1°, L'armée 80 recrute par 
des ajpelé € des engagements Vo: 
lontaires, conformément aux règles 
présentes cl-uprès, tres 2 et LIL. 


Art. 3 Nul ais dans 
Ve op anale est Fran 


Sont exclus du service mititaire 
et ne pourront, à aucun lire, orvi 
dans l'armée 

 ividus qu 
des à une peine af 


été con 


ayant dé condamne 
à 'enrocllounele 0e 
den ana d'enmrisannement ea 

nt, eh outre le ce 

mn de nat 
elite de la haute pu 
interdits, en tout où b 
ie hniques cv 


drapeaux 
réserve dans leu 


de ones 
foyers 


TITRE 11, Des appels 


uw 1, Da a répartition, 


item par M Co 
neats dan la ra 


ps quelennque 


“pl tien 


ire 
Ta guerre se 
ion de rar 


‘énie 


Ton puisse sunposer que l'exclu- 


dt appelé à coucou ae ro EU 


onu dernier paragraphe qu avait 
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Les départenients, dunômibré d'hou 
més à fournir, en vertu de la loi 


eriu de Ia loi annuelle 
; pour les troupes de 


ananelle du éontingent pour Les lerréel de mer, sera faile par un 
{roupes de terre et de mer, sera ordonnance royale, proportionnel: 
faite par une ordonnance royale, lement an nombre ‘des jeunes gens 


Fute Om Tement qu nombre | one Le Moon dau 
ton ta clan pre LE an Bale des ol, 
Re a Hull de os 


eue gens inscrits sur les ses ms gens inveriés aur les Hs da 
“Au tirage de quelques cantons où J'ürage de quelques cantons ou dé 
départements ne peut étre connu | partementa me peut re canaudans 
dans, Le délai qui aura dé déter- Le délai qui aura êlé déterminé par 
fes cantons ou départements en | départements” en retard, pat 
nes gris inserils sur Les tés dé sur les tes de rage des dix clin 
Hirage des dix classes précédentes Rx précélente, 

La souserépartition du contin- a oueréparition du conti 
gent assigné à chaque dépattes assigné parlement Aura 
ment, aura leu entre les Cantons, lieu pruport 


proportionnellement au nombre nell nombre” des_ jeu 
es jeunes gens inseris sur Ta liste gens inserils sur la liste du tirage 
du Tivage de chaque canton le chaq 

Ælle sera faite per le préfet, en Elle sera faite par le préfet en 
cüell de préfecture, eL rendlun conseil de préfecture , et rendu pu 
publique par vol d'affiches. blique par voie d'aftiches. 

Dans Le cas où les Uxtes de 4 Dans Le cas où les listes de tirage 
rage de quelques cantons ne de quelques cantons ne seraient pas 
Faient pas parvenues en Lenps parrenues en temps utile au préfet, 
utile au préfet, À sera procédé, Al sera procédé pour la sous-répart 
Pour La sous-répartition, à l'égard [tion à l'égard des cantons en re 
da cantons en retard, de Là mue [tard de la manière indiquée au 
Ailère indiquée au deuxième para: | deaxièmne paragraphe du présent 
graphe au présent ar iel article. 

Srer. 1, — Du tirage au sort, . IL. Du tirage au sort. Sncnos n, Du lirage au sort. 

Art. 6 (5 de la loi du 21 mar Art. 5. (Ce $ comme au proj Art. 5. Le contingent assigné à 


modifié) (s).L 


contingent assis chaque eanton sera F6 


ms 


de Ia Chambre des Patrs; Le 14 mal suivant. On à sel 


À fait un Léger change 


Heu 


Sa lo du at mars 1812 à La lof annuelle du coning de répartition entre chaque 
département du nombre 4 uenlr, C'est qu'à l'époque fntervenue,, l'expérience navalt 
pas encore démontré quel serait Le mode le plus propre à remplac GLS ELADIE par In Toï du 10 mars 


LOTS 


Maintenant it n'en est plus ainsi : la répartition eL la sous-rép: 2e artements et 
cantons a lieu , depuis six années, proportionnelle om ü ur Les lines de Une 
dela classe appelée 

Ge mode ammaut suivi avec succès; ct s intérèls : iLn'a douné lieu à aucune plainte de La part 
des populat tes es autorités vin ui concourent aux opérations de recrutement 

dent à le présenter comme étant aussi sage el équitable daus son prineipe que facile et régulier dans soi 


on ; dans, 


* Chambres même , On a ni élé mis à € 


men, Où qui ont là proposés depais. (Rapports des Commissions de la Chambre des Paire et de la 
Méta des classes dl da SD, UD, SU L 1H a done utié de Fécrire dan In To Orge 
nique dû recratement. 

La loi annuelle du contingent ne doit avoie qu'un objet, la fixation du nombre d'hommes à appeler, — Y come 


re Le mode (ler 
par les Populalions, et cela 
conihaellement 
Que si, plus ixrd, et contre tonte attente 
cel on Ÿü 
Tolapéciate 
Jusqu'à ce jour, un seu les prescriptions de In lot, a ralié où séduit quelques ons 
ri à est ee qui aurale p artition 1x Population recrtable. Les dangers 
d'une systeme ont té avez Soient démontré dan, Le eux. Chambres 
sui que répartir 
osé au Melle rés 
d'après le pi 
H$'a, dans un lea, a preuy 
Du feate, } 
dropérer ap 
En 142, à 
Une tell 
du perection 
organique est don 


15) (Art. 5 modifié du projet adopté par la Chambre des Dépalés, le 43 avril IS4£, étmäintena par Ja Commis 
sion de la Chambre des Pales , le 14 mai suivant.) 


nes dl 
ation de 


St remeltre Chaque année en que 
indispensable pour La bonne ex 


ai, pour étre bien appré 
Kent pas dire débatlues 


venait à indiquer un mode de répartition plas satisfaisant que 
à ee que Les Chambres n'en fussent saisies par tine proposition de 


de les 
des doubterait le 
il faut quarante-cing Jours), 
el incorporé plus tard, tandis 
atinigeut devrait & 

“exécttablé 

160 ; sur 19h fonctionnaires us -fatenlante} 

s les homo el de répartition. 
est important de maintenir ce mode. 

R populations » sont les, indices Les plüs certains 
ur la répartition du contingent ; igtroduire Je mode actuel dans la oi 


On EL Arrivé D 
‘une Chose utile. 
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à ane est, sea fon par an | tirage an sort 
Asa rt entr ns Fa 

3 à teint 


CT Cle ous, emerront, dans our oblipations wnpasées par la | du: bénéfice de 


rat de l'année pré 


nés cn France do 
À sms à jouir 
article 9 du à 

es canton 


Auroat Alle en ve 
Les indicidus naturatisés Fran |""{0e $ counme an projet 
quis concourront également, dans 

es cantons où 19 seront domicte 
és, au Hiroge qui suivra leur na 
Pur lsatlo, à moins gun t 


rene an Tévatus au moment du | 

le 6 € 6 de La dat du 24 | Art 6. (Comme au projet 
Fiona domicilié dans je can 

45 Los jeunes grnx, me duc 
dés. engets, Stable au dehors, 
expats, aimé ou dé 
Dalleurs; leur Père, mer 
eur ont leur domi dam nné des 

“du canton, "n 

pare AE AIT on ur pére ext 
aus une desdites aval son dome dan une deals 

Y' Les, 2° Les jeu 

| Pia mère 


mr 
2m domi à 
moins qu'ils no Justilent 
oui réel dans un autre cantoe; 
LA jeune gran mariés ct 
relié dos le 

ue leur 
Talent par 
4° Len jeun ms, et ré 
Mt das Le caato , qui n'auraient gun 
lue pare, a let mr, ni 10e ut 
ra 

Les Jeunes gens résidant dans 
Le eant af te mralent dans 
cui des Cas précédents et 0 
Juatiteratent pas de eue Mere 
Aion dans un autre canton 

At, ? (7 de ll du 3 | Art. 7, (Gomme au projet.) te 7, Seront, d'après I n 
mainiens ) (). Seront We pabique, ét 
notoriété publique, © ayant Page rie 


ann, qui n° 
nur mère, nf tute 


s" Les jounes gens résid 


Ame ayant Page requis pout |icunes à 
Jeunes ges qu) ne P dire 
dire où n'auront pas 
extrait des resctre Flat civil, à 
tata un rent, où qi 
qui, à défant de re 1e Purront front 


€ eur 

Értcle 46 dur Gode chu, ls au 

nt la chance du numéro qu'ils 
obtenu 


he pourront prouver 
dt pas prouvé leur Age, © 
Formément à l'article 46 duc 
ail 


Les individus dev à de l'article 9 da C 

de oi 

Tarte: 
Pains A DraÎUE: 6! 
ar clarté Me EM te de 
Le Lrisieme parageagine permeira de samedi au rer 
8 démdralent, pour quelque cause que 


Urage qui suit 


La oi culte 
eat tous des Hdiefdos qu ; en deb 
at ler natral 


des dispos 
à Cu France 


(4) Modliication 
7) (Art 7 du projet par Ja Chambre des Dépulés Le 23 avril 164; el maintenu par La commission de la 
hsabre 4e Palre » le 14 mal Suivant) 


avril 1944, matnlen par la Chaunbre des Paîrs, le 
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ls suivront Ja chance du 

qu'ils auront obtenu: 
Art, 8 (8 de La loi du 21 murs, | Art. 8. (Comme au projet art. 8. Les tableaux dl 
maintenu). (8)-Les tableaux du re ments jeunes sens du can 
censemeu£ dès jeunes gens du can | mis au tirage d’après les règles pré 
L lentes, Seront dressés par Les 


uméro | 


lon, Soumis au. tirage d'après les 
rèalès précédentes, seront dressés maires 
par les maires 


1° Sur la déclaration à lnguelle 


1° Sur la déclaration à Hqu k 
| seront tenus les jeunes gens, leurs 


feront tenus les jeunes gens 


Parents ou tutenrs ; parents ou tuteurs. 

2" D'oflice, d'après les registres > Dolce, d'après les registres 
de l'état civil et tous autres doëre de l'état civil ét tous les autres or 
ments ou renseignements. Caments où rensignements. 

Ils seront ensuite publiés et af Ils seront ensuite publiés et aî 
clés dans chaque corinne et di chés dans chaque commune et dans 
les formes prescrites par les art, Ga les formes preserites par les articles 
el Uà du Cote civiL 63 et 04 qu Code eisil 

Un avis, publié dans les mêmes Un avis publié dans les mêmes 
formes, indiquera ls lieu, jour et fonwes indiquera les lieux, Jour et 
heure ob il sera procédé à l'examen heure où il sera procélé à l'ex 
desdits tableaux et à là désignation, men desits lableaux et à ln dé 
a Le sort, du contingent cantonal Satin” par le s0rL du Gontilgenl 

éantonal. 

Art. (0 de La Lok du 21 mars, nine au projet. Ant. 9, Si dans les tableaux de 


Te da aan ÉCRIS QUE 
Rene a dE 
Re nnade D | DÉTENUS 
Je FA ion 

Dir 


Art. 10. Dans les cantons compo 
de plusieurs communes, l'exn- 
[men des tabkaux de rocanénme 
[et le tirage au sort auront lieu 
faieu de n, en séance h 
devant Je soué-préfet. nsS1516 
Maires du canton, Dans les con 
mines qu forment un ou plusieurs 
let Sara assisté 


ts. 


AA 10 16 de La oi ue 24 mars, | Art, 10. (Comme au pr 

Faxamen des Laheaux 

ment 6€ 1e tra 

éco publique, dev 

pré, est des muire du can 

Mént un ou plusieurs cantuns, le du 

SOU ca a nt 

Axel ajonts | 
La tabeat Sera la À haute voix 

us ohervatione. Le. sous-préfet 

Slalüera, après avolr Pris a des 

maires. Le tableau, rectiié 2 y à 


Le tableaa sera lu à haute vois, 

Les jeu arents ou 

svants eause, Seront entendus dans 
Le sos-préf 

ir pris l'avis Jde 

au rectiié, S'y a 


Députés, le 22 avril 14, et matatanu par Ja Charaliré des 


Cart. 8 du projet 
rs 16 18 mul suiYant 


alesion de Ja 


=, le 23 avril 1841, maintenu par la Go 
ment modifie la Félaction 
unes gens par suite de rectification er 


6) (Act: 0 du: profet adopté par La Chambre des 
Glhanbre des Palrs ele 19 a Quivant, On a 
D'après es Termes de Partie D de a ot du 21 mars 1 ; 


née , des beaux ie recensement de leur € ü qui, par Hnsuifiasmes de huniér d'ürne ou toute autre 
te | a'uvaont pas partieipe au tirage , cchappatènt aux ébligations imposées par I loi du recrutement. el ne 
Pouvaient em effet Kre repris pour cneourir ù du contingent d'aue autre chasse, attendu que 


Suivant laécoption du mot, As D'avaentps te 


viendra s auxquelles Je 
Pinéret plus 
levant étre Compris ur 


La nouvel rédaction proposée ta ces s 00 
nouveau moïle de répart lionel de sous-ripa 
Fes ls de rage à 5 


Aux Lermes d'article 0 de Ja Jo du 21 0 Les omis de re beaux de l'année qi 
ILrésultait de celte disposition qu'un. »ts découvert au moment de L < leu de recensement 
d'une classe, c'esta-dire aus le courant de fanvier (et c'e ralement à celle que les c 
eouvrent ), ue pouvait être inseril sue L r ie l'anûé ee 
d'aucune uülité, et HT parait beaucoup plus r ïi tableau de récensément de 
appelée aprés Lu découverte 
Enfin, des dit \ à question de savoir 1. en présence de Ia, rédaction de la lot, 'onits 
AL, pour étre me du recrutement, avole leve dns au moment de sou inscription sur le 
aù ile a classe, Où seulement au moment où a lieu’ le Ur: es difficultés 80 Uruveront levées 


Pa la nouvelle rédnélion; l'omis devra avoir tren à l'ép re des able. 


(AE, 10 du projet adopté par la Chambre des Députés Le 23 avril 141 ;et maintenu pur la Conraisi 
12 Chambré des Pars Le 18 mad ua) is : 


de 


| 
| 
| 
| 


1! 


nm 
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arrèté, sera | Heu, ct définitivement arrêté, sera 
reve de leurs 
ous composés de pla. Dans les cantons composés de 


mire dans Le 


plusieurs commanes, Pondre dans 
ppelées pou le, 


que ces seront appelées pour De 
dire ser, chaque a, Mdiqué 
par er 
A, LL Le sous-préfet Fi; 
ten 8) © Jen tés de là lite du rage, 19 
ns ds jeunes go qu Se rate. 
rot dans es cas prévue par Pa 
antérieure de arts 


quel elles ser 
rage sera, chaque fois, indiqué 
pare sort | 

Art, 14 Ü44 de La Loue 24 mars, | à Art. 1. (Comme au projet, en 


ie 


mod } {1}: Le sameprélet ine| donvant 
Frs, en tte de Ha ste ln 

les dos des jeunes gens 
rauverunt dans es cas prévus 


l'avantadernier paragraphe de Var. As élaprés , al que ceux des omis 
Ucle 41 el après, ain que ceux. qui auront accompli leur VHAgte 
des omis Qui auront accompli uatrième année 


eur vingt-quatrième année. 


Les premiers amérus leur seront 5 premiers numéros leur seront 
attribués de droit: ces noméras se. autihués de roi ces umérus 
unten comséquence, extraits avant Seront, en conséquence, extraits 

"opération du Hrage. . | \ération lu raw. 

Article 12 (1 de La doi due 24 | Art, 42, Ci el 4° 45 comme au | "An. 42e Avant do commencer 
mars) (13). Avant de commencer | projet. | opération da tirage, Le sous-pré 
opération de Urage, le sou rt rompt publiquement Te nt 
fe compters publiquement es nue | méros- et es déposera dans l'urné 
méros a es dépasera dans l'arue, apres re assuré que leur nombré 


près s'être air que leur notre 

tal À cel des jeunes gens à 

Pelé à ÿ concourir en fe 

laratiou à haute Voix. 
Aussitôt après | Chieun des jeu Aussitôt après, lacunes Jeunes 

es gens appelés dans l'ordre du appelés das l'orre Qu tale 

Dieu, prendra dans l'urue un n° rendra dans l'urne un numéro 
0 qui sera Immédiatement ro. sera immédiatement proclamé | et 


ele à Ÿ concourir; en era La 
dé Acartin à to voix 


clamé “et insert. Les parents des Fauerit. Les parents es ets, 
absents, où à leur défunt le maire ü leur défaut, le maire de 
comme, Hréront À leur place. 


imge achevéesera | | L'opération du tiragoachovéo ra | L'opération du time achovéa 
détinitive. Elle ne pourra, sous au | défiilive: elle ne urra, sons au | ser défnlive lle n° pourra, sous 
un prétexte, étre recommence, et aucun prétexte, être recoummene és 
éhacun garder Le numéru qu 0 cache gardera de numéro qui 


leu gardera le numéros 


ns liré, ou qu'on aura tr pour Lui | auratiré, où qu'on aura (ré pour la 
La liste par ordre de. numéros | {Le reste comme au projet Ta liste par ordre de numéro 

sera dressée à mesure que Len n sera dressée à mesure que les 

méros seront Gris de Pure. 3 iérus seront Lrés de Pure, 11 Y 

éra fait mention les cas et ex mo sera Qt mention des gas ct dé 

Hi d'exemption ou de dispense que 

les jeunes gens, où leurs parents, gens ou Leur 


front de Rire Saba dev rt er ar 
Et réa don, or (nsc de révision, dont 1 ra 
paré craprès. Le sous-préfet y ajoue parlé après, Le OU réf jou 
Aera ns oimervaiom. Aer ses ahmercathons ve N 
Fa ste in rage ra ensuite Lo, eus 


arrété et signée de Ia même ma Ta même 


aière que le tableau de recenseroen 
el annexée avec lit alien au pr 

bssverbal des opérations. Elle sera | 
alliée et alice dans laque cour 

une da canton. 

AL 13 (13 de La loi du 21 mars) | Aït: 13. (Co 


ae au projet, sauf | Ar. 19. Seront exempté ere 
lpiacés dans l'ordre des. numéros 


M exemplés el remplacée 


ll 184 eLmatntenu pa Ia Co 
in den L 


sion de 
arugraphe opté par Ge JEUX 


certains. qu'il ant oût le 1 st 


Anal dé robe que ve pra Pa anal hf ol 


recent. 


pére de 
Se ra de 


gtqutre ans 
re des Joie 
Songe dec Cut. 


à eme choc 
frns spele à concourir au ra 


Modification de rédaction. 


Art. 12 da projet adoplé par Ia Chambre des Députés le 
chambre des Bsies, le 18 mat suivant, Ou à seulement 
13) Modification de rédaction. 


avril 1841, maintenu par a commlsson. de 1 
it ie légers changements dans la rédacon 


1843. a 
dans l'ordre des numéros. subsé 
quents, les jeunes gens que leur 
méro désignera pour faire partie du 
ent, @L qui se trouveront 
dans un des cas suivants 


ux que leurs. 
dront impropres 
né d'orphelins dé 


" Le fils unique ou l 
défaut de ls 


Dans les cas prévus par les para 
‘dessus, 3" et 4°, le frère 
puiné jonira de l’exemption, &f le. 
né est aveugle ou atteint de 

fé incurable q 


le plus jeune est reconuu propre au 
survice 

6° Celui dont un frère ses 
drapeaux comme appel 
volontaire ou rengagé x 


sous les 
, engagé 


Form 
pour blessures reçues dans ui ser 
Vie commandé, sé pour infirmités 
con dans les armées de te 


Dans cu prés au para. 
graphes 6° et 72 cidessus, lee 
fon sa accordée dans: La 
famille, autant de oi que es 
droits y reproduiront 
Seront comptées néanmoins en 
déduction desde exemptions les 
oxemptions ja necordécsaux rh 
Vivant, en vert présent ar 
Lou autre ire qu du d'intimité 


EGRUTE) 


cotés 6° et 7 


les $5 n 


6° Celui dout un frère fera par- 
Lie de l'armée à tout autre titre 
| que cetui de remplaçant, sauf le 
| cas d'absence légale: 
7° Celui dont un M 
pendant la durée du serv 
par La loi, où qui aura été réformé 


or 
firée 
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[subséquents, les jeunes gens que 
leur numéro’ désiguera pour. faire 


Ceux qi 
an mètre cinquante: 


infirmités ren 
ns de père et de 


Ceux que le 
Lainé d'orphe 


3° Le fils uni 


ue on l'ainé desfls, 

an a de is où de gendre, 

Petits unique ou 'atné des petits- 

aume eme actuellement veuv 

où d'un père aveugle on entré dans 
prévus 


les para 
", le frère 


dont un frère sera mort 
éfurté 


7" Ce 
sous les ral 
où admis à la rétraile soit pour 


(comme au projet commandé, soit pour infien 
; contractées dat armées de terre 
Dans les eas prévas aux pars 


seront complées néanmoins 
déduction desdites exemplions, 
exemptions déjà ac 

frères vivants, en vertu du présent 
ut’ autre titre que celui 


d'infe 
Le jeune homme omis qui ne se La jeune homme omis qui ne se 
a pas présenté par lui où ses sera jus présenté par Jui Où se 
Pour concourie au ayants-cause pour concourir au U- 

m se à lquelle 1 ap- di la classe à laquelle 1 ap 
parlenait ne pourra réclame le it, ne pourra réclamer 1e bené- 
diquées fie ds exemptions indiquées pa 

pattes paragraphes 5°, À les. paragraphes. 3, 4°, 8° 

seut article, ik du présent article, Si 16 causes de 
ces exen sont survenues 


exemplions né s01 
Hues que. postérieur 
lure des listes du 
Art: 14 (16 de Ja loi due 24 mars, 
modifie) (14 
Seront considérés comme ayant 


à la clôture 
de sa classe. 


ae 
des listes du contin, 


ontingent de sa 


Art. 14. Seront considérés comme 
ayant satisfait à l'appel et complés 
numériquement, sous le titre de 


Art: 16, (Comme 


au projet, jus 
ques ét y compris le $ 


sn par Ia commission de la 


RE A A remet même és se ut 
D CNE Ë = 


Art. 1 du projet 8 avril 1841, ét ma 
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ait à appel el 


opté num dispensés, dans lé contingent à 


Piquemeat dans Le contingent à For Former, es jeunes gens désgés par 
mer, les jeunes gens désienés. fair enr nriméro pour fre partie QUIL 
Jeue numéro pour ire parte Audit contingent qui se trouveront dans 
contingent, qui se trouveront d Fan dés eas suivants 


l'an de cas suivants 

1° Ceux qui seraient dé és an 1° Ceux qui serais 
service, dans les années de terre service, dans Les 
où de mer, en vertu d'un engagt ou de nier, en verto_ 4 


ment volontaire, d'an brevet à ment volontaire, d'un reve 0 


dés au 
nées 4e dre 


d'une common; dune conso 
vins portés sur 2" Las Jeunes marins, portés sur 
es d£ inner de regftres matricule à l'inrripe 
tion Marie conformément a tion Haritème, conamméement Us 
réales prescsles par Le article 1, réa reseils par ls arte Pr 
GLS le a oi du 25 octo 2,4, del 9 de Lo dt 39 octobre 
Pre 1705 (brume an V1), ct 1398 ( brume an 0) es are 
charpentiérs de mavire, percent» peutiers du navire, proue, Vi 
ler at eat, Imiatriculé, es 6 alle matricule, con 
rm tie de dt Forément à arte 44 de” tdlte 
ol Lie 
3 Les élèves de l'école Po Ée Les élèves dé l'École polyteehe 
tchnique, à condition qu'il p nique et ceux de 'Bcoe Aie de eu 
0h DIE dun Life ECO. of ne de langue, A Colon AU 
danses services publics, na fem Paeront oh dans lesdites Guise 
a à cul que AXE Par Hp À lan es sors pulls, 0 
eat Ji pour Be mere lire Feng Egal À Cl QU es KE par 
hrs ll pour serve le 
4° Les imemves de linsrition 41e membres de l'instrction 
publique, dont Te nt de se publique, et Lo élèves de V'Rrole 
Vouer pendant dir an la car Mormalo centrale de Paris, dont le 
de l'aeignement aura été accepte incemeut de ur voue pe 
par lo call royal du 'UnIver id, ln carrière et 


Ê 
accepté par Le conseil royal 
avant l'époque dé 


avant l'époque déterminée pour k 

rage au ant; 
ÿ* Les élèves le l'école Notral 
le l'école 


4 


io Pubique 
“a éves éclalstiques de 
Are et par lacher oques 


Des de Rélétautiques, dé 
LED par de eméques | nés à cet à 


6° Las élives chat 
A pur les are 


Mlle Hombre qu vera | vétes el par los évêques, et les 
par le mmtrre des outre, jeunes gena autoriés À continuer 
GA, tete | eur étude mi 
A | Bistro dans Le ra 

par FE, ition qu'il 


seront au 
pendant 


el au service maire 
Le Lermps xd par Par 


ASE 


pendant 
, à moins quil | ie ac 


1 


te Legnps 6 par 
apré, 'L de 
serre en 


La suils comme au projet. a nana 
} 


Lun jeunés gets. qui auront T° LAS jeunés gens qui 
ruinporté 1e pris de l'Is 
FUN On de Univers. 

Lorsque les jeunes gens désignés Lorsque les jeupes 
aux faragranhes 1%, 2, 3° 4°, à aus paragraphes 1°, 2 9°, 
6° dit proent arâcle, ceserot présent. arliclé, Cessror 
dratre dons L'une des pasiions 1 étre dûns l'une des poëitions indi- 
diquéez audit article, arant d'a quées audit artic avoir 
vol necompl les coitions Qu'il aucompli les © qu'il leur 
Leur impose, ls seront Lens 

1e Den fire M déclara 
maire de leur commune dans l'ai 
née où ils auront cesé lears mé où à auront ces leurs serv 
vices, fonctions ou études, ct de es, fonctions ou études, € de 
retirer expédition de leur décla- Bret expédition de eut délaras 
ralion ; tou; à 


int où de 


Éle graudé prix de 'natiut 


sn fire 18 déclaration, au 
vaire de leur commune, dans ane 


ee 


TT 


1843. 


accomplir le temps de ser- 
e prescrit par a présente loi 
Le par x de ire La déclara 
dessus 6 de la soumettre a 
ét du département dans 
\ mois, I seront passie 
es des peines prononcées fur le 
AS de Partie de I présente 1 
Éuprès la déclaration qu'its au: 
ont faite de La cessation de leurs 
études, si d'ailleurs Hs) sont r6- 
Les autres, s'ils sont également 
nus dans le conlingent_ de, leur 
ions où tes jusqu'au montent de 
la déclaration, he cohplera pas 
par Ua présente loi. 
er, dt Du conte de révision. 


Ar: 15 (15 dl a Vol ducai mars, 
Hndifie) (15) 

Les opérations du recrutement 
Seront revues, les réclauatlons au 
quelles ees opérations “atéralomt pur 

onner lieu seront entencuus, et les 
eauses d'exeinptions et de dispense 

rot juuies en séance pubiid 
af un conseil de révis 
Du préfet, président, où 


défaut, d ler dé préfére 
qu'il ar délégué 
D'un conseiller de préfecture 
d'un nenbre du con ral di 
parlement ; d'au membre ni COy 
sell de l'arrilsemient, tous 4r 


à la désignation du préfet 

D'un ocler-générat ont d'u of 
ioier supérieur 

Un Membre do lintendance mir. 
tire assistera aux opérations du 
conseil de révision ; sera entendii 
toutes les fois qu'il le demandera 
et pourra faire consigne ne 
vatlons aix registres 
rations, 

Le conseil de révision ne pourra 
procéder à ses opérations si que 
tre au moins de ses membres ne 
soul présents. En cos de partage 
des boix, colle du présulent sera 
Drépondérunte. 

Ce conseil se transportera dans 
les divers cantons ; Loutefuls, si 
vante localités, les opérations dut 
conseil se feront dans Le même lieu 


hour bluseurs cantons, fe fret 


16) (Art, 16 0 ulopté pae ta 
Ghambre des Pairs, Ve 18 mal suivant 
Les reinrds que celte rélaotion pouvait 
est out naturel, daifleurss que © 
La Ioï du 21 mar: Up 


ae 
Wr 


rl dispose qu 
En cas de part: 


Le 
ces fonctionnaires étant sauvent seuls 
communes ; la paru Hdispé 
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2 D'accomplir le temps de ser 
vice prescrit par Ia loi 
Faute par eux de faire la à 
ration cidlessus, et de la soumettre 
au visa du préfet du départeme 
si d'un mois, ils seront 


pass des péims proanees par 
article cité prend le n° 45.) | le 1°°6 de l'art. 45 de la présente loi. 
Lis seront rélablis, comme dis-| Us Seront rétablis, comme dispo: 


ponibles, dans le continge 


reste comme a 


(Paragraphe supprimé 


Srax, mi. Du conseil de 


Art. 15, (Comm 


Chambre es Députés a 


deier-général ou super 
faire naître pour L'EXE 
lésignatlon soi fai 


nt à 


présen 

onVenait 
tion Ja coms 

à procéder à: 


mandaient La préses 


ms le conlingent do lene 

is le temps écoulé depuis 

jet la cessation dé leurs services, Tone 
tions on études, jusqu'aufmoment de 

la déclarait 

les au 

le 


at de leur | nibles ; 4 


service exigées par la 


révision. |Snorron 1. Dit conseil de révision: 


art, 16. Les opérations du ro 
tement seront revues, les râclan 
lions auxquelles ces dpôrations a 
aient jy donner Heu neront en 
dües, 6 les causes d'exemption € 
de dispense se , El séaee 
vision 


*, président, ou, à son 
at, du comelller de préfecture 
aura délégué ; 


D'un conseiller de préfecture ; 
D'un membre du Conseil générat 
ü épartement 
D'un membre du conseil de 1 
rondisseun trois à la dés 
oMicier général ou d'in of 


Un membre de l'intendance mili- 
lire assistera aux opérations du 
conseil de révision ; il sera entend 
toutes les fois qu'il Le demander 
el pourra ire consigner se 
vations aux registres des délil 
tions 
|" Le conseil de révision ne pourra 
procéder à ses opérations, si qu 


au moins de ses imeubrés ne sont 
présenls En ea de partage égal des 
Voix , celle du président sera prépoi 


dérai 
Ce conéell se transporlers das 
Jés divers cantons Untclis, ou 
vaut ls ocailés, ls opérations du 
cause seront ans 1e même 


ur plusienrs cantons , si le préet 
le juge nécessaire. 


re valables les 
détruire les garanties 
double bats que 1e 
ses iDémbres/ ne BOB 


at set prépondérante 
de 


mesure de donter des rowselenements 6 
sable d'insérer à cet égard une préseriplion formelle 
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ut, au le fonct 
€ par lequel aura été 
jours opérations dur rage, asls- 
“éancrs que le fera conil de 
an tiendra dans l'élemdae de re 


11 3 aura vois con y 
Les maires des communes aux Le 
quelles appartiendrent les jeunes quellesappartiendrontlesjenes 
gens appelés devant le conseil de appelés devant le conse 
Févision , assisleront aux séances ssslerant aux séances 6 POUTTONL. 
€k pourront être entendus ë 

Art. 16 (25 de La laid 21 mars, | Art. 16. Hors le 


as prévus par |" Art. 16, Hors les cas prévus par 


modifié) 16. Hurs les cas prévus | Jes articles 1 Les articles 19, 20 145 da présente 
par les aricles 19, 20 el 41 de La | “(Le veste comme an projet) | li, les décisions des cunscls de ré- 
résente lï, les décisions des cou vislon seront définit 

Sels de révision seront définitives. Elles poureont néanmoins tre at 


Elles pourront néanmoins être 
atluquées devant eonsell d'État, 
Pour incompélence ou excès de 
Door 

Elles pourront auxs étre alla 
quées pour violation de la loi, 


taquées! devant le conseil d'El, 
Pour Incompélence ou excès de pat 


Ministre se 


Mais par le Mimatre seulement € de li 

dans Fintéré dela ot teuteJois Toutes, Faumultion proflters 
Fanmulation profere aux par. aux parties sé. 

Lies lésées. : 

At 17 (16 de a Ji du à mars, | Ar. 17. (Comme an projet trié na gt 
mod) (7). Les Jeunes ge 


d'après leurs numéros pourront 
date Leur uns, juurna Are appelés à ire paré du contine 
Aura appelé à are partie du com sk, SL Co OqUés, exanInES 
AIDE, seront cuves, ExamE É'ecudus devant Le eme de 
ès et enEdUR par le coma de re 

Sur lordre du présent, ils Sur ordre da président, ie sero 
seront lé par ds médecins au alé par des mec êu ci 
chrargiens qu Constateront Leur. eux, Qu conetaeront leur apte 
apitude aù service militaire, 64 Su serie iltaire, et donnera 
donneront leur eu motieé da feuravis motivé dans ca ex 
fe us esemplion pOur 0nf To our rit: 

mités. - : 4 

4 ls feunes ges ne ren 
poil À ls con ion , 0 


Si Lex jeunes gens ne se rendent 
joint à la convocation, où s'ils 
se (out pas représentée, Le font pas représenter, ou is n'a 
W'obtiennent pas. un dé Alennent pas un dal, 1 sera pre 
ane s'ils étant présent. cédé cote s'ils étaient présents 


d'exemplion, autres que xemplion, autres que 
ei pour infirmilés, el les cas es ca do 


da dlspense, seront jugés sur là 
ruduelion de doc 

Ques, ou à défaut de documents, sur 
des cetiieats signés detrois pères de certfieats sû 
famille domiciliés ans Le moe can 
Lun, doutes ilssout souris l'appel, 


sur ln pro 
tiques, 
de 


ou, à défaut 


jet sdopté par La Chambre des Députés le 
aivant, On à seaiement ff de gere changea 

lation, le Sision sont omis 
dre les formes coton par In K 


avril 1841; mal 


à el que pour es 
des Cube ont un 
ur connidératlon, en 


sprlauot 
Varie prié 
Dqis feove 
Aro de Peer ur Loue décisions errors 

On pen. dés 11, que le contre pois à ce mal se trouverait dans Le consel d'État; mas ce consel décida 
quant dspostion 

vpn a oc à 
viSon et chi 


où les abs de pouvoir 1 y à lpeatbitité de ro 
eu Sauce en vrais cs , de Le 


anti aux Hntéri privés 
1 ne a 

pouisé roy À da ae 
Op 6 se 


Me briotipe où me peut 
ursoï au conell d'EUL 
S dcisions du 09 
rois qui se 

lement ajourt 


grande Impartanes pour Le Gauverement; car, d'une 
Ethn de a dote une vite de Jurhaprience qu 
gnié de ee conseil serait Matniedue dau dé sages 


à 
let it Gbliendralent, ans 
fl. d'un autre GE, În 
diction et de tumiéres 
ñ er 
dstrative, que ces dé 


one Pauvre atta 


wabre des Députés, le £a avril 141, el mainte 
le 18 mai suivant. On a njouté le 2 paragraphe, eL al de Hégers changements d 


A3) (Art 17 de p 
hsmbre des Paré 
set 
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ou ont été apgélés 2 on sous Ds | 
drapeau; es cute devront | sous les drapeaux Ce Cortal 
en que dire cgnés et approuvés devront en butte, re signés et 
Bar maire de comm 2 16e uvés qar le aire de one 

Tant du amant 
Melle L8 (47 de La Jo du 24 | Art. 18, (Comme au projet A. 1e. Le com de Hd 
ne de révision taiera amet aur Les demandes 


l'appel ou ont été appelés, a sont 


ur les dlemaur ; numéros EL sue 
des de subétittion de muméros et | celle ments. 
Sur celles de remplacement à 
Arlicle 19 (26 de da loi due 21 | Art. 19. (Comme au projet Art. 19. Lorsque les je 
mars) (19). Lorsque les jeunes désignés par leur numé 
ans désignés par ler numéro por partie du contingent. cantonal, an- 
partie du contingent cantonal, ront Fañt des réclamations Gon l'a 


auront fait des. réclamations dont son ou le 


et dépendra de Ja 


l'admission ou le rejet dépendra de lerveuir sur des ques 
la décision à intervenir sur des | tions judiciaires retativ dat 
questions judiciaires relatives à leur où à leurs droits civils, 
lat ou à leurs droits civils, des jen gens en pareil nombre, 
nes sens, en pareil nombre, suf- | dre du tirage ; seront désignés pour 
vaut l'ordre du Lirage, seront dést- suppléer ces” réclamants ; #° 
gés pour suppléer ces réclamants ; lien. Ils ne seront dé 
S'il ya lieu, 1ls ne seront définit compris dans le continge 
vement compris dans Le contin Lie cas où, par l'effet des décisions 
gent que dans, le cas où , par l'effet judiciaires, les réclamants seraient 
iles déc udiciaiees, les récla- libér 

Ces questions seront ju 


e es, con tradictoirement avec 
iradictoirement avec Je préfet, à Ja 
requête dela partie la plus dilé 


prefel, à La 
quête de La partie I plus” dili- 


gente. tribunaux stateront sans 
Les tribunaux statueront sans le ministère publie entendu, 
li, le ministère publie entendu, pe 
saut api 
Article 20 (37 de la loi du 91 | art. 20. (Comme au projet, en] Art. 20. La dispos] 


mars) (20). La disposition du pre- | donnant à 
mier paragraphe de l'article Pré- 

eéilent sera appliquée lorsque, aux. 
termes de l'article 


l'article cité le n° 48 ragraplie de l' 
appliquée lorsque, aus 
l'article 48 cs 


des 


à ci-aprè jeunes gens auront été délires aux 
jeunes gens auront été déférés aux tibunaux comme prévenus de s'être 
tibupaux comme prévenus de #'é- rendus es au service, Ou 
Are rendus impropres. au aseil:de révision aura 
où lorsq | accordé un délai, soit pour pro 

aura accordé un délai, soie pour | pièces justificatives, Soit 


production de pibees juétifcatives, 
soit pour motif d'absence ; ce déla 
ne pourra excéder vingt jour 

Ar. 21 (28 de La loidue 21 mars, |: Art. 21. (Comme au projet. 
modifie) (21), Après que le conseil | (Le sec ticle clé prend le 
de révision aura statué sur les as | no 48 
d'exemplion el ceux de dispense, 

ns que Sur Loutes Les réclamations 
quelles les opérations du recrute 


pour motif d'absence. Ce Aélai ne 
pourra excéder Vingt jours. 


Après que le conseil de 
sura_statué sur le 


s les réclamations 
auxquelles les opérations du recru- 
tement aaront pu donner lieu , la 


ment auront pa donner lieu, la list listé du contingent de chaque canton 

du contingent de chaque canto sera définitivement arrètée et signé 

sera définitivement arrêtée et sig le couseil de révision, el les 
dl de révision, ns inscrits seront proclamés. 


proc 
Les jeunes gens qu, aux Lermes 
des articles 19 et 10, sont appelés à 
nt d'autre sont inscrits, 
liste du “contingent que con 
lionnellement et sous ln réserve 
de leurs droits. 
Le conseil 


es jeunes gens qui, à 

des articles 19 et 20, 
d'autres, n 

sur la liste du coutin 


a que con 
ditionnellement el sous la réserve 
de leurs droits 


darera ensnite que L 


Le causell déclarer ensuite que 


La réaction proposée ei déte 
au mars 1832 Le nature des nt 
Îà marche à suivre pour l'examen 
(18) Mod enli on de raetION. 
et 18 du projet adopté par la Chambre des Députés, le 23 
{chambre des Paire, le 18 mat suiv a 
tion de réaction. 

à projet 


mine, d'ane manière plus claire et plus précise que dans l'article 10 
is des médecins el chirurgiens appeles à assis ais 
des diférents cas d'exemption et 


de In oi du 
sister Les consells de révision, et 


vril 1, et maïntent: par Ia commision de Ja 
nt On a seulement Fait un léger changement dans sa Réaction Ts 


ril 141, el maiotenu par Ja. commission de Ja 


le 23 avril 184t, et maiolenu par la commission de Ja 

nt fait de légers changéments dans La res 
pat le 2 avril AT main 

fait de légers changements dans 

inés de 


par Ja commission de la 
I rédaction.) 
et arlicie, attendu qu'ils forment ue secllon spé 


cale dans le prof 
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je ont as ins 
À its sur cette Isle sont délinitive. 
libérés. Cette. déciarallon ; 


Les jeunes gns qui ne sont pa ins] Les jeunes gens qui 
ns sur celte Liste sont déiniite. 
mtibérés. Cette déclarat 


SES PI SEE 


Vindieation du dernier naunéro Avec l'indication du dernier numéro 
pris dans le contingent cantonal Gopris dans le 

Sera publiée el afchéz dans chaque mal, sera publiée el afchée dans 
Sonune du exston. hgque comamane da canton. 


Dis que_ les délais aceu 
vertu de l'article 10 ser 


Ds que Les délais aceurilés 

vertu de Part, 20 seront exprès, 
des Lribunaus, auront situé en 

ent aricles 19 61 48, le 

consel prononeera de a mé 

6 a libération du 


Da due ea ci HS 
ent eignes pour Les sappléer ut ans our Les au 
FL consid révihon pourra St3- a el de vérin pourra 


que vltérienrement sur Les dc 


mater tricarement sur es de- 


LS de lation dl de rem ane lee 8 dre 
mai | Piel. 
à les lists du | Fm de tonte Les ts du 
a aol de Shaun d'un 
ne | mine partent former La 
An cout | A Gt arte 
ur. 16. De la mubitilion et du [Sur 1%. De a subaituion et du sv. v, De 1a aubttutian et du 
Art. 22 (Un de Latoi du où mars, |; Art. 22. (Commune au projet, en | art: 42: dmqu'au jonr de ln eld- 
modifié) (x! | donnant à l'article cité le me 50. dure de La liste di agent dépar 
| FN Jour de La cléure de al, le EL de ue 
LL du continent 4 Mu ae Dale cata Por 
Î mental, Xes aubatifution ront_avole lou, ai h ne 
Ï ELU TT D à Lo place dr anplé 
| ; at Sel tion 
na taène er reponse Le subit no sam responsable 
Sn qu dons 600 précis par Qu dan on aa prévu pr 
Paris 4e à 


te 2 CM da La loi cu 24 murs, | Art. 29. 
morte 3. 

Les jeunes gens compris déti 
net dans le comingent ento- 
, pourront se ire 1e 

dent ho OETA AVOÏr La remplacement 6 porta à 
qua comdiioos puivantes : Heu qu'aux Conditions salV ais 
Le remplaçant devra plaçant devra 
1% Btre ire de tout ser 4 Rtre bre di Lot servie et de 


a prof adopté par a Chambre die Dé 
Me te ml sofeaut, Un a seuleinent re 


8 mate par la commis La 
A A Log e Faët QU 


travées de Ja formalio 
plu ln 


gent; de fixe ue tite 
a a an Pur. 2 


manlére plus posltive que ne Le als él du x mars es eus 


L'aliission ; 

Pacs 
mes ont laeathon militaire 
d'autant pl sn QU 
re moi "é-soutre 


ie nant dans 
im mode de rem 


naturelle des sposiions 
s'epls l'age de hat 
das alert le Taies 
Ke ul soren prés 


re avantageate à ler 
mnt plus de garanties de moral ‘ 
orme use Se peut être admis à remplacer, on doi où eohélure que 'horme 
qu malt de révision Bot être frappé de La même LxluiO 
ne pond mn de ee mule, mprapet du surÿice € excmpé cn vertu 
d'a 1PA3 ral lt Gamme re aeat an res Lex halles requis pur fuir 
ge pu email ave Fauré moraede Lt? sl peau Le mi nd 
quan db Alu et esompté par ét 
Méesnenare dans Le eoufipent 70 
Fenplaqaut, commeul pourrait 
meuou propre au rvice 
hé me trouve fa rit entre s tradiuires 
‘en Leu ee à Cesare, eu à 
lt le cualingeut ansuel de Paré; nour-valeuss qui augueuli 


uit immédiatement dans l'ordre 


sempié Gt adaie o 
méme boue à 
“éterinec de qu 
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toutes Les obligations imposées soit toutes les obligations imposées, soit 
par la présente Jof, soit parcelle par la présenté loi, soil par celle du 
du 25 octobre 179$, sur l'inserip- 2 octobre 1795 l'inscription sur 
tion ; marilime; toutefois, Les militaires. 
Toutefois, ‘Les militaires _ qui seront entrés dans la dernière 
seïont entrés dans La dernière année de leur service pourront être 
annéa de leur service pourront admis comme remplaçants , sous là 
&lre admis comme remplaçants, coudition qu'ils accompliront le 
Sous la condition qu'ils accompl femnps qui leur restera à faire, indé 
ronk le temps qui leur restera à pendamment de celui anquel’ils se 
Juire, iulépendamment de celui rout teuus par: leur acte de remplae 
‘auguêl ils seront lenus par leur cement ; 
de remplacement : 
Etre agé devine. à trente ans 3° tre âgé de vingt trente ansau 
au plus, ou de vingt à trente-c plus, au: de viout à Lrente-cinq ans 


ans, Si és ou a été militaire, ou di il est ou à été militaire, ou de dix. 
dix-hnil à trente ans , sil est frère, hit à trente ans S' est frère, bear 
beau-frère, oncle ou neveu à frère, oucle ou neyeu du remplacé : 
remplacé 


N'élre ni marié ni veuf aveo  N'étre ni marié, ni veuf avé 

ns; enfants; 
4" AVoir au moins la {aille d'un 4° Avoir au moins Ja taille d'un 
mètre 56 coutimètres  eL réuudr les mètre cinquante-sis contimêtres, 0 
autres qualités requises pour ur éunir les autres qualilés requises 


pour faire un bon service 


8° N'avoie été ni réformé dus er 3° N'avoir té ui réfürmé du s0r- 
vice militaire, a exempt en Der ue vice militaire, ni esempté en vertu 
du paragruple 2° de l'article 13 du par de l'article 13 de 


de la présente loi; la ; 
0° Suivant &a position, dre pur 5° Soiant ss potion, tro por 
teurs de certificats spéciies ane ar tour des certiicats spécilies aux ar 
ticles caprès. Ucles cl-aprt 
Ant, 24 (20 de da loi dax mars, | Art. 24. (#4 At. 24. L remplaçant proditra 
modifié) (24) ui ceiificat délivré par le maire de 
La remplaçant produira un corti la éomihaine de sou dernier dounlcile 
ficat délivré par le maire le la € Si le remplaçant ne compte pas au 
die de sou dernier douille. Si le sos eau de our da ut 
“pe pas au mo commune, sera Lenu d'en prouuire 
a dan ele cr éalemenf un autre du malre de Es 
iune, À sera leun d'en produire commune ou des maires des cuni- 
an autre du malre de La nes où il aura 6L6 domicilié peu 
où des maires des € dut le ours dé ete année. 
inunes où 1 aura été domicilié pe 
dantle cours le cette année 
Le cerliieat ne sera patable| n° 8. — Le certiieat ue sera vala- | Le certificat ne sera Valle qu’ 
quautant qu'il aura été rortru | Me qiautant qu'il aura été revêtu | tant qu'il éué revoi 
de l'approbation du sospréfel. |te l'approbation du sous-préfeL. 4 | l'appre 
devra on outre être vla par Le | ra en outre Glro visé par 
réfel, si doit en étre fait usage | doit en être Hit usage 1 
hors du département. 


11 devra contenir le. signalement | "Le reste comme au projet levra contenir Je signalement 
du remplaçant, énoncer la durée du remplaçant, énoncer là durée qu 

temps pandaut lequel i1 a été demps pendant lequel 1 a 16 dant 
domicilié dans chacune des com ans chacune des communes 
mes qu'il a habitées pendant La qu'il à habitées pendant la dernière 
deraière année, el altester, année, e atlestor 


BL; el maintenu p# 
a élé ajouté 


C4) (AI. 24 du projet adoplé par La Chambre des Députés Le 2 la commission de 


da Chaabi des Palrs y Le 1% ma suivant, sauF e dernier paragra 

approbation du sous-préfet dc uthencité au certifiat ; 
alles de contrôle ete garantie 

cerliféat GO également idiquer que Le remplaçant est de Donnes rie 

So be he pas réair ces coudtious, LL eu D'apant lé objet d'aucune 

L'uticte 34 Ia de remplaçant jastie de sa Doane code, pendant an 

moins une année: mas le Jeu véral, pour les remplacants , essentiellement Variable, 11 

Al cale Kpstablté, que st à pe du déneile peut aMrmér qué pendant celle année, Le rême 

te pas lé condamne; a plus forte ra possible d'atteater Qui jou de ss dos EI 21 

Au n'a jamais été condamné à une peine cvrrectionnelle pour vol, éseroquerie abus de colance ou OLLeMtat aux 


ntervention de ce fonellonnaire servira 


# , atlendu qu'un homme peut 


maires des domiciles, dans l'ignorance 
ticats qui devraient étre délivrés , ou en div 


sont de la véritable position des 
nt à des hommes qui oûl déj sub 


sn de la disposii 
que les ju 

"auront 6 À 

st à leur demander Îe certiical 


Parlement celaires sur ln moralite des 
11 y murai, par conséquen 
produits du remplacement 
Enfin si remplagant ti lit pas avoir été condamné à uno simple peine correctionnelle, à plus furle raison 
ol pas avolr du condamué à me peine agen ou famonie Melgré Texclusion générale Le cet 
Sears abs Fatiete 3 da projet un a pete qu it ue de repruire cols ispasition dans Le Parmbrahe 


celle disposition d'une exéculion Melle, un moyen a 


ré pour améliorer Les 
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1e Qu'est de bonnes vie eL 1 1 9 QU est de bonnes io ct 
mœurs, | meurs; 

2 QU'iljouit de s6s droits civils, 29 Qu'il jonit de ses droits civils ; 
3° Qu'il wa jamais été condamne 3° Qu'il n'a jamais &é condamné 
né à l'une des peines énoncées en à l'une des peines énoncées en l'ar- 
Fartcle 2 de la présente loi, ni lice 2 de La présente lo, nf à uno 
à une peine correcliounelle, pour peine correctiounelle, pour vol, 


vol, escroquerie. abus de confance 
on attentat aux mars. 
Dans le cas où le maire de La 
commune ne connaitrait pas 
vid qui ferait ls demande de. ce 
stiicat, 1 devra en. constater 
lement l'identité, et recueil 
les preuves el lémolgnages néces 
saires pour arriver à à connaissance 


abus do conan où at. 
as le cas 0ù Lo maire de Ja 
6 éonnalrai pas Made 
demande de e 

ra en constater 
St reeuelli les 
Maisance de la 


dela ven ‘ 

Si Le remplaçant n'est pus de SL remplaçant a'est pas do 
mil dans le eu de se maise ci dns 1e Her ea nas 
Sance, produira, cn outre, ioduirs en autre un rrtiicat 
éertfent du maire de la come Pire de La common où 1 st 


mie où 1 ExL né, consta 


ant épa- constatant L les. circoms 


mé les circonslances spécifées lances spécilées aux paragraphes 

2 paragraphes 2° 6 à. cides D € dessus. 
Art. 25 (2 de la loi 9mers, | Art. 25. (Come au projet. ÀrL.25. ile remplaçanta été ruili- 
modifie) 25) taire, on siL est en réserve après 


e"certifia 
ire un cer 
du corps dans 


Si le remplaçant a été 


taire, avoir serv, outre 
otre le cer 


1 devra maire, devra pro 
de bone cou 
lequel laura sertl. 


Dins Le cas où 1 serait encore anse cas oi ral encore 
sous les drapcaur, 4 aura le drapeaux, aura d' 
d'autre pièce à proiuire qu'un Poe à p un” crtlat 
coca acc dre pa rs 
ar Le corps ont JUL parti, M Aie sera ns 
FL lL ne acra pas tenu de ke pré. desc présenter devant Vo come 
Senter devant le conseil dé rébi Sel de ré on 

ion 


Art 26 (nomveani) (20) Ê contrat de Art. 36. AG 
Aueun contrat de subatliution eut nn sera | tation où de 
où de remplacement ne sera vu: ‘en La forme | val 


Lable IE N'est pad par-devant | authentique. so 
notaire. 

Toutes contrétettres sont inter. | Toutes contre-eltres sont inter-| Toutes controetires sont inter: 
dites dites, dites, à pin 


La prix stipulé au contrat sera | Lorsque la subatitution ou. te |” Lorsque l substitution 
déposlen argent, ut payolle remplacement auront eu à titre | placement aura eu à bre entre, 
ne comptant, dons La caisse lé. |méreur,  e prix ip Be prix spulé st payable en nu 
erminte 0 rét effet par une or | en mimeraire et au complant, | mérakre a au comptant 0 Salie 
donnance royale portant régle | 1e subtitué on le remplacé ne se tué ou de remplacé ne sera vale: 
ment d'administration publique. | ront vatablement libérés qu'après | niet béré qu'après avoir Apart a 
Dear pa Ta some Conte | me couvent dans una Else 
ans une coise publique. publique 
Si le contrat stipule des détais, | "Si est stipule au contrat, des” Ses süpulé, 
la groue en sera déposée dans là | détais pour le péyement du pris | déis pour le payment Ou pris en 
méme caisse en muméraire, ouai Te pris conve. | numéraire, où à le prix. conven 
nu consiste CN valeurs mobilières | cons eu valeurs males d'une 
d'une outre nature ou en valeurs | autre nature où en Valeurs dtmo 
Immobilières, on 4 est ati au res, ou A es sUipué au Contrat, 


a projet ar a Chambre des Déptés le 23 avr 1841, e ma 
abre des Palre le 8 Din Sant. 


Les dispositions 
projél qu? permet 
Eee de corp ot un trop grand 
ne FU eut 
Fi 
(28) CAR. 85 da projet adopté par 1 Chambre des Députés. 1e 24 avi 141, et mlatenu par La ct 
1aCtambre des Pal à 29 nt Ra EE pu mod dans 2 rAUROR = 
ant que La lë eberchät à s'opposer aux nombreux. alt qui se cf 
en maitre de sasttutions et de remplacements et quelle Lherchal aù 
parties co tracLantes a 
G'USI1 1e Chambre des Députés 
Îe pe du replacement era 
malo de 1 Chambre des Par: chrsée de examen de ce rot 
F lle décida , cependant, que le reglement 
Fe diffeues et permettrait d'adopter, sing crainte ue as laraton si Pré 
Plagne el Four l'arme 


den par 1 commisalon de 


ce «l-contre sont In coméquence naturelle de 

mire entrés da année de leur 
aa drapeau que de homes AUes, ru Qu 
on me re to À it Aer pren devant 


tent dns es transactions 
À A garantie également Les 


ns le projet qu'il adopla (les avril), une 
aies délermine à ct ef. 


1843. 


Le règlement d'administration 
publique déterminer 

1° Suivant quelles formalités, et 
dansquel cas le prix stipule pour- 
raêlre, en tout on en partie , mis 
à la disposition du substituant ou 
du remplaçant ; 


29 Les mesures à prendre pour 
Texécution des contrats portant 
sipulalion de délais. 


Aucun payement ne pourra être 
Jai, valablement, entre Lex mains 
“lu substiCuane onde remplaçant 
contrairement aux dispositions de 
ce réglement. 

Aucune ohposition ni sipnifica- 
ton de transport ne sera reçue 
pur La caisse où aura été dlépasé, 
ol Le pri stipule, soit La prossé 
due con/rar. 


At: 97 (22 de La loi du 21 mars, 
modifie). (27 

La remplaçant 
eonseil de révision 
las lequel le remplac 
au drag, 

Aït. 28 (24 de la loi du21 mars, 
modif). (2 

Les actes dl 
do remplace 
les formes prescrites pour les acte 
administralis, par le préfet de dé 
parlement dns lequel le subst- 
Buant où le remplaçant aura été 
A son 

Après la répartition du contin- 
gent annuel, prescrite par Far 
ficle 30, aucun remplaçant ne 
pourra étre attmis qu'à La condi- 
Fion d'avoir la taille exigée pour 
Larme à laquelle le remplacé à 
él assigné. 

‘Ateun acte de remplacement ne 
sera reçu par le préfet, dans les 
deux, jours qui précederont l'épo 
que irée pour le départ du coh- 
Eingent, 

a) (Art. 9 
Clambre 


a admis. par le 
n 


a concour 


du projet 


s Palrs ; le 18 ma SUIVANL 


© des 

CE por ce moù 

iivement affetés à des 
nistration de 

re côté 

ie les côrps ; € 


“Ale Yaut pas perdre de vue que 
d'empêcher que Les remplacamen 
Sources qui «00 à peine au 


Art. 34 du projet adopté par Ia Ch 
ré des PAS, Je 18 ma avan 


lront l'époque Hvée 
et dés 10m, 


1 est de Loute Justice 
St dire ques 

s Parmi à loquele le remplae 
Les res 

tes pour Ia eavah 
ent éprouverait un défie de las de trois mille 
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‘contrat d'autres conventions, la. 
grosse de l 
la même caisse. 

Art. 97. Un règlement d'adn 
ration publique déterminera : 

1° La caisse où se fera le dépôt; 

2° Les conditions et Les formabi- 
Lés ainsi que les époques de la re 
mise, en out ou en partie, du prix 
stipulé au substituant ou” rempla- 
gant x 

3° Les mesures nécessaires pour 
amener soit l'exécution des  can- 
rats qui donnent des délais pour Le 
payement, soit Lentier accomplis 
sement dés conventions qui au 
raient pu étre slipulées dans les 
contrats; 

4° La quotité du droit et des 
honoraires dus aux noluires pour 
la rédaction et lu réception de ces 
aëtes, 

Ant. 98, Tout payement fait 
contrairement aux dispositions de 
la présente loi et du règlement 
d'administration publique qui en 
assurera l'exéculion, sera nul et 
de nul effet 

La caisse où seront déposés, soit 
le prix stipulé, soit la grosse du 
eontrat, ne pourra recevoir mi op 
position œu payement ni signi 
Lion de transport où de cession. 

Les contrats de substitution ow 
de remplacement seront enregis- 
trés moyennant un droit fre d'un 
Franc. 

Art. 
projet.) 


9. (Comme à l'art. 27 du 


art. 
projet. 
L'art. té prend le n° 32. 


30. (Comme à l'art 28 du 


abre des Députés ; M 
légers changemes 
dela mise. en ro 


ons, A1 devient 


1e je 


Soldat et al disposition 
à été assigné : 

nie 
te 


ressources qu'otire le 
Farlllerie. Sans celte 


lement de ces armes serait par conséquent (out à ait compromis. 


sera déposée dans | 


out naturel que leur rem 


de toute nécessité que le remplaçant admis, après la ré 


nt trés-diffcites à recrater 


s1 


d'autres conventions la grosse de. 


cle sera déposée dans la même 


27. Un réglement d'admi 
n püblique déterminera 

isse où se fera Le dépôt; 
conditions et les Formalités 
ainsi que les époques de la remise, 
en tout ou en partie, du prix stipulé 
au substituant ou remplaçant ; 


4 Les mesures néceseaires pour 
amener, soit l'exécution des con- 
Arts qui donnent des délais pour le 
payement, soi l'entier accompli 

ment. des’ conventions qui auraient 
pu être stipulées dans les contrats; 


4° La quotité du droit et des ho- 
noraires dus aux notaires pour Ja 
rédaction et la réception de ces 
actes. 

Ari. 28. Aucun 
pourra être fait val 
les mains du substituant où du rem 
plaçant , Contrairement aux dispo 

ions de ce réglement. 


payement ne 
blement entre 


La esisse où seront déposés, soit 
le prix stipulé, suit la grosse du 
rai, me pourra recevoir ni Op 
position au pay eme: 
ransport ou de cession. 


Art. 29. Le remplaçant sera ad 
mis par le conseil dé révision du 
ment danslequel le remplacé 

u tirage 


Art. 30. Les actes de 

ax de remp 
dans les formes 

pour Îes ac 

fréfe u département dans lequel 
substituant où le remplaçant aura 

été admis. 


ont 
administratifs, par le 


la clôture de a liste 
tal, aucun 
remplant. me pourrs 6e Admis 
qua condition d'avoir la Lalle 
exigée pour l'art ile le 
6 swigné. 
a acte de remplacement ne 
are rt ans 1 deux 
jours qui récéderont l'époque fixée 
Pour Le dlpart du contingent. 


dopté par la Chambre des Députés, le 23 avril 1841, et maintenu par Ja commission de In 


et modifié ai 
ans ia réetion y 
des contingents le terips/nésesaire 
renses élues qu  OPÉrALIONS 
vra pas d'actes de remplacements 
ue les jones on so 
nent feel devant Ve Con 


S par la commission de 


de l'autorité militaire 


tgE 


2 RECRUTEMENT. — PHOIET DE LOI: mx 
Passéctt époque Le empl Passé celte époque le rempla- 
çantsne pourront plus ire atlmis art plus le as 
Que por Les contes d'adminire de ati 
Fratien des curps. Cne oronnanes 
du JO. bee au Pull des 
fais, rèÿlena Les fortes 6 cond es formes etes coins de eut 
ions de celle ist Suis. 
AN 29 dde a de cu à mars, | Ant. 4, (Gomme à art 20 qu "Ar: Le remplacé sara rose 
pret, eu donnant à l'article cité | vonsabe de son reiagaut 
Le ra Ews) 
son ren 
Pour es eus prévus par Eur A Pour es eas prévu par 
Ace 16, pendant Lou le emps de 50 point tout Le Lnps de serv 
service baposé à La classe dou Amp la lue dont a Parlez 
fait parties 
7 ou cos d'insoemision 2 pour le ca d'insoumission où 
désetion da rempaçaut Pedant 
ie année do jour du four où 
Me aura de past Tontlos 1e 
1e remplacé ne 
4 pue 
FLE el ques àcote | su let 
Te remplaçant west pas 
drapetus on en Gtut d'arrestr 
ie | 
aucune rporaa dE, si, où mo 
ment du remplacement, on rem. | 
plaçant all sus es dre nt at ae 
Pan sera de méme s s00 rem 1 eu a rod 
plaçaut eu réformé, où sl meurt gant est rélorm où A EU 
Pons es drapeau, aff dans la Su is dmprau, sl 
Lorsque, par l'effet de rinaoue | Loraque, part de l'ion. 
mic où de La désertian de ao sion ou di 1 désction do on re 
remplaçant, Le remplacé aura cle | gant, Le rome au UC as 
Er LT FERRER 
en personne où de fournir un duc. | pen 4 de fourni un autre 


a, le 23 avril 1H, c£ malntenu par la commlslon dé 


(0) (Art. 20 du p 
action) 


a Chambre des Pal 
arte 3 dela 


et adopté par 1 Chambre des D 
al Patrante On a eutene 
A 1 en dipe 
drapesd av A, en Das 
pour 1e où 


Us, 
Tarte 8e La pan ol ne on 
responsable ol dune pau au 


ter qu en 
“coule de toute déneriion 
0 dans 1 eut 


je ue sénéral 
incipe ah général que 
os que celte déertion pourra ae reproï 


à por 
me per SU remplacé PUANT 


guilé dans l'application de cet 


ajogler, en outre, une diepout ele; le est le complément rationnel ie dispositions es 
vs lesquels Le mi FDL DEONE 


sur leu dan certifie d'acceptation de Fatneté militaire 1 seront dès 
féseuleront Lots les gratte de Or apte 


Lure, suitisamment Go 
Due 


Mec 


lspantio 
nt 


Bet prie F 
1e menti que La lo Ex 
to, e ron 


que | je le remplagant Lorsque, par fé son insoumlsslon 
GTS sas cela un ral eXpOuS 


À à paru Je appt, avec se Gomaéquences cils, sue lol de remplace 

li Prorenai dé Li a remplagant, eÙ avait bla e rempladk où à. Mmarclier 

" a replaqant En ct y À De era pad ut de DL eo 

D se one mené un mure na Stan mme ur Lena 
re dou à Et lasane Le rspamabiié qui la ex rame que 

Gene ovale 00 fe dans e er où e remplace arr 


L dont 
à 


principe que Pride da pret dl 
qu pr a pion dal 2 en 
RL ET EEE 
eu Mr da otre Pepper ne 
De a Let bee Dpanesnt à crane ur ul a I qua le retptaani insu Dsu 
CP A ou TO eV met SO EN A one 
one Usa de Laye, ap Go Su emen Par LS LULU 0 pr np ea le 1 


test ce Lorsque le renipla 


1848. RECRUTEMENT. — PROJET DE LOI. 83 


tre remplaçant, l'acte du premier remplaçant, l'acte du premier rem- 
remplacement sera nul de plein placement sera nul_ de plein droit, 
droit, el le premier. remplaçant ete premier remplaçant sera Hhéré, 


seru "libéré, suns préjudice des «ins préjudice des peines qu' 


Paines quil auroié eucourues et fait encourues , et. des doun 
des dommages -intéréts us au iatéréls dus au remplacé 
remplacé. 

Buenos v.— Du serice mittaire. | Secx, v. Du service militaire. | Sronos v. Du service militair 


s défiuii- | _ Art. 32. Les jeunes 2 
nt, | ventent compris dans le conti 
les rem [ou eeux qui ont été admis à 
nentrépar. | remplacer , seront immédiat 

ét. répartis entre les corps de l' 


Art. 30 (20 de La loi du 24 mai 
modifié )(30).Les jeunes geustéfini” | vement compris dans le cou 
liverent compris dans Le contin- | ou ceux qui out été admis 
jent, ou ceux qui ont ét placer, seront immédi 
ls remplacer, soront ini Lis entre les corps de 


4, | Art. 39. Les jeunes 2 


ment répartis entre les eorps de l'ar- 
imée. 

‘Ués jeunes soldats seront mis en | Ces jeunes soldats saront mis en | Ces jeunes soldats seront mis cn 
activité en vertu d'une ordouvance | activité en. vertu d'ordonnances | activiié en vertu d'ordonnances 
royale royales, et d'après l'ordre de leurs | royales, et d'après l'ordre de leurs 

müméros selon Carme qui leur | numéros selon l'arme qui leur aura 
aura été assignés, été ass 


Lorsque. le contingent ne sera | Lorsque le contin, 
pas appelé en. totalité sous. Les | appelé on tolalitésous les drapeaux, 
Brapeaz, Le jeunes soldats las | jeunes sale ais us eus 
ts dans leurs Joyersseront assimi- seront assini 
Les aux mitilinres en congé illimité 

At 24 (20 de Ua oi du 21 mars, | | Art. 33. La durée du service dés 
mA NE I En dure du servie | Jeunes soldats appelés sera de ho 
Ales Jéies soldats apyulés sera de | #6, qui Comptoront Qu 1" JuilleL 
Mie ans, qui campteront du 1er jui dans laquelle is auront été 


53, La duréo du sarvioe des 
ts appelés sera de Dit 
s, qu comptent du 1° juitlet de 
mine dans laquelle is auront été 


Toto Pannds dans £ayuelle ls nu- sur les contrôles dé l'arméo, | inscrits sur les contrôles de l'armée. 
rom té Inscrits sur Les contrôles 

Le lente juin de chaque année, |. En temps de pas, les militaires | En temps de paix, les militaires 
en Comp de pas, lexsoldut qui au | au achevé lour Le achevé leur. temps. de 
Font achavé Tour tomps de service | Servi rec Jeur © 
rueovront leur congé de Libération. | bération le 3 M ration le 40 juin de 


Ils le recevront, en Lemps dé Kn Lenpé de gué 
guerres immédiatement après Var: | vront immédiatement vront à l'arrivéo du 60 
au corps du contingent destiné à les s remplacer, dans les divisions 


remplacer d'armée où dans Îes corps auxquels 


ils appartiennent. 


G) CA 80 du projet adopté par Ia Chambre es Dépntés 
AGlambre es Palrs , 1e 18 mat suiVaat, Où a seulement Fait dé L 
Ta mini We est 

en et, A1 Particle 29 le Wa 10) du 21 m 
Avéenit que linorporation 4h 
cris; on aurait plus, das 
inoutré: 

Dés l'année 1841, les Chambre 
gets des classes tie NU, AT € 


n'étail pas mu 
ve d'hommes 
Ta que trop dé 


en par Ja © sonde la 
rnlers paragraphes 


(81) Cr: at: du projet adopté par ln Chambre des Dé 
Glanbre des Paire, le 18 mai suivant, On à ent modiié in r 
1), le système de r 


M 


ni Eu 
6 tous les Jens sol 
lation, en fais 


rvice ne c0 du 1 jurtét de 


plait qu 


I Anscrila sur Les contrôle 
que que fs conarit de révIs 
net qu'alôrs que le Jeune 
TT 

le véritables avant 
Fa plus Invorabe S {roues eE à Ja san 
ue faut pas q effectif solde, Forganbation Intérieure oi a 
areiveeait indubiiablement at es congés imnités etaient divrés suivant soin d'acie 
tou du grade; ar I presque lotte des souwolicers et caporaux d'un méme Corps LAN, en 
des dé service elleelit, pourraient se trouver, en méme femipe , dans le cas d'oblenir ces congés. On A 
Mésdifls, sous ce rapport à les termes de V dela Yo du ai mars 15 

Ein les hommes en congé Mimi constitueront Ia r “el cite rcërve ser souise à des revues, fe. 
On comprend ; en efet, que Les hommes de Va réserve et d'une surveillant Lexac- 
Ad du entre a ol earanie de son ele, Quant aux principe qui soient domine das Patio 
d'une réserve d'hommes niles, cestea-dire de miltair au” drapeau, ls reposent, ainsi que l'avait déj de- 
man La Chambre es Dé ne d'une ns juin 130) ur la permanence des cadres de 
Famée , dans là mobi AE ue 

Par cl 

ouree ext 


où les Jeunes soda 
est en ele, Qu 
Lien au vivre 


+ et lonnent le con. 


né leurs opératio 
sont véritablement 


ans de cabine 


les premières années de service seraïent mises ent 
Tibérations s'opéreraient ainsi dans Îa lson 


«2 or, éesl ee qu 
ins te” 
era; Le DIS AD 

Alone dû 


ent de Loue res 
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rivée ancorps du confgent destiné 
Fes rempacer. 
LorsquAl aura Heu d'accorder | Ar. 34. Les miliaires qu, avant 
congés V nités aux militaires | d'avoir droit à un cons S'aliniti, 
sous les drapeau, seront de. |ceseront de Faire parti de l'afeci | ceseront de rep 
vré, selon les nécesilés du ser. | solde, recevront des congts imils| de, recetront da 
ice: dans chaque corps où frac Téserve, et forner, | pour rs en éstrve où on 
fonde or, cé dans chaque Sont lisa dam avec ls Jeunes olals 
Fe leurs Foyers, e compléne 


de late 


Le nombre et a répar 
congés entre les corps à 
seront déteri 


ta répartition de ces 

cs de am, 
par de Mini de 
à Méca dre 


Is Seront délivrés, dans chaque | * 1 seront délivré 
corps ou fraction de corps, aux if: | carpe ou fraction 4 


dans chaque 


ax qui ax qui leront 
de l'tention de Me pas en profit 
autorités à pourront être autorisés à reler 
Forms 
Les hommes en congé ilimité | Art: 35. Les bommes en réserve | “AP. 35. Les hommes en 
conthtueront la réserte ls pour. | Ponrro à des appel | ui à 1 
Sn es mue D'Un TERRE rot déterminés par Ministre | déterminés pare 


guerre Li 
 Pouront tre appelé ou Les 
despeaux par ordonner roy 
res Dore de 
mençant 


des cures péiodiques 
ront déterminés par 1e Miuisu 
laque. 


Art. 32 (nouveau) (37). Der 
Litutions pourront avoir Lieu en 
Are Les mÜbitaires envoyés en congé 
Mlimte et ceux qui doivent rester | 
sous les drapeaux, à la condition 

que le subalitué aura au moins 


Mae années de serrice efecti. accomplir iront, ans la” ri 

Dans “ca cas, le substitue [1e temps de service qu le em de satvicn que 
fechitre La fenne da seras a | le subaiiinant nt ÿ fie les premiers 
aubitut, et celui-ci accomplira, 
dans La réserve, Le tempa da aervice 
Que devait y féire le substituant. 

Art. 33 (nouveau) (23). Les | | Arl. 37. Les dispoations des ar- | Ar. 37. Les dispositions des ar 
spations de l'article 26 cites. | ‘iles 26, 17 € 38 eos, Lies 26, 27e 28 ci-dessus Kara 
aux seront applienbles aux subsh. | “(Le reste comme à l'art. 43 du | applicables aux s 
Hutions “auloriees par. l'article | projet.) res par l'article préc 
précédent. Une ordmnance du ordonnance 
RO, Maérée an Balletin des lois, Lelin es lois déterin 
déterminera les autres conditions dilions eË es Formes de ces sub 
tes formes de ces subatitutions. Stations 
TITRE 1. De l'engagement e4 | TITRE A1. De l'engagement ec | xtrn 1. De l'engagement et du 

du rengagement. du rengayement. rengagement. 

Sunox 1re,— De l'engagement. | Secx. 1°. De l'engapement. Sucr. 1, De l'engagement. 

Art. 34 (34 de Ja oi du 2 Art. 98. (Gomme à Part. 34 du | Ar.38,11n' auradanslestroupes 
maintenu) projet. françaises nl primes. on argent y ni 


prix quelconque d'engagement 


gent, 
Aït. 35 (32 de La doi du 21 | Art. 29. (Ce$ comme au projet)| art, 28 out Français sara 
mars) (35) à confracier un, engagement Volone 


reçu à contract taire aus conditions suisant 


de 
the 2 à da préve yns 6 a milaire, da sa derniére aanée de server, Your rer 


ele faculté ne If al accordée qu Ls odltion qu'il accomplir de dep qui ut rte à L 
de eut auquel ser tem par son acte de rem pince ss 

alogue devait dre prescrite pour ls as de subatitution. 

ns autorisés par Jrtile ces seront évidemment fes à prix d'argent, et dé 


“ans Fiotéret Je charune dés part 


dotéresates , d'appliquer aux Eontets Eux 
‘a projet rs 
Formes de ces subattations soient délermin 


= dépositions prescrites à l'art 
néssire ae que Les autres und 
nance du 


5) (Art, 33 du projet adopté par La Chambre des Dépulés, le 23 avril 1941, et 
(ambre des Plrs Je 18 mal mutant 


sinten par K couimision dela 


1843. 


1 ans aCCOmpIIs, sans être 
teuu d'avoir la taille préscrite par 
la lo, mais sous. la condition qu 
l'âge de dichuit ans il ne pourra 
taille; 
se déterre, 
, et 
quant 


entimêtres 
ses droits civils; 
ni marié ni veut avec 


Etre porteur des certificats dé: 
livrés dans les formes prescr 
l'article 24, et, si a moins 4 
stiler ‘du consentement de 
mère ou Uuteur. Ce der- 
orisé par une dé 
ation du conseil de Famille, 
Les conditions relatives, 
aptitude militaire, soit à l'adiis- 
sibilité dans les différents corps de 
l'armée, serout_ délerminées. par 
ordonnance royale insérée au Jul 
Lelin des lo 


‘de la loi du 21 mars, 
smodijié) (36). La durée de 1 
Kemënt volontaire pourra étre de 
Frols ans; elle ne pourra excéder 
Huit ans. 

Les années de l'engagement v0- 
Lontaire compteront dans la du 
rée du serbice mililairn exigé 
pur l'article 31 ci-dessus. 

x engagements dont la durée 
serait inférieure à luit ans à 
donneront pas. lieu à l'exemption 

are $ 6" de Part. 13 

nte Le 
cus de licenciement, les 
engagés volontaires ne pourront tre 
oYés en congé sans leur consen= 


lement 


At, 37 (34 de La loi du 24 mars, 
modif) (37). Les engagements vo: 
lantaires seront contractés dans Jes 


; devant lex maires des 
chafieux de canton 
Hoi désignera Les officiers 
de l'état eieit qui, hors des dépar- 
lements du Royaume, pourront 
recevoir Les engagements volon- 
taires De 
s conditions relatives à la du 
1 


(ar) Modification de rédaction: 
LArL-08 du pro 
Cliambre des 
(a) (Art 
Chambre des Pal 
La loi le 1 
de ueres seu 
unë durée de trois 4 


dessous de Huit ans ne donneraient pas lieu au 


Tout en coi 


dopé par la Chambre des Dépatés, le 2 

% nai suivant; avec l'addition di K; mas Ce a 6e retrait.) 

du projet adopté par là Chambre de 
18 mal ayant. On 


servant, le principe. cons 
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1° S'il entre das 
avoir seize ans accompl 
tenu d'avoir la taille prescrite par 
la lof; s'il y entre à l'âge de dix- 
huit aus, il ne pourra être rec 
qu'autant qu'il aura cette taille. 


Art. 40, La durée de 
volontaire sera de 
moins et de huit ans 

{Le reste comme 
don 


gagement. 
us aù 


trois 

à plus, 
au projet, « 
at à l'art. cité le n°33.) 


ame au projet 


naîres qui, hrs des départements 
fiers de l'a Evil oncomme a 
pelés à es suppléer, recevoic Les 
Engagements volontaires 

(Le reste comme au projet.) 


avril 1841, 


Députés 


à fait quelques € 


as es ten paru 


par le 


"exemptions prévue 


ré par la loi de 1 


2, que le 


utilement combine 


L'engagé volontaire devra : 
1° il entre dans l'armée de terre, 
avoir dix-huit ans accomplis, et au 
ns la taille d'un mètre cinquante: 
six centimètres ; 


a, il né pourra être reçu qu’ 
qu'il aura cette taille 
de ses droits civil 


r des certificats dé- 
ornés prescriles par 
a moins de vingt 
1, justiiér Qu consentement de sé 
ère, mére ou tuteur. Ce dernier de: 
orisé par une délibéra 
1 de arill. 
Les conditions relatives, soit à 
l'aptitude militaire, soit à l'adimiss 
bilité dans les diflérents corps. de 
seront déterminées par 0r- 
2 royale insérée au Bulle- 
din des lois. 
Art 40. La durée de l'engagement 
volentair sera de Loïs ans au moÏns 
et de uit ans au plus. 


Les années de l'engagement vo- 
a durée 
par l'ar- 


cle 33 ci-dessus. 
Les engagements dont la durée 

serait inférieure à buit ans. ne do 

out pas lien à l'exemption pro- 


oneñe par le paragraphe 6° de l'ar- 
ticle 13 de la pu 
Hors le cas de ment, les 


ne pourront étre 
agé sans leur consen 


Art 

laires” seront contraclés dau 

Formes prescrites par les articles 

, 40, #2 et 44 di 

, devant les maires des 
anton, 


ements volonr 
es 


, hors des départements du 

pourront, comme oficiers 

| de l'état chvil ou comme appelés à 

= euppléer, recevoir les engage: 
ients Volontaires, 

s relatives à la durée 

renlsserontinsérées dans 


lent par la commission de la 


par Ja commission de Ja 

ambre es Pa 

san à deux ans pou? 
rapyros 

juste d'établir que les eng 

paragraphe 6° de l'article 


s engagés volontaires ne peuv 


être envoyés en congé sans leus consentement, on a dû prévoir le cas où un licenciement rendrait leur renvoi 


indispensabie 
et 
Chambre des Pairs à Ve 1S mai 

En conservant la di 
le 


die at 


54 du projet adopté par In Chambre 
osiion dl In oi 
res des chefs-lleux. de Canton ; on à € 


Députés, 
ci 


alé le 2° 8) 
1632 (article 34) qui ne permet de 


avril 1841, et mainten par la commission de la 


contracter des 


ngagements que devant 


“devoir faciliter aux Français éuiblis au debors , et principalement 
iles moyens de servie sans être obligés de revenir en France, Tel es le bui du second paragraphe de l'ar+ 
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Les antres cditions seront lues 
aux Gpnlratlants avant 1à signa | 
une, 6 mention en ver Aile à D 
fin de l'acte; le out aus peine de 
nulle. 

AM, 38 (35 de La aï du 34 mars, | Art. 43. (Comme à l'art. 58 du 
mainienus) (383. L'élat maire | projet) 

sat ut der 

ait Chambres lors de La présenta: 
fon de La la di contingent aupue 


Senox n,— Du renpagément Secr. 1. Du rengagement 


Article 39 (36dé la tofu mi | art. 43. La dunée des rengage 

mars) (39). Les rengagéments pour: | ments sera de deux à ci au 

AL Gr fçus méme our eux | (Le res comme an pret 

se ne Pour excéder 1 

ré le clag ans. 

Les Téageiments ne pourront 
us que pendant cour de 

année de servie due par 

M eouractant, À expiration de 


celle anne , is donneront 
laute pàye 
Les autres conditions seront 


terminées par arhonnanes royale in 
Série au Bulletin ex fois 

AL 40 (37 de La oi du 31 
mainienu) (40). Les ren 


art. 44, (Doume À l'art, 40 du 
projet, en donnant À l'article Ge 


ou souintcudauts mi 
ans les fortes prescriles par lac 
Licle 37, aur La preuve que do cou 
Url pt roter où dre au 
ans le corps pour lequel 1 s6 
saute 


er 1. Dispositiôns pénales. | TITRE 1V. Dispositions pénal, 


AL A1 (dé La Lol eu 4 mars, À art. 5. (@ 
modif) (A\,) Toutes fraudes où | projet 
Manavres , Parano donquelles Un 
jeune hommie aura té cons sur un 
beau de recensement on zur le 
lstas da tirage, seront détérées ox 
Aribaoaux onires et punlos d'un 
“empriasnnement duo role à Un an 
Seront deferés aux memes tri 
bunaus 6€ pus de, lo même 
peine 
1° Les Jeunes pes oppetts qu, 


ame à l'article 44 du 


opté par La Chambre des Dépu 


projet la Chambre des Dépalés, Le 24 avril 


{AM 9 du projet adopté par La Chumbre des Députés le 24 avr 141 
Abe es Pat à le 19 a viva. On & 


pie Sn do puni Les tan 

tratlonnel qu'ile puiser ausl oies par 

A vo me tn pren LN # 

ni inipropees aa service! pesvent ne 
sur leur polo» et lg de es 

que SA sétalenl présenté, 1 Les 
mere suiséqueate. Ce Ve 
Tori militaire et ab 


“éniiven 


"Ga genre de fraude à Gone pour coméquenon graves d'acmenter considérablement Je déficit 


man armés, los de incuep 
Gantingeat à fournie par le 

La Lime catient dune diapua 
on, et comme, dalleur ele con 
Pindigu Franutrase 


lement lt in léger Changement de rO 
9 du pré 1 était Andispensabie d 


a manruvres par suile Desquélle 
nie doauelle ü4 Jeune home 


“rail rempiaces d 
A prisoatent avec 


Les autres conditions seront Ines 
uk eantractants avant Ja signature, 
eUmeution en sera File à fan de 
Faces Le out sous peine 06 


at. 52 
gagéments vol 


at sommaire des en 

vtares de l'anné 
Précilente sera communiqué. aux: 
Ehambre, lors dela préseutatiou 08 
a lo du contient 


Sumo in, D rengagement 


Ar. 43. La duré dés ronga 
ments sara eux À ans 


Les réngagements ne pourront 
tre reçns que pendant le eours de 
a deenière année de servie due par 
Lécmmtractant. A expiration de cetle 
aunée, dl donneront droit À US 
faute 

Les ares conditions seront d 
Lertinées par oronnaneg royale te 
are au Duttetin des lois 


souintendauis militaires, da Les 
tartes reset ur te A1, sur 
la preuve que lo contraelant. put 
are aile dans Le bep 

te 


“TPE LV, Dispositions pénales 


Art. da, Toutes frs me 

ms par sue dquilen On 
recensement où aur es 
A Lage, MTUOL ere aux 
Arbunaus orient 
emprsonmement d'a ml un au, 


Seront déférés aux mes tribu 


pau et da même pin 
4° Le sc qu, par 
ET MIEUX, ho 


té par La Chambre les Députés le 23 avr AAA, k mate pur Ja Gommisaloi de a 


aile par n comm 
in a ent 


mi ur Lu ts 


un Jeune homme À été omés, 


éprouve anne 
dre SAR D oh, De 


Fexempe 
sol qu 
de Joie 


1843, 


par suite d'un contrat fraudu- 
leux, se seront abstenus de compa- 
raitre devant le conseil de révi. 
Sion 


es jeunes gens qui, à l'aide 
de fraudes ou manaubrés, se se 
Font. fait exempter par un conseil 
de révision, sans préjudice de 
peines pluspraves en cas de faux 

Les auteurs ou complices ; au 
tres que Les jeunes gens appelés ; 
seront punis des mémes peines 

Si le jeune homme omis a été con 
damué comme auteur où complice 
de fraudes ou, manœuvres Les dis. 
Positions de l'article 11 Li seront 
appliquées lors du prenuer tirage 
qui aura lieu après l'expiration de 
8 peine, 

Le. jeune homme indäment 
axémpté sera rétabli sur La late 
cunlonale du contingent de sa 
clusse et le Jeune soldat insevit 
le dernier sur celte Uste | par 
suite de leremption bulment 
obtenue, sera libéré. 

Aït, 42 (39 de La Loi du 21 mas 
modifié) (A2). Tout. appelé où 
Yemplagant, au domicile duquel 
ln one de route enr été reg= 
Lérement motif, ak qui nenera pas 
arrivé à sa destination au jour xd 
Jar eut ordre, s 
él él, eh 
jeure, pünl, comme insoumis, d'u 
emprhsonuement d'un mofs à tn an. 

Cu dispositions seront applie 
cables à fout engagé volonteire 
Gt, sans motifs légitimes, ne sera 
Das arrivé à sa destination dans 
Le dla ré par sa fouille de route 

En cas d'absence du domicile, 
a lorsque la lieu de la résidence 
sora inconnu, l'ordre de route 
sera notifié aù maire de Le con 
mtne dans laquelle L'uppelé ou 1e 
ronplacé aura concour au Ve: 

À Pégard des appelés, La délai 
d'un mois sera porté 

19 À quatre Mois, fils demeu 
rent en Algérie, dans La Grande- 
Bretagne, dans Les J'tats Umitro 
bles de Brance et dans Les es 
Woiaines desdites con trés; 

9° À six Mois, ss démeurent 
dans Les autres pags de L'Europe; 

3" A un ans demeurent duns 
des autres pays. 

L'insoutnis scra jugé par le co 

uerre dela division militaire 
dans Hquelle i aura &té area. 


Art, 40. Tout appelé, tout subati- 
dueni ou remplaçant 

LA suite comme 
qu'au paragraphe nu 


e À una 
de l'Europe. 
Le reste comme au projet.) 


Le lerps pendant lequel d'engagé 
volontaire, l'appaté ou le remple: 
gan aura êué soumis, ne come 
era pas dans Les années de service 
à la profet atopté par Ia Chambre des Dé à 184 
Paire de 1 ma HR, On a ceuement anges 


nent aux re 
ut, es uns et les ares 
Peuvent prélendre qu rés el punis comme 44 

I était important aussi de déterminer comment devait tre faite Ia notifics 
des Jeunes gens de mauvaise Vo appuyant des termes de ce mème art 
ürdres, el échappaient ainsi à a répéesslon de Ja lot. 

La mise en demeure faite à domicile, ainst que les délais accordés pour rejc 
principes généraux du droit et à la Jurisprudence qui est observée par les Li 
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seront abstenus de comparaître de- 
vant le conseil de révision; 


ns qu, ae 
frandé du museuvres 2e 
Hi créateur an exact den 
ou, sant Prés de panes Pl 
mue 

Si lejeme one amis a été con. 
de tante avr, esse 
poations de l'article 2 Tu eront 
Sppquéest 
D : 
user éabl aur a ae carton 
duentinget desscinse, lune 
soldat inteit Le demie: sur cell 
ste, parsuite de 'exemion inde 
mo btante, sen AD. 


Art, 46. Tout appelé, tot sus: 
Litnant où remplaçant, au douce 


duquel un ordre de route aura 018 
réguli notifié, el qui ne sera 
pas arrivé à sa destination au Jour 
lixé par € is un 


force 
majeure, puñi, comme insoutmis, 
an emprisonnement d'un mois à 
un 


Ces dispositions seront apples- 
re qui, 


bles à Lout engagé volont 
sans motif légitimes, n 
rivé à «a desti 


sixé par sa feuille 
cas d'absence du domielle, el 
que le leu de La résidence Sera 
inconnu, l'orr te sera notifié 
au maire dé là commune dans Le 
l'appelé où 1e remplacé aura 
art au tirage 
À l'éanrd des appelés, ledélai d'un 
mois sera porté 
1° À quatre mois, s'ils demeurent 
en Algérie, dans là Grande-Breta- 
me, dans les Etats limitrophes dela 
ahce ei dans les Îles voisines des: 


s contrées; 
A six mois, s'ils demeurent 


L'insounis sera jugé par le conseil 


ire de la division. militaire 

s laquelle il aura été arrété 

Le lemps pendant lequel l'en 

volantaire, lappelé, le substituant 
le remplaçant aura été insoumis, 

ne comptera pas dans les années dé 


1, ét maïatent par Ja cartoon de la 
mn) 


fans la rélaet 


raploçants et s volontaires, 
exvipant (lu lexte même de l'article 


ion des ontres de route, atlendaque 
ele 39 , soutenalent MAO pAs ra 003 


inde, sont conformes d'ailleurs, aux 
JADE 


ss RECRUTEMENT, — PROJET DE LOT: nas, 


Art, 43(40 de lat due 24 mars, |__ At, 47. (Cowmme l'art. 43 du pro | Art 
maintenu) (K3.) Quicuoque er [et coupable d'avoir re 
renom coupable d'avoir recle où pri 
d'avoir pris à ou service un Band d'une ui ne 
Sera puni d'un euprsvane. Poura exosler six mis, Su les 

ment qui De pourra excader ax rconstances, I paie pourra être 
mb, Son je Gremstnce ; n édit suneamente de Vingt deux 
peine pourra être réduile à une en francs. 
Ame et à eus cent ras Quiconque sera convaincu d'avoir 

“Quiconque sera couvainon da favorisé. Dévason d'un à 
voit Hvorisé Sera ur dan 
d'un mob à un an. La mème peine sera prononcée 

La même rise sera pronancée aire ceux Ml, par de man 
conte eux qi ac de manavre Vres coupables, auraleut empêché 
coupables, auraient empêché où re- au retarde le départ des joues do 
ane départ des jeunes hd” ALU Pr on 

ie élan x fdiomaire Si le délinquant est fonctionnaire 
publie, employé du Gouvernement, public, employé du Gouvernement 
Su mètre dun culte slarie par Ba ministre «an culte salarié par 
YRut, la peine pourra être portée Re mnt 
Juan deux ane demprisoance 
ie ‘en outre, Cane 


dé ou d'avoir 


(4). Les elés à faire | comme au projet. + 

es classe, qui seront prévenus de s'être 
ESS a as 
en see une 


Host Par La Drésene Lol, sort 
des aus ba par Lex cu 
Sal de révision, 4, PS Bot eco 
as ones, eront puis ui 


emprisonnement d'a moLs à ur ati 


Font d'un nos à un au Seront également délérés aux 
Seront également élérés aux Lynaux, cpu dela méme peine, 
Auhunaux et punis de la même sue soprano 


peine, Les jeunes gens compris dans 
gra de leur Canton, au» 
atérvale de La clôture de 6e 
contingent à leur mise en ativié, 
Le eront rendus couabls du ms 
À expiration de leur peine, ls |, À l'expiration de leu 
ns et ls autres seront mis à La | uns &t ls autres seront 
disposition du Mnistre de La guerre | Psiion du Ministre, de 


Aingeut de tour qi 
Mnferals de la tre de 
gent à eue mise 
seront rendus coupables du même 
élit 

À l'expiration de leur peine, les 
© [ans et tes autres seront ul à a 


De doute emps du mt sn dd 
Ju a Pat | re qu lent | ire tva Se 

a M Ta peine portée aise 
RP RE RE nie aromates comp 


dépendanment 
deux cents francs à 
pourra aa re pr 

ice de pins 
es us prévus par Le 
decins, [les complices SOUL 
lé où [carie ofiies de sa 


Si es complices s00t des médecins, ile fre qui 


a de en où 
Re css ms 
a RE dû re met de ms | 
EE ut mars | 6. Re compter pas pau | AM: 40. aciers pa pour 
6 del a mors, der a a an Sn me 
paaiem) (5). Re come pa al Le ap nd est 
pour ser de sat ni | Peu maire dure su da 
A Lo rom enr 
Fu Farieet 
RL VE el aduat mars | ar, 50. Les sutaiions au 
moe) (tot en | rente dede 0 0 


placements effects, soÎL en contra 


A ré a Gambie Dé 2 ar mn po de 
A RARE Dame £ 

St RP ri 
CAS : 
PORC, 


avril 1881, eÙ malnten par Ja Chambre des Pair 
na rédneion du 2 & 
Si 284, € mailenu par ia commission de Ia 


ïe 


ci 


eau par Ja commission de la 
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sde | veution aux dispositions de la pré 
sente loi, soit au moyen de piéces 
fausses on de 1 
seront poursuivis d 
busaux. La condatmvation eanpor- 


ment | cont aux. disposé 
tion aux | la pr jt au moy 
dispositions de la présente loï , soit | pièces fausses” on de. mano 
au moyen despièces fausses ou de | frauduleuses , seron{ pour 
Mandivres à frauduleuses sera | (Le reste du paragraphe comm 
poursuit devant les Wibunaax. | projet. de plein droit la nullité del'acte 
La conamnation emportera de abstitution ou dé remplacement. 
plein droit la nulité de l'acte de Daus ce cas, lé substitué ou le rem 
ation où de rempl de rejoindre son 
Dans ce cas, le substlrué ou le autre substi- 
remplacé sers ten de rejoindre 
Son corps ou de fournir un. autre 
Subsli{uant on remplaçant , dans le 
délai d’un mois, à compfer de la 
notification de ee jugement. 
Quiconque aura sciemment con 
couru à la substitution ou au rem | st 
placement frauduleux , comme au- | franduleus sera 
leur ou complice puni d'un | 
emprisonnement de_ trois mois à | sans préj 


de numéros ; tout rem 
effectué, soit'en contra 


L placé sera ! 
ps ou de fournir un 
u remplaçant 


Tout auteur où complice dela | Tout auteur ou complice de la 
itutlon où du remplacement | substitution où du remplacement 
ï d'un empri- | frauduleux sera puni d'un empri- 
anemént de rois mo à deux: vis moÏs à deu 
ï préjudice de pe 


deux ans, sans préjudice de peines | en cas de faux en cas de faux. 
plus gravés en cas de fanx. 
Art, 47 (A4 de La Loi du ax mars) | Art. 54. (Comme â l'article 47 du | : Art. 54. Tont fonctionnaire ou of. 


(47). out fonctionnaire on offelee | projet fcier public, ciil on m 
publie, civil où militaire, qui que prétexte que ee soit, 
sous quelque prétexte que cé soit sé où admis des exemp” 
aura autorisé Ou adinis des exemnp s, dispenses ou exclusions autres 
lions , dispense que celles déterminées par la pré: 
tres que celles déterminées par la. 2 loi, où qui aura ar 


le lo. uen donné a trairemeut une extension quelco 

nl tension 4 que, soit à la durée, soit aux règles 
conique, soit à la durée, soit aux ou conditions des appels, des el 

riglés où conditions des appels, de gements on des rengageinents, sera 


Éoupable d'abus d'autorité, el pau 
s prines portées 16185 
D da Code pénal, sans préjudice des 
le 186 du Code pénal, sans préju peines plus graves prononcé 
diee des peines plus graves pro ce Code dans les autres €As qu' 
nonedes par ce Code dans Les autre prévus. 
us qu'il a prévus. 
At. 48 (5 de La oi due nt mars) | Au. 52, (6 


ments ou des réa 


AM. 52, Les médecins, chirurgiens 


à l'article 48 du 
- Miciers de santé qu, appelés au 


(44), Les mélecins , chirur projet ° 

officiers Lk conseil de révision à l'elfet de don 

conseil | ner leur tal 
article cle 17 dons ou 


leur avis co 
17, auront reçu des dons où agréé nesses pout être favorables 
de promesses pour tre favorables aux jeunes gens qu'ils doivent exa- 
aux jeunes gens qu'ils doivent exa- puis d'un emprison- 
miner, seront punis d'un amp ux mois à deux ans. 
nement de deux mois à deux ans, 


Cle ne ur vera ai ets pee leur sers ape 
soit qu es d À qu'a moment des done ou 
mess fl ment dGjà été désignés messes 1 alent déjà été dé 

pour assister au conseil, sit que our asser au conseil, OL qu Les 


ous où promesses aient été agréés 
dans la prévoyance des fonctions 
d'ils auraient à ÿ remplir. 
1] leur est défendu, sous ia même 
de dir, mËmE por 
uneexempi rie justement 


ls dons ou promesses aient 8 
agréés dans ln prévoyance des fonc 
tions qu'ils aurañent À y rempli 
11 leur est défendu, sous In mére 
peine, de rien recevoir, pour 
Une exemption on réforme ju 
ment prononcée. prononcée 
Art. AU (4Gde la loidu21 mars-me-| Art. 53. 9 du | Art. 53. Dans lous les cas non pré- 
difié) (3). Dans lousleseas non pré: | projet.) vus ar les disposilions précéden- 


sons et les suhstitalions de numéros. 1 est 


Dans quelques circonslan 
quer positivement 


évident qu'il ne s'agit lei que dé 


D'un autre côté arrive souvent que des tribunaux co appelés à static sue des subatitutions ou des 
remplacements réaduieux, se bornent à prononcer une pénalité sans ahuler l'acte de remplacement ou de aultie 
Gation à se fondent sue les Lermes pau explicites de Vaeticle a de ladite oi din 21 mars 1833, qui semble -k 
Tasse 1 Faculté A SU Ge pt, en sorts que l'administration se Erouve dans ia nécesèilé d'intenter une 
nouvelle action devant le Lribtoat vi. résulte de es enteurs et de nouveaux frais, auxquels la nouvelle ré 
on proposée mettra un lerue 

{47 Modieation de rédaction. 

8. #3 Qu projet de loi adopté par In Chambre des Députés, le 23 avril 1841. maintenu par La commission de La 
Glambre des alrs, le 29 mat Un a seulement remplacé le mat déductions par Le mot dispenses.) 


23 avril 1841, et maintenn pe 
4 dernier à le mot ecempte” 
‘lu projet adopté par la Chambre des Députés le 23 avril 1841. él maluteau par Ja commission dela 
Clanbré des Paix, Le 18 mai suivant. On a Loutefois relranché un paragraplu 

47 


la commission de a 


vo RECRUTEMENT, -— PAOIET DE LOL sx 
vus parles dispositions présentes, Le, es bas ils mitilires, 
À tébumus vil «4 mise Mau le imite leur 0 
dus ls les de eur competene ppligqueront les dis pénales ur 
abpliqueruot es lon peunes or ares aux. del muxqueM Paurrà 
Dire aux délits auvquels pourra es Ho lexéeton du agde de 
dune leu lexéetion du nude de recemment déenniné par la pré 
recrulement délermivé par là Pré te oi 
sente ob 

Dans Los Les us ul peine d'a pbs tas es cs tape d'en. 
priannement @ prono par Là prsonnement @ pranacée par Là 
Présenle Lol Le ue pourrons su Arésente lt ls Jus pourront 

de circonstances, ur le 


exprimée par Particle 403 du 
de péal. 


RIRE V, Disposions partie |TrrR&. X, Dispostims partieu- | TITRE X. Disoution parteu- 
ère. Tres. dières 


sh. { Gomme À Fart 80 du | At. 44. Lés jeunes gens aprés 

late 80 du La ele on ec ré 

ok, scsvront das Le corps 

ont atachés, et autant 
Venere mire le permet 

rotin proie pour Se 


dé a loi du21 mars, 


que le service 
inst 
les pr 


ayant 

d'age de lis, à un 

de trenteans accotaplis, gublol vil ou militaire, AL ie 

iv ou. miliairo Lie qua U obligations 
Amposes par la présente ll. 


At, 84 (A8 de a loi du 21 murs, | Art, 55, (Comme à l'art, 51 du |, Art. 
mainienu) (51). Nul ne era Mie 
avant A 


d'a satifit aux old 
msées par Là présente ol 


tous 


TITRE VI. Diapo FCPRE VL Dispositions transitoi | TIPUE VL Dispodlons trans 
tres se toire. 


Ant 52 (nouveau) (53). Las diépe | ant. 50. Les dicpout 

uiélons de La présente loi ne seront | sente loi ne xerout ap 

aphliéabtes qu'à parür de l'appel | 

de la chasue le AA promu 

dut mars } [Part 

ère es | projet 

rs qui 

a nerve 40 

‘en comballant pour La de 

fente des los et de Va Hberté ans 
res dej oulra de de Fe 


da pré | Art. 86, Les dispositions de la 
cables qu'à |préaete loi wo seront applicables 
de Fance qusuter on [Aa are de auné qu ra an 

Ce à art. 53 du ras dont ère 


ns ar, en Gonbatlant pOur a 

ea lo Hola te a rt 
dl Juill 1830, joutra 

uplion accordée par l'art: 


emplion ac par l'article él 13, paragraphe 72 de a présenta 
? du là présente lol, à celui oh, à Gal dont Le trère et mort en 
à frère eu mort en melivité de | ‘ 


Art 64 (50 de La Lù du at mers, | art. 58. À partir de l'ame qui 

more) (53). À partir de La classe | suivra la promulgation de la pré | suivra 

dde 1843 , loutes les dispositions des | sente lof, toutes les dispositions li, outre le dlsposltioux des Lis 

duisetiécretsantérieurs à la présente | des lis el décrets antérieurs, res-|et décrets antériours, relatives au 

Mo, relatives au recrutement de l'ar.|tives au recrutement de l'armée; sent de la « 
seront et demeureront alu. | servnt emeureront abrogées, 


del arution 


21 mars, attendu que Farticé as du Code 


projet sdoglé par x Chambre des Dépu 
à Re 18 ma SU e 
1) (AU, 49 du projet alopté par La Chambre des Députés 
chambre des Paie, Lo mit sdivant, 
{02} Le Gode cv dit 

file Se Lot 


de 23 avril 1841, maintenu par In commhslon de Ia 


2 avril 18, et maintenn par Ia commiston de a 


ss d'efft rétrmael. 
Ssuraleut être 


: men par An Tu 0 avi 1442 à 1 

FE Sas 1e sous guele à 
site 

Ar 20 do 1 Députés le 22 avril 141, € mintenu par la comnision de la 


(chambce des Fais «Je 18 mai salvaot. On à clement fit On 
3) Art 4 da pr ch Députés 

chambre des Es Où à inatetois ne 
Cette modi de l'arile 52. 


“hangeinent de réel. 


2 ave 844, ét malofenu par Lu comes de 
Va rédaction. 


N° XII — TARIF DES COMMISSAIRES -PRISEURS. 


Non == Ce projet à déjà été l'objet de plusieurs disens 
portdé M Félix Faure à la Chambre des Pairs, ci-dessous 


n précise des dates dans le rap- 


Présentation à la Chambre des Députés, 9 février 1843; — rapport, 17 avril; — disenssi 


26,25, 26 avril 


Présentation à In Chambre des Pairs, 10 mai; 
Loi du 18 juin 1543. 


ort, 26 mai; — discussion el adoption, 29 mai 1843, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉ 


PUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La par M. Martin (lu Nord), Garde des Soxaux, le 9 février 1942 


Messieu 


, le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre a pour objét de régler 
les émoluments dés commissu 

Les dispositions qu'il renferme ont été 
Pairs, qui les a votées 


s-priseurs. 


umises le 29 février 18 


à la Chambre des 
sn le 


méliorant 


Le 2 mai suivant, elles ont été portées à ln Chambre des Députés, et la Commission char- 
ge de les examiner a conclu, par son rapport, à l'adoption de l'ensemble de la loï avec 
quelques modifleutions auxquelle 
timent 


une seule exceptée, le Gouvernement donné son asser 


Après ces explications , qui permettent de présager l'heureux conco 


vois, il nous reste à € 


du tous les pou- 


aminer le projet en lui-même: 


Aux termes de la loi organique du 


ventôse an 1x, les 80 commissaires-priseurs établis 


à Paris ont droit 


* Pour frais de prisée, à 6 franes par chaque vacation de trois heures ; 
Pour fr 


de vente, à 8 pour cent 


ce produit est inférieur à 


1,000 fr. ; 7, lorsqu'il S'élève de 1,000 à 4,000 fr.; et 5 


orsqu'il excède cette dernière 


somme 


L'article 89 de | 


loi du 28 avril 1816, q te la France le principe d 


l'insti 


tution, n'accorde aux nou 


ux officiers dont elle autorise la création, qu'un sälaire de 


une livre el di sols par vacatic 


; Soit à ln prisée, soit à la vente; par intérprétation de la 
loi du 24 juillet 1790, à laquelle renvoie implicitement celle de 1816 
Cette taxation , évidemment insuffisante, € 


restée ln seule légale , malgré les tentatives 
faites en 1847 @t 1818, et a produit les abus auxquels on doit toujours s'attendre quand la 


loi n'est point équitable. 


De sont ces abus que nous voulons faire cesser , en accordant aux commissairés-priseurs 
hi juste rémunération à laquelle ils ont droit 


L'article 1°° du projet embrasse tous les a 
ner lieu à ur 


De ces actes, les deux principaux sont la prisée et In vente, Les autres n'en s0Ht que dés’ 
conséquences. 


tes des Commissnires-priseurs qui peuvent don- 


rétribution. 


La prisée sera rémunérée par la vacation 
La vente, par la remise. 


sage consaere ces deux modes; leur utilité les justifie. 
 duus la première opération, le salaire doit 


étre proportionné à la durée du temps ëm- 


2 COMAMISSAIRES-PRISEURS, — EXPOSÉ DES MOTIFS. x 


ployé par l'officier publie, on comprend aisément combien, dans la seconde, tous les Inté— 
rêts sont protégés par une espéee d'association entre eet officier public et le vendeur. 

C'est surtout à raison de cette différence entre la nature et le résultat de deux opérations, 
dont l'une est préparatoire et l'autre définitive, que nous avons aussi introduit une diffé- 
rence dans l'application de ee principe, qu'en matière de tarif, les émoluments des officiers 
ministériels doivent être plus élevés daus les grandes villes que dans les petites. 

Ce principe a été adinis quand Ia rémunération résulte de la vacation , parce que le prix 
du temps est proportionné à la multiplieité des occupations ; mais on l'a rejeté quand on a 
eru devoir adopter la remise, paree que les mot 
tout au même degré. 

Ainsi l'a pensé, en 1842, In Chambre des Pairs, 
ms données par la Commission de la Chambre des Députés, dans la mêrmé année, 
rd, ln eonvietion du Gouve t 
‘est là l'unique disseutiment dont nous avons eu l'honneur de vous entretenir uit 
cement de cet exposé. 

Ni l'évaluation des vaeations , ni la 


et l'intérêt de eette remise existent par- 


stinetion , n'ont pu chan, 


ä cet 


s actes accessoires auxquels cette rémunéra- 
ion est attachée, ni le droit d'expédition des procès-verbaux en certains cas, ne semblent 
susceptibles de difücultés ; et l'assimilation de Toulouse aux villes indiqué 
projet est justifiée par l'importance et ln population de cette ville 

Quant au chiffre de Ja remis 
tion, qui pré 
rabl 


es dans le premier 


fixé à 6 pour eent, il sera désormais invarinble. Cettelnnova- 
; N'a trouvé que des partisans; elle est favo- 
aux classes pauvres, et l'on s'est assuré que les commissaires-priseurs de Paris, qui 
seuls pourraient se plaindre, n'auront point à en souffrir. 


L'article 2 charge de la taxe, 


tous les avantages de l'uni 


squ'elle est requise, les présidents des tribunaux civils, 


Les articles 3 et 4 prononcent des peines sévères contre les infrnetions di 


les ou indi- 


rectes aux prescriptions de la loi. 


Les artieles 5, 6, 7, 8 consacrent le principe de la bourse commune et a quotité du ver- 


sement , avec les tempéraments commandés par quelques positions exceptionnelles, détermi: 

nentl'affectation des fonds et le mode de distribution. 

L'article 9 donne au Gouvernement la faculté d'étendre, suivant le besoin des localités ; 

rrêté du 29 gern 

de P. 
L'article 10, mjouté 


al an 1x; felatif à la chambre de discipline des commissaires-priseun 


au projet primitif par la Chambre des Pairs, muintieudra, entre les 
dseurs et les autres off 


ers ministériels qui ont le droit de faire des ventes 
mobilières, une concurrence aussi utile dans son principe qu'elle serait stérile dans ses résul- 
tats si les émoluments n'étaient pas les mêmes, 

À ce projet, Messieurs, se rattache un intért à 
d'ab 


ke de toute votre sollicitude, celui 


er une loï qui ne peut être ni violée, ni observ 


sans causer des souf 


anees, soit au 
publie, sol à une elasse nombreuse d'officiers ministériels, Nous devons espérer que ses dis- 
positions obliendront votre approbation. 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 17 AVRI 


RAPPORT PAR M. DUGABÉ (1, 


Déposé le 17 avril 1853 


Messieurs, la loi dont vous nous avez confié l'examen à pour objet de fixer d'une ma- 
nière génés ss pereus par les commissa 
Linstitution de ces officiers ministériels remonte à plus de trois siècles 
dans les actes législatifs sous le nom de jurés-priseurs et d'huissiers-pi 
primée par les décrets des 21 juillet 1790 et 17 seplembre 1791, et les a 
appart 
L'on s'apereut bientôt que l'importance et la multiplicité des ventes, dans un centre de po- 
pulation comme Paris, nécessitaient le rétablissement d'une classe spéciale d'officiers minis- 
tériels; les intérêts bien-compris du trésor et des particuliers le voulaient ainsi, La lof du 
7 ventôse am 1x établit à Paris quatre-vingts commissaires-priseurs, et leur attribua à 
titre d'émoluments 


Je et équitable à In fois les émolume 


es-priseurs. 
; on la rencontre 
seurs. Elle fut sup 


butions qui lui 


aient furent dévolues exelusivement aux notaires, aux gi 


> aux hui 


jers. 


19 Pour frais de prisée, 6 livres par chaque vacation de trois heures ; 

2e Pour frais de vente : 8 pour 100 sur le produit, lorsqu'il est inférieur à 1,000 fr. ; 7 
pour 100 lorsqu'il s'élève de 1,000 à 4,000 fr. ; et 5 pour 100 tant qu'il excède cette 
somme, 

Ce tarif est encore en vigueur, et nulle plainte ne s 

Le changement opéré à Paris ne 


est élevée. 


tendit pas aux départements; les notaires, les gref- 
fiers, les huissiers, demeurèrent en possession exclusive du droit de procéder aux ventes 


publiques de meubles. La loï du 25 avril 1816 vint opérer un changement considérable. 
L'int. 89 autorisa le Gouvernement à établir des commissaires-priseurs dans les lieux où il 
le jugerait convenable. « En atte 


statué ps 


nt, porte le paragraphe 3 de ect article, qu'il ait été 
rune loi générale sur les vacations et frais desdits officiers, ils ne pourront perce- 


voir autres et plus forts droits que ceux qu'a fixés la loi du 17 septembre 1793. 

Il faut constater que les dispositions de 
Juillet 1790, à laquelle elle renvoie 
É 


te loi, 


ombinées avec celles de Ia loï du 21 
; n'accordaient aux. commissaires-pi 


seurs de nouvelle 


tion, pour droit de prisée et de vente, que 1 franc dix sous par vacation de troïs 
heures. 


Il n'est pas nécessaire de prouver la pareimonie et l'insuffisance de ce tarif. 
Cependant, le Gouvernement, dans des vues fiscales, peut-6 
lui avaient été eoncédés par loï. Une ordonnance dur 


re, sa bientôt des droits qui 


6 juin 4846 établit des commissaires- 
priseurs dans les villes chefs-lieux d'arrondissement on qui sont le siége d'un tribunal de 
première instance, et dans celles qui, n'ayant pas de tr 
cinq mille âmes et au-dessus. 

On pou 


bunal, renferment une population de 


rvut, sans délai, à la nomination de quatre cent einquante-huit titulaires, répartis 


duns trois cent quinze villes ; sur ce nombre, cent dix-huit réfusèrent le titre; d'autres äban- 
donnèrent leur emploi, après avoir été 
cent trente 


stallés, et le nombre est réduit aujourd'hui à trois 


sept offices. 
En donnant au Gouvernement le droit à 
qu'une disposition 16 


r ces offices, 


la loi de 1816 avait promis 
des commissaires-priseurs. L'insuff 


sance de 


(4) La Gommission était composée de MAL. Dugabé, Maurice, Thil, Croissan, Dilhan, Périer (Aïn), Tesnières, 
laeroix et Cousture. 


4 COMMISSAIRES-PHISEURS, — RAPPONT x, Xi 


celui qui leur était provisoirement imposé était évidente. L'abus prit la place du droit, et les 
tibunqux furent entraînés eux-mêmes à tolé 


x, à consacrer des perceptions illégales. 
Bientôt chaque province, chaque département, choque ville, eut son tarif, On ne songer 
aux prescriptions de la lof, mais seulement aux nécessités locales, et l'usage devint lt 


enta à la Chambre 

aires-priseurs. L'article 5 de ee projet allouai 

; Bordeaux ; Marseille et Lyon, les mêmes droits que ceux alloués 

-priseurs de P 

étaient réduits d'un quart Profondément modifiée par la 
Loi fut rejetée. 

Dans l 


Le Gouvernement sentit Je mal ; il voulut y remédier. Dès 1417, il prés 
des Députés un projet de loi sur les commis 
ux des villes de Rennes 
pat la loi du 2 


ventise an 1x aux commissaire 


vis. Pour les autres les droits 
ission de In Chambre, la. 


session suivante, une proposition fut faite : ellene s'appliquait qu'aux villes Les 
plus importantes ; elle n'eut aucune suit 


Les choses demeurérent en cet état jusqu'en 1540, Un projet de loi qui statunit surtouticel 


qui touche aux ventes publiques des biens meubles, fut présenté par le Ministre de In justice 
Chambre des Députés. Ses dispositions réglaient à la fois les attributions et les émolu 
ments des commissaires-priseurs, et les questi 


äla 


laisse encore Aneer- 
laines y. étaient franchement abordées, nettement résolues, Ge modo était Ie plus rationne 
il évitait de 


que la jurisprudence 


ables de la fixation d'un tarif 
iers ministériels dont tous les droits ne sont pas clairement, générale 
ment reconnus. Un rapport fort remarquable fit connaître le t 
Chambre; mais la loi fut retirée le 


à des of 


difllenltés iusépu 


pplique 


ail de la Gommisston de la 
février 1841, sans avoir subi l'épreuve de la disct 


Le seul & 


if légalement en vigu 
dune toujours eelui qui leur fi 


ur pk 


ur Les 


ommissaires-priscurs des départements est 
pliqué par ia loi de 1816. Insufisant alors, 1 l'est bien du- 
vautage aujourd'hui, et les nbus déjà signalés ont dû s'acc 
importe d'arrêter au plus tôt. La loi a été violée; les magist 
dù demeure 


ditre dans une proportion qu'il 
tion ont. 
aux commissaires 


és de son ex! 
nsetifs, en se trouvant dans cette alternative, ou de refuse 
priseurs des moyens 


‘existence, ou de tolérer des usages contraires au droit, Ge désordre no 
pout être supporté plus longtemps. La loi que vous devez diseuter est urgente, et votre 
Commission applaudit à la pensée qui l'a dictée. 

La loi a déjà sut 


la double épreuve d'un examen à la Chambre des Pañrs et à la Chambre 
des Députés. Le Gouve 


ement s'est approprié, dans ces dis 


sions, ce qui lui a paru 1e 
et le nouveau projet se présente avec les avantages 
e méditation et d'une étude approfondie. Li 
introduit par la loi du 27 ventôse 


plus conforme aux intérêts de tous, 


d'une lon 


tarif proposé repose sur le système 
an 1x. 11 admet un double mo 


de rémunération : un 
par vacation, pour les prisées de meubles et pour quelques actes accessoires ; l'autre repo- 
sant sur le produit des ventes. 


Ce système a pour résultat d'assos 


l'intérêt du commissaire-priseur aux intérêts du 
eur, et de profiter ainsi à ce dernier. Cette combinaison offre trop de sécurité, Arop d'a 
vantage, pour que l'on puisse hésiter à l'adopter. 
Les chiffres du tarif sont déterminés p 
Le projet reproduit, pour les com 
pour les + 


ar l'art, 1°° de ln lo 
sires-priseurs de Paris; les dispositions de la loi du 
ions. Le droit proportionuel existant subitune modification impor- 
tante, à laquelle votre Commission donne son assentiment Le plus complet. Le droit pro 
porti 


nuel est aujourd'hui de 8, de 7 ou de 3 pour 100, selon 


sportance des xentes. Ci 


ve le pauvre, qui paye d'autant plus que sa propriété mobilière a moins de 
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‘adués et d'introduire un droit inv: 
ntes dive 
à accepter le chiffre moyen de 6 pour 100. Ce droit wa rien d'exa- 


Il convenait de faire cesser ces droit 
les plus minutieux, la comp: 
années; nous ont condui 
géré, et les inté 

Les émoluments fixés pour les vacations des commissnires-priseurs de Paris seront és 
ment perçus p Rouen, dé 
portance de ees villes n'est contestée par personne ; les divers tarifs aujourd'hui en vigueur 


able. Les cateuls 
s pendant les dernières 


ison des produits des v 


êts des officiers ministériels n'ont pas à en souffrir 


» ceux de Lyon, de Bordeaux, de 


Toulouse, de Ma 


ontintroduit cette assimilation qui nous a paru suffisamment justifiée. 


Les commissaires-priseurs des autres localités toucheront un franc de moins que ceux de 


Paris et des autr 


s villes placées sur In même 


e, c'est-à-dire cinq franes au lieu de six 


pour les vacations. Mais le projet le 


ceorde les mêmes fr 


ïs dé vente, à savoir 6 pour 100, 
sans distinction de résidence. 

Gette disposition, introduite par le Gouvernement, acceptée par la Chambre des Pairs, 
n'avait pos eu l'assentiment de la Commission de la Chambre des Députés en 1842, Nous 
n'avons pas hésité à l'adopter 

Lorsqu'il s'agit de l'emploi du temps, il convient d'avoir égard à In valeur que 
lui donnent la multiplicité des affaires, le mouvement dés grandes villes. Il est incontestable 
que trois heures employées à Paris, Lyon, Marseille, sont d'un prix supérieur à celui dit 
même espace de temps absorbé partout ailleurs. 
vénte, pourquoi la différence 
itude encore que celui du r 


bu 


is tant qu 
? Le mobilier du pauvre mérite d'être traité 


s'agit des soins donnés 


dune 


ec plus de solli 


che. T1 faut que le commissairé-priseur s'attache à lui don 
la plus grande valeur possible ; et ce serait 


augmentant son travail, en faisant un appél 
à toute sa sollicitude, que 


‘on diminuerait le sal 


1 On ajoutérait à la proportion descen- 


dante produite par la nature des choses, la modicité du chiffre des tarifs, La loi de ventôse 


avait fuit le contraire; l'émolument du commiss: 


priseur augmentait à mesure que le pro- 
duit de la vente diminunit: e 


tait là-plus qu'une injustice; nous avons voulu la faire dispa: 
rattré. Mais il ne faut pas se jeter di 
grave 


un excès contraire. L'état netuel des choses est 


ar les abus qui ont noquis un 
if 
at aujourd'hui. Nous le ju 


utorité ; nous les faisons disparaftré, Le nou 


veau là 


évidemment onéreux aux éommissaires-priseurs, si on le compare à ce qu'ils 


recoi 


ons suffisant, et nous demanderons qu'il soit exécuté avec 
sévérité. Sans doute l'on trouve dans ce 


of 


ns documents la preuve qu'il est des localités où 


er public ne pe 100 sur 


oit que 5 pou produit de la vente. Dans d'autres, 1e tarif 
fixé pour les notaires a seul été mis eu v 


exorbitantes 


ueur. Mais il faut ajouter que des. perceptions 


illégales, viennent, sous les titre 


modestes de droits accessoires, grossir outre 
mesure des émoluments d'une apparence trompeuse. Les abus ne peuvent se 
et se sers 
k 


wir de règle, 
. Le 
ant au chiffre moyen que l'usage le plus 
général a consacré. 11 ne faut pas se dissimuler que, dans certaines localit 


'égarer que de les prendre pour base de la loi destinée à les faire dispur 


lateur est sûr de ne pas se tromper en s'are 


les émoluments 
des commissaires-priseurs leur fourniront à peine des moyens d'existence. Cet inconvé- 
ient tient à l'extension ex: 


rée du droit de créer ces sortes de charges : le nombre en sera 


diminué p 
les intérêts. 


Votre Commission vous pr 


x la force des choses, et l'expérience sanctionné 


des mesures qui ménagent tous 


se de fixer à 6 pour 100 le droit proportionnel dans toutes 
les résidences. En réglant les chiffres du ta 
Nous ne fa 


rif, il faut accepter les faits tels qu'ils existent. 


ons pas une loi d'attribution, et la solution des questions importantes soulevées 
dans un autre rapport ne nous appartient point, La ju 


prudence à fait, quant à présent, à 
part des divers officiers mi 


stériels ; l'usage constate que le mode des ventes qui leur s 
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, — RAPPORT, 


x. 


confiées varie à l'infini; que des conditions de crédit, de délai, de terme, de responsabilité, 
de collecte des à 


îers, leur sont souvent imposées. Il était de notre devoir, non de régle- 


menter ces usages, aussi nombreux que les localités où l'on procède aux ventes, mnis de 
rétribner convenablement officier publie, en mettant les citoyens à 
exagérées. Nous avons dà, pour cela, trouv 


et nous n'hésitons pas à dire que le chiff 


abri des prétentions 
«le terme moyen de ce qui se fait aujourd'hui, 
de & pour 100, uniformément établi, répond à 
tous les besoins, garantit tous les intérêts, C'est sans raison que quelques esprits redontent: 


que le tarif uniforme n'entraîne à de graves inconvénients dans les pays où les ventes volon- 
taires sont faites à long terme. 11s représentent qu'il faut concilier à Ia fois a liberté du pro- 
priétaire et In responsabilité de l'offieier publie; qu'il convient de laisser à celui-là le droit 
contesté de vendre sa chose comme il le veut , sans imposc 


à celui-ci les conséquences 
désastrenses d'une spéculation exagérée sur les délais. I serait mieux, peut-être, de 
Jaisser à ceux qui possèdent la co 


cité légale, le soin de discuter et de fixer à lour gré leurs 
conventions. 

Ce qu 
et état des choses 


1 y a de séduisant dans cette opinion, dissimule mal tous les abus qui naissent de 
Dès officiers publics 
rée. Rétablie par l'usage, elle a produit les inconvénients graves que In loi doit 
faire disparaître. La capacité légale ne donne pas, à celui qui la possède, l'intelligence ct 


a faculté laissée à chaeun de traiter avec k 


avait été 


surtout la liberté. L'expérience constate que c'est dans les traités, les abonnements, les 
conventions entre parties capables de transiger, que les abus 
faire cesser, 


sont montrés. Comment les 
tune règle uniforme que nul n'aura le droit de franchir? 
On ne peut se plaindre si le ehiffre adopté est celui que l'usage consnere. Etsi, dans quelques 
lieux, les exactions ont pris un scandaleux à 


ce n'est en établi 


veloppe 
poser des limites à ce besoin du luere qui dépasse toutes les bornes ? Vainement nlègue-t-on 
gu'interdire le droit d'abonnement, c'est rendreimpossibles les ventes à terme € 
pratique, surtout dans les provinces qui appartiennent à la Normandie, à la Lorraine. L'in- 
térét bien compris des offlciers publics chargés des ventes doit rassurer contre de sem- 
blables alarmes. Dans les pays où tel est l'usage, le erédit, le délai, le terme, seront 
toujours accordés, parce qu'ils ajoutent au pris de ln ehose vendue, ct profitent ainsi an 
propriétaire et à eelui qui lui prête son mi guer à vendre au 
taux d'émolument fixé “st-i-dire de rési- 
guer ses fonc 


mme on os 


istère, Tant qu'il faut se rés 
ac la lof, sous pelne de ne pas vendre du tout , c 
ns , le clioix n'est pas douteux. 


Chacun appréeiera av 


plus de réserve peut-être In solvabilité des néleleurs, et déga- 


gra les ventes des hasards tonjours dangereux d'une spé 
priétaire et 1 
sera d'acer 


tion trop hardie, Mais lé pro- 


icier publie sauront toujours s 


jtendre lorsque le résuitn 


de leur accord 


re leurs bénéfices. Si, contre nos prévisions, quelques Hommes cuyides vou 
Inient, par une résistance d'inertie 
nement efficace 


faire violence à a loi, le remède serait simple et certai- 
il suffirait de décréter la concurrence entre tous les offlclers ministériels 
d'un même arrondissement, Mnis que l'on se rassure , 


de semblable n'est à cra 


dre ; le 
taux de 6 pour 100 est celui généralement adopté; c'est la pratiqué lt plus constante qui 
nous l'a fourni, &t il n'éxelut ni es termes , ni la responsabilité des officiers publics char 
de vendre, tels qu'on les a compris jusqu'à ce jour. 


Ce chiffre ne contient point les déboursés 


faits pour parvenir à la vente, 11 est bien 
entendu, et, sur ce point, nulle équivoque ne peut être permise , qu'il ne s'agit que de dé- 
boursés réels, justifiés, comme l'insertion da 


s les journaux le prix du 


sport des objets 
à vendre. Aucun autre sens ne peut être donné à ces mots : /es déboursés faits pour y pur- 
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venir; etuvotre Commission a voulu, par des précisions, ne laisser aucun refuge aux inter- 
prétations qui se tradu 

Nous accordons le droit pour 
à d’autres officiers ministériel 
retraneh 

Tous les soins qu'impose la vente sont rémunérés par le droit proportionnel ou fixe que 
nous venons d'indiquer. Toutefois, il a pai 


nt toujours en augmentation de frais. 


rédaction des pla mais l'application appartient 


s, lorsqu'elle doit avoir lieu. Le mot application doit être 


juste de rétribuer séparément certains actes 
qui peuvent causer aux commissaires-priseurs une perte de temps considérable ; tels sont: 

L'assistance aux 
l'assistance à l'essai ou au poinconnag 


és ; — In consignation , s'il ya lieu, des deniers de la vente ; — 


e des mati 


s d'or et d'argent; — le payement des 


contributions, conformément aux dispositions des lois des 5-18 août 1791, et 12 no- 


vembre 1808 


La loi du 27 ventôse an 1x se taisait sur € 
silence devait produire des abus 


s actes, et n'accordait aucuns émoluments. Ce 
saires-priseurs demandèrent au tarif général 
de 1807 ce que ne leur donnait point Ia loi qui les avait constitués. Il est juste de leur concé- 
der les droîts que leur donne le projet de loi. Adoptant une modification proposée par votre 
précédente commission, le Gouvernement a fixé à 4 et 3 francs la yaeation pour le payement 
des contributions. Cet acte prend peu de temps, et il est juste de ne pas aggraver les charges 
des malheureux qui ont tant de peine à parvenir au payement de l'impôt. 

La préparation et l'arrangement des objets mis en vente peut avoi 


comn 


une grande impor- 
tance. Quel que soit l'intérêt du commissaire-priseur à prendre tous les moyens pour augmen- 
ter le produit, il faut reconnaître qu'il est des eas où celte prép 


ation peut absorber un 
temps considérable; il sera rétribué, mais seulement lorsque le produit de la vente s 
à 5,000 franes, et lorsque les parties au 


nt expressément demandé, par réqui 
nt arra 


au procès-v 
Enfin, il 


al, que les ohje 


s et prépar 
st alloué 1 frane 50 centimes pour expé 


m ou extrait des proc 


erbaux, 
mais seulement pour le cas où les parties les auront requis. 


La taxe dem: 


ndée par les parties ou par le commissaire-priseur sera faite par le prési- 
dent du tribunal où par le juge délégué. Votre Commission à cru devoir imposer pour tous 
les cas, et sans frais, la délivrance de ln note des vacations, droits et remises. Chacu 
pourra ainsi connaître sa position , et recevoir des conseils qui lui épargneront les lenteurs 
et les embarras de la taxe. D'un autre cüté, la constatation des frais toujours faite, 
prémunir l'officier publie lui-même contre l'entraînement des e: 

Al ne suflit pas de déterminer avec justice le chif 


agérations et des abus. 

e des émoluments qui seront perçus, il 
faut que In loi se garde elle-même contre les infractions que l'on pourrait se permettre. Les 
interdictions et les peines prononcées par les articles 3 et 4 du projet de la loi, sont une ga- 
rantie suffisante de l'accomplissement des devoirs et de la conservation des droits de tous. 
Votre Commission en recommande la sévère exé 


ation à la sollicitude de M. le Mini 


dans la loi sont proserite 


tre de 
es abonnements, 


la justice. Toutes les perceptions non écrites 


tés particuliers, les dispositions prétendues régl 


ementaires , celles empruntées aux 
s pour rémunérer des transports, des collectes de deniers , des comptes de liqui- 
dation, des décharges à donner où à recevoir ; tout doit disparaître pour. faire place à a loi. 
Hors de anee, qui, jusqu'à ce jour, 

t désormais une faiblesse coupable, passible elle-même de ré- 


termes, il y 


ura exact 


m et concussion ; la tol 


fut une nécessité, se 
pression, 

Les ai 
priseu: 


S 5, 6, 7, 8, sont 


Jatifs 


la bourse commune établie entre les commissaires: 


d'une même résidence. Cette institution est bonne et ne peut qu'étre approuvée. 
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L'expérienee en a démontré toute l'eMieeité. Les commissaires-priseurs sont tenus d'y ver- 
ser la moitié des droits proportionnels qu'ils reçoivent, et la ré 
mois par portions € 
venant des ventes; il rétablit, a 
trop dissemblables. 
Cependant une exc 


artitions 


t foie tous Les deux 
tie du payement des deniers pro- 
qu'il est possible, l'équilibre entre des situations souvent 


les. Ce fonds commun est une 


on devait être faite pour les commissaires-priseurs attachés aux: 
monts-de-piété et au domaine; leur p 


ition particulière, la responsabilité plus grande qui 
les mensee, les frais extraordinaires qu'ils doivent supporter, eommandaie 
eux une règle à part. Le versement qu'ils devront f a réglé par 
des traités particuliers homologués par Jes tribunaux de première inetance, sur les conclue 
sions du ministère publie. 


de créer pour 


re à In bourse commune se 


mbre de discipline des commissires-priseurs de Paris continaëra d'obéir aux dis- 


positions de l'arrêté du 20 germinal an 1 


Sides chambres de discipline sont instituée 


dans d'autres localités, une ordonnance royale, 


rendue dans 


a forme dés règlements d'administration publique, pourra leur rendre com= 
munes ces mêmes dispositions. 


‘article 10 du projet de loi n 6 


introduit par la Cha 


nbre des Pairs , ct successivement 
accepté par Le Gouvernement et par une précédente Commission de In Ghambre des Députés. 
ame réfléchi a fait 
disparaitre toutes les préventions, et c'est à In presque unanimité que votre Com 
demande de l'adopter 


Au premier aspect, l'innovation qu'il consaere a paru exorbitn 


tssion vous 


Par ect article, le tarif fixé pour les commissaires-priseurs des dé 
commun fers, hoisslérs , qu 
dans les Lieux où 1 ny a pas 


artements est déclaré 


aux notaires, 


torisés à faire In vente des moules 


de commissatres-priseurs. 


minorité de votre Commis 


signale dans cette Innovation un grave surerolt de 
che 


imposé aux justiclablés. Si lo chifire élevé des tarifs des commiss 


res-priseurs 80 
justifie par la nécessité où se trouvent ee officiers publics de demander à leur travail des 
moyens d'existence , il n'en saurait dtre ainsi pour ceux qui eumulent ce sulaire aécessoire 


avec les bénéfices principaux de leurs cha 


s. Ceux-ci résident dans des localités où les 
besoins, où l'afsance de In vie, demandent moins dé sacrifices ; dé sorte qu'on semble leur 
accorder davantage selon qu'ils ont moîns à dépenser 

D'un autre côté, lon s'est réerlé avec raison contre l'extension irréfléchie donnée en 1816 
à l'institution des commissaires-priseurs. L'on n blämé cette mesure, parce que, Jétaut des 
ns précaires, elle conduisait fotalement à l'élévation des 
rer la Faute 
€; puisque la loi transforme en eommissaires-priseurs les notaires , les grefflers ; Les 
huissiers. Cette résolution serait funeste aux 


officiers publies dan 


s des sit 


tarifs ou aux exactions ; et voilà que maintenant l'on pr 
com 


uiations les plus pauvre 


; et l'on ne peut 
ciers ministériels qu'elle intéresse n'ont j 


comprendre la pensée qui l'a dictée, ear les oi 
élevé de plaintes. 


is, 


Les fnits constatés ; les documents remis à votre Comimission 
opinion eontraire. Elle Ja justifie par des idées d'n autre ordre; 
tion de l'article 10 sera favorable 
tion des tarifs. 

La loï a dû inst 


ont donné à In majorité une 
+, dans sa pensée, l'exéen- 
x intérêts de ceux qui ont le plus à souffrir de l'éléva- 


ituer des offic 


iers publies pour procé 
p 


lorsqu'on a voulu les faire disparaître, les notaires , lès gref- 


lér nux ventes foreées on volontaires, 
sous des noms divers, de j 


iseurs, d'huissiers-priseurs, de co 


amissaires-priseurs, 
ils ont toujours existé, et 


fiers, les huissiers, les on! 


cés, Toujours ces officiers publies en ont rempli les foht 
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dant restreint l'existence à certaines 


tions; lorsquella of, après les avoir rétablis, en a ceps 
localités La loi aetuelle ne change rien, elle réglemente ce qui existe ; elle p 


uniforme sur des prétentions diverses. Les commissaires-p 


se un niveau 


eurs ont réeln 


mé avec instance 


lalüfque nous vous proposons d'adopter; elle satisfait pour eux à un besoin impérieux , en 
posant des règles cer 
$e fait-elle pas sentir pour ceux qui sont les sup 


Existe-t-il pour 


sines , dés chifires dont mul ne pourra s'écarter. La même nécessité ne 


éants obligés des commissaires-priseurs ? 


eux des règles plus certaines, des tarifs que tout le monde accepte? Non , sans 


doute; les lois combinées de 1790 et de 1793 ont er 


pour eux une position que tout le monde 
tant à ln loi de gr ité de 


ons éparses, qui ne semblaient réunies que pour com= 


reconnait insuffisante. Ils lui ont échappé en empr minal, à l'ar 


ventôse, au tarif de 1807, des dispos 


sait à son 4 


poser un total d'émoluments que chacun 


é; eteomme ce n'était pas assez, 


des règlements, 


des délibérations, et puis l'usage, sont venus en aideaux officiers ministériels 


qui ne trouvaient nulle part un appui certain. De là les désordres signalés, de là anssi la 


nécessité de placer sous le même empire ceux qui exercent des fonctions semblables. 
Mais, du moins, l'on pourraît renfermer les notaires, les 


tari 


efers , les huissiers, dans es, 
que pour les 
a ne peut être lorsque les périls 


limites des 


la ne saurait êt 


qui règlent ordinairement leurs honoraires. 


actes semblables ou communs dans les deux professions. 


ne sont pas les mêmes, lorsque lu responsabilité peut être plus grande. Si les tarifs qui règlent 


les notaires, les greffiers, les huissiers, s0 


défense de rien njouter pour des 


actes qui n 


sont pas prévus, l'injustie rante ; Si on permet de faire un composé de 


ces éléments divers, nous retombons do bu 


ue nous avons à cœur de faire dispa- 


raître, Nous concédons les mêmes avantages aux officiers publies necidentellement commis 


saires-priseurs, parce que nous voulons qu'ils di 


reurent soumis à la même responsabilité, à 


des obligations égales. Le chiffre ne nous en a point par trop élevé, parce qu'il est Ja 
moyenne exacte des perceptions actuelles e la différence estau profit bien constaté du 
justicinble 

Enfin , et cette dernière considération ne doit pas être négligé, les commissaires-priseurs 
n'ontun droit exclusif que dans le lieu de leur résidence; partout nilleurs, ils concourent 
avec les autres officiers ministériels. Pour que cette concurrence soit réelle, il faut que les 
droits soient égaux, L'étahlir au rabais, c'est supprimer l'intervention de ceux dont les droits 


élevés ne pourraient pas lutter avec des concurrents qui n'auraient droit qu'à un émolument 


inférieur. Il est évident que le tarif des commissaires-priseurs devrait descendre at taux de 


celui des officiers ministériels, auxquels demeurerait tout l'avantage: mieux 
prime 
Les 


audrait sup- 
l'institution: 


otäirés s'élèvent contreune assimilation qui semble leur enlever le caractère qui leu 
est propre. La’loï dé leur institution doit toujours les régir, et l'artiele 51 de la loi du 


tôse suffit à tous 


ven- 
les eus. 


Rien ne justifie une semblable prétention, Lorsque le notaîre procède à une veute dévolue 


pax Ia loi aux eommissaires-priseurs, il prend, pour un instant , le rôle et la place de ces off- 
ciers ministériels. Ses procès-verbaux n'ont pas une valeur plus grande , et l'authenticité 


qu'il donne a 


ux actes , il n 


l'imprime aux procès-verbaux de vente 


au même titre que le 


commissaire : Des 


tes semblables méritent le même salaire. L'article 40 maintient, 
un équilibre indispensable; votre 


amission vous propose à 


l'adopter 
Les améliorations introduites dans la loi 


discussions précédentes ; et que le Gouver- 


nement s'est appropriées ; out éloigné la pensée de modifications importantes: Dans l'état 
actuel des choses, il est impossible de méconnaitre l'urgence , Ia nécessité des dispositions 


lé elles sont réclamées à la fois par les officiers ministé- 


latives qui vous sont prop 
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riels, que tant d'incertitude importune ; par les justicinbles, qui 
part la 
publiques des 

Votre Commission vous propose l'adoption de la lof, avec les trois 
introduit. 


peuvent trouver nulle 
révent, lorsqu'ils veulent demander aux ventes 


e certaine des charges qui les 


ressources ou des bénéfices. 


nodifications qu'elle y: 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séance da Mundi 4 avril 1843. — Prés 


de M Sauret. 


M. Pénien (de l'Ain), seul inserit pour In diseussion générale, renonce à Ia parole, jusqu'à 
ee que la Chambre ait décidé si elle passe à La diseussion des articles. 
— La Chambre décide qu'elle passe à In di 


M. Du 
dre sur un amendement de M. Péri 


ané, Rapporteur ; demande le renvoi à demain. La Commission a besoin de s'enten- 


: qui vient d'être distribué. D'ailleurs, M. Cousture a aussi 


renvoyée à demain 


Since du mardi 43 avril 154%. — Présidence da M, Saut. 


Art de, Gr, «eu alloué aux commiaait 
Ars heures, 
Partout 


prieur + 1° po 


ts de prisée, pour che vacation de 
à L3ou, Bordeaux, Rouen, Toulouse et Marsello, 6 fr 


M. Péaren (de l'Ain) présente l'amendement suivant 


= 1 era al 
= te roue dr de trois heures, es deux tcrs le drole alloués aux otaîres 
par le paragraphe 6 du tar du 13 février 1 


L'orateur s'étonne de } 


aportance donnée au, tarif des commissaire 


prises L'objet est-il 
datif? Après avoir fait eonnaftre 
ue soumettra à Ia Chambre une question préjudicielle 


portant pour mettre en ou 


l'origine du projet de loi, 


Une loi sur la vente des meubles ; c'est-à-dire sur les fonctions des commissaires-priseurs , fut 


présentée en 1840. Des dissentiments s'étant élevés entre le Gouvernement. et Jes commissaires 
cette 
rateur. Peut-on fixer les détails d'un tarif avant d’avoir ré 
tributions auxquels s'aplique ee tarif? 11 conv 


priseurs , la loi fut retirée; aujourd'hui on en a ext 


t, purement et Simplement , le tari 
marche ne paraît pas rationnel 


les actes et les 
tarif jusqu'à la loi générale: le tarif consaere les abus et rendra difficile leur suppression ‘quand 
la Joï générale sera dis 
appelle l'auténtion de la Chambre sur le paragraphe 3 de l'art. 1° et sur l'art. 10, qui Sont 
visibles. Le paragraphe 5 fixe à 6 pour 100 les rétributions des c 
l'art. 10 attribue le même tarif à tous les of 
due du royaumes 0m a pris pour b 
dre vill 
Les commis: 


ndrait plutôt d' 


mmissaires-priseurs , et 


ciers ministériels faisant des ventes dans toute l'é 


ele tarif de Paris, de sorte qu'un huissier, dans le moin- 


€, touchera les mêmes émoluments qu'un commissaire-priseur de Paris 


s-priseurs se divisent en deux classes : ceux de Paris, établis par la loi de l'an 
1x : ceux du reste de la Franee, établis par la loi dé 1816. 

Ces deux lois ont établi des tarifs pour les officiers qu'elles ont institués. Celle. de: 1816 a 
nt de le régler par une loi prochaine; é'est donc à tort 


maintenu le tarif de 1793, en prom 


avi 


11 
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qu'on a mêlé dans Ja loi en discussion les commissaires-priseurs de Paris, pour lesquels Le tarif 
de l'an 1x est définitif 
Un deuxième défaut de a loi est l'assimilation 
rs ministériels qui les remplacent dans de 
En 1817 et en 1818 , une discussion s’ouvrit à la Chambre des Députés sur la loi de règlement 


ux commissaires-priseurs de Paris , des off. 


abreuses circonsta 


Mes taf, promise par la loi de 1816. L'exposé des motifs de la loi de 1840 rapporte ce qui con- 
cérne cette discussion dans les termes suivants 


1 sera alloué aux comm 
allou 
Rêurs sont réduits d'un quart 


sarés-priseurs de Rouen, Bordeaux, Marseille et Lyon, les mêmes droits que ceux 


jux comuissaires-priseurs par La loi du 47 ventôse an 1x. Ces droits pour les autres commissaires-pri- 


Si le projet aetuel était confor 


«à celui qui fut proposé alors, l'orateur ne viendrait pas le 
combattre. 
Quant à In diseussion qui eut lieu à cette époque, en voici quelques 


Un me 


ts 


ren trouve le tarif exag 


ré; il demande qu'on pose en principe que le droit ne pourra jamais 


lever uu delà de 5 p. cent, et 


1 soit établi une proportion ayant pour hase la population des villes, 


c Li 


Un autre me 
seurs. 1 propose ls 
rois éinquièmes pour les villes où siége une eour royale, moitié 


re « déplore l'exagération des frais causés par l'établissen er des commissaires-prie * 


droits pour Paris tels qu'ils étaient établis, quatre cin certaines grandes villes, 


comm 
1 fait remarquer l'énorme 


saïres-prisers. 


rapport financier, l'établissement des Commissaires. 
Le Conseil d'Ét 


prime a 


a émis un avis parfaitement conforme, à la date du 18 août 1818; il s’ex- 


«Est d'avis qu'il serait utile de proposer une loi portant suppression des comimissaires-priseurs, et que, 


“ans le cas où le Gouvernement trouverait quelque difficulté dans la suppression des coinmissaires-priseurs 


de Paris, il eonviendrait que la loi proposée réduisit le ta 


Les choses en sont restées là ; et les commissaires-priseurs ; mécontents di 


f'de 1793, d'ail- 
leurs insuffisant, se sont indemuisés à peu. près à leur gré; ils ont perçu des droits exorbitants 
ét arbitrairement fixés ; or, le défaut de la loi est de consacrer ces ab 
ciers appelés à vendre des meubles , leurs tarifs sont rés 
suivant les localités, différe 


us. Quant aux autres ofll- 


és par la loi de 1807 ; ils sont gradués 


nt le titre des officiers: le projet de loi les rend unifor- 


mes, Les renseignements sur lesquels on s'est appuyé ne sont ni complets ni exacts; on 4 
les obtenir des tribunaux de première instar 
rateur a cherché à suppléer à cette lac 


arait pu 
et des juges de paix; rien de cela n'a été fait : l'o- 


; il a demandé des renseignements au président d'un 
tribunal, qui les lui a fournis dans les termes suivants 


« Les grelfiers des ca 


ins ruraux et les huissiers se 


nt trop juère nous avions 
plus grande eonfance, qui faisaient toutes les prisées à 6 francs 
par jour de trois vacations bien employées. … 


dbués par ces tarifs. 


à Bourg deux individus qui jouissaient de 


“A semblerait rationnel de faire une di 


officiers ministériels des cle 


dieux de dé 
ment et d'arrondissement, eL ceux des chefs-Hieux ile 


nton et des communes rurales, parce que les dépet 


et es besoins dans Les premières résidences sont bien supérieurs à ceux des autres résidences 
L'orateur est eonvaineu que si l'on avait consulté les autres € 
eussent été les mêmes. 


fs des tribunaux les réponses 


tableau des ventes faites par un notaire dans un arrondissement, depuis 1s 
présente 167 ventes qui ont produit 106 mille franes ; 
tarif de la Loi, il aurait 6,400 
1,600 franes. La différer 

Letauxde6 pour cent, fort comm e parfaitement déplacé dans les 
petites localité me le rendra inexéeutable; des faits nombreux établis= 
sent que l'on fraude facilement et fréquemment les droits trop élevés. 

Les officiers ministériels ont des réunions, des conseils , et font valoir leurs prétentions; les 


28 jusqu'en 1843, 
notaire a reçu plus de 2,400 francs au 
al, ilu 


nes. S'il eût opéré dans un cantonr 
done d 


ait perçu que 


ee s trois quarts 


de peut-être pour Parisest don 


3 mais son exagt 


ération 
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populations, au contraire, u'ont point d'organes pour présenter leurs réclamations ; les intéressés 
sont isolés; aussi leur cause at-elle de la peine à triompher, et leur impose-t-on des redevancès 
qui ne sont pas justement mesurées. Et-il y a d'autant plus de danger à cela, qu'ane fois le chi 
fre inscrit dis la lo, il sera ineffaçable 


On reconnait en général qu'en 1816 on à fait une faute en instituant des commissaires-pri- 
seurs; mais aujourd'hui, personne ne s 


sit préparé à supprimer les positions qui ont été créées 
par la loi; il en sera de même de l'augmentation de tarif dont il est question dans la ol. Les titu- 
Haires actuels seuls en profiteront ; il vendront leurs charges à un prix plus élévé que celui où ils 
réduire les droits, ear on ferait un. tort réel 


les ont acquises , et il sera impossible plus tard 


aux détenteurs d'alors. 
2 qu'y aurait de mieux à frire s 
demande 


de rejeter Ja Loi. — L'orateur vote eontre l'article 1° et 


option de l'amendement 


M. Maurix (du Nord), Garde des sceau, Va préopinant a présenté Vinstifution tes éom- 


missaires-priseurs comme mauvaise; mais en même temps il a déclaré qu'il n'était pas pOssi 


Ki bien , 4, d'une part, il 1'est pas possible de supprimer Les commissaires prikeurs ; si, 
are port, il existe un arbitraire que tout le monde reconnat , la co 


une loi à 


promise depuis longtemps ; 1 faut la faire, etla faire 


ux possible. 
Il faut, sans doute , sou 


je aux officiers ministériels dont nous fixons iles, 
aps, faut prendre en grande ronsidération les intérêts des citoyens obli 


vifs; mais, en 
de recourir 


eux, C'estdans cette conciliation des intérêts 
que sé trouvé toute In difficulté de 1 question : mais, à coup sûr, la question ne sera pas résolu 
par Le moyen qu'indique l'orateur, de ne pas faire de lof 

M. le Ministre rappelle les motifs de La loi; la mtérieure établit des tarifs différen- 


ciels, 4, 7 et 8 pour cent. Les el 


st prouvé que aurait 
hits de druis, Ce Larf imiformé favorise es petites ventes, 'est- 
ide celles que subissent les classes inférieures. 


tarif uniforme À 8 pour ce 
produit, en sonne, le mé 


Quant aux commissaiires-pri 


8 des départements ils ont été rétabli par ln Loi de Auices 


du 28 avril 1816. Le préopisanr à fait la eritique de octte cré 


Je serais assez disposé à p 
ement 
spas la lai de 1818, nous diseutons une loi promise pur celle de 1816, @t par 
équent nous savons p 


tager so opinion 
nous ne dis 


us avions à discuter aujourd'hui In lo de 1816. Maïs malhie 


te époqu 
Le préopinant voudrait détruir 


te vs 
pression qu'il a employée. Cette quest 


té dus larges qui nous débiordu, pour me servir de 
1 


souvent traitée; on s'est démon 
dispositions de La 10 de 1816, ot l'on à 


6 s'il étui 


cos Pimpossibilité absolue 
d'y souger. S'il en est il faut bien admettre q 


qu'ei présence de l'obligation qui nous est in 


posée de reconna 


iseurs, nous ne pouvons nous disperiser de 
ler leurs tarifs et leurs droits 


M. le Ministre rappelle les abus qui résultaient de la législation antérieure, et le droit de 


dix pour cent perqu astensiblement par les comumissaires-priseuts, 

Le reproche que l'on fait au projet de loi, c'est d'avoir tenu la promesse de 1816, c'est d'avoir. 
éherchié à empéeher que les abus se perpétunssent plus longtemps. Que pouvions-nous faire,ces 
pendant ? Pouvions-nous revenir au tarif de 1703 2 11 était manifestement insuffisant. Pouvions- 


nous prendre le tarif de 1807, d 


nt a 


12 Mais ce tarif est complétement étranu 
à la matière dont nous nous oceupons ; il n'est pas possible d'y chercher dés documents. Que 
nous resté-il ? La loi du 27 ventôse an 1x , qui dk 


être consultée par no 
à l'examen de la question. Pour montrer que la question a été bien étudiée et que le projet est 
urgent, M. lé Ministre en présente l'his 


qué cidessus, 1 ajoute que les vingt-sept 
procureurs généraux ont été consultés 


and leur avis après avoir pris celui des: procu- 
reurs du Roi 
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Les proeurei 


déclarent que les commissaires-priseurs ont été jusqu’à recevoir 


s ménér: 


centdes produits des ventes ; nous proposons une loi qui fixera et régularisera leur pereup- 


six pour cent. Ce projet, avec les précautions qui l'accompagnent, est éminemment salu- 


p 


iciers mirästériels. 


ions, et les habitants des es ÿ trouveront des garanties suffit 


tire pour les popu 
santes contre les ex: 


érations possibles di 


Le préopinant a parlé de faits qui se sont passés dans l'arrondissement auquel il app 


suis füché pour son argumentation 


rtient: j'en 
is il a eu dans les mains toutes les pièces du dossier, qui 


erie 


ont été remises à la Commission, il a vu la correspondance de In chancel ee les procureurs 


gén 


ax, et notamment avec Le pr 


cureur général de la cour dans le ressort de laquelle se trouvé 


arrondissement dont il a parlé; eh bien! il a dû voir que cette correspondance constate la né 


cessité de pourvoir aux intéréts des populati ir dans le sens du projet de loi 


M. Péuen. Si 


s abus auxquels la loi devait servir de remède sont révoltants dans certaines 


parties de la France, c'est-à-dire dans l'ancienne Lorraine et l'ancienne Normandie, cela vient di 


que, à 
tère d'offi 


ans ces pays, les récoltes se vendent à trois mois, à six mois et à un an, par le minis- 


rs publie n suivre le recouvement ; ils sont done agents d'affaires eu 
même temps qu'oflicie 
vingt pour cent qu'on ÿ prélève. Mais de tels tari 

a bienfait pour eus pa 
l'uniformi 


tralnait uno 


; chargés d' 


publics ; c'est de 1à que vient l'exagération des taux de douze , quinze et 


leurs, et.si Ja loi est 


ne sont pas en us 


s, il n'en est pas de même pour les 


utres contrées, 11 est possible que 


de la taxe soit un bénéfice pour la population de Paris ; cependant, si cette taxe 


iminution pour les commissaires-priseurs, d'où vient qu'ils s'y sont abonnés depuis 


longtemps? Quant aux commis: ll 


ires-priseurs des localités , leur position actuelle est d'être payés 


pi Vacation. On dovrait les y maintenir, en l'augmentant toutefois si on le juge convenable; mais 
raires des 


ge qui 6st injuste, c'est l'égalisation à leur tarif des H 


utres officiers qui font des 
a la loi, il n'y.en 


ventes; c'est créer plus 


à que trois cents. 


Quant aux renscignements que l'on dit avoir réunis de tous côtés, l'orateur déclare que ceux 
qu'il a vus sont parfaitement insuffisants ; on n'a tous les magistrats qui auraient pu 
fournir les documents les plus complets. — 1 rh dur pinioi 

Quant nu premier paragriphe de son amendement , qui porte sur lé premier parägeaphe de 
l'artiele premier, l'orateur déclare qu'il p à pris lé chifire de 5 fr, pour 
toutes les villes autres que Par r Rouen , Toulouse et Marseille; cëtté uni 
formité n'est pas sufllsamment motivée. 1} lui p ol cudr base le 
décret de 1807, qui règle, suivant les localités, les hon paires. 11 proposé dond d' 


order nux comumissaires-priseurs les deux tiers des hono 


de 1807 ; pour Paris, ce chiffre serait de 6 fr., conformément au projet de loi: Mais dans les autres 
villes , il 6 


ablit une graduation. Son amendement remédie, entre autres, à celte anomalie de ln 


loi qui attribue 6 fr. dans certaines localités où les notaires n'auraient que 4 fr. Le tarif qui 
résulte du décret Séra, d'ailleurs , parfaitement sufllsunt pour rémunérer les commissaires. 
priseurs. 


M. DuGané, Rapporteur, dit qu'il faut se gar 
rappelle l'état dé la lé 
motifs du ÿ 


x de confondre 


s questions à résoudre. 11 


lation et les désor 


es auxquels elle a donné lieu. 1 reproduit , sur les 


ojet ; les explications du rapport 


1 repousse du débat le tarif de 1807 


pris rs publics déjà chargés d'au- 


tre 


fonctions. 11 faut done che 


slution, et régler le tarif d'après 


les attributions des fonctionnaires € ï s. Pour que le tarif soit exécuté, à fut qu'il 


soit juste ; il ne faut pas seulement que les des justiciables, etdétous céux qui Sont frappés 
it un taff, Se trouveut parfaitement garantis ; il faut que les intérêts de l'officier ministériel en 
fermé dans ce tarif se trouvent aussi justement garantis ; c'est alors seulement que vous duré 


le doit de Jui dem 
de la Commis: 


de di 


bli. Cela & 
versellemeut rec 


nt, le devoir 
: quel était 


nd meurer dans le tarif que vous äurez. 
mn était de rechércher, dans uk 


e constant et u 
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fre qui formai 
présent ; elle a trouvé dans les correspo 
Jui ont aisé 
aujourd'hui. 

Dans ses ealeuls, le préopi 
multiplie le total par le 
tériel_ perçoit. Les exag 


Ta moyenne entre les perceptions diverses qui ava 
de M. le Garde des 


doute, et il est évident que 6 fr. est la moyenne exacte des perceptions.aites 


perçues jusqu'à 


n'a oublié qu'une chose, é'est d'ajouter aux vacations dont il 
minis 
us en 
dehors des vaeations pour transport des objets, pour eriées ; pour expédition de procès-ver- 
baux, ete. ete. On fa a les frais à un total de 12, 15 et même 20 pour 100. 
Nous avons tout agalon 
11 est une observation qui doit faire impression sur la Chambre, La Commission a voulu 
tendre les observations de MM. les commissaires-priseurs. Ils ont fait connaître l'état des closes 
avec une parfaite loyauté. 1 est résullé de leurs explications, que Les tarifs nuisent dans l'avenir 
leurs intés 


vif de 1807, les frais accessoires que chaque aflicie 


ations sont dans les droits accessoires : ce sont. des droits per 


monter avec tout € 


45, mais qu'ils étaient oblisés de reconnaître que 1a moyenne de 6 pour cent, adopté 


par la Commission, était parfaitement juste : cela ne pouvait pas étre autrement 


Indépendamment de cette déclaration toute loyale, 2 


us avions dans la main Ia Comparaison 
des ventes faites à Paris, selon la règle éta 


1x, et en multipliant ces 
ventes par lé chiffre de G pour ent, nous avons obtenu une somme à peu près égale. 1 est don 
évident que lorsqu'on rapproche des ventes faites à différents prix à diver 


époques, 6e qu'oli 
if proposé, ce tarif 


prend la moyenne du chiffre ; si le chiff À à celui que donne lé 
. Or, € tre lequel personne ne peut #'é 
loi trouve des adversaires, ils sont dans In 


est é 


est jus 


st un Fait 


se de ceux dont nous aurons à voi 


tréténir lors de 


'esamen de l'art. 10, parce que l'art. 10, en mettant un terme aux exagérations 


qui sont le résultat nécessaire de l'emprunt fait à des tarifs divers et à des lois div 


ses , il en 
résulte que la wetteté du chiffre posé met un obstacle invineilile pour l'avenir au franchissement, 
si je peux me servir de cette expression , du tarif 

La Commission persiste dans les chiffres qu'elle à proposés. 

M. Péntan (dé l'Ain) dit que le fait qu'il a alléué 
lettre qui est en sa possession €t qu'il avait communiquée 


la tribune est renfermé dans une 


tte lettre a été écrite dans 


ention expresse de procurer 


ssion les. renseign 


ments nécessaires pour éclairer son travail, 


M: LE PhésibENT met 


ux voix le premier pars 
placer le premier paragraphe du projet de In Cor 
— La première épreuve est décl 


lie de l'amendement ; qui devrait 


ée dou 


Un membre fait observer que la Chambre n 


est pas en nombre 
— 11 est procédé à l'appel nominal 


M. Le Pnisioexr annonce que si la Chainbre ne se trouve pas en nombre api 


l, Ia séance sera levée et que cell 


à par un appel nominal. 
— La Chambre se trouvant en nombre, la délibération est reprise. 


M. Lx Rarronreuk fait observer que la Chambre ne se trouve en nombre que parce que des 
personnes abs 


ss pendant Ia diseussion sont survenues ; 


en conséquence ; la première épreuve 
doitêtre considérée comme non avenue, et on pourrait rentrer dans la diseussion Sans qu'il ÿ 
eût dérogation à l'article qui défend de prendre la parole entre deux épreuves 


M: Le PaésipENT répond que si 


ne pareille dt 
question des articles votés 


mise, il ny 
pour ne pas remettre Du mount que Le bureau 

ant qu'aucune réclamation ait été faite, il ne peut pas plus y avoir lieu à revenir 
sur le résultat de ee vote qu 


douteuse , 


sur un vote acquis. 
‘amendi 


ent mis aux voix n'est pas adopté 


M. Le Paésipewx met en délibération le par 


aphe 1°° du projet du Gouvernement. 
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M. Cousrune demande qué l’on retranche de ce paragraphe la ville de Toulou 
été comprise dans ce paragraphe que paree que l'on avait en vue l'érection future de la cour 
royale de Toulouse en eour royale de deuxième classe, qui est demandée par le projet du 
budget pour 1844. La disposition insérée au projet de loi sur les commissaires-priseurs, qui 
assimilé cette ville à gé qui tranchéraît indirectement la question à l'avanc 

1 aurait mieux valu, au lieu de procéder en désignant les villes nominativement, adopter 
pour limite un chiffre de population. Au surplus, il ne conteste l'insertion de la ville de 
Toulouse au paragraphe, que si cela devait entraîner la décision de 
royale. 


is, serait un pré 


question sur la eour 


M. 18 Ganr rs SCEAUX répond que les deux questions sont parfaitement distinctes, et 
que le Gouvernement n'entend pas argumenter d'une de ces questions pour l'autre. La ville de 
Toulouse a été inscrite dans l'article à raison du chiffre de sa population. 

— Le premier paragraphe du projet est adopté. 

— Le paragraphe 2 est adopté. 


Sur le paragraphe 3, M. Pien (de l'Ain) propose l'amendement suivant: 


« 46 Aix conimissal yon, Bordeaux, Rouen 

« Pour tous frais de vente, vacation à ladile vente, rédaction de minute de première expédition du procès- 
Vétbal, droit de cleres et tous autres droits, non compris les déboursés fits pour annoncer la vente et en ne- 
quitter es droits, 5 pour 100 sur le produit des ventes. 

« Pour rédaction de l'afiche et placard, es droits fixés par l'art. 38 du {arif du 13 février 1807 

est alloné aux. autres commises sus par Va oï da 28 avril 1816, pour droits de vente, 
6 fe. par vacation de trois heures, outre les déhoursés. Ils se conformeront, au surplus, à toutes Les disposi- 
tions du tarif de 18 


priseurs de Paris, 


rs publies autorisés à faire des ventes de meubles, » 


L'auteur déel 


re qu'il insiste sur le premier paragraphe de son amendement, qui concerne les 
commissaires-priseurs de Paris. Les ter 
second lieu, la loi en diseussion le 
D 
Le rapport de la Commission demande une interprétation qu 


rappellent le texte de la loi qui les a institués. En 
donne des avantages que la loi de l'an 1x ne leur aecordait 
ss. Ce sont les droits pour rédaction de la minute et la pr expédi 


n du procès-verbal. 
se rapproche de l'amendement; 
is comme c'est là loi seule et non le rapport qui sera la règle, il convient qu 
la loi soît conforme aux idé PDO 


rédaction de 


énoncées dans le 


nt créerait une di 


M. Ducamé, Rapporteur ; répond que l'amender 
Le projet n'entend pas c 


ulté qui n'existe pas. 
# un droit de vacation à côté du droit de vente. Selon le projet, tous: 
les émoluments des comm -priseurs se réduisent à 6 pour € 
de plus. Le rapport s'en explique parfaitement, et d'une mani 
la loi. La rédaction de l'amendement se 


at, plus les déboursés, et rien 
e conforme à la rédaction de 
autrement dangereuse, car elle laisserait en- 
ere quelque vague, qui pourrait ouvrir la porte à la réclamation de droits accessoires aujour- 
d'hui en usage et que la Commission entend supprimer. 


ait bie 


M: Pénren fait observer qu'il a surtout voulu comprendre dans le droit de 6 pour cent la 
rédaction de la minute et la première expédition. 


M: Le Mixiste vépond que l'ex 
que, si elles ne la demo 


ition ne sera délivrée qu 
dent pas, il n'y aura pas à la payer: 


la réquisition des parties ; et 


M. Cousruke den 
Hombre des 2 


de que la première expédition du procès-verbal soit comprise dans le 
s auxquels s'applique la rétribution de 6 pour eent. La loi de ventôse an 1x 
Votdonnait ainsi; il n'y a aucune raison d’allouer des honorair 


pour un acte qui, jusqu'ieis 
était compris dans le droit proportionnel. On ohjecte que le procès-verbal. ne: sera payé. que 
quand il sera demandé par les parties; mais rien ne sera plus facile, dans les can 
tout, que d'insérer dans le procès-verbal la mention. d'une réquisition qui n'aura jamais été 
faite, L'amendement pourrait se réduire à ajouter dans l'article ces mots: Rédaction de minute 
et première expédition du procès-verbal. 
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16 COMMISSAIRES-PRISEURS, — DISCUSSION DES ARTICLES. 


— L'amendement ainsi formulé est mis aux voix ; il n'est pas adopté. 
— Le püragraphe 3 du projet est adop 


M. Cousrone propose une disposition additionuelle aiusi conçue : 


Ces droits seront réduits à 3 pour cent, lorsque La vente sera faite à terme, el que le vendeur restera 
chargé d'en recouvrer le produit à ses risques et péril. = 


(et amendement n'aurait pas 


r objet de changer l'économie de la loi: 11 adopte la rétribu- 


commissaire-priseut 


dé 6 pour cent. La vente et Ia récette y sont comprises. 11 pèse Sur 
unë responsabilité pour Les délais qu'il ux acheteurs; sans auctrne 
convention ux-ci et les vendeurs. Maïs si un vendeur consent à vendrè 
des récoltes à terme, sous sa propreresponsabilité, doit-on allouer le même émolument au com- 
missaire-priseur, qui ne cour plus la mêmne.chance? Si on Jui alloue les mêmes honoraires daus 
les deux cas, il préférera toujours vendre au comptant, La question est importaute , sUtQuI à 
raison de l'article 10, qui étend les dispositions de la li aux officiers publies qui font des ventes 
et des prisées où il n'existe pas de commissaires-priseurs. Si ML. le Gardé des Sceaux consent à 
retirer de la loi eet artiele 10, l'orateur n'insistera pas pour son ainendement. 


ge convenable d'aécon 


us-entendu 


M. Le Ganve pEs Sraux. Je suis 


é à ne pas insister sur l'adoption de l'article 103 
a préopinant: cel article ne faisail,pas partie du 


projet originaire du Gouvernement, La loi avait un objet tout spécial, c'était la fixation du 
ta 


mals çe west pas en raison de l'ame 


des comm 


res-priseurs, et elle ne s'occupait en 


are. des autres. oflciers 
ministériels. La Chambre des Pairs a pensé qu'il serait convenable d'assimiler les notaires es 
grefliers et Les: huissiers aux eommissaires-priseurs, toutes les foi 
elers ministériels pourra 

Je ne trouvais pas d'abord d'obstacle à catte assimilation, ét, 6 
été reproduit dans Le projet de loi 

Cependant, je suis fort touché 


que ces trois classes d'ofi- 


ent faire les ventes. 


conséquence, l'article a 


ceonstances qui ont été indiquées. 
Ainsi, il est des objets importants qui sont venduis par Les notaires ,-et qui Le sont à un taux 
inférieur à eelui que détermine le projet de quelque sorte; en résulte 
que les notaires seraient obligés d ent l'inteution de deran- 
de Dans cette situation, il éait évident que nous nous 
écartions de notre but, et cela dans un intérêt contraire 


il pourrait donc 


ruoevoir plus que ee qu'ils au 
plus qu'ils n'ont reçu jusqu'à présent 


ux justiciables, Dès lors il me semble 
qu'il ne convient pas d'entrer dans ces discussions qui présentent de sérieuses difficultés, et 
qu'en conséquence il my a pas Vou de s'arrêter à l'artel 
Toutes les fois que le droit pi 
dent à 


0 en voi les raisons : 
dui dé 6 pour cent, il ÿ à avantage évi- 
ds Tocalités dans Tesquelles 1es'officiers 
sivent des droits plus 4 
attribués aux commissaires-priseurs: ais à cela il y à un remède, € 
doi qui, en définitive, a fr 


e que l'article 0 n'existe pas. J6 sais qu'il y 


ministériels autres que les cominissaires-priseurs pi 


és que cout 


st que, grâbe à utié 


l'atténdon publiqu 
‘officiers ministériels et qu'elle 
des officiers n 


puisqu'elle intéresse uné classe tout êne 


ace aussi aux droits des parties, toutes les fois que 
istériels voudront obtenir un salaire plus consfdérable que celui qui est attribué 
ux commissaires-priseurs, on recourra à ceux-ci, et Ià sera Îe remède at mal auquel avait voulu 
pourvoir ls Chambre des Pairs lorsqu'elle avait introduit l'article 10 dans la loi. 


En déiitive, je n'nsiste pas sur l'adoption de l'article 10, si l'on trouve un avantage june 
T'admettre dans Ja loi. 


L 


M. 0 LA Puesss voit avec peine le retrait de à il espère que la Commission ; qui 
l'a accepté, le maintiendra; a Chambre des Pairs, d'ailleurs, qui a eu l'initiative de cette dispo- 
sition, la reproduirait. 11 est important de régler les droits non-seulement pour les commissai 
res-priseurs, maïs encore pour les antres officiers qui font des ventes; il est reconnu que pl 
sieurs prélèvent des honoraires qui sont vraiment exagérés. 


M. Cousrune déclare que son amendement étant en relation avec l'article 10, il en ajourné 
Ja diseussion jusqu'à l'article 10 lui-même. 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 26 AVRIL. 17 


— Le paragraphe 4 est adopté, ainsi que l'article entier, sous la réserve de l'amendement 
de M. Cousture. 


Art. 2. Adopté sans discussion. 


ee du mercredi 26 avril 1543, — Présidence de M. Sauzel. 


les 3 et 4, an amendement 
nt 


x les art 
if de 1807. Mais son système ay 


M. Pémen (de l'Ain) avait proposé, pour rempfa 
dont l'objet était de ramener le projet aux dispositions du & 
été rejeté sur l'article 1 


, il retire son amendement. 


Art. 3 et 4. Adoptés sans diseu 


sion. 


Art. 5. Adopté avec un changement de rédaction proposé par M, LAYIELLE, et consenti 
par le Gouvernement et la Commission, — Il à lé expliqué, sur une observation de M. Mo- 
xeau (de la Meurthe), que la disposition ést textuellement prise dans l'arrêté du 29 germinal 
an 1x, et ni jawais donné lieu à diflieulté sur les mots /es autres commissaires , qui indiquent 
le corps et non les individus, 


Aït. 6, 73 Set 9. Adoptés sans discussion 


Aït. 10. — Las articles 1, 2, 9 et 4 sont déclarés communs aux oiciers publics qui, dans les localités où il 


rs, sont autorisés à faire Les prisées et les ventes de n 


n'existe pas de conumissaires-pri bles. 


1, selon lui, le seul moyen de faire 


M. Dxsacuorx de 
er Les inconvénients si, 


nde la suppression de cet artiele, C' 
séance d'hier. Les articles de la loi qui ont été votés ont 
és d'après des bases fort 
a valeur, 


fixé le sort des commissaires-priseurs. Leurs émolum 


larges. Faut-il aller plus loin ? Doit-on rendre leur position meilleure , pour augmenter: 
toujours eroissante de leurs offices? Doit-on frapper le pays de taxes nouvelles? C'est là ce qui 


résulterait de l'artic 


e 10, s'il était adopté; car les officiers ministériels qui, dans presque toutes 


les communes de l'arrondissement, exercent concurremment avec les commissaires-priseurs , 


let aux mêmes conditions, 


ont un tarif plus modéré que celui de ces derniers. Si donc on les so 


les populations sont grevées dé droits plus considérables que ceux qu'elles acquittént aujour- 


d'u e 
L'orateur rappelle que ce système était rejeté par la Commission de l'année dernière. 11 repré- 
sente qu'une fois eet article converti en loi, il sera impossible de le modifier plus tard. Le même 


inconvénient n'existerait pas da toujours facile de. 


s le sens contraire: s'il y a une lacune, il ser 
plir, «en faisant ultérieurement un tarif supplémentaire pour les notaires, wrefliers et 


M. DE LA PÉssE. La justice voulait queles officiers ministériels, associés aux droits des com- 


rés-priseurs, fussent soumis aux mêmes 


its. Qü'oppose-t-0n à ces considérations d'équité > 
C'est qu'il est de l'intérêt des populations rurales de maintenir les ventes que les offc 
nistériels font à meilleur marché que les commissaires-priseurs. L'orateur répondra qu 


mie 
; dans 
ers ministériels perçoivent un droit moîndre, das d'autres ; ils per- 
sulte qu'il n'y a pas d'uniformmité, et pourtant l'esprit de la loi 
lir cette uniformité. On dit, à la vérité, que les vendeurs délaissernt les officiers mi- 


s localités ; les off 


goivent un droit supérieur. I en 
est d'éta 


nistériels lorsqu'ils prendront des droits supérieurs à ceux des commissaires-priseurs.\Cé ruison- 

nément se priseurs, mais on n'en compte que trois 

cent tres tement est plutôt disposéà enrestreindrelenombre qu'Al'auguienter. 

it la triple sanction de l'assentiment 
sion. 


ait juste S'il existait partout des commissaires 
sept, et Je Gouv 


L'orateur vote pour le maintien de l’article 10, qui ré 
de la Chambre des Pairs , du Gouvernement et de la Commi 


M. ox Gouvény croît pouvoir aff de la Commission il ya en, ce ratin, par- 


48. 


ler qu'au se 


18 COMMISSAÏRES-PHISEURS, — EXPOSÉ DES MOTIFS. DETA 
agé au sujét dé l'aft. 10. Cet article tend à eréer, par assimilation , autant de commissaires-pri- 
seurs qu'il ya, en France, d'officiers publies pouvant faire des ventes mobilières. Le résultat d'une 
pareille mesure ne peut être que d'augmenter le prix des offies, de eréer une valeur plus forte 
pour les titulaires actuels, et de détériorer la position des justicinbles. 

M: Teswiène reproduit les arguments d'équité. I ajoute que, si l'on supprime l'art. 10, les 
officiers ministériels, agissant eomime commissairès-priseurs , seront affranchis de tout contrôle ; 
ils pourront se livrer impunément aux abus que l'on a voulu réprimer de la part des commissaires- 
priseurs. Entre les officiers ministériels et les commi. sera inégale: 
car les officiers ministériels pourront ahaîsser Les droits, tandis que le commissaire-priseur devra 
percevoir ce que la loi lui donne , ni plus, ni moins, Dans les localités où il #°ÿ aura pas de com- 
issaires-priseurs, les oficiers ministériels, affranchis de ioute concurrence, pourront pressurer 
ypunément les parties. 


Ia eoneurrès 


res-prisei 


M. le Garde des sceaux a déclaré consentir 
projet du 


M. Cousrant rappelle que, dans l dernière séane 
‘art. 0 du projet, et ee consentement Inf paraît avoit 
À tend. 


à I suppression de 


nt à s'en 4 


Gouvemement des suffra ner 

L'orateur comprend Ia nécessité d'un tarif pour les comsmissaires-prise 
pour ceux qui ont été institués en vertu de la loi du 28 avril 1816. 1 n'en est pas dé 
les huissiers; en ce qui les concerne , il existe un tarif établi par la oi du 16 février 1807. Accop- 
ter, à leur égard, l'art. 10, ce serait porter une profonde atielnte à l'économie générale du tarif 
de 1807, dont la révision n'est pas demandée, L'orateur invoquera en outre; l'intérêt des pro- 
priétaires et des vendeurs ; qui sé trouver: sque toujours au payement de 
droits beaucoup plus élevés. L'orateur pose en fait qu vement aux ventes de récoltes pen- 
dantes par racines, la différence pourrait être de 4 franes à 120 franes. 11 demande pourquoi l'on 
1. 10 du projet. Les notaires le repoussent, et on peut regarder le tarif de 1807 comme 
leur étant applicable. Les huissiers ne lé demandent pas. Quant aux propriétaires, aux cultiva- 
teurs et aux contribuables, ils ne sauraientappeler de leurs vœux uné disposition qui froisser 
leurs intérêts. L'orateur voté contre l'art. 10. 


rs, et particuliérement 
même pour 


Voterait l' 


de tarif 
efllers, Si done l'art. 10 n'était point adopté , ces of- 


rd des ventes volontaires, il n'y a pas aujoui 


M, DE LA PLRSSR soutient qu 
légal, soît pour les huissiers, soit pour les 
iciers conti 


ire soumis, sous ce rapport, à aucun tarif. 


aient à 


ion; il s'attache à réfuter les objections présentées contre 


tien. 


M, 1 Rarrontkun résufe la dise 
l'art. 10, et déclare qu'il persiste à en demander le 


M. Le GARDE nes SGKAUX, aprés avoir rappelé que l'art. 10, introduit dans la lof par la 


ibre des Pairs, l'année dernière, a donné lieu à de graves objections, avoue que ces ré 
ions lui paraissent graves , et qu'il s’est arrêté surtout quand il 6 à l'effet que deva 
produire les deux premiers articles de la loi sur les commissaires-priseurs. 


La suppression de l'art. 10 n'aura pas les inconvénients dont on parlait tout à l'heure. 
Supposons en effet, l'art. 10 voté 

courir à un officier ministériel désigné par cet article, il faudra que le propriétaire paye 6 pour 

cent, et lof ne pourra pas se dispenser de les recevoir. 

Eh bien, au contraire, que la loi se bor: 

très-persuadé que les abus qui ont 


x ministéri 


ce jour ne se reproduiront plus; car Si , jusqu 
présents un notaire percerait une somme trap considér re, c'est qu'il ne se 
trouvait à côté de lui qu'un officier ministériel non taxé, et qui pouvait recevoir aussi eette somme. 
Mais vous aurez un tarif pour les commissaires-priseurs, qui leur défendra de recevoir plus de 
de la veute. Concevez-vous qu'il ÿ ait un notaire, un. greffier ou un huis- 
Sier qui vienne demander une somme plus considérable? 

as de comm. 


ble pour son sala 


pour cent du prodi 


D'ailleurs, S'il arrive, dans les lieux où i n'y a rs priseurs ; qu'un greffier, 
un huissier ou un notaire vienne demander plus de 6 pour cent la partie a recours au magistrat 


chargé de faire la ta 


1843. CHAMMRE DES PAIRS, — 10 MAT. 19 


Aucun magistrat ne fera cette taxe à un taux plus cons 
rez lixé pour les officiers m 

IL estdone prudent, surtout sans inconvénient , de supprimer l'art. 10, et de réduire la loi à ce 
qu'elle doit être, c* tarif d mi 

M CHOISSANT trouve que M. le Garde des sceaux a, sans s’en douter, produit les arguments 
1és plus forts en faveur du maintien de l'art. 10. 11 a dit, en ef 
pour régler les droits des notaires , grefllers et hu 
Ia ajouté que ce tarif serait probablement ph 


déral 


le que celui du tarif q 


ë VOUS au- 


tériels chargés des ventes. 


+, qu'un tarif était nécessaire 
siers qui procèdent à des ventes de meubles. 
enté. La conséquence à tirer de ces paroles, n'ést- 
elle pas que l'art. 10 est nécessaire, puisqu'il règle ces droits? Pourquoi, dès-lors, rejeter dans 
l'avenir la promulgation d'un tarif dont on reco 
rateur regrette de voir M. le G 


nait soi-même 
de des sceaux den 
ticle dont les dispositions ont été produites deux fois de 


utilité et la nécessité? 
ander tout à eoup la suppress 


on d’un a 
nent Jui- 


La Chambre par le Gouven 


même. 
IL terimi 


e.en. s'attachant à démontrer que la suppression de l'art. 10 aurait pour résultat de 
maintenir un état de choses abusif, et il pose en fait que, dans un grand nombre de localités, le 
droit perçu par les officiers ministériels s'élève gén nt à 10 pour cent. Ge sont là pi 
ment les 


abus que l'art. 10 tend 


à faire disparaître. 


= art. 10 estmis aux voix, Il n'est point adopté. 


ou 


M. ie fait observer que l'amendement qu'il avait présenté sur l'article premier, et en 
faveur duquel une réserve avait été faite, devient sans objet par suite du reu 
art. 10. 
Axt. 11, devenu le 10° , adopté sans discussi 
Sérutin sur l'ensemble. Votants , 


chement de 


3; pour, 145; contre, 88. — La Chambre à adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lule 16 mai 1843, par M. Marlin (du Nord), ministre de la Justic 


M. LE MiniSTue, en présentant ce projet, pour la seconde fois, à la Chambre, se borne à 
indiquer les changen 


ents apportés au p 


ojet voté par la Chambre l'année dernière. 11 parcourt 
successivement les articles, en rappelont les motifs qui résultent de la discussion ci-dessus 
analysée, motifs également rappelés par le rapport ci-dessous transerit. 
Enfin, dit M: le M icle 10 soumis à la Chambre des Députés a été retranché 
par elle, avec l'assentiment du Gouvernement. C urs les Pairs, la modification 
la plus importante apportée au projet que vous aviez adopté le 23 février 1842. 
La loi du 28 avril 1816, qui a @ 
décidé qu'il se 
Le 


istre, 


est là, Mess 


des commissai) 


priseurs dans les départements, avait 


fait un tarif pour ces officiers publics. 
ouvernement, en rédigeant ce tarif, n'avait pas era devoir s'occuper des aut 
ers ministériels autorisés à 


ofñ- 
faire des ventes de meubles, parce que les émoluments auxquels 
és par le décret du 16 février 1807, qui n 


ils ont droit avai 


à donné lieu à aucune 
réclamation. 


Vous avez pensé que la loi n'était pas complète, et que les nota 
remplis 


res, grefliers et huissiers 
ant, dans un grand nombre de localités, les fonctions de commissaires-pris@uts, il 
convenait de leur appliquer les mêmes règles. Votre intention, en insérant dans la lof la d 
position de l'article 10, était de faire cesser des abus et de maintenir entre les commissaires- 
priseurs et les autres officiers ministériels la concurrence établie par la loi. 

Le Gouvernement avait donné son adhésion à cet article proposé par votre commission. 


20 conissaines-rRiSEURS, — nAPPORT, x it 
Vous l'avéz adopté, et, dans le projet présenté à la Chambre des Députés, lé Gouvernement 
se l'est approprié. 

Cependant de nombreuses réclamatfons ont fait naître des doutes sé 
tte disposition , et nous avo 
admettre cette disposition dev 
augmentées. 
effet, aux termes de l'article 10 combiné ave l'article 4, le droit de ente ne pou 
rait être inférieur à 6 pour cent. Or, il est certain que, dans beaucoup de localités, les off. 
iers publies font les ventes d'objets mobiliers moyennant un droit qui descend jusqu'à 1pour 
cent. 

Que ré EM, au surplus, du retranehement di l'article 10? 

Dans les lieux où il existe des commissaires-priseurs, leur concurrence empéchera que 
les autres officiers publics ex 


lux sur l'utilité de 
ser que les considérations qui avaient fait 
at céder à l'intérêt des justiciables, dont les charges seraient 


été amenés à per 


ültera- 


nt plus de 6 pour cent. Ailleurs, les magistrats, en taxant 
les états de frais, réduiront tonjors à ce taux, et sou: damés, 
Ainsi l'intér saranti. Les honoraires de l'officier ministériel Chargé 
au delà de 6 pour cent, 


nt au-dessous, les Aroits À 


des propri 


dela vente ne s'élèveront jama 


pourront étre beaucoup moins 
considérables. 


Nous espérons, Messieurs les Païrs, que vous partageréz notre opinion sur l'utilité que 


fous Avons signalée dû rétrañiehement de l'article 10. 


Le publie, 
ats, ob 


ertain jusqu'à ee jour sur les émoluments qu'on peut exiger de lut, Les min 
en quelque sorte de tolérer par équité des perceptions que autorisent pas 
ueur, les commissatres-priseurs, ftquièts dé leur position, attélident Hnpu- 
tiemment cette loi dépuis longt 


si 
les lois en vi 


aps promise. Nous vous demandons avec instance, dans 
l'intérêt de tous, de lui donner; une seconde fois, votre adhésion. 


RAPPORT PAR M. FÉLIX FAURE (1), 


Déposé Le 26 mal 1583. 


Messieurs, il est peu de proje 
vernement et des Chambres 
d'une classe d'officiers mi 


de loi qui aient occhpé fus Souveht l'attentlon du Gou- 
et quoïqu'il ne s'agisse qué d'un simplé tarif réglant les droits 
ériels plus spécialement churgés de la prisée et Îa vente des 
dant ce tarif touche aux intérêts de tant de familles, il est d'une application 
que In sollieitude di Gouvernement ét Ti 
tendue se conçoivent aisément 


si fréquente, 


nice avec laquelle là loï est ut 
Il est inutile, sans doute, de retracer ici avec détails l'historique dé l'établissément des 
commissaires-priseurs, connus d'abord sous lé nom de jurés-prisetirs-véndeurs dé meubl 
eb eréés dès 1566. 


Vous savez leur suppression par les lois de 1390 et 1793, qui les remplacèrent par les 
notaires, grefllers ét huissiers ; leur rétablissement par la 


lu 27 ventôse ah 9, mais pot 
puis cette disposition de In oi de fiañeës du 28 avril 1816, Qui ên cr 
un si grand nombre pour les autres villes du Royaume par son article 89, dans Téquel il est 
déclaré, qu'en attendant une lof générale sur fes vacations et dfofts qui devront leur être at- 
tribués, les commissaires-priseurs nouvellément éréés ne pourrobt percévoir « autres ét plus 
forts droits que ceux qu'a fixés la loi du 17 septembre 179) 


Paris seulemen 


(1) La Commiss 


lait composée de M: nr Cawacénis, ne Cuastetuan; le marquis v'EScArnac; Félix 
Fate, le baron Enéreac ne Péxr, le comte de Gasrants, PATCLE 


1843. GHAuBne DES PATRS: — 26 MAÏ 2 
C'est cetté promesse d'un tarif, faite par la loi du 28 avril 1816, que le projet de loi aë- 
tuel a pour but dé réaliser ; tarif rendu nécessaire par les abus qu'a fait naltré l'insuffisance 


récoimtié dé celui qui résalte des dispositions de la loï du 17 septembre 1793, auxquelles 
renvoie celle de 1816. 


Vous vous rappelez, Messieurs, que déjà, en 1818 (1), sous la forme d'uné pr 
en 1847 (2)et 1840 (3), sous la forme de projets de loï, la Chambre des Député 
s'en occuper. 

Dans le courant de février 1842, le Gouvernement vous a présenté un nouveau prôjet qui 
aété soumis à l'exûmen approfondi d'une commission et adopté par la Chambre (4). 

Pôrté ensuite à la Chambre des Déput 


position ; 


avait eu à 


; il a été l'objet de deux rapports. Le premier (5), 
ère session (26 mai 1842); le second (6); le 17 avril dér- 
: Cest ce même projet qui vient de vous être soumis de nouveau, avee quelques amendé- 
ments introduits par la Chambre des Députés, amendements auxquels le Gouvernement a 
adhéré, que votre Commission a dû examiner avec attention , et sur les 
s'expliquer dévant vous: 


déposé à la fin de l'avant-dei 
n 


Gliargé de l'honneur de luf servir d'interprète, il m'a semblé que la tâche de Son rappor- 
tèu, dans une matière si souvent débattné , devait &e réduire à vous Indiquer rapidement 
les cliangements opérés au projet de loï , tel qu'il était sorti de vos délibk 
lès motifs qui ont déterminé votre Commi 
suttrag 


ations , ainsi que 
ïon à vous proposer de les sanctionner par vos 


Parmi ces changements, qui ne touchent d'afllèurs nullement à l'économie générale du 


projet prin tre l'exposé des fôtifs) nous à paru mériter une âtten- 
tion sérietse. Les autres ne sont que d'une 


tif, un seul (comme le ch 


nportance {rès-secondaire: 

Nous commenéerons done par vous rendre compte de cette modification ; qui consiste 
dans la suppression de l'article 10 du projet tel que Vous l'aviez adopté. Nous suivrons 
ensuite, dans l'ordre des articles, les autres amendements, q 


ont eu l'adhésion du Gouvernement: 
Le projet de lof, en l'é 


toûs, au surplus, je lé répète, 


at où il fut pôrté à la Chambre des Pairs en février 1842, s'oc- 


Cupaît exclusivement du tarif des commissuires-priseurs. La Commission chargée alors de 
l'examiner erut opportun et utile d'appliquer € 


nèmeé tarif aux notaires, greffiérs et huis- 
siers qui, dans certaines localités, concourent aux ventes avec les commissaires-priSeuirs} et 
daus d'autres localités 


rémplacent pour ces mêmes ventes 


A la vérité ; existait déjà pour cette elasse d'officiers mi 
Mais votre Gommission aa 


ériels, le tarif de février 1807. 
fers et liuissiers étant appelés à con- 
courir avec les commissaires-priseurs, où à les suppléer pour des opéi 
était juste, d'une part, que 1 


pensé que lés notaires, 


ns identiques il 


»$ mi 


mes émolumen 


is fussent attribués à tous pour des travaux 
semblables; d'autre part , que tous aussi fussent soumis aux mêmes règles, puisque ces 
règles avaient pour but de faire disparaître à 
Enfin ; il avait paru à votre Comimék 
fût réelle 


s abus reprochés ës. 
sion que , pour qué la éoneurrence entre ces deux élnsses 
amissaires-priseurs , à qui touté modification dans la perception 
des droit fixés par le tarif était sévèrement interdite; ne fussent pas facilement Supplantés 


galement aux deux clas 


pour que les co 


{) Proposition de Mt, Breton. — Rapport en com 
2) Exposé des motifs, séance da 24 février 1817 
(8) Rapport de M. Hébert, séance du 
(G) Rapport de M. le Président de Ga 
(6) mapport de A. Léon de Bussière. 
(6) apport de M. Dubé. 


secret le 13 mars 1818. 


24 avril 1840. 


2 cours 
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par leurs eoneurrents, qui ; eux , au contraire, pouvaient abaisser à leur gré le taux de Jeurs 
droits, il fallait nécessairement les assujettir Les uns et Les autres à la même lof, 

Ces motifs, très-spi 
elle du Gouvernement; et le projet de loi fut porté à la Chambre des Députés, augmer 
de l'article 10, qui, vous le savez; rend Le tarif commun aux deux classes d'officiers minis- 
téricls. 

Devant la Chambre des Députés, Messieurs, cet article 10 à été l'objet d'attaques très- 
vives. Voici l'analyse des principaux arguments qui ont servi de base à ces attaques. 

11 a été souteau eomme un fait constant (et M. le Garde des sceaux l'a confirmé par sou 
témoignage) que, sur leplus grand nombre des localités du Royaume , les ventes publiques 
des meubles s'opéraient par les notaires, greffiers et huissiers à un taux très-inférieur à celui 
fixé par le projet de loï pour les commissaires-priseurs. L'exposé des motifs, Nous l'avez 
remarqué, affirme que, dans beaucoup de localités, le taux descend jusqu' 1 pour 100, 
On a dit que si le tarif adopté pouvait convenir dans les villes populeuses où de grandes 
richesses mobilières font sentir le besoin dé cette nouvelle classe d'officiers ministériels, 11ÿ 
if destiné à rs publics serait trop 


ux ; avaient déterminé, non-seulement votre approbation, mais 


avait une foule de communes pour lesquelles le s of 
élevé. Que foreer les notaîres ; par exemple, qui jusqu'alors s'étaient contentés de droits 
moindres , à recevoir plus qu'ils n'auraient demandé sans la lof, plus qu'ils n'avaient reçu 
Jusqu'à sa promulgation; serait une mesure fcheuse, évidemment nuisible aux intérêts des 
justiciables, aux intérêts de ceux qui, à raison de leur peu de fortune et de leur position, 
devaient être plus particulièrement protégés par la loi. 

On a ajouté que traiter sur le même pied les notaires, grefflers et huissiers, pour lesquels 
la vente publique des meubles n'était qu'une attribution accessoire, secondaire, et Les com 
missaires-priseurs, dont ces ventes composent l'attribution unique, c'étaittrop favoriser Les 
premiers, sous prétexte d'une égalité qui n'était qu'apparente. 

Enfin, quant à la concurrence au rabais qu'on redoutait pour les commissaires-priseurs, on 
davs le chef-lieu. de leur 


a répondu qu'ils avaient le droit azelusif d'exercer Leur ministè 
résideneo, où par conséquent aucune rivalité n'était à craindre; et que si, dans le reste de 
arrondissement, d'autres officiers publics concouraie ce concours ne pouvait 
que profiter aux justiciables, rs mi- 
nistériels. 


ave 


eux, 


l'intérêt desquels, après tout, sont établis les 0 


Messieurs, la Chambre des Députés et le Gouvernement se sont rendus à ces raisons: l'ar- 
ticle 10 a été supprimé. Et votre Commission, se confiant dans Le zéle et Ja surveillant 
la magistrature, dans l'assurance donnée par M. le Garde des sceaux « que la taxe faite par 
«les magistrats réduirait toujours au taux de ln etsouventau-dessous, les droits 
= réclamés par les notaires, les grefiers et les huissiers, dont les honoraires ne s'élèveront 
= jamais ainsi au delà de 6 p. 100, et pourront être beaucoup moins considérables... » votre 
Commission n'a pas eru devoir vous proposer le rétablissement de l'article 10 

Les autres changements opérés dans le projet de loi peuvent s'expliquer en peu de mots, 
et se justifient par leur simple exposé. 

Ainsi {art. 1°°), parmi les grandes villes auxquelles le maximum du taux des vacations 
devra être applicable, on a sjoutéla ville de Toulouse, à raison du chiffre de sa population, 
tel qu'il résulte du dernier Fééensement. 

Par le même art. 1°, n° 3, le projet primitif réser 
boursement des av 
On a fait remarquer que, à 


oi projetée 


aux commissaires-priseurs le rem 


nces par eux faites pour l'application des placards annonçant ln vente. 


ns l'usage, l'application de ces placards appartenait à d'autres 
officiers ministériels; la mention en a dû être par conséquent supprimée. 


1843. CHAMBRE DES PAIRS, — 29 MAI. 2 


Une/otiplüsiéürs vacations, d'après le même article, peuvent être allouées pour l'arran: 
gernent dés objets mis en vente, mais à deux conditions : 1° il faut que les parties le requiè- 
rent 3 "il faut que le produit de In vente s'élére à un certain chiffre. Le projet primitif fixait 
ce chiffre à 4,000 fr. l'avez réduit à 2,000 
la fixation à 3,000 fr, 

Vous aviez eu la précaution (toujours art. 1°°) de fixer le nombre de lignes de chaque rôle 
des expéditions des procès-verbaux de vente. Complétant votre pensée, le nouveau projet fi: 
de plus le nombre des syllables par chaque ligne. Et pour que ces expéditions elles-mêmes 
ne soient pas délivrées sans utilit elles ne le seront que sur leur réqui- 
sition. 


von De nouveaux caleuls en ont déterminé 


e 


pour les partie 


Daus le dernier par 


graphe de cet article 1°°, vous aviez alloué, pour vacation au paye- 
ment des contributions, 6 fr. pour les grandes villes, 5 fr. pour toutes les autres localités. 
La Chambre des Députés a trouvé ce taux trop élevé pour une opération si simple, et les 
chiffres 6 et 5 ont été remplacés par les chiffres 4 et 3. 

Dans le double but de prémunir l'officier publie contre la tentation d'enfler la note de ses 
émoluments, et aussi pour que les parties puissent décider en parfaite connaissance de cause 
elles doivent ou non avoir recours à la taxe du juge, un amendement à l'article 4 soumet le 
commissaire-priseur à l'obligation de délivrer sans frais aux parties l'état des vacations, 
droits et remises qui lui sont alloués, Votre Commission n'a pu qu'applaudir à ce sureroit de 


précautions. 
L'article 5 offre une rédaction nouvelle et plus précise de la disposition par laquelle les 
eommissaires-priseurs au Mont-de-Piété et ceux du Domaine devront faire leur versement 


dans la bourse commune. 

Enfin, l'artic u Gouvernement la faeulté d'étendre par une ordon- 
nance royale les. dispositions de l'arrêté du 
instituées dans d'autres villes que 
u 


9 de la loi, qui donne 


minal 


n 1x, aux chambres de discipline 


le de Paris, a él 


mendé en ee sens , que cette ordon- 
nee devra être rendue dans la forme des règlements d'administration publique. 


Tels sont, Messieurs, les el 
vous. Chacun de ces chan 
attentif 


ngements qu'a subis le projet de loi aujourd'hui porté devant 


nents a été de la part de votre Commis 


ion l'objet d'u 


examen 


à l'unanimité elle leur a donné son assenti 


nt. Elle a le ferme espoir qu'exéeutée 
dans le même esprit qui a présidé à sa rédaction et aux discussions qui l'ont préparée, cette 
loi, impatiemment attendue, mettra un terme à de nombreux abus , en coneiliant l'intérêt du 
et celui des officiers mi 


ls. 


l'honneur , Messieurs, au nom de votre Commission, de vous en proposer l'adopt 


DISCUSSION. 


Séance du lundi 29 m 


3.— Présiden 


e de M: le chancelier Pasquier. 


Aucun Pair ne demande la parole sur l'ensemble du projet. 
Les articles 1 


3, sont adoptés sans observation 


Sur l'article 


; M: Bouiuer rappelle que l'article 10 du projet adopté par la Chambre, le 
22 avril 1842, a été écarté du projet actuellement en discussion : on a donné pour motif quelles 
offieiers dont il 


igit touchent, en général, des droits moindres que ceux des com 
priseurs, ét que, dans tous les cas, on peut, au moyen de lataxe, réduire leurs rer 
perçu par ces derniers. L'opinant reconnaît la justesse de ce motif: mais il faut bien se rende 
compte de la situation dans laquelle vont maintenant se trouver les commfssaîres-priseurs- AUX 


termes de l'art. 4, il leur est interdit de faire aucun abonnement où modification à raison des 
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droits qu'ils sant autorisés à percevoir. Cette dé 
les villes où à a plusi 


se n'a rien que de juste et de convenable dans 
urs commissaires-priseurs, qui ont une bourse commune dans laquelle 
ils doivent verser la moitié des droits proportionnel qui leur sont alloués sur chaque vente; la 
Voï intervient dans ce cas pour régler les rapports des commissaires-priseurs entre eux, et pour 


qu'ils ne se fsssent pas une concurrence déloyale. Mais si cela est bon pour les grandes villes, Où 
les commissaires-prseurs font beaucoup d'affaires, faudra-l procéder avec la mêxé rigueur dans 
lès localités aù ie fait peu de ventes, et où les commissaires-riseurs ne gngneraient presque 
rien s'ils se renfermaient ds de chercher des 
elients dans le € 


s l'enceinte des villes? Se trouvant alors ob 
ontà de des greffier ; à qi 

la loi ne défend pas de faire des remises sur les émoluments qui leur sont attribués, et qui, par 
conséquent, peusent fire les ventes à meilleur marché que les comumissaires-priseurs. N'est-il pas 
à craindre qu'avec la défense portée par l'article 4, cette coneurrence ne tourne au préjudice des 
coinmissaires-pri tés, leur position ne devienne 
ésire qu le Gouvernement veuille 


mpagnes i subir la concurrence des notaires et 


urs, et que, dans beaucoup de petites Locoli 
ile? L'opinant r 


propose pas d'amendement, mais il d 


bien 
L 
Les articlés 6, 6, 
Le si 


ter son attention sur le point qu'il vient de signaler. 


niele 


est adopté sans autre observation. 
, 8,9, 10 sont adoptés sans observation. 
utin donne pour résultat : 93 voix pour et 3 contre. — La Chambre adopte, 


PROJET DE LOI 


Présenté par Le Gouvernement à | Amendé por La Commission dé la | Adopté por La Chambre des Dé: 
La Chambre des Députés, te 9] Chambre des Députés. Rapport | putes, Li 10 avril 1843.— Pre 


Fhorier V6, = Conféraie où | A 47 GAL IAS Fonte à ta Chambre des Trés 
Projet adoplé par 1 Chambre Fi 10 mal; accepté par La Come 
as Paire, Le 23 avri 19 mission, Rapport du 20 mal, 


a aople par La Chambre dek 
Pabrs Le 29 mai 143. 


ox commissaires-priseurs 
AS, Pour chaque Vacation de 


js heures, à Paris, 


vou, Bordeatk ; Moon, Tôt- 
AU D 


;'Lyonl, Dôrdeaux ; oué, Foulouns et 
5 à fe 


i 
2° au too. ü La de vente, non droits de vente, non 
compris Les di y | compris és pour ÿ' pare ours Dour ÿ° par 
Me, | venir et en aequitier lex droite, | rois, 


action et l'ap=| nao plus que 


relation des plz | nom px quel étalon” de {h 
Sr ane fr ar, 6 our ou pro 
ans distinct Si vénes, ant stincion Ur 
1 pourra, en éntre, Altea 
partit, constatée |réquidiion des utis, ennsat 
verbal da sommbsaire: | par proce-verbal 

à ft de préparer ex ob | Prieur AT 

Jet mal es vente | Eee yaue 


en outre, être allou 
réquiaitin 


inaires ne] "Ces vacation extraordinaires ne | Ces vacatlois extraordinaires ne 
«Lave d'autant que | seront passées en LaXé qu'autant 
roduit de la vente sélèvera à | que le produit dela vente s'élbvera 
| 3,000 trames. 3,000 ane 
Chacune de ces vatations de trois | Clacune de ces racations destrois 


nf aux émolue ‘droit aux. ému. 
meuts fvés par le ausnèro” premier | ments és par le mumére pre 
a présent article. réseau article, 


is Gixés par Le numéro 
du présent article 


Pa 


tion où extrait de proche-verbaux dé vente, ile sont requis, outre le timbre 
cinq lignes à 1a page et de qui syllabes à la Hgne. 
Aa caisse, SU y à eu, Pan, Lyon, Bordeaux, À 


où pour 


re 


Yon, Bordéaux ? 
on 


de iatières d'or &i \' Paris, 
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pour payement des contributions, conformément aux dispositions des 
novembre 1808, à Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, Toulouse et Marseille. … 
Parlout aille TÉPPe 


des 5 et 18 août 1794 et 12 
Se ä fr 
3 


tions, droits 
6 sans frais 


les vaca-| Art. 2. L'état des vacations, droits 
et remises allonés aux. cominissa : 
respriseurs, sera délivré sans fraïs | res-priseurs, sera dé 
aux parties. Si la laxe est requise, | aux parties. Si Ia Laxe ë 
ar le président du | elle sera {aile par le pré 
ère Instance, OÙ 


Art. 2. Lorsque la taxe 


par eux où par les parles, lle sera 
Füte pare préside du tébunal de | le era 5 

lère inance, ou par un Juge | tribunal de première sance, ou | tribunal de pue 
qué par un juge té par un Jug 


utes perceptions directes on indirectes autres que celles autorisées par la présente loi, à quelque 
titre ét sous quelque dénomination qu'elles aieut lien , sont formellement interdites. 

En cas de contravention , l'officier publie pourra étre suspendu ou destitné, sans préjudice de 
répétition de la partie lésde, et des peines prononcées par la loï contre la concussiün. 


st ou modification 


Art. 4. 11 est également interdit aux commissaires-pris faire aucun abonn 
son des droits ci-dessus fixés, si ce n'est avec l'Etat et les établissements publics. 
Toute contravention sera puule d'une suspension de quiuze jours à 6 mois. En cas de ré 
titution pourra être prononcée 


idive, 


Art. 5. 1] ÿaura, entre les com-| Art. 5. 
missirés-priseurs d'une même rési 

denee , une bourse commune, dans dence, 

oitié es Aroits laquelle entrera 

al proportionnels qui_ le 


mme au projet, Art. 5, 11 y aura, entre les com 
missaires-priseurs d'une même rést- 

bourse commune dans 

s droits 

seront al- 


chaqué vente. 


Déanmins, ls cmmisaire 
pris attnciée aux monte pità 

8 le commbsaires-priseurs 4 do 

Maine feront eus versements à la maine feront leurs versements à 
re comte conformément an bourse commune, | conformément 

Lrailés pass ou h intervenir entre Aux draiés passés/entre Qux € 105 

aux et es compagnies, homologués res commises. Ces ratés 

ar les tibumaus de première nee ront soumis à L'homologation du 

Lnce sur es conclusions du procu- Aribunal de première instance, sur 


ur du clus| F du 


Art. 6. Toute convention entre les commissaires-prisours , qui aurait pour abjet de modifier directe. 
nou indirectement le taux fixé par l'article précédent, est nulle de plein droit, et les oficlers qui au: 
nt concour à celle convention ençourront les peines prononcées par l'article à éi-dessus. 


Art. 7. Les fonds de ln bo 
produits par les ventes : ls s6 


commune sont affectés comme garauti 
 saisissables 


rincipalé au payement des de 


Art, 8. La répartition des Gmoluments dé la bourse commune sera faite, tous les deux 
tions égales, entre les commissaires-priseurs 


; par por 


germinal an 1x, relativen #1 
La dispositions de cet a 
rglements d'adminitrat 

loralités 


leur 
pourront êtr 
publique, aux c 


Paris € 


ntinueront à être régis par les dispositions. de l'arré 
disciplin 


ndue dans la forme des 
instituées dans d'autre 


art. 10.Lesart.1,2, 3 et sont dé. | Art, 10. Comme au projet | (Supprimé : 
larés communs aux oftiiers publics 
qui, dans les localités où il u'existe 


pas'de commissaires-priseurs ; Sont 
autorisés 4 laire les prises les 
ventes des meubles, 
tes les dispositions | art. projet. | art, 10, Comme à l'artidie 11 du 
la présente lol sont et projet 


demeurent abrogées. 


— 000 — 


N° XII. — SUCRES. 


Nure. — Présentation à la Chambre des Députés, 10 janvier 1843. Rapport 26 a 
cës, dut 16 a 19 mai. Adoption avec amendements, 19 mai. — Présentation à ln € 
Kaÿport, 40 Juin. Discussion, trois séances, du 26 au 28 juin. Adoption, 28 ji 


Discussion, sept séan- 
ambre dés Paîrs, 27 mai, 
in. — Loï du 2 juillet 1843. 


DÉBATS 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUT 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le 10 janvier 1843, par M, Lacave-Laplagne, ministre des finances. 


Messieurs, le Gouvernement à pris l'engagem 


nt de vous apporter cette année, dès lou: 
verture de vos travaux, un projet de loi destiné à régler la question des suc: 
où des e 


es, dans le ças 
onstances nouvelles n'auraient pas amené d'amélioration dans la situation de. ce 
commerce et des intérêts qui s'y.rattachent. Or, M , 8 
lisée, La situation, au contraire, s'est de plus en plus aggravée, 

Malgré l'exhaussement de l'impôt, la production. indi 
chiffre officiel, qui n'avait été pendant la camp 
s'est élevé, pour la campagne de 1840-41, à 
31,225,000 kil. Pour les trois premiers mois de 1842-43, il a dépassé de plus de 
celui dela période correspondante de l'année dernière, en sorte qu'il sera ; pour la campagne 
actuelle, d'environ 40,000,000 , ou presque le double du chiffre de 1839. 


ne amélioration ne 


est réa 


ne a continué de s'aceroître 
gne de 1839-40 que de 22,749,000 kil., 
0,040,000 kil. et pour celle de 1841- 


Le Gouvernement ne saurait se dissimuler que, nonobstant la sévérité des 


sures prises pour assurer ln perception intégrale desdroits sur.le suere de bete 


nouvelles, me: 
ave, des quan 
a y. joiguant la 
s extraits des fécules et d'autres matières (1), on 


ttés plus où moins consid 


ubles de ce sucre échappent encore à l'impôt, 


production toujours croissante des su 


peut, sans. craindre de se tromper, évaluer la totalité du sucre actuellement produit en 


rance, à plus de 50 millions. De leur côté, les colons ; appauvris par l'avilissement graduel 
du prix de In dt 


e, ont cherché à retarder leur ruine, en dema 
mum de ce qu'elle pouvait produire dans l'état présent de l'industrie coloniale, Lls ont ainsi 
porté le chiffre de leurs envois à #3 millions pour les onze premiers mois de 184 
suppose, pour l'année entière 


dant à ln culture le maxi- 


ce qui 
15 mil- 
lions de plus qu'en 1840. I est donc à peu près certain qu'aujourd'hui les deux productions 


; une quantité de 85 à 90 millions, c'est-à-dire 12 


sucrières. jettent annuellement une masse d'environ 140 millions de kil.,surun marché 


ou 10 millions. Aussi le stock; 
ou restant.en entrepôt, qui S'accroït chaque année, et qui déjà, en 1541 ; excédait 34 mil- 

ns pour les deux sucres de production francaise , en dé 
prix.de vente, dont le taux moyen pour 1842 est inférieur à celui de l’année précédente {3 
tendaient- 


dont la consommation n'est généralement estimée qu'à 1 


ls à fléchir encore, lorsqu'à l'approche de la session, le commerce, assuré de la 
sollicitude du Gouvernement et des Chambres, est parvenu à relever un peu les cours. 


{) d'est au moyen de mélar 


wec nos sucres ils canne et de betterave, 


je le sucre de pommes de terre 
wation, Des fentatives ont même été faites pour Jui donner 

de diseréditer à l'étranger notre commerce des 
t déjoué. ces coupables mano 


il 


vient à prendre une grande p 


ortat 


vi n'aurait pas mi 


a surveillance de nos douanes a heureu 


Sais comptér 11 millions à 
bruts: ou après rafin 


(3) En 1841, 16 prix moyen à été de 57 fr. 2 
ci-joint, n°2) 


üere exotique, 


à pas à s'occuper 16, 


ce qu'ils sont réex portés 


{Voir le tableau chjoint, n° 1.) 


€ les 50 Ki 


en 1842, il est lombé à 56 fr. 25 €, (Tableau 


48° 


2 SUCRES. — EXPOSÉ DES MOTIFS, xut 


Les sueres bonne 4° se vendaientle mois dernier au Havre, 56 francs les 50 kilogrammes, 
droits nequittés. À ce taux, déduction faite des frais de transport et du droit, la somme que 
reçoit le colon se réduit à 17 fr. (1), et eomme le prix nécessaire sinon pour dotner des 
bénéfices, au moins pour assurer In subsistance et le travail du producteur , est, ainsi que 
les enquêtes l'ont prouvé, de 23 fr. 50 cent, il s'ensuit une perte de près d'un tiers sur la 
principale denrée de la production coloniale, celle d'où dépendent le sulaire des travailleurs, 
l'alimentation même de Ia population. Aussi est-ce un triste tübleau que celui qui nous pat- 
vient de Ia situation des colonies. Non-senlement tout perfectionnement, tout progrès s'y 
trouvent interdits, mais un tiers de Ia population ne subsiste plus que par des anticipations 
précaires sur l'avenir, et e’est dans Ia même proportion que se trouvent compromis Lous les 
autres intérêts de premier ordre qui sont engagés dans la question coloniale. 

Cet état de choses exige un remède énergique. Après dé mûres délibérations, nous nous 
sommes arrêtés ou plus énergique, au plus décisif de tous, l'interdiction de la fabrication 
indigène avee indemnité, C'est ce parti que nous avons l'honneur de vous proposereNous 
allons entrer dans l'explication des graves motifs qui ont d nos convictions. 

Deux autres moyens se récommandaient à notre attention. 

Quelques opinions se sont attachées de préférence à l'égalisation ; soit genduelle, soit in 
médiate du tarif des deux sueres, Rien de moins contestable en effet que le pa 
l'égalité des charges en matière d'impôt. Nos suererles continental 
nagées lorsqu'elles étaient encore faibles et naissantes , auraient dû supporterÿdepuis que 
leur force était constatée, la même somme de droits que les suc oloniales. Le système 
d'égalisation se présente done avee une npparence de justice, et nous avons nous-mêmes 
douté si nous ne devions pas lai donner la préférence. Un plus mûr examen nous en à fait 
sentir l'impossibilité, Ce système aujourd'hui ne saurait plus admettre la compensation pé— 
cuniaire qu'à une autre époque il avai! paru équitable d'y attacher. Aueun des différents 
Conseils qui ont été consultés, les Conseils généraux de Pagrieulture ; des manufactures 
ét du commerce, nf le Conseil supérieur du commerce, n'ont eru pouvoir se rallier à cette 
condition. Ils ont pensé avec raison que si, au commencement de 1840, la fabrication indi- 
gène pouvait encore , satisfaite de l'indemnité, se retirer devant l'exhaussement de l'impôt; 
Al n'en serait plus de même après deux an 


ées de nouvenux progrès et d'améliorations conti- 
nues ; loin de se retirer, elle puiserait dans le secours de l'indemnité de nouvelles forces, et, 
sa lutte contre l'industrie coloniale n'en serait que plus vive et plus fiméste 
gagé de cette clause que le système d'ég 


“est done 
& Or, voleï quelles en seraent 
serait, en Lout ou en p# 


ité doit être appréc 


les conséquences : ou la production ind 
charge qui lu 


tie, à la nouvelle 
rait imposée, et alors les usines subsistantes renouvelléraient, dans un 
temps donné , la lotte actuelle ave toutes les complications ; tous les dangers qui l'accom- 
pagnent; ou elle succomberait, et dans ce cas Ia mesure que nous aurions prise serait juste: 
ment considérée comme une sorte de suppre 


ton déguisée, comme un subterfuge aussi con 
ar 


taire à la dignité du pays qu'à ses véritables intérêt ine sans compensation d'une 
telle industrie devant amener des perturbations désastreuses. Nous ne pouvions, Messieurs , 
vous proposer une telle alternative. Ce que nous cherchons, ce que vous voulez-trouver avec 
nous, c'est le moyen de conjurer les embarras netuels sans les rejeter sur l'avenir, c'est tin 


{) Le colon obtient quelquefois davantage pour lé qu 
pressés de ter 


mtités dont it parvient à imposer l'achat aux exp 
enacés de: resenir sur Best. C'est ce qui explique la différence 
apparente des cours aux colonies avec ceux des ports de la métropole. Mais alors cette différence retombe à la 


charge du fret, et st l'amateur qui supporte la perte. Au demeurant, le prix réel des sucres est cel du 


leurs opérations 


marché métropolitain. 
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parti qui tranche la question d'une manière conforme à l'intérêt général, tout en respectant, 
dans la mesure qu'ils comportent, les justes droits de l'intérêt privé. 

Un second système était indiqu 
leur 


: on a proposé de conserver les sucreries existantes en 
imposant pour maximum de fabrication le montant constaté de leur production ac- 
tuelle, avee interdietion de tout établissement nouveau. On ealeulait que la produetion licite, 
renfermée ainsi dans la limite de 50 à 40 millions de kil., laisserait à la eulture coloniale un 
débouché de 80 à 90 millions, qui s'étendrait avec les progrès de la consommation, et qui 
pourrait conséquemment procurer aux colons des placements plus assurés , des prix de vente 
à leurs besoius. Nous avons examiné ce système attentivement. Sans 
méconnattre les avantages. qu'il présenterait , il nous a paru entaché d’un vice capital, le 
privilége exclusif d'une industrie conféré à un nombre limité d'individus. L'esprit de notre 
législation est contraire à de tels priviléges. Nos mœurs comme les principes de nos lois y 
répugnent. Ce qu'elles réclament en matière commerciale, c'est la liberté des transactions , 
c'est l'égalité de tous les intérèts privés devant In loi commune. S'il doit être dérogé à ce 
principe, ce ne peut être qu'en faveur des intérêts géuéraux , dans les formes et à des condi- 
tions qui garantissent qu'à eux seuls profitera l'exception qui sera faite. 

C'est là, Messieurs , le but qu'il faut atteindre, C'est à l'ensemble des grands intérêts du 
pays que nous vous proposons de faire l'abandon regrettable, mais nécessaire, d’une indus- 
trie. C'est pour satisfaire à l'impérieuse nécessité du présent et de l'avenir, que la France 
doit, selon nous, renoncer à l'une des deux productions suerières, Examinons si, en effet, 
cette résolution si grave se justifie par les hautes cor 

L'avantag 


mieux proportion: 


idérations que nous venons d'invoque: 
financier que le pays trouverait à confier, même au prix d'une indemnité, son 
approvisionnement en suere à la eulture, tropicale préférablement à la culture indigène , est 
facile à démont 


Il ne faut pas, en effet, se Inisser abuser par ce mot indemnité, qui, dans 
l'acception la plus usuelle, implique l'idée du sacrifice pécuniaire. Le trésor publie n'a point 
ici de sacrifice à s'imposer. Aucune aggravation ne sera faite aux dépenses de l'État. Ses re: 
eettes, au contraire , s'accroftront d'une somme importante ; car le sucre colonial et le su 
étranger se substituant sur le marché au sucre ind 
de droits. L'intervention du sucre indi 


ne , acquitteront une plus forte somme 
éne dans la consommation affaiblit chaque année le 


produit de l'impôt, parce que, chaque année, la fabrication croissante de ce sucre repousse 
une plus forte part de sucre exotique qui payerait un droit supérieur, 
perçu : 


Ainsi, en 1841, il a êté 


514,603 kilogrammes de 
162,000 


sesnsanseer eee 180710,981 
6,790, 


Ares 10,321 
Comme la fraude ne s'exerce pas sur le suere exotique , ces chiffres, rapprochés du mon- 
tant de la consommation , arbitré à 115 millions de kilogrammes, prouvent que les quantités 


de sucre indigène de toute nature, soustraites à l'impôt, ne s'élèvent pas annuellement à moins 
de 13 où 14 millions. 


Que si à ce chiffre qu'atteindra bientôt la seule production des sucres de fécule, on ajoute 
pour 1843 la fabrication légalement constatée du sucre de betterave, fabrication qui , es: 
timée à 40 millions de kil., payera. . 11,000,000 fr. 


A n'y aurait plus à demander au sucre colonial que 62,000,000 kil., qui 
produiraient . 


29,218,100 


Et le revenu sera réduit à... 


40,218,100 
Soit 1,300,000 fr. de moins qu'en 1841. 


i SuenEs. — ExPOS£ DES Mütreé, «, Sie 

Or, aù lier dé ce revenu; le trésor récévra , dans le système du projet de Îof, dé 60 à 69 
millions. (Voir les caleuls ef-jofts, tableau n° 3.) 

Il aura dône, après le payement intégral de l'ndeMpité , un supplément de recétte de 20 à 
22 millioës , lon des évaluations rigoureuses ; basées sur 16 seul chifire dé la consommation 
attuellé , et dot nous mettons sous vos yeux les éléments. Pendant la période afféetée au 
Bayement de l'indemaîté, lé bonf sera dé 1 à 14 millions par année. Si l'on considère l'im= 
bortanes de éetlé ressource et le préjadice grave qui est réSulté pour nos finances de Ia prime 
Slongtenips accordée à la fhbrication continentale, Sans doute que lé système 
d'interdiction satisfait au grand intérêt financier du pays , celui du bon ordre dans l'an 
istration dé Ses revenus. 

Nous avons dit, fu commencement dé cet exposé, dütlle était, par l'avilissement du prit 
des sucres, In situation désespérée des colonies, Aucune eulture ne petit rémplaéer 4 
color 
dl 


à reconnait 


1e soi 


1 à pFoduetion sucrière. Les prodüctions seeñduires, eo, poivre, Slroile, cannelle, 


z0, rotou , ne comptent que comme appoint dans lé mouvémient dû comnéretintertro- 


pieal. Le café, dont, au surplus , la culture s'appañvrit à la Martinique et à la Güindël 
par suite de l'appauvrissemient de là planté, 
14,000,000 Ki. environ, €e qui repré 
mêmé Ies colonies 


s% 
te the valeür de 13,000,000 de francs. Qüind 
joùs fourhiraient là totalité de notre consommation [6e qui n'est nulle: 
ment à désirér, puisque sors il faudrait reronéer aux échanges que nOùS faisons avec Hnttt, 
pal élément); d te supposittoh 
soiime dé 13 millions que fes coton 


‘entre dans notre consommation que pour 


Cuba, le Brésil, ete, éctidiiges dont le Café Est le pri fs 


inême, Ce n'est pas av 


ourraient payer 168 
marchs 


dises que nous leur éXpédions tôus les ans, et doit M väleur excède 60 millidns. 
(Tublenû cl-joint, n° 4.) La éulture du éotôn , st lie leur était possible, serait pour elles ui 
élément de commerce plus considérable. Mais il est avéré que lé éotôt le peut utquérir aux 
Antilles les qualités supérieures de éclui dur Brésil, de I Géorgie, dé In Louistane, et qu'il 
3 reviendrait Beaeoup plus Ehér. Ainst, li Conservation de 1x prodetion suerière est dise 
pensable aux colonies et l'envahissément du marché métropolitaii par l'indust 
tralnerait tôt ou tard la ruin 
laquélle nous assistons n 
ductions. 


6 rivaléén- 
et la chute de nos possesslons transatfäntiques. Déjé La lutte à 


a que trop avancé ce terme fâta de In concurrence des deux pro 
Maïs pense-t-on que la suererie indigène sé troûve dans uiie position beaucoup 
meilleure? Croît-on que tout soit profit pôur élle dans 16 nialheur dés colons ? Ce sutait là u 
surrence mortelle de deux. grandes 


dustries n'enriehit pus toujours 
l'üné d'êlles de ce qu'elle ravit à l'autre, tant en faut! Nous mettons sous les yeux de la 


Chambre les explications qui 


été données devant le Consell supérieur dui commerée ar 


gués de l'industrie indig 


les principaux dél 


1). On y verra que ln lutte des deux suëres 
soit pâr leur position agri- 
la richesse de leurs capitaux ; dans des 
conditions exceptionnelles ; mais que l'immense majorité des fabriques se trouverait dans 
une situation précaire, et que, en définitive, sur 366 usines alors en activité, plus de 300 dé 
elaraient préférer l'interdietion avec indemnité à toute aggravation du taux actuelidé l'in 
pt. Or; ec que la fabrication indigène demandait au commencement de l'année dernièi 
le demande eneoré aujourd'hui, et rienne prouve mieux que ce fit l'impossibilité de la co- 
existencedes deux sucres. Nous le signalons à votre attention, Messieurs, car nous sorames 
‘en droit d'en conclure qu'en vue des embarras où se trouve l'industrie indigène, comme. de 
ceux auxquels la production coloniale est en proie, le parti que nous vous proposons est; 
core celui qu'appellent les vrais intérêts du p 


ne frôfite qu'à quelques établissements de preiner ordre, placé 
eole; soit par l'habileté de leurs fondateurs, soit pa 


y. 


{) Procès-verbaax du Conseil supérieur. du commerce, Séance du 23 février 1842. 
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L'abandon d'ane grande industrie ne saurait, nous le savons, s'opérer, même au prix 
d'üne indemnité, sans quelque secousse. IL est possible que certaines exploitations agri 
ressentent le contré-coup de cette mesure avant d'avoir pu suppléer régulièrement à la en 
ture de la betterave. 11 est possible que certaines industries secondaires ne puissent utiliser 
avec le même avantage les bras et les capitaux que mettait en mouvement l'industrie prin- 
elpale à laquelle elles se rattachent. Mais ces inconvénients, que nous ne voulons pas nous 
dissimuler, trouveront, nous en sommes convaincus, de larges compensations pour l'indus— 
trie en général, et aussi pour l'agriculture, dans les résultats mêmes de la mesure, Une des 
difficultés qui pèsent sur plusieurs de nos productions agricoles et manufactur 

produits. La France s'est avancée rapidement depuis douze années dans 


es 


ères, c'est 
l'encombrement des 


la voie des améliorations productives. Après avoir abondamment pourvu aux besoins de 


son marché intérieur, de ses possessions coloniales et de son commerce sur les marchés du 
dehors dans la proportion des appels qui lui sont faits, elle en est venue, comme quelques- 
uns des pays qui l'avoisinent, à chercher au loïn une extension de débouchés pour l'exubé 
rance de sa production. C'est In loi de toute industrie progressive, l'abondance des produits 
étant Ja suite nécessaire du progrès et du bon marché. 11 faut done nous eréer des débouchés 
nouveaux dans l'intérêt même de nos productions intérieures. Ces débouchés, nous ne pou- 
vons déterminer les pays transatiantiques à nous les ouvrir par des facilités de tarif qu'en 
acceptant d'eux la contre-valeur des marchandises qu'ils accepteraent de nous, Bien que 
nos produits ne le eèdent à ceux d'aucun pays sous le rapport du goût et de la qualité, ils 
subissent assez souvent le contre-coup de notre législation suerière. Lx 


rsqu'un navire de 
500 tonneaux ; par exemple, porte nos produits dans les mers de Ia Chine, le fret à 240 fr, 
par tonneau représente une somme de 120,000 fr. qui doit se répartir sur les deux charge- 
ments d'aller et de retoui 


Mais si le navire, manqu 
lest, le coût du fret retombe en ent 
de ven 


nt de retour, est obligé de revenir sur 


sur la marchan: 
. C'est ce qui fait que nos marchandis 


e exportée, dout il augmente le prix 


trouvent si difficilement des débouchés 
dans les pays producteurs de sucre. Le Brésil, qui recoit déjà pour 20 millions de nos pro- 
duits; Cuba, où nous en écoulons pour 8,800,000 fr. ; Manille et les pays de l'Indo-Chine, 
dans lesquels l'industrie française en envoie à peine pour 
avee nous des transactions mieux proportior 


»,000 fr., sont tout prêts à lie 
ées à l' 


mportance de leur consommation. H1 
né nous manque pour cela que de ne pas fermer la nôtre à la plus importante, à la plus 
riche de leurs denrées. Le jour où elle pourrs archés, nos navir 
aujourd'hui, montrent si r4 


s qui, 
s ces pays, d'où les écarte la dif- 
fieulté des transactions, ce jour-là, soyez-en sûrs, ils y porteront et y feront accueillir nos 
produits. Et voilà comment la prospérité de la plupart de nos productions intérieures se 
trouve elle-même liée au système d'interdiction. 


L'intérêt agricole, l'intérêt 

en faveur de ée système. Mai 

réclame én 
Ge m'est pa 


rement le pavillon fr 


dustriel, se joignent done à celui des colonies et du trésor 


c'est surtout l'intérêt maritime et politique du pays, qui en 
iquement l'adoption. 


Messieurs, par le seul effet de sa position géographique que la France est 
appelée à intervenir dans les destiné 


par le génie de ses peupl 
tant d'autres navigateur 


du monde comme puissance maritime ; elle l'est aussi 
La patrie des Duquesne, des Suffren, des Bougaïnville et de 
non moins illustres par les conquêtes civilisat 
par les travaux de la guerre; un État dont la frontière mari 


rs de la paix que 
me en Europe embrasse une 
lendue de plus de deux cents myriamètres, et dont les colonies, toutes réstreintes qu'elles 
sont, présentent encore plus de trois cent cinquante myriamètres de littoral (tableau ét- 
joint, n° 6); ee pays ne saurait renoncer au rang qui lui appartient dans l'échelle des puis 
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sances navales. C'est pour lui un devoir, un devoir rigoureux , de veiller avee un soin de 
chaque jour au développement régulier de sa force maritime, et jamais il ne doit perdre de 
vue, que de tous les moyens de l'asseoir sur des fondements solides, le plus sûr, comme le 
moins onéreux, celui qui peut seul accorder les nécessités futures de la politique avec le 
bon ordre et l'économie dans le présent, c'est l'extension de ses relations transmarines, ler 
couragement des entreprises lointaines et des armements commerciaux. 


Avant de douner à Louis XIV la flotte militaire qui lui valut de si beaux suecès dans la 
ierre de 1672, Colbert avait doté le pays d'une marine marchande, organisé ses 
pécheries, fondé sur de larges bases son commerce transatlantique. Cest ainsi qu'il parvint 
à étäblir cette Inscription Maritime, l'une des gloires de son ministère, qui, sept ans nprès 
le premier recensement, fournissait déjà à nos flottes un personnel valide de 77,000 ma- 
vins ! Colbert savait que, dans les relations commerciales d'outre-mer, dans. les bénéfices 
obseurs du fret, en un mot dans l'industrie maritime, réside Le seeret dé la puissance navale 
d'un grand État. Nous voulons aussi raviver, développe 


s'il nous est possible, ces éléments 


de foree et de prospérité, afin d'augmenter la fortune et la puissance du pays: 


Kai, je le sais, une objec 


on importante peut nous 


te. Des hommes de Lalent et de 
savoir nous l'ont proposée. Comme on pourrait la reproduire, nous devons y répondre, car 
tout est grave dans cette question , rien d'essentiel ne doit être omis. 

Prenez garde, nous a-t-on dit, les temps sont changés, l'équilibre des fore 
n'existe plus en Europe. x 


s navales 
es possessions coloniales, ces relations lointaines, cétté éxtesion 
maritime, auxquelles vous entendez sobordonner l'intérêt d'une grande industrie intéri 


elles peuvent vous échapper. Une guerre inopinée peut vous les arracher. Qui sait même 
sk, par ln seule action de la transformation sociale dont l'Angleterre à donné l'exemple dans 
ses colonies d'A 


ique, vous ne verrez pas un jour les liens coloniaux se Lrisèr dans vos 
xx l'élément générateur de notre marine aetuelle! Le génte de l'homme à 
trouvé d'autres moyens d'égaliser les forees respectives des États. Comme l'artillerie dan 
un Ia Vapeur est venue changer to 
que. En mettant aux malus des pe 


mains, et avec 


utre sièe 


es les chances de la résistance et de l'atta- 
rme nouvelle, elle les invite à déluisser 
cotime inutiles les anéiens errements de la tactique navale. Au lieu donc de vous priver 
d'une industrie qui peut vous être indispensable un jour, au lieu de chercher, à ses dépens, 
le recrutement de vos flottes dans l'extension dé la marie marchande, tournez vos efforts 
vers la eréation d'une marine à vapeur, qui vous assure, avec le respect de l'enn 
eurité de vos intérêts commerciaux: 


ples une 


mi, la sé- 


Voilà, je crois, l'objection dans toute sa force ; nous l'avons examinée froldement, sans 


u qu'elle dût nous arrêter. 


préoeeupatior 


pour on contre, et nous n'avons pas © 


S'il était vrai que la vapeur, employée comme instrument de tactique navale, dût chan- 
Ia balance actuelle des forces maritimes en Europe, ce ne serait pas une raison de né 


r Le développement de notre marine marchande ordinaire. Cette marine qui, dans. ses 
courses aventureuses, y 


reher au loin les n 


es nécessair 


à nos industries et les dé- 
Mouchés que Sollicitent nos productions surabondantes , sera toujours pour Jaipays une 
souree d'avantages qu'ilimporte de conserver et d'étendre, Mais, il faut le dire, ni en France, 


ni en An; rent les navires à vapeur comme suscep- 


terre, les hommes pratiques ne consi 


tibles dé remplacer dans la m 
ut 


ne militaire les navires à Voiles, Ils y voient des auxiliuires 
s, indispensables peut-être, mais non pas les seuls instruments dont il ÿ ait désormais 

cisénent ce qui nous invite à persévérer dans la route que nous 
nous sommes tracée, La France, qui trouvera au besoin dans la maine à vapeur un 


à faire usage. Or, cest pr 
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moyen précieux de défense et de , doit compléter ses chances à eet égard en consoli- 
dant le personnel de sa marine à voiles par le développement de son commerce de long 
cours. Tous les efforts qu'elle fera dans ce but ne peuvent qu'ajouter à la sécurité réelie de 
ses opérations commerciales, aussi bien qu'à celle de ses possessions d'outre-mer, À toute 
force assurément, il se pourrait que les mêmes désastres qui nous ont privés de nos colonies 


ueci 


pendant une guerre universelle, se reproduisissent à 40 ou 50 aunées d'intervalle. Mnis 
mitié qui existent si heureusement aujour- 
d'hui entre les principales Puissances de l'Europe, éloigueraient seuls, quand nous ne pout- 
rions compter sur nous-mêmes pour en empêcher la réalisation? Si de tels malheurs se renou- 
velnient , la France trou ment dans les pays qui l'entourent, ou auxquels elle est 
liée, dans l'intervention des pavillons tiers, et dans ses propres ressources, les moyens de 
d'outre-me 

En définitive, l'objection tendrait au sacrifice de Ja production coloniale dans la crainte 
qu'une guerre à venir nenous enlevât nos colonies, La même prévision nous conduit, nous, 
äun résultat tout opposé. Ge qui recommande le plus à nos yeux le système que nous vous 
proposons, c'est qu'en aceroïssant la force navale de la France en même temps qu'il metun 
terme aux souffrances des colonies , il assure à celles-ci, de la part de la mère patrie, une 
protection plus eflience, — Et quant aux difficultés qui peuvent naître un jour dans nos co- 
lonies, lorsqu'il s'agira de résoudre une grave question sociale, c'est en vue de ces difficultés 
que le Gouvernement doit garantir aux populations de nos iles la conservation et l'avenir de 
leur principale production. Le suere, en effet, nous ne saurions trop le répéter, est le seul 
agent des échanges pour nos colons, c’est leur seul moyen de produire et d'exister. Ils ne 
peuvent le porter aux contré rgent. Ils ne peuvent l'offrir aux pay 
Europe, nos lois sy opposent , et la législation de ces pays le repousse. 
Gonçoit-on ce que deviendraient les populations coloniales, à quel degré de misère et de 
ruine elles seraient réduites ; je ne dis pas dans l'hypothèse de l'émancipation, mais pur ln 
seule progression des temps, si l'envahissement du suere indigène continuait à discréditer 
et finissait par frapper de non-valeur l'unique denrée qu’elles puissent offrir en retour des 
choses nécessaires à leur subsistance et à In satisfaction des besoins que nous-mé 
avons créés ! 


pourquoi prévoir une extrémité que les liens 


ait ai 


suppléer à la privation momentanée de ses possession 


s voisines, qui en reg 


consommateurs de | 


jette seule pensée, Messieurs, suflirait pour nous déterminer, si, 
sence de tant d’autres considérations non moins hautes ; l'indécision nous était permise, 

Ne craignons pas de le dire : la question qui s'agite n'est pas seulement unie question éco- 
nomique, mais une question nationale, une question humanitaire. C'est donc au nom des 
grands intérêts de l'humanité, de la justice et de la politique, que nous vous demandons l'a 
doption du projet de loi. Je viens d'en exposer le prineipe, il me reste à vous en faire con- 
naître l'économie. 

L'indemnité que nous vous proposons, fondée sur le principe d'équité qui a dicté l'art. 9 
de la Charte, est une sorte de transaction entre la raison d’État et l'intérêt privé. Elle a pour 
objet Le rachat d'une industrie 
raitservir de précédent dauc 


non le changement d’un tarif , et par conséquent elle ne sau 
ne prétention semblable pour des modifications ultérieures dans 
notre système commercial. Le projet de loi de 1540 l'avait évaluée à 40 millions. D'après les 
mêmes supputations, qui ont été 


aites à cette 


poque , et dont nous reproduisons l'explica 
tion à la fin de cet exposé, c'est encore à ce chiffre que nous vous proposons de ln fixer:Plu- 
sieurs industries a culture surtout a fuit valoir 
le préju éprouver en renonçant à la culture des belteraves à suere. Mais 
nous sommes Join aujourd'hui du temps où l'on représentait tout perfectionnement agricole 
comme subordonné à la eulture privilégiée de cette plante, D'ailleurs ; c'est la fabrication 


49. 


ssoires ont demandé à y participer. L'agr 
ice qu'elle pou 


s sueni 


— HxPOSÉ DES MOTI n° x 


qu'il s’agit d'interdire, non la production des betteraves, et l'on n'ignore pas que celle-ci 
peut s'appliquer en grand à d'autres usages, spécialement à l'élève du bétail, Si, par suite 
de l'interdiction ; la eulture des betteraves diminue dans quelques localités, cette diminution 
sera nécessairement compensée par l'extension d'autres cultures non moins utiles au pays: 
Enfin, la production en grand de la betterave s'est à 
départements, les plus ri 


peu près concentrée dans quatre de nos 
es comme les mieux pourvus sous le rapport des moyens d'irriga- 
tion et des grandes voies de circulation que érée Le budget de l'État. Cette considération peut: 
rassurer sur le préjudice relatif qu'ils auront à souf 
préjudice ne 
cuniaire. 


r, et, en définitive, l'éventualité de ce 
wrait leur donner un droit réel à l'allocation d'un dédommagement pé- 


Quant aux ateliers de mécaniques, aux fabriques de noir animal et aux autres exploita- 
tions secondnires, plus ou moins intéressées à l'existence de la sucrerie indigène, leurs pré- 
tentions à une indemnité ne sauraient se justifier, L'État, en s'imposant le rachnt d'une 


générale, n'est pas plus tenu en 


grande industrie pour cause d'utili 
tout au 
dans la 


tte matière que dans 
d'expropriation, d'étendre la mesure au delà des intérêts directement'eompris 
son. 


époss 

Comme en 1840, nous avons cherché les bases de la répartition dans une équitable appré 
lation de la puissance des établissements producteurs, et nous vous proposons de mesurer 
leur force produetrice par le nombre de journées de travail constatées d'aprés les écritures de 
l'Administration. CH 


mode a sou 


vé, nous le savons, quelques critiques ; mais en général , 
elles nous ont paru peu fondées ; et la nouvelle étude à laquelle nous nous sommes livrés, 
mous a donné la certitude que tout autre mode, avec non moins d'inconvénients dans les 
détails; ne satisferait pas autant aux règles de la justic 

Le montant de l'ind 
à dater du 1°" ja 


distributive. 

wité, payable par cinquièmes, avec intérêt à 4 pour 100, sera acquis, 

ier 1845, 6 seront tout à fait terminés les Lravaux de la 

campagne procliaine. 1 sera couvert, et fort nu delà, par le produit même du droit applicable 
suere exotique : ainsi, aueune dépense nouvelle ; tout se bo la part du trésor, 

de l'autre. 

Nous devons vous demander Ia sanction pénale de l'interdiction, ct les pouvoirs ni 
pour réprimer les fabrications illicites qui viendraient à être découvertes : c'e 
articles 3, 4, & et 6 du projet de loi. 

Relativement au suere de betterave, ces mesures l'atteindront dans tous ses degrés de fa- 
brication. Mais, pour les autres matières secharines qui, à l'état de sirop, peuvent être 
employées à des usages étrangers à la fabrication du sucre, il ne sera fuit application del 
loi qu'en ens de transformation à l'état solide, concret où en poudre. 

Nous avons en terminant, à vous entreten 
qui devront remplacer dans notre € 
Cette surtaxe, 


à payer d'une n 


a pendant cinq ans une partie de ce qu'il recu 


suires 


t l'objet des 


de la surtaxe afférente aux sucres étrangers 


omn 


ation les produits de la fabrication continentale. 
ujourd'hui fixée à 20 fr., doit, dans le système d'admission des sucres étran 
gers, se proportionner avee leurs prix, soit en les lieux de production. Mais, 
eu examinant ces prix, on voit qu'au taux actuel la surtaxe oppose au sucre de quelques 
provenances une barrière à peine sufisante, de sorte qu'eu l'abaissant avant que les 40 mil- 
lions de sucres coloniaux et indigènes qui encombrent nos entrepôts, acerus de ce que In pro- 
duction de cette campagne est sur le point de jeter sur le marché, aient pu trouver un écou- 
lement régulier, on courrait le risque de prolonger les embarras de la si 
l'intervention intempestive d'u 


repôt, Soit si 


dation coloniale par 
troisième élément de concurrence, Il faut done, par cela seuls 
larder provisoirement l'abaissement de la surtaxé. Mais un inté 
clame l'ajournement de cette modification. Nou 


ré k plus grave encore ri 


order aux pay 


ne pouvons angers 
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l'admission de leurs sucres en France d'une manière générale et san 
devons, au contraire, tenir en re 


s compensation. Nous 


rve cette concession comme moyen de névociation nvec 
ceux des pays producteurs qui pourrafent, en retour d'une réduction de droits sur leurs 
sucres, nous accorder des facilités spéciales pour l'exportation de nos vins, de nos eaux-de- 
vie et des produits si variés de notre industrie. C' 


surtout par ce motif qu'au lieu de vous 
proposer une réduction immédiate de la surtaxe , nous nous référons simplement à la légis- 
lation netuelle, qui donne au Gouvernement la faculté de la modifier selon qu'il le ju: 
convenable, et sauf la 

Messie 


sera 


metion ultérieure des Chambres. 


; NOUS HVONS EX POSÉ 


ans réserve les considérations qui se réunissent en faveur du 
projet de loi : elles sont hautes et puissantes. Nous espérons qu'elles détermineront votre ns- 
sentiment. 


ANNEXE 


Explication sur le chiffre de l'indemnité 


sur les bases de La répartition. 


pour fixer l'indemnité, it s'agissait d'appi 
dépenses de premier établis 
Fabrique, n 


non pas les profils présumés de l'industrie suerière, mais les 
atrement dit le eapital engagé. À moins d'une expertise dans chaque 
hole qui eût été tout à fait impraticable dans la circonstance, on ne pouvait procéder que par des 


sement, 


moyens généraux d'évaluation. Celui qui, au premier abord, devait fixer l'attention, était le produit mème 
de la fabrication. Cet élément de ealeul eût été des plus simples. Les qu 
établies parles écritures mêmes de la régi 


valeur de chaque établissement; m 


atités de sucres fabriquées sont 


3 il eût suffi d'une base com 


d'estimation pour arrivèr à la 


nvainen quel 
querait complétement d'exactitude. En effet, la fabrication tot 


lation faite sur 
cette donnée 


d'ane 
itée dans l'année, s'achève dans une fabrique en un temps plus ou moins lo 
k& productrice par jour est plus ou moins puissan 


quantité 


betteraves , ré selon que la 


feu Aussi remarque-t-on que Ia durée du travail dans 


mpagne varie, dans les mêmes localités et pour les établissements bien organisés, depuis quarante 


jusqu'à deux cents jours, sans que cette différence de durée ait mn rap 


ort constant avec l'importance le 
aire, le plus ou le moins d'élendue des moyens de p 


production; elle a pour cause principale, au e 
1 suit 0 


à que deux établissements dans Jesq 


ds il a été fabriqué la même quantité de sucre dans une 


eampague, si lun y a employé deux cents jours et l'antre seulement quarante jours, 
valeur, et qu'un procédé qui leur appliquerait la même estimat 


La conséquence à tirer de ces observat 


sont loin d'être égaux en 
serait de tous points erroné 


c'est 


ne la faculté productrice, sans avoir égard 


fabrication non plus qu'à ses produits totaux, est le seul élément d'évaluation qu'on p 


adopter, le sigie le moins contestable de l'inportance d'un établisement. EL en effet, Je maté 
fabrique, ses machines, ses ustensiles, son étendue 
Cela étant à rad 
laquelle est bien counue par les faits mêmes qui ressort sployés, puis les diviser 
‘eatégories et rechercher quelle était la valeur moyenne d'un établissement dans chaque catégorie. On 

issait, au moyen des renseignements recu 


, ses loaux, sont en raison de 
uistration a dû classer tous les 6 


produ uralière. 


blissements d'après leur faculté productrice, 


nt des écritures des 


lis par la rs 
aux Ditiments, suivant des données q 


ériel de tous; appliquant des prix à ce 


de se procurer anprès des personnes expéri- 
ation parun certain nombre de fabriques, d'ob, faisant ressortir 
, on est parvent à me évaluation 4 
5 millions et demi l'estimation du capitale 


mentées, il a été facile d'arriver 


une app 
une moyenne pour chaque catégori 


Le résultat de 6e travail élève à 1 a para convenable dé 


la porter à 50 millions pour faire une part suffisante aux méer 


dire à 10 millions, le prix que con iments et le matériel, même cn supposant la 
complète de la fabrication. C'est un chiffre bien modéré; c 
beaucoup de leur valeur, les machines trouve 
intact, L'indem 


aptes; puis d'évaluer à un cinquième, c'est-h= 
ation 
; sil est vrai que les ustensiles doivent perdre 
ont leur emploi à resteront 
ité à payer sera donc de 40 millions, son que des estimations 
ne autre voie avaient indiquée 
Ce point arrêté, il restait à r 


rveront les bé 


autres neages, et les immei 


bles 


qui concorde aveé cell 


faites p 


gler le mode de répartition de l'indemnité. Ce qui vient d 
qu'on ne pouvait prendre pour base les produits totaux de La fabricatio 


prime à ceux qui ont fabriqué lon, 


e dit explique assez 
par campagne; c'elt été donner une 
qui ont produit rapidement avec 


remen avec de faibles moyens sur 0 
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Î nopeé D pendu; ab 44, en un, mob, ne enr aucun come de diéencn du ali dei 
ne pouvait pas davantage fire reposer a répartition sur des expertises, En oulre des 
+ ane attachées À une tell opération, lorsqu'elle doi s'appliquer à de nombreux éablie 
| ments, des enteurs quel et entraées, de coulesationk qu'elle eût solevées, de frandes pet-ére qu'elle 
encouragés, on à UE arrêté par cette comsdératian qu'il eût alu tendre que 1 dernière exp 
| acheée pour qu'on pô re la part de tous, et qu'a seu rscours, un sel procès, et rendu a K 
! générale interminable. Cet donc encore à un mayon général et unifarme qu'il fallait recourir, ct, a 
our l'estimation préalable, on n'en a. pas trouvé de plus équitable que ia faculté produerice de chaque 
labisement, C'est un signe anss vrai que posible da capital engagé, et l seul d'ailes pour lequel des 
léments de iquiation sole fours ar es Falls antérieurs; consilération fort importante, puisqu'elle rend 
| les abus impraticables. 
Fa ef, les écritures do a régle constatent tot a fus, pour chaque fabrique, à durée du (revail 
Sournaie, Le nombre de jours de fabrication et es produits totaux. Ces fs, authentiquement établis serviront 
À de Lase cerfine I Hiuédation en ratmenant Le Eraval Lou les établisements à un Journé 
À heures, een oalsant le cf pour tous, on saura quelle fraction de 40 milions dif re accordée à raison 
de chaque kigramme de produit journalier, et sufira ensuite d'une moliieation pour fre le décompte 
de tros 
cette répartitions, quelques inégalités, en. ce sens que, saisis pot 
es dablien les, données onlimires, elle pourra ne pas couvrir de leurs 
dépenses les abriants qui outopéré avec. moins d'économie; mais cie préjudice résote de 
| T'ampettiou de la base; mais des faux calculs de ceux qui en sofirut. Dantrek aus pou ent avoir 
} employé des procdés plus parfaits et plus dispendieux ; mais il est certain que la production journalière s'un 
! es remsantie, til y retrouv eusation. Enfin, on a'a pas la pensée que ce sys prop ao 
| Dati; mais a perte ne put être ant, 1 ant s'arélr a moyen qui para tout 
À Fi le plus just ee pus pratcable, et l'Administration croit fermement que celui qu'elle présente réunit 
| x conditions 
LIM 
| TADLEAU No +, 


STOCK DES SUCRES 


TANT EXOTIQUES QU'INDIGÈNES. 


Quantité existantes en entrepôt au 1® novembre de chacune des années 
| 1832 à 1842. 


SUCRE At 


Au tr novembre TT TT 
183 

185 
1835 
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PRIX COURAN DES SUCRES 
Bonne quatrième tant coloniaux qu'indigènes pour 1841 et 1842. 


du PLACE DE PARIS. 
ANNÉES. AVE — 
Sucre eolouial. | Suere colouial. | Suere in 


Février à 
Murs 539 
Avril 125 à 106 EH 
Mal: + fic 119 130 
Juin mo à ex 13 
Juillet 424 L| moñur | vor ue 

à 108 r9 
107 à 108 


daovier,. 
Février 
Mars 
Avri 
Mais. 
Join... 
Yoille 
Août. 
Septembre, 


par Go KL | 


PIÈCE N 


Fstimation approimative de la perte que supporte annuellement le trésor dans le système actuel, cbdu 


bénéfice qu'il peut espérer dans le système du projet de loi. 


Si l'on établit le caleut 
iv 
L'importation des coloni 


s falts de 1841, ceux de l'ai 


1842 n'étant pas complétement constatés, 


été de 85, 


19,000 kil,, sur lesquels 


03 kil. ont acquitté le droit, 
savoir : 


Le sucre des colonies d'Amérique pour. 


2. 46,003,704 HA 
Et le sncre de Bourbon, pour. … 


Ainsi les col 


d'Amérique fourni 


L environ les a de la mise en consommation des sucre 
ant les 85 millions de KiL. présentés à l'acquittement, ls 

5 cent., soit (en chiffres ronds), sur 50,600, 
4/3 au droit de 42,35, soit sur 28,400,000. 


coloniaux. 


En sul 


oduiraient, savoir 


2 oo kilog… eu. 28,017,000 fr 


2, 170,000 


40,187,000 fr 
La consommation étant an moins 
exotig 


rucelte de 


® 115,000,000 il, il ÿ aurait À démandér ai sucre 
au droit actus 


plus de 30,000,000 Kil,, qui, 


le 74 fr, 50 cent., produiraîent un 


21,450,000 


Le revenu du trésor serait d 
où 59,987,000 fr. seulement, 


l'on suppose la surtaxe réd 


te en moyenne à 15 au lieu de 20 
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TABLEAU N° 


établissements coloniaux, comprend de 550 à 600 myriamètres de côtes, dont la 
ce navale et militaire imposante, Voici l'étendue des différentes parties 


La France, avec s6 
protéction exige l'emploi d'une foi 
de ce littoral 


myriamètres 


157 | af 


AA) 


EE AE 


France, y compris la Conse, 


| Corse... 
{ a 
l 


Sénégal et Gorée. 


COLONIFS D'AFRIQUE. 4 2 


CoLontes Ex pça pu Car Guadeloupe 


[ corse. 
| 


Martinique... 


Bourbon. 
Sainte-Marie 2222" 
À rondichéry, Kara, ete 


CoLoyirs AU DELA pu Car 


RAPPORT PAR M. GAUTHIER DE RUMILLY (1), 


Déposé le 26 avril 1643. 


Messieurs, votre Comm 
législative sur l'immense question qui vous est soumis 


ion (1), intimement convaineue des di solution 
et qui embrasse dans son étendue 
ies, de la marine, du commerce, des finances, de l'agriculture 
il national , a consacré tous ses soins à l'examen le plus consciencieux du projet 
de loi du Gouvernement sur l'interdiction de la fabrication du sucre indigène, qui, dès sa 


les intérêts divers des e 


et du 


présentation, aexcité une vive émotion dans la Chambre et dans le pays. Elle s'est demandé 


si les motifs exposés par le Gouvernement étaient de nature à nécessiter l'application d'une 


mesure aussi exceptionnelle que celle de la suppression d'une industrie reconnu 


; vivifiée, 
encouragée depuis trente années par les résolutions des Chambres et des Gouv 


ements diff 
Elle a examiné si l'utilité publique commandait ce remède é 


rents qui sesont succédé 


gique 
qui, suivant l'exposé du Gouvernement, devrait trancher d'un seul coup toutes les diff- 
cuités de la situation présente. La recherche persévérante des faits à laquelle s'est livrée 
votre Commission, l’a convaineue que l'interdiction de la sucrerie 
porter une soluti 


ndigène ne pouvait ap- 
a définitive aux complications qui tenaient dans Ja pratique à la nature 
même des intérêts engagé 

Dans l'application des e 
plusieurs membr 


équences législatives de la suppression du suere indigène, 
s de la Commission ont été frappés des difficultés nouvelles que les néces- 
sités du pays et l'intérét dominant de la consommation élèveraient bientôt entre le suere 
exotique et le suere colonial, et cette interdiction leur a paru enr 
qu'utile au sucre colonial. 

Il est bien vrai que des intérêts distincts, et qui avaient été hostiles, se sont aujourd'hui 
rapprochés pour introduire le sucre étranger à la place du suere métropolitain. 

Il est encore vrai que la plus grande partie des fabricants de sucre indigène consententan. 
ndustrie à la condition d’une indemnité , et deviennent ainsi les auxiliaires 
nouveaux des intérêts qu'ils avaient autrefois combattus. 


lité plus dangerense 


suicide de leur 


Ci) La Gomiission était composée de MM. Passy, Dumon, Muret de Bort, Berryer, Léon Talabot, Datblay, 
Lanyer, Houzeau-Muiron, Gauthier de Rumilly 


s4 SUCRES. — HAPPORT, n° xnt. 

Mais votre Commission a pensé qu'elle avait, éomme la Chambre, une autre mission que 
celle de satisfaire les espérances d'intérêts momentanément réunis, et que sou premier 
devoir était d'empécher le snerifice des intérêts généraux du pays, pour le présent comme 


pour l'avenir. 

C'est à ce point de vne que votre Commission s'est placée pour examiner les diverses 
faces de la question, pour déméler In justice on l'utilité des prétentions diverses, pour 
éclairer les éventualités de l'avenir, pour chercher les moyens de conciliation praticables 
entre des intérêts dont les rivalités ont grandi ou se sont modérées, suivant leurs craintes 
où leurs, espérances, et qu'elle a cherché à les subordonner tous à l'intérêt général du 
pays. 

Tel est le sentiment qui a dirigé votre Commission dans l'examen du projet de loi confié 
à son appréciation. Elle doit vous rendre lé eompte le plus précis de tous les points prinet 


paux sut lesq 
tations. 
C'est pour elléun devoir d'autant plus impérieux de vous exposer, ave ordre et sue 
sivement les prin appui du projet de lof, qu'elle s'est dé 
huit voix contre une seule, à vous en proposer le rqjét, et que , d'u 
fendrait énergiquement ses propositions d'inter- 


ds le Gouvernement appelle votre attention, et qui ont fixé toutés sës médi- 


idée, 
tre 


ipes et les faits invoqués 


à la majorité de 
eût 
diction et à 


, le Gouvernement a déclaré qu'il déf 
ndemnité devant la Chambre. 


Une décision aussi grave , un dissentiment aussi profond avée la résolution du Gouver- 
nement, exigent un exposé complet des opinions de la Commission sur le principe de la 
suppression 


€ principe de l'indemnité ; 
La coexistence des deux industries métropolitaine et coloniale ; 
Les faits d'encombrement , d'abaïssement de prix ou d'avilissement do valeur ; 
Les intérêts du trésor; 
intérêts et Ia situation des colonies ; 
La navigation maritime ; 
Les besoins du commerce extérieur ; 
Les nécessités de la consommation intérieure ; 
Les Intérêts de l'agriculture ct du travail national, et la protection accordée aux diverses 
industries. 
Obligé de pa 
mission , le Rapporteur réclame l'indulgence, en considération de l'immense tâche qu'il a 


est livrée ln Come 


ourir le cercle à 


s discussions approfondies auxquelles s 


dû remplir dans un espace de temps limité. 


Principe de la suppression de l'industrie indigène, — La suppression d'une industrie 
qui peut créer tous les ans un mouvement considérable de cireulation dans le pays, et pro- 
eurer du travail à un grand nombre d'ouvriers, a paru à la majorité de votre Commission 
aussi contraire à tous les principes de liberté d'industrie proclamés en France depuis un 
demi-siècle , que funeste pour les intérêts pu et pour les éventualités de l'aveni 

En vain Je seul membre de la Commission qui ait été favorable an projet de loi a-t 
tout le talent qui le distingue, représenté la suppression avec indémuité comme la répara- 
tion d'une grande faute commise par les encouragements donnés à la sucrerie indi a 
vain a-t-il rappelé que la naissance de cette indastrie provennit d'une cause exceptionnelle 


sent 


;avet 


et d'une 


ande violence faite à la situation dé l'Europe; quand le système continental a été 
établi par un effort du génie de Napoléon, et s'estil attaché à développer tous les avantages 
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qui lui paraissent résulter de la suppre 
considérer le principe comme funeste et eomme un précédent dm 

En vain les dispositions du projet de loi tendent à sssimiler la mesure de l'interdiction de 
la suererie tabaes ; la majorité de 


on ; la majorité de votre Commission a persisté à 
zereux. 


hi Com- 


digène à la décision prise sur le monopole de 
e la 
détruit entièrement une industrie, il n’a 


mission n'a pu admett 
pas alor 
travail national ; il s’en est chargé en cor 
diqué le monopole. L'exemple ne serait applicable que dans le cas où le Gouvernement niu- 
rait réclamé le monopole de La fabr 
y songer. 

Tuer une industrie par une industrie ; interdire la eulture; estun abus de la souveraineté, 
un acte illibéral , antifrançais (1). Telles étaient, en 1840, les expressions énergiques d'ün 
honorable Député, qui repoussait à cette époque la pensée de la suppression avec indemnité, 
présentée comme amendement par-un honorable Député, aujourd'hui Ministre des fiuan 
Aussi plusieurs membres de la Commission ont pensé que dans un pays comme de nôtre, 
où la liberté est lu base de toute ction d'une industrie, sa prohi- 
bition, paraissait être un abus de la souveraineté. La grande majorité des représentants du 
Days avait déjà fait justice, en 1840, de cette tendance funeste aux intérêts du pay 


semblance d'un précédent. Et, en effet , le Gouvernement n'a 


pas sacrifié d'un seul coup une partie du 


rvant l'exploitation de l'industrie, il en a reven- 


ation du suere indigène, et le Gouvernement ne saurait 


les institutions , la dest 


;ear, ce 
sol même, 


que veut le pays, ce que ses besoins réclament avant tout, c’est du travail sur 1 
qui est la base de notre édifice soctal. 
Qué s'ést-il done passé depuis 1840? ont dit les mêmes mem 


n. N'a- 
vons-nous pas Vu, quatre mois après cette même discussion sur les sucres, les prix s'élevér 
ait pas existé depuis plusieurs années? Et, 
d'un autre côté, les trois conseils de l'agriculture, du commerce et des 


de la Commis: 


pendant quelques moments à un taux qui r 


aufaetures, n'ont- 
ils pas rejeté la proposition de la suppression, accueillie seulement à la majorité d'une voix 
par le conseil supérieur du commerce ? 


a dans de pareilles circonstances que le principe de In suppression pouvait 
être présenté au nom de ln jus 
du projet de 


, de l'humanité et de la politique ; comme le dit l'exposé 


est dans la loi d'expropriation pour eause d'utilité publique que l'on 


cherche di Charte l'extension 


arguments, pourquoi donner à cette lof et à un article de 


que ni l'un ni l'autre ne peuvent comporter? 


La raison d'État, au x1x° siè 


le, tr 


ze ans après la Révolution de Juillet, ne saura 


légit de l'intelligenes et les con 


ner une éspèce de protestation publique contre les efforts 
quètes du génie industriel. 

La raison d'État ne saurait commander à une Chambre française de frapper de stérilité les 
recherches netuelles et futures qui tendent à nous affranchir de tout tribut étran 
augmenter l'indépendance politique de la France. L'esprit humain ne saurait êt 
duns la voie du progrès par une imp ve. La route dans laquelle on voudrait 
entrer ne ferait que soulever de nouvelles difficultés , et toutes les sciences industrielles 01 
fantées par l'intelligence humaine, la ch 


r, ct à 


arrêté 


sante ten 


nie, la physique et La méca 
les jours les vains efforts du législateur rétrograde 


ique, déjoueraient tous 


Principe de l'indemnité. — L'application du principe de l'indermni 
à la majorité de votre Commission ; d'autres membres, sans s’effrayer du: principe, ont 
craint les conséquences d'un semblable précédent, et, par diverses raisons, ont combattu. 
cette application. Ne se ts individuels 


à paru dangereuse 


ni 


ce pas, a-ton dit, exciter les espérances des inté 


1) M. Dupin aîné, séance du 8 mai 1840. Moniteur, pag. 984: 
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qui se eroiront froissés dès qu'une modification de tarif, un changement dans nos lois de 
douanes, un traité de commerce, viendront compromettre momentanément quelques 
existences industrielles ou commereïales? Le système de venir en aide à des industries 
souffrantes ne trouvera-til pas des nécessités de tous les jours, toutes les fois qu'une in- 
dustrie ancienne se trouve en lutte avee une industrie nouvelle? On pourrait e 
exemples. 


Sous le rapport matériel, ont dit quelques membres de la Commission, l'indemnité est- 
elle exécutable? Sousee point de vue, des difficultés nouvelles viennent augmenter le danger 
du: principe : une industrie ne saurait s'élever isolément ; elle s'entoure et se compose 
tüt de toutes les Industries qui lui prêtent secours, et auxquelles elle donne naissance le 
plus souvent. Les industries accessoires deviennent alors les membres d'un même corps, qui 
doivent souffrir et suceomber avee l'industrie principale, Partout des réclamations aussi 
mbreuses ont été présentées à votre Commission par les industries) qui sont en 
indigène, Indemniserez-vous les mécaniciens 
les fermiers, les fabricants de noir animal, les distillateurs, les fabricants de machines à 
vapeur? 

Et par-dessus toutes ces plaintes des industriels, n'y a-t-il pas une autre classe d'intéressés 
plus nombreuse, et qui, en se taisant, méritera encore plus, dans sa souffrance, la préoc- 
eupation de la Chambre? Tous ces contre-maitres intelligents, tous ces ouvriers qui Lrou- 
vaient du travail dans les mois de manque dans les campagnes, ils 
résteront done en dehors de l'indemnité! c'est-à-dire que ceux qui ont le plus de besoi 
di ge! 11 est beau, sans doute, de s'occuper 
des moyens de diminuer le paupérisme; mais l'homme d'État doit surtout le prévenir en 
organisant les moyens de travail. Il est beau pour la philanthropie de s'occuper du sort de la 
population esclave des colonies, mais il est politique aussi de songer aux grandes nécessité 
sociales et industrielles de la métropole, et de tendre à diminuer lu concentration des tru- 
vailleurs dans les villes. 

Eufin le mode et l'opportunité de l'indemui 
membres de votre Commission 

Quelle est l'industrie qui n'a pas eu ses moments de crise, qui n'a pas eu besoin de la pro- 
tection du temps, si nécessaire pour la vie industrielle? À travers comblen d'orages, de va- 
riations de tarifs, de ruines, depuis cinquante ans, les fubricants dé coton ne sont-ils pas 
arrivés à une production économique qui fait aujourd'hui la prospérité du pays ? 

La erise qui pèse sur l'industrie sucrière serait terminée si on n'avait pas jeté les esprits 
de tous dans une étrange pe 
ports, Ne vendez pas? un coup d'Ét 


ien- 


vives que n 
quelque sorte les annexes de la suereri 


née où l'ouvrag 


ront pas participer à la réparation du dom 


nt pas para mieux établis à d'autres 


xité si on n'avait pas dit aux colons et aux négociants des 
relu 


ussera bientôt Ia valeur des sueres coloniaux l'aux 
fabricants indigènes, même à eeux qui se trouvent dans Ia plus mauvaise situation , Fabri 
quez toujours! l'indemnité ne sera attribuée qu'aux usines ct 

L'indemnité, en réalité comme en perspective ; a done Lous les dangers de l'inopportu- 
nité, d'un précédent funeste , et d'un dommage immense causé au pays : elle a dans son 
mode tous les inconvénients d'un arbitraire que l'expropriation pour cause d'utilité publique 
n'a jamais comporté. Quant aux bénéfices que. le payement préalable de 40 millions aux 
intéressés procureraît dans la suite au trésor, e'est un sujet de controverse financière, qui 
étonne d'abord tous ceux qui se préoeeupent des découverts de nos budgets; et en attendant 
la disenssion des chiffres présentés par le projet de loi, que nous établirons 


voie de fabrication ! 


traitant des 
jotérêts du trésor, répétons une dernière réflexion sur l'indemnité, que le bon sens publie a 
prononcée avec simplicité et justesse : 
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On donnerait 40 millions aux fabn le sucre de betterave, pour n'avoir plus de sucre 
indigène; puis on serait obligé de rembourser aux colons la valeur des esclaves pour les in- 
demniser de l'émancipation des noirs qui ne voudraient plus travailler à la culture du sucre 
colonial ; en sorte que la France serait destinée à payer des deux côtés pour n'avoir pas de 
sucre. 

Votre Commission, à la majorité de huit voix contre une, vous propose done le rejet de Ia 
suppression avec indemnité, et l'adoption du prineipe contraire de la coexistence des deux 
principe proclamé, reconau par tous les actes des législatures précédentes, et par les 
déclarations du Gouvernement. 


le véhicule de 
nouveaux perfectionnements, pour le sucre colonial particulièrement, dont les procédés sont 
3 et le législateur devra aider, ainsi que nous l'expliquerous bientôt, les amé- 
livrations, fruit d’une concurrence utile. 

D'un autre côté, les besoïus de la consommation régulièrement progressive et constam- 
ment croissante demandent l'aliment des deux sucres, sur le marché, puisque le sucre colo- 
nil ne peut satisfaire qu'à une partie de ses besoins. 11 y a done place pour tous les deux en 
déterminant nettement leur position réciproque. 

Un des prineipaux motifs présentés par le Gouvernement contre ectte coexistence, c'est que 
la lutte sera continuelle entre les deux industries, métropolitaine ét eoloniale, et que cette 
rivalité empêchera l'une et l'autre d'arriver à une prospérité durable 
semblible argument si l'intention du Gouvernement était de c 


Coexistence des deux sucres. — La présence des deux sucres doit êtr 


encore arriérés 


on concevrait un 
faveur de 
digène doit être remplacé par le sucre 
du Brésil ou de l'Inde, il est impossible qu'il wexiste pas toujours lutte entre deux éléments 


run monopole e 


l'industrie coloniale ; mais du moment que le suere 


divers que réclame la consommation 


En tout temps, ont dit plusieurs membres de la Commission, le législateur doit empêcher 
que le consommmateur ne soit exposé à puiser à une source d'approvisionnement insuff- 


sant, et 


doit , dans cet intérét du pays et de la consommation , pourvoi 


ux dangers des 
ives des prix et à tous les inconvénients des spéculations. C'est donc une 
mentale d'exciter les prog 


élévations exe 


nécessité gouver 


s industriels, en arrétant à de certaines limites 
la protection dont les industri 


nationales sont l'objet, 

Mais jamais encore il n'avait song e l'une des deux industries rivales au profit 
de l'autre, par le motif d'un excès de production. 

Une semblable intervention du Gouvern 


à détrui 


ment, entre toutes les industries, serait le plus 
grand obstacle à tous les progrès. Car les intérêts s'agitent dès qu'on leur donne l'espérance 
d'une intervention législative. 

L'exposé des motifs annonce que les fabricants de sucre indigène préfèrent l'interdiction 
avec indemnité à toute élévation du taux actuel de l'impôt; et, selon cet exposé, rien ne 
prouve mieux que ce fait l'impossibilité de la coexistence des deux sucres. Cette conclusion 
conduirait tout droit à interdire tontes les indust 
vint les atteindre, 

Un Gouvernement ne saurait s’engs 


s, pour peu qu'une crise commerciale 


r envers les uns par des promesses inconsidérées, et 
se concilier l'appui des autres par des espéi ables au pay 

En vain l'exposé des motifs répéterait que la situation ne s'est pas améliorée, qW'élle s'est 
de plus en plus aggravée, et que la loi ancienne ne s 


nces domma 


tisfait personne. Le devoir d'un Gou- 
vernement est de chercher à concilier deux intérêts qui ne sont pas inconciliables, et il fau- 
drait lui répéter une pensée fortement exprimée dans un précédent rapport sur le projet de 
loi des sueres en 1837 ; Le Gouvernement serait aussi répréhensible de sacrifier les colo- 
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nies ur sucre éndigène, que de sacrifier le sucre indigène aux colonies : ilne doit jamais 
se laisser acculer à cette cruelle alternative (1). 

La majorité de votre Commission a done adopté comme un pri 
existence des deux sueres, et elle a pensé que la Fran 


cipe utile au pays la co- 
; après avoir encouragé par ses lois 
ie précieuse dans tous les temps, ne pouvait donner l'étrange 
spectacle d'une mation qui, en poursuivantle principe de l'émancipation des esclaves dans le 
nouveau monde, adopterait la résolution de tuer une de ses libertés industrielles nées. sur Le 
sol métropolitain 


et par tous ses actes ane indust 


La majorité de votre Commission, en adoptant le principe, en veut franchement les con 
séquences, et elle a eu l'intention de les réaliser par des dispositions législatives qui consa- 
crent la viabilité des deux industries en concurrence 

Faits d'encombrement du stock, ou restant en entrepôt, — Pour démontrer l'impossibilité 
de ln coexistence des deux industries, 


ontale et métropolitaine, le Gouverneme: 
té des faits qu'il est nécessaire d'apprécier, et sur lesquels des objections et des raisons 
diverses ont motivé la résolution de la majorité 


L'encombrement va toujours en augmentant, a dit le Gouvernement, et le stock où 


roit chaque année 


tant en entrepôt s' 


Le rapport explique qu'il n'y a pas encombrement lorsqu'une denrée toujours erolssante 
reste quelque temps en entrepôt pendant un certain temps , et s'écoule dans le courant de 
. Or € 


an 


ehaqi st Là ee qu s'est passé depuis douze ans. 

Abaïssement du prix. — Le Gouvernement fonde la nécessité du projet de loi sur l'avi- 
lissement graduel du prix des sueres. 11 annonee que les colons ont cherché à retarder leur 
ruine eù demandant à La cultui aximum de ce qu'elle peut produire dans l'état présent 

prix nécessaire La somiie de 23 fr, 40 cent, pour 
ant co prix d'estimation de revient au prix de vente, 1 en déduit In 
la suppression de la suet 3 

Voyons d'abord par les chiffres, ont dit plusieurs membres de la majorité, ce qui s'est 
füssé relativement au prix de vente, depuis la loi de 1540, sur la place de P 

Le “apport passe en revue les chiffres compris au tableuu n° LIL qui précède. 

Sion compare ces prix sur ln place de Paris avee ceux de 1529, on voit que les prix ne 
sont pas retombés aussi bas qu'à cette époque, et quo, d'un autre côté, ils se sont élevés 
beaucoup plus haüt par sulte des appréhensions de 1540. 

Mais aussi ln hausse exeessive qui à eu 


de l'industrie coloniale. 1 india 


les colonie 


; et comp 
conséquence de 


rie india: 


ieu momentanément a pu amener, par un retour 
extraordinaire, une baisse plus rapide 

D'un autre côté, des circonstances accidentelles ; indépendamment des causes normales, 
ordinaires, ont pu cor 


ribuer à l'abaissement du prix des sucres. 


Ainsi la fraude qui a pu s'exercer avant que le Gouvernemet 


ait établi an personnel 
s, et l'exeltation eausée-par 
l'espérance de l'indemnité, ont dû jeter des éléments qui ont enusé un trop-plein: dans les 
Ventes, circonstances qui doivent disparaltre à l'avenir. 

C'est ce qui est constaté dans le rapport de l'honorable M. Dumon, du 29 avril 1842. 

+ voire Commis 


de 558 employés pour la surveillance des fabriques indigè 


» disait l'honorable rapporteur, m'avait p Ÿ de Ha su 
L yes partagée; elle à n 

publique que l'espérance d'une inden 
= donnés, Comme on pensait q 


A est de notoriété 
té a donné à 1a fabrication du sucre indigène une activité désore 
& de l'indemnité serait basée, pour chaque fabrique, sur la quotité 


indenit 


qu'elle 


1) Hpport de Le comte d'Argout à a Chambre des Pairs, du 6 juilel 1897, D. 52. 
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de sa productions on a voulu produire à tout pris, dans l'assurance queles pertes dans la fabrication seraient 


L compensées par la. qu 
« Ainsi, 'anonce de La mesure qui devait, disait-on, mettre fin à La crise, a donné, au contraire, à 


tespart dans l'indemuité 


« celle crise une plus grande intensité 


Ajoutez à ces deux causes aceidentelles très-bien indiquées, l’exubérance de la produc- 
tio 


fera une plus juste idée de la situation actuelle. 


colonialé qui, pour 1842, est l'année la plus abondante depuis quinze années, et l'on se 


membres de la Commission 
sans exception, ét particulièrement les membres de Ia Chambre qui ont été déjà chargés de 
rapports sur cette matière délicate, ont été unanimement d'avis de l'inexactitude que présen- 
les prix de revient et sur les prix rémunérateurs : aussi la Com- 


Quant aux prix de revient et aux prix rémunérateurs, tous 1 


tent les renseignements sui 


mission, dès le principe, a-t-elle arrêté qu'ellen'entendrait aucune déclaration des intéressés, 


et l'impartialité d'appréciation qu'elle a voulu constamment conserver l'a décidée à ne point 


se guider par des prix de revient comme par une espèce de maximum dont l'anachronisme 
est aujourd'hui complétement démontré. 

ten effet, comment se fonder, au milieu des difficultés, sur un appui aussi trompeut 
s qui aient été faites par le Gou- 
de la Martinique et de In Guadeloupe (1 


lorsqu'on a lu une des publications les plus intére 
vernement sur les eultur 


L'inspecteur des finances répondant aux questions qui lui avaient été posées, établit pur 


une observation générale toute la difficulté dés e 


paraisons entre le prix des colonies et le 


ces terme 


prix de la métropole, « Dire le prix de revient du blé dans les plaines de la 
« Beauce ou de ln Brie, serait déjà chose peu aisée ; tant de eauses tenant au sol, aux procédés, 


«à la position, à l'hom 


, font varier ce prix de revient! Lorsqu'il s'agit des colonies et de 


« l'industrie suerière, la difficulté est bien autrement 


ne pour des exploitations qui sont 


« à la fois agricoles, industrielles et adimi 


stratives. » 


Des causes normales et anciennes ont eu d'ailleurs depufs lo: 


mps, sur les prix de vente 
des sucres, une influ 


nee qui est permanente. 
L'abissement du prix, ont dit plusieurs membres de la majorité, sur une foule de denrées 
et de produits, est un fait constant et rés 


lier en industrie, toutes les fois qué la situation 


esttranquille, par suite des procédés nouvenux, du progrès de la fabriention et de la concur- 


rence, C'est un bénéfice pour le consommateur, et, en même temps, c'est un moyen pour le 
fabricant de trouver un débouché certain par l'extension de la consommation. 


Mais Ix législation, dans une intention bienveillante pour les colo! 


ls, par les lois succes- 
sives et les ordonnances du 29 août 1841, du 25 août 1816, du 48 avril 1816, du 
1817, du 7 juin 1820, du 7 juillet 1822, du 17 ai 1826, du 15 janvier 1 
par l'espo 


28, excita, 


des bénéfice 


que sumblatent assurer les concessions de la m 


tropole, une pro- 
duction surabondante dans les colonies, 

Les primes pour l'exportation ajoutérent à cette surexeitation jusqu'a moment où les 
ité de faire cesser un état dé choses aussi 


pertes du trésor imposèrent à la métropole la 11 


contraire aux intérêts financiers. 


« Dénués de capitaux, les colons empruntèrent aux négociants des avec les 25 millions qu'ils en 
« obtiarent, ils agrandirent leurs cultures , augmentèrent le nombre de leurs nsines , et des îles qui, en 1847} 
avaient récollé que dix-sept milious de kilogrammes de sucre, nous en expédièrents en 1831 y de 


« quatre-Ving-huit millions, 


(Rapport de M. Passy, séance du 24 mars 1833, p:12:) 


1) Notes sur les cultures et la production de la Martinique ét de la Guadeloupe, par M. Layollés 
des finances (en juin 1830). — imprimerie royale, juillet 1841. 


inspecteur. 
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Mais au moment où l'honorable rapporteur sigralait, en 1839, les effets désastreux 
des primes, il annonçait, avec une prévision que les événement sont parfaitement justifiée, 
les inconvénients de l'excès de production coloniale, et les embarras que cette situation 
léguerait pour l'avenir. 


Dix ans après les effets s'en font sentir, mais il ne faut pas altribuer ces effets au présent 
seul. Ainsi, l’abaissement continuel du prix des sucres tient à In réunion de eauses anciennes 
et à la diminution générale des prix sur une foule de denrées et de produits. Depuis les prix 
des sucres en 1814, où Ja moyenne, avant la restauration, était de 11 fr. lekilogramme, 


depuis 1815, 1816, 1847, où le prix est de 3 fr. le kilogramme, et à partir de cette époque 


où le prix descend à 2 fr. 85 €. le kilogramme, jusqu'en 1841, où le prix du kilogi 
s'abaisse au-dessous de 2 fr., le consommateur double, triple, quadruple la consommation 
à mesure que Le prix s'abaisse, et que, pour le même prix, il peut se procurer une dénrée 
qui est presque de première nécessité. 


amme 


frét du trésor. — Pi 


In mi les documents officiels qui ont été remis à In Commission , il 
en est un qui dot fixer l'attention, en traitant des intérêts du {résor; c'est le 
duits des impôts et revenus indirects de 1816 à 1842. Ce document, qui rés 
les augmentations de recettes que l'aceroissement de la produetion et de ln consommation: 
du pays a proeurées au trésor, nous semble trop instructif pour que nous n'en indiquions 
pas les points principaux : 


ume en «] 


Das l'espace de dstrement et du timbre qui suivent le 
ement agricole el industriel, es produits des douanes et des sels, des euntri Les et tabacs, 
el des postes, ont dt, malgré Les dim millions sur ls boissons, et des 11 millions de la loterie, 
et des 5 milious des jeux, 
En 1416, de eoseeee 097,517,508 fe 
En 1842, de 54,947,000 fr. 
Excédant des augmentations , 257,4%9,476 fr 


nées, de 1816 à 


Ka, les produits de l'enré 


ns Indir 


tions des 3 


rogmentation est successive dans les vingt-sept années , sauf dans les années 1819, 1423, 182, 1839, 
1830, 1834, où il existe des diminutios tation continue. 
Le produit s'élève 
En 1830, à 572,026,927 fr. 
En 1837, à 639,112,250 fr. 
Eu 1842, À 754,047,000 fr. 
Les produits de l'impôt sur le sucre indigène, établis par le mène état, 01 
Pour 1838 ils suat de... 
— 185 


sur l'année précédente : depuis 1834 1 y a au 


successivement croisaants : 

ectenes 970 
ses 4642610 
+ 70 G 
RERO AE En 202,087 


« 924,000 


‘et indigès - 
sion 


chiffre sur les recettes des sucres coloniaux exotique 
Les druis perçus d'après le lableau officiel remis à la Cor 
s'élevaient en 1428 à. 

En 18 


les sucres coloniaux 


exotiques, 


les droits perçus sur les sucres coloniaux exotiques et indigènes, s'L* 
En 1834 ét en 1838 les droits perçus sur les sucres coloniaux el exotiques s'élevaient 
comme en 1838 à, : 
ts SE A Te ce 2244 34,000,000 

Ainsi l'augmentation sst croissante et rapide dans l'espace des quatre derniéres ainées. 

Ainsi la receite sur le sucre indigène a triplé depuis 1839. En présence des chiffres officiels produits notame 
ment pour les recettes des sucres en 1843, et dont il est point question dans le projet de loi, on reconnaitra 
d'abord que les calculs exposés aux pages 8, 9 et 31 du projet ne sout p 

indigt los de 9 millions, et la recette Lolale es de plus 


0,065 


35,000,000 


exacts. Car en 1842, la recette sur 
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Mais laissant cette comparaison statistique, c'est par les bases mêmes sur lesquelles repo- 
sent les prétendus bénéfices du trésor pour les éventualités de l'avenir, que la majorité de In 
Commission combat l'opération financière de l'indemni 

Ce n'est pas sans raison, ont dit plusieurs membres de la Commission, que le mot d'in- 
demnité implique l'idée d'un sacrifice pécuniaire. Malgré les bénéfices futurs qui, par con- 
séquent, sont sujets aux chances de l'avenir, n'est-on pas d'abord étonné de la nécessité 
présente et réelle du payement préalable de 40 millions à forfait ? 


Cette première impression, contre laquelle le Gouvernement veut prémunir la Chambre, 
st aussi fondée en raison, qu'en fait et en principe. 

Et d'abord , est-il bien certain que le suere étranger substitué au sucre indigène, pour le 
besoin de la consommation, procure la somme que l'on s'efforce d'élever à 20 millions par 
année, en excédant des recettes actuelles? Si l'on prend le chiffre de la production présente 
de 30 millions de kilogrammes de sucre indigène que fournit aujourd'hui la métropole en 
payant un droit de 27 fr. 50 e., et qu'on le remplace par Le suere étranger, il y aura un bé- 
néfice annuel de 13 millions 200,000 fr.; mais pour opérer la substitution du sucre étranger 
au sucre métropolitain, ne faudra-t-l pas diminuer la surtaxe actuelle? C'est, d'ailleurs, ce 
que reconnait pour l'avenir le projet de loi, page 22. De combien sera cette diminution? 
c'est ce qu'il est diflicile de préciser : ce qui est certain, c'est que le bénéfice prétendu sera 
fortement réduit. 

Mais ce n'est pas tout : comment les colonies se trouveront-elles alors placées avec l'abais- 
sement de la surtaxe à l'égard des sucres étrangers? Nous ne saurions douter de la solli 
tüde qui est montrée pour elles, et, puisqu'on parle d'un prix nécessaire de 23 fr, 50 
ne saurait les mettre dans des conditions plus défavorables que les circonstances actuelles; 
il faudra done, très-probablement , diminuer les droits sur les sucres coloniaux : c'est une 
s 


; on 


onde diminution sur les bénéfices des 13 millions. 
Que si on dénie l'abak 
pürtiel du sucre colonial, nous y consentirons ; mais alors qu'on ne parle plus de traités de 
cümmeree à conclure, ou de l'amé + L'intérêt positif du 
trésor ne repose que sur Ia faveur exelusive donnée au suere étranger au dé 
lonies. Intérêts du trésor et du suere 6 
tème du projet; mais avee ces deux inté 
colonial. 


sement de la surtaxe sur les 


res étrangers, ou le dégrèvement 


joration de la situation des colonies 


riment des co- 


r, voilà deux intérêts concilinbles dans le sys- 
e de satisfaire l'intérêt 


ang 


is combinés, il sera diff 


Pour constater un supplément de recettes de 20 millions, ont dit d'autres membres de Ja 
Commission, ila fallu encore attribuer à la fraude sur le sucre indigène un déficit de 13 à 14 
millions, afin de compléter la totalité de la consommation, établie à 115 millions environ, 
Mais le bénéfice futur à établir sur le sucre étranger, qui doit remplacer les 13 à 14 mil 
lions de fraude, estsil réel, lorsque, depuis l'établissement de cinq cent cinquante-huit em 
ployés, les chefs de service déclarent que la perception se fait avec régularité (1) 2 
L'administration financière déclarerait-elle son impuissance à percevoir l'impôt? On ut 
répondrait avec raison qu'au lieu de proposer la suppression , c'est une question de percep- 


tion qu'elle doit étudier ; que la Chambre est disposée à armer le Gouvernement de tous les 
moyens propres à à 


ssurer l'efficacité de la perception, et nous lui répéterions, avec l'hono- 
rable Rapporteur, dé e de rappeler à l'Administration 
quelle doit compte aux Chambres du recouvrement intégral de l'impôt qu'elles ont voté. 


té par nous, qu'il est de notre devo 


mesures el par les circulaires émauées de l'administration des 
ectes, depuis l'ordonnance du 16 août 1842. 
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Si l'on invoque la facilité de ln perception sur le suere étranger comme une des raisons 
de le substituer au sucre indigène, ont dit plusieurs membres de la Commission; pourquoi, 
dans ce but purement fiscal, ne demanderait-où pas aussi à l'étranger, en vue d'uné-percep= 
tion plus fneile et plus complète, les eaux-de-vie, les alcools, la bière et le vin? 

En continuant la série des combinaisons fiscales, on pourrait raisonner aussi sur les avan: 
tages de In suppression de certaines industries; car toutes, à commencer par l'industrie ma 
ritime, vivent de protection, toutes peuvent gêner les profits du trésor. 

Mais il faut toutefois rappeler les résultats du système général de protection suivi jusqu'à 
ce jour; il faut rappeler qu'avec cette protection du travail national et du développement de 
l'industrie française, les produits du timbre. et de l'enregistrement qui suivent le mouvement 
de la prospérité générale, ctles produits des contributions indirectes, ont presque doublé de 
1816 à 1842 ; que de 1820 à 1842 ces revenus, de 572 millions, se sontélevés 754 millions. 1 
faut rappeler que toutes les industries qui tendent à augmenter les consommations, à procu- 
er la plus grande somme de travail, créeut des valeurs et des contribuables au trésor;.que 
si on fait valoir ayee raison les revenus indirects qui sont produits par la elreulation Me roue 
Les et des chemins de 


ré 


il faut aussi admettre en compte les ressources fiscales Indiréttés 


produites par l'existence de certaines Industries. 
Si la considération dominante était constamm 
quelle er, dans un intérêt purement fiscal, de fuire supporter aussi à 
l'une de nos colonies qui jouit due grande prospérité, à Bourbon, le droit de 45 fr. que 
supportent les Antilles ? 
Pourquoi ne pas substituer entiérement le sucre étr 


it l'augmentation de la recette du trésor, 


ison pourrait empê 


iger au sucre colonfal, pur la raison 
queles droits seront plus considérables, etque la recette du trésor augmentera? 11 y auraît sans 
doute aussi, quand ce danger se présenterait pour Les colons, iLy aurait de très-fortes rai 
sons à fuire valoir, et l'on ne manqueralt pas de récapituler toutes les pértes que le trésor au 
rait fuites, précédemment {1). 

Crest que les intérêts fiscaux, 11 faut le dire nne fois pour toutes, avec l'aide des faits ct 
de la pratique, eédent à des considérations politiques et industrielles ; c'est que tout homme 
diÉtat, dans l'intérêt bien entendu du trésor, doit ménager les sources de là production. 

Colonies. — Aux colonies, ont. dit plusieurs membres de la. Commission, tout est ex 
tion et inégalité lorsqu'on compare le régime colonial au régime métropolitain, 

L'état social est tout différent, et sur cette situation plane dans l'avenir un immense 
question d'affranchissement qui ajoute aux complications aetuelle leséventur 


tés de l'uvent 


La propriété est soumise à des règles exceptionnelles, et dans l'application les principes 


qui régissent notre droit commun n'ont pas les mêmes effets. 
Lalégistation fiscale soumet au tarif des douanes toutes les prover 
différence des transactions commerciales de uos départements du nord et du midi. 
La législation industrielle défend l'exercice de certaines industries, eomme celle du raf- 
fage. 


ces coloniales à la 


La législation commer 


ciale défend , sauf quelques exceptions formellement exprimées; 
les importations et les exportations ailleurs que de France et en France. 
La législation financière établit des règles différentes pour Ie vote du budget colonial, 


L) Discours de. Gouin 


idaibe, séance du 19 mars 1833, Mfaniteir, page 766. La colon qui n'a qu'un 
sur paye plus cher ce qu'on lui vend; le métropolitain qui se prive de la concurrence des vendeurs, 
2 paye aussi plus cher ce qu'on lui vend; et, comme acheteurs et vendeurs sont Français également, it n'y a Ià 
« aucun bénéfics po 


sdéré comme corps bon 


r Le pays co 
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Enfin la législation politique ne permet que des délégués au lieu de représentants élus par 
les départements. 

Dans cette situa 
aceorder une prot 
des lois successives ont élevé les tarifs sur 1 


rance a voulu, par le sentiment d'équité qui Ja conduit toujours, 
st ainsi que de 1816 à 1833 
, et accordé des primes consi- 


le aux productions coloniales. © 
étrang 


uert 


dérables qui ont été jusqu'à grever le trésor de sommes énormes. 


Cette protection exe: 


sive, aceordée dans unsentiment bienveillant et généreux, a-t-elle 


été favorable aux colonies? On peut répondre aujourd'hui comme en 1888: 


« Les résultats définitifs des lois ont donner uné impulsion L 


le factice an travail colonial (1). Les 


« sommes que les armateurs français ont. prêtées aux planteurs auraient trouvé leur emploi en Francs et con 


bué puissamment à vivifier l'industrie; portées aux coloui 


ces sommes n'ont servi qu'y étendre des 


« cultures peu fructueuses ; il a falla transformer des caféteries € 


les plantations de vivres, 


« défricher et matt 


en rapport des Lerrains de qualité médiocre 
2, plus Ja réduction de fa: part que Ia mature, dont les 


services sont gratuits, prend à la production agricole, a tendu au renchérissentent des produits, » 


; prodiguer Le travail et les engrais aux fonds 


« anciennement en culture; et plus on à demandé à 


Pense-ton qu'après un tableau aussi exaet que complet, tracé avec impartialité à uni épo= 
que déjà éloïgnée, il soit utile, heureux pour les colonies, de les placèr subite 
currence avee la produetion récoltée à bon marché dans les pays voisins, où le sol est bien 
plus fertile? Dans le problème si difficile à résoudre, qui a été proposé à la Chambre, 11 
importe surtout de préparer le mir d 
lonies, de leur assurer la fuel ès, des améliorations qui, sans changer leur 
situation politique, les fassent sortir sans secousse ct sans inconvénients du cercle vicieux 
alternativement et par leur dépendance de Ja métropole, ét par 


TETE 


moyens de solution qui tendent à conserver l'a 


ité des pr 


où elles ont été enfern 


les faveurs mêmes que la France a voulu leur ac 


La majorité de la Commission a reconnu l'importance politique de nos colonies d'A 


ique 
de notre 
colonie de Bourbon comme une puissante station de la roule des Indes ; de la Guyane dont 


comme points de relâche, comme entrepôts et débouchés de nos marchandises: 


le sol fe le des travailleurs intelligents : elle en veut done la conservation franche 
et sincère. destruction de la sucrerie indigène ne Iui a paru être en aucune façon un 
remède au mal qui travaille les colonies : pour porter un remède efficace, il faut toucher la 


plaie et ne passe borner à un coup d'œil superficiel 


J'est dans les documents officiels que votre Commission a cherché les lumières dont elle 


devait s'entourer, et particulièrement dans les rapports adressés au Gouvernement, 


Une certaine latitude de commerce ne peut qu'être utile aux colonies.comme à la métro- 
pole : déjà le Gouvernement en a compris la nécessité, et par différentes ordonnances , n0- 


tamment pur celle de 1826, il a commencé à desse 


x insensiblement le lien commercial 
colonies et la mère patrie; mais on n'a fait qu'un pas dans cette voie, et l'on 
. La majorité de la Commission exprimele vœu que l'on reprenne cette voie, 
et qu'on examine sérieusement de nouveau Ia faculté d'es 


certains produits coloniaux ayee des limites qui ser 


s'est arrèté ( 


porter par pavillons français, 
ient établies sagement, ét dont l'exé: 
sion de l'a 


eution ne pourrait avoir lieu qu'après la dé 


utorité métropolitaine. 
Mais c'est surtout à l'égard de la propriété qu'il fant , dès que les circonstances le permet= 


(1) Rapport de M. Passy, du 4 mars 1833 


(2) On wa fait q 


ation de principes dans l'exposé du projet de loi din 20 mai 1837, 


pour tenir les colonies dans nn état-d'isolement abeoli, mai 


eu ces termes : « La France n'a plus de mo 


« faut, au contraire, leur ménag! 


aduellement les moyens de mulliplier leurs rapports comiméréfun, et 


« accepter pour elles les chances de l'avenir, 
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£ront, que la terre devienne un gage comme dans Ia métropole ; alors le crédit viendra, l'u- 
sure sera détruite , la eulture, Ia fabrication , le régime des ateliers, tout s'améliorera ; et 
ce n'est qu'alors aussi que la question d'émaneipation pourra être abordée sans danger (1). 

L'administration de la Guadeloupe, appelée en juillet 1840 à donner son avis, a déclaré 
que cette mesure pourrait seule rétablir le erédit; et elle ajoute que telle est la situation des 
planteurs, qu'ils ne peuvent souvent emprunter à aucun taux, qu'ils n'ont alors d'autres res- 
sourees que le recours aux eommissionnaires (2); qu'il n'est pas rare de voir les avancés qui 
sont faites à l'habitant par un intermédiaire, le grever d'un intérêt qui excède souvent 20 
pour 100; et enfin, que Ia dette hypothécaire de Ia Martinique s'est élevée à 70 millions sans 
y comprendre la dette commerciale, et quela dette hypothécaire de la Guadeloupe peut être 
évaluée à la même somme (3). 


Plusieurs membres de In Commission ont dit : Une des causes dela situation financière des 
colons, est la trop grande extension donnée à la culture des sucres : celte cause est signalée 
dans Le rapport fait au Gouvernement (4) ; ce n'est done pas le développement de cette culture 
qu'il faut encourager, mais celui des cultures. variées qui conviennent au sol colonial, et 
parmi ees cultures, le tabae est signalé comme celle qui serait la plusutile. C'est aussi 
que conseille l'administration de la Guadeloupe (8), ct c'est ce que le Gouvernement lui- 
mème a reconnu dans le projet de loi sur les douanes des Antilles (6). 


Une amélioration législative qui a fixé l'attention dé la Commission ; dans l'intérêt des 
colonieset-de leur progrès , est la surtaxe qui frappe les perfeelionnements des Côlons sut 
es sucres, L'administration de la Guadeloupe a demandé celte amélioration comme un 
moyen puissant de prospérité réclamé par les colonies. Lu Commission , toute disposée à 
favoriser l'industrie coloniale en conservant la suererie indigène, en fait une proposition 
expresse à la Chambre. 

Et en effet, il est juste, il est utile, a-t-on dit, que le colon Intelligent soit aidé dès qu'il 
fit un pas dans le progrès. Aujourd'hui, In surtaxe le frappe avant qu'il soit sorti dés 
expéri s: sila main du fise peut l'arrêter à sa première tentative, 11 se hate 
de rentrer dans sa routine, il fait le sacrifice de ses dépenses, et il se promet de ne plus 
essayer du progrès. 

Ce fâcheux système, entretenu depuis longtemps par la législation , serait plus contraire 
qu'on ne le pense aux intéréts de la raffinerie, 11 y a des sucres brats qui rendent beaucoup 
moins au raffineur qu'il ne l'espère, ces sucres étant confondus avec d'autres meilleurs. 


es coûteus 


Mais c’est surtout dans ce moment, où des moyens de perfectionn 
être établis dans les Antilles , où des appareils semblables à ceux de Bourbon peuvent intro. 
duire des améliorations puissantes sur Ia fabrication coloniale, que le législateur ne saurait 
arrêter le progrès par des dispositions rétrogrades. La Ci déjà les ré 
sultats heureux qui avaient été obtenus à Bourbon. Appliqués aux Antilles, les effets d'ap- 
pareils nouveaux peuvent être immenses pour l'avenir colonial , en diminuant les frais et 
le nombre de bras nécessai Le terrible 


ent nouveaux peuvent 


on connaisse 


e pour la fabrieation, et en la séparant de la culture. 


1) Rapport de M. Lavollée, inspécteur des financis de juin 1839, fprimé en juilét 1841, par l'orire de 
M. l'amiral Duperré, p. 2. 

(2) Rapport de M. Lavollée, p. 121 

{) Pages 110, 118. 

6) Même rapport, 
K5) Page 35 

(6) Rapport de M, 6 


ils, du 13 mai 1541, 
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désastre qui, en frappant la Guadeloupe, a si profondément ému toute la sympathie dr Ia 
France, a donné, dansla métropole, une nouvelle impulsion aux tentatives commencées. 

11 està désirer que l'application des nouveaux procédés s'accorde avee les expériences 
faites par les hommes les plus habiles et les plus positifs, qui dé 
grès est facile, et pour le rendement de In canne dans les Antilles (1), et pour la qualité et 
la beauté du suere, en changeant les procédés de la routine, qui, en même temps qu'ils di- 
minuent la quantité, altè ssi la qualité. 

Lamajorité de la Commission a done pensé qu'il fallait aîder par des dispositions lég 
tives le mouvement qui se prépare , parce qu'il est utile à la consommation en abaissant le 
prix de revient , et ; par suite, le prix de vente, 

Dira-t-on, néanmoins, qu'on fait pencher la balance du côté opposé, et'en faveur du sucre 
indigène? Les faitssont là pour répon 

La production coloniale a constamment augmenté dans ces dernières années ; Ia produc- 
tion indigène a constamment diminué, 


arent que la voie du pro- 


La 


Ainsi, depuis 1897, la producti 
Pour 1837, dé 
Pour 1438, de , 
Pour 1839, de 
Pour 1840, de 
Pour 1441, 
Pour 147, de 4... Fe 

ps furte production depuis plus des quinze 


éoloniale a été : 


= 66 millions ; 
+ 86 millions ; 


+ 87 millions: 


+ 85 millions ; 


C'estla établies par l'état des donanes; 


est probabte= 
ment une des plus considérables qu'on ait jamais vues 


À La production indigène a été constamment 


à diminuant : sur cinq cent quatre 


cinq ur 
nbre n'existe encore que par l'espérance dé 


nes, il n'en 


reste plus que trois cent quatresvingt-deux , à 
l'indc 


nt un grand no 


ont été surexeitées dans leur production. 


Pour 1837 el 1838, la production avait été dé 48 à 40 millions, 

Pour 1439, elle w'est plus que de... FA à 39 m 

Pour 1840, elle est de 28 millions ; 
Pour 1841, Ge sannospnnr pesant tasse anne ateneeereennene 27 WULIoO 


Pour 184 de 


: 35 millions 
Ainsi, il y a là un fait capital, ont dit plusie 
production, d'un côté, augmente ; et de l'autre, qu’elle diminue, malgré 
mère de l'indemnité qui doit bientôt disparaître. 
Dans cette situation, la majorité de votre Commi 
sentées par la minorité, pour l'application du principe rigoureux de l'égalité de droit entre 
les deux industries, sans tenir aucun compte, dans cette application , des chars 
différences de l'industrie métropolitaine. 
a minorité a dit : Le principe de l'égalité d'impôt entre deux productions francaises est 


de droit; il ne saurait admettre d'exception sans commettre une injustice 3 
des différenc 


s membres de la Commission : c'est que la 


xeitation éphé- 


ion n'a pu admettre les raisons pré- 


s et dé 


si vous établissez 
entre les diverses parties de la France, entre la métropole et les colonies , 
pourquoi n'en établirait-on pas entre les divers départements du continent français à 1x 
quoi, si l'on établit le compte des dépenses faites pour les colon t 
autre pour les départements frontières , pour les Basses-Alpes ou pour les Pyrénées poir le 
Bas-Rhin, ou pour la Moselle, pour le département du Nord et pour les départements du 
centre? Pourquoi ne pas calculer à part les dépenses des places fortes pour lesquelles tous 


our 
s, n'en établit-on pas un 


(4) Rapport de M. Péligot à M. l'a 


(2) Cest l'année qui a suivi l'exportation à l'étranger par arrété des gouverneurs de la Martinique ét de la 
Guadeloupe, du 15 mai 1839. 


miral Duperré. 
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les départements contribuent? On ne peut faire de-compte partiel pour les colonies ; elles 
né sau ées comme une ferme exploités par la métropole. Ce sont des points 
politiques et-d'utilité commerciale ; détachés du sol français, mais qui doivent participer à 
tous les avantages de Ia mère patrie. D'ailleurs ; le pacte colonial. w'a-t-il plus d'effet ? Les 
colonies doivent-clles en éprouver tous les désavantages ? Ne supportent-elles pas déjà. des 
conditions d'inégalité ? Ne leur est-il pas défendu d'acheter et de vendre certains objètsi 
d'importer et d'exporter cer ? Le principe de l'égalité doit done recevoir son 
exécution le plus tôt possible. 

“Felles ont été les raisons données par la minorité. 

La majorité a répondu : Personne ne eonteste la justice de répartir les charges également 
entre les diverses parties du territoire français. ‘out le monde reconnait que le sucre de 
quelque provenance qu'il vienne, est une matière éminemment imposable. Le sucre indigèn 
doit à à au trésor public; mais cette part doit être faite aussi avee justice. 
ieulture coloniale? Est: 


ent être consid 


ines dem 


L'agriculture métropolitaine est-elle plus ehargée d'impôt que l 
il une partie du continent européen où. le cultivateur supporte plus d'impôt qu'en France ? 
Fe 


d'hotm 


colonies sont-elles soumises à l'impôt que rien ne rachète, l'impôt qui se pay 
sauraient apprécier ? Ne sont-ce pas 
Les enfants de nos éités et de nos campagnes qui gardent et défendent le sol brûlant des U 
on que sur 400,000 


3 ct que toutes les statistiques du monde 


piques contre l'étranger et éontre les révoltes de l'intérieur? Oublie 


habltants dés colonies, un tiers seul est Libre ? Veut-on calculer en raîson du notbre d'hn- 
bitants la part d'impôt supportée par la population de la métropole et pur celle des colo- 
nies? Veut-on comparer les exigences du travail Hibre et du travall d'esclave? Veut:ou fape 
ropôle pour la nourriture à meilleur marehé des caélaves 
vantage nouveau pour les colontes?.… 
“est unë raison pour tenir compte 
La législation finanelère n déjà établi 
as rconnu qu'un 


pruther Ja dépense faite par là ri 
noirs, et la prime pour la pêche qui se résout eu un 
Oui, sans doute, il faut établir eette égalité relative, 
des charges pls grandes que supporte la mère patri 
des différences + pour n'en elter qu'un exemple , la législation 1 
produit métropolitain avait droit à une protection contre les eoneurrenéés du similaire co 
Jouial? Ouvrez le tarif de la douane , et vous ÿ verrez qu'un droit de vingt franes pur hec- 
litre protège les produits. siéooliques de la métropole eoutre les produits alcooliques dés 
colonies (1). 


On parle d'égalité absolue, muis n'a-t-on pas jugé justé d'établir dés inégalités relatives 
entre les colonies elles-mêmes? Pourquoi oubllé-t-on que les droits sont différents entre 


lité absolue, suivant Les dis= 


Bourbon et les Aitilles ? C'est qu'il y a des raisons contre 1' 
, les conditions de productioi 
nage, s'il n'y a pas dans la législation commerctale des raisons de pro= 
anis impru- 


suivant les intérêts dé la m 


tune tropole, Pourquoi de 
aux colonies le raû 
téetion du travail métropolitain? On parle du paéte colonfal ; mais ce sont di 
dents des colonies qui rappéllént Je passé : où 4 oublié apparemment que la métropole à 
voulu que les colonies pussent blen venir en aïde au travail métropolitain, mais que les 
dustries coloniales fassent subordonnées aux besoins de la mêre patrie. Si l'on parie du 
passé, il suffit dé les renvoyer aux règlements du 30 août 1608, à eeux dé 1072 41675. Les 
colonies étaient alors dans lu dépendance 1x plus absolue de Ia métropole, et alors les Mi 

tres de Ja marine défendhient aux colonies la eulture des sucres Où des épices ; lorsqu'elle 
t les besoins de Ia France. 


dépas 
Autre temps , autre sentiment de justice et d'équité pour les colonies ; mais ce sentiment 


1) Nomenclature des droits de douane, p. 11, article Eaux-devie 
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doit avoir pour résultat la répartition égale des charges, par légalité relative, et ee que 
l'équité demande , c'est de tendre vers cette égalité en imposant de nouvelles charges à 


dustrié métropolitaine, à mesure que sa production se développera. 


D'autres membres de la Commission ont été frappés de l'insistance du. projet de loi à pré- 


enter la coexistence des deux sucres comme une cause de dépérissement de notre marine 


marchande, et par suite de la marine militaire. 11s ont rappelé les chiffres de la production 
coloniale dans les six dernières années , et ils ont dit 

lions dé kilog.; pour 1838, de 86 millions; 
pour 1839, de-87 millions ; pour 140 ; de 75 millions; pour 1841, de 85 millions; pour 


Cette production a été, pour 1837, de 66 n 


1842, de 89 millions. En présence de pareils chiffres et d’une augmentation croissante, on 
ne peut du moins considérer la masse du transport de nos ne 
nsporter 9.millions de kilog. que 
66 millions en 1837. Tous. les raisonnements et toutes les hypothèses doivent done échouer 
contre la vérité des faits attestés par les chiffres. 

Intérêts de la navigation — La majorité de la Commission a pensé qu'elle aborderait 
avec plus de.confiance cette partie de la discussion, en songeant que Ja vérité commençait à 
dissiper les ‘ations qu êts réunis momentanément avaient, avec habileté, 
présentées pour la solution de cette immense question, Au nom de la marine, aux noms 
£lorieux de nos fastes maritimes invoqués par le projet de lof, la sollicitude de votre Com- 
mission devait être 


res. comme décroissante, s'il 


n'a pas fallu plus de vaisseaux et plus de matelots pour 


des inté 


xu 


ement émue et se préoceuper , comme la Chambre , des moyens de 


cohsürVer et là puissance ét l'honneur du pavillon français sur les mers : aussi votre Com- 
Mission act-elle gardé le souvenir de deux circonstances mémorables dé Ia dérntéré épi 
Hüre : la première, où l'unanimité de la représentation nationale protestait noblemient qué 
le pont de nos navires devait être sur l'Océan aussi invioläble que le territoite français ; 


seconde, où fa Chambre prenant l'initiative de la dépense, le Gouvernement paraisshit pl 


élnont rassuré sur le développement régulier dé la marine, puisqu'il déclinait lui-même 


l'emploi des fonds voté 


faits, at-on dit, viennent expliquer en partie la sécurité du 
Gouvernement. 


Si l'où consulte les chiffres offici 
que 1 


remis par le Ministère de ln marine (1), on reconnait 


mploi de là population maritime est établi de la manière suivante depuis quinze ans # 


, le nombre des marins au service de l'État, était de 29,85 
En 1890, de 17,249. 

, le ombre est réduit à 12 ét 13,000. 
2,129. 


19° janvier 1849, il est de 27,554. 

le nombré actuel des marins au Service de lat est dé plus du double dés années 1893, 1894 el 1845 

et depuis 1840, 16 nombré s'est maîutnur entre 25 mille ét 32 mit. 
Le nombre des marins ernp 
En 1899, il était de A 
En 1830, — de 46,574 — 


En 1833, — de 5020 — 

Depuis ce moment, la pr 
vier 1843 est de 56,0 
année, 


‘st croissante comme depuis 1830; lé nombre des iariné auf ja 
hommes. C'est après l'année 1840, où il a été de 57 mille hommes Ja plis fôfte 


Le nombre des marins employés par le 


Le nombre des marins en inactivité était, en 1929, de 18,555, il est, au {= janvier 1843, dé 23,179. 


1) Btat de l'emploi de la population maritime depuis Le premier jauvier 1829 jusqu'au premier änvièr1843 


Le 
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Le nombre des ouvriers ét apprentis était, en 1829, de 10,356; est, au 1 janvier, de 12,83 
forte année depuis 15 at 

Enfin, le nombre {tal des marins et ouvriers était 

En 1829, — de 92,398 hommes. 

En 1836, — 

En 1838, — 

En 1839, — 

En 1949, — def1051 — 

Ainsi le nombre total, depuis 5 ans, es. 


1gmenté de plus de 18,000 hommes. 


Plusieurs membres de Ia Commission ont dit : A la vue de ces chiffres officiels; qui cons. 
tatent que, dans les quatre dernières années, de 1840 à 1849, le nombre total des marins 
employés par l'État et par lé commerce était de 81,000 à 84,493 hommes , chiffre de 1843, 
ant que c’est, depuis longues années ; l'emploi le plus 
ele commerce maritime, 


on commence à se rassurer en son, 
réclamé par l'État et ps 


‘considérable qui ai 
justesse un rapport précédent, l'inscription ma- 
que lé commerce et la flotte lui en ont 


Ainsi que lindiquait (1)avec beaucoup 
ritime a toujours fourni d'autant plus de mari 
demandé davantage ; seulement , avee l'aide des chiffres officiels, nous tirons la conclusion 
que les moyens d'emploi, loin de diminuer;ont augmenté, etque, si nous ne sommes pas 
dans une position aussi avantageuse que d'autres marines étrangères , cette différence tient 
à des causes que nous expliquerons tout à l'heure, 

Æxaminons la part que les colonies doivent prendre dans la navigation générale du com 
la portion de transport qu'oecupe In production 


merce, et distinguons avec exactitude : 
du sure; 2° la portion de navigation que les besoins des colonies réclament dans Les grande 
pêches; 3° la proportion de In navigation coloniale avec la navigation générale et spéciale 
de la France. Mais d'abord il ne faut pas oublier que dans les relations commerciales par 
mer, il y a deux choses distinctes : l'intérêt commereial ; dont l'importance est déterminée 
par la valeur des marchandises échangées; l'intérêt maritime, dont l'importance est dé- 
terminée par Ja quantité de tonneaux transportés. 

Si on prend le chiffre moyen des importations de sueres coloniaux , on trouve la quan- 
tité de 80 millions de kilogrammes. Ces 80 millions à 1,000 Kilogrammes le tonneau repré- 
sentent un mouvement de 80,000 tonneaux. Si chaque bâtiment de transport était de 300 
tonneaux , et que chaque bâtiment fit deux voyages par an, les voyages étant de 206, le 
nombre des bltiments employés serait de 133 ; que si on ajoutait un quart pour les bâti- 
ments dont le chargement est incomplet, on élèverait le chiffre jusqu'à 166. Pour 166 
bâtiments à 12 hommes d'équipage par bâtiment, on trouverait 1,992 hommes ou 2,000 
marins. 

Telle serait, ont dit plusieurs membres de la Commission, la part spéciale qui serait faite 
au transport du suere colonfal, en considérant exclusivement le mouvement maritime qu'il 
peut produire par son seul volume. 

Si l'on consulte les documents officiels émanés de l'administration des dounnes, one peut 
trouver que les résultats de l'ensemble du commerce colonial, et le mouvement général ma- 
ritime de la métropole avec les colonies à sueres. 

La Commission voulant connaitre, le plus exactément possible, le mouvement que les 
sucres produisent sur Ja navigation coloniale, a demandé des états nominatifs des bâtiments 
employés, de leur tonnage, du nombre d'hommes d'équipage. 


{1} Rapport de M. Ducos, du 2 juillet 1839, page 37. 
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Elle a aussi demandé l'état du nombre de traversées. Voici les résultats de cet examen : 


es ont été fournis pour les années 1837, 1838, 1840, 1841, 1862. 
des navires employés à la navigation entre la Franco 


Les relevés nominatifs des na 
En 1847, d'après le relevé alphabétique et nominatif 
et ses colonies à sucres, 
Le nombre des na 
Le tonnage de ces navires à 6lé de, ..-.....s.secssosepee 
Le nombre d'homme 
D'après le relevé des traversées, sur ces 169 navires, 
168 n'ont fait qu'une traversé 
109 en ont fait 
CES 3. 
25 — Or 
Dans cette année 1837, ln production du sucre colonial a été de 66 millions seulement, 
Eu 1838, la produetion du sucre colonial a été de 86 millions. 
ombre des navires employés est de 384 
La tonnage est de... 09,547 tonneaux £ 
Le nombre d'hommes d'équipage de 
Sur ces a84 navires : 


VAR 309 
99, 


a été de. 


es employ 
4 tonneaux. 


hommes. 


iquipage de. 


154 n'ont fa 
16 — 


Ainsi, la différence de 20 millions de kilogrammes de production de sucre colonial n'a 
présenté aueuneinfluence surle tonnage, puisqu'il est, en 1847, pour 66 millions de kilog., de 
90,541 tonneaux ; et en 1838, pour 86 millions de kilogrammes, de 99,547. 

C'est l'ensemble du commerce d'échangs ntrepôt entre la métropole et ses 
colonies qui peut augmenter le mouvement dé la navigation coloniale, et ce mouve- 


ou à 


ment est toujours plus limité pour la navigation réservée que la navigation de con- 


currence. 


En 1840, sur 380 bâtiments d'un tonnage général de 88,592 tonneaux et portant 5,150 he 
165 navires n'ont fait qu'une seule trave 
1841, sur 424 bétiments d'un tounage général de 107,291 tonneaux et portant 5, 


sée où nn demi-voyage. 


page, 


170 navires n'ont fait qu'une seule traversée. 
En 1849, sur 414 bâtiments d’un tonnage 


155 n'ont fait qu'une seule traversée. 


énéral de 99,457 tonneaux. et portant 5,511 hommes d'équipage, 


Le relevé de la navigation coloniale, qni vient d'être indiqué, comprend le mouvement 
maritime de Bourbon, de Cayenne et des Antilles. 

La part qui doit être réellement attribuée aux colonies dans la navigation , soit relative- 
ment au tonnage, soit relativement au nombre de marins, pourra donc être mieux appré- 
clée, d'après ce relevé, en connaissant le nombre des navires qui n'ont fait qu'une traversée 
chaque année. 

Portion de navigation qui doit étre attribuée aux colonie 
rue. — Pour la pêche de la morue , le nombre de bâtiments employés en moyenne pour les 
quatre années 1837, 1838, 1839 et 1840, d'après les documents officiels de Ia marine, a.été 
de 410, montés par 10,925 matelots. Les colonies ont consommé, en moyenne, pour les 
quatre années de 1837 à 1840, 11,382,000 kilogrammes, sur les 42 millions de kilogrammes 
de pêche ; c'est-à-dire un peu plus du quart des navires et des marins, ou plus de 100 navires 
et près de 3,000 matelots ont été employés pour les colonies. 

Il est vrai, ont dit plusieurs membres de la Commission, que cette pêche est encouragée 


s dans les péches de la mo- 
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par des primes de 4 millions que paye l'État, et qui tournent en partie au profit des colo 
nies ; mais on ne doit pas moins considérer une portion des marins employés à eette pêche 
comme intéressant la navigation coloniale. Ainsi, le total de cette navigation, en y com- 
prenant la partie des pêches, ne saurait excéder 8,000 marins en faisaut la part la plus 
large. 

Sinons cotparons ee chiffre au nombre total des marins employés en 1843 par l'État, qui 
est dé 37,554, et par le commeree de 56,939, au total 84,493, nous trouvons qu'il estui peu 
moins du dixième. 

La navigation coloniale a son import en appréeinnt sans exagération cette im 
portance elle ne renferme pas loute la grandeur maritime. de ln Franc; et la majorité de la 
Commission n'a vu aucun signe de dépérissement pour éette navigation. 11 est vrai qu'elle 
ne peut prendre un grand essor, précisément parce qué toute navigation réservée est dns 
eu 


qui en est la eause. 


\é dés choses 


e situation; ce n'est pas ln coexistence des deux sucres, c'est Ta nature mêl 


Part-proportionnelle de la navigation coloniale comparée avec la navigation jar bâti- 
ments français, et dans l'ensemble de la navigation. — Aussi la part proportionnelle de ln 


tion coloniale dans la compai 


son dé la navigation par bâtiments français, et l'en- 


semble de la navigation, diminue-t-elle à mesure que la navigation de concurrence par nu- 
vires français augmenté. 
Cependant le nombre des bâtiments faisant la navigation coloniale a un peu augmenté, et 


n libre ct 


le commeree avec les colonies a pris de l'acerolssement, Mais comme 
de coneurrence a pris successivement beaucoup plus d'extension, la navigation des colonies, 
par compa nd une part proportionnelle moins grande. La raison n'est pus dus la 
question des sucres, puisqu' en 1337, où la produetion. est de 66, millions, de kilogrammes 
le tonnage est absolument le même. qu'en 4838, où la production du. sucre est. dé 
46 millions. 

Aussi, la part comparative de la navigation coloniale décroit-elle su 
1830, à mesure”que la avi 
pour le pavillon étranger. 

D'après le document officiel (annexe n° 3) distribué aux conseils généraux de l'agriculture, 
du commerce et des manufactures en 1841, la part proportionnelle de lt navigation colo + 
niale 1 bavigation par bâtiments français, de 49 pour 100 ; 
1840, elle n'était que de 14 pour 100. 
en 1850 à l'ensemble de Ia navigation, elle était de 12 pour 100 en 1840; elle 


si 


ent depuis 
ançais et 


ation de concurrence augmente et pour le pavillon 


it, en 1830, comparée 


Gomparé 
n'était que de 6 pour 100. 

Naëigation dé concurraice par navires français et par navires étrangers. — Le doeu- 
eument officiel distribué aux conseils généraux de l'agriculture; du ‘commerce et des ma- 
nufactures, qui coñstate cette part proportionnelle de la navigation coloniale ; jette un 
très-grand jour, at-on dit, sur la situation de la navigation française. — En voici le 
résumé : 


En 1830, 1 nâvigation dé cüneurrence par navires francais était de 303,000 tonneau seulement. 
LEn 140, els est de 908,000 tonneaux, qui représentent 1,000,046 tontieaux de jaugeage de 1430 (1). 
La moyenne décennale est de 639,000 Lonneaux, représentant 660,000 Lommeaux du jaugeage 
Llacervisement de a navigalion est constant, 

En 1844, époque où le eoaumerce extérieur de France a présenté une angmentation be: 


(A) En 1838, le jaugrage des navires a 6€ modifié: l'évaluation oMiciel à été réluité dans la propérilon de 
15 à 18; 1 faut Lei compté de cette ifférence dans les appréciations du tonnage depuis 1838. 
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räble que les années précédentes, et où 11 s'est élevé à la <omime totale de 2 milliards 187 millions, la navigation 
de concurrence. par navires français est de 871,000 tonneaux | jauges 

d'Europeldans cette quantité est de 583,000 fonneaux. Comparée à la part de 180, qui était. de. 029 
tion hors d'Europe et au long 


nouveau). La part de Ja navigation 


Lotsaux, elle est moindre de 46,000 tonneaux : mais pour la part de la 


cours, elle est dé 288,000 tonneaux pour 1841, au lieu de 


9,000 tonneaux 


779,000 pour 1840; c'est une augmentation de 


Ainsi, il y à une augmentation encore sur la partie de navigation qui intéresse le plus la 
marine, sur les voyages au long cours, La navigation étrangère a été, en 1840; pour les pays 
d'Europe, de 1,335,000 tonneaux; en 1841, de 1,512,000 tonneaux ; €b en 1841} 
d'Europe, de 475,000 tonneaux ; après avoir été de 354,000 ex 


pour les pays hors 
1840 (1). 


C'est ce que résume en peu de mots la notice de l'administration des douanes, publiée à la 
fin de 1842 : 
si le monvenes 


tion en Europe, il s'est accru de trois pour cent relativement aux 
que, sos 


est à remarquer, dit d'entrée et, de sortie des navires français a diminué 
sensiblément eue qui 
aires alfeotés à Là navigation 
eu rapport, la comparaison 
sue pout 


otre la France et les pays lors d'Europe. Il est à remarqt 
moyeune des cinq années antérieures if ressortir ané augmentation de 


Plusiéurs membres de la Commi 
En se pénélrint de la réalité de e 


Sion ont ajout 
résultat 
; Surtout lorsqu'on lit à 


moi 
alyti 


x millions, et 


, on se rassure sur les appréhensions t 


gnées par les pinces maritime page 17 du même Résumé 


que de 1841, que la Valeur des marchandises entrées on entrepôt a été de 


que c'est le chiffre le plus élevé qu'uit jamais présenté le mouvement dé ces mêmes entrepôts: 


là comparaison a le fait res 


jee l'année 1840 et la moyer ortir, en faveur de 


e quinquenn 


1841, des augmentations de 7 et 15 pour 100 sur la valeur, et de 2 et 16 pour 100 sur le 


poids : et, en tête de ces marchandises est la houille. Marseille et le Havre figurent dans 


ensemble du mouvement des marchandises pour les deux tiérs. 


Le commerce des colonies avec la métropole loin de diminuer, a été en augmentant, ct, 


dans cette même année 1841, la navigation réservée a offert, 


comparativement à 1840, 
dans son ensemble, l'accroissement de 4 pour 100. Le commerce avec les colonies françai- 
ses (2) a été, pour 1841, de 134 mil 
des exportations à destination des colonies s'est développée surtout pour Bourbon, où les ex- 
péditions ont été de 16 millions, au lieu de 10 millions en 1540. Toutefois, comparéeayec le. 
commerce général, l'augmentation est inférieure à l'aceroissement continu du commerce, 
avee les pays de l'Amérique du Nord et du Sud; c'est que le monopole commercial et l'é- 
tendue du territoire cireonserit des colonies restreignent ce mouvement, qui s'agrandit, au 
contraire, dans les autres parties du nouveau monde, sous la bienfaisante influence de, Ja 
liberté commerciale. 

Suns doute, a-t-on dit, la navigation française ne prend pas encore une part assez grande 
dans la navigation de concurrence, puisque la moyenne décennale, de 1830 à 1840,(s), ne 
et qu'en 1840elle prend 85 pour. 
108 contre 63; mais les moyens d'augmenter le progrès ont été signalés déjà et par des en- 


ns, au lieu de 123 millions en 1840, et l'augmentation 


lui attribue que 38 pour 100 contre 57 au pavillon étrange 


(0) Résud analytique, tableau n° 15, publié par l'administration des dômanes ; 1841, ét p, Xvui du résumé 
analytique. 

@) V. p. xt du Résromé analytique de 1841, et p. x 

(8) Annexe n° 3 des documents distribués aux conseils généraux. 
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quêtes établies par l'Administration, et par des observations répétées plus d'une fois à la 
tribune. Les causes qui retardent ce développement (1) tiennent en partie à la construc- 
tion des navires, à leur prix, à l'élévation des salaires, au nombre des matelots, à la quautité 
des vivres, à la gêne de certains règlements, à la multiplicité des formalités, à l'ab- 
sence d'établissements fixes de comptoirs, à la cherté du fret, résultat de diverses eauses 
réunies. 

Plusieurs membres de la Commission ont dit encore : Si l'on cherche à se rendre compte 
des faits sur les documents officiels, on verra par le tableau de la navigation, qu'en Europe 
d'abord, toutes. les nations qui transportent les marchandises de grand encombrement ont 
l'initiative en quelque sorte du ébargement et profitent des avantages de la navigation ; il en 
est ainsi pour la Russie, la Suède, la Norwêse. L'Angleterre, indépendamment de sa situn- 
tion insulaire, de son commeree immense, a l'habileté d'équilibrer ses échanges et de gagner 
le fret par l'envoi de ses houlles; elle a su avoir l'avantage sur notre navigation d'échange, 
‘en transportant ses houilles et en rapportant les céréales. Hors d'Europe, les États-Unis ont 
l'avantage du chargement ; de cette initiative qui donne tout le profit de la navigation des 
marchandises encombrantes, tels que les eotons, les tabnes. La France, pays industriel au- 
tant qu'agricole, envoie des valeurs considérables , mais sous un volume moins encombrant ; 
tous les tissus de laine, de coton, de sole, tous les produits de ses arts perfectionnés, Ses ex- 
portations agricoles consistent en denrées diverses, céréales et vins. En l'année 1844, il y a 
eu l'exportation la plus considérable de vins : elle a dépassé en valeur lu somme de 54 mile 
lions ; c'est le chiffre le plus élevé de Ia période, il est de 5 millions supérieur à celui de 1840, 
til excède de & millions le chiffre de Ia moyenne (2). Cette exportation a cependant eu lieu 
eu plus grande partie par navires étrangers, 

Il ne faut pas se le dissimuler, la concurrence de ln navigation se rencontrera pour le 
transport des sucres étrangers avec les autres nations, et i faut se tenir en garde contre Les 
Hlusions que l'on pourrait concevoir à cet égard. C'était aussi l'opinion du Ministre du com- 
merce, qui, en 1836, dans la séance du 19 janvier, disait aux trois conseils de l'agriculture, 
du commerce et des manufactures (3) 


La plusiisportante branché de notre marine marchande est, après La péché e£ Le eabotage, le transport 
des marclandises et des denrées qui s'échange La métropole et les coloies, 'aitil des transports 
entre ln Francs et lélranger proprement it, mous Voyans que dans tous les cas où nous avons renoncé à La 
garantie des surtnxes, ce n'est pas à notre pavillon qu'on donne Ha préférence, » 

Qu'il nous soit permis, n-t-on dit, à l'aide de cétte autorité respectable qui place la pêche 
et le cabotage avant Ia na dre remarquer qu'on dédaïgne biérau- 
Jourd'hai les marins de cabotage. 11 n'en est pas ainsi en Angleterre, où l'on estime avec 
raison ces nombreux auxiliaires de la marine marchande. 

Ainsi, le fait qui domine tous les autres , c'est la différence de la masse et du volume des 
produits importés avec la valeur des objets exportés. La valeur des objets importés et 
exportés est à peu près la même, mais le volume est différent; or, la navigation se fait au 
désavantage de celui qui n'a pas les objets d'échange du plus gros volume, lorsque. le com 
mercé peut être aussi avantageux aux deux nations. Parmi les objets importés, c'est surtout 
la houille qui a pris le plus grand acerolssement, et In navigation anglaise a su en profiter : 
pour 1841, l'Angleterre nous a envoyé 400,000 tonneaux de houille, c'est-à-dire près de la 


tion colonfale, de 


{U) Enquête sur ls eances relatives de a cherté de Ia navigation française. Imprimerie royale, 1840. 

(2) Késumé analytique des douanes de 1841. On voit par contre que les hauilles sont entrées dans uns 
proportion beaucoup plus considérable, p. xvi 

{) Note Ine aux rois conseils, Imprimerie royale, 8, 9. 
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se de concurrence, qui a été, dans 


moitié de tout notre mouvement de navigation fra 
la même année 1841, de 871,000 tonneaux. 

Nous n'entrerons pas dans l'examen des conséquences navales de la création de notre 
marine à vapeur ; sous le rapport de la puissance maritime, cet examen dépasserait les bornes 
d'un rapport: nous rappellerons seulement que les paquebots transatlantiques, les bâtiments 
à vapeur et les paquebots de l'administration des postes, s'éléveront successivement à 116 
bateaux à vapeur prés e de 31,320 chevaux, et que, lorsque ce matériel 
immense sera établi, la dépense moyenne pour son entretien s’élèvera à plus de 40 millions 
par an. Nous rappellerons que si on peut évaluer la consommation’ de combustible d'un ba- 
teau à vapeur à 100 kilogrammes par jour et par force de cheval, il faudra, en admettant 
par an seulement 120 jours à In mer et pour 31,000 chevaux, une dépense annuelle de 
372,000 tonneaux de houille, Qu'ainsi, dans l'avenir, en même temps que notre navigation 
marchande peut trouver un élément de transport nécessaire pour l'exécution des lois votées 
par les Chambres, fl y a nécessité de s'occuper sans reliche de l'amélioration de nos 
canaux et de l'abaissement des péages pour procurer à notre navigation un aliment nouveau 
et'un moyen de défense et de puissance pour l'avenir. Chez une grande nation comme la 
nôtre, ilfaut que le mouvement intérieur seconde le mouvement extérieur, etque tous deux 
se prêtent un appui réciproque: et ce moyen d'avenir pour notre navigation, déjà signalé 
à la tribune par un honorable Député (M. L. Talabot) l'année dernière, doit nous préoe- 
cuper dans ses conséquences actuelles et futures. 


entant une for 


En 


ésumé, a dit la majorité de la Commission : Ce ne sera pas Le complément de 30 à 40 
Millions de kilogrammes de sucre indigène, représentant 30 à 40,000 tonneaux , qui chan- 
gera la s utres mesures, d'autres moyens 
d'action plus étendus: que le Gouvernement accorde des faveurs plus grandes pour notre 
pavillon, nous y applaudirons de g 
l'emploi de ces moye 
vité intéi 


uation de notre navigation mi 


ritime ; c'est par d 


md cœur : nous lui rappellerons seulement que dans 


il faut que tout s'a 
e; que les moyens artificiels n'ont qu'une durée éphémè 
nous aurons besoin sur l'Océan de bons matelots pour la dé 
chande, il nous faudra recourir, da 


orde avec la situation du pays , avec la prospé- 
et que le jour où 
de notre marine mar- 


s l'intérieur, à une industrie qui doit garantir le pays 
contre les prix désordonnés de la spéculation. Nous rappellerons enfin , à ceux qui cher- 
cheraient à inspirer des craintes pour l'avenir de notre flotte, les paroles prononcées le 18 
juillet 1839 par un illustre amiral (M. Duperré ) à la tribune : 


« Le personnel ac 


est suffisant pour armer au besoin : et qu'on ne regarie pas Ia ressource du recrue 


tement comme très-faible jour la marine; j'ai toujours regardé cette ressource comme très-puissan 


et les 


hommes du uent come dé bons auxiliaires : ainsi, nous ne sommes pas aussi misérables qu'on a paru 


vouloir Le 
Et au commencement de 1839, il 


d'après les chiffres indiqués anjourd'hui 
Intérêts du commerce extérieur. 


avait que 19,000 hommes au service de l'État 
L y en a 27,000. 

L'exposé du projet de loi, a dit la majorité de la 
Commission , invoque, pour la suppression de l'industrie indigène, l'encombrement des 
produits agricoles et manufacturiers, et, apr ait l'énumération des embarras que la 
sucrerie indigène crée pour notre commerce extérieur, il termine par ce résum 


“ Voilà comment la prospérité de la plupart de nos productions intérienres se trouve elle-même liée au sys- 
tème d'interdiction, » 


I y aurait sans doute quelque appréhension à éprouver, en voyant cet appel fait à tous 
les intérêts commerciaux, si les industries , qui fournissent les éléments si divers et'si 
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précieux de notre commerce extérieur, ne devaient être entièrement tranquilisées par les 
faits. 

Les deux industries suerières ont été en présence et en lutte depuis huit uns au moins; le 
sucre ind ntinué d'exister jusqu'à ce jour. Quel a été Je résultat officiel de not 
commerce extérieur ? une augmentation constante, réulière, progressive. De 1837 à 1841, 
l'augmentation du eommeree extérieur général de Ia France a été de 1,566 millions à 2,187 
millions; comparée à deux périodes précédentes, de eing années elaeune, depuis 1897; 
l'augmentation générale du commerce a été de 62 pour 100 sur la première période de 1 
à 1834, et de 23 pour 100 sur Ja seconde de 1839 à 1830. 

©Gomment, au milieu, de cette augmentation par 100 muiflions, par 500 millions, trouver 
cette enuse de ruine suspendue sur Je sort de toutes es industries par l'existence inapercue 
rie indigène? Le fait acquis à la diseussion , quélleque soi dorénavant la situation 
amerce extérieur, é'est que le suere indigène a vécu, a grandi au milieu Qu mouve- 
néral de prospérité du commerce extérieur, qu'il s'est développé avee ce mouvement 


du Ja sue 
du co 
ment 


{énéral de bien et comme tout, di merce, exerce une aetion 6 une 


étre pour toi 


réaction. réciproque, il a contribué pour sa part au lieu de nuire à la prospérité générale ; 
ar le commerce intérieur et le commerce exté protégent 
atre, et a product ire au commerce extérieur, Jui sert, 
et par les moyens d'échange et par les moyens de cousommation. Voilà ce que Les hormes 
d'État doivent savoir en tout temps ; et puisqu'on a invoqué le grand nom du Colbert dans 
l'exposé du projet de lof, disons aussi que la haute intelligence de Colbert savait donn 


ur ne sont point ennemis, ils s 


l'un a intérieure, au lieu de 


impulsion au développement des forces navales de la France, sans jamais enuser le moindre 
dom 


je à une industrie française, encore moins la tuer. Colbert, qui, dés qu'il npercevalt 
étranger quelque branche d'industrie florissante, travaillait, de toute In force de son 
puissant génie à implanter sur le sol français, et à faire refluer sur sa patrie les nouvelles 
Sources dé richesses et de prospérité qu'il attirait de l'étranger; Colbert, qui saynit que la 
püissanee St fondée Sur Le travail € le projet 
lé détruire lé travail français, dans la vue d'étendre des relations Incertaines aYec des pays 
dolgnés. 


me ut 


ur, n'eût Jamais présenté con 


I est elle, a-t-on ajouté, de dire : Payons 40 millions de prime pour l'indes 
puis nous verrons si nous yendrons aux pays étrangers pour 0 millions de produits. Mais 
on oublie que si la suererie indigène produit de 35 à 40 millions de kilogranumes , 
b 


ique que celui qui consiste à proclamer qu'ané nation paye ayee des produits échangés ; 


mouvement de mise en cireulation d'une valeur éonsidés 


C'est un beau pri 


maïs l'application du principe n'est pas toujours faelle, L y a partout aujourd'hui là coeur 
rene des autres pays industriels qui cherchent aussi à placer leurs produits ; et l'Angleterre 
est au premier rang de la concurrence, 

N'est-il pas déjà nécessaire de protéger Les industries intérieures contre l'invasion des pro- 
duits étrangers sur le sol français, et cette protection n'est-elle pas ré 
Industries 2! Goment est-on certain de trouver le placement de nos produits dans les divers 
pays dont on nous asstire si aisément le débouché et la consommation 

On parle dé l'obstnete/opposé par In sucrerie indigène aux achats du sucre étrangers Mais 
on oublie les faits etla réalité. Jamais à aucune autre époque, dépuis 1828, les Sures étrangers 
n'avaient été importés dans les entrepôts français en aussi forte quantité pour être réexpo 
tés dans les trois der: s de 1840, de 1841 et de 1842. Les quantités importées 
au commerce général, pour 1540, ont été de plus de dix-sept millions de kilogrammes ; en 
1541, de plus de vingt et un millions, et en 1842, de plus de dix-sept millions, Aussi lamavi- 


lamée par toutes Les 


res an 
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gation comme Je commerce ont eu, dans des proportions beaucoup plus considérables que 
dans les autres années , des moyens d'é 


hange. 


Terminon mimi 


; ont dit plusieurs membres de la C ion, sur les intéréts du commerce 
extérieur, par deux observations: la première, c'est que les appréhensions si vives témoi- 
giéessur nos exportationset sur nos débouchés à l'extérieur, ne sont point partagées par cette 
at 
la fabrication du sucre indigène, comme si cette même partie de la France n'était peut-être 


partie denos départements du Nord à qui on fait une espèce de reproche d’avoir conc 


pas la plus intéressée aux débouchés et au 04 


mmerce extérieur, précisément paree qu'elle 
ssus de toute espèce! L 


vation, c'est que la vive sollicitude de plusieurs villes maritimes, quelque r 


seconde abser- 
able 
éré les faits, et que l'expérience l'a déjà manifesté plus 


renferme la plus grande qu 


antité de fabriques de 


spec 


qu'elle puisse être, a souvent exa 


d’une fois. C'est 


i que ; lors de la eréation des entrepôts à l'intérieur, nous ayons entendu 


les prédictions les plus mennçantes sur l'existénée du commerce maritime et.extérieur ; d 
puis ce moment if n'a fait que s'aceroitre, et nous venons de le prouver. Lorsque les primes 
pour la pêche de la morue et de la baleine ont été réduites, les villes maritimes se sont 
de nos pêches, et, loin de diminuerdepuis cette 
nous pas vu l'opposition la plus vive au traité de 
à été permis à nos villes industrielles de l'Alsace de 
s'approvisionner plus facilement des matières premières nécessaires à leur immense fabrica- 
tion ? et le commerce d'échange à l'extérieur, loin de souffrir, a augmenté, Nous pouvons 


vivement émues en annoneant la perte 
N'avo 
commerce avec lt Hollande, lorsqu'il 


époque, elle s'est augmentée. 


done rassurer les villes maritimes en continuant à nous oceuper d'améliorer leurs ports, en 
même temps que nous faciliterons les communil 


tions à l'intérieur. La prospérité deces 


intéressantes cités, par lesquelles s'écoule en partie la production industrielle, doit. se ratta- 


che 


aussi à la prospérité intérie 


+ N'oublions pas qu'en Angleterre un grand Ministre à 
que le marché intérieur était le plus important de tous ; 


se répètent le plus souvent. Pour 


di 


ë 


st li que les échanges 
du Nord et 


a Francs , dont le climat réunit les avan 


age 


du Midi, les diverses parties du royaume multiplie 


t sans cesse. leurs échanges variés 3 
et pour ne parler 


des produits vinicoles ; les consomr 


eurs les plus nombreux sont 


à l'intérie 


 @b e'est à l'intérieur, non moins qu'à l'extérieur, qu'il faut faciliter leurs dé 


bouchés. 
Intérét de la consommation. — La evexistence des deux industries métropolitaine € 
colontale a été établie en principe par la majorité de votre Commission , dans l'intérêt g 


néral du pu, 


de dans toutes ses 
l de la consommation qu'elle a cru devoir subordontier 


et de sa consommation : c'est là le point de vue qui l'a 
résolutions ; c’est à l'intérêt géné 


toutes les considérations partieulièr 


L'interdietion aurait pour but, ont dit plusieurs membres de Ja. Commissic 
rissement ce qu'il annonce dans le projet de loi, s'il 
veut assurer aux colonies un prix rémunérateur de 23 fr. il faut que 1 
la char 


le renché- 


car, si le Gouvernement veut exécuter 


ugmentation Soit à 


e du consommateur 


ar l'introduction du suere ét 


ger ne peut, dans Îe système 
du Gouvernement et dans l'exposé sincère de ses résolutions, avoir lieu qu'à la condition de 


laisser aux eolonies ce prix rémunérateur. 


C'est done une cha 


ge qui pèserait sur 


consomn 


ion, si elle bénéfieiait sur le trésor; 


car il ÿ a une relation étroite entre le prix de la denrée et la consommation: les faits le dé- 
montrent à l'égord du sucre, Ainsi, de 1812 à 1821, pendant une première période de dix 
années, où le kilogramme de sucre rafiné a valu de 11 fr. à 3. fr. enyirou en moyenne, la 
consommation moyenne , par année, a été de 28 millions de kilogrammes, 
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De 1822 à 1831, pendant une deuxième période de dix années, où le kilogramme de sucre 
raffiné est descendu de 2 fr. 47 . au-dessous de 2 fr. et en moyenne de 2 fr, 36 €, la con- 
sommation a été en moyenne de 57 millions de kilogrammes par année, 

De 1832 à 1841, le prix du kilogramme de sucre rafllué, de 1 fr. 94 e. est descendu à 
1 fr. 63 e. dans l'espace de dix années, en moyenne à 1 fr. 79 e., et la consommation ; en 
moyenne, a été de 93 millions; elle s’est élevée jusqu'à 109 millions dans certaines années 
de cette période. 

Les droits perçus ont été dans la première période de 21 millions en moyenne par chaque 
année; de 26 millions pour la deuxième période , et de 29 millions pour la troisième 
période. 

Aussi la consommation à régullèrement et successivement augmenté en même temps que 
le prix s'est abaissé lentement dans la deuxième et la troisième période. 

La coexistence des deux sueres est donc indispensable à la consommation ; et cette coexts- 
tence, en étendant la consommation, étend aussi la recette du trésor, Car si le droit avait été 
plus élevé dès le commencement, il est probable que la consommation n'aurait pas augmenté 
dans la même proportion. 

Les primes énormes établies pour favoriser le sucre colonial jusqu'à l'époque de 1833, 
auraient établi un renchérissement assez considérable si la coexistence du sucre indigène à 
ectte époque n'était venue faciliter ln consommation en empêchant uue trop grande hausse; 
et à cette époque In production du sucre indigène ne s'était pas graduellement élevée au delà 
de 10 millions de kilogrammes depuis 1825 ; où il avait commencé à produire environ 
million de kilogrammes, 

La conservation des deux sueres est done une garantie pour la consommation et pour le 
bien-être général du pays : il est moral autant que politique d'assurer pour toutes les éven. 
tualités de l'avenir, à toutes les classes de la société, la jouissance d'une denrée alimentaire 
ä laquelle tout le monde s'est habitué. La majorité de votre Commission n'a point oublié les 
appréhensions de 1840 ; elle a songé qu'il n'était pas pradent de passer d'une anxiété trop 
vive à une inébranlable sécurité : elle a pensé que la confiance articielle et douteuse dans 
lesneutres, alléguée dans la même diseussion des sucres en. 1840, n'avait point empêché, 
trois mois après, l'élévation des prix à 150 fr. les cent kilogrammes, Elle a pensé que, pour 
tous les temps, la neutralité dont les bases, depuis plusieurs siècles, n'ont pu tre fixées s0- 
lidement entre les nations, et qui est devenue souvent le jouet du plus fort sur la mer, n'é- 
quivalnit pas à la possession certaine d'une industrie métropolitaine qui peut mettre 16 con- 
ateur et le pays à l'abri du monopole et de tous les caleuls de spéculation. 

Elle a considéré qu'au moment où tous les États voisins du continent, ct surtout l’Alle- 
magne, imitaient l'exemple de la France en assurant à leurs populations l'établissement de la 
sucrerie indigène, il y aurait une contradiction trop choquante pour une nation qui avait 
eréé, propagé, récompensé cette même industrie, à renier son passé, sans se soucier du soin 
de sa dignité et de ses intérêts politiques et agricoles. 

Intérét de l'agriculture; intérêt de la protection accordée aux diverses industries, — 
Substituer, pour Ia consommation, à la production française indigène la production du sucre 
étranger, puisque la production coloniale ne saurait , de l'avis de tout lé monde suffire en 
ce moment, est une gravé dérogation aux prineipes de la protection accordé à toutes Les in- 


soi 


dustries agricoles et manufacturières. 

C'est faire un appel dangereux, a dit la majorité, que proclamer, dans l'intérêt de l'indus. 
trie nationale, qu'on demande la suppression d'une industrie nationale, À quelles luttes ne 
verrions-nous pas éhaque jour toutes les industries exeitées se présenter successivement au 
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Gouvernement et réclamer contr 
naissante ? 

IL est impolitique, at-on ajouté, il es 
il est utile, il est prudent de les concilier : la s 
de Vivifier les industries, de les stimuler au pr 
croître, les fortifier, les rendre capables de lutter a 
des nations de conquérir les industries qui leur sont utile 
sans hostilité pour les autres, est un but légitime et politique. 
s, à la différence d'une grande nation dont la patience égale l'habileté, 
changer tout d'un coup notre charte commerefale , et forcer les faits à jaillir des pr 


Venvahissement de la consommation par une industrie 


injuste d’exciter les intérêts les uns contre les autres ; 
economie politique est de protéger, afin 
ès, et non de les tuer; il faut les f* 
dehors 


Obéfr au penchant universel 


; avee raison, avec modération, 


lions done ps 


que nous établissons dans notre impatience, tandis que la constante observation des 
ne Lire les principes que des faits,-et les met en réserve pour les fa 
pratique suivant l'exigence successive de leurs v De tous les objets que 
l'Angleterre écarte et prohibe avec le plus de jalousie et de précaution, c'estle suere étranger, 
qui constamment, depuis 25 ans , a été repoussé par un droit de 155 fr, par 100 kilogram- 
aves (1). 11 y a Jà matière à de sérieuses réflexions : et au lieu de nous arrêter à ce que disent 
nos voisins, il vaut mieux, dans notre intérêt, considérer ce qu'ils font. À 
Les défenseurs des colonies, n-t-on dit, qui trouvent en ce moment parfaitement logique 
l'introduétion du sucre étrangs tion française doivent y prend 
de; car la navigation étrangère, qui nous apporte déjà le ; les houilles 
et tant d'autres objets d'encombrement, pourrait fort bien nous apporter les su 


ngers. 


e passer dans une sage 


tables intér 


, et les amis de Ja nay 


cotons, les tal 


Opinions contradictoires sur la sucrerie indigène. — Récapitulons, ont dit plusieurs 


mernbres de la Commission, les contradictions et les erreurs dt 


s partisans ou des adversaires 
de l'industrie indig 


ne. 

C'est une industrie factice, que l'industrie du sucre indigène, ont dit des hommes const- 
dérables dans la Chambre et dans nement. JL faut qu'elle disps 
protection accordée à une industrie factice est toujours domm 


le Gouve 


ea 


sse du sol, 


able ; il n'y a de remède 
radical que dans l'interdiction. 


Des hommes politiques avaient dit, en 1837 : C'est une conq 


te précieuse pour notre pa 


et si cette industrie ne doit pas être favorisée outre mesure, et aux dépens d'autres indus- 
ies aussi légitimes, elle doit être au moins défendue ct protégée, car elle à produit un 


grand bi s, et elle a décidé par les capitaux 


n; elle a appelé les capitaux dans les campa 


er. 
Ghétive et condamnée à périr, c'est une plante de serre chaude qu'il faut cesser d'entre- 
tenir. C'est, au contraire, 


sent les autres, une production vivace qui étendra partout ses 


gigantesques proportions et qui doit envahir ct usurper Ia place réservée à nos colonies. 


11 faut la concentrer dans un petit espace;il faut que les seuls forts et les seuls habiles de 
cette industrie puissent résister au choc formidable de l'égalité d 
autres, cette industrie qui est concentrée 

Dans dix à 


mpôt. À quoi bon, disent les 


S quatre où cinq départements du Nord? 
ws, disaient en 18: cette industrie pours 
l'égalité d'impôt; elle réalisera les plus brillantes promesses : et ces prophètes imprudents 
sont aujourd'hui partisans de l'indemnité, comme du seul remède à son affaïbliss 


Ainsi, contradietions ct erreurs de la part des adversaires et des partisans de 


soute 


ses plus fervents prôneurs 


ment, 
industri 


(1) Annexe n° 2 des dou 
uufaetures, 


nents distribués aux conseils 


néraux de l'agricul 


ure, du commerce et des 
m 


38 SUCRES. — RAPPONT. n° xt, 
toutes ls fois que chacun a voulu ealeuler l'avenir et prédire sans tenir compte du temps, des 
obstaeles et des chances de l'abaissement du prix. 

Résumons les objections et les réponses faites pour où contre l'utilité agricole ct indus- 
trielle de la suererie indigène. 


Ohjections contre l'industrie de la suererie indigène. — De quel intérèt est pour l'a- 
griculture cette industrie? at on dit, Est-ce que les terres resteraient en friche? Le travail 
agricole et industriel se reporterait sur une autre nature de produits, sur les graines oléagi- 
La betterave enlève les trois einqaïèmes de In fécondité du sol : 
de célèbres professeurs d'agriculture l'affirment, Les propriétaires défendent même de planter 
la betterave comme épuisant Le sol; il est vrai que ces baux sont de courte durée, mais 
qu'importe? le fait n'en existe pas moins. Quel espace de teréain oceupe cette culture en 
France, comparée aux autres cultures? Si on aceordait une prime pour planter en betterave 
it à meilleur marché des engrais et, des 
béstiaux qu'en aceordant In prime actuelle à la suererie ind ment donné 
0 fr. par hectare, tandis quelle produit n'est que de à Si la lo= 


neuses,sur les ins, sur les bl 


des bestiaux , 


ne. L'encoura! 


dustrie est de 3 


ation des terres at 
À ni po 


ymente dans certains départements; ce n'est pas une 


jymentation de 


valeur pour le s s le reste de la France, D'ailleurs, cette industrie s'est con 
dans quelques à ét pour Ie reste du pays, elle est mè 
contraire à eétintérêt, puisqu'elle est enuse de In décadence de notre commerce, de notre ma- 
rine, de In souffrance de nos colonies, puisqu'elle est une ocension de perte pour le trésor, 
Au lieu d'augmenter le nombre des bestiaux, elle n obligé, dans le département du Nord, à 
en acheter à l'étra mentation dans les recettes des contri 
butions indirectes. Si l'on a commis la faute d'encourager cette industrie, il faut réparer 
cette faute sans injustice pour Les intérôts engagés: l'égalité de droit sera 
l'intérêt métropolitain; il n'y a donc rien de vandale ni de sauv 
Qu'on ne se préveeupe pas d'ailleurs du de trava 


trée 


épartemente ; elle n'est d'aucun i 


ger; elle n’a produit aucune 


ün dommage pour 
dans le projet de loi. 
à un autre pour In classe ouvrière 
ce même département du Nord, on est obligé de faire venir des ouvriers de ln Hel- 
Bique; dorénavant ee seront les ouvriers français qui seront seuls occupés, et les Matures de 
Ain leur offriront la compensation du travail de la suererie indigène ; enfin quand la nature 
établi des conditions d'inégalité, il ne faut pas maintenir une protection coûtet 


pour des. 
produits inférieurs, et nous n'aurions pas de colonies que nous aurions toujours les mêmes 
intérêts de comme 


Telles ont été les objections faites contre In sucrerie indigène. 


ce et de marine contraires à la con 


vation de ln suererie indigène, 


D'autres, partisans de la conservation du sucre indigène, mais avec l'égalité dé droits, ont 
dit: Le temps des complaisance est passé, la sucreri 
a les conditions de la virilité, elle s'est concentrée , 
& dans cette concentration, ét, par lacs 


indigène n'est plus dans l'enfance, elle 
t là sa véritable allure; l'intérêt du 
pays entation de nouvelles charges progressive- 
rent imposées à époques fixes, il faut Ia concentrer encore. 


Raisons en faveur de la sucrerie indigène. — Dans l'intérêt de la suererie indigène, il u 
été répondu aux objections et aux raisonnements qui viennent d'être rapportés + 

L'objection de la concentration est détruite d'avance par les contradietions qui ressortent 
de la discussion ; ainsi on reproche à la fabrication de la sucrerie indigène de s'être concen- 
trée dans quelques départements, eton annonce en même temps que le législateur tend cons- 
tamment et doit tendre sans cesse vers ce but. 


mment les faits ne séraîent-ils pas obl 
ation fins 


és de suivre le mouvement forcé, imprimé par: 
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Ainsi, en 1838, avant l'éxéeution de La loi établissant 1 


mpôt, il éxistait des fabriques dans 54 départem 
en 1841, après le vote dés deux lois de 1837 et de 1840, et après leur exécution, il n' 


a existait plus que dans 


37 départements. 
Le nombre dt 
il'éSErStE à 383, par suite de l'espérance de l'indemnité 


fabriques en 1857 a été de 585; en 1839, il était plus que de 420; en 1841, de 398; en 1843 


La production indigène qui s'était élevée en 1837 et en 1838, avant l'application de l'impôt, à 48 et 
49 milions de kilogrammes, est descendue en 1840, 1841 et 1842 à un chiffre de 28 millions, de 


et de 35 millions; en 1843, la produetion lotale n'ira pas au delà de 34 à 32 millions 


millions 


malgré l'afirmation 
iuexacte du projet de loi ; et l'espérance de l'indemnité 


encore surexeilé, outre mesure, la production: 


En présence de ces faits qui sont au-dessus de tous les raïsonnements et qui dominent toute 
Ja question, peut-on dire que la produe 


on indigène soit en voie de prospérité et menace 
d’envahir le marché? Lorsque la production colonin 


le, au contraire, s'élève pour 1840 à 


76 millions, pour 1841 à 85 millions, pour 1842 à 89 millions, n'est-il pas évident, indépen- 
damment de la diminution du nombre des fabriques indigènes de 585 à 988, qu'elle cède 
constamment du terrain, parce qu'elle est frappée, restreinte, etrefoulée par l'impôt et par la 
production coloniale ? 

A ceux qui par 
peler ce que di 


nt d'égalité d'impôt dans des circonstances semblables, ne faut-il pas rap- 
dt un Ministre habile en 1 que répétait en 1836 un autre Minis 
non moins expérimenté en matière financière : « L'impôt ne doit jam 
« dustrie que lorsqu'elle a accompli toutes les conditions de succès? 
voulait pas arrèter le même Ministre, 


ete 


re 
is atteindre une in- 


t cet essor que ne 


n'est-il pas comprimé 


n au delà de toutes les pré 
visions ? 


Ainsi, le reproche de la concenti 


ins départements ; et particulièrement 
slateur tend tonjours à cet effet; et quand le 


it les conditions d'inég 


dans quatre ou cinq, disparait, puisque lé 1é 


Gouvernement lui 


ême reconn 


lité de production, quand il recon- 


nait que l'égalité de droit serait un dommage véritable pour la situation netuelle qui a été faite 


à l'industrie indigène, ne serait 


€ pas ln condamn 


à mort avec un sursis, que de lui im- 


; à terme fixe et à certaine, l'é 


ulité de droit? 


ïte industrie n'intéresse pas les autres départements qui n'ont pas de suererie 


ène; d'est une ohjecti 


n à peu près s 


blable qui pourrait être faite contre toutes les 
s industries qui n'existent pas duns certains départements. Mais c'est au contraire la 
division des cultures et du travail qui fait la richesse de notre beau pays, comme la division 
de la proprié 


assure l'ordre, la tr 


quillité et la propriété de l'État. Qu'on parcoure les votes 
néraux de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise, de ln Meuse, du HautRhin, 
des Deux-Sèvres, de la Vienne, du Cher, de l'Allier, de l'Isère, de la Côte-d'Or, et de tous 
les départéments qui, en 1886 et en 1837, ont émis, sur toute Ia surface de la France, leurs 
opinions sur l'intérêt de l'agriculture dans le développement de la fabrication du sucre indi- 
gène, et l'on verra si les où 


des conseils 4 


ganes impartiaux ct éclairés des intérêts agricoles de la plus 
grande partie des départements n'ont pas 


dustrie d'avoir reporté dans d’autres dép 


anifesté un avis favorable. On reproche à l'in- 
ments Ia culture des colzas et des plantes oléa- 
gineuses ; mais de simples eultivafeurs du département du Caly 
répondent à cette 6t 


dos et d'autres départements 
« objection par leurs pétitions : qu'ils s'in 
du sucre indigène, précisément p 


ressent à Ia consér 


ation 
reë que cette industrie a reporté chez eux la culture des 


plantes oléagineuses ; et que le remplacement de la betterave par les colzas et les plantes 
grasses 


‘établirait la concurrence. 
Comment des hommes politiques ne comprendraient-l 


cültivateurs, éveillé sun 


pas ce que le simple bon sens des 
leurs intérêts, entend parfaitement ? 


C'est encore une des objections sur lesquelles on insiste le plus, que le pelit espate de t 
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rain.qu'oceupe la eulture de Ja betterave destinée à fabriquer le suers, comparé aux autres 
eultures. Faut-il redire ee qui a déja été répété tant de fois, que c'est d'abord un mérite pour 
une eulture d'occuper peu d'espace et de produire beaucoup ; comme c'est un nutre mérite de 
ectte industrie de ne pas exiger uné trop grande masse de capitaux dans son mouvement 
eommercial et industriel ? Mais il ne faut pas oublier que ce sont les terres de meilleure qua 
lité, et que l'association doit faire comptér un autre nombre d'hectares que celui de l'année, 
puisque la rotation de eulture doit être prise en considération. 

N'ast-on pas dit que In suererie indigène était l'établissement de fermes modèles ? N'a-t-0n 
pas dit, ctne sont-ce pas des hommes du Gouvernement, qu'elle avait surtout eu le mérite 
d'appeler les capitaux: et l'intelligence dans les campagnes? N'est-ce pas précisément la s0- 
lution du problème pour le progrès en agriculture? car saus capitaux et sus intelligence, il 
ny a pas de progrès possible, 


11 y a des jours où l'on prononce dans l'année des d 


urs d'app 
faiton? Si une eulture peu 


rat et de fôtes pour l'a 
assurer au cultivateur 
laborieux quelques bénéfices, on dit que l sée dans la question : 
é'est ce qu'on dit aujourd'hui pour la. bette ec qu'on a dit il y a deux ans pour 
les lins : si l'on réclame depuis quatre aus une protection née pour les plantes oléngi- 
neuses, on remet à l'année suivante pour examiner la question, ct quatre années s 
coulent dans cette attente : aujourd’hui on répond à lu demande en aisant: IL faut vous 


grieulture; m 


is, ces jours passés, qué 


ulture est peu intér 


sui 


er à une plus grande concurrence ; en remplaçant la betterave par les plantes olén- 
gineuses. 


Faut:il répondre que le mérite de la suererie indigène est d'offrir deux récolté 


en une, 
ainsi un produit nouveau pour Je sucre; ua autre 
ut-il dire que c'est ainsi que la betterave, trop coi- 
teuse, à eause des façons et des sarelages, pour être l'objet d'une grande culture, en vue 
sculement de l'engraissement des bestiaux, est venue, p 
à 


si l'on peut se servir de: cette expression 
produit pour les bestiaux, la pulpe. F 


le moyen de l'industrie, offr 
pour 100 sous la forme de pulpe? Ne sait-on pas que si le cultivateur vend au 
Ja betterave de 16 à 18 francs les 1,000 Xilogrammes, la pulpe est vendue par Le fbricant 
de sucre, lorsqu'il ne l'utilise pas lui-même, de 6 à. 8 franes? etil est démontré que cette 
pulpe, dépourvue d'eau, est bien préférable, pour la nourriture des bestiaux, à la betterave 
dans l'état naturel. Si l'on suit toutes les transformations de la betterave, on verra que 
tout le produit de la végétation retourne à la terre, à l'exception du sucre 
qui amène pour la fertilité du sol de meilleurs résultats 

Que l'on consulte les statistiques du département du Nord, ct l'on verra que sloïn 
dlture du D 


de diminuer, la 
minué dans ce même départem 


y a augmen 


où y verra surtout que le prix du blé à di 
t, depuis la grande extension de Ia fabrieation du sucre 


indigène. 

Est-il possible de trouver une objection dans la nécessité où l'augmentation do l'élève de 
bestiaux, par l'heureux accroissement de nourriture, a porté les eultivateurs du département 
du Nord, à acheter des élèves à l'étranger ? N'est-ee pas, au contraire, la preuve de laugrnen 
tation prodigieuse de bestiaux qu'a eréée Ja fabrication indigène? On n'achète jamais quand 
on n'a pas de nourriture à donner. 

Peut-on dire que lorsque le revenu des terres augmente , le enpltal n'a pas augmenté, ct 
si la sucrerie indigène a eréé une richesse supplémentaire, chaque année répartie entre les 
propriétaires, les cultivateurs, les ouvriers, l'industrie manufacturière et le commerce inté- 
mentation et pour Ie capital de la richesse francaise, et pour” 


rieur, qu'il n'y a eu aucune a 


les contributions indirectes ? 
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I est moral, il est politique de conserver une industrie qui offre dans les saisons de 
l'année où le travail manque aux à Ja classe ouvrière, qui 
contribue à la moraliser, à lui conserver les habitudes de famille. N'y a-til done plus en 
France de pauvres et de mendiants pour être si tranquilles sur l'emploi à donner à ees nom- 
Dreux ouvriers qui sont répandus aujourd’hui dans les eampngnes autour des fabriques de 
sucre indigène? La loi la plus utile sun st eelle qui sait le prévenir. Lorsqu 
partout les machines substituées au travail humain diminuent la masse du travail, par l'ap- 
ion plus parfuite des procédés et par ln nées nee, lorsque la 
à la main disparaît partout, il ne faut pas dédaigner les nouvelles sources d'emploi 


hamps, des moyens d'existence 


Ie paupérisme 


sité même de la concu 


nt faciliter la diréction de Ja situa- 


des bras de l'homme ; les machines et les appareils pe 
tion sociale aux colonies où l'esclavage existe ; dans les sociétés libres, elles ajoutent quel 
ques complications en amenant de la prospérité industrielle : et la concentration des travail- 
leurs dans les villes est toujours moins politique que la distribution de l'industrie dans les 
champs. 


‘elles sont les raisons qui ont été opposées aux objections contfe ln sucrerie indigène. 

Tel est aussi le cercle étenda que devait parcourir votre Commission dans Je but qu'elle 
s'était proposé, dés le commencement de son examen, de ne laisser aucune partie de la dis- 
eusston à l'écart, de présenter à la Chambre tous les a résolution 
sur l'ensemble du projet de lot, et les 
points de vue différents, pu influer sur la résolution commune de la majorité, composée de 
huit membres, de vous proposer le rejet du projet de loi. 

Après cotte décision p e Ce 


s'abstenir de vous présenter toute autre pr 


éléments qui ont motivé 
ons div 


s, les motifs distincts qui ont, à des 


€ par vot mission, il Jui eût été s 


os doute plus facile de 
position formulée au nom d'une mnforité formée 


dans le sein de In Commission. 
Mais pouvait-elle et devait-elle se présenter devant vous en conservant le s/afu quo sur la 
question, et en se renfermant dans un avis négatif sur la proposition du Gouvernement? 
Résolution de la Commi 


sion et proposition d'un projet de loi. — C'est la première 
posée dans 1 
t de lo, et à lunanimi 


question qui a 6 
proj 


in de la Commission après la décision par elle prise sur le 
Île a 


olu, quelles que fussent les difficultés de In situation, 


quelque di 


idence qui püt exister pour l'application des prineipes développés dans le cours 
jet complétement formulé, et sur les deux industries 
ane et coloniale, et sur l'industrie de la glucose, frappée aussi d'interdiction par le 
et du Gouvernement : enfin elle a, dans l'intérêt du progrès de la fabrication à réali 
colonies comme dans la suererie indigène, résolu de vous proposer des dispositions nou- 
elles destinées à modifier Ja tarification des types. 

L'examen approfondi des différents systèmes qui se sont produits a fait ressortir, par la 
discussion, les inconvénients et les avantages qui peuvent leur être attribués : Ia majorité a 
adopté le système de l'impôt calculé sur l'augmentation de production du suere ind 
C'est le système qui lui a paru le plus 


ion, de vous proposer un pro 


métropol 


ane. 
rorable au mouvement progressifde l'industrie; car 
tout ce que le législateur peut établir de plus sage sur des intérêts mobiles, sur une situation 
destinée à varier, c'est un système qui puisse sul ter des dispost- 
tions flexibles, à la différence des dispositions invariables en principe, et qui sont bientôt 
tion nouvelle, 


re ce mouvement, et y ada 


changées par une autre légi 
Parmi tous es 


lature et par une situ 
projets qui ont excité l'attention publique, qui ont été l'objet de vives con- 
tioverses et dans la presse ct duns les publications qui ont été multipliées par les 0 
intérêts divers, ou par les sociétés industrielles et agricoles, tro 
examinés par votre Commission, Z 


mes des 
stèmes principaux ont été 


42 suc 


— maPronTs No XNL 


4° Le syst d'égalité immédiate d'impôt entre les denx industries, ou graduelle à des époques fisées 


sement pour le sucre colonial, en tendant à équilibrer les droits entre les deux 


Le systime de dés 
prodnctions, 
3° Le système dinpôt sur e enere ini 
Système d'égalité immédiate d'impôt. — Les raisons pour le principe d'égalité ont été 
5}. Nous ÿ renvoyons pour ne pas multipli titions ; 


jommission n'a rét ion immédiate du principe de l'égae 


ne, calenlé d'après l'extension de la producti 


les ré 


déjà déduites précédemment (p. 
muis personne dans In 
lité d'impôt 

Système d'égalité graduelle des droits. — Trois membres de Ja Commission qui ont 
soutenu l'application du principe de l'égalité graduelle des droits, ont demandé qu'à des épo- 
ent déterminées d'avance , la suererie indigène fût imposée suecessi- 
lis pour les sucres provenant de la Mar- 


ques fixes, et qu 
vement jusqu'à l'égalisation complète des droits € 


tinique et de Ia Gundeloupe, et payant en principal 43 

Un quatrième membre, qui avait seul défendu le projet de loi du Gouvernement; Mout'en 
se réservant le droit de déf 
nbres qui proposaient l'application de l'égalité graduelle de droit à des époques fixes et 


dre ee même projet dans la Chambre ; s'est réuni aux trois 


m 
su 


cessives. 

Les trois honorabiles membres qui ont soutenu ce système, n'ont point fixé les époques 
d'égalisation successive, attendu que le principe de l'égalité graduelle a été rejeté par lu Com 
mission, et se sont réservé le droit de défendre leur proposition devant la Chmbre; en pré- 


mt alors les term 


successifs d'égalisation. 
res, 


La majorité, composée de 


adopté le système d'impôt sur le sucre Indi- 


ne caleulé sur l'ex 


ion de la production 


Système da dégrèvement sur le sucre colonial. — Quant aù système de dégrèvement sur 
Ie sucre colonial pour équilibrer Les droits sur Les deux produetions, il a été combattu par les 
x à dit que, dans les circonstanc n'était pas prudent de 


ouvelle : un dégrévement est un dévoir 


s actuelles, 


raisons suivantes : 


diminuer les r 
pour le législateur quand il est praticable, et quand la situation générale des finances le 
en étant très-utile, n’est cependant pas 


ettes du trésor par une m 


ure 


permet; mais réduire les droits sur une denrée qui 
ucore d'absolue nécessité, ce serait mettre en danger l'existence de toutes les autres 
tie 
D'ailleurs, une réduction modique d'impôt ne peut pas accroître sensiblement le nombr 


des consommateurs, puisque l'effet su 
mation, et peut rester comme bénéfice nu producteur : c'est la concurrence qui contribue 
plus à l'abaissement des prix et à ln facilité de la consommation : il faut ajouter, de plus, 
Qué ce dégrévement au profit des colonies serait impuissant pour modérer le développement 
du sucre indigène, et ne leur donnerait aueune garantie pour l'avenir. 11 faudrait done re- 

courir plus tard à un nouveau d sor serait complétement sacrifié, 
et les colonies n'en obtiendraient jamais une plus indigène 
parvenait à se produire en France au pri nécessaire du suere des colonies, celles-Cf, qui 
auraient les fra 


le prix de la denrée n'arrive pas jusqu'à la consom 


ève 


ais alors le t 


nde sécurité, car si le suci 


de transport de plus, ne pourraient soutenir la lutte. 
L'impôt, de quelque manière qu'il soit établi, et suivant l'un ou l'autre système, offre donc 
garantie que le dégrèvement 
ablit 


un moyen infaillible de nivellement entre les deux industries , 
ne saurait offrir. Si l'impôt, de quelque manière qu'il soit assis, D 
l'équilibre, i offre du rtilude qu'on y un jour. 


La discussion s'est établie principalement sur la comparaison du systènc d'égalité gra- 


as au premier coup 
noins la 


river 
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duelle d'impôt à époques fixes, avec le 
duction du suere indigène. 

Les raisons pour et contre les deux systèmes vont être reproduites naturellement dans 
leur.opposition l'un: à l'autre, et par les avantages et les inconvénients qui leur ont été 
attribués dans la discussion qui va être rapportée. 

Égalité graduelle d'impôt à époques déterminées. — La majorité a dit : Le système 
d'égalité graduelle d'impôt à époques fixes , pré 
tème d'égalisation immédiate des droits, maisil en a réellement tout autant. Si le Gouver- 
nement reconnait qu'il y a inégalité entre les conditions de production; si les iufluences du 


ystème de droits caleulés suivant les forces de la pro- 


ente peut-être moins d'injustice que le sys- 


climat lui semblent des causes d'infériorité pour la production indigène, ainsi qu'il l'a déclaré 
dans le se 


précédent Ministère, ont re 


o de la Commission; si les membres de la Commission qui ont fait partie d'un 


onnu: que l'égalité immédiate de droit causait une ruine com 
demnité, c'est. que l'éga- 
lisation des droits a par elle-même une rigueur et une inflexibilité qui ne peut êu 
que par lé développement des progrès de la suererie indigène , et que c'est dans Ja certitude 
seule ct la constatation de ce progrès et de ce développement que l'augmentation des droits. 
tendant à l'égalité peut être justifié 


plète pour l'industrie indigène, et ont en conséquence proposé l' 


Qu'on en juge par le passé : il existait, en fabriques; l'impôt établi en 1837 , 
et perçu à des époques diverses, en 1838 et 1839, a entrainé In chute de 165 fabriques. — 
En 1840, l'augmen 
à 389 ; et aujourd'hui il e 
combera lorsque l'espérance de l'indemnité 
ficielle. 

Du moment que la coexist 


‘éduit le nombre des 


ion d'impôt à une époque déterminée, a briques 


md nombre suc- 


3 restantes, un ussez g 
surexciter cette fabrication art 


reconnu que, sur les 3 


sé de 


été établie en principe, et que les mem- 
rdent comme utile, il faut laisser 


indigène des conditions de viabilité, et ne pas la réduire aux plus petites pro 


des deux sueres 4 


bres de la minorité veulent cette coexistence, qu'ils la reg 


à la suererie 
portions d'un échantillon industriel 


corde 


Ce serait, par un système qui ne coûterait rien , puisqu'on n'a ait pas d'indemnité, 


alisation immédiate, arriver au même 


et qui n'aurait pas les apparences de l'injustice de l'é 


résultat d'injustice et d'iniquité gratuite , avec une apparence de justice et de tolérance 


ans doute la suererie indigène , comme la suererie coloniale, peut réaliser des progrès : 


mais qui peut garantir, prévoir et prédire à jour fixe ces progrès et ces développements? 
N'a-t-on pas vu déjà toutes les prédictions contradictoires qui ont été affrmées , impr! 
par les hommes les plus éclairés, les plus renommés en fnit dé statistique, démenties com- 
» est développ 


rain; la sucrerie indigène, 


nées 


ement par les faits? C'est l'industrie coloniale qu 


e, qui a gagné du ter 


u contraire, en à perdu : bien plus, aujourd'hui, si les perfe 
nts dela fabrication sont sérieusement appliqués dans les Antilles comme 
et le mouvement de l'opinion semble annoncer ce progrès, nul doute que l'industrie coloniale 
car, du jour où la fabri- 
séparée de la culture, du jour où les producteurs coloniaux poul 
à l'établissement banal d'un 
pressoir, les colonies seront dans une position toute différente, et leur avenir Soetal 
considérablement amélioré, puisque la diminution des bras est pour elle une nécessité dé 
l'émancip 

Ainsi, la situation actuelle demande moins que jamais des inflexibilités d'époques fixes 
pour l'impôt : ce seraient des échéances marquées à des débiteurs qui ne sont point certains 


tionnemk Bourbon, 


n'y trouve de nouvelles sources de supériorité pour la concurrence 


ation ser 


nt envoyer 


leurs c 


nes à sucre, pour se servir d'une expression vul 


ation. 


| 
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etln théorie à époque fixe est 
application. Faute 


d'acquitter la dette qui leur est d'av 
done fort simple et très-facile à 
rappeler d'ailleurs toutes les inégalités qui sont au fond des choses entre les deux industries? 
Fautil rappeler les différences de charges , de climats, de modes de travail ? Faut-il rappeler 
encore que cette inégalité d'impôt existe entre les colonies ? Comment justifieta-t-on la ni 
cessité de l'égulisation d'impôt avec les Antilles qui payent 45 fr, de droït , plutôt que l'éga- 
Hisation d'impôt avec Bourbon qui paye seulement 38 franes 20 €, de droit? Que si l'on motive 
cette différence entre les colonies, il faut permettre aussi la justification de la différence 
entre la suererie indigène et les unes ou les autres des colont 
Mais le Gouvernement luï-même, dans le projet de lof, combat le système de l'égalité 
graduelle. Comment , dés lors, admettre que les partisans du projet de loi puissent l'ap= 
puyer? (Voyez ci-dessus, page 3, depuis : Quelques opinions se sont alachées de préfé- 
rence à l'égalisation , jusqu'à : nous ne pouvions vous proposer mé telle alternative.) 
C'est cette appréciation exacte fu 


ee imposée, Le priucip 
diquer, mais elle est funeste à 


€ par le Gouvernement, après un mûr examens des 
s de la mesure de l'égalisation des droits soit graduelle soit immédiate , qua 
contribué à peser d'un grand poids dans la décision de la majorité de la Commission, pour 
un autre système que celui de l'égulisation graduelle des droits entre les deux industries 
etla majorité ne doutepas que le Gouvernement , fidèle à son exposé de motifs, persévérant 
dans le mûr examen de ce système ; ne continue à le considérer comme une sorte de sup 
pression déguisée, comme aussi contraire à la dignité du pays qu'à ses véritables intérêts. 

Mais, indépendamment de tous ces motifs, il est encore un fait qui doit étre signalé. C' 
l'effet même de la surexcitation de production qu'amènerait la fixation graduelle d'impôt 
pour arriver suceessivementet par échéances déterminées à légalisation. Et ce n'est pas une 
simple prévision d'un fait incertain ; c'est l'expérience qui doit instrulre par le passé : ainsi 
ce fait s'est produit de la manière In plus évidente de 1887 à 1899, lorsque l'impôt a été 
établi por la loi de 1837 , et que les époques successives de l'impôt ont été fixées en 1838 0 
au 1° juillet 1830.11 est arrivé que, de 1837 à 1838, les fabriennts de sucre indigène se 
sont hâtés de produire sur la plus vaste échelle, afin de vendre leurs produits avant l'époque 
de l'établissement et de l'accroissement de l'impôt. C'est ainsi qu'en 1838 la production 
s'est élevéeau chiffre de plus de 49 millions de kilogrammes , c'est-ä-dire la quantité la plus 
considérable qui aît jamais été atteinte par la suererie indigène; 11 en est résullé évidem- 
ment l'effet contraire à celui que le législateur voulait établir, Une plus grande masse de 
AE un trop plein qui a ui à la 
duisft par l'éalisation à époque 


conséquent 


Co 


causé momentané 


produits a été lancée sur le marché e 


production coloniale : nul doute que le même fait ne se pi 


fixe de l'impôt ; ear les mêmes mesures amènent les mêmes € 

Système d'impôt calculé sur l'augmentation de la production, — 1 faut donc tendre à 
d'égalité par un moyen plus équitable, et qui, en offrant des garanties nux colonies, n'amène 
point des perturbations pour les deux industries. 

(Ce n'est pas par des époques fixes et par l'espace de temps qu'on peut déterminer invaria- 
blement d'avance le progrès de la suererie indigène : c'est par la quantité de sa produetion 
qu'on pourra ealeuler ses forces véritables. 

Le système proposé peut être appliqué facilement, La fabrication du sucre indigène com 
menee en octobre et finit habituellement on maï : au mois de juillet, tons les procès-verbaux 
des prises en charge sont relevés dans tous les départements et adressés à l'administration 
mois d'août, la quantité produite par toutes 
le. Si lu quantité produite 
pal 


centrale des contributions indirectes à Paris : a 
Les fabriques est connue: ellesera publiée par né ordonnance roy 


éxcède 30 millions de Kilogrammes, le droit fixé par la loi de 1840 à 25 fr,, en pri 
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sur le sueré indigène, sera porté à 30 fr. Lorsque la quantité produite dépassera 35 millions 
de kilogrammes, le droît sera porté à 95 fr., et ainsi de suite, quand les quantités dépasseront 
40 millions !et 45 millions de kilogrammes , à 40 fr. ct 


les deux industries. 

Mais s'il est juste que l'industrie indigène supporte un droit ‘plus considérable , à mesure 
ande quantité 
mine après 


5 fre, terme d" 


galité des droits pour 


s, en jetant sur le marché une ph 
s produetion 
qu'alors Ia suererie coloniale à qui 


qu'elle manifeste sa force et ses progr 
de produ able aussi de & 
r dépassé 35 ct 40 millions de kilogrammes 


r sa souffrance, 


sil est équ 


avo 
où n'impos 
refoulé sur Le marehé la sucrerie indigène , et qu 


ès et d'amé 


iorations, aura 


aucun nouveau droit, qui a toutes les éhances de pro 


tou 


Ia consommation n'aura pu absorb 
les produits de l'industi droits établis sur l'industrie 
indigène doit descendre comme elle a monté par 5 francs ct par! millions de Ki 
pour conserver la même Intitude de mouvement : le droit deseendra donc de 45 fr. à 40 fr, 
si I production indigène descend au-dessous de 45 millions de kilogrammes , et success: 
vement jusqu'à 30 fr. dont le chiffre restera toujours immobile, quand bien même lt pro- 
duction diminuerait et descendrait au-dessous de 30 millions de Kilogrammes. 

L'échelle des droits est done tixée d'avance. Mais en même temps, elle est mobile et se 
prêté au mouvement ascendant où descendant de l'industrie ind 
première place assurée au suere colonial , et l'on adopte pour boussole du tarif le dévelop- 
pement de In production indigène; c'est ce développement qui devient le symptôme le plus 
certain de sa prospérité, comme sa décroissance exprime l'affaiblissement de l'industri 

L'ordonnance qui publiera au mois d'août le relevé de la fab 
st déjà successivement inséré de mois en mois au Moniteur , fx 


le coloniale : dans ce cas, l'échelle de: 


grammes 


gène : ainsi on laisse In 


ation génér 


uen imême temps, d'après 
la loi, le droit qui sera supporté par la sucrerie indi ampagne pro- 
chaine commençant en octobre 1843, et finissant au mois d'août 1844 , et pour laquelle une 
dérogation estétablie parune disposition transitoire. L'ordonnance fixera le montant du droit, 


gène ; à l'exception de la 


qui ne sern perçu qu'à la fin de l'année suivante, c’est-à-dire que les betteraves qui s 
ensemencées au mois de mars de l'année suivante, seront régfes par le droit fixé pou 
brication du mois d'octobre. 


Ainsi le système , au lieu de surexciter l'industrie comme dans le cas de l'égalité de droit 
à époques successives et déterminées, aura pour effet de la prévenir, de l'empêcher, par l'a 
vertissement du droit annoncé longtemps d'avance, de 
d'ensemencement et de fabri 
le niveau disposé pat Ia loi. 

La minorité a combattu le système par les objéetions suivantes : 

La production d'une année peut dépasser les prévisions des fabricants : l'abondance de la 
récolte peut amener une plus grande extension dans Ia fabrication, ét cependant, par suite 
de cet excès involontaire de production, les ants de su ëne pourront dix-hu 
imposés de 5 fr. de plus. dépenare 
quelques fabricants, qui exagéreront leur production, de pr 
e aux fabr 


jeter dans un excès désordonné 
lera dans sa production sur 


tion. Chacun sera averti et 


€ indigs 
galement de la volonté de 
piter l'aggravation d'impôt, 
l'état normal ct 
s tous les cas, il résultera du système proposé une@on* 
ion au profit des plus forts contre les plus faibles 

a répondu : I faudrait s'entendre sur les effets de la concentration de l'industrie nai: 
gène, et Sur le but qu'on se : les partisans du système de l'égalité graduclle des 
droits ne disent-ils pas que la concentration est nécessaire, que c'est là le cours naturel des 
événements? Sans examiner la justice et la nécessité fatale de ce résultat, n'ya: pas con- 


ai 


mois après, à 


et de causer un domma 


cants qui tiendront leurs usines dat 


dans la fabrication nccoutumée. Da 


cent 


Où 


prop 
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tradition à reprocher à un système le résultat qu'on annonce devoir être atteint par le sys- 
tème qui lui est opposé? Les partisans du système de l'égalité graduelle des droits s'inquiè- 
tent peu des faibles; ils annoncent même comme inévitable la chute de tous les établissements 
qu'ils appellent dans de mauvaises conditions, et ils se préoccupent beaucoup des cas 
exceptionnels qui ne peuvent être l'état normal. 

Le législateur ne peut établir de règle que pour les eas 
les inconvénients exception 


aux; il ne peut parer à tous 
els, et c'est ce qui a été établi précédemment dans l'indication 
des divers systèmes sur l'industrie des sueres. Mais il ya une immense différence entre \ 
dangers certains de l'égalité graduelle à époques fixes, et les à 
de aggravation des droits ealeulés sur l'augmentation de la production. 
tenant de plus près les objections présentées : on dit qu'ine plus grande abondance 
colte, amenant une plus grande extension dans la fabricaliou, causera une aggravation 
d'impôt, sans qu'il y ait volonté de la part du fabricant ; mais il est probable que les bé 
fices réalisés, précisément sur cette ft de charges 
qui en résultera plus tard. D'ailleurs, le fabricant sera prévenu d'avance, et il calculer 
diminution de ses ensemencemeuts et de sa fabrication 

Le système proposé est conforme à la marche progressive de la consomn 
tinue toujours à augmenter, La production indigène se conformera à s 
Le système est done progressif & 

Quant à l'objection tré 


convénients hypothétiques 


aminous main 


crée 


année, compenseront d'avance lé sui 


l'extension 


ou la 


elle cos 


s besoins bles suivra. 
mme la marche de la consommation. 
ss de fabrication de quelques fabri 


de l'exe 


té, c'estian con: 
Vénlent qui tient à la nature même des choses et à Lous. les effets des progrès et des dévelop- 
n-être gén 
ral, ne nuise à quelques intérêts particuliers, ne porte préjudice à des Iudividualités : c'est 
l'effet ble de la concurrence; on pourrait en eiter mille exemples : mais uné 
exception générale ue peut être invoquée contre tel où tel système, puisqu'elle s'applique 
à tous. 


pements des diverses Industries. Nul doute que tout progrès, en servant au. bi 


contest: 


(Ce qui est surtout utile dans le système proposé par la majorité de la Commission ; c'est 
que tout le monde est averti d'ava ggravation d'impôt par suite de l'augmentation ; 
é'est que l'industrie doit prendre, cessité même de sa situation une allure prudente 


etsage, régulièrement progressive , suivant les forces el suivant les besoins de la consom- 
mation, à la différence de la marche imprimée pur la loi dé 1837, qui, involontairement et 
pur l'établissement graduel de l'augmenta ccessive d'impôt à époque fixe, a développé 
une surexeitation fébrile de la produetion, suivie bientôt de l'affaiblissement général de l'in- 
dustrie. 

Si l'on vent franch 


ment la coexistence des deux industries , on ne peut trouver une 
combinaison préférable pour leur conserver l'existence, en laissant la première place au sucre 
colonial. Par l'agg sur l'augmentation de production, les colonies 
ont sécurité pour l'avenir, et certitude deplacer leurs produits sur le marché ; elles sont 
assurées que, dès qu'une plus grande quantité est jetée dans la consomimation par Le sucré 
indigène, l'impôt vient modérer ce mouvement d'augmentation en le chargeant d'un fardeau 
successif et toujours plus pesant et en raleutissant par suite la rapidité de la production 
industrielle. 


ravation de droits calculés 


Le trésor a la certitude d'une augmentation de recettes à mesure que les besoins de la 
consommation provoquent le développement 
le dégrévemer 


lier dela production ; et en évitant ainsi 


qui diminuerait ses revenus, il a Loute sécurité pour le présent ct espérance 
d'augmentation pour l'avenir, indépendamment de l'augmentation que les dispositions du 
système proposé établissent des à présent. 
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Une dernière objection a été faite, et c'est eelle sur laquelle on a le plus insisté, ç'est celle 
de la fraude. La minorité a dit : Maïs du moment que l 
sur l'augmentation de la production générale, chaque fabricant a un trè 
frauder ; ét si la fraude s’est développée sur une très-grande échelle avec le 
législation actuelle, elle augmentera bien 
existera un bien plus pu 


avation de droit est calculée 


randl intérêt à 


ystème de Ja 


avantage avec le système proposé, puisqu'il 


sant intérêt pour chacun. 


épondu : Quoique la proportion de la fraude ait été exagérée par l'ex 


La majorité a 


ss 


posé des motifs, il est certain qu’elle existait avant les mesui ieusement appliquées 
depuis l'ordonnance du 16 août derni t 
pus la favor la tolérer, et qu’elle provoquerait le Gouvernement , comme il l'a été déjà 
par la Commission de ln Chambre dont nous ayons cité le rapport, à employer toutes les 
armes qui lui ont été confiées pour la perceptionde Vimpôt. Mais la majorité s'est 


truction qu'il lui a été possible de se procurer, que In 


on peut être assuré que la majorité ne voudi 


assurée par tous les moyens d'in 
fraude était aujourd'hui extrêmement difficile, Les rapports des directeurs-des cuntri- 
butions indirectes l'affirment , et le Gouvernement, dans le sein de la Commission , n'est 


pus disconvenu de l'extrême difficulté de se livrer aujourd'hui à la fraude; il -s'est 
renfermé dans cette allégation générale, que l'on ne pouvait aflirmer en matière de fraude 
qu'elle serait toujours réprimée, 


IL est évident que, dans toutes les perceptions du trésor, les dépositaires du pouvoir 
et les d'administration ne peuvent garantir l'absen 
contribu res ; mai 


qu'en matière de per 


ch à de toute fraude de la part des 


bles soumis aux vérifications des r 


ce qu'il importe de démontrer 


ption sur les sucres , depuis l'ordonnance du 16 août 184 


, etdépuis 
+ La majorité de la 


son exéeution, toutes les précautions les plus minutieuses sont pri 


parties de ee rapport, afin qu'il ne puisse rester aueun doute dans le silence du Gou- 


vernement. 


ale du 1 


La cireulaire (1), en date du août 


1842 


août, qui a suivi l'ordonnance roy 


ne, établit avec le plus 


nant la perception de l'impôt sur le suere ind 


grand soin Les détails d'exécution confés oux employés. On y lit page 
Maintenant, et d'après la nouvelle ordonnance, les jus d'abord pris en charge comme auparavant selon 
« la capacité des chaudières à déféquer, seront reconnus une seconde fois après concentration aû moment de 


la mise en forme, c'est-à-dire lorsque convertis en sirops eristallisables ils représentent plus exactement 
tité donnée de sucre brut. Enfin, la quantité de sucres obtenus des sirops pris en compte sora 
ère servant de base à l'impôt aura été suivie pour ainsi dire 


«une qu 
nstatée au Lochage ; de sorte que Ja ma 
2 sus interruption, et reconnue aux trois phases principales de la fabrication. 


= Si, à ces nouvelles garanties, on ajoute l'extension donnée au rayon de surveillance, et l'obligation im 
posée dr 
d'impôt et de les soumett 
autre branche des revenus publies, dont la perception est confiée à l'Administration, ne présente des 


« moyens de constatation plus efficaces et plus complets pour assurer les intéréls du trésor. 


tion pour les sucres libérés 


sant aux négociants et commnissionnaires de lever des acxuits-à 


la vériication des employés et au plombage (2), on reconnallra qu'aucune 


Après des termes aussi positifs, et surtout après l'examen attentif de tous les moyens 


nouveaux, indiqu la friple vérification de 


ène, pour soumettre au plombage les colis expédiés, il est impossible à 


és dans Ia circulaire pour corroborer li pro- 


duction _indi 


ndirectes, à MM. les Directeurs de département 


, de M. le Directeur des contributions 


emeut, les contrôleurs, ete. en date du 26 août 1842. 
(2) Gireulaire, p. 3. Chaque section d'employés a une pince particulière et wumérolée pour les plombases. 
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l'esprit le plus métieuleux de n'être pas rassuré contre les inventions de la fraude , qu 
est ombattue par le seal dont l'instruction est aujourd'hui complète. 

On verra uux titres 2, 8 et 4 toutes les dispositions prises relativement aux portes, aux 
Jours et aux fenêtres des fabriques ; des registres particuliers sont imposés à la tenue des 
livres de chaque fabrique : trois inventaires sont prescrits à des époques différentes, le der- 
u plus tard Le 31 juillet de chaque année. Le rayon de Ia surveillance q autre- 

ïté à In commune ou aux communes limitrophes de la fabrique, est étendu à 
l'arrondissement entier de sous-préfecture et aux cantons limitrophes de ect arrondisse 
: le temps et les heures d'enlèvement, la disposition des sues ct leur contenance, 
la nécessité d'acquits-ä-caution, afin d'empêcher qu'il ne soit fait plusieurs transports 
avee la même expédition, le plombage du colis ave un numéro spécial pour chaque 
fübrique, toutes les précautions sont prises et sanctionnées par des amendes (1). 
pour l'exécution de toutes ces dispositions un corps d'employés divisé en 279 soc 
tions de deux employés par section, ec qui établit un porsonnel de 558 employés pour 
380 fabriques dont un certain nombre ne s’est soutenu que dans l'espérance de l'indemnité 
il est difeile, après une semblable organisation qui permet d'avoir au moment de In fabri- 
cation un employé en surveillance continuelle pour tôute fabrique d'une certaine impor- 
es craintes sérieuses sur l'extension de la fraude : on doit 
ee M. le Directeur des contribut 


mie 


tance, de concevoir q 
reconnaitre 


ons indirectes ; qu'aueune branche des re= 
venus publics ne présente maintenant des moyens de vérification plus effloaces et plus 
complets, pour assurer les intéréts du trésor. 

Ainsi l'objection de la fraude qui avait produit le plus d'impression au premier abord, 
doit disparaitre devant ces explications complètes. 


Objcotions de gêne pour la fabrique indigène. — Objeetion de limitation. — Mais, 
t-on ajouté, n'est-ce pas une gêne nouvelle imposée à In fabrication indigène que cette ng- 
gravatlon d'impôt ealeulée sur l'extension de la production? Le fabrica 
liberté? N'es une espèce de limitation à 
niséo? N'y net pas Ià quelque chose de contraire aux principes de l'économie politique? 
On à répondu : Si les adversaires du système proposé par In majorité de la Commis- 
sion éprouvent une sollicitude plus vive pour la suererie indigène, pour son dévelop- 
pement sur la surface du pays, la majorité est prête à adopter un système qui laissera 
à la sucrerio indigène une part plus large sur le marché, et une facilité de développe. 
nt plus grande sur les diverses ps 
xjorité de In C 


at-il toute sa 
? N'est-ce pas l'immobilité orgn- 


uisé 


ties de la Franco; mais si les adversaires du 
mission veulent, au contraire, réduire le plus qu'il 
possible le nombre des fabriques et opérer la plus grande concentration de l'in- 


système de la n 


sera 


dustries S'ils annoncent que tel est le résulint nécessaire et que l'industrie ne peut être 
utile nu pays qu'antant qu'elle sera trèsconcentrée, 11 faut reconnaitre que leurs objcetions 
péchent par la base et par l'opinion même qu'ils manifestent 

11 y a longtemps que Ia gêne est imposée à la fabrique indigène par l'exercice, pur toutes 
Les formalités qui sont minntieusement preserites, et dont on vient do donner Le détail : et 
puisqu'on a parlé du système allemand et de la ressemblance de la proposition de la Com- 
mission avec ec système, sans rappeler les différences qui les distinguent on doit indiquer 
que la principale et presque unique vérification du fiso allemand consiste à peser à l'entrée 
en fabrique les betteraves destinées à la suererie, et qu'il est perçu un simple droit de & fr, 


(4) La note du 16 février 
confrie la pleine et enti 


mission par A, Je Directeur des contribution 
tians et leur efficacité 


sécution de ces disp 
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rançaises du sucre ludigène ne date donc 


par 100 Kilogrammes. La gêne pour les fabriques 
ar la mujorité de la Commission , ce 
choses aëtuel et il y adapte des dispositions qui sont garanti 


ystème n'ajoute rien 


ce qui 


pas du système proposé 
existe déjà, il rend l'état de 
pu le système fiscal anti 
Où voit-on qu'il y ait limitation dans la produetion ? Si la loï disait, sur la production in- 
digène : I est défendu de produire au delà de 40 millions; et à chaque fabricant: II est défendu 
de fabriquer au delà de la part qui est fixée dans les 40 millions de kilogrammes avec in 
terdiction pour tout établissement nouveau, il ÿ aurait là une limitation dont parle l'exposé 
du projet de loi. Ce système aurait le vice eapital du privil clusif d'une in- 
dustrie, c imité d'individus, ct on dirait avee le Gouvernement : L'esprit 
de notre législation est contraire à de tels priviléges. Mais où est la limitation, et de quan- 
tité et de production et de fabriques dans le système proposé? Tout le monde peut fabriquer, 
et c'est précisément ane des objections déjà faites, et auxquelles il a été répondu : ‘out le 
monde peut établir de nouvelles fabriques; mais le tout à 
pour tous, mais, ave ln liberté de fabrication, l'obligation de 
Y at-il là objection pour les défenseurs des intérêts du trésor qui se préoccupent moins 
de la sucrerie indigène ? 
“Tout le monde 
slème par ce qui est, et non pus 
ncipes contraires à l 


ex 


des motifs 


nféré à un nombre 


ses risques et périls. La liberté 


impôt. 


àla vérité, et combattre le 
Il en est dé même pour l'ob- 


enu d'avance ; il faut done en reves 


st pu 


À ar ce qui n'y existe pa 
jection de 
entre des si 
atfnit 


culée sur la sortie des blés français ou sur l'in 


conomi vouloir établir aucune analogie 
rente, il ÿ a seulement quelques 


par exemple 


politique : san 


uations diverses et des objets de nature dif 


dans certains système des notre 


fslation , € 


pour l'échelle mobile, cal- 


vduetion des blés él 


angers, et qui, suivant 16 


taux d'élévation où d'abaissement de la denrée, constate les forces de la production Qu 


s cé 


réales. Faut-il proserire cutte partie de ln législation comme absurde, 


ntiéconomique ; con 


ton la rem- 


taire nu bien du pays, et consacrant l'immobilité avant de savoir comme 
placera ? 


La majorité de la Commission dé 


are que si elle avait trouvé un système complétement 


‘gislation étrangère, et notamment dans celle de l'Allema 
elle 
la dignité nationale hors de propos, surtout lorsqu'il s’agit d'assurer à 


les produits 


formulé comme le sien dans la 


Elle décla 


gne, après une expérience défi acquise, serait empressée de l'adopter. 


qu'éllene ferait pas de 


pour toutes les éventualités de l'avenir, son indépendance conti 
en conservant la sucrerie indigène. 

Le germe du système proposé existe dans le 
douan 
raison ; que personne ne pouvait 


sislatives de l'association des 


s allemandes comme dns toutes les publications de la presse française. On a dit avee 


si votre Commission a 


voir plus que tout le monde ; a 


tout lu, toutexaminé, Dans le sein de la Commission la majorité comme la minorité a dis- 


euté avec le désir de contribue 
né 


membres le droit de combattre le système de ia m 


au bien-être du pays; les idées se sont plus on moins modi- 


s, et si un membre de la minorité, tout en se réservant très-égitimement comme les aut 
jo: 

gravation d'impôt, calculé sur les forces de la produe 

qu'ütile au début de la fabrication indigène, maîs qu'il lui préférait aujourd'hui, dans l'état 

de perfectionnement de l'industrie, le système de 1% uclle à 


s 


é, a déclaré que le système de 


ag- 


n, lui aurait paru aussi ingé 


ieux 


droits, la majorité 
a dù chercher à améliorer la pensée commune nux cinq membres qui la composaient. Un 
de ses membres a formulé cette pensée dans des articles de loi très-préeis. La majorité en a 
adopté la rédaction après de nouvelles 

La disposition qui impose pour la. 


discussions. 
n de l'année 1843 à 1844, la suererie indigène à2 fr, 
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59 €: par 100 kilogrammes, a rencontré des difficultés dans Le sein de la majorité. On à üb- 
Jecté que cette aggravation pouvait présenter une apparence de rétronetivité, et qu'il vau- 
drait mieux reporter à Ia fin de Ia campagne 1844-1845, l'élévation totale de l'impôt à 30 fr, 
aullieu d'en établir la moitié, dès la fin de l'année de 1848. Toutefois, la disposition n été 
adoptée; cette résolution, quelque sévère qu'elle soit, montre assez clairement l'impartia- 
é de ln Commission pour les divers intérêts, et répond 


lité de Ia majorité comme dela minos 
suffisamment à la prétendue objection du statu quo contre le système proposé. 


Après avoir rendu compte de toutes les objections et de toutes les raisons sérieuses qui 
peuvent préoecuper les esprits dans l'examen de In question, il ne resté plus qu'un mot à 
ter sur un reproche fait à tous les systèmes de eonelliation entre divers intérêts, 11 ne 
faut pas de système métis, a-t-on dit, il ne faut pas de dispositions qui ne términent rien, 
qui ne tranchent point In question d'une manière définitive, Pour eeux qui veulent du d 


tif, nous leur-répéterons ce que nous leur disions au commencement de cette discussion, 
, le législateur ne peut Fen 


é'est qu'en fait d'industrie, surtout avec Ja situation des colo: 
établir d'absolu, rien de définitif, lorsque tout e 
mobiles. À ées partisans des remèdes absolus, des déelsions radicales, nous dirons que l'esprit 
a industrielle doit participer de la nature de nos institutions représentatives, 
tique et positif; et que 


rès et par des situations 


par les pre 


de notre légistati 


qu'il doit tendre à In conciliation des iatéréts, en restant mesuré, pré 


e n'est pus en saeriflant les Industries les unes aux autres qu'on parvient à coneller, à con - 


server les intérêts généraux du pays. 


Modification et tarification nouvelle des types pour les deux industries Lan mujorité de 
a établissant pour base de l' 


ugmentation d'impôt Le progrès manifesté par 
ussi ; comme conséquence 
près lesquels La tarification 


la Commissi 
la production eroissante de La suererie indiuène, a voulu établir 
principe, l'amélioration dans la fixation des types d 
e établie. 


du m 


doit é 

Elle a regardé, comme une des parties les plus importantes du. projet de loi présenté par 
« du Gouvernement, l'initiative de toutes les dispositions concernant 
les types, soît à digène, soit à l'égard de ln suererie coloniale; mais 
‘est surtout à l'égard de la sucrerie colon types peuvent avoir 
des résultats précieux pour In fabrication. 11 ne suffit pas de conseiller aux. colons les progrès, 
de leur en fueiliter même les moyens par l'établissement des appareils nouveaux ; érnprutés 
lateur n'oppose pas un obstacle par les 


et substitué à ee 


rl de ln suererie 


de que les améliorations des 


à l'invention de l'industrie rivale , 1 faut que le légis 


dispositions de la loi à la marche du pi 


La législation etuelle à établi les droits sur les sueres indigènes, par la loi du 5 juillet 


1840, de In manière suivante 


1° Sueres au 1 Lype et toutes les nuances inférieures RTTCT 


# Sueres a ioclosivement 


à du 1° fype, Jusqu'au 2° 1Yp 


3° Snerés At-desans da 7° fÿpe, jusqu'au 3° Eype includlve 


4° sucres d'üne ance supéri 


re au 6 fype, el aueres en pain aférie 


« en pains mis où à caso 


11 existe ainsi entre les droits afférents aux sucre 
De la 1 à la 2 claste, 


1) Ces différences sont 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 51 
De là 3 La 4e ŒIAsse 8... 2 
De la 4° à la classe, de LES 2 4 
Pour lé siere colonial, voici les faxes qui lui sont imposées ju 
{ Sucre brut autre que blanc srFfésasr œe 
1% Colonies d'Amérique. | Brut blanc... SE 20 
Terré SFA L so 
Sucre brut antre que blanc 7 
2 colonie de Bourbon. | Brut blanc 16 00 
Terré CET 
Le tarif des sucres coloniaux présente aïnsi trois quotités de droits différente deux 
premières se rapportent, l'une aux sucres bruts autres que blancs; l'autre aux sueres bruts 
blancs; un type qui a été arrêté par les commissaires experts du Gouvernement , ét auquel 
est entièrement conforme le premier type adopté en dernier lieu pour les sueres indigènes, 
détermine le point de partage de deux nuances, etsert de règle pour l'application du tarif (1). 


Pour la connais 


on, il est nécessaire de rappeler que les types ne sont pas des échantillons légaux aux- 


e complète de ce point de discussion, qui peut offrir quelque compl 


quels 
ce 


production indigène ou coloniale doit rapporter des produits similaires, muis que 
brication. 


5 proportion à la valeur 


ont des limites dans lesquelles 
, les dif 


sucres; elles équivalent à une prohibition pour les deux dernières qualités : ln lé 


ont classés les produits de 1 


Pour le sucre coloni 


nces établies ne sont nullement 


de e 


lation à eru devoir les établir dans le ba 


de favoriser la marine, en lui faisant transporter 
un poids plus considérable de marchandise à l'état de sucre brut, et l'industrie métropoli= 
tainé, en lui assurant exclusivement le raffinage de ce sucre, 

Mais cc 


s dispositions ont été inspirées sous l'empire de convictions erronées. On era 


il ya quelques années, que la canne ne pouvait fourni 


qu'un Sucre coloré; que Ie 


mélasse 


qui imprègne et coloré ce sucre ne pouvait être évitée. Mais loin de là, il est démontré au- 


jourd'hut, par l'expérience et l'application des nouveaux procédés (2), que le suere qui pré- 


existe dans la 


ane est blanc, et qu'on l'obtient blané quand on n'en détruit pas une partie; 


que la proportion qu'on en ti 


st par conséquent d'autant plus forte qu'il est moins coloré 


Depuis l'élé 


ation du droit qui fr 


ppe les sucres blanes et terrés, la fabri 


ion coloniale, 
au lieu de suivre la pente du pro 


s, à prisune marche rétrograde ; et ce qui le prouve, é'est 
que des colons expérimentés dans leurs observations pratiques sur la nature des vesous, où 
jus sucrés, rapportent qu'on faisait, il y a soixante 


us, sur plusieurs habitations, du sucre 


ussi blanc que possible, avee les mêmes appareils dont on se sertencore aujourd'hui ; ces 
mêmes habitations n'en font plus que de très-commun , et sou: 
Ainsi, la législation dispo 


ent même de mauvais. 


e les colons 
leur sucre est beau et blane, il est frappé d'un droit qui équivaut à une prohibition, et la 
qualité réagit sur la quantité : il est démontré aujourd'hui que m 
beau et moïns on en obtient. 


à fabriquer le sucre d'une qualité inférieure ; ent si 


s le sucre extrait est 


La production du sucre blane brut peut être obtenue sans raffinage : à Bourbon , lusinede 


{) D'après les doenments fournis par PAdministration, le premier {ype à été tellement élévé sur l'avis de 
la clambre de commerce de Paris, qu'il est presque égal à l'ancien second type, ef qu'il éguivant/ hu têré 
brut autre que blane, formant k dovanes, la ligne de démarcation entre les deux qualités 
posées. Cétté élévation de nuance et de qualité du premier type indigène ne laisse plus subsister entre 
celui ct le second, eL entre le second el le troisième, une différence d'un sixième dans le prix , comme le 


prescrivait Pordonmance dn 4 juillet 1838. 


on 18ä2à M. l'amiral Duperré, par M. Péligot, professeur de chimie au Consér: 
vatoire des arts et métiers, imprimé en 1843. 


port adressé le 47 jui 
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M. Vincent paraît avoir produit du suere brut d'une qualité égale à celle du beau suere raf- 
flné; et ce résultat a été obtenu en empruntant à Ja fabrication du sucre. indigène tous ses 


perfectionnement. 
(C'est done à l'industrie métropolitaine que l'industrie coloniale peut devoir sa régénéra 
ion ; ear le problème difficile de Ja transformation directe du suere de betterave brut ensure 
raffiné sans le sortir de la forme, paraît avoir été résolu par un fabricant, qui a livré au 
commerce du suere de belteraves purifié dans la forme même qui a recu le jus évaporé. 
L'amélioration dans le travail parait devoir être facile à réaliser sur la canne. Les colonies 
pourraient done, par la fabrication , produire une plus grande quantité de suere et en nug- 
mener la consommation, puisque le prix de revient du suere blane peut être baissé par In 
suppression des frais de tous les agents qui sout interposés entre le producteur et le consom- 


+ la marine ne peuvent que gagner en définitive pur Le changement de ln légis- 


lion, puisque la masse des produits peut augmenter avec la qualité (1). 


On comprend facilement que dans le développement qui vi 
de la question , il n'est rien changé aux dispositions aetuelles de la lé 
lation sur l'interdiction du raffinage aux colonies. 

L'intention de la Commission a été de caleuler, suivant la qualité et ln richesso des su- 
cres, les surtaxes sur les sucres éruis blanes et sur les sueres térrés qui sont aujourd'hui 
quast-prohibitives; elle a voulu combiner, sous le double rapport de l'impôt et de l'intérét 
indstriel qui s'attache aux perfectionnements des deux fabrications indigène 


at d'être exposé pour In com- 


plète intellige 


teolontale, 


ve tarifieat 


n plus conforme aux intérêts de l'industriu et de Ia consommation. 


La Commission, après avoir examiné Les observations présentées par l'administration des 
eontributions in et des douanes, s'est décidée à proposer la réduction de éinqà qua 
tre du nombre des taxes progressives, ét celui des types de trois à deux, 

Et, pour simplifier la tarifieatio 


la Com 


ssion propose de fixer lu surtaxe du même 
chiffre sur les types des deux industries, à 3 fr, par chaque type. 


Votre Commission a pensé que cette fixation était plus simple d'app) ariu- 
tion de proportionnalité, et qu’elle était plus conforme aux intérêts des deux industries, sans 
causer un préjudice appréciable au trésor. 

Persévérante dans le but d'assurer ayee impartialité, par ln législation, des moyens de 
progrès et de prospérité pour les deux industries eolonfale et indigène suivant leurs besoins 
mutuels, votre Commission a examiné avee attention la demandé formés pour It éréition 


ation qu'une 


d'un entrepôt à Paris destiné au sucre indigène. 


Il a paru équitable à votre Commission de réclamer pour les sucres indigènes les mêmes 


ss, que pour les sucres coloniaux et pour les sueres étrangers, qui jouissent de la 
faveur des entrepôts de douanes. 
L'Administration serait appelée à déterminer toutes les fgrmalités nécessaires pour suivre 


le mouvement des sucres sortis des fabriques, et qui voudraient profiter de la faculté de 
entrepôt. 

La Commission appelle l'attention de la Chambre sur ete demande, et elle espère 
que le Gouvernement l'accueillera favorablement. 


Surtaze sur les sueres étrangers. — L'exposé du projet de lot da Gouy 


ment, Ont 


1) Le sure c 
fournit 


al est extrait de la canne, qui contient, en mo huit parties de suere et qui en 
ourd'hui sept parties au plas: le rendement peut s'élever à quatorze parties par suite de l'emploi 
és nouveaux. (Rapport de M, Pligot.) 


mieux entendu des pr00 
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dit plusieurs membres de In Commission , reconnait qu'au faux des prix actuels des 
sucres, la Surtaxe oppose au suere de quelques provenances une barrière à peine sufft- 
sanle, et que si on l'abaissait en ce moment on courrait le risque de prolonger les em 
bartas de la situation coloniale par l'intervention intempestive d'un troisième élément 
de concurrence. 

Dans le système du projet du loi du Gouvernement, qui veut substituer le sucre étranger 
au.sucre indigène, l'exposé ajoute qu'il faut tenir en réserve cette concession de Ia surtaxe 
comme un moyen de négociation, et que c'est surtout par ce motif qu'au lieu de proposer 
une réduction immédiate de la surtaxe, le Gouvernement s’en réfère simplement à la 
législation actuelle ; qui lui, donne la faeulté de modifier la surtaxe selon qu'il le jugera 
convenable, et sauf la sanction ultérieure des Chambres, 
observations , at-on dit, doivent éveiller l'attention de la Comm 
la Surtaxe, ct sur les motifs exposés par le Gouvernement à ce sujet. 

IL est reconnu par le projet de loi que la surtaxe oppose au sucre de quelques pr0- 
venances une barrière à peine suffisante contre ce troisième élément de concurrence, 
tout prêt à entrer à la moindre oscillation des prix : n'est-ce pas le moment d'examiner 

ieusement s'il ne serait pas nécessaire, dans l'intérêt des deux industries coloniale 
ct indigène, de renouveler In surtaxe sur le suere étranger? Si l'introduction de cette 
espèce du suere dans les entrepôts n'agit pas directement sur les prix, puisqu'il n'entre 
pas jusqu'à ce jour dans la consommation, du moins elle agit indie 
sement du prix: car du moment que le prix du sucre colonial et du sucre indigène 
tend à so relever, il est avrêté à la moindre hausse par le suc 


De graves 


on sur 


ement sur l'abais- 


étranges 


qui domine Ja sï- 


tuation du marché, puisqu'il est toujours prêt à y reflu 


N'est-ce pas là surtout ln 
me? Et 


auler quelque disposition précise , n'est-ce 


cause de la souffrance des colonies comme du sucre ind 


i Ja Commission 


ne pense pas qu'à cet égard il y ait 


u de f 


püs du moïns le ens d'appeler 


attention s 
sur Les mesures que l'avenfr peut nécessiter ? 


ricuse du Gouvernement sur la surtaxe et 


On a répondu : Du moment que la surtaxe empêche l'introduction du suere étrange 


la consommation, l'effet née 


dans 


aire est produit sans qu'il y ait dommage pour aucun 
intérêt : or, on reconnait que la surtaxe actuelle a procuré ce résultat, Pourquoi changer 


cet état de choses dans la prévision d'un avenir inconnu? D'ailleurs, la Commission ne 


'est-elle pas dir 


fe constamment à 
membres, par l'intérét de la consommation? N'est-ce pas cet intérêt 
a décider dans cette éirconstance? 11 est utile pour le consommateur 
de maintenir les prix des sucres coloniaux et indigènes dans une sage limite, et de 
prévenir les élévations excessives. Ce n'est pas le suere étranger qui fait la baissi 
pourrait dire qi 


solutions, quelle qu'ait été l'opinion diverse 
de chaeun de s 


qui duit encore 


: on 
n'a pas par lui-même de prix qui lui soit propre, puisqu'il n'entre 
pas dans In consommation ; son prix est déterminé par le prix du sucre colonial, puisqu'il 
n'est employé que pur le raffinge pour l'exportation. 

La Commission, qui à eu d'aill 


s l'intention de concilier les intérêts généraux du pays, 
doit aussi penser à l'intérêt d'exportation et de navigation ; et tousles pay 


qui font le com- 
merce d'exportation des raffineries ont conservé des surtaxes qui leur donnent des avantiéés 
aù moins équivalents. 

IL en est de même pour le rendement des sucres étran 
bii leur 


rs : tous les pays voisins ont éta 
tageuse pour leur exportation 
de raffineries : 11 ne serait donc pas prudent de changer la fixation du-rendement sur les 
sucres étrangers 


aux de rendement sur une échelle encore plus a 


s4 SUCRES, — napronT ne xu 

La Commission , dans le but qu'elle s'est eonstamment proposé de conellier Les intérêts 
généraux du pays, a décidé que, malgré les observations faites dans l'intérêt du 
nial et du suere indigène, elle ne proposerait aueune modification à la surtaxe actuelle. sue 
les sucres étrangers. 

Sur l'exposé du projet de loi du Gouvernement, dont le sy 
suere étranger, et qui présente, d'une part, l' 
de négociation, et de l'autre qui regarde la législation actuelle comme lui conféra 


sucre colo- 


ème est l'introduction du 
baissement de la surtaxe comme un moyen 
les 
pouvoirs suffisants pour modifier la surtaxe , sauf la sanction ultérieure des Chambres, il a 
été fait par plosieurs membres de la Commission des observations qu'il est nécessaire 
de rappeler, 

On a dit: Tant que la lutte existe entre les deux industries françaises du sucre colonial 
et du sucré indigène, le Gouvernement peut garantir les colonies en modérant le. dé- 
veloppement du suere indigène par l'appliention des droits calculés; mais siila lutte dans 
Ja consommation s'élevait entre le suere étranger et le sucre colonial, l'équilibre serait 


bien plus di maintenir, et la position des colonies pourrait devenir plus précaire. 
Serait-il aussi facile qu'on le pense de régler l'introduction des sucres étran 
à Jaisser au placement des sueres coloniaux le prix rémunérateur dont on a parlé? Si le 

uvernement conclut des traités avec le Brésil; établit des relations avec les pays de 
l'Inde, aur és qu'avec le suere indigène de modifie Les droits éta 
blis? Pourra-t-il, sans négociations ct suis exposer à des plaintes sérieuses, mettre 
une, aussi grande mobilité dans les chiffres du droit d' res étrangers? S'1 
erce soient arrivées 
E six et huit mois de durée pour être consomnk 
trouvant moyen de rendre illusoires les taxes différentielle 
viendront inonder notre marché de leurs produits avec l'assurance d'une hausse, et pour 
ire l'efficacité de In mesure. Que si, au contraire, le Gouvernement établit des 
modifientior til commencer des expéditions avec 
on aussi hasardeuse ? Est-il utile d'ailleurs de subordonner le maniement de ces 
arifs de douanes aux engagements contractés en vertu de stipulations diplomatiques ? N'est- 
Al pas plus prudent de rester mualtre de ses décisions et de ses mouvements en matière de 
douanes? Telles sont les observations qui ont été faites sur une des faces de la question 
présentée par l'exposé des motifs relativement au changement de In surtaxe. 

Sur une autre partie de cette question Il a été dit : Le Gouvernement pense que la légts- 
lation actuelle lui contie £e droit de modifier la surtaxe ur le Sue 


ers de manière 


ji autant de fucili 


trée des 


est obligé d'attendre que les opérations commencées par le comr 


à leur fin (et dans ce cas elles exi 


les pays les plus rapprochés 


ront 


subites, comment le commerce pourr 


une législa 


Granger selon qu'il 
sauf la sanction ultérieure des Chambres (1). C'est une grave qués- 
es dificultés, a-t-on dit, sous le rapport des principes de Ia législn- 
d'ex 


Le juge convenable 


tion qui peut souffrir d 
tion. Ek 
qu'il 


137, la Commission cha 


iner le projet de loi sur les sueres pensa 


évessaire de formuler une disposition expresse pour conférer au Gouvernement 


la faculté d'élever la surtaxe sur les sueres étrangers, ct elle considéra sans doute es 
sueres êtra me une matière première nécessaire aux manufactures, La majorité 
de la Commission chargée d'examiner Le projet de loi sur Les sueres, en 1840, déclara, par 
l'organe de son rapporteur, qu'elle ne 
suere étranger, comme uné ma 


rs 


onsidérait point le sucre colonial, pas plus que le 
ère première nécessaire aux manufactures (+). À 
dissidences se sont déjà manifestées dans les rapports des Com 
la manière d'envisager les conséquences de la législation relativement aux sucres et sur 


si des 


nissions précédentes sur 


2) ar. 68 du à loi du 


7 décembre 1814 
2) Rapport de M. le général Bugeaud { Annales du Parieme 


» tome 11.) 
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leur qualité de matière première, C’est donc un point qui doit fixer l'attention de la 
Chambre dans la discussion. 


Glueoses. — Le projet de loi, en établissant, par l'article 14, l'interdiction de la fabr 
cation des sucres indigènes de toute nature, probibait par cette disposition la fabrication 


de la gluc 

La Commission, en adoptant le principe de la conservation du suere indigène et du 
Sucre colonial, et en proposant le rejet du projet de loi, a dû être conduite à établir 
des dispositions règlemeutaires sur les matières saccharines non cristallisables, telles que 


la glucose. 

Plusieurs membres de la Commission ont dit: Les matières saccharines appelées glu- 
es de la fécule de pomme de terre sont appliquées au commerce et à d 
ies; leur interdiction serait dommogeable à la consommation de certains 
produits, s utile au suere indigène et au sucre colonial. Les matières snccha- 
rines tirées de la fécule sont aujourd'hui employées par le commerce dans trois états diffé- 
vents : dans l'état de sirops qui sont plus ou moins concentrés; dans l'état concret et 
formant une masse; dans l'état granulé et ressemblant aux grains de la cassonade 
véritable. La glucose, particulièrement à l'état coneret et massée, est surtout utile pour 
la fabrication de la bière et pour l'amélioration des cidres et des vins. Tous ces produits 
versent des droits au trésor, et se conservent mieux par l'addition de la glucose. Per 
mettre les sirops de féeule en prohibant In glucose granulée ou en masse compacte, 
serait une interdiction ge rapprochés pou: 
prennent bientôt et devienn 
pérature. L'industrie de la 


eoses et ti 


verses indu 


être transportables se 


érale, car les sirops asse 
tem- 


nt plus ou moius compactes, suivant l'abalssement de la 


leurs très. 


eulerie est 6 tile sous le rapport agricole et 


dans l'intérêt de la consommation. T 


at se tient en industrie et en agriculture, et ln 


féculerie, qui procure le moyen de conserver indéfiniment des produits alimentaires tr 


précieux , est un puissant encouragement à la culture de la pomme de terre , appelée avec 


raison la meilleure assurance contre la disette ou la cherté des alin 


ts le plus néces- 


saires ; et cette année les approvisionnements de féeule ont suppléé à Ia rareté de la pomme 


de terre, qui est restée heureusement à la consommation directe de toutes les classes 


de In société, et surtout de In classe pauvre qui en a le plus besi 


On a ajouté : En conservant la fabrication de la glucose, il est utile de p les 
fraudes et d'armer l'Administration d'un droit de surveillance et d'exercice qui sera 


déterminé par un règlement d'administration publique. La glucose granulée, qui a toutes 


les apparences de la cassonade, a déjà servi à cette frande par des mélanges avec le sucre 
en poudre; il est nécessaire de l'imposer plus fortement. C'est d'aprés ces réflexions 
diverses 
tro 


és avoir examiné les observations de l'adminis- 


que la Commission propose, apr 


à toutes les 


tion des contributions indirectes, d'appliquer des dispositions générale 


glucoses ou matières saeclau llisables ; en cc 
de déterminer, par u 


fabrication, pour suivre le mouvement des produits à la cireulation, et pour empêcher 


nes incrista nt à l'Administration le droit 


règlement, les mesures n constater le droit à la 


écessaires por 


les mé ient être exécutés chez les ma 


anges frauduleux qui pour nds en gros et en 


ucoses granulées et les 


détail, entre 1 res cristallisés en poudre. 


Quant au tarif, la Commission propose de l'établir sur les bases suivantes : 


1° Tous les sirops au-dessous de 40 degrés de densité seraient imposés par 100 kilog. à... 4 fr. 50 
20 Les glucoses à l'état concret autre que granulé, à. 5 2 
3° La glucose granulée à... 15 
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t cffore 
pouvaient 
de re- 


Dans le cerele qui vient d'être retraeë par ce rapport, votre Commission s’ 
cée de rassembler avee persévérance tous les éléments de la dise 
faéiliter la solution des difficultés inhérentes à la question des sueres : elle vier 
mettre sous Vos yeux toutes les parties diverses des faits ct des principes qui ont motive 
sa proposition du rejet du projet de loi du Gouvernement , en examinant successivement 
la suppression, l'indemnité, la coexistence des deux industries, les faits d'encombrement , 
l'abaissement de prix, les intérêts du trésor, la situation des colonies, les intérêts de 
ritime et du commerce extérieur, l'intérêt de la consommation, dé 
ns contradictoires 


la navigation n 
r a protection aceordée aux diverses industries, les op 
sur la suererie indigène; elle vous a exposé les dise 
divers systèmes à substituer au projet de lof du Gouvernement, les objections et les ra 
pour et eontre le système de dégrèvement, d'égalité graduelle de l'impôt, ét d'aggravation 
amentation de la produetion indigène; elle vous à énfln proposé 
ispositions sur la 
rs, Votre 
pensé que 


culture, 


ments qui se sont élevés sur les 


d'impôt ealeulée sur l'a 
des modifications sur les types dans l' 


térêt des deux industries, et des 


glucose ; et elle a traité les questions relatives à la surtaxe sur les sucres étran 
Commission, en embrassant ainsi toutes les parties de cette immense diseussion, 
l'exposé complet de ses travaux présenterait le caractére d'un long et eoi 
men. Et cest en accomplissant scrupuleusement le devoir qui lui était imposé, qu'elle 
est efforeée de répondre à In confiance de la Chambre et à l'attente du pays. 
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Tausxav B. — PRIX COURANT DES 


SUCRES. 


Bonne quatrième, lant coloniaux qu'indigènes, de 1838 à 1841 


Les péix son indiqués pour 10 Klkogeamimes. LA première conne indiqué ls prix du suere colonial sur place 


a Havreÿ-— la # place de Paris sers cu 


volt; — La 3° place de Paris sucre In 


Janvier 1898... 128 125012 AU 120 108 à 109 1810 don 
Maries 12 CHU 19 10 à 105 HIS A (19 109 à 110 
Mars M Ha 17 AUS m 109 à 110 
Attente. MS 193 134 à 192 - ns 17 
Mine. USB 129 Mshue fa 
Juin 13 MSA 120 Juin 120 fs 
pull e Hi (aa M6bUS Juillet HIOù HO 60 12 A 12S — 12 
août s 1 18 Août 16 126 196 
Septemb HO AL 17 à 118 Septembre, 16 oh 
Octobre - 120 us Ho Hshuo in 
Novembre 11û 14 108 à 100 A8 à AS 210 à 117 


Décembre M1 50 


sais fui à 


Ha 126 à 128 


Janvier 1810...1IGA 116 80 127 à 128 139 4 193 Janvier 1841 130 to mn 
Févr. 0 AS RIAS LAN Février 18 PRES (de 
Mars. MBSONNZSIS SO 130 Mars. 16 k ir 
Avril 129 à 130 199 à 190 Av sscsrsns 1194120 1 in 
Mai 18 ISDA NS Mb. HD 150 10h nu 
ui 18 16 June, MON UT 109 in 
Juillet 138 139 uit HO AIM LL h 12 190 60 
AO rentree 18 us #7 Août... 107 A 108 110 on) 
140 150 150 Saplembre..… 107 À 108 HR 1IO HO À L 
. 18h 10 19 A 450 152 Octobre. 104 sis ti 
CORTE Novembre, 106 sie iii 
ce IL A 192 108 à 100 
Déceuihre 1862 Février 123 50 À tai so 
Janvier 1943 Mars ere. 1660 dia 60 
Voyes le Tableau n° 2, page 11 ci-dessus.) 
Marchés de la Martinique et de la Guadeloupe 
#. « me 
Jauvier, 180 = = iii 01 « 
Février ren si 
Mars se s 
avril .» : 
ai E “ » “6 « 
Juin. s “ 


1843. 
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se de Paris du sucre 
indigène bonne quatrième, par 100 kilogrammes. 


Mois, 


OBSERVATIONS, 


Jauvier 
Février 


Juillet 
Septenl 


ANNÉES, 


went et timbre, — Di 


fa du mis 


vier 1843, le 


227 n » 
de 129 à 


prix était, à la 


are de Paris, del 


123 frauu 


uG à 117 118 | 
ia u8 | de | 
| 


120 à vaut de 123 à 134 


TABLEAU D. — Produits des impôts et revenus indirects ‘de 1816 à 1842 


nos et sé. — Contribut 


is indirectes et tabacs, — Postes.) 


rement à la précé 
SOMMES, OBSERVATIONS. 


ft dt 
| sions repré 


€ entre l'année 1816 et 


es; Les autre 


ces modifications eussent été difhile. 
ment saisissables. 

(1) Dans éette dimigution entre pour 
3a millioos La perte que Le trétor aupe 


1148052 


So | porte aunuertement depuis a Tor du ra 
pates | décembre 1430, par suite de l'ffailise 
dont linfluence s'acerolt proportionnel. 

b)La avril 183, en élevant 
Etre | ; Les nel sur les donations 


ASE 6 A parür de 1838, les (recettes du 


rmentent du droit de fabrica 
ÉCUNTER “ a établi sur le sucre indigène: 

loi du 18 juillet 1837, et dant la per 
ception a donné depuis les produits ei. | 
sprés 


n° xu. 


ISucres exotiques importés.|Primes payées à In sortie. 


(Gommerer général) (1 {Suoros rafinés.) 


téoga 
S0A3S 


général (importatios 


omeree spécial, it 
on, terute moyen de Là rédardou accurdée pour tre légale, 


faut trancher des premières 16 


Hauwau F. — État sommaire da l'emploi de la population maritime, depuls Le 1° jan- 


wier 1829 jusqu'à pareille époque de l'année 1845. 


Torar 
Mans | ouvains | général 
eu « des 


10,350 92308 
1857 iugo 


1980 some 
19915 : os 
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anusaux GetH,—RE LEVÉ nominatif des navires employés à la navigation entre la 
France et ses colonies & sucre pendant les années 1837 , 1838, 1840, 


1841, 184 


1840. | 1841. 


sax 


Nombre d'hommes d 
Nombre d'entrées 
Nombre de sorties 


ass frsan prsso. is 


16 
10 

Nombre de navi rois @ | 
Quatre. 2 | 


Ein J 


ral de la 


igation (tonnage) dé 1830 à 1 


0, avee comparaison 


TAN 1 — Mouvement 4 
avillons français et étrangers dans la navigation de concurrent 


respectives des 


Tant 3. — Mouvement de la navigation avec les colonies françaises, Ia grande pêche et l'étranger, par 


nombre de navires (à voiles et à vapeur réunis), 1836 à 1841 


Tantrau K. — Môme résultat par on 


et part qu'y preud le mouvement colon 


Manteau L. — Valeur total 
de 182 
TauAU M. — Hésuimé du précédent par pays de destination. 


commerce 


à 1840. ( Voyez le Tablean n° 4, p 


MAuLEAU Ne — Résumé da tableau L, par pays de provenance 


ux sont analysés suflisamment dans lé rapport, où extraits de 


scuments publiés par l'a 


Ces divers 
iinistration des douanes, 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 
Séance du mercrell 10 mat 1843, — Présidenen de M, Sauzet 


M: Menmizutop. La question aune portée immense; elle se complique de principes et d'in- 


tévéts multiples. La substitution d'un produit français, à une égale quantité d'un produit colo 


nial, a, depuis 1838, fait perdre au trésor cent soixante-quatre millions. 
Ce qu'il ya de bizarre, de contradictoire dans le système de la Cor 
s mêmes de cette industrie. Elle 
ee effective sserait les lin 
assignées à sa production. Les restrictions que l'on prétend apporter à la production du suére 
digène sont d'ailleurs tout à fait illusoire. Par suite de la manière dont Jes mercuriales sont 
der accidentellement le marché de 100 millions de 


ission, c'est de la voir, elle 


si favorable au sucre indigène, frapper d'une amende les pro 
ant d'une augmentation de droits dans le cas où elle dépa 


la men 


réglées, il sera lisible aux fabricants d'ino 
kilou., et de rompre ainsi les proportions qu'on a voulu établir. La fraude , malgré les prévisions 
contraires , se fera sur une large échelle 

La Commission nie la sincérité des doléances coloniales; et, à ce sujet, elle représente que le 
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tonnage dé notre navigation eolonfale, qui, en 1840, était de cent vingt-trois mille tonneaux , 
s'ést élevé, en 1841, à cent trente-un mille tonnes. Ce dernier chiffre est encore loin de repré 
senter l'importance réelle des relations de la France avec ses colonies; mais un fait doit être pris 
en eansidération, c’est qu'un grand nombre des bâtiments expédiéspour cette destination, ne trou 
vent pas un retour complet, et sont obligés d'aller compléter leur chargement au Brésil e aux 
États-Unis. 

Les moyens termes que la Commission propose ne sersient qu'un palliatif impuissant contré 
lequel la fabrication indigène elle-même proteste avec raison. Le projet seul du Gouvernement 
est de nature à garantir tous les intérêts, à résoudre toutes les difficultés. 11 concilie avec 
sätisfaction donnée aux grands intérêts de l'État, le respect dd aux intérêts privés 
dustrié incompatible avec des intéréts plus nombreux et plus 
uvernement adopte 
ours à l'expropriation pour cause d'utilité publiq 


ne 


raison 
d'État commande le sacrifice d'un 
nds. Au lieu d'arriver à cette suppression par une voie détournée, le C 
a 


une marche franche et loyal s.que la 


sägesse du législateur a inserite dans nos codes. L'orateur voit dans le projet du Gouvernement, 


ion marchande , dés tratisà 
ts de foree et de 


pour notre commerce , des débouchés né 


L, des éléme 


ports mult deur, 
p 


jpliés et fructueux; pour la marine de l 


Voilà ce qui, à ses yeux ; absout la proseription d'üne industrie fra 
du Gouvernement, 


guise. Al vole pour le projet 


M. Ganxren-Pagès se propose de produire et de développer un système qui diffère de eclui du 
Gouvernement et de celui de Ja Comuissio 


La suppression avec indemnité ayant été annoncée dès 1840, il est naturel qu'il y ait eu des 
spéculations de commerce et de travail , et qu'on ait expédié des colonies des masses plus for 
Néanmoins , l'orateur pose en fait que la quantité des sucres en magasin n'excède pas celle de 


e fa tion de 
te que le temps névessaire 


tuer le retour, 1 y à pour 


toute autre denrée. 11 n'y a dans les 
quatre mois tout au plus, ét, en pareil eas , le stock ne représ 


gasins que de quoi fa € conson 


pour envoyer eh 
u 


her des sucres dans les colônies, et pour en eff 


nt un 
cl 
est toujours foreée. Pa 


; d'est que tout ee qui est en magasin pèse sur le marché, et que tou) 


ise est offerte. L'offre et la à 


de sont ce qui influe Le plus sur les prix, eLjei l'offre 
suite des entreprises qui se font le plus souvent sans capitaux ; soit dans 


les colonies, soit dans les fabriques de suere de betterave, y a obligation de consigner sur 


bonds à les maisons dé commerce et, dès lôrs ; on ne resté plus maître de débiattre 
car ces 1 atérèt à rentrer dans les fonds et à réaliser leurs bénélices de com- 
ission. Il n'est donc pas étonnant que les prix restent toujours fort bas. Cela s'explique par-Je 
besoin d'argent qui tend à accélérer et à multiplier sans cesse les offres de ntarehandises. 

1 a fait de 
inté 
à oceuper beaucoup, mais en 


sons ont 


Le Gouverne 


à surexcité 


at n'a pas cherché à concilier les intérêts rivaux il les 
tation matérielle. Or, au p 


wercial, il est fort dangereux de soulever 1 


s. Ces intérêts doivent être réglés en silence il faut s' 
parler très-peu 


Gouvernement a fait tout le contraire. 
Au lieu de chercher la meilleure solution, le Gouvernement paraît avoir uvisé au moyen le 
plus fneile de satisfaire aus intérêts particuliers. L'équilibre étant rompu entre In production et la 
consommation, il fallait se préoccuper des moyens d'augmenter la consommation, Au lieu de 
cela, on s'est appliqué à arrêter la production, On vise à la hausse des prix, dont la-conséquenie 
fatale est une diminution dans la consommation. Ce système est mauvais, 
La système de la Commission n'est té , que lé statu quo ; il ne remédie à rien 
1 y a un troisieme système, celui de l'égalité des droits; il a eola de commun avec celui 
du Gouvernement; que, par la hausse des prix, il tend à arrêter et à restreindre la consom- 
motion. 
& but que l'orateur se propose d'atteindre, «'est d'au 
vement. 


inter la consommation 


le dégrè- 


L'orateur développe les avantages de ce système, pour l'intérêt des colonies; pour notre in- 
fluence au dehors, pour nos intérét mmerce , pour 


maritimes, pour la facilité des traités de 
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la bonne harmonie à maintenir entre l'agriculture. l'industrie et le commerce, pour Ja sécurité 
de In production, enfin pour l'intérêt des consommateurs, qui est la véritable et la ineilleure 
règle. 

Liorateur, en se résun gereux pour 
‘elles , et qui ne produit que six mois de l'année , on veut substituer un autre produit bien plus 
redoutable urrence des sucres étran- 
gers. Aux partisans de l'égalité, il conseillera d'attendre jusqu'en 1847. S'il lui a été donné de 


nt, dira aux partisans des colonies. qu'à un rival peu da 


, toute l'aunée , arrivera par masses, c'est-à-dire la con 


n'attaquer aucun intért, de défendre à la fois les colonies, les traîtés de commerce , le sucre indi- 


gène et les intérêts de la consommation , il est redevable de la position qu'il a prise à un système 


fieultés , et qu'il n'a fait qu'emprunter aux premièr 


qui renferme la solution de toutes les 


vues du Gouvernement lui-même. Il désire avoir fait pénétrer cette conviction dans tous les esprits. 


M. Jouriver 


coit que M. Garnier-Pa 


que les colons étaïent obligés de vendre à to0 
gros intéré avilissement des prix ; 
c'est pour cela que les colons sônt malheureux; qu'ils sont réduits à 1 

le projet du Gouvernement est pour eux la loi de salut, L'orateur traite exclusivement In ques: 
tidu au point de vue des droits et des obligations qui unissent la métropole et les edlontes , et q 

nstituent ce qu'on peut appéler le p 
Il entre dans quelques détails sur les rélôtions industriélles et commercia 


emprunter à de gros inté 


ete colonial. 


es de la Fran 
ses colonies. 11 répond à ln partie du rapport qui indique les avantages accordés aux colonie 

Où reconnaît qu'uné préférence est due au sucre colonial: mais comment l'établit-on? Est-ce un 
droit diff 
même. Le projet de la Commission n'est que le statu quo déguisé, Or, ce statu quo, est déplo- 


aveë 


À qu'on accorde aux produits coloniaux? Non. Est-ce au moins l'égalité? Pas 


rablé, mortel, 11 a pour résul ns 


L d'accumuler le sucre colonial dans les entrepôts, S 


donner d'écoulement. En Angleterre, lorsque le sucre ind 


gène a voulu se produire, on lui à dit 


oui, mais sous condition de l'égalité des droits. Chez nos voisins, le sucre colo 


par une surtaxe de 98 francs sur Les si 


est protégé 
la différence résultant de Ja sur- 
riter le 


s. En Frar 


es étran 


x été combiné de manière à désh 


taxe n'est que de 20 fr. Notre système de drauwbui 
süére colonial de la faculté de rééxportation. La réexportation profite, pr 


que exclusivement , 


aux sucres étrangers. Si l’on dévait persister dans ce système de dureté inintelligente à l'égard des 


colonies, l'orateur serait d'avis de réfuser au Gouvernement les fonds qu'il demande pour n0$ 


ux étäblissements dans l'Océanie. Mieux vaudrait , pour ces Îles , ne poînt devenir des pôs- 


s de la 


noûve: 


sessi 


rance 


La situation actuelle n'est p ; elles vivent d'anticipation 
sur l'avenir; iLest temps de mettre fin à leur misère, et on ne pourra leur. porter un secours efli- 
cace qu'en votant la loi proposée par le Gouvernement. 


tolérable. Nos colonies sont à l'agi 
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cette allé 


jération d 


M HouzeAU-Murnox eroit qu'il y a beaucoup d'esa ion, que le 


tien du sucre indi 


ne 


ten péril la marine fran 
Le sucre indigène, dont la production s'élève à 31 millions de kilogrammes, n'emploïerait que 
150 navires à 200 tonneaux en moyenne, et 1,860 marins en comptant 10 à 12 homimes par, 


sise. 


équipage, 


iées l'effectif s'est aug- 


La marine en France est en pr uis cinq 
menté de 18,000 hommes 

Sous le rapport financier, l'orateur établit qu'en supprimant le sucre indigène, il y aurait sut 
taxe, perte réelle pour les contribuables, sans bénéfice sérieux pour Je trésor. 

L'orateur S'attache ensuite à démontrer que l'encombrement dont on argue estun, fit qui n'a 


rien de dangereux ; ce n'est pas un argument sérieux, le stock baisse quand la marchandise baisse 


ression très-marquée; dé 
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de prix il s'élève quand le prix hausse : il n'y a done pas à s'en alarmer dans l'intérét du com- 
mercé. Lavilissement des prix, s'il était vrai, ne serait pas une raison pour motiver le projet 
de loi. 

On s'est appuyé aussi sur l'intéré 


ral du commeree d'exportation; M. le Ministre dés 
finances a déclaré que le véritable moyen de relever l'industrie vinicole d 
était d'effectuer In suppression du sucre indigène qui donnes 
l'étranger: lorateur ne pense pas qu'il soit bien d'exeiter les indu 
leur progrès et leur bien-être dans Ja ruine d'autres industries forissantes. On devrait plitôt diri- 
ger leurs efforts verse perfectionnement du travail et a recherche d 


fâcheuse position ; 
à 
ies en souffrance à chercher 


ait à nos vins de vastes débouél 


e meilleure fabrication. 


Le système de l'indemnité est un précédent dangereux; l'orateur c aire né le 


créera pas; il critique ensuite les bases de cette indemnité. 
Le commeres extérieur a déjà 6 
l'entrée, qui a 


père que Ia 


favorisé considérablement par la diminution des droits à 
depuis plusieurs années, On ferait henucoup 10 da sup 
pression du sucre indigène, et on priverait le commerce intérieur de 30 millions d'échanges 
L'intérêt commereial n'est done pas plus impliqué dans Ia question, que ne le sont les Intérêts 
agricoles et vinieoles. 
Les différentes dispos 
ter la production indig 


été notal 


ns pour lui px 


tions de la Comm 


sion, par leur combinaison, offrent l'avantage de 
tin d'assurer une large part à la production coloniale, et d'exciter 
cette production à perfectionner les pro 

Ce projet pré 
d'améliorer leur système de production et de rechercher des moyens plus économiques, pour- 
raient plus facilement sulstituer le trav 

Le projet de loi dus 


és de 


fabrieation. 


re aussi les voies à l'émancipation des eclaves. En effüt, les colons, forcés 


libre au travail esclave. 


ouvernement, au contraire, aura supprimé le travail national au moment 
où le travail colonial devra nécessairement diminuer. C'est obliger la France à s'approvisionne 
à l'étranger. 

Quant à 
le seul but 


la glucose, l'orateur verrait comme un mallieut la suppre 


jun de cette ind 
de la production agricole qui a 


pécher la fraude; c'est un développem 
t qui a droit à 
C'est la tendance malheureuse de l'administration des contributions 


x el même encouragé 


directes de supprimer 
toutes les innovations pour assurer le revenu de l'impôt; pour toutes es indus 
triés at un obstacle peutêtre à tous les progrès. La France, si it 
Je seul peuple qui ne proftit pas des découvertes qu'elle y fait. Après avoir employé trente années 

créer une magnifique industrie, elle la supprimerait sous des prétestes frivo 
L'orateur vote contre le projet du Gouvernement et pour le projet de la Commission. 


M. ci 


ouvern 


NIX-GRIDAINE, Ministre du commerce, fait l'histôri 


que de la question des suéres. Le 
Ja tâche qui lui était imposé 


lent a mesuré toute l'étendue 
mûres délibérations qu'il s'est arrêté a 


et ee n'est qu'après dé 


jet en diseussion. 
M. le Ministre passe en rev 
projet 
1 reconnait qu 


les principales objections soulevées par les à 


ersai 


il ÿ aurait iniquité 
ais le Gouvt 


s la suppression d'une industrie s'il n'y 
nement respecte ce principe. 

M. le Ministre invoque en faveur des colonies l'embarras où elles $e trouvent paf suite des 
guerres qui les ont ruiné 


— Ge passé désaétreux pèse encore sur elles: perdant leur prin 
élément de richesse elles étañent menacées. La coexistence des deux sucres n'était plus possible 
l'intérêt maritime et celui dutrésor ne le permettaient pas; il a fallu préférer Le st 
sure indigène. 


On attaque l'indemnité, paree qu'on croit y voir un précédent ficheux. Mais elle 
de conforme aux règles de là justice et de l'équité; elle ne pourrait être invoqu 
as tout à fait identique, et ce 


est impossible 
Le projet du Gouvemement est en parfaite harmonie avec l'intérét de nos {ina 


él toutefois 
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recessoire. C'est done bien” 


tort que le rapport de. 


le côté financier de la question n'est qu 
Commission raisonne comme si le Gouvernement eût obéi à 

Toutefois M: le Ministre justifie par des ealeuls que le système proposé sera 
le trésor, 

Quant à l'intérêt agricole , on s'est trompé étre 
de ét sur les services qu'elle devait rendre à notr 
inent d'assolement qui , en permettant de varier les ensemencements, allait supprimer les j 
augmenter le produit des céréales et féconder une grande partie du sol. On prédisait, enfin, que 
cette industrie, en devenant domestique ; répandrait jusque dans les chaumiéres les avantages 


attachés à cette fabr 


€ inspiration fiscale. 
antageux pour 


ngement sur le mérite de l'industrie du sucre 
culture. On y voyait un nouvel élé- 
chèr 


agi 


ation. 


concentrée dans quatre ou 


Toutes ces illusions se sont évanouies. La culture de la betterave 
cinq départements ; ne s'étend que sur 19,470 hectares, dans lesquels les dép: 
du Pas-d de la Son 15,267 hectare 

lequel s'exerce le mouvement exact du travail qu'on nous accuse de sacrifier à l'intérêt colonial, 


éelame exclusivement les s} tachent à la production française. 


rtements du Nord , 


el est l'esp 


sur 


ais , de l'Aisne 


me entrent pou 


et pour lequel on 


fondé, De plus, est-ce que le sol colonial n'est pas un sol français ? 
navale, soit au long cours. n'est 
s avee les colonies et 
dis 


reproche n'a rien 
ce que lé travail de nos marins, employés, soit dans l'arra 
pas aussi un travail national?.… Est-ce que In conservation de nos rela 
l'accroissement de débouchés que doit ouvrir à notre agriculture et à notre industrie l'ags 
ns maritimes , ie sont pas d'un ordre supérieur aux avantages résult 
ve, laquelle n'esisté qu'à la condition que le G & continuer 
était de 742 fr. par hec 


Sümént de nos transuet 


uvernene 


de l'industrie de la betu 
la protéger par une prime qui, avant la eréation de l'impôt 


aujourd'hui encore , s'él 


are, et qui, 


hectare? 


330 fr. pa 


vait fait concevoir. La cul: 


lilleurs, n'a pas réalisé les espérances qu'elle 


Cette industrie 
ture de In betterave s'est substituée dans les départements les plus riches, les plus industrieux, 
res produits que nous demandons à l'étran- 


à celle des céréales , des graînes oléagineuses, à d' 


ger, au préjudice de notre navigation, qui n'en a pas le transport 
Répondant à l'argument tiré de l'éventualité d'une guerre maritime, M. le Ministre dit 


soit de l'étranger, il faut 


que, pour nous empécher de recevoir le sucre, soit de nos colo: 
supposer 


1° Que nous perdons nos colonies avec les moyens de les défend 


; et même de protéger nos 


relations avec les autres pays producteurs de sucré 
21 Qu'une marine rivale réussira à émpêcher toutes les autres marines de nous approvisionnes 
nonsseulement par nos propres ports, mais par Anvers, Amsterdam, Nice ; Barcelone ; cte. 


À toute force, on peut supposer que nous sommes exposés, en eas de guerre , à perdre la tota- 


e partie de nos colonies. C'est ee qui devient tous les jours plus douteux: 
it de rendre impossible un tel résultat : il 


lité ou 
Mais, dans cette prévision même , notre devoir ses 

faut être forts, il faut non-seulement consolider notre puissance maritime, mais encore l'au 

enter, et placer les colonies sous la double tion ef 

cace de notre pavillon 

st à ce point de vue que nous envi 


ätitie de leur prospérité et de la prot 


tache à la con- 


eons le grand intérêt politique qui s 
Mlantiqué, dont l'importance constitue un mou: 
tropole. Cette production 


servation de notre production suérière tram 


es etla 


s entreles colon 


vement général de 130 millions d'échan 
sucrière né peut, quoi qu'on en dise, être utilement remplacée dans notre mouvement Comimerétal 


hang 


par aueune autre nature d'é 

Les cultures diverses de nos colonies ne fournissent, en réalité, à là navigation, Qué/2700 
tonneaux. Doublez, triplez, quadruplez ee chiffre , ce qui ne peut avoir lieu qu'au préjudice de 
bien loin des 90,000 tonneaux de fret que 


nos échanges avec d’autres pays, et vous serez encor 
nous procure le seul transport du sucre. 


Pour bien apprécier l'importance de la navigation coloniale, il ne faut pas la comparer, 
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comme le fait par erreur la Commissié 


x, avec l'ensemble de la navigation y compris le cabo- 


Le eabotage, comme la navigation d'Europe, personne ne peut lignorer, est tout à la fois 
l'apprentissage upation de nos matelots. 
le plus au développer 
don au long cours. C'est done à l'ensemble de cette r 


tion eoloniale. 


Mais 


avigation qui import 


nt de notre marine militaire, c' 


ü 
ation, lougué rude et périlleuse, 


comparer notre na 
au long eours se compose 
1" Pour les colonies , de. 

ande pêche, de. 

3° Pour la navigation de coneurrence 


210,000 tonneaux. 
135,000 
8,000 


Tofal. 


022,000 tonneaux. 


olomies dépasse done le tiers de notre navigation au long cours tout 
et ee tiers occupe à lui seul onze mille seize marins. 
Les onze mille marios de Ia péche et de la navig 


La seule navigation des 


ion coloniale forment l'élite de l'inscription, 
et sont la véritable force de l'armée 


Dans le système du Gouvernement, ces ouze mille marins s'augmente 


ent de tout Le dévelop= 


pe ueres que nous demanderions aux pays tropicaux. Ne de- 


ent que prendrait le transport des 


vant nous adresser qu'à des pays qui n'ont pas de marine le transport de ces sucres appartien- 


rit à nos seuls navires, protégés qu'ils seraient par le droit différentiel contre l'intervention 
è des tiers pavillons: 
Cette augmentation ne sera pas seulement de quarante à einque le tonneaux , mais bien 


quatre-vingt 


à cent mille; ear il ne faut pas supposer que nos navires VOyAuérUL UF Les pOur 
aller chercher des sucres dans l'Inde ou au Brésil, Et rappelons iei que les sueres étra 
n française mous offrraient le moyen de stipuler des traités avantageux et 

facturés des débouchés considérables. 
es ! nous dit-on. Nos produetions se consoneront ele Roux : 
dla vaudra mieux que de leur chercher au dehors des consommateurs incérains, Et, 1 
on cite le U 1840 avec la Hol 


sible qu'utile, puisqu'il mennceraic notre commerce des cafés 


vs ads 


uits agric 


de proeurer à nos p et mai 


Faites des traités avec vous-n 


lssus, 
é conclu 


d-ou , nous aurait été plus nui- 


Onse trompe, Messieurs , si l'on s'imagine que ce traité doive avoir pour résul 
le commerce des cafés au profit de La Hollande. Les faits démel 


Leette supposition. 
Quant au drawb 
Nos 


la été établi qu' 


ir de nos rafllueriés eL de notre navigation. 
moyen de concourir sur les marchés du, dehors avec les ratlineries 
a n'obtient le drawbaek que pour des sucres importés par navires frai 


ais, notre navigi lite du transport des sueres bruts qui Viennent se raffiner en France, 
pour s'écouler ensuite à l'étranger. Voilà tout le secret de eette combinaison 
L'échan, es tropicales contre les produits de l'Europe a toujours été profitable à la 


marine européenne. C'est par # que se sont crées et développées toutés Les 1 


marehandes qui , à différentes é nt fait la fortune de leur pays et fortif 


Hollande , de l'Ang] 
pas besoin de vous rappeler que l'époque de sa plus 


son influence 


politique : celles de Venise, de Gênes , de 


sre, la nôtre enfin, 
ande extension fut aussi l'époque à plus 


florissante de notre puissance navale 
Si Bourbon paye un droit moindre qu es Antilles c'est parce qu'étant plus € 


paye À notre marine 


né, son sucre 
développement de ee grand 
national; de même que l'on compense les différences de ehargé par une réduétion de tarif 
au profit de la colonie La plus éloignée ; de même le fret des Antilles devra 
profit par une élévation d'impôt sor le sucre indigène. C'est le contraire q 
drait la continuation. La marin 


fret plus élevé et contribue davantage 


tér 


eOiIENSE à leur 


iSté et dont on vo 


chande 


ent un appui mutuel : 
l'une crée la richesse commerciale, l'autre a foree qui en fit à sécurité. Toutes déux doivent 
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s l'intérêt de notre puissance politique en Europeet dans le monde 
t'de loï que nous avons eu l'honneur dé vous présenter ; et sur 


être inséparablement unies da 
tte pensée résüme tout le pro 
l'adoption duquel nous ne saurions trop insister 
Le projet que présente la Commission ne satisfiit à aucun des 
La conséquence nécessaire du système de la Commission, tout le monde l'a dit quand il a paru, 
Stque le sucre indigène , soit au moyen de la fraude, soit surtout en caleulant sa production 


érêts 


ë 


de niünière à esquiver l'aggravation de l'impôt, se rendra, dans un temps donné, le maître du 
marché fran 


La fraude est bien peu de chose à 


d'un autre moyen très-simple, que le projet donné 
Ze moyen, le 


e indigène pour se soustraire à l'aggravation de l'impôt et le rendre illusoire. 


suc 
voici : l'impôt étant fixé chaque année pour la production de l'année suivante, le sucre indigène, 
ts d'après le chiffre qui devra frapper la 


me 


toujours prévenu d'avance, réglera ses ensei 


production. Quand le droit sera abaissé, la production s'élèvera, et elle s'abaissera lorsque le 


droit sera élevé 

Dans le systéme de la Commission, il peut arriver plusieurs choses. Si le. sucre indigène, 
gouverné par l'échelle mobile du droit, reste stationna s le cercle de ses fluctuations 
à en d'autres termes, s'ilne fait pas assez de progrès pour repousser le sucra colouial et 
ste assez pour on oura continué la guerre et l'agouie des deux su- 
otage. Si, au contraire, le sucre indigène fait des progrès duru- 
s'il ne eraint pas d'augmenter peu à peu sa production en affrontant l'impôt, du jour où 
il supporter l'égalité, il s0 

Mais pour en venir là, le suere indi 


a maltre, 


ène n'aura pas besoin d' 
le plus simple pour lui, le plus eflieace 
une partie de sa production ; s 


a progrès lent et régulier, Le 
“| 
lisant peu lorsque le droit 
indigène ne différe- 


moy 


t le plus court, c'est de déjon 


npôL, soit en 


era élevé 


lui dissimula 
at beaucoup dès que le droit s'abaisse 


L en pro 


Ce moyen est infaillible , et le sucre 


rait pas d'un jour de l'employer. 
Le salu quo avec toutes ses conséquences désastreuses, ou l'usurpation du marché par le 
re indigène au moyen de la ruse et de la déloyauté, telle est en réalité l'alternative où nou 


st la guerre et la ruine décrétée depuis plu- 


place le projet de la Commission. Le statu quo, € 
sieurs années sous les noms mensongers de conciliatio 
Pourquoi prolonger cette situation déplorable? La lol est-ell 


qu'il faill 


de partage, et de système d'équilibre. 


réduite 


à cet état d'impi 


ance, 


, dans une question où il s'agit de l'intérét de tous, ne satisfaire personne et irriter 


toutesles souffrances ? 


etuelle des deux in 


M. Lesrisoupois. La positi ustries suerières est due à ce fait, que ja 
mais la Législation qui devait les régir n'a pu avoir son effet, Aussitôt une loi rendue, le Gouver- 


s plaintes 


nement, sollicité par celle des deux industries qui souffrait momentanément, a cédé 
et consent à changer la législation. 
Ce sont ces variations incessantes qui ont amené l'état netuel. Il n'est done pas vrai que la su- 


ne men elion coloniale, et par conséquent, ni la marine, ni le commerce, 


ererie ind la prodi 
ni les finances ne sont en péril. 

On dit que les colons perdent 6 francs par quintal, et qu'ils redoublent leur production pour 
apper à la perte ; ce nta- 
tion des produits coloniaux dure depuis longtemps , il ÿ a longtemps aussi que les colonies de- 
ant de cette industrie doit faire 


à conduirait à un singulier résultat. Si cela était vrai, comme l'au 


vraient être complétement ruinées. L'agrandissement ince 


penser, au contraire , que la situation des colonies est toute différente. 


L'encombrement n'est pas réel; il ya stock, c’est-i-dire emmagasinement et non encombré- 


ient 


Quant à l'intérêt de la marine, il n'est pas aussi engagé qu'on le prétend. De quelqe 
nière que l'on combine les chiffres, il ne s'agit que de lui donner ou de lui 6ter 25,000,000 de 
kilogrammes à transporter; c'est pour ce résultat qu'on propose de ruiner une industrié nationale 


ation à 


importante, Quels avantages ce transport assurera-t-il à Ja nav 
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L'orateur établit, d'après des chiffres officiels, que le transport des sucres qui résul 
de la suppression des fabriques indisénes n'emploierait que 1,800 à 1,500 1 

Les hommes employés aux eolonies sont , dit-on , peu de chose; 
marins employés à Ja péche. Selon l'orateur, la pêche de la morue occupe 400 navires jau- 
géant 51,000 tonneaux , et montés par 10,000 marins; elle rapporte 42,000 tonneaux de morue. 
Les colonies ne consomment que le einquième de la morue. Si la sucrerie indigène était 
remplacée par le sucre colonial, il my aurait d'inuile que le cinquième des matins qui ÿ 
sont employés. 


L faut y ajouter les 10,000 


Séance du vendredi 12 mai 1643. — Présidence de M. 


sauset. 


M. Lesrmoupos continué son discours. —Sous prétexte de favoriser l'exportation de nos pri 
duits ; on veut saerifier une industrie indigène et agricole; et à quels intérêts ferait-on 
sacrifice? à ceux qui reçoivent de l'État une protection exorbitanté, Riti n'est mbins réel, suivant 
ur. Selon lui, le mouvement comimeretal 
mées dans la proportion du double. On invoque Sans cesse 
ne ; on dit que le commerce de la métropole ave ses colonies réalise pour: 


l'orateur, que Ia décadence de notre ec 
delar 
l'intérêt de la n 
Fr 
pas en réalité les frais de l'entretien. Or, en supputant ee que les colonies coûtent à la France, 
€ que lui imposent de sacrifices nos stations navales, nos primes pour In pêche, ete. l'orateur 
trouve que l'État dépense 78 millions pour pourvoir à l'ent 
tant les avantages. Dans son opinion un tel système doit être re 
il est insensé de vouloir lui doc 
On a annoncé l'intention de faire d 
que eonelura le 


amerce ext 


eru depuis q 


Mais Ia question est de savoir si l'État ne paye 


de cette réserve dont on célèbre 
ace qu'il existe ; mais 


er dé nouvea 


x développements. 


s traités de commerce. L'orateur compte peu sur l'efficacité 
trail en juge par le passé, il y voit peu de motifs de confiance. 
On à fait entrevoir l'espérance de transactions commerciales avec le Brésil, L'orateur se bor- 
nera à foire remarquer que le Brésil_ a 400,000 lieues carrées, et qu'il n6 compté qué quatre 
millions d'âmes , dont il faut défalquer 500,000 Indiens sauvages ét plus dé deux millions d'es- 
claves, 1 ne reste guère qu’un million de citoyens Hibres ; parmi 1esqu 
grande minorité. L 
produits surabondants dé l' 
doutable concurrence de nos rivaux ordinaires. 

Ainsi tombent successivement toutes les consi 
Gouverement. 


mistère. 


les Hrésiliens sont en 
mande si l'on doit espérer qu'une telle population absorber 
dustrie française, et si, d'alleu 


les 
; on n'y rencontrera pas la re- 


ions dont on a cherché à étayer le projet du 


M. Ducos dit que la discussion du projét de Loi imp 
Y aktil nécessité de modifier la Kégislation 
Le projet du Gouvernement doi 


l'examen de trois questions 
etuelle ? Le projet de la Commission est-il 
il seul prévaloir ? 


eur reproduit les arguments fondés sur l'int 


des colonies;'envers lesquelles la métro- 
ritime ; sur l'intérêt du trésor; sur l'intérêt dle 
1840, par M, l'amiral Duperré, qui a dit 


pole est engagée ; sur le malaise du commeree m 
la marine 


Il cite à ce sujet l'opinion émise 


La navigation des colonies et Ia pêche de a morue 
marins : elles occupent quinee mille ho 
querait au cœur notre 


ont la véritable comme la meilleure pépinière dé nos 
mes. Toute mesure qui atteindra ces ressources précieus 


seance navale, 


L'érateur se eroit autorisé à conclure que la situation actuelle 
vient de la modifier dans l'intérêt de toutes nos industrie 


st plus tolérable, et qu'il éon- 


les 


ypossibilités. L'une des conséquences de ce système, ser 
gène dans toutes les comibinaïsons commerciales, 
Etil auraît pour effet de punir les progrès de 


industrie indigène ; il ne remédier 
ts adininistratifs seraient impu 


en rien au 
de. 
loir. 


mal actuel , et les rè4 


its pour réprimer 


eur démontrera sur l'article pre 


ier, que le projet du Gouvernement doit pi 
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. — SÉANCE DU 12 MAT. 69 
M. Srourar diseute la valeur de trois arguments qu'on a invoqués en faveur du projet de loi ; 
intérêt des colonies , eelui de la marine et celui du trésor. 

Dans le Sièéle de concurrence où nous vivons, on ne peut produire avantageusement qu 


condition de produire à bon marché. La position des colons est, sous ce rapport , très-désayan- 
tageuse ; ils n'ont ni capitaux, 1 
manquent ; au colo 
nies est p faire dans un pays où l'argent est à 12 ou 15 
pour cent, ét où tous les propriétaires sont ohérés. Les colons ne produisant qu'à très-haut pris, 


ouvriers habiles : les contre-maîtres et les chefs d'atelier leur 
leur fabrication est-elle à l'état de barbarie. Selon l'orateur, le temps à 
6, etiln'imagine pas ce qu'on pourrs 


ne peuvent soutenir Ia coneurrence, à moins d'être protégés par une taxe différentielle. On dit 
quelles colonies ont en leur faveur l'action du soleil intértropieal: mais, pour créer un produit 
commercial avantageux, cette action ne suflit pas ; il faut, en outre, l’action des capitaux , des 
hommes et de l'industrie. L'état déplorable des colonies tend à s'aggrave chaque jour. Le prix de 
23 francs , qui serait aujourd'hui suis nérateur, cesserait de l'être dans trois ou 
quatre ans , et ne servirait qu'à ajourner la crise. Deux is pèsent sur les coloni 
et doivent consommer leur ruine, à moins qu'on ne consente à desserrer les liens du monopole 
colonial. Ces deux grands faits sont : 1° l'abolition de la traîte ; 2° la menace de l'abolition de 
l'esclavage. 

L'orateur développe cette proposition, et il ajoute qu'il n'y a guère aux colonies qu'un seul 
genre de culture, celle de Ia eanne : comme elle est pénible et destruetive des forces de l'homme, 
elle inspire aux esclaves devenus libres une invincible répugnance. Saint-Don 
plus assez de sucre pour la consommation de ses habitants. Cette culture 
dounée dans les colonies des Antilles depuis l'émancipation des esclaves. 

À cette situation de nos colonies, l'orateur opposer 
Sudiet dans l'Inde où la eulture de la canne 
pris de revient s'atténu 


mment ré 


ngue ne produit 
té presque aban- 


ce qui se passe dans les Îles de la mer du 
suere prend d'immenses développements et où les 
chaque jour. Java produit aujourd'hui 56 millions de kilogi 
sucre; l'Inde en fournit autant et plus, et le prix de revient n'y excède pi 
dans nos colonies, il est de 


ammes de 
15 fr., tand 


s que, 
ns cesse. La suppression du sucre 


fr. 50 e.,et tend à s'accroitre 
indigène aurait pour résultat de mettre face 
qui en résulterait , c’est que le sucre colonial su évitable 
contre elles l'intérêt du trésor qui, par l'exhaussement immo 
trop restreindre la consommation et de donner une prime trop forte à la contrebande. Elles au- 
raïent même contre elles l'intérêt de la marine militaire, qui a une prédilection marquée pour 

de long cours, et qui, sous ee rapport, préférerait les iles de la mer du Sud aux An- 
Al ne suffirait donc po 


face le sucre colonial et les sucres exotiques, et ce 


*eomberaiti 


at. Les colonies auraient 


6 de la surtaxe, craindraît de 


les voyages 


nt de sacrifier m: 


enant aux colonies l'industrie ind 
drait lui accorder contre le sucre étranger une protection dont le poids s 


ne ; il fau 


averait sans cesse. 


On dit que les colonies consomment annuellement pour 5 
luant à 20 pour cent, c'est 


mil 


as de nos produits. En 
ire à 10 millions, le bénéfice qui résulte, pour la métropole , de 
cet écoulement de nos produits, l'orateur fera remarquer qu'en définitive ce bénéfice est pay 
par les contribuables français, et qu'il est loïn d'égaler les sacrifices qui 

eoloni 
La question se réduit 


ur sont imposés dans 


nsi à la suppression du sucre indigène au profit du sucre étran, 
Contre le sucre étranger, l'orateur invoque les arguments qui vont à l'adre 
trésor. 


se de la marine et du 


11 démontre en outre, par les chiffres de la statistique et par l'histoire, que le transport du 
suere n'est pas un élément indispensable de la prospérité maritime, et il arrive à ce ré 
quand le pays s'enrichit, les ports de mer s’'enrichissent 


ltat, que, 
assi. 11 n°y a pas une améliorationtin- 
dustrielle et agricole qui nait fait instantanément sentir son contre: 
ports. Or, le moyen le pl 
col 


oup bienfaisant sr nos 
ir l'intérieur, c'est de favoriser les améliorations agri 
La question a été mal posée, lorsqu'on à dit : Quels sont les moyens d'au 
rité maritime de la France? 11 fallait dir 


s sûr d'enric! 


ater la prospé 
Quels sont les moyens d'augmenter sa prospérité 
intérieure? l'autre suivra. Le bien-être croissant des masses a réagi depuis quelques années sut 
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L'impôtet l'an 
paral chiffre 


comm 


jemente de 240 millions. Y a:t-ilun droit de douane qui puisse donner lé dixième d'un. 
Le système que l'on suit est celui qui a perdu l'Espag 
Montesquieu j 
que c'est ui 


et l'orateur rappellera 
e, Parlant des produits de la douane de Cadix, il disait 
dépend pas de 
L'industrie du pays, du nombre de ses habitants, de la culture de ses terres, Il ajoutait que, si 
une province de la Castille donnait uu revenu pareil à celui de la douane de Cadix, la puissance 
de l'Espagne serait bien plus qu'au lieu. d' 


ait: ee syst 


& mauvaise espèce de richesse qu'un tribut d'accident et qui n 


and 


and trésor, on aurait un grand peuple. 


M DB LaMARTINE sait que la question change d' 
de vue; il tüchera dé se placer au point culminant de ees points de vue divers : il cherchera la 
solution dans l'intérêt vraiment général et national. D'abord est-il utile de conserver à tout prix 
industrie indigène? Y. a-til possibilité de faire enexister les deux grandes industries rivales ; et 
dans le cas où l'impossibilité de cette coexistence serait démontrée, à Inquelle de 
doit-on faire place dans le marché du pays? 


pect autant de fois qu'on change de point 


deux industries 


H'orateur commence par poser les bases historiques de In question relative à la rivalité des deux 
suores. IL rappelle que les guerres de la révolution et de l'empire avaient rompu les liens qui 
unissaient les colonies à la métropole, et qu'à l'époque où le continent füt placé sous tn interdit 


mie et la physique furent mises à contribution pour suppléët 
ms factices ne réussirent que misérablement ; quand l'empire 
tombé, les colonies vinrent réclamer leur place dans ln grande famille, et Von fit alors 
un contrat dont les clauses ont été déjà mises sous les yeux de la Chambre. On avait 
oublié jusqu'alors le germe avorté de la botterave. Cette industrie ne Larda pas à s'apercevair 

par une prime de 49 francs 40 centimes j cette prime uxcita ses efforts, €t; 


les produits coloniaux, Ces eréat 


aveu elles 


, 600 fbriques de sucre indigène disputérent aux colontes le marché national. Des 
clamatins se firent entendre; mais 
justioo ne fut point ent 
puis on agita la n 


étaient alors Les préjugés 
de 
olonfal. Ua loi pareille à celle d'anjour: 


icoles que la voix de la 


ue, On se borua à grever le suc 


betterave d'un impôt insigoiiant, 


sure du dégrèvement sur le sue 


par le ministère du 1 mars voulut prolonger la situation , et 
de La loi de 1840 qu'on est appelé aujourd'hui à donner à 


d'hui fut propo 


mai: le pn 


c'est soux l'ompi là question une 
laquelle des deux industries aura place complète et libre 
écimé nos armateurs, nos vaisseaux d'exportation, qui ru 
lle qui favorise notre marine, notre rot 


solution décisive : il 


surie 


nos 
tement maritime, et qui contribué 
mmeree. Pour ainsi la questi 


colonies, ou de 


puissanment à l'essor de notr 


a, d'est là résoudre, 


‘industrie du suere indigène u'ést point uue industrie naturelle; elle est facticey elle est née 
du décret de 1812, elle est une industrie de guerre, à conditions violontes ; et non une industrie 


ntiouale qu'on doive réspeéter. 


Le temps des colonies 


st point passé. En regard des millions qu'elles coûtent, il faut poser 


portent, sans compter les avantages qu'elles assurent 
à notre marine 


a question agricole, l'orateur dit que la preuve que la betterave n'est pas aussi utile qu'on 
le dit, €'ést la langueur du commerce maritime dont on rappelle la liaison intime avec la prospé- 


rité agricole, 
L'orateur ajoute que la question politique mérite d'être prise en sérieuse considér 
guerres, sil en existe, ne laissent entrevoir pour champs dl 


on. Les 
bataille que la Méditerranée ou MO 
céan. C'est donc de ee côté qu'il faut porter les forces et les habitudes commerciales du piayss 
L'orateur serallieen grande partie au systèane du Gouvernement qui lui paraît avatrétémûrement 
étudié. 1 ne vaudrait pas, toutefois, que l'on procédät d'interdiction. 11 préférerait l'égalité 
des trifs qui entraine pour le sucre iudigéne une impossibilité radicale de vivre, 1 ne refusera pas, 
durreste, une certaine compensation à des intérêts violemment lésés et qui ont l'excuse légitime 


d'une longue fascisation des esprits. Une réflesion le frappe depuis sept ans, d'est que cette 
nation, qui a des astinets si rapides et si lumineux lorsqu'il s'agit d'un sentin 


uent national ; 
éprouve presque toujours une longue indécision en présence d'une solution à donner aux intérêts 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — SÉANCE DU 13 MAI. LE 


eux. Au sujet de la ques 
etaujourd'hui encore la Commission s'a 
trop longtemps séduit le pay êts les plus vitaux de la 
France sont engagés dans la question, que ce système de temporisation n'aboutit qu'à grever le 
trésor, qu'à écraser notre r 
souvent chose pire que de les pe 
le droit commun , sauf à payer r 


ion maintenant débattue ; on s'est traîné d'illusions en illusions ; 
tache à l'espérance chimérique d'une conciliation qui a 
s. Il est temps de comprendre que les inté 


rine, qu'à ruiner nos colonies. Prolon 


de mauvais procès, est 
ent de faire enfin rentrer les deux industries dans 
tionalement les frais du procès ; mais l'orateur pré 
des droits à la suppression directe de l'industrie du sucre indigène. 


dre. Il est ur 


ce du samedi 15 mai 13. — Préside 


M. Sauret. 


M. Conxe rappelle qu'à la fin de la séance der 
sous un point de vue qui avait été 
que la sucrerie indi 


ère, M. de Lamartine a abordé la ques 
sé sous Silence jusque-là. C'est le côté agricole ; on a n 
êne ait rendu à l'agriculture les services qu'elle promettait à son début ; on 
l'a aecusée d'être une industrié factice, qui ne vit que de In tolérance de la lof et de la ruine des 
autres industries. 
Selon l'orateur, 
de l'impôt, le dég 
v 
dant, malgi des promesses faites à son origine qu’ 
tenue, Déjà la discussion a fait justice de bexucoup d 
suppression de l'industrie indigène 
L'orateur reproduit le reproche adressé 


ion 


st précisément le contraire qui est vrai ; dupuis 1847, l'impôt, l'aggravation 
évement de l'industrie rivale par ordonnance, et enfin , la menace de In sup- 
on, en ont fait l'industrie la plus tourmentée 


tous € 


ets plus rigo 


poursuivie ; cepen- 
ele n'ait 
rguments dont on avait voulu appuyer la 


 désavant 


, il n'est aucun 


Gouvernement, qu'il a surexeité les intérêts maté- 


riels au lieu de les dominer. L'intérêt agricole est le premier de tous : 25 mill 


ons d'hectares sont 
faible somme, 5 fr, seulement 
d'est une augmentation considérable de revenu, L'orateur répond à l'argument 


en culture; si une cultur 


par demicheetar 


jouvelle et perfectionnée ajoute un 


que certains départements sont privilégiés. 11 répond , par l'examen des chiffres ; que ces résul- 
tats sont dus aû travail des habitants 
L'ôrateur repousse le reproche que l'on à adressé à l'industrie du sucre indigène à raison de son 


origine ; é*est justement parce qu'elle doit 


missance à une pensée de l'Empereur qu'elle est na- 
msées de ce grand homme s'étendaient au loin et 


tionale ; et elle a un grand avenir, car les 


comprenaient un vaste cercle 

11 reproduit ee qui a été dit des avantages de la culture de la betterave pour l'amélioration du 
sol, et reproche au Gouvernement sa tendance fiscale, tandis qu'il devrait tout faire -pour l'agri- 
culture, 


M. MINISTRE DES FINANCES s'étonne que , dans une question dans Inquelle sont en présence 
des intérêts si nombreux et si importants, et dont les jilus importants de tous sont ceux de nos 
colonies , de notre puissance navale. et de notre commerce maritime 
emp 


diréet, la Commission 


te la solution dé la question à la 1 


ation de Puissances qui n'ont ni colonies, ni pu 


sance navale, n commer 


maritime diréct 


Cependant ; on doit des remerctments à la Commission pour avoir rendu plus générale la 
connaissance de la législation ac 


pptée par le zolwerein, et on doit tirer de cette législation 


un ense 


nt, puisque des Puissances qui n'ont aucun des grands intérêts 


idiqués tout 
à l'heure ; se sont cependant émues des développements de la sucrerie indigène, eë qu'elles 
oùt adopté une législation qui tend à arrêter ce pr 
du Gouvernement 


rès. Cest 1à une justification duéprojét 


M: le Ministre rappelle les dificultés de la question; les obstacles bien prévus quion 


devait rencontrer, ét qui n'ont pas manqué. 11 rappelle que M. le Ministre du ;commercesà 
victoricusement répondu. Mais il veut repousse 


le reproche qu'on fait au Gouvernement: de 
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vouloir tuer le-travail national ; et cela pour mieux enrichir le travail étranger. Il ne veut 
pas, €omme on l'a dit, fire les afiaires de l'étr maisilne serait as éloigné de faire 
de bonnes affaires avec l'étranger. En conséquence, M. le Ministre développe cette thèse, qu'il 


faut Inisser à chaque pays ses productions matureles, ct par conséquent le suere aux régions 
intertropieales. 


M. le Ministre démontre ensuite qué le suere indigène n'est pas un travail national, Le 
suere indigène est venu se substituer à d'autres cultures. — 1 s'y. est substitué, parce que la 

ture du s diène était protégée outre mesure, étque les autres ne létaient pas au même 
degré. M. le Ministre démontre p 


les chiffres, que l'industrie du sucre indigè 
dispenser d'acheter le sucre au dehors, nous force à y acheter d'autres choses. 
considérable l'introduction des bestiaux étrangers. Cette culinre a aussi dri la production 
des graines oléagineuses. Enfin , l'Administration ne peut plus obtenir du département du Nord 
les quantités de tabac nécessaires. Le même effet a été produit pour 1e lin ele livre. 

A l'égard de la marine, M. le Ministre reproduit l'argui 
ours et les 


Elle rend plus 


ment que ce sont les voyages de long 
nent le mieux les n 


andes pêches qui ins , et surtout sur les grands navires ; 


r, la navigation au long cours par les navires de fort ton 


ne fait presque pas de progrès. 


L'encoura 


ent, ainsi qu'onl'a eonseillé pour M onnementsen tabacs, en houilles 
tres denrées , ne peut pas être comparé avec celui qui résultéra de l'adoption du projet du 
Gouvernement , ear les houilles sont un objet de esbotage et non pas un objet dé cor 


long cours, eu les tobaes ne concernent que 10,000 tonneaux. 


Le Gouvernement a cependant pr 
égard. Le Ministre repousse le reprocl 


en considération les observations qui ont é 


adressé aux colonies que leurs procédés 
viorant, qu'elles produ 
chèrement da 


lent toujours plus éhèrement ; et qu'elles produiraïent toujours plus 


avenir. 


Les faits sont en opposition avee ésla. Lors de l'enquête de 1829, le pr 
comme le pris rémunérateur des colonies, était de 30 fr. 
n'était que 25 fr. ; maintenant, le chiffre m'est plus que de 


qu'on considérait 
ans In discussion de 1 
fr. 50 €, 


a fabrication du suere indigène supprimée, les colonies n'auront pas à redouter, comme on 
pourrait lé eroire, la concurrence du sucre étranger. 11 ne viendra que pour suppléer 
les colonies ne pourront pas fourni 


ce que 


Le Ministre fait ensuite ressortir les avantages que trouvera le commerce extérieur à cette 
suppression. 

Quant au commer 
dent que l'on adopte le projet du 


d 


intérieur ;les grands centres d 


idustrie , et surtout les vinicoles , deman- 
ouvernement. Leurs pétitions ont été re Chambres ls 
amen des chiffres 

Passant à l'intérêt du trésor ; le Ministre dit que la fraude est plus facile quand la mi 
soustraite à 1 


ident de nouveaux débouchés. Etces réclamations sont justifiées par 


pôt est soumise à la perception à l'intérieur. 1l répond au système de dégrève- 
ment présenté par M. Garnier.Ps 
que chose de hardi 


dans une des précédentes séances 


Ge système a quele 
ne recule pas 
devant la hardiesse des systèmes. 11 à ces deux avantages : l'un ; que procédant par diminution 
des droits sur le suere colonial au lieu de procéder par au 
ï pas pour le fabricant de sucre indigène une prime à la fraude aussi e 
dle qui résulterait du système progressif d'égali 
pérer que ce serait un aliment à La e 


ais la proposition faite par le Gouvernement prouve qu 


mentation de droits sur le sucre 


sidérable que 


n$omiation. 
C'est en examinant ce dernier point que le Gouvernement a pensé que ce système n'était 
pas admissible 
Le Ministre expl 
qu'on suppose. L4 
tation de produits. 


que que le dk 
faits 


grèvenient ne produit pas, quant à la consommation, l'effet 
ont prouvé, et par conséquent on ne peut attendre une augmen 
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CHAMBEE DES DÉPUTÉS. 


M: le Ministre termine par un mot sur la situation des finances : 

: ue la France, convaineue de la nécessité de se mettre 
sances pour les grands travaux d'utilité publique, en a entrepris beau 
re face, 
est la plus émi- 


Vous la connaisse 


vous savez 
au niveau des autres Pui 


gent des dépenses considérables, et ces dépenses , pour y 


coup; que ces travaux ex 
ilifaut aussi trouver au trésor des ressources. Vous avez Jaune mati 
at de la législation actuelle diminue beaucoup ce que le 
au consommateur, sans altérer en rien 


e qu 


nemment propre à en fournir; l'é 
trésor devrait en retirer, sans porter aucun domm 
ës de la consommation. Nous avons pensé qu'un système qui, même avee le pa 


le prog ement 
de l'indemnité, amënerait une augmentation sensible dans les recettes du trésor, et qui, lorsque 
cette uere dans nos produits fin 
lui 


de ce système d 


ndemnité serait soldée, ferait prendre au s ciers la place qui 
ppartient à côté des tabnes et au-dessus du sel; nous avons pensé, dis-je, que l'adoption 
tion de ces projets de loi dans lesquels la Chambre 
imprudent de persister, si elle refuse au tré 


ait coïncider avec l'exée 


est entrée résolüment, mais dans lesquels il sex or 


les ressourees dont il a besoin pour y faire face. 


M. Tazanor réfute les considérations qui viennent d’être présentées par M. le Ministre. L'é- 
maneipation des eselaves augmentera le prix du suere colonial; l'exemple de l'Angleterre prouve 
qu'il n'est pas vrai que le solell des tropiques assure toujours une production de suere à meilleur 
marché que le continent européen. Si le département du Nord introduit plus de bestiaux 
ne, cela provient de ce que depuis l'établisse- 
exploiter l'industrie d'engraïsser le 
ait en le nour- 


qu'avant le développement de la suererie indi 
ent de cette suerer 
bétail; il a besoin d'engrais, et, dans ce but, il nourrit du bétail; et il le 


le département a commen 


isser et non 


rissant abondaniment de pulpe de betteraves ; mais avec cette matière on peut en, 
élever. Avee 35 millions de sucre , on produit 144 millions de pulpe , qui no 
ille soixante 
Quant à [la marine , ik 


issent quatorze 


tes de gros bétail, ou cent quarante mille moutons. 
f jouragements ; mais Je transport des houil: 
er, donne dix fois ce que dc et le 


ent les 


e fournit 


res 


les, qu'on paraît dédaiss 


quinze mille tonnes , à peu près la moitié de la totalité du suere ind Le transport des 
houilles ne se faitpas par simple cabotage; le voyage d'un port de la Manche à un port de la 
Méditerranée se rapproche bien d'un voyage de long cours. Les houilles donnent une masse 


considérable de transport. Pour [les bateaux à vapeur transatlantique adra porter dans les 


Antilles plus de soixante-dix mille tonnes. 


On se promet des résultats considérables dans les relations avec l'étranger , si on y achetait 
les sucres que produit le continent de la France. L'orateur croit cependant qu'avec le Brésil, il 
conviendrait davantage de lui acheter de plus grands approvisionnements de café que de sucre. 
Mais, dans tou totalité de 30 millions de sucre indigène n'apporterait qu'uné aug- 


mentation de 9 millions de franes dans le mouvement 


les ci 


mineral. 


orateur s'applique en outre à établir par les arguments et les chiffres déjà produits, que l'in- 
térêt de la navigation n'est pas engagé autant qu'on l'aflirme. 

11 démontre ensuite que le prétendu avantage qu'on croit assurer au trésor coûtera fort cher 
par l'indemnité de 40 millions et par la hausse des sucres. 


La Commission a voulu 


river à la coexistence des deux sucres. On ne le peut que par une 


surcharge sur le sucre indigène. 
L' 
sont. 


L'industrie indigène ne peut done supporter l'égalité 


galité absolue est impossible si les conditions de Ia production coloniale restent ce qu'elles 


jour fixe; ce sera Je signal de sa mort. 
Aussi a-telle été repoussée par la majorité de la Commission , qui voulait la coexisteneë des deux 
industries, 

Si, sous l'emp 


ne pi 


re du droit croissant , la fabrication indigène arrive à un état de détresse qu'elle 
€ plus supporter, on sera conduit par voie de conséquence forcée, à voter l'émancipation 
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comme moyen d'élever le prix du suere éolonisl. Or, il est dangereux d'adopter une mesure qui 
entraîne l'émaneipation sims en parler. 


Séance da Hand 15 mai 1543. — Présence de M, Sauxet 


M. TarARor continue son discours. 1 résun 
11 démontre, par l'exemple de l'A: 


e ses observations d'hier. 


; combien la solution du problème de l'émancips 
par la hausse des prix, renferme d'inconvénients et de périls. Cette tentative 
du Ministère whig. En définitive, le consommateur 
pour que la produetion dt 


ion 


amené La chute 


skis a payé au moins 600 millions 
denrées coloniales fût tronsplantée dans l'Inde. Si les eût payés 
au trésor en augmentation d'impôt ; au lieu de: les solder en augmentation de prix I situt- 
tion de l'Angleterre ne seroit pas ce qu'elle 
été conjurés. L'orat 

in 


par la hausse du prix. À ce titre, il s'oppose et 


3 d'immenses embarras financiers auraient 


tiaquer un système d'émancipation quelconque, mais: 
un devoir de combattre 


n'entend pas 
arde cour 


ut projet qui tendrait à résoudre cette question 


Système de l'interdiction et à celui de l'égalité 


Entrant ensuite dans l'examen du projet dt 
intérêts compromis une juste part. En 
a métropole da 


là Commissio 


, il soutient que ce projet fait aux 


qui concerne les colonies, it leur réserve le marché de 
s In mesure peuvent user. 1 limite , dès à présent, la perte du tré 
sor Il restreint la fabrication indigène et la livre à toutes les chances de Ia coneurrenoc. Just 
est faite à heu de ces trois intérêts. La part In plus favorable es trie colo 
le qu'on doit le plus, L'impôt sur le suere indigène, étant dès à présent 
porté à 30 fr. ;1a pertt annuélle du trésor est réduite à 4,850,000 fr. Si, pat suite d'un nceroïs- 
perte ne se de 3,800,000 fr, Ein, 
la perte du trésor ne sera plus qu dé 2,800,000 fr, 
baissant à 3 fr. et à 6 fr. les. sun 
à fr. 50 et à 21 fr. 5 
mission a voulu mettre à In portée des colonies tous les procédés de fabrication, tous 1 
vionsewents dont l'inftistive est prise 


à elles es 


alé , paree que c'est à 


sement de production, eet impôt s'élève à 35 fr. 


si l'impôt atteint Le maximun de 40 fr 


L'orateur expose ensuite qu'en 
tuel 


à législation a 
pour les sueres coloniaux dé première qualité, la Com 


pere 
presque toujours par l'industrie indigène. Des 1ypes 
Communs sont aussi donnés aux deux industries pour qu 
tanément partout. — L'or 


grès puissent étre réalisés sim: 


re vote pour le 


la Commission. 
ML LR MINISTRE DE LA MARINE fait remarquer qu'on se trompé et qu'on 
Ctinmbre dans uni 


à entratuer la 
véritable déception, quand on lui représente ; comme susceptibles d'apport 
ment efficace à In détresse des colonies, quelques innovations et quelques éhange 
dans leurs cultures et dans les tarifs de 


ents 
question qui le to 
s perdues , les flottes se rallient , s8 rép 
Yent Ou se remplacent, maïs qu'un vote comme celui qu'on dl 

mal irréparable : Ce 


che princip: 


nt, le Ministre dit qu'après dés 


manie ferait à la marine française 


s dit lé Ministre, la marine même que vous alles mettre aux voix. 


arguments tirés de In navig 


I soutient c 


te opinion par 1 


ion au long 
Les adversaires du projet ont, tantôt présenté des ealeuls arbitr 
ofticiels des conséquenc 
loniale n°4 


ours et des péchés. 
res, tantôt tiré des documents 
des navires employés pour la navigation co- 
pas 2,000, mais 11,000; et même la question des sucres implique le tiers d 
x de récrutement de la flotte, et encore l'élite de ces moyens, 

M. le Ministre, sans révoquer en doute l'utilité des équipages de Bigne, fait r 
ressouree du réeriütement 
Si faut a 


inadinissiblés. Le chiffre 


müyens 


arquér qu 
ür doit précisément diminuer pour In-matiné en cas de guerre, 
nentér l'arinée de terre. La marine commerciale ne doit pas lui fournir tous ses home 
s, car, en cas de guerre, le prineipal objet de la marine militaire est de permettre, par une 
protection efficace , la continuation des transports commerciaux. 11 faut don 
développement à la marine marchande. —M; le Ministre adjure la Chain 
d'adopter le projet de loi du Gouvernement. 


conserver un grand 


au nom de la marine, 


1843, 
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M. Le RAProtreun répond qu'il ne veut pas que a sollicitude de la 
établ 


Commission pour notre 


Semientinaritime puisse être un instant soupeonnée, 11 met sous les yeux de la Chambre 
l'analyse des dôeiments officiels qu'elle à scrupuleusement consultés. 1 en résulte qu'on ne peut 
être adinis & soutenir que le salut de la flotte dépend de la question des sucres alors que , depuis 


dit ans, la base de notre établissement maritime s'est constamment été 


e et afferiie. 


M Bennyen pense que l'intérêt du trésor, celui de nos colonies, de notre na 
com 


ation ét de notre 


fee , doivent déterminer le vote de la Chamb 


en faveur du projet du Gouvernement. 


On invoque les prineipes de la liberté en mat 


re d'industrie; l'orateur erait que si une atteinté 


est portée à ces principes, c'est moins par le projet du Gouvernement que par les systèmes ri- 
vaux. L'interdiction d'une industrie, lorsqu'elle est commandée par l'intérêt général , n'est que 
application du prinéipe de l'expropriation pour cause d'utilité publique, moyennant une juste 


indemnité, Cette pensée n'a rien d'inconstitutionnel, elle 
L'indemnit 


est écrite dans la Charte. 


de 40 millions n'est qu'un réal 


ment, fait à de beaucoup 


dessacrilices annuels, dont les systèmes propos 


 aggraveraient le poids pour le pays. 

Passant à une autre considération, l'orateur invoque le pacte colonial. Il dit, au sujet de 
l'intérét de l'agriculture, que le projet n'interdit pas la culture de la betterave , ma 
mation’en sucre, qui n'est pas le seul usage qu'on en puisse faire. 

L'orateur ne comprend pas une protection de 70 pour 100 pour le sucre, alors que la prot 
do W'est pour nos magnifiques sofuries quede 16 pour eent; pour nos lins et nos chanvres 
de 4 pour 100 , et qu'elle se réduit à presque ri 
doulture : 


Sa transfor- 


que 
+ Qu'on ne fasse 
ment intéressée dans La question. 

Au sujet de la population noiro des eolonies ; on est tombé dans une 


sines oléagineuses 


n pour nos 


donc pas intervenir ici lag 


Ile n'est point ré 
reur complète, Les 
états offiéiels prouvent que depuis 1834 , c'est-à-dire depuis la cessation nbsolue-de-In.b 


dt; la 
population noire dans les Antilles a toujours été croissant, 


On a cru pouvoir se faire de l'émancipation en la signalant comme imminente une arme con 


we le projet de loi; il semble, au contraire, que les partisans sages de l'émancipation: devr 


ent 


considérer la loi comme le seul moyen d'arriver au but se proposent d'atteindre. 

Après quelques observations dans l'intérêt de la marine, l'orateur aborde la question de Ja 
France , de son influënce extérieure, de sa puissance comime nation. À ceux qui prétendent qu'elle 
ne doit être qu'une puissance continentale , il dira que la Providencé ne l'a pas assise en vain sur 
l'Océan et sur la Méditerranée. 41 a à s'expliquer le langage de ceux qui allèguent 1 


bilité d'une ve. Croient- 


guërre comme un argument décisif contre la suppressic 
ils done aussi 


à du suere ind 
eux-là que la France ne peut rien entreprendre sans 101 


her à la faiblesse 


ou à 
la folie? Pourquoi avons-nous un x 


maritime de 120 millions? Pourquoi notre inscription 
marititie? Pourquoi nos primes si dispendieuses pour les pêches lointaine 
moyens nouveaux de 

s 


? Pourquoi nos 


avigation transa 


antique ? Pourquoi 
aflle de guerre devait tout renverser? 11 semble qu'une 6 


s immenses dépenses, si le moindre 
entualité de guerre doit nous faire 
trembler pour la conservation de nos colonies. Mais alors il faut nous replier sur nous-mêmes : il 
faut abandonner à l'instant toutes les industries dont le travail s'applique à des matières étran- 


gères. Toutes nos manufactures eotonnières qui emploient des millions de bras, sont des non- 
sens : il faut se hôter de les fermer 
raient, Si la Fi 


ar, at premier eoup dé canon, les éolons nous mânque- 
n'est pas une Puissance qui ait le droit de porter haut et loin son pavillon, 
il ne fallait pas tant discourir sur l'indépend 


ce du pavillon français; l'o 


teur du moins ne 
tombera pas dans de telles incons 


Lorsqu'il a demandé au Gouvernement de son ÿ 


une politique large et ferme, il n'a pas @ 
cette politique parce qu'il La voul 


jé au vain désir 


l'opposition, il a demandé 
qu'il veut pour son pays de £ 
qu'il aspire à voirle pavillon dé la France 1 


andes entreprises, par 


ter au bout du monde. Il est conséquent avec lui- 
même ; il défend l'honneur, la liberté de notre pavillon, et il demandera compte bientô dec 
doit pas être simplement conti 
possessions qui lui restent à l'en- 
vole des Indes ; il faut qu'elle ait un port à Alger; qu'elle sache 


qu'on à fait pour assurér son indépendance. Non, la France n 
nentale. E 


e doit garder ses colonies d'Amérique ainsi que les 
trée de la mer et au fond du 


16 sucni N° xut 
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conserrer une position ferme sur l'Océan et sur la Méditerranée. L'orateur ne demande pas sans 
doute que la France donne à son pavillon extension que la Grande-Bretagne, 
mais il l'adjure d'employer toutes ses ressources pour lutter à où la lutte est possible avec l'Angle: 
terre, 11 faut savoir profiter de la paix pour tirer parti des avantages que nous offre notre position 
vis-à-vis de l'Angleterre dans les mers des Indes. L'Angleterre est hésitante : elle ne peut 
ses produits. Est 
vers nous, que nous irions 
betterave ? 


aritime la mêm 


lorsque ous pouvons traiter avec des nations dont les mains sont tendues 
de cette situation pour défendre le sucre de 


oneer aux avant 


# à quoi l'orateur ne consentira jamais. 


Sance du inardi 16 ma 1443, — Présidence de M. Sauzet. 


M. DanmzAy est convaineu que la plupart des chiffres qui ont été énoncés dans cette discus- 
sion sont peu exaets; la science de Ia statistique n'est pas assez avancée pour que l'on 


joute une 


oi entière à ses résul! 


à en second lieu, el 


est porté à les grossir ou à les diminuer, Sui- 
t l'usage qu'on peut en fire dans l'argumentation ; ainsi le chiffre du stock , celui de Ja pro 
ante de la culture de la batterave des- 


etion ind 


endanc 


tinée à la fabrication du sucre, tout cel 
Quant al 
ment, quoique li té soit juste si on pour 
L'otateur s'attache ens 
les deux sucres, con 
industrie indigène s: 
11 démontre qu'un vote, quel qu'il ft, émis sur Ja question, prise isolément, no pour 
si nous aurons ou non une flotte, une marine. € 
lution de la question de savoir si la France 


nt qu'elle fait la base du projet du Gouverne- 
adustrie des sucres. 

à établit l'égalité de l'impôt sur 
; dont l'effet inévitable serait dé sacrifier 


adempité, l'orateur Ia repousse en t 
de 


it suppri 
te à comba 


tre le système qui tendr 
sure injuste et partial 
lédommagement. 


e une mé 


au 


décider 


st point de cette diseussion que sortir la S0- 


nie où continentale, si elle 
livrera sa fortune à la mer, ou si elle l'établira sur le sol. La Chambre ne doit point se laisser 
préoccuper par Jes grands tableaux qu'on lui présenté ave tant d'éloquence. Elle ne de 
attribuer une influence aussi étendue à In décision qu'elle va rendre. 
projet de la Commission: 


point 
- L'oraleur vote pour le 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


— Une discussion s'établit sur la priorité des amendements. MM. OntLox-BAaNoT, DUMON, 
# Minisrue pe L'Ixrémieun, DUnois (de la Loire-lnférieure), LUNEAU, Beaivn et 
Lisrinoubots prennent. part à cette diseussion. — La Chambre décide que lon commencera 
par l'amendement de M. MauGuIx , qui écarte lé plus du projet de la Commission. 


À partie du 1° juillet 194: 
Hé, Sera le 28 fr par 100 Kilog. 


droit sur les sucres français, quel que soit leur provenance. ou leur qua 


— Cet amendement, qui établit l'égalitéimmédiate, n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix, 


Amendement de M. Ganxren-Pais : 
At 


Le tarif des sucres importés des colonies françaises sera réglé ainsi qu'il suit : 


are bat ane que Ma, bone quatre, 


De Bourbon .… 36 fr. par 100 Lilogr. 


Du {er juillet 1843 au 1° juillet 1864 # 

Du {ee juillet 1844 au 1% juillet 1843 4224 ’ “#44 à 
D'Amérique .… 35 » » 

À ri du 1 jt 1, dr esters élntivement 6. | Dane 0 
D'Amérique .… 30 » . 
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Art, 9. A partie lait 1 juillet 1846, le droit de fabrication établi sur le sucre indigène, par la loi du 

3 juillet 1840, sera modi 
Sueres au pu 


é ainsi qu'il suit 
iér 1ÿpe, dits bonne quatrième, et toutes les nuances inférieures, par 100 Ki 


. 300. 


M: GARAIER-PAGis déclare que les arguments qu'il a développpés devant la Chambre n'ont 


été sérieusement combattus. 


hi 


L'indemnité préalable, en cas d'expropriation, a pour résultat de remplacer une chose d'utilité 
particulière par une eréati du projet de loi, 40 millions 
vont être donnés pour détruire, et sans aucune eréation d'utilité publique. 

E dieu, l'indemnité du p 
elle laisse gement les industries subsidinires qui se ratta 


a d'utilité publique ; dans le syst 


jet de loï n'est applicable qu'aux intéressés directement, et 
ent à l'industrie sucrière, 

Le propriétaire de la fabrique sera seul indemisé, L tres et ouvriers ne Le seront 
pas. Il faudrait pour eela des sommes considérables qu'on ne voudrait pas demander 


ans dédomm 


s contre-m 


la Chambre. 


Une grande industrie n'existe dans un pays qu'après de longs efforts et de 
jamais la condition n'a été mieux réalisée que par le sucre indigi 
industriel , un capital considérable, en termes comme: 
qu'on perdra par la suppression. 

Quant au fond de l'amendement, l'expérience démontre que les dégrèvements augmentent Ja 
consommation. 

M. le Ministre des finances a cité l'exemple des tabacs, dont la consommation augmente 
sans qu'il y ait diminution de prix ; c'est confondre les coi 


andes dépenses 


ne. 1 ÿ a là un véritable fonds 
aux, la valeur d'un fonds de c+ 


satisfaction de 


sommations qui sont la 


simples besoins, avec celles qui sont devenues de véri 
rétées par le maintien des prix. 

L'amendement serait efficace, car une diminution de 6 cent 
grande facilité donnée à Ja consor 

M. Muner pe 
consotnmation. 

Le trésor reçoit 48 millions 
baissait Le droit selon 

Or; en 1828, la consommation était de 67 millions : le prix était de 24 sous pour le sucre rafliné. 

En 1839, la consommation a été de 107 millions au prix de 1 

L'augmentation , en onze ans , a été de 40 n 
I serait impossible d'espérer qu 
une diminution de 1 sou et dem 


bles passions ; celles-ci ne sont point ar- 


s par demi-kilograwme est une 
ation dans la vente au détail. 


Bonr croit qu'on a abusé du principe qu 


baisse de prix augmente Ia 


00 mille 
endeme 


sur le sucre, dont 9 sur le sucre indigène. Si l'on 
til faudrait que ln consommation s'élevit à 1 


ÿ millions, 


lions ; et la différence de prix a été de 8 sous. 


; dans trois ans , la consommation montât de 33 millions avec 


M. DézxiMnts pense que, qu 
inconvénients au point de vue 
d'être conservateur de l'indus 
suppression : le seul moyen d' 
èvement. 

— L'amendement n'est pas adopté. 


ad bien même l'amendement, ce qu'il ne eroit pas , aurait 
fiscal, il faudrait encore l'adoptér. Son grand a 
suérière ; les autres systèmes tendent tous, au contraire, à la 
writer à l'égalité, que tout le monde admet en principe, c'est dé 


Amendement proposé par M. Passy , comme représentant l'opinion de la minorité de la Ci 
mission. 


Art 19, Le droit de fabrication sur le sucre à 
le droit p 
A eut effet, à partir du 1° août prochain, 


iine , établi par la loi du 18 juillet 1837, sera porté 


gressivement au même 


à l'importation des sucres des colonies françaises d'A 


ugmeuté, péndaut cinq années succes 


sives, dé 
quatre fraues par an sur le sucre ind 


ne au premier type et de nuances inférieures. 


M. Passy déclare qu'il n'admet pas que le Gouvernement ait le droit de supprimer Une in- 
dustrie au profit d'une autre; un tel précédent aurait des conséquences désastreuses ; SOn seul 
droit est d'établir le même impôt su 


les mêmes denrées , quelle que soit leur provenance 
roger le droit de frapper une industrie que l'on considère comme moins importante ou comme 
moins nécessaire ; c'est méconnaitre les premiers devoirs du Gouvernement. 


va 
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La rêgle de l'industrie doit être Ia concurrence. Le Gouvêrnement ne doit jamais y intervenir; 
äl doit faire planer sur toutes les industries un principe de justice qui les prot 
également. Une premiè 


ge et les maint 


déviation à dt bientôt suivie d'autres ; on en voit 
un éxéinple dans la manière dont 


industrie vinicole de Cahors ; 


rand pri 


pe se 


terprètent lé principe de la loi présentée les représentants de 
ins une pétition ré 


te ils s'expriment à 


Le Gouvernement prope 
anroct de loi qu'il a pr 


et à la betterave cstle protection funeste, je 1 
té est, à mes yeux, core ceux 


es conmpntriol 


réparation due par la Charte el Le Gouvernement de Juillet à l'industrie vnicole 
Avoir dit qu'i ét plus sag8 que l'exténsion de la conson 
le producteur, plutôt qu'à un prix dont Le rabai 
V'auteur a 
sage qui 


— Et lus loin, airs 
un pri qu sas 
excessif accuse le malaise des contrées qui fe fournissent, 
Le += « Dans ce deruier-ens, en eff, nos. Vins en souffdraïent sous deux rapports : à lt 
arait par l'usage des boissons chaudes et déblitantes que le bas pris du suère rendrait plus conti; 


€ se propagerait dans les clasers inférieures qu'aux dépens du viu. À l'extérieur; nos colonies 
appauvries consammeraient moins de vin 


du suere n'ait er qu 


C'est là un avertissement qui ne doit pas être perdu pour Ia Chambre. Une fois 16 
sommé, on viendrait lui en demander d'autres ; ee 


e sans fin entre 


ë de 
erait amener une Tite 
es les industries qui se eroiraient nuisibles Les unes 


industrie suerière eo 


violente etune ana 


aux autre 


nt de la séienee ne peut px 
ne invention ; dans son état 


d'ailleurs so limiter à l'avance ; il n'est pas Sage de 


st pas appelée à de grands progrès dans M 
ar. C'est arrêter les progrès de l'invention ; c'est empécher Les 


aimes de cliereher dau la cles 
e moyen de Jutter contre les difficultés du sol et du climat. Si l'on admattait 1e principe qu les 
industries sont 1h à l'AS 

fs qu'ulte 
clones 
es 2 si plus tard elles fu- 


itées par les latitudes 1 


lisser le 
 fauttenir compte des autres prod 
pour Ja fabrication qui a pe 
restées 


à le ins et la soi 


Si la betterave contient moins de suere qua 
à iricullare ; €'est la culture de cette plan 
procédés de fabrication ; jusque-là les colonies da 


tions 


beiquent mieux ; ce sera à l'industrie indigène qu'elles le devront. 
Sous la Restauration, le e de Marseille qui tirait d'Espoi soude avec laquelle 
on fabriquait le savon, demandait ln suppression des fabriques de soude artificiel 
mité pour les fabrice 


ts, On parlait aussi de l'intérét du La marine. et du cons 
La réclamation ne fut pas écoutée , et aujourd'hui La. soud 
soude naturelle; et La navigation de Ma 
ployée aujourd'hui à exporter des savons. 

L'histoire de ajles, de limitations totales 
où partielles ; de restriétions, d'interdictions ; le comineree et là culture des vins, celui de Hor- 


deaux , entre autres , ont sollicité et dant longtemps des ordonnances des 


à meilleur prix que la 


lle qui jercher ln soude en Espagne, es er 


ndustrie agricole et manufacturière est pleine d'ex 


nées à faire 
vit 


prévaloir leurs pr 

Espagne. Partout il a été une ea 
Mais aujourd'hui que la scient 

person 


its au détriment de ceux d'autres provinces. Ce systéme a été domi 


se de ruine et de désordres. 
fait tan 


de progrès que sa puissance 


t plus contestée par 


lé , ce serait véritabli 


mt vouloir rétro 

La loi présentée, s elle était adoptée, satisfe 
de sucre de betterave ser 
élamations ; mais bi 


ait momentanément tout le mon 


at indemnisés, les colonies cesseraient pour quelques années leurs ré 
tôt La lutte s'établirait entre Le sure colonial et le sucre étranger, etitrès 
ee pencherait du côté de celui-ci ; qui se produit à des conditi 
favorables ; alors on verrait recon ntes dont on croit se délivrer atjourd'hui. 
don d'une industrie, 
Dans le système du projét de Loi, si l'on mafntient La surtat 
qui payera les produits que le trésor ve récouvr 
au plus; éest lh 


probablement là 


meneer les pl 
Vorateur wadmettrait la suppre 


Dans aucun 


ra 16 CAtSOmmateur français 
+ sion l'ahisse, sûn produit sera rédu 
Tiarante Millions qu'on pay 


à pe 


de chose, deux millions 
ind 
Quant à l'intérêt de 


à cette 


arine, c'ést en plus ne augmentation de 1,000 à 1,200 matelots obtentte 
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K DU 17 MAT 7 
par des: moÿens ärtificiels : or, les développements obtenus de cette manière sont peu sûrs ; le 
meilleur moyen est de chercher les pros 


ès dans les circonstances naturelles de chaque contrée. 


Les grandés marines appartiennent aux pays qui , comme l'Anglete: 


re etl'Amériqué, ont à effec- 
tuer le transport de matières d 


and encombrement. D'ailleurs, 
année, sans crainte, des innovations qui viennent diminuer son 
fer et les 
on se 


à France introduit chaque 
abotage. Les chemins de 
bateaux à vapeur le supprimeront en grande partie. Quant au commerce extérieur, 
itune grande illusion si l'on eroit que la possibilité de consommer des échanges pour une 
some de 12 millions de plus ; 


créera de grandes facilités à l'exportation des produits français; 
d'est cependant ce chiffre qui représente la valeur des 30 millions de sucre ind 


ne dont on vou 
drait voir 


 Suppose-t-on que là totalité 
fournie par les sucres étrangers, tandis qu'il est très-probable que les colonies entreront 
pour une forte part dans celte produetion: 


ser la production en France. Et encore, dans ce ca 


Quant à l'amendement, on craint: 1° qu'il ne détru 


l'industrie indigène ; 2° que si elle ré- 


siste, elle ne se fasse que par la fraude. 
L'orateur est persuadé que l'industrie indigène est a! 
système de l'amendement; il ne peut pas prendre au pied de la lettre les déclarati 
rssés; chaque fois qu'on a voulu imposer un droit à la sucrerie indigé 
y succomberait ; et cependa 
droit de 2 


ez avancée pour résister aux effets du 


ns des inté- 
le, elle a déclaré qu'elle 
t, de l'absence de tout droit, en trois ans, elle n passé à paye 
franes , et elle a subi en même temps une baisse de prix: c'est là la mesure de sa 
puissanee. L'ornteur la croit trés-vivace ; elle n'a reculé devant aueune amélioration ; les inté 
ressés actuels peuvent se trouver, par suite de € 
est forte et subsistera. 


un 


fait, dans une position difficile, muis l'industrie 


Liorateur admet, comme prix rémunérateur, le prix de 70 fr. les 100 kilog. : personne ne le 
conteste ; le suere de canne peut être livré dans les colonies à 47 fr 


5 en laissant le colon dans 
une situation favorable, avec 


sport, Le prix monte à 73 franes, La sucrerie 
indigène peut done soutenir In lutte. Quant à l'avenir, si lune d'elles 
que l'autre ne pui 
l'industrie qui se se 

Dans tous les eus, 


fr. de frais de trau 


méliorations 
la question sera jugée par Le fait, et la consommation se 
montrée la plus habile. 


ivrée à 


amendement est doné acceptable, et on ne peut pas lui reprocher dé hâter 
des ruines qui sont très-évitables, 


Quant à Ia fraude 
ais enfin 


l'orateur ne eroit pas qu'elle ait été très-forte dans les années précédentes ; 
dans ce moment, le Gouvernement est assuré 
rend cértaîné la rentrée des droits 
aniais d'y pourvoir. 


; il a un système de pere 
et si ces moyens ne suffisent pas, la Chambre 


ption: qui 
refusera 


Quant au terme de cinq ans, les uns le trouvent d'autres trop court : on doit des mé» 
gements à une industrie que le Gouvernement a compromise: iLne faut pas de changements 
brusques en industrie ; il faut Inisser à ceux qui y sont engagés le témps de se retirer sans une 
précipitation qui serait Je lips de cinq ans paraît propice dans ce but. On pourra l'exa- 
miner, d'ailleurs, quand on en sera aux détails. 

L'orateur dée 


heu: 


are qu'il 


à pas voulu s'associer à la destruction d'une industrie. 11 a invoqué 
L'amendement qu'il propose 
mission , est fondé sur le principe du droit commun et de 


le droit commun , la Chart 


d'ecord av 
jalité 


c la minorité de la Cor 


de M. Sauzet. 


ant intéressé dar 


M: DE Monny déclare qu'é 
générale, et qu'il s'absti 


question, il n'a pas pris part à la discussion 


ndra de prendre part au vote. Dans son opinion , l'amendement m'est 
boint un système, car il ne résout vi 


rappelle les anciei 
indigi 


n ; il ne repose 


ar aueun principe de législation. L'orateur 
jamais sougé à frapper l'industrie du sucre 
aliser les conditions entre les deux serait juste ; mais égaliser les 


projets pour montrer qu'on n 
êne sans l'indemini 
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droits absolument, même à terme, c'est frapper de mort le sucre indi 
pratique dans son applica 
sit 
terres, plutôt que leur contenance; les vins sont soumis à des droits de cr 
d'octroi, qui varient suivant les localités. 1 y a di 
ployë à la fabrication des soudes factices est exempt d'impôt; partout on retrouve les mêmes 
ités. L'orateur adjure la Chambre de ne point se départir de l'esprit de justice qui est l'âme 
de notre système de protection, et d'accorder à l'industrie indigène des conditions telles que 
cette industrie puisse s'exercer comme toutes les antrés: 


ne. Avant tout ; Ia loi est 
tion. Elle a reconnu que les industries ont une situation directe etune, 
n relative. Pour l'impôt territorial, on a évalué le produit, c'estä-dire la qualité des 


tion, d'entrée et 


is diverses pour les houiles ; le sel em 


inés 


M: Müner 5 Bont soutient l'amendement. Les deux projets du Gouvernement ét de 
mission aboutissent tous deux à Ia suppression du sucre indigène. 

La Commission dit que la production 
années et que In produetion indigène a eanstamment diminué. L'oratour éroit que cette sser- 
qu'an lieu dé rechérélier Ia produetioi 
tion par année. Au premier point dé Vue, 


Con 


oloniale a constamment augmenté durant les dernières 


tion du rapport n'est pas esocte. L'erreur tient à 


anuelle, on s'est borné à constater In consom 


l'oriteur soutient qu'il ÿ a € 


sement dans la production indigène ; et, qu'au contrülté, 


e diminution progressive s'est manifestée dans la produetion coloniale. La surtaxe dj 


le suen 


vaut à une protection de 50 pour cent pour le sucre indigène , qui se trouve 


protégé. 11 ÿ aura une hi &fr. dans Le prix des suerts. Au moyen dé 
cette hausse et de la baisse d fabriques bien constituées conserve. 
malgré les prévisions de l'orateur, une industrie qui avait pour elle toutes 
s les facilités qué donne le voi 


ivre, elle ne ser 


«ments de production , les 


ront chance de vie: 
les lumières de Ja science ; de riches eapit 
clés; si une industri 


ainsi favorisée, n 


pas à regretter pour le 


Ne: sn Mixistae DE L'INTÉRIEUR repousse l'amendemel 
ment de M. Passy aboutit à un système de liberté 
nterdiction. C 
s. À 6 point de vue, notre système de douane 


Il se croit fondé à dire que le r 
solue, tandis que le 


Gouvernement 


qu'a fait le Gouvernement en 


doit pouvoir, dans certains cas ; prononcer l 
se pla 
rempli de prohibi 

L'esemple qu'on a tiré de l'An 
avait, awmoment où le Gouvernement anglais s'est prononcé, aucune 


est 


at au point de vue des intérêts sénér 


ions. d'interdiet ut genre. 
Ja doctrine de l'interdiction. E 


fabrics 


et, il ny 
ion de su 


terre confirnn 


indigène en Angleterre, Le Gouvernement a déclaré, par voie de menace, que si une fabrique de 
sucre indigène venait à élever; immédiatement elle payerait l'impôt du sucre colonial. A la 
ne fabrique ne s'est établie, 

su projet du Gouvernement, On l'a représenté comme contraire 


suite de cette déclaration  auct 
Un 
aux progrès mêmes de l'intelligence, comme hostile à la science. La 


tièré de fabrication de sure , est très-bornée; il ny a pas d'intelligence , quelque sublime 


qu'elle soit, qui puisse ol 
Reste à démontrer qu'un inté 
industr 
Dans la questi 
ear était sur les rives de Ia Méditerranée que les eo 


enir de Ja betterave plus de sucre que Ia bette 
national autorise le moyen extrême de l'intérdietion d'une 
pas coneluant 
sistait pas. Point d'intérêts de navigation ; 
ants de Marseille allaient chercher Jes 
soudes naturelles; point d'intérêt non plus pour le trésor, le revenu public n'était pas engügé 
d'une manière grave dan Ta questions 

Ce qui t national, c'est la triple nécessité de conserver des colonies pros- 
pères , d'assurer les ressources. dus Trésor, et d'agrandir la marine française. M. le Ministre n 
S'occupera aujourd'hui que des intérêts du Trésor et de la marine 

On a dit que l'augmentation des bénéfices du Trésor ne peut étre obtenue que par Ja hausse du 
mateurs supporteront la carge. 11 
tion de prix sera aussi bien causée par l'amen- 


rtifiielle n'e 


L'esemple tiré de 
térêt national 


x des soudes , 1 


prix, résultat de la surtaxe: c'esta-dire que les conson sa 


donc aueun bénéfice. Il faut répondre que l'été 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 17 MAT. si 


dement dela Commission que par le projet du Gouvernement, et cela résultera de la diminution 
du nombre des fabriqués. Puis , lorsqu'on aura établi la nécessité d'une lutte entre les deux pro- 
ductions françaises , celle du continent et celle des colonies , il sera dif 


île de ne pas les délivrer 
de larconcurrence des ants de sucre indigène se réuni- 
xont pour réclamer la protection la plus énergique contre ce troisième concurrent. Il est done 
rivéra à l'élévation de la surtaxe, et avec celte élé 


sucres étrangers. Les colonies et les 


probable que l'on 
limite qui puisse arrêter la hausse du prix, Ainsi l'argument tombe. 

Quant au chiffre, M. le Ministre établit que le sucre étant fourni par le commerce extérieur, 
au lieu de l'être par la fabrication indigène, il y aura , toute indémni 
d'excédant de recette de plus par le système du Gouvernem 


ation disparaîtra Ja seule 


6 payée, 7 à 8 millions 
t que par celui de l'amendement. 
1 ne tient pas compte de la fraude qui se pourrait commettre sur le sucre indi- 


Et encore ce € 


gêne. Done, en supposant que les 35 millions de kilogrammes soient fournis par le commerce 
extérieur, vous aurez, pendant les cinq 
Gouvernement, 53,900,000 fr. de plus que dans Je syst 


années, pour la recette du Trésor, dans le système du 
e de k ission. Vous aurez, il est 
nité de 40 millions à payer, mais il restera encore un bénéfice, et qui sera plus 
considérable qu'il vient d'être indiqué. 

Avrivant à traiter le côté maritime de la question , le Ministre dit que les chiffres sont clairs. 
Aujourd'hui, on demande aux eolonies 80,000 kilogrammes de sucre. Qui les apporte? La mn- 
riné française. On peut demander au commerce extérieur 35 à 40 millions de kilogrammes de 
suére. Qui les apportera? La marine française ; car il ne faut admettre 
qui nous viendrait de l'étranger püt porté par d'autres bâtiments que les bâtiments fran- 
is. JL ne s'agit pas seulement de 40,000 tonneaux à acquérir, il s'agit d'abord de maintenir, de 
conserver Ja possession d'un commen 


Con 


vrai, une 


aucun prix que Le sucre 


e de 80,000 tonneaux, puis d'ajou 
plus; sans compter les retours eLles marchandises jointes aux cha 
pas tout: tous eeux qui ont quelque expérience du commerce 
d'une denrée ne se borne pas à cette denn 


r 40,000 tonneaux de 


ments de sure. 


1 ce n'est 
went très-bien que le comeree 


Quand le marché fra 
ment, un 


ais sera ouvert aux sucres étrangers, il deviendra aussi, nécessaire 


rché d' 


ntrepôt; autre avantage pour la marine. 
M. le Ministre ajoute que puisque la marine est me 


acée de faire des pertes dans le c 


otage, 
il faut les compenser, les réparer et non les aggraver. 

Quant à l'amendement, on l'a soutenu en eritiquant la dureté du projet du Gouvernement 
Or, M. le Mi 
Supporter la concurrence du sucre colonial, et que l'é 


stre établit, au moyen des chiffres, que les fabriques indigènes ne peuvent 


lité de droits pour être reculée ne ser 


pas pour elles un soulagement 


Voici les résultats du système. Les fabricants prudents , ceux qui seront certains 
voir supporter l'impôt, liquide: 
liquider sans délai, 


de ne pou- 
le-champ, et je suis convaincu qu'ils aimieront mieux 
rifice, que de mourir de langueur au bout d'un térné de 


Dit sun 


re ui grand sa 


cinq années. 


les fabricants, au’ contraire, veulent lutter, s'ils veulent soutenir le combat dificile qu'on 
leur impose, les uns mourront la première année, lés autres la 
et 


utres la troisième, 
si de suite, jusqu'au moment où cette carrière de destruction parcourue , quelques fäbri- 
cants plus heureux pourront subsister. 


En même temps que ces ruinl 


s'accompliront, le dommage souffert par tous les intérêts 
ssoires sera grand ; il sera exactement le m 

Au contrai 
qu'un prélèv 
demnité, le 


me que dans le système de l'interdiction: 


, l'indemnité, on l'a démontré, n'est pas un 


perte pour le Trésor, 6e n'est 
e du projet de loi. Avee l'in- 


ent sur des recettes nouvelles ; créées par le systè 


intérêts secondaires seront soulagés. 

Si quelques objections peuvent être opposées contre le systèmé du Gouvernement, des objec- 
Wons encore plus puissantes peuvent être, à bon droit, adressées aux autres systèmes. 

M: le Ministre termine ainsi : En résumé, tandis que, dans le système du Gouvernement ôn 
Sbtient de grands résultats en conciiant tous les intérêts, dans le système contraire" an blesse 
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tous les intérêts pour obtenir de très-faibles résultats. Ge se 
le Gouvernement d'un grand pays est appelé à décider une grande question, il doit préférer les 
grandés solutions aux petites. Les petites solutions 1 
l'avenir ; les grandes satisfont à tous les intérêts, et sont le seul fondement sur lequel puissent 
oser la grandeur et la prospérité d'un pays 


à la Chambre à choisir. Lorsque 


nénent que dommage et danger dans 


M. Duxox repousse l'interdiction. Elle n'est pas n 


sitée par l'in 
ats pour et contre les deux s 


ét général. L'on 
tèmes , en se plaçant à 
strie intérieure ayant été poussé à l'excès et ay 


leur 
point 
ut produit 
en saérifiant tout maintenant au commerce ex- 


passe en revue les divers 


de vue, que le désir de proté 


le système prohibitif, il faut eraindre de réa 
térieur. 

11 établit que la suppression de l'industrie indigène serait illégale et sans utilité pour les 
eolonies, car alors le suert « rendra au suere colonial a guerre que celui-ci aura faite au 


suere indigène. 
11 développe cette 


e, que l'indemnité, füt-elle juste, crérait un. prétédentitréan 
Quant aux objections faites contre l'amendement , elles se détruisent les unes par les autres, 
ar les unes reposent sur l'idée que la prospé 


du sucre indi 


ne provoquera une nouvelle 
tie même industr 
820, que l'industrie indig 


de droits. Depuis lors elle a résisté malgré les prévisions les plus 


crise, et les autres se fondent sur la ruine à 
L'or. 
la perspective 


eur montre par des citations de l'enquête 


l'égali 


sitistres. Elle résistera enéoro, sauf quelques chutes d' 


sements privés. 


L'ésali 
réunissent toutes les conditions avan 


à terme n'est point un arrêt de mort pour l'industrie ind 


ene; les fabriques qui 
à bon marché la bet- 
nouvelle, surtout sl 
elles se dirigent d'après cette conviction, que leur industrie est à la fois agricole et manufac- 


ses de travail, qui se procure 


terave, Le charbon, La main-d'œuvre et les transports, survivront à la. lo 


turière 
" 

dant l'industrie indigène à 

mettent d'espérer qu'elle 


nendement aura saus doute pour résul 


d'élever Le prix des Auerés , ut d'obliger cepen- 
mais les progrès de la fabrication per- 


isser ses prix de revies 


aura résoudre ce problème. 


Séances du jeudi 19 


M. Sauset 


M, Lxsrinoupot 


pense que l'amendement renferme quelque chose de violent qui n'est pas 
l présente de l'inconnu , @t l'âne 
connu arrête les esprits. L'orateur approuve sans restriction les auteurs de l'amendement: dans 
tout ce qu'ils ont dit 


avoué, il amène la destruction qu'il déclare ne pas vouloir 


re le projet du Gouvernement. Ils ont parfaitement démontré que 6 
projet établissait un principe en vertu duquel, à l'avenir, chaque industrie s'efforeera. d'amener 
la suppression de sa voisine en lalssant à la charge de l'État l'indemnité des intérêts Jésés- par 
la suppression 
Mais de tout ce qu'ils ont dit, il ne 
dans l'adoption de leur systè 
Leur principe est l'ég 


suit pas que la véritable solution de la question soit 


de droits et Ia nécessité de s'en rapprocher progressivement dès ce 


L'orateur, après avoir opposé les uns aux autres les caleuls différents des auteurs de l'amen 


dement, et leurs paroles antérieures, soutient que le principe d'égalité ne peut être invoqui 


en matière d'économie politique ; le système entier des dougnes établit l'inégalité eu faveur des 
industries faibles et au détriment des indus 
par des voies diverses, ntais avec ensemble, et dé manière 
de la nationalité. 


s puissantes; le but est de les faire marcher 


ssurer la grandeur et la prospérité 
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L'orateur revient sur la question de la marine et des sacrifices faits par la France pour ses 
colonies. 

11 conclut en disant que l'amendement n’est au fond que la suppression sans indemnité. C'est 
la pire des combinaisons. 


M: BiEAU reconnait que 
ave quelque sévérité sur l'industrie ind 
mnt et en cet état de choses, il est préférable au s£atu quo. Or, si l'amendement en discussion 
nt pas plus de 


mendement présente quelques inconvénients, et qu'il frappe 
ne; mais c'est la seule chose réalisable; en ce mo- 


était rejeté, il est probable que celui de la majorité et le projet dé loi n'aur 


retomberait done di 


chances de suce 


le statu quo. 


on entre les fabricants pour régler la 


J'orateur examine le projet de la Commission. La con 


de la loi sera 


produetion, sera non-seulement possible, mais encore inévitable. Le premier e 


de réduire le nombre des fabricants, et il leur sera facile de s'entendre. 


élévation de l'impôt, d'après l'élévation de la produetion, aurait aussi l'inconvénient d'ex- 


poser les fabricants à une surcharge par suite de faits indépendants de leur volonté; comme 
t l'exagération dé travail de quelques-uns d'entre eux, et même encore le fait d'une 
abondante 


Quint au projet du Gouvernement, l'orateur lui reproche principalement d'établir le principe 
d'une indemnité aux frais de l'État en matière d'intérêts privés; mais le chiffré même de l 
démnité n'est établi sur rien, ec il est impossible en ee moment dé décider en connaissance de 
usë qu'elle doit être de quarante millions plutôt que dé dix. 

L* in en engage 
Secours des colonies, d'adopter 1 


US CEUX Qui s 


nt qu'il est eut de vent 


ement qui est ên discussion. 


M. GaurtEn DE RUMILLY , Rapporteur. Presque ui ns la Cor 


ission pour rejeter 


le projet du Gouvernement, presque unanimes pour 1e pr 


des deux indus- 
ent sur le même 
ses divers membres ont 


je de la cuexistenc 


ties et de la conservation du sucre indigé 


la Commission s'est fondée égales 


plicati 


principe de l'égalité progressive; mais dans l'ap à de ce prineip 


les moyens ; Les uns ont adopté le système de l'égalité graduelle à époque fixe; les 


autres, el ce 


ont. les membres de in majorit 


Ont préféré le mode d'égalité progressive suivant 
l'augmentation de la production 
Dans le cours de cette longue di 


sion, les membres qui font partie de la minorité de la 
Commission ont développé les prineipes qui ont été soutenus non moins énergiquement par 


les membres de la majorité; ils ont démontré que le principe de la suppression était funeste, 


contraire és de tout 


prog 


les industries ; que le système de l'indemuité était dangereux pour 


l'avenit, inexécutable dans son application , injuste et antinational; ils ont prouvé que les inté- 


rêts du Trésor étaient moins importants dans la question qu'o 
ils se réduiraient à une somme de ciuq 
monde, p 


Je prétendait; qu'en résultat 
six millions, et que le consommateur, c'est-i-dire tout le 
prétendu bénéfice ; que la concurrence infaillible du sucre étranger devien- 


drait bientôt un danger pour nos colonies, 


que si le projet de loi du Gouvernement triom- 
plait, la guërre serait prochaine entre ces nouve: liés. 11s- ont passé en revue les intérêt 
dela marine, les intérêts du commerce, les intérêts de l'agriculture, et soutenu la nécessité 
de conserver le système protecteur qui a défendu jusqu'à. ce jour toutes les industries. qui 


sont scours. 


à part, je m'assoc jet de loi du Gouvernement, et je n6 


sée contre le p 


veux qu'ajouter un mot sur le système nouveau. 


Ge n'est pas sans étonnement que j'ai entendu M. le Ministre des finances. parler de proprié- 


ne, lui qui disait si 


lies oisifs, et de ce mal réel eausé au pays par l'industrie du sucre indig 
bien, il y a sis aus, en 1837 
ages de l'établissen 
aux campagnes 


it en présentant à la Chambre. et les inconvénients ét les avan- 
t de Ja sucrerie indigène : que cette industrie avait procuré un grand bien 
en ÿ portant les capitaux et l'intelligence. Comment, aujourd'hui, expliquer ce 
Système nouveau qui accuse et condamne ce progrès, comme si.les améliorations agricoles et 


s4 SUCRES. — DISCUSSION DES ARTICLES, N° xur. 


T'emploï des bas de la population ouvrière ne devaîent pas être encouragés dans Ia éonservation 
et le développement d'une industrie reconnue, protégée par les votes successifs des 
Chambres et les résolutions du Gouvernement? 

wrive à l'amendement. Nous avons été d'accord sur le principe de l'égalité, nous avons 
différé sur les moyens. Pouvait-on s'en étonner lorsque l'un des auteurs de l'amendement, lo 
seul des troïs qui ait attaqué le projet de la Commission, a commencé son discours en rappelant 
l'exemple de l'An il dit, a été établie par un acte du parlement ; 
et eette résolutioi 


deterre? L'é 
2 sufl pour empécher la produetion du sucre indigène. 

Après avoir expliqué que l'é ne résultat, c'està-dire Ja 
ent. 

amendement, supporter, à des époques fixes 


té de droits, à 


lité produirait en France 1 


pression, M. le Rapporteur examine quels seront les effets de l'amende. 
La suérerie indigène doit, d'après les terme 
es, une aggravation d'impôt. Quelles sont les bases sur lesquelles cette aggravation 
dge aux forces de l'in 
époques déterminées ? Les auteurs de l'a 
si menacée à jour fixe 
elle ne se ré- 
me serait la suppression pra 


et success 
repose? Quelle es 
dustrie ? Quel sera l'effet de cette aggravation fatale 


la certitude de l'avenir pour proportionner la surd 


industrie ai 
orique de l'égalité gra 
areil sys 


mendement ne peuvent le dire. N'est-il pas à craindre que 
et que le principe 1h 
bantillon industriel ? Un 


n'ait plus de condition de vis 
duise aux proportions d'un 
tuite et graduelle 

La longue discussion qui a eu lieu dan a décidés à refuser 
ee moyen pour arriver à l'égalité. Quel était donc le système qui pouvait être adopté ? Était-ce un 
sard? Non ; c'était celui qui, assurant la pre- 
suererie indigène d'un impôt nouvea 
nde produetion jetée dans le cormerce. 
marebe actuelle ? Envahit- 


le sein de la Commission ; nous 


moyen qui laissait tout à la responsabilité du à 


mière place sur le marché au suere colo: 
lorsqu'elle au 
Quelle est d'ailleurs la situ: 
elle le marché, où estelle refoulée sur elle-même ne croie qus les intéressés; rien de 
x , je suis entièrement de cet avis ; maïs qu'on juge de la situation réelle par les sigues qui 
sont connus de vous, et par les caleuls qui ont été renouvelés dans la séance d'h 

On a cité des dispositions de l'enquête de 1820 , et l'on vous à dit : « À cette époque, on pro 
« mettait que à it honneur à la léttre de change. » La lettre de change a été 
protestée, et elle n à l'échéance dés dix années. Ne pourtait-on pas en tirer Ia con 


ns dix ans on fe 


a pos été payé 


élusion contraire ? c'est 9 
La majorité de la Coms 


toutes les prévisions à jour fixe sont vaines. 
e qui, se prétant aux mouvements de l'indtus- 
trie, et suivant les progrès de sa production, établit une surcharge en jgmentation 
des produits , et qui, sans tuer l'industrie métropolitaine peut donner sécurité aux colonie 

de surexeiter l'industrie, comme dans le cas de l'égalité de droits à époques 
ées, doit avoir pour effet de Ia préveuir, de l'empécher, par l'avertissement 
dans un excès à 


ission a adopté ü 


Cu syst 


du droit annoncé d'avance, de se j sordonné d'e ment et de abri 


«ation; chacun est averti et! 
L'égai 
pression graduelle et gratui 


né à se régler dans la produetion sur le niveau disposé par In 16. 


la suppression moins l'indernit 


: l'égalité successive, e'est Ia sup 


Et voyez effectivement quelles ont été les conséquences prévues 
par les différents Ministères qui se sont su té, 
il er de l'indemnité le Gouvernement pensait done alors que l'égalité établie 
dans la Situation aetuelle des industries que l'égalité était un moyen d'interdiction, un moyen 
de suppression , Ia mort pour l'industrie. 

Maintemant , Messieurs, pensez-vous que l'égalité successive puisse présenter plus d'avantages 
pour l'industrie? On vous l'a dit à les plus prudents de l'industrie indigène se 
Jiguïderont et sortiront d'une position qui ne peut que leur être funeste; d'autres lntteront et ver- 
ront successivement défailir leur industr 
sont élevées à côté dela suererie indigène 
de conservation et dé progrès que ces con 

11 faut savoir ee qu'on veut, et le dire. 


sédé, En 1 


9, si le Gouvernement proposait l'é 


Ce nest pas tout: les industries annexes qui se 
n'en souffriront pas moins. Ce n'est done pas un moyen 


ions fixes dont larigueur va toujours s'aceroissant. 
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De deux choses l’unë*: ou vous voulez la suppres 
faut le dire franchement et nettement ; ou vous voulez la conservation , 
moyens de conserver. 

Lun des auteurs de l'amendement a dit : Quant aux résultats, je ne suis pas obligé de lire 
dans l'avenir. Mais est-ce Ià le langage à teni gée dans cette voie par la lé- 
gislation ? Croit-on que si on fxait ainsi un délai à des industries protégées, et qu'on leur retirät 
la protection établie, ell 

Le système de la majorité de la Commission ne présente pas les inconvénients de l'amende- 
ment de la minorité. C'est un système de conservation et de progrès. Nous savons que l'on a 
prétendu y trouver l'immobilité et Le statu quo ; mais où est l'inmobilité dans une augmentation 


ion de l'industrie indigène, dans ce eas il 


faut prendre alors le 


à un, 


dustrie en 


pourraient facilement se soutenir ? 


déjà établie par un des articles, et la possibilité de rester immobile en présence de la consom 
mation, qui est le stimulant continu ? 


La Commission a été animée cons 


mment du désir de faciliter le progrès aux colonies comme 
pour la métropole, Elle a cherché à faciliter l'application des appareils nouveaux dans ns pos- 
sessions d'outre-mer, en abaïssant les surtaxes qui arrêtent les progrès des colons intelli 
C'est un moyen considi tel dans la situation coloniale, et une amélioration 
puissante pour l'avenir. 
n terminant , je dois expliquer une modification que , dansun esprit de conciliation et de 
conservation ; la majorité de votre Commission s'est décidés à introduire dans le projet de loi 
qu'elle vous propose. 
11 est indispensable d'annoncer à la Chambre cette modif 
L'art. 4 du projet de loï proposé par la majori 


gents. 


le de progrès a 


ion avant le vote sur l'amendement 


Le décroissement de Ia prod 
millions de kilo 


a donnera lieu 


sduction correspondante dans le droit de 5 fr. pour 6 


; jusqu'au minimum de 30 fr 


Cette disposition avait é 


introduite dans la prévision de l'augmentation de la production 


coloniale, qui peut s'étendre considérablement par suite de progrès nouveaux; elle avait été établie 


pn indigène 


comme une conséquence du refoulement de la produ 


11 avait semblé juste de prévoir a Situation possible de souffrance de la sucrerie indi 
état avait paru être ma 
Coin 


ne; et cet 


ctiou. Dans 


esté par la diminution de sa prod 
échelle des di 
avait monté, pars 
échelle était mobile et se prêtait 
spétieuses, quoique sans £ 
de otre Commission ne les eroit pas 


pensée de la majorité de 


is sur l'industrie indigène devait descendre comme elle 


its éta 
+ et par 5 millions de kilo 


rames. 
ent descendant de l'industrie. Des objections 
a majorité 
ondées, quoïqu'elles aient pu être répandues avant la dis- 
un concert qui pourrait 


u mouv 


réel, ont été faîtes contre cette disposition: 


cussion ; et je pourrais répondre facilement au préopinant qui a parlé 

exister entre des fabricants pour éluder le droit d'une année à l'autre que d'abord onn'improvise 

pas ainsi en industrie des appar sont de premiers obstacles ; mais que sur- 

tout le résultat de cette fabrication excessive serait de jeter sur le marché une masse 

de produits, et par suite une 
té. 


3 que les 


énorme 


e qui ruinerait les fabricants au lieu de leur donner le béni 


contx 


Ainsi, les fabricants qui auraient eu cette ing 
sé soustraire à l'impôt, n'auraient im 


euse idée qu'on leur prêterait d'avance pour 
né qu'un moyen de ruine, et il est étonnant qu'un in- 
dustriel habile ait pu présenter cette objection comme bien sérieuse. 

Néanmoins , la 


majorité de la Commis 
de conservation, conséquences ; m'a chargé 
dedéclarer à Ia Chambre que, pour écarter toute objection, elle consentait au retranchémient de 
wt. 4 du projet de loi proposé par elle. 


on, pérsévérant dans ses intentions de conciliation et 


du principe de la coexistence des deux. industries 


— Sur la réclamation de MM. Duxox et TaLAnoT, contre le précédent qu'é 
teur, en scindant air dification 
N'ayant pas été délibérée en Commission, est considérée comme personnelle au Rapporteur, Sauf 
l'adhésion de plusieurs membres de cette Commission. 


blit le Rappor- 
la Commission, il est expliqué par M. le Pnéstper que la m 


s6 SUCRES. — DISCUSSION DES ANTICLES. N° xt. 


— La discussion est close sur l'amendement. 


M: Lunsau propose de substituer le mot féré au mot porlé. 11 n'insiste pas. 


M. Mauutx propose de retrancher le mot progressivement, ce qui laissera loute liberté au 
phe. M. DEsLONGHAIS fait observer que cette modilication est 
évement du suere colonial ; or, l'article ne s'occupe que 


vote sur le deuxiéu 
spi 
du suere ind 


parag 


de réserver le di 


ndement n'est pas à 
— Le premier para 


pté 
anent est adopté. — L'adoption de ce paragraphe écarte 


ph de l'amend 


tous les systèmes diffé 
Le paragraphe deuxième réglementé l'établissement de l'égalité de droi 
Un premier amendement de M. Dunano {DK ROMORANTIN ) est ainsi conçu : 


À partir du # 
fixé à 35 fr. par 100 Alex 


slonial au premier 1ype et de nuances 


Gt prochaîn, Le droit sur 1e 


À partir utives, le drolt sur le sucre indigène sera augmenté 


A août 14, et pendant ciay années 6 


de 3 fr. par an. 
M. Dress propose huit ans,— M. Mavurx propose trois ans.— M. LRSTIROUDOTS 


de Milogr., l'aggravation sera 


dépassers 


Lorsque la production du sucre de beteras 


La discussion s'ouvre sur le premier amendement, 


M: Dumaxo (ne Romomaneix) dit qu'il arrive au résultat de l'éalité par deux mo) 
ravation de 2 fr. pendant cinq 


par un dégrèvement de 10 (fr. sur le suere colonial, ot u 


as ont déclaré à plusieurs reprises qu'ils ne pourraïent supporter l'égalité si le, droit 

« côté, les partisans de l'égalité aftirment que 

te périr. 

ü de cinq ans 

ances des colons, ils permettent aux 
supporter l'égalité 

védiat de 10 fr., sera compensée par 


Les col 
restait aussi élevé qu'il l'est aujourd'hui; d'un au 


l'industrie indigène persistera , bien que quelques fabriques. pu 


Or, l'abaissement de 10 fr, sur Le sucre colonial et le dél 


gent. les s 


gène satisfont à ces deux intérêts ; ils soul 
fab 

Ya perte pour le Trésor, produite par Le dégr 
nuelle pi 
qui résuliers de l'augmentation de la consommation’; 4 


sants de suere indigène de se préparer pro 


de revenu 
indem- 


, etaussi par l'excé 
or sera déchargé 


tion 


cinq ans sur Je suëre 


nité qu'on proposait de faire peser sur lui pendant cinq ans. 


ndement n'est pas 2d0pté 


deux amendements de MM. Dxzkrmnts et MAUGUIN , sur le délai, huit ans et troi 


ans, sont suecessivement rejelés. 
fr. pour la se- 


tx propose une augmentation de 6 fr. pour la premiére année, de 
nent poux la troisième. Quant au motif de la réduction du délai, il est 
la fixité pour l'industrie; la spéculation a besoin de termes courts, l'in 
certitude et les longs délais sont mortels pour toutes deux. 

de l'amendement dé la minorité de la Gommission est mis en délibération; 


pris dans In nécessité di 


Le paragraphe 
il est ainsi conçu 

ET 
« à fe, par an sur le sucre indigène au p 


à à partir da 1% août prochain, ce droit sera augmenté, pendant cinq anndes successives, de 


er 1ype et de nuances 


Sur l'observation dé M. Beavstowr (della Soie) et sur La proposition formelle de M. F. De- 
te pour point de départ le 1 août 1844; aprés une discussion à 


Lessnr, la Chambre ado 


laquelle ont pris part MM. OorLon Bansor, Muker Dé Bout, Vivien, De SALVANDY, D 
On à fait valoir M 
des fabricants qui ont ealéulé leurs ensemencements sur l'état actuel, et l'invérét des con- 


Gxow, Durs, ve BUSSIÈREs, De MONNY, TAL 


térèt 
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sommateurs qui , en raison des emm ent aux fabricar 


ndement on a dit qui 


sinements;_payers 


un bénéfice non 
prolonge indire 


fondé causé par la hausse subite des prix. Contre l'ami 
tement le délaÿ, et la situation déplorable des inté 


ts qu'on veut soulager. 


MF, Decessenr propose de substit 


uer les mots: quatre années , à ceux-ci : cinq années, 


et de mettre cn franes , au lieu de quatre francs. — Adopté. 


— Le paragraphe icle entier. 


si modifié est adopté, ainsi que l'a 


M. 1e Pnésienr explique que, par suite de l'adoption de cet article, le 
Vernement se trouvent tous rejetés implicitément et nécessaire 
même de tous les a 


articles du Gou- 


at, mais qu'il n'en est pas de 


ls du projet de la Commission: il ÿ a, dans ee projet, des articles 


qui subsistent encor 


e sont ceux qui sont relatifs à la dif 


rence des types et ceux relatifs 
aux glucoses 

Mais uper de ces articles, la Chambre a à délibérer sur un a 
lui qui vient d'être voté, proposé par M. F, Devessenr; il est ainsi éonçu : 


t de s'a 


le additionnel 


“x 


umoins, lorsque la production du sucre de bettarave ne dépassera pas 30 millions de kilogrammes, 
aggravation du droit sera suspendue 


» Le chiffre de la produetion sera constaté par ordonnance 


ale, le pre 


« juillet de chaque année. » 
— Cet amendement n'étant pas app 


; n'est pas mis aux voix, 


Art. 5. de La Commission. — Les droils à percevoir sur les suëres sapérieurs au premier {ype seront 
déterminés au moyen d'une augmentation de trois francs pour chaque type. Les 1ypes seront réduils à deux, 
ausdessous des sucres raflinés. 


— Renvoyé à demain sur la demand 
la Commission 


de M. le Ministre des finances, afin de se concerter avec 


Séance du vendeedt 10 mat 1943. de M. Sauvet 


M. Le Rapporteur. La Commission s'est réunie; elle a entendu MM. les M 
s'est concertée avec eux sur les dispositions du projet de Loi, sur les modifie 
tarilication des sucres coloniaux et ind 


stres , elle 


ons à établir dans 


Commission , à l'una- 


ité, a adopté les dispositions suivantes 


Art. 2, Au 4° août prochain, les trois types déterminés par l'art 5 de la loi du 3 juillet 1840, pour la classi- 
fication des 


Le droit établi par ladite loi et par l'article précédent, pour le premier type et les nuances inférieures, séra 


* D'un dixièn 


pour les sucrés au-dessus du premier type jusqu'au deuxk 


inclusivement ; 
2° ne deux dixièmes pour les suerès d'une no 
is ou quatre cassons et lés sucres candis. 
Art. 3. À ln même époque, les droits à percevoir sur le 
semblables à éeux 


re au deuxième type, ét pour les sucres de pa 


sucres coloniats seront 


ui seront 


s$ pour les sucres indigènes. 
La surtaxe des sueres supérieurs aux sucres bruts autres que blanes (premier type) se 


égale à celle que 


supporteront les sucres indigènes de qualité correspondante. 
1 
Art. 4. Le droit sur les gluc 


tation des sucres raffinés den 


€ prohibée 


es, àl'état de sirop on à l'état concret, est fixé à 2 fr. par 100 Ki 


art. 5. Les droits élablis sur les sucres indigènes seront appliq 


granulées, présentant l'appa- 
rence des sucres cristallis 


AG. 6. Le 
nécessaires p 


ouvernement confinuéra à déterminer, par des réglements d'adni 


istration publique, lé ni 


ares 


ar la présente Loi sur les sures indigè 


les glcoses 


Ces rè 


lements devront être présentés dans là prochaine session des Clambtes pour étre convertis ën lois. 


M. Le Puésipgsr 


ait observer qu'avant de délibérer sur les dispositions qui ont ôbtent l'as 
sentiment du Gouvernement et de la Commission , la Chambre doit occuper d'un amendement 


5%. 


88 SUCRES. — DISCUSSION DES ARTICLES. ÉUET 
de M. Jouuiver qui à pour objet d'effacer toute distinetion de 1ypes, et qui est ainsi conçu : 


La tarif des sueres à l'importation sera réglé aineï qu'il sui : 
Sûeres bruts des colonies françaises, sans distinction de nuances, ni de mode | De Bourbon. 48 fr. 50 € 
de fabrication. D'Amérique... 45 fr. 00 & 


— Gt amendes 


at, combattu par M. le Ministre des finances, n'est pas appuy 


M. pe MasxGovaz propose une disposition additionnelle : 


ca partira rbou seront soumis aux mêmes droits que ceux des autres 00 


ones fr 


Janvier 1844, les 


res de D 


1 évalue à 51 fr. par 1,000 ilogramimes la protection dont jouissent les produits de l'ile de 
Bourbon, relativement à ceux des Antilles , déduction faite de la différence dans les prix du fret, 


M. Bennven expose que la Commission à été, à l'unanimité, d'avis d'étarter cet amendement. 


L'amendement est mfs aux voix; il ni 


int adopté 


— Art. 2et3, nouveaux. — Adoptés sans discussion. 


et. 4, M. Bunxaux pe Puzx demande le re 
des fabricants indigènes et des colons, parce que 1 
ilquefois servi à falsifier les a 


1 sait qu'on l'a récl 
res qu'on obtient de la pomme de terre 
es sucres. s'agit Là de fraudes que l'on peut et que 
l'on doit réprimer; mais ce n'est polut une raison d'assujetir ce produit à des droits qui auraient 
pour résultat de din ion de ture de Ia ponime de terre, dont tout 
le monde apprécie l'extrême importance. — M. Le Rarronreun fait remarquer que le projet du 
Gouv nt prope 

ce système : elle 


r la fabrie 


t l'interdiction des sueres dle féeule. La Commission n'a point accueilli 
1 de ces sucres. Elle ne soumet qu'à un très-faible droit les 
glucoses à l'état concret et de sirop, eest-à-dire celles qui servent dans les arts, Le droit qu'elle 
établi n'est que de es par 100 kilog. A l'égard des glucoses granulées, elle à eru devoir 
les frapper d'un droit très-élevé, celte partie de la fabrication est celle qui sert à là 
fraude. — M. Scuneroen fa blir un exerciee pour la perception 
de cet impôt. — ML ue la nécessité d'un règlement 
d'administration publique , qui préciser les règles à suivre pour établir ne surveillance effc 
eru devoir déployer contre Les glucoses gré 
ueuts que n'admettait point son premier systè 
que la Comn it d'abord arrêtée au chiffre de 15 fr., croyant que 
empêcher la fraude. Elle a depuis exhaussé le droit, afin de mieux en assurer là répression. — 
la sollieitude de la Chambre rication du sueré de pornme de terre, 
qui, à ses yeus, est peut-être la découverte chimique a plus belle et la plus féconde, — M. 15 
MINISTRE DU COMMER glucose cor 
pousait avoir une destination trés-utile. La Commission a considéré que cette fabrication 
devait étre encouragée, et à ce titre, le droit est fixé à 2 fr, par 100 kiloge. Mais la fé 
eule de p ns l'état de fabrication, et désignée sous Je nom de glucose 
gramilée, ne peut avoir d'autre emploi que d'être un élément de fraude; elle ne peut 
ieune autre destination que celle d'être mélangée avec la cassonade de sucre colonial ou de sucre 
ini n véritable sucre , il faut qu'elle soit frappée tout comme le 
suere de betterave. — ML. De Twacx insiste sur les observations qu'il à présentées, ct combat de 
nouveau l'établissement d'un droit qui équivaudra à une prohibition 


veut la eonservati 


observer qu'il y aura lieu d'é 


Rarronreun répond que l'article 6 ind 


— M: un Tnacx demande pourquoi Ja Coi 


nulées des ri 


M De Tracy appel 


La Commission et le Gouvernement ont reconnu que 


mme de terre, portée d 


ne. Si la glucose peut devenir 


— L'artiele 4 est mi 


aux voix et adopté 


je aveu ee qui a été fait pour le 


Art. 5, nouveau. — M, Lesrimounois croit que, par analo: 
e, on ne devrait ex 


le droit qu'à partir de 1844. L'éguité conseille cette con 
lu le temps 
et les moyens de les exécuter. — M. Le Rarponreun répond qu'il s'agit ici de la répression 


sion dans l'intérêt des fabrieants qui 


; et auxquels on doit laiss 
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partie de la promulgation de la loi. —M. Le MINISTRE 
it seulement d'empé- 


d'unefraude, et queledroit doit être esi 
DES FINANCES ajoute qu'il ne s'agit pas ici d’une disposition fiscale ; il s 
chertne fraude commerciale. — M. Bonraux pe Pusy faitobserver que la gluci 


mulée 


falsifieations, 
lité 
sait d'assujettir les sucres de 


ce sont des corps différents. Si l'on s'en sert pour d 
invoque pour la frappér un principe d'é 


aueun rapport avec le sue 
Ja fraude doit être pu 
à l'applic 
Bourbon aux mêmes droits que ceux des Antilles. 


; mais 


ation duquel on s’est refusé tout à l'heure, lorsqu'il s'ag 


est mis aux voix ët adopté. 


Art. 6, nouveau. — Adopté sans discussion. 


M. Braumowr (de la Somme) propose un article additionnel 


« Lorsque les fabricants de suere indigène feront déposer leurs sucres dans les entrepôts dé l'État, la percep- 


ion de l'impôt auquel ils sont soumis, à la sortie des fabriques, sera suspendue jusqu'à leur sortie desdits en- 


Lrepôts, ainsi que cela se pratique pour les sucres coloniaux. 


finances ; L'AUTEUR DE L'AMENDE- 
sure dont il réclamait 


Après quelques explications fournies par M. le Ministre de 


otée promptement de Ia 


MENT, convaineu que l'industrie indigène ses 
le bienfait, retire son amendement. — M. pr Moxrozox fait remarquer que la Commission avait 
elle-même recommandé eette question à la sollicitude du Gouvernement. 

— Serutin sur l'ensemble de la loi. — Votants, 383; — pour, 286; — contre, 97. — La Cham- 


bre a adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lu le 27 mai 1843, par M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce. 


Messieurs, la question des sucres, engagée depuis longtemps, est devenue , d'année en 
année, plus vive et de solution plus difficile 


Tous les détails a 


ant été développés, nous ne reproduirons ieï que les faits principaux . 


Secondaire, en ce qui touche l'agriculture et certaines parties de l'industrie métropolitaine, 


là question des sucres est importante pour le trésor ; elle intéresse au plus haut degré le com- 


merce et la puissance maritime de la France; elle est vitale pour nos colonies. 


En effet, Messieurs, le pacte qui nous lie avec elles oblige les coloi 
andises fabriquées, mais 


s à recevoir, presque 


encare les des 


es 


exclusivement, de nous, non-seulement les 
nécessaires à leur approvisionnement, et à ne chercher de débouchés pot 
turéls, où à l'état de fabrication restreinte, que sur notre marché et au moyen de nos 


ma 


leurs produits na- 


navires. 

Encouragés par la légi 
livrés dès le retour de la paix 
pour eux le principal élément de travail et d'échan 
d'encombrement à livrer par eux àtla 

Dès le 14 décembre 1814, notre tarif protégeait le sucre colonial par l'application aû 
sucre étranger d'une surtaxe de 22 fr., laquelle fut portée progressivement jusqu'à 55 fr, 
en 1822. 

En 1826, la prime à l'exportation des sucres raffinés était de 120 fr. par 100 kiloge 

‘Cette double protection devait être funeste aux colonies, À l'ombre du monopole, elles 
n'avaient fait, en général, presque aucun progrès de culture ni de fabrication ; elles croyaient 
n'avoir aucüne concurrence à redouter, lorsque le sucre de betterave est intervenu: 


ot ation, se flant à une réciprocité de toute justice , les colons se sont 


la culture de la canne, qui a été de tout temps et qui reste 


; comme aussi le meilleur des produits 


tion. 
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Né du blocus continental, le sucre de betterave devait s'éteindre, sembl 
constances qui avaïent fait appel à s 


avec les cit 
Mais le haut prix des sucres coloniaux l'avait 
ranimé. La prime à l'exportation, qui profita plus amplement à ses producteurs qu'aux c0- 
Jons, et l'exemption de tous droits, le rendirent fort, En 1828, il donnait 4 à 5 millions de 
Kilogrammes. Un Ministre prévoyant et de haute expérience avertisait lors qu'il était temps 
de compter avec ce sucre. Cepend € soumis à la taxe qu'en 1837. Cette première 
taxe fut de 10 fr. par 100 kilog. Le sucre de betterave occupait à cette époque 500 fabriques 
et produisait 50 millions de Kilog. Aujourd'hui qu'il est passible d'un droit de 25 fr., en 
vertu de la loi du 3 juillet 1540, il compte encore 386 fabriques. Ses produtis constatés, 
en 1841-1842, sont de 31,235,000 kilog. En y joignant les quantités soustraites à l'impôt 
ct ln produetion toujours eroissante des sueres extraits des fécules et d'autres matières, on 
peut évaluer la totalité du suere actuellement produit en France à près de 0 millions. Les 
colonies en produisent 85 à 90 millions. Production totale, 135 à 140 millions dé kilog. La 

étant que de 115 à 120 millions, l'encombrement et le bas prix étaient Inévi- 


ess 


consommation 
tables. 

Les colonies se plaignent à bon à 
acquis à 


it. Au lieu du privilége de réciprocité qu'elles croyaient 
ur profit, elles se trouvent en présence d'un privilége de tarif exercé contre elles, 
par un cocurrent établi sur le marché même. 


11 en résulte aussï, de longue date, lésion grave pour le trésor. 
Dans cette situation, ce qui semblait juste tout d'abord, 
betterave au même droit qu 


que l'industrie de la better 


était de soumettre le sucre de 


le sucre de 


; nous y avons pensé, Messieurs ; mais bien 
ait réalisé de grands progrès, nous. avons cri 
devons le dire, que l'application du droit égal 
fabriques 


D'un autre & 


ut, nous. 
traïndt Ja chute d'un certain nombre de 


lé, nous étions en pi 
avions à cœur d'y mettre un terme 


sence des souffrances réelles des colonies, et nous 


ussi promptement, aussi efficacement que possible: 


L'histoire dit, Messieurs, que les grandes richesses et. Ia puissan 


ce ont, de tout temps, ap. 
parteuu aux empires qui ont eu des colonies et une marine, et ce que nous Voyons anjour- 
d'hui vient encore en preuve de cette vérité. Nos colonies ont toujours été fidèles et dévouées 
à la mère patrie, 

Les tableaux de commere 


montrent ce qu'elles valent matériellement, méme lorsqu'elles 
sont loin de prospérer, Le mouvement général des échanges entre elles et nous est de 140 
lente école pour nos marins ; elle appelle et 
sut 622,000 tonneaux. composant (Algérie com 
aux) le total de notre navigation, 210,000 ont emploi aux eolonles ; 
une grande partie des produits de notre pêche y trouve des débouchés. Que serait-ce st, à 
l'aide d'une organisation plus régulière et d'une protection certaine, mais prudente, qui obli- 
gerait à suivre le progrès général, qui engagerait à le Jevaucer, nous mettions en valeur 
tous les éléments que renferment ces contrées si fécondes, et dont les ressources paraissent 
en général si peu connues? 


millions 
forme l'élite de notre inseription marition 
prise pour 86,000 ton 


la navigation coloniale est une exck 


Après avoir pourvu le marché intérieur, nous devons assurément rechercher le marché 
étranger, essayer d'y faire de bonnes affaires ; mais il faut auparavant s'occuper du marché 
colonial. Le marché colonial, Messieurs, c'est encore le marché intérieur, plus tous les profits 
dela nav et des entrepôts à portée des comptoirs étrangers ; plus tous les avantages 
des stations navale 
tement à notre bénéf 


Nous ne faisons rien de bien pour nos colonies qui ne tourne compl 
e, qui ne vienne en accroissement certain de notre prospérité, de notre 
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puissance Le dévoir du Gouvernement, et il le comprend dans toute son étendue, est done de 
rendre nos colonies florissantes. 

Ces considé nous indiquaient le parti à prendre, et nous avons présenté 
à la Chambre des Députés un projet de loï 


ations, Messieur 


ant pour but de supprimer le sueré inû 


ène; 
mais 'en tenant compte des faits accomplis, nous avons en même temps proposé d'allouer 
aux fabri 

Cette simme devait 


nts dépossédés une indemnité de quarante millions 
tre produite en partie par la dif 
al; un appel fait aux sucres étrangers pour subyenir à 
l'insuffisance du suere colonial , aurait amené 


nee entre le droit sur le sucre in- 


digène et le droit sur le suere color 


ne autre augmentation de re 


tte telle que, 
l'indémnité étant payée, il y aurait eu encore un bénéfice de plusieurs millions 
Ainsi, au point de vue finaneïer, l'opération se présentait comme füelle et profitable, et 


tisfaction à des 


nous espérions donner so térèts de l'ordre le plus élevé. 


Mais de 


graves apprébensions ont dominé la Chambre des Députés. La suppression lui a 
paru violer Le droit de libre établi 
Ia erainte que 
l'allocation d' 


ement et de libre concur 


nee des indu 


stries; elle a exprimé 


grands principe 


du 


uvernement fussent atteints par cette mesure et par 


mnité qui devait s'ensuivre, Les bases de cette indemnité, les diflieultés de 


Ia répartition l'ont aussi préoccupée, et surtout In force et le danger du précédent qui serait 


tabli. L'é 

Si li mesure devait e 
la conviction de la Ch briques se 
ne devaient-elles pas succomber dans tous le 


ains 


lité du droit a été proposé 


par amendement. 


er la clôture d'un certain nombre de fabriques, c'est que, dans 
mbre, ces fi 


aient mal constituées ; plusieurs d'entre elles 


ens? Celles qui ont de In force tiendront et 
sauront du moins à quelles conditions elles peuvent exister désormais. Après une discussion 


approfondie, l'égalité du droit a prévalu et a été votée; elle devra s'établir par progression 


en quatre années, à partir du 1** août 1844. 


Le Gouverneme 
la qu 
resp mbre des Députés et les motifs qui l'ontdicté, etil vient, Messieurs, 
vous en demander l'adoption 


aurait désiré, sans dout 


, une solution plus prompte et plus complète de 
stion coloniale ; il aurait voulu ménag 


si c'eût été possible, tons les intérêts; mais il 


le vote de la € 


L'application du droit égal ne devant pas être immédiate, les fabricants de sucre ind 


auront le temps de s'y préparer, de se rendre compte de chaque de 


gène 


ré du nouveau tarif, d' 


ù 
apprécier la portée et d'a 


r en conséquence 
Un mouvement s'opé 


a, nous l'espérons, en faveur du suere colonial. Une place meilleure 


Jui étant faite sur Le mar 


hé, l'encombrement des entrepôts dimintiera. 

Lorsque nous avons porté notre projet de loi à la Chambre des Députés, le tre, 
terre dela Guadeloupe n'avait pas eu lie 
1, pour répar 
d'usines et de fab 


blement de 


r les effets de cette cata 


trophe, la colonie s'oceupe d'établir un système 


ation tiré de la métropole ; nous verrons bientôt; il fant l'espérer, cette 
colonie d’abord, et ensuite les autres colonies, dans une Voie de pi 


grès remarquable, Des 


produits supérieurs à ceux d'aujourd'hui seraient obtenus 

Le prix de revient diminuant, le prix de vente fléchirait aussi, et l'on auraît de meil: 
leures qualités à meilleur marché 

La Chambre des Députés 
mêmes typ 


mis et nous vous demandons, Me. 


jeurs, l'établissement des 


pour le suere colonial que pour le 


indigène. Ces types, actuëllément au 
un droit de 57 fran 
75 centimes, décime compris, les sucres bruts blancs des colonies, c'est-à-dire tous ceux 
brune. Le projet 
de loi supprime cette disposition. I1y substitue, pour les deux sueres, une surtaxé propor- 


nombre de trois, se 


nt réduits à deux. Le tarif soumet aujourd'hui 


qui; dans l'opération du clairçage, ont perdu plus où moins de leur couleu 
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tionnelle à la richesse saccharine. Ainsÿ, au 1° août 1843, les sucres brats coloniaux de doutes 
49 fr. 50 cent., soit 52 fr. 80 cent., soit 56 fr. 


liserait d'ailleurs d'snnée en année, sur les deux 


nuances aequitteraient, décime compris, 
10 cent., selon les types. La surtaxe S! 
productions, aussi bien que le droit principal; de telle sorte qu'en 1847 elle agirait d'une ma- 
nière parfaitement identique sur le suere indigène et sur le suere colonial, comme on le voit 


par le tableau ci-joint. 1 est permis d'espérer que cette modification ne sera pas sans effet 
tre fabrication, et particulièrement de la fabrication 


pour l'amélioration de l'une et de l' 


coloniale. 
Les glucoses à l'état de sirop ou à l'état coneret servent à édulcorer les vins de petit cru 


et la bière; les glucoses sranulées sont mélangées avec Ie sucre, C'est une fraude commerciale 
en même temps qu'une fraude au préjudiee du trésor, puisqu'elle tend à substituer à des quan- 
tités de suere susceptibles d'acquitter le droit, des matières qui passent dans la consommn- 
tion sans en payer aucun, et qui n'ont pas En taxant les glucoses concrètes 
op à 2 fr. par 100 Kilogrammes, et les autres selon Ie tarif du sucre indigène, la 

nt, en vue d'empêcher le plus possible les 


qualité du suere. 


ou en 
Chambre des Députés a 
mélanges abusifs, et de poser en fait, comme eela est déjà constant en droit, que tout ce qui 

lence nous a eusoigné cette 


comme le Gouvernen 


comme suçre sera traité comme sucre. L'ex 


peut être employ! 
nécessité. 
Nous eroyons pouvoir, Messieurs, nous borner à ces explications. La portée du projet de 
échapper pas plus que l'urgence des dispositions qu'il propose, et nous le sou- 
» qui vous appartient. 


loi ne 
mettons avee confiance à la baute et 


ge appréch 


(Voir le texte du projet, après la discussion.) 


D'APRÈS LA LOI ADOPTÉE PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS , 


{les droits sur les sueres indigènes seront successivement portés aux taux el après : 


Suere au 1° type. ss 5 34 no ds dico 
Hi y üL PE “= CET 1 40 CT 
Tous autres = 5 = #5 w ss 2 5 0 


1844 1845. 1846. 


rique. [Rourben] rue, [Hour auction. | rique, |Rauibon 


[= 
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RAPPORT PAR M. RC 


Déposé le 29 Juin 1543. 


Messieurs, le grand mouvement de la société moderne, qui vers 1789 aspirait à une 
vie plus active et à une forme nouvelle, n’a pas seulement changé l'organisation intérieure 
des États et modifié les relations politiques des peuples entre eux: le commerce et l'industrie 
en ont aussi éprouvé l'irrésistible influence. Le travail est devenu partout plus libre, plus 
hardi, plus entreprenant, mais il a rencontré partout de redoutables rivaux et des obstacles 
imprévus ; les difficultés et les dangers se multipliaient pour Jui comme les moyens et les 
espé ent vives, incessantes, périlleuses. Au milieu de cette mêlée, les 
producteurs, effrayés comme des combattants sans chef, poussaient le cri d'alarme: et appe- 
1 la puissance publique. Les Gouvernements, et en. particulier ceux 
d'entre eux qui puisaient leur force dans les sympathies des classes Jaborieuses, n'osèrent 
aux combats de la libre concurrence le vaste champ que la nature semblait leur 
ré et que la science s'efforçait de leur conserver. L'action des Gouvernements, 
de l'industrie et du commerce ; la politique se prit de nou- 
ions et dans ses ealenls les règles de In production nationale. 
rait dire fort bi 
alité ne pas s'ef- 


ances ; les luttes é 


nt à leur secou 


pas lai 


avoir prép 
vint derechef se mêler aux fai 
veau à chercher dans ses pi 
On vit alors se développer des faits sociaux très-complexes et on pou 
Ja libert 
faroucher des p 
le fise opposait à la f 
vieilles maximes , rajeun 
ants et les plus élevés des sociétés tra 


res; 


accommoder de dures prohibitions et de restrictions sévères ; l'é 


iléges äcerta 


octroy es industries, ni la philanthropie des barrières que 
aternité des nations et à leurs libres rapports. C'est ainsi que de 
et fortiflées, venant s'allier par un accord imprévu aux prin- 
sformées, faisaient naître des situa- 


inguliers , qui mettaient également au déf , et la sagesse 


cipes les plus é 
tions inattendues, des problèmes 
par trop bornée des hommes du passé, et la science encore inexpérimentée des hommes 
nouveaux 

Ces considérations s'appliquent à toutes les questions économiques qui se débattent de nos 
jours, plus particulièrement à la grave et délicate question dont vou 
confier l'examen. 
lessieurs, permett 
problème que vous 
expérience et votre équité aiment à chercher, pour c4 
qu'on vous demande. Devant vous, Me 
à la tâche que vous nous avez imposée, 


avez bien voulu nous 


nous de retrac 


ci les origines et la-marche, si on peut le dire, du 


udre. C'est 


avez à rés 


us les faits et dans leurs résultats que Votre 


s matières, les éléments des décisions 


ieurs, exposer, c'est démontrer: ce récit suffira 


M: le Rapporteur retrace d'abord les faits qui, en 1830, ont donné naissance à la question ; 
puis les faits qui de 1830 à 1836 l'ont aggravée ; et enfin les mesures par lesquelles on a essayé 
de la décider, sans oublier, dit M. le Rapporteur, que cet important sujet, avec toutes ses 
traité avec sup 


nt 
plications, a déjà été, à deux repris 
réveiller ses souvenirs, il ne peut rien lui apprendre. 

Après avoir tiré des faits qu'il a exposés la conséquence que le Gouvernement ne pouvait se 


iorité devant la Chambre ; que s'il peut 


ve 


disponser de 
continue ai 

De tout ce qu'on a dit, de tout ce qu'on a écrit sur cette question vaste et complexe, 
résultent trois faits bien importants et bien simples : 


proposer aux Chambres des mesures énergiques et décisives, M. le Rapporteur 
si: 


(1) La Commission était cotposée de ADM. le duc ve BnoGuI, MéxiLnov, le due D'HARGOURT, Ross1, le baron 
pe Fuviius, le baron Tuésano, le comte ne LA Rinorssibne. 
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Les pertes incessantes du Trésor ; la ruine de nos colonies à sucre; les souffrances de 1ous 
les intérêts qui «y rattachent; tout cela an profit d'une industrie très-i ; et qui 
honore l'intelligence du pays; mais d'une industrie restreinte, particulière, locale, qui jouit: 
depuis bientôt trente ans d’un énorme privilége , aux dépens des finances de l'État et d'au- 
es industries non moins nationales, non moins précieuses pour le développement de la 
prospérité et de Ia puissance française. 

Y a-t-il plusieurs mesures franches, décisives et en même temps pratienbles? c'est à sans 
doute la pre 
Commission pense que pour des hommes obligés de tenir compte de toutes les circonstances, 
de toutes les situations, de faire à chaque chose sa part, il n'y uvait réellement que deux 
partis à examiner, que deux mesures , entre lesquels un homme d'État pût hésiter, l'inter- 
diction du suere indigène avec indemnité, et un égol impôt pour Jés deux sur 

D'autres systèmes, il est vrai, ont été présentés et habilement défendus. Nous ne parle- 
rons pas de eeux qui auraient pour principe une profonde altération dés rapports de In 


mère patrie avee les eolonies. Ces rapports ont été, de nos jours, modifiés, chan 


ère question qu'on a dû agiter dans les conseils de la Couronne 3: et votre 


és mème 
s n'ont pas à se repentir de ces Inno= 


dans plusieurs pays; et nous recounaissons que ces pi 


vations. Aussi, sommes-nous loïn d'affirmer que no 


2 système colonial doil être chose par- 
tions qui veulent 


faitement immobile ; mais Le cha 
être non-seulement délibérées avee maturité et lenteur, mais sagement préparées. Elle inté- 
resserait notré politique autant que notre économie nationale. L'incorporation complète on 
Ia quasiémaneipation des colonies ne sont pas des résolutions qu'on pu 
üt au sujet d 
malaise et de souffrance qu 
avant tout on 


ger serait une de ces graves déte 


se prendre inel- 
à sucre sont dans un état dé 
ul n'ignore. C'est d'un remède prompt ét topique qu'elles ont 
npérieux besoin. 11 nous faut les sauver d'abord : nous songerons après à 
mieux régler leurs rapports politiques avee la mère patrie: Avec les dettes dont elles sont 
accablées, les malheurs qui les ont frappées coup sur coup, et ln grave question qui s'agite 
au milieu d'elles, à côté d'elles, les colonies sont u souffrant, bien délient , 
bien fragile : 1 faut 1 fortifier avant de le plier à des habitudes tout 
vellés. La force et ln vie ne peuvent lui être promptement rendues que par loi sur les 
sucres. 

Un autre système est celui qui à pour prinelpe, non l'impôt, mais le dégrèvement, On 
peut en effet arriver à l'égalité de droits, soft en élevant l'impôt sur le sucre indigène, soit 
en ob es qu'on se promet de ce système se 


résument en deux mots : le sucre baissera de prix, la consomm 


der 


ine question de dounnes. Nos coloni 


uérir et 


x nou: 


issant le droit sur le sucre eolontal. Les avant 


tion augmentera, lé 


pay ces, le Trésor fer 
grands profits ensuite. 

Messieurs, prises dans leur généralité, les deux prémisses paraissent irréeusnbles: es prix 
baisseront , la consommation augmentera, Maïs le second fuit étant In conséquence du pre- 
mier, il s'ÿ proportionnera comme l'effet se proportionne à la cause. Ainsi, en supposant 
que le dégrèvement profite toujours et tout entier aux consommateurs, quelle serait Ia baisse 
du prix pour un dégrèvement de 5 franes d mes et demi le demikilogramme, 
Pour un dégrèvement de 10 francs? 5 centimes le demi-kilogramme : on aurait dit autre 
fois un sou la livre. Ex alant aetif, sérieux de la consommation sur une denrée 
qui enûterait toujours 50 à 70 centimes le demi-kilogramme? Le Trésor perdrait, dans la 
première hypothèse , six millio seconde, Si, pour agir avec quelque effea- 
cité sur l'esprit du consommateur, le fise porte le dégrèvement à 20 fran 
verait à 24 millions par an. Pourrai 


se procurera de nouvelles joui 


a une faible perte d'abord , ét de 


mpôt? 2 e 


tee là un 


s; douze dans l 


; sa perte s'élè- 
espérer que 10 centimes de baisse pour un demt- 
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kilogramme déterminassent un aceroissement de consomma 


Votre Commission ne le pense pas. Le suere n'est point une denrée dont l'usage puisse 


on propre à réparer eette perte? 


promptement s'étendre à toutes les classes de la population, comme celui arrive 
etdu vin si on pouvait vendre le bœuf 10 centimi 
times le litre. Le sucre n’est pas un aliment, un mets proprement dit; 
d'assaisonnement, de condiment, de correctif. Si nous n'avions pas l'habitude du thé, du 
café, et d'autres boissons suerées, lequel de nous, quelle que fût d'ailleu 


ait du bœuf 
et le vin 5 eu 


s le demi-kilogramm 


‘st un sel qui sert 


fortune , con- 


Pour devenir consommateur de sucre, il faut changer son 
émentaire, ses habitudes domestiques , changer ee que tous les peupl 
le plus lente 


it beaucoup de sucre ? 


s changent 
ent. Il faut arriver à croire que le café est préférable 
ade au vin. N'oublions pas que l'empire 
français se compose en grande partie de provinces du midi riches en vins, en raisins, en 
fruits, que la nature, au goût des hommes du pays, à suflisamment assaisonnés de sa main 
libérale. Nous ne verrons pas ; et nos neveux ne verront pas davantage, nos gais compa- 
triotes du Midi quitter leurs jouissances, quelque peu bruyantes, en plein air, leurs danses, 
leurs vins , leurs fruits, pour rentrer au logis, allumer du seoir gravement autour 
d'une table et boire du thé. La consommation du sure s'étendra graduellement en France, 
parce que la population augmente et la richesse aussi. Mais il serait imprudent de supposer 
qu'un dégrèvement puisse lui imposer un mouvement ascendant et 


difficile 


nent et le pl 


Ja bière et à l'eau-de-vie, le thé au cidre, la limo 


eu, 


ide. Nos fiiances sont- 


elles d'ailleurs en état de tenter de pareilles aventures, de faire 
eriflant tout d'abord 20 à 

Le système de l'équilibre artificiel a trouvé cette année encore d'ardents défenseurs. Spé- 
ceux parce qu'il pa 


ne expérience qui ne se 


sérieuse qu'en millions du revenu? 


ait tout concilier et qu'il s'effor 


e de donner quelque peu raison à tout 
te entouré de form 
olonies et de marine , à l'Allemagne 


le monde, 


stème s'est présenté dans une autre encs 


» armé de 
règles qu'on avait empruntée. 
qui a peu de ma 


pour la France, pi 


s. On avait i 


ne et point de color 


né de laisser les deux industries se 
développer, mais de manière cependant que le sucre ind 


gène ne pût j 


mais enlever sur le 


marché, au su 
distit-on, pui 


colonial, la part dont il joussait et qui lui était nécessaire. Que les colons, 


sent toujours vendre à un prix suflisant leurs produits, leurs 80 millions de 


kilogrammes de sucre : pourquoi ne pas laisser, ne pas garantir le surplus de la consom- 


mation au sucre indigène? seulement il faut empêcher qu'il n’empiète sur le sucre 


val et 
ne l'étouffe. Voilà la théorie. Le moyen d'application, c'est l'impôt qu'on élèvera et on 
abaissera, selon que In production ind ra déborder ou rentrera dans ses justes 
limites. L'impôt serait alors comme une écluse dont le Gouvernement, de sa main puissante, 
lèveet abaisse les portes, selon que la production indigène est annuellement plus où moins 
féconde. Le législateur doit se tenir incessamment en garde et au service des producteurs 


ne par 


de sure. S'il fui arrivait une année de se consacrer ent 
le sys! 


ment à des soins plus importan 


croulerait. Mais sérieusement, qu'est-ce qu'u 


système qui laisse arriver les 
plus fuuestes perturbations, sauf à y porter remède pour l'année suivante, et qui, privant 


la loi de sa libre action pour la mettre a 


u servic 


d'un intérêt, donne prise aux combinat- 
sous les plus illégitimes, et provoque, pour ainsi dire, les parties à l'éluder? Au surplus, 
ce système, bien que présenté 
aussi promptement 


à l'autre Chambre pa 


la majorité de sa Commission, 4 été 
sté qu'il avait été lentement élaboré. 

Comme nous le disions, il ne pouvait y avoir de lutte sérieuse qu'entre le système de la 
prohibition avee indemnité et le système d’un même impôt sur fous les sucres français. C'est 
le premier de ces systèmes que le Gouvernement préférait. En le présentant aux Chambres 
M. le Ministre du commerce ne faisait que rectifier et compléter sa pensée de 1540. Lindem- 
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nitéavee linterdietion n'était, il faut le dire, que la réunion de deux idées incompatibles, 
qu'un achat sans vente ; c'était le prix sans la chose. L'indemnité avec l'interdiction était, 
est vrai, un fait extraordi re insolite , un précédent grave qui trouvait 
du moins quelque analogie dans l'expropriation pour eause d'utilité publique. Nous recon- 
maisons que, pour que l'analogie fût complète, 1 aurait fallu que le Gouvernement osât faire 
du suere ce qu'il a fait du tabac, un monopole, et qu'il eût acquis la propriété des fabriques 
dont il payait le pris. 

Est-il moins vrai, Messieurs, est-il moins juste de reconnaitre que l'Administration se 
trouvait en quelque sorte forcément conduite vers la mesure qu'elle a proposée ? qu'elle 
était amenée par les antécédents de In question et par les circonstances présentes ? Le Gou 
Yernement est le protecteur naturel, équitable, de tous les intérêts du pays 

Les colonies, le commerce maritime, la marine demandaient une mesure prompt das &es 
applications, décisive dans ses effets. À 


aire, une me 


ma 


utils tort? Ge n'est pas devant vousy Messteurs, 
qu'il est besoin de plaider les intérêts de notre commerce maritime et de notre mürine mr 
chande, de ce commerce et de cette marine qui sont la pépinière de ces vaillants matelots 
auxquels nous coufions sans crainte le pavillon français et l'honneur du pays : ce n'est pas: 
devant vous qu'il faut s'arrêter à démontrer que la France , quelque système qu'elle veuille 
adopter à leur égard, ne se dessaisiea pas de ses anciennes colonies. Il serait par trop singu 
lier que lorsqu'on prodigue les hommes et les millions pour donner au pays des colonies non- 
velles et d'un avenir inconnu , on fit bon marché de ces colonies déjà st françaises par leurs: 
origines ; par les mœurs, par la langue , par leurs habitudes et leur histoire, et qui ont suivi 
avec dévouement la bonne et lamauvaise fortune de In France ; de ces colonies, dont une, la 
Martinique, nous donne dans l'Océan Ia plus belle peut-être et la plus redoutable des posi- 
tions militaires, 

La politique, la grande et bonne politique, commandait une mesure décisive ; la justice 
aussi, nous l'avons déjà dit. 

Dis lors le Gouvernement dut se demander quelle pouvait être cette mesure. L'égalité de 
l'impôt? Si cette mesure est décisive, c'est que les fabriques de sucre Indi 
ront sous le fardeau : si elles ne suecombent pas, rien n'est décidé, ln question reste entière; 
les difficultés recommeneeront, comme elles ont recommencé lorsque le droit a été établi à 
10 franes d'abord et ensuite à 18 et à 25 franes, Ne disait-on pas alors que l'industrie indi- 
gène était perdue ? Elle a véeu pourtant, et ses produits envahissent toujours le marché 
Si, au contraire, les fabriques suecombent, est-il équitable de laisser périr, s 
aucune, des établissements qu'on semblait 
Les imposer, n e pas leur dire qu'ils ne périraient pas de Ia main du lé 
supprimer, sans dédomm: 


joir lé 


timés lorsqu'on les a frappés d'un impôt? 
teur Faut-il 
ment aucun, une industrie qu'on a si longtemps protégée, en- 
couragée, portée aux nues? En se jetant dans cette carrière, les entrepreneurs n'ont-ils pas 
cédé, pour ainsi dire, aux conseils, aux exhortations, aux applaudissements du pays ? Fant 
lesrendre seuls victimes d'une erreur commune ? 


; disait le Gouvernement, de deux choses l'une: ou les fabriques ne succonibent pas, 
et la mesure du droit égal n'est pas décisive; ou elles succombent, et In mesure, décisive 
sans doute, est fort dure, presque inique. Ceux qui se flattent pour la production indigène 
d'un état intermédiaire entre la vie et la mort, entre le gain ctla perte, ne donnent pas à 
leurs pensées la précision nécessaire : ils prennent des situations accidentelles et momentn- 
nées pour un état de choses régalier et permanent. On ne persiste pas longtemps dans ne 
production, et surtout dans une production manufact 
au taux commun. Il se peut qu'un 


e qui ne dome pas des bénéfices 
aud nombre de fabriques suecombent successivement, 
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mais en reste-t-il plusieurs? c'est que les entrepreneurs ont trouvé dans l'organisation de 
leur travail, dans le perfectionnement de leurs procédés, ou dans la situation des lieux et la 
nature du sol, les moyens d'assurer leurs profits. Dès lors qui peut affirmer que de nouvelles 
portions du éapital ne viendront pas agrandir ces entreprises ou en fonder d'autres dans 
dés Girconstances semblables? Elles seront probablement de vastes et puissantes manufac— 
türes, donnant, au moyen des mêmes frais généraux, d'énormes quantités de prodi 
Qu'importe aux colonies d'être dépossédées d’une grande ps 
ants du sucre indigène plutôt que par einq cents? 
légitimes 


rtie du marché fr 


çais par cine 
seront-elles moins rui- 


quante fabri 


nées 

Le s) est d'autant plus digne d’éloges qu'il 
vient en aide à tous les intérêts souffrants et ne blesse pe 
public 

En effet, il sauve les colonies ; il indemnise les fabricants indigènes et les retire sans ruine 
d'une lutte imprudente et qui leur serait tôt ou tard désastreuse ; les consommateurs seront 
protégés par un abaissement de la surtaxe sur les sueres étrangers toutes les fois que les colons 
retireraient du monopole des bénéfices excessifs ; et le trésor percevant sans crainte de 
fraude le droit colonial sur les deux tiers du suere mis en consommation, et le droit différen- 
tiers, payerait les 40 millions de ny annuités de 8 millions 
chacune, tout en ayant, même pendant les cinq années’, un aceroissement notable de ses 
revenus. Sous l'emji pour la taxe du sucre, soit exo- 
tique, 
tion monter 


leurs plaintes seront-elles moi 


tème du Gouvernement, disait-on encor 


sonne, pas même le trésor 


tiel sur l'autr demnité en 


e de la loi de 1540, le Trésor percev 


it indigène, 46 à 42 millions. Dans le système du projet du Gouvernement, la percep- 


it à 60 ou 62 millions. Ainsi pendant la période affectée au payement de l'indem- 


nité, le bénéfice du trésor serait encore de 12 millions par année. 
Députés. 


par celui de l'égalité du droit pour tous les sucres. 


Ces considérations n'ont pas prévalu dans la Chambre des 


Le système de l'in- 
demnité a été 


été et rempla 
Le projet du Gouvernement a rencontré, entre autre 
d'a pu surmonter : l'une de prineipe, l'autre d'applicatio 
Eu principe, le payement d'une indemnité pour un changement des lois de douanes a 


, deux objections principales qu'il 


par 


chose énorme. Le droit de l'État, disait-on, n'est ni contesté, ni contestable, Pourquoi 
ne l'exe 
Sont exposé 
dir 


qu'en payant en quelque sorte une rançon ? Les fabricants de sure indigène 


à des pertes. Les colons n'y sont pas seulement exposés, ils les ont subies. Que 


où néanmoins si, en invoquant un pacte explicite et solennel, ils demandaient une in- 
demnité ont joui pendant longues années d'une prime énorme ; ils 
ont privé le trésor de près de 200 millions; ils ont été avertis depuis longtemps du sort 
qui les attend. C'était à eux de s'y préparer. En 1828, ils ne demandaient que dix ans de 
répit. 

Le Gouvernement ne leur devrait pas d'indemnité, lors même qu'i 
n indigène. Toute industrie est subordonnée à la condition qu'elle sera compatible avec 
l'intérêt de l'État, S'il devenait expédient pour la sûreté publique d'interdire la fabrication de 
certaines armes 


Les fabricants indigèn 


interdirait la produe- 


; l'État devrait-il une indemnité ? Nul ne le pense. 


L'État a sur toutes les industrie xereé sur la culture du tubue, 
surla fabrication de l'antitabac, sur le, sucre des colonies, sur la poudre de guerre. 11 peut 
imposer où prohiber, selon les c 


e méme pouvoir qu'il a 


re 


onstances et les intérêts du pays. C'est là son droit; son 
ce qui 
existe que pour une utilité majeure et incontestable, et dans tous les cas de ne jamais ou= 
blier, dans ses déterminations , non-seulement les préceptes du droit, mais les 
paternelle équité, Or, rien n'est plus équitable qu'un impôt atteiguant graduellement Ia limite 


devoir est de peser mürement les mesures qu'il prend, de ne porter la main su 


conseils d'une 
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de l'égalité, Accorder une indemnité et se flatter que ce précédent n'aura pas les plus graves 
conséquences, qu'il ne sera pas invoqué avec insistance dans d'autres occasions, c'est mécon 
maltre le eours des choses humaines. Promettre une indemnité, c'est abdiquer, dans les mains 
de l'intérêt privé, une partie de Ia puissance publique ; c'est paetiser avee lui. Ce n'est jamais 
impunément que le pouvoir abandonne ses droits. 


Pour d’autres personnes , la suppression d'une industrie n'ayant rien de coupable, rien 
d'immoral en so, estune mesure qui dépasse les droits d'un pouvoir régulier. Elle nous ra 
, dit-on, aux règlements arbitraires et bizarres du moyen âge. 


mène 

Vous avez sans doute remarqué, Messieurs , que ces deux argumentations sur le principe 
du projet du Gouvernement ne sont pas en parfait accord entre elles. Si les fabriques in 
gènes avaïent le droit d'exister, que leur existence fût on non compatible avee l'intérêt de 
ax plus légitime que le payement d'une indemnité en les supprimant : 
l'indemnité ne se es une mesure d'équité, mais une detté à payer, tn dédonima- 
gement de droit striet. Si l'indemnité n'est pas strictement due, c'est que le droit qu'on in- 


l'État , rien ne ser 


it plus 


voque n'existe pas. 

Il est évident, pour nous, que ce droit n'existe pas en effet, et que l'indemnité n'aurait été 
qu'une mesure d'équité et un expédient politique. 

Enfin, on reproche au projet du Gouvernement que l'indemnité ne pourrait être équita- 
On veut, disait-on, la distribuer aux fabricants qui travaillent aujourd'hui. 
a loï de 1840 a fait cesser? 
2 pourquoi ne pas indèm- 
forma 


blement réparti 
Pourquoi larefuser à ceux qui travaillaient il y a deux ans, ét que 
repreneur et ne rien dor 


à l'ouvrien 


Pourquoi indemuiser l'e 


niser les propriétaires qui ont acheté les terres à betteraves pendant la hausse 
ges? pourquol traiter de la même manière Le fabricant qui travaille avee bénéfice et celui 
un travail utile er un travail qui 


qui travaille à perte? pourquoi indemniser égaleme 
ne reproduit pas ee qu'il consomme? En voulant la rendre égale pour tous, on ôte à ln 
de la rendre équi- 
s, dans l'ar- 


répartition toute équité; et si, au lieu de la rendre égale, on entrepre 


table, on tomberait nécessairement, faute de données sufllsantes et pré 
bitraire. 

Le projet du Gouvernement était ainsi repoussé, et par ceux qui n'en admettaient pas Le 
modants sur les principes, trouvaient l'indemnité, les 
il Vétait aussi, d'un côté, par ceux qui, 
lui sacrifier une industrie indi- 


sceor 


principe, et par ceux qui, pl 
uns inutile, les autres arbitrairement distribués 
prenant peu de souei de l'intérêt colonïat, ne voulaient 


ns bourse délier ; enfin, 11 


et par ceux qui se fattaient de mettre fn à cette Industrie 


a trouvé des adversaires redoutables dans les amis de l'équilibre, qui espèrent toujours sauver 


les deux Industries, et faire à chacune une part suffisante du marché français, au moyen de 
té du droit. 


st, en effet, le systèn 


le l'égalité du droit qu a été adopté par ln Chambre des Dé- 
. Le Gouvernement , sans renoncer à ses convictions , l'accepte, vous le présente, et 
olution ne nous à point surpris. Le 
rtitude 


put 
vous demande de lui ae 
Gouvernement devait désirer avant tout que cette 
tous les intérêts. 


rder votre suffrage. Cette 
ave question eût une issue ; l'in 


était funesti 


Après avoir exposé l'économie du nouveau projet de loi, qui est fort simple, M. le Rapporteur 
ble des deux industries coloniale et 


termine par quelques considérations sur la situation prob 


aulgation de la loi, en cès terme 


indigène 


rès 1 pr 
Évidemment la nouvelle Joi fera tomber tous les établissements indigènes qui ne sont 


pas placés dans les conditions les plus favorables. Mais ÿ en at-il qui puissent supporter le 
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poids du nouvel impôt qui va les 
tion qu'il faudrait résoudre est 
Il faudrait connaitre les profits aetuels des entreprises les mieux organis 
placées, Savoir au juste ce qu'il leur en coûte pour la matière première, pour la main 
d'œuvre, pour le combustible et enfin pour les moyens de t Sur ces divers points, 


apper? Les opinions sont diverses à ce sujet , et la ques- 


op compliquée pour qu'on piss 


hasarder ici un pronostic 


set les mieux 


uspor 


dés économies sont peut-être encore possibles. 
II se peut, et nous sommes disposés à le croire, que la betterave puisse être obtenue moins 
‘ement, La science l'avait dit, et 


e des fermages est venue confirmer les ensei- 
fonciers qui auront le plus pro- 
e prix du sucre s'élèvera , sans 


chi 


gnements de la science; ce sont en définitive le 


fité des privil 


doute, mais lu hausse ne sera pas de 22 franes. Supposons-la de 10 fr, Ces 10 francs veste 
routt au producteur colonial qui payait déjà tout l'impôt. Le producteur indigène devant au 
fis a, comparativement à sa situation actuelle, à découvert pour 
12 fr. Mais une partie de la charge retombe: tsur le prix de la matière pre- 
mière. Le propriétaire (peu importe ici que le propriétaire et le fabricant soient deux per- 
sonne) ne pourra pas 
ne pas consentir à un abaissement du prix de la betterave, c'est-à-dire du fermage, et tant 
que le prix offert dépassera de quelque chose le profit qu'on pourrait retirer de toute autre 
eultur ant ne manquera pas de racines, Or,il ne faut pas-oublier qu'un petit tervi- 
toire, pla 
mes quantités de sucre. 


francs de plus, reste 


nécessaireme 


sonnes différentes ou que les deux rôles soient joués par la même pes 


le fabr 


dans des circonstances fav 


bles, peut fournir la matière première pour d'éuoi 


Une économie est peut-être également possible sur la main-d'œuvre. Il se peut que dans 
le premier établ 


sement on n'ait pu sé procurer des chefs d' 


teliers, des contre-maltres 


des ouvriers intelligents qu'au moyen de salaires fort élevés, ct que ces hauts salaires 


aient été maintenus 


a tout ou en partie jusqu'à ee jour. Aujourd'hui qué ces m 
ait p 
onomies ne pourront pas être fuites, soit dans 


jpulation 


sont fort connues, un salaire 


xtraordinaire ne se 


us nécessaire, 


Enfin, qui peut aflirmer que de nouvelles 


l'un où l'autre des procédés en usa 
ports? Qui nous dit qu'on n'obtiendra pas et qu'on ne parviendra pas à f 
consommateu 


, soit dans l'emploi du combustible et dans les trans- 


éer aux 


's , des sucres non raffinés, mais supérieurs par leur pureté et leur blancheur 
au second type? 11 n'est done pas impossible qu'un nombre plus ou moins considérable de 
fübricants retrouvent les 12 ou 15 francs, selon les qualités produites, qu'en 1847 le fise 
leur pre 
des établissements d'une grande importance, faisant mouvoir un grandi capi 


dr Sur 


les bénéfices actuels. Les fabriques qui survivraient ne pourraient être que 
al ét pouvant 
anee mécanique À 


faire toutes les avances 


ss 


res pour substituer de plus en plus la puis 


la mait-d'œuvre. C'est dire qué ces fabriques pourraient peut-être fournir au marché autant 
de suëre qu'il fui en à été fourni par les fabriques actuelles depuis ln loi de 1840. 


Mais st dé nouvenux efforts sont possibles aux fabricants de sucre indig 


ne, tout 
? Nous croyons, Messieurs, que là est le nœud de 


pro 


ès est-il impossible aux eolon 


la question: 


Si habile que puisse être la nouvelle industrie, elle ne tirera pas de la betterave plus de 


sucre qu'elle n'en contient ; à vrai dire. 


elle n'en tirera que les trois quarts, le 


quatre cin- 


guièmes, si l'on veut, du sucre qu'elle renf La betterave au moment de sa maturité 
contient 9 à 10 pour 100 de matière saccharine; on en trouve au même moment 18 pour 


100 dans la canne. Le producteur indigène pourra obtenir 6, 7, 8 pour 100 de sucre; il est 
possible aux colons d'en extraire de la canne 11, 12, 13, pi 


à ces termes qu'en définitive la question peut être 


être même 14 pour 100. C'est 


‘amenée par une industrie active, perfec- 
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100 sucnes. 


tionnée. Des procédés analogues peuvent être employés par les deux industries : seulement 
le colon ne rencontrera pas les substances hétérogènes et nauséabondes qu'oppose la bet- 
terave. Le producteur du continent ne manque à la vérité ni d'eau ni de combustible ; mais 
on assure que la science est parvenue à retirer de Ia canne elle-même l'eau et le combustible 
qui manquaient aux eolons. La produetion indigène trouve dans le nord de la France un sol, 
un climat très-propice à la culture de la racine à sucre. Le colon a pour lui le soleil et les sai- 
sons le plus souvent régulières des tropiques. 

Pourquoi, Messieurs, ne le dirions-uous pas hautement, puisque l'avertissement peut être 
salutaire, et qu'il n'est dans notre bouche qu'un témoignage d'intérêt? Ce que le colon doit 
redouter, ee sont ses liahitudes. 

Avec le capital fixe, inutilement prodigué dans nos colonies, on aurait produit plus de 
sucre que les cinq parties du monde n'en consomment. Les deux tiers du sucre dé laicanne 
éclappaient aux pro ndustrie dans l'enfance. 

Aujourd'hui ces v& nt jour dans les colonies. Depuis quelque temps déjà, plus 
d'un planteur a su va nertié si naturelle sous le soleil des tropiques. La puissance 


dés d'un 


mécanique, la science française pénètrent dans nos possessions coloniales. Une effroyable 
catastrophe, dont les suites honorent les colonies et In mére patrie; les colonies, pur des 
preuves éclatantes de courage, de résignation, de dévouement, de ces nobles et saintes 


vertus que la main de Dieu avait également déposées dans le eœur du maltre et dans le 
cœur dé l'eselave ; la mère-patrie, par son active et inépuisable bienfaisance, par ses vives 
et fraternelles sympathies; la catastrophe de la Guadeloupe deviendra, nous avons le 
droit de l'espérer; l'occasion d'i ruse révolution économique dans l'industrie 
coloûlale, 


Que les colons ne résistent pas aux enseignements et aux secours que la sélence et le cupital 
français leur apporteront sans doute, et, à l'aide de la Loi dont on vous demande l'adoption , 
la fortune eoloniale sera sauvée. 

Messieurs, nous vous proposons, c'est notre avis unanime, l'adoption du projet de loi. 
Mais nous devons à la Chambre la vérité, toute la vérité. Si nous sommes unanimes sur les 
“onclusions de ce rapport, nous ne le sommes pas dans l'appréciation du projet. Les uns 
l'approuvent; les autres sy résignent. Les uns sont convaincus; les autres espérent. Mais 
nous reconnaissons tous que le projet vaut infiniment mieux que Le statu quo, et que, dans 
une matière si délieate, si compliquée et qui exeite tant d'intéréts et tant de passions, il 
ne serait pas sage , même pour ceux qui auraïent désiré une mesure plus décisive, de re- 


pousser, dans l'espérance d'un mieux possible, le projet qui vous est présenté. 

Nous vous avons retracé aussi fidèlement que nous l'avons pu , les principales raisons qu 
xmilitent pour le système primitif du Gouvernement et pour celui qu'on vous demande au- 
jourd'hui d'adopter. Nous n'avons plus à ÿ revenir. 11 vous appartient, Messieurs, de les * 
peser dans votre sagesse : mais nous es convaincus que, quelle que puisse être cette 
appréciation, vous estimerez comme nous qu'une prompte décision est, dans l'état des cho- 
ses, le premier des besoi 


om 
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DISCU 


SION GÉNÉRALE. 


2û Juin 1543, — Présidenee de M. le chancelier Pasnier. 


Séance da lundi 


M: LE core DE LA VILLEGONTT 
devait causer à In France l'aceroissement indé 
dis lors de tous ses vœux une mesure énergique pour sauver les colonies de Jeur ru 

Le rapport de la Commission , si puissant de faits et de logique, a montré suflisamment l'im- 
portance du dommage éprouvé par le Trésor, l'injustice avee laquelle on a traité depuis dix ans 
les colonies, et l'avantage qu'aurait offert le système tendant à supprimer la fabrication ind 
gène, moyennant une préalable indemnité. C'était là seulement que pouvait se trouver, aux 
yeux du noble Pair, la solution vraie d'une difficulté grave, enfantée par la négligence du 
législateur. Loin d’être onéreuse au Trésor, cette solution lui aurait été profitable, et ce précé- 
dent ne pouvait être dangereux en principe, puisqu'il s'agissait de réparer, par un moyen excep- 
tionnel, un dommage causé par le fait même du lé 
et politique, le projet de loi se borneraît à prolonger de trois où quatre ans l'aganie d'une in- 
dustrie importante, qui, en se débattant contre une mort certaine, réduirait encore, pendant 
le même temps, les colonies à un état de souffrance intolérable. Le noble Pair ne méconnaît 
pas la foree des raisons invoquées par la Commission our justifier l'approbation à laquelle elle 
se résigné ; mais il ne se sent pas le courage d'y conformer son vote. 


m avait, dans la session de 1837, signalé les maux que 
ni de la fabrication du suere indigène : il appela 
ke. 


islateur. Au lieu de cette mesure équitable 


M: Le mAnON TÉNARD à toujours p dre la question , le meilleur moyen, 


le moyen le plu 


que, pour rés 
iplé et qui se conciliait le mieux avec la liberté industrielle, était d'égaliser, 
dansuntemps déterminé, les droits sur les sucres coloniaux et les droits sur les sucres indigènes. 


Le noble Pair trace à ce sujet l’histoire de la fabrication du sucre indigène. 

Les fabriques indigènes ont été favorisé ce n'est pas une raison pour 
qu'elles le soient indéfiniment, 28, elles-mêmes ne demandaient que dix ans de délai ; 
ve, d'une protection de vingt-cinq ans, de 1823 à 1848, et parmi 


elles auront joui, en défini 


cinq anS on en compte seize de complète franchise, et cela en concurrence avec des 


ces vins 
fabriques qui sont aussi frança 
En Vain dira-t-on que les colonies sont dans une position exceptionnelle, C'est précisément 
impose le pacte colonial, qu'elles ont droit à un traitement 


raison des obligations que Jeu 
quitable que cinq ans. Et d'ailleurs , le Trésor, la 
rine, le commerce, sont grandement intéressés dans la question. Il y a urgence à déterminer 
me droit que le s Il eût été 
nendement formel 


celui qu'elles supportent depuis vingt 


ucre colonia 


l'époque à laquelle le sucre indig 


« le délai; mais le 


à désirer qu'on pôt abrég oble Pair ne proposera pas d' 
à cet égard; il reconnaît la nécessité de ménager la transition d'un régime à l'autre; il ne ve 
pas plus de restriction en industrie qu’en politique. Quant à la question de savoir quel aveni 
régime nouveau semble réserver au suére indigène et à celui des colonies, l'opinant reconn 
qu'une lutte corps à corps va s'engager; quelle en sera l'issue ? Ce sera sans doute le sucre 
colonial qui l'emportera, car aux colonies il y a encore beaucoup de progrès à faire dans la fabri- 
cation, tandis qu'on est arrivé en France à extraire de la betterave à peu p 
peut produire. L'avenir industriel est évidemment du eôté des colonies, 
L'orateur vote l'adoption pure ét 


s tout ce qu'elle 


aple du projet de loi. 


M. LE manquIS D'Aupirner émet des considé 
riculture, des intérêts du Trésor et de la navigation: Test 
gée entre le fisc et une industrie qui n'a véeu jusqu'ici 


ations sur l'industrie du sucre indigène que 


l'on a favorisée aux dépens de l' 


teinps de mètre un terme à la lutte e 
qu'à l'aide d'une protection décevante. 

L'ôtateur ne verrait d'ailleurs aucun inconvénient à accorder une indemnité dont le Trésor 
Serait dédommagé par deux années de jouissance du nouveau revenu. 

Le projet dé loi ne recevra son exécution que le 1°° août 1844; d'ici 1à, on aurait tout le 


55 


te 
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temps de faire une autre loi sur les seules bases que l'opinant eroit justes et raisonnables. 11 36 
borne à protester aujourd'hui, par ses paroles et par Son vote, contre une solution sans équ 
et sans prévoyance. 


M. LE nano 
Ja meilleure loi possible; mais il l'accepte comme Ja meilleure loi que le pays puisse porter. dans 
ant que l'on n'ait pu satisfaire d'une 
nds intérêts de notre navigation 


anLrs Durs ne Vient pas soutenir le projet soumis à la Chambre comme 


l'état aetuel des esprits et des choses, et tout 


n reg 


plus complète à ce que réclamaient les 


et de La justice dué aux colonies. 

Lu la gloire sequise par la marine française qui suft à faire comprendre à tous 
Jes esprits son importanee. Quant aux colonies, il montre que leurs efforts ont été tels, que de 
1816 à 1829, la produétion s'est élevée dé dixssept millions à quatrévingt millions de kilo- 
grammes. 


Leur sir 


e, on a vu tomber successive 
ats ont abandonné cette cul- 
jes, 1 résulte des recherches faites 


l'orsteur, que, de 1890 à 1840, vent vingl-ing établissements sucriers ont été fermés dans 


Depuis que l'impôt a eommencé à frapper sur le suere indi 


ment une foule de fabriques ; le pl 


d noïob départen 


ture; des effets correspondants se sont 


pa 
les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. C'est en voyant ainsi 


deux industries rivales se débattre d: 


sé une Jutte qui devait avoir pour résultat. l'an 
a pensée qu'il vaudrait mieux 
dont lexistenes et le progrès 
loï, et qui, de l'a 


tisse 


ment de l'une d'elles, qu'est n omme d'État, 


, das l'esprit d'un 
noyennaut indemnité 


u'ét 
e tout le 


supprimer le de ces industri 


dus qu'à l'oubli daus lequel l'av 


Arop longtemps Iaissé 


rond 


; he pouvait vivre que dé faveurs, d'indemuités, du priviléges. 


En regreltant qu 
de loi 
seulement les s 


int adopté, l'orateur vote néanmoins pour lé projet 
e. 11 règrette 
fications et il approuve l'interdietion aux 
e, qui doit être mièux fait en Francë , au téntre de tous les POréetiOnnements 


dans leur lutto aves l'industrie indi 


s del 


industrie 


M. Gaurinn déclare que les raisons alléguées en faveur du projet de loi ne lui paraissent 


pas.suffisantes pour adopter uu expédient qui, en lalssant indécises les questions les plus gr 


encore une déplorn! 


tte entre deux industries rivales, ét condamne celle qui 


doit s 


er.en définitive, à périr de raisère sans que le Gouvernement vienne aucunement 
nt être les avantages d'une 
intérêts compromis, qui, en fait, ne pout contenter 
en théorie, ne satisfait ni à l'un ni à l'autre des sys auxquels se 


imistes. 


cherché quels pourra 


L'orateur re 


done le projet adopté par la Chambre des Députés: la proposition primiti 
du Gouvernement lui paraît seule politique et équitable. Le rejet ne serait d'ailleurs Qu'un 


ent, c'est-à-dire le maintien du statu quo, qui; aux termes mêmes de la loi proposée , 


doit se prolonger pendant treize mois encore 


Séance du mardi 27 juin 1543, — Présidence de M. Le clncelier Pasquier, 


M. Le pue »'HAncouRr à toujours pensé que la suppression moyennant indemnité avait plus 
d'inconvéuients que d'avantages. Est-ce à dire pour eela qu'il regarde comme.exeellent at parfait 
le projet que La Chambre des Députés à substitué à la proposition du Gouvernement? Loin de là, 

projet ne résout pas la question , et il faudra bientôt recommencer ce débat; mais du 
moins ce que fait la loi proposée, elle le fait suivant les règles : on lui a demandé l'égalité des 
droits, la Charte à la main, elle la donne. Elle détruit Ia fabrication indigène, cela est vrai elle 
procède par strangulation ; mais, comme le médecin de Molière, elle tue les gens suivant les 
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prescriptions de la faculté. Sous le rapport des principes et de l'é 
ini 
rine, à n 


alité, le second projet est donc 


nt supérieur au premier; mais tous deux manquent le but. On veut donner à notre ma- 
S colonies, denouveaux éléments de prospérité ; c’est une excelle 
mais qu'est-ce qui a perdu les colonies ? n'est-c 
Îes colonies ne peuvent soutenir aujourd'hui la concurrence avec qui que ce soit. Elles le sentent 


te pensée sans doute ; 
pas le système colonial? Grâce à ce système , 


élles-mêmes ; aussi se plaignent*elles amêrement, et démandent-elles qu'un remède héroïque soit 
äpporté à léurs souffrances. Le but qu'on doit s 


proposer, c'est de chercher, c'est de troûver 
des consommateurs. Aujourd'hui encore , soit qu'on adopté là suppression de l'industrie Sucrière 
avee indemnit 


poursuit; por l'un comme par l'autre projet ; on ärrive toujours 


soit qu'on préfère l'égalité des droits, é'est toujours là même pensée que l'on 


à faire hausse: 


le prix dû suvré, 
de transport de lettres et ayipliqué 
ravation de l'impôt n'a produit que des désastres ; 
remédier au mal, c'est de réduire le chiffre des 
droits perçus, et de faire baïsser, par cela même ; le prix de la marchandise. 


nis “Gn mati 


ce qui est contraire au principe économique aû 


aussi aux chemins de fer. Le système de l 


n'a enfanté que des ruines; le seul moyen de 


M. Le courE MarurEu DE LA REDORTR pense que le système de l'interdi 
nfiniment préférable au système de 1" Avec le premier système, les colonies 
obtiendraient complète justice. Les intérêts de la marine et des colonies seraient favorisés autant 
Sont susceptibles de l'être; la fabrication indigène serait traitée avec l'équité qui lui est due. 
Le système contraire inflige à la fabrication indigène un traitement inique et éruel ; il ne rend 
aux colonies qu'une justice imparfaite ; 
colonies, L'orateur reproduit l'argument que 
brication comme dans leur culture. Quelques personnes se 


indemnité 


où ave 


galité des droits 


pourvoit insuflisamment aux intérêts de la marine et des 


ls colonies sont en voie de progrès, dans leur fa- 


rent qué depuis la suppression d 


la traite, ln population esclave devant nécessairement diminuer dans les colonies , on finira par 


manquer de bras ; cette opini 


n repose sur des faits constatés pendi 


gueur : mais si on examine les faits accomplis depuis la suppression de € 


traité était en vi- 
t odieux trafic, on se 


fomera une opinioi difectément contraire. Le sucré indi 


st tôt ou tard déstiné à périr; or, 


Luer une industrie à eoups de tarifs, e*est prononcer une expro 


riation abusive, en écliappant à 


Pindemüité que l'équité réclamé ét que la Ch 
qu'au 1° août 14428 là Chambre ne l'adop 
Verte 


rie prescrit. Le projet dé loi nè doit être exéeutoiré 


pas, on sera éncôré en mesure de statues 


de là session procliaine; lés intérêts engagés dans ln question 


svértis , et on peut 


raisonnabléthent éspérer qu'une nouvelle épreuve, 


din de leur être contraire, leur serait plus 
favorable que le projet actuellement en discussion 


M. LE cours p'Ançour. On a tro] 
dir 


souvent accusé les Français de légèreté, de versatilité, 


onstance ; on les a traités de peuple qui se créait une idole, et qui, après l'avoir e 
dant un jour, était p 


ensée pen- 


la briser le lendemain. N'est-ce pas là ee que ferait la Chambre en 
revenant au. système qui tend à supprimer l'industrie du sucre indisêne? Après avoir favo 
cette industrie d'u culière, l'avoir nourrie, développée, fait 
rait maintenant comume une sorte d'industrie malfaisante , dont il faudrait 
vite. Le projet 


re manière sit andir, on la proscri- 


débarrasser 


u pl 
proche au pays : les mesures 
oppement naturel des. me- 
donnés ; ear, quoi qu'on ait pu dire, les producteu 
gène ont été suffisamment avertis à l'avanc 


oi soumis à la Chambre épargnéra du moins ce 
qu'il sanctionne sont, au contraire, Ia conséquence 10, 
sures déjà prises 
de sucré indi 


que, le déve 
des avertissements d 


: tantôt par des enquêtes et des rapports 
de commissions, tantôt par des propositions et des lois, qu'il f 


it se préparer à une égalité de 
ssivement cette production nou- 
Supprimer une industrie pour encourager l'autre , ce serait pousser la 


droits vers laquelle on s’'avançait peu à peu, en imposant prog 
elle de notre industrie 
centr 


isation jusqu'à Pabus, et imposer au pouvoir une charg 
qu'au contraire le système de l'égalité des droits permet aux diverses industries de lutter pais 
blement, à leurs risques et périls, sous le régime d'une juste concurren 
promise, comme palliatif à la s 
n 


trop lourde à porter; tandis 


. Quant à l'indemnité 
ppression , il n'est rien de plus dangereux, en matière de.f 


nes, que d'admettre que l'État puisse être tenu , dans certains cas, à accorder des indein- 
nités pour cause d'équit 
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D'un autre lorsque la 
Charte exige que le propriétaire déposséllé reçoise une juste et préalable indemnité, il serait 
d'un funeste esemple dé procéder ainsi par voie d'indemnité à forfait, votée par la législatire 
avant qu'on ait pu apprésier les pertes éprouvées par chacun. La production du sucre dans les 
colonies s'est élevée de dix-sept millions à quatre-vingt millions de kilogrammes. L'état de 
détresse dont on parle n'est pas compatible avec cet accroissement prodigieux de produits. Et, 
est cinq fois plus active aujourd'hui qu'autrefois, 
nsporter. 


té, si l'on appliquait les prineipes rigoureux de l'expropriation forcés 


d'un autre côté, la navigation maritin 
puisqu'il y a cinq fois plus de sucre à 

L'émancipation des noirs aura sans doute, dans les colonies françaises, des résultats analo- 
onstate aujourd'hui dans les colonies suerières de l'Angleterre, 11 y a 
toute apparence que les travailleurs, devenus libres, abandonneront la culture lüborieuse de la 
canne à suere, pour se livrer à des industries moins pénibles, telles que celle du coton, de 
indigo , du café. La produetion du suere sera done réduite dans une proportion qu'on ne peut 
se trouveront peut-être doulil 
cite eris 


tr 


ques à ceux que 


sleuler à l'avance, et en même temps 


comme il est 2 


rivé dans les Antilles anglaises, Comment pourra-t-on aviser: 


not- 


e? L'opinant 


pas à s'en occuper aujourd'hui; il voulait se 


établir que, dans 


aueun système, on ne peut prétendre à terminer, par une seule loï, des difficultés sans esse 


atrer que le moyen de venir en aide aux colons n'est pas de supprimer 
de la betterav « l'étattde gêne de la propriéte 
sur l'expropriation foreée, de les cultures 
s les colonies de nouvelles méthodes, 


rance la manipula 


, maïs plutôt de faire ces 


coloniale par une bonne lo dire pass 


leurs véritables propriétaires et enfin d'introduire 
moyen desquelles on extra 
noble Paie 
violent d'arriver à la solution de ces question 
accorde done avee eoufianee son suff 


de a caune à sucre le double de ce qu'elle rend aujourd'hui. L4 
aveu Le plus sûre Le mofts 
tous Les esprits; AL Ju 


ouve, dans le projet de loi soumis à la Chambre, le n 
; qui tiennent en susp 


M. Cux-GubAINE, Ministre du commerc 
bre, le système qui lui avait paru le meilleur ; sc 
mais le Gouvernement a cru devoir en faire le sacrifice 
k publie au-dessus de toute diseussion de syst 


L'autre Charme 
nt râlléchies ; 


Le Cabinet a défendu, de 
convietions étaient profon 


a nécessité des circonst 


doption du 
ation déplorable et compromettre, pour longtemps 


“we. Ajourner encore l 


projet de loi, e'eût été prolonger une sit 
peutétre, les intérêts du Trésor comm 


ceux des colonies. On a dit que si la Chambre rejetait 
loi qu lui est soumise, un autre projet pourrait être présenté dans les premiers mois de 
d'au saine; mais l'avenir n'appartient à personne; on ne peut, à cet égard, raisonner 
que sur de vagues hypothèses. Bien que l'augmentation des droîts sur lé sucre indigène ne soit 
ble qu'au 1° août de l'année prochaine , il n'en faut pas conclure que le projet dé loi doive 
d'ici là rester sans effet. Dès cet 


proc 


applic: 


née les surtaxes seront al 


issées conformément aux prés- 
criptions des articles 2 et 


ét cette réduction sera. déjà pour les colonies un bienfait impor 
de 


tant, car elle leur permettra de perfectionner leurs procédés d'extraction 
bénéfice; ét l'on ne saurait trop les # À se mettre en mesun 
avec les fabriques de suere indigène. Quant à cette dernière indust 
n'attendra pas non plus une année pour se produire. La produ 
se ralentie d'abord er, mais le 
Ministre espère qu'elle reprendra dans peu une activité nouvelle. ‘els sont les motifs qui ont 
déterminé le Gouvernement à adopter le projet de loi amendé par l'autre Chambre. 

M. LE maRox DürIx pense que l'on ne peut accuser la France d'être versatile Gt légère, 
parce qu'après avoir prodigué inutilement les immunités et les faveurs à une industrie qu 
fait que végéter à force de soins artificiels, elle juge enfin convenable de mettre t 
d'inutiles saerifi 


de rivalist 
; effet du projet de loi 
tion du sucré de betterave 


sous ee rappor 


ous l'influence du nouveau système auquel elle devra se prépa 


teur expose quelques considérations pour faire ressortir que l'é 
presque impossible à établir. 11 
soit aussi prospère qu'on le ÿ 


lité à laquelle on tend 
ation maritinie 
étend , en comparant ce qu'elle est aujourd'hui avée ce qu'elle a 


se 


dmet pas que Ia situation dé la r 
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été autrefois; la satisfaction que cet accroissement de tonnage fait éprouver cesse bientôt lors: 


isseaux étran, 


roissement bien plus considérable que la navigation par v 


songe à l' 
jusque dans nos ports. 

Quant à l'émancipation des esclaves , é'est une question qui. dem 
fondie, et l'on ne peut mé 
tériels de commerce et d'industrie. L'orateur persiste dans 
neur d'exposer à la Chambre en ee qui touche le projet de loi. 


nde une di 


cussion ap} 


er ce grand intérêt politique eb moral à la discussion des 


première opinion qu'ila eu l'hou 


Séanco du méreredi 28 juin 1843. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. Rossr, Aapporteur. La question des sucres est bien ancienne, elle ëst pour ainsi 
adant produit un résultat important : tout le monde reco 


épuisée. La discussion actuelle a cep 
naît aujourd’hui que la situation des colonies est intolérable, tout le monde reconnait qu'il faut 
ntérêts coloniaux sont aussi des intérêts français. Les opinions 
cette diversité 
Le but peut être 
;del 
e des choses. 


venir à leur secours ; et que les 
ne se divisent que sur la nature du remède qu'il convient d'appliquer au mal ; 
d'opinions n'a rien de surprenant. 11 n'y a pas de bien absolu en ces ms 
atteint plus ou moins promptement, plus où moins heureusement , par dès moyens dive: 
cette variété dans les points de vue ; qui s'explique et se justifie par la 

Ta option du projet de lof, le R 
les or qui ont ps il dira seulement, come 
la Commission coloniale , et aueun de ses collègues ne le démentira sans doute, que cette Com- 
sion n'admet pas du tout Les conséquences que l'un des défenseurs les plus zélés dé Ja loi paru 
tirer du fait de l'émancipation des noirs , relativement à l'industrie suerière des colonies. Après 


ières 


pporteurne peut que remercier 


mission ayant conelu à 1 
dans le sens de ses conclusion 


lle démontrera en 4 


un mûr examen , la Commission coloniale a été convaineue, elle a dit 


et lieu, que l'abolition de l'esclavage et le maintien de l'industrie du sucre aux colonies ne sont 
pas di 
ment une réserve à cet égard. Les adve 


relief les conséquences qu'ils en attendent. Suivant les uns ; ces conséquences ne peuvent man 


ux faits incompatibles. Le Rapporteur n'en dira pas davantage sur ce point: il fait simple- 


ires de ce projet se sont surtout appliqués à mettre e 


quer d'être déplorables ; suivant Jes autres, le remède proposé est tout à fait insuflisant. Quel 


aséquenees de la loi, lui accordent cepen- 


quésuhs, après avoir fait une peinture 


dant leurs suffrages : la Commission ne peut qu'accépter avec reconnaissance un vote qu'elle 


espérait peu , après de telles prémisses. Quant à ceux qui repoussent la loi, le Rapporteur 6x- 


bliquers en quelques mots le dissentiment qui les sépare, non de cette partie de 1 ion 
croit que la proposition du Gouvernement est la meilleure possible, car entre ceux qui adoptent 
[l prop P qi P 


pas dé eonciliation possible, 


qu 
le projet sans réserve et ceux qui lé repoussent comme funeste, n'$ 


mais de ceux des membres de la 
une sorte de ré 
des projets présentés, mé 
honorables eontradiet 
bonne ? c'est ce qu'il faut examiner. Le but pratique de la loi est, en définitive, de relever pen- 
dant un certain temps le prix des sucres ; sans dôute on atte 


Bommission qui votent pour la loï sans entliousinsme et aveé 


ation. Geux-là pensent que le projet de loi, bien qu'il ne soit pas le meilleur 


te cependant les suffrages de la Chambre et doit les obtenir; leurs 


voient que la lot doit être rejetée. Laquelle des deux opinions est la 


t plus sûrement et plus direc- 


temeut ce but, en supprimant le sucre indigène ; pers 
on peut arriver au même résult 


ane w'a prétendu le contrairé ; mais il 
+ où à peu près, par d'autres 


reste à vo 


r si, ce projet écarté 


ant le sucre indigène d'un nouveau droit qui Stéléveta, 


pris, le projet de loi aura pour effet de din 


moyens. Or, il paraît évident qu'en frapi 


ner a 


franes , décime c« 


dans quatre 
production, et pa 
Cela est tellement vrai que quelques personnes pensent que la nouvelle loi tue 
gène ; sil en est ainsi, elle produira exactement le même effet, en ce qui concerne le prix de la 
marchandise, que la suppression. Maintenant, la loi aura-t-elle réellement pour effet de détruire 
? Gela est possible : mais il est possible aussi que certaines fabriques résistent 


ans 


hausser, dans une certaine mesure, le prix de la denrér. 
di 


conséquent , de fair 
le sucre 


Ja sucrerie indigèn 
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au choc ; dans tous les eas , ee qui paraît eertain , c'est qu'il y aura élévation dans Je prix des 


sucres ; que cette élévation se maintiendra pendant un certain nombre d'années, et que le sucre 


colonial reprendra la première place dans le marché. Dès lors les colonies ont une chaneé de 
estiment que la Ja 
es colonies 


Salut telle est Ja première raison pour laquelle les personnes dont il s 
doit être adoptée. Elles ont pensé, en second fieu , que le moment était veuu pour 
d'aviser au moye a loi leur donnera ce moyen, précisément 
parte qu'elle produira, selon toute prob ne hausse dans Les prix pendant un temps dont 
sez long pour que les colonies puissent, dans 


de se sauver par elles-mên 


lité 


nul ne peut déterminer la durée , mais qui sera 
cet intervalle, améliorer leur fabrication et obtenir des produits à meilleur marché et en plus 
s-uns des membres de la Commission adoptent 


ssi décisif, ni peut-être aussi 


grande quantité. C'est par ces motifs que quel 
le projet de loi; bien qu'il ne leur paraisse ni aussi complet, ni 2 
le projet primitif. Is eroient que ce projet est suffisamment ef 
ins des colonies et ensuite, qu'il leur donne Le 
à durable leur avenir; 


Trésor, y trouveront des ressources, si ce n'est GOmpètes, 


équitable que 


qu'il ÿ a d'urgent, d'immé 


temps nécessaire pour perfectionner leur industrie, et assui 


les colonies d'une part, et de l'autre 


x produeteurs il est évident qu'un certain nombre d'entre eux 


é. La Commission l'a dit, et ellé 


vont succomber, et suecomber sans recevoir aucune indeuin 


persiste à le-croire, l'indemnité était une mesure équitable ; mais la Commission n'a junais eru 
ins du monde que l'on puisse appliquer ici les prin 
lité publique. L'indemnité a été repoussée malgré les 
à légulité 


et pas Je 


que ce fût une dette; elle n'adh 
cipes de l'expropriation pour cause d'u 


efforts du Gouvernement. Les deux sucres se trouveront done soumis au même régi 
des droits. Ou a dit que cotte égalité n'était qu'apparente, et que. le projet de loi consaurait, au 
que les Wrançais contribuent indistinetument, di pro 


contralre, l'inégalité. La Charte 
portion de leur fortune, aux char 


principe strictement 
simplement 
us de 


s de l'État ; si on voulait appliqu 
npôt possible ; Ja Charie a voulu din 


individu par individu, 1 ny aurait plus 
que l'impôt doit frapper tout Je monde en se pr 
que contribuable ; elle a voulu dire surtout, c 
qu'aucune classe de citoyens ue jouira de l'exemption d'impôt. Maïs quant aux ini 
l'application , jamais La science nf Ja pratique n'ont pu trouver le moyen de les éviter complété 
ment. Le Rapporteur n'attache done pas une grande imporlance , dans ce.eas partièulier, aux 
inégalités q en pareille matière , on procède d'après Jes 
lumières de l'âquité ; nul ne peut se later d'atteindre à l'exactitude arithmétique. En résumé, 
le projet de oï n'est pasaussi décisif, n'est pas aussi équitable pour tout le monde 
tif; l'est cependant pas injuste en sôi, iL est suflisant pourle résultat qu'on doit. en 
dre, et malgré les imperfections qu'on peut lui reprodher, il est infiniment préférable à 
colonies sans utilité pour personne. Tels sont les motifs pour Jesquels 
soir persister 


rtionuant, autant que possible, aux re 
est là un article essentiellement historique, 
jalités dans 


qui ruine 1 


a conclu à l'adoption du projet de lof , et pour lesquels elle eroit 


dans cette conclusion: 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Article 1, adopté sans diseussion. 
Article 2. Proportion des droits. 
M. 


À dater de Ja pro 
indigènes, 


5 COMTE BEUGNOT propose l'amendement suivant : 
Les surtaxes de qualité, établies au les sucres coloniaux et 


d'u cinquié 


ion de la présente 
tale, à 


à leur extinc 


tries suerières, do êts paraissent inconci- 


Puisqu'i a été décidé que les deux ind Les inté 
liables, devront continuer à exister ensemble, il n'y a qu'un iioyen dé rendre possible cette 60 
des deux sucres. Or 


Fest d'élargir le marché qui va rester ouvert à la éoneurre 
n'est en abaïssant le prix de la denrée pour en accroître la 


existenée 


comment arriver à es résultat, si « 
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eonsommationf{On sait qu'aujourd'hui la consommation moyenne du suere en France est de 
beaucotpinférieure à celle que l'on a constatée dans d'autres pays ; éette consommation n' 

pas cheænous 3 kilog. et demi par habitant, tandis qu'elle est ailleurs de 8, 9 et 10 Kilog. pa 
Mabitant L'opinant est eonvaineu qu'en prenant des mesures convenables pour atteindre le: bon 
marché, on parviendrait en peu d'années à porter Le ehiffre des sucrés conso 

millions de kilog., c'est-à mmes par habitant. L'expérience est là pour le prouvei 
‘ear en 1827 le prix du sucre raffiné était de 2 franes 53 centimes par kilog. et Ja consommation 
n'était alors que de 53 millions de kilog. En 142, ce prix est descendu à1 fran 60 centimes, 
n s'est élevée à 113 millions de kilogrammes. Or eomment une nouvelle baisse 
qu'au Brésil le suere revient à 18 francs les 
as prix dans d'autres lieux ce 


més en France à 2 


ire à 7 kilo, 


et la consommat 


de prix ne serait-elle pas possible, lorsqu'on sa 
100 kilogrammes, et qu'il se livr 
doivent amener ee résultat, que l'opinant appelle de ses vœux. Ces circo 


richesse publique, l'abaissement du prix de revient, enfin la diminution de 


Trois eireonsta 


encore à plus 


stances sont le déve 


loppement de 
l'impôt, Ce 
sommation, sans le concours des deux autres circonstances ; n 
que se développe de la manière la plus féconde, la Chambre n° 
moyen efficace d'abaisser le prix de revient. en supprimant les établies par les Loïs pré- 
cédentes, et auxquelles se rapporte l'article maintenant en discussion ? Ce qui retient l'industrie 
sucrière days un état d'imperfection aux 6 n'est-ce pas ce tarif injuste qui assujettit leurs 
re qu'ils seront-mieux préparés, et qui oppose la surtaxé 


ait en vain que l'on compterait sur uneréduction d'impôt pour augmenter la con- 
is si d'un eôté la richesse publi- 
telle pas dans Ja main un 


surtaxes 


oni 


comme uné barrière insürmontable à tout progrès qu'elles s'efforcent de réaliser? L'amendement 
aspection et prudence : c'est au moyen dé 
sives, d'un cinquième par dt affranchtr la fibrication des entraves qui 
lui sont maintenant opposées. Les colons auraient le temps nécessaire pour changer leurs ins- 
ient réaliser tous les bénéfices du 
ax. Quelles objections sérieuses 


procéderait à cet égard avec cire ductions succes- 


que ‘année, qu'il te 


indigènes pour 


truments de production, et les producteu 
raffina ve où le droit intégral viendrait peser s 


e le jour n 


pourrait-on opposer à ce système? L'intérêt maritime serait à couvert; car tout pro aux 
colonies par l'industrie suerière amènerait une augmentation de ses produits, et tournérait par 
conséquent au profit de la navigation d'outre-mer. Le Trésor retrouverait également, quan- 
tité dé sucre importée des colonies; ee qu'il perdrait par la suppression des surtaxes. Quant à 


l'industrie du raffinage, l'opinant avoue qu'il ne se sent pour elle aucune sympathie. Cette indus- 


trie lui semble fondée sur une méprise de la loi, qui, bien qu'elle dure dépuis plus d'un siècle 


ét demi ; n'en est pas moins étrange et déplorable. 


yime de liberté 


essive fhcilitera 1 
ement pourrait compromettre le sort de la loi soumise à la Chambre ? 
diflcilg de voter la loi säns amendément , ear 


Une réduction proy transition du régime de privilé 
Diva-t-on que tout ame 
Le noble Pair ferait alors observer qu'il semble 
il est un article dont l'application serait évidemment contraire à l'équité si on ne réc 
termes, L'opinant Yeut parler de l'article 5, improvisé en quelque sorte dans la discussion de la 
Chämbré des Députés, et qi assujetti immédiatement les glucoses granulées au 
même droit que les suën ablent s'opposer à cg 
que ce droît soit per Gt la 


ait ses 


nes, tandis que la justice et la raison se 


ndig 
at Le 1° août de l'année prochaine 


S'il faut en croire ce que 
er cette erreur. Mais ne 


av 


presse, une ordonnance du Roi Sera rend 
serait-il pas préférable de rectifier dès à présent les termes imparfaits du projet de loi? Une fois 


après la session pour corri 


ce projet converti en loi, le pouvoir royal serait impuissant pour dispenser de son exéeut 
e 18 de la Charte conti convient d' 
leurs qu'il ne serait pas effragé d'u 


l'ar nt à ce sujet une interdiction formelle. L'opi 


ait d'ajourner le projet.de loi à la 


vote dont le résultat se 


ger sans inconvénient pendant quel- 
£ du 


session prochaine; le statu quo pourrait, à son avis, se prol 
ques moi 


es de succès au système pr 
d'hui que des regrets. 


L'avenir ne ferait que donner de nouvelles chan 
Gouvernement, pour lequel l'orateur n'a pu exprimer aujou 


M. Le MINISTRE DES FINANCES, tout en rendant pleine justice aux vues dans lesquelles 


108 SUCRÉS. — DISCUSSION DS ARTICLES. n° xut. 


l'amendement est proposé, ne pense pas que la Chambre puisse l'admettre : son savant auteur 
paraît s'être mépris sur le véritable caractère des surtaxes, telles que le projet de loi les établit, 
Il a vu, dans cette augmentation de droits sur les produits plus épurés de l'industrie sucrière, 
une aggravation de l'impôt faisant obstacle au perfectionnement des procédés de fabrication, 
tandis qu'il agit tout simplement de proportionner le taux du droit perçu à la quotité du sucre 
nue dans telle où telle qualité de produit. C'est ainsi que les lois relatives à l'im= 
t l'alcool pur pour type de cet inipôt, ont prescrit de 
que cette matière imposable se trouverait plus. où moins. mélangée 


imposable con 


sur les boissons spiritueuses, en pre 
modifier 
d'autres liquides. 11 existe à cet égard un. instrument au moyen duquel la scie 
premier coup d'œil le degré des boissons spiritueuses. À défaut 
sueres, le législateur a dd prendre un autre moyen pour proportionner l'in 
mat 


taxe suiva 


reconnait au 


un instrument pareil pour Les 


les produits soumis à la peresption des droits, Ja nuance des 
trôle, et en prenant pour premier type Ja qualité connue dans 
axe à mesure que le 
de l'état blane, qui n'est autre ehose que l'absence complété de 


sueres lui a fourni ce n 


le comnr 


atrième ordinaire, il a fallu élever la 


rapprocherait davan 


Le Ministre explique que de nouveaux procédés ne tarderont pas à développer la pro- 
ut de dépense dont l'à 
Gouvernement ne partage pas, à 


duetion eolouiale ; il résultera de ces procédés 


a accroisse St sera peut- 
et 


ssion : l'exhaussement des prix ne 


être d'élever, pour un temps, le prix des sucres; mais 
égard, la manière de voir du 
saurait être le but final, du projet de loi ie 
changements que La fabric 


ant rapporteur d 
possible que ce soit un des effets immédiats, des 
cet effet, le Ministre en a l'espoir, ne sera qu' 
ÿ car les progrès de l'industrie suerière, l'abondance des eapitaux , Ia ixité 
al de profiter de tous les 
x, dans un temps assez court, un abaissenent 
+ Pour revenir à l'amendement soumis à 1 
tro reconnaît que la suppression des surtaxes serait 
ment donnée au perfectionnement des pro 
demme 


la Cornu 


uhir 


de la k 
Lages que leur a dé 


et passa 


islation, en permettant aux producteurs de st avan 


nature, doivent ann 


ra le consomn 


évie 
imposable échap- 


tion tour 


és; mais, d'abord, cette iunon 


in eousidérable de La ma 


préjudice du Trésor, puisqu'une port 


peraitainsi à la perception il y aurait pas d'ailleurs, au moins quant à présent, répartition éuale 
de la prime dont il sngit, entre les sueres coloniaux. et les sucres indigènes; ear, Landis que les 
fabriques de In Métropole sont en mesure de profiter dès aujourd'hui. de tous Les progrès de L 


ons, placés loin des capitaux et des lumières, ont encore bien des pas à faira pour 
perfectionner leurs produits. Les dispositions contenues dans les articlés à 6 + du projet de loi 
sont plus conformes aux règles de l'équité, en assurant, peñdat quelque temps du moins, uni 
1 
Quant à l'article 5 relatif aux glu 
la diseussion de l'autre Chambre : Ja Commission de 
port, ét là diseussio 
l'avance, 

Æ 


aux colons qui pourront livrer au comméres dés sueres de qualités supérieures. 


s, il n'a pas été le résultat d'un 
(I 
fait que modifier quelques expressions de la rédaction proposée À 


ait indiqué dans sou rap 


endement n'est as adopté. 


ticle 2 est au 


pt 


ur l'art, 3, M2 LE VICOWTE DUNOUCIHAGE fait remarquer que le dernier paragraphe main 
À la prohibition du rafinage aux eolonies. L'opinant ne comprend 
it d'établir, au é des droits entre le sure indigès 
inde de faire dans les colonies ce qui éontinuera d'être permis en France. L'égalit 
né sera autre chose qu'un vain mot. — L'art. est adopté. 


t que possible, l'égal 
dès lors, 


Art. 4.— Adopté sans diseussion. 


Sur l'art. 5, NL LE vicôwre DupoucuaGr fait observer que l'article ne dit: pas à partir de 
ce du sure cristallisable, 


quelle époque devra être faite aux gluc 


oses granulées présentant l'appar 


18 
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l'application des droits sur le sucre indi 
au‘linistre, dans son équité, de ne pas imposer les glucoses granulées actuellement existant 
ion? — M. 18 MINISTRE DES FINANCES répond que tout le 
ne, avant de le sou- 
kcose 


ène. Dans ce silence de la loi, ne serait-1l 1x 


celles qui sont en eours de fabr 
monde a compris 


méttré au payement du nouveau droit; mais que, qu 


nécessité d'accorder un délai d'un an au sucre indig 
iabrieation de 


nt à L nulée, 


pas un cultivateur n'éprouvera un dommage queleonque par suite de l'impôt qui sera établi sur 
ce produit. 


— L'article 5 est adopté 


— La Chambre adopte l'article 6 et dernier 


5. — La Chambre a 


Serutin sur l'ensemble. Votants, 124; — pour, 79; — contre dopé. 
PROJET DE LOI 
Présenté par le Gouvernement, le 10 janvier 1843, 


TITRE Tulerdiétion de 1 fabrication des sucres indigènes. 


Art. LL Fabri 
Les ab 
tilleries , 
produits qui seront restés en leur possession. 


ion des sucres i 


dite à part 


du pren 


bre AA 
où aux dis 


leants de sucre de betterave, munis de licen H Lenus de livrer aux rafi 


sant Je pre 


r janvier 1845, Lous les sucres non raffinés, ainsi que les sirops ; mélasses ou autres 


Art. 2. Les fabricants de sucres de betterave, à mesure qu'ils auront term 


uë les travaux de la eampage, 


et au plus taril le premier septembre 184% , seront tenus dé démonter où de déplacer leur matériel, de ma- 


nûre impropre à cet 


Le Fabrication 


3, À partir du premier janvier 1845, les dispositions des arliclés 216, 24 
di la lot du 28 avril 1816, relatives à différents cas 


SAIS, ont) 929, 2030820 


le fraude on de contravention en matière dé tabacs , ain 


qu'à la désignation des agents qui peuvent constater {lestites 


4 contraventions, seront npjlical 


wivant les cas y énonc 


és, à la cireulat 


sion , à la fabricatic 


et au colport 


suit des jus, sirops, mélasses et sueres de belleraye, soit des sueres 


gènes de toute autre espèce à l'état 


solide, concret ou en poudre 


Les dispositions de l'article 240 de Ia même lof, concernant le produit des amendes et confiseations sur les 


labaës, seront également observées pour les contrav 


ons aux dispositions de la présente loi 


ArL, 4 Les raflineui 


sucre et les fabricants de sirops de fécule, de raisin et autres si 
d'être ramenés à l'état solide, co 


susceplibles 


eret où en p 


s employés des contrilur 


cles, et fenus de leur ouvrir, à 1 


te réqui mé que les ateliers seront en aeti- 


rs usines, établi 


magasin et habitations. Toutefois, la visite des maisons d'habitation ne 
pou 


avoir lieu que de jour 


Lesdits raffineurs et fat 


cants seront tenus , avant le prémier juillé 


existants, et avant dé commencer la fabrieal 


pour tout établissement nouveau, de faire, au bureau à 


régie, une déclar gant leurs noms el prénoms , le 
t 


x dispositions du présent article sera puni 


Où 6st situé l'établissement, la mature de (eur 
Stdustrie, et les nstensites qu'ils ÿ emplo 


‘route contravention 


mendé de 300 à 1,000 fr 


Art. 5, Les dispositions de l'ordonnance royale portant r 
août 1842, relativ 


dement d'administration publique , 


n daté du 16 
set aux for- 


à la perceplion du droit sur Je suer 


betterave, à l'exercice des, Fabriq 


malités imposées à la cirenati 


; continueront de recevoir leur applicatic 


jusqu'au premier janvier 4845. 


art. 6. Les contraventions aux di 


te loï seront cons! 


s de la prése 


à la requête de l'administra- 


tion des contributions indirectes, et poursuivies dans les 


mes qui sont propres à celle administratio 


TITRE 11. ndemmité aux fabricants de sucre de betterave 


Art. 7, Une somme de 40 


millions est affectée au payement d'ané indemnité qui sera répartie entre les fi 
Lricants de sucre de béttérave 


Nul fabriéant ne sera admis à prendre part à celte indemnité, s'il n'est réconnn, d'après 


registres de la 
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régie des cohtributions indirectes, qu'il a fabriqué du sucre avant le 1° janvier 1843, avec des betlernvés ro- 
vemanl de la récolte de 13 


Art. 8. La répartition de l'indemnité ci-dessus stiuléeser faite entre les ayants-droit, proportionneleme 
au produit moyen en sucre, par journée de travail, de Ia fabrication de chacun d'eux , constatée par les 


2, 1847-63 


es , pendant les deux campagnes 184 
jouroée 

à de douxe heures, les heures formant excédat séronit 
ties en journées de travail, en comptant chaque heure pour sut 

ours pendant lesquels des extractions de jus n'auront pas eu lieu, ne seront pas comlés comme 


Ares des employés des contriltions fndin 
Douze heures dé rav 


le travail journalier anra 6 


séront coiptées p 


lux Vers d'heire seul 


nés de travail 


Ar. 9. Sur l'indemnité aequise à chaque fabricant, il sera Git prélèvement du montant des droits. dot 
tions par lui sonserites précédemment et non encore acqui 
le qu'en sait l'échéance. 


ouvera débiteur. En outre, les oÏ 


ayement pour complaut el sant escomple, 


smnitéstiquidées par Le Ministre des finances, en vertu de la présente Jf, seront nequittées 


4 port intérêt à dater du premier 


Art, 10. Les in 


7, payables par éliquimès, d'tinée en ai 


en ub 


aire au payement. desdites obligations, 


on. de 4 pour 100 par an. La somme néce 
» 


apltaus et on intérêts, sera l'objet 
Mi 


PROJET DE LOI 
Proposé par La Commission dex Députés, — Rapport du 2 avril 1843 


TITRE 1, Purif des sucres indigènes 


17, sera fé 


lbrlcation sur le ancre indigène, établi par La Vol du 18 juillot 
dans le courant du mois d'août, pour étre mise à exécution 


am. 19, Le droit 


La quantité de sucre indigne dont La fabrication aura 


nt l'échelle caps, 


Art. 2. Le droit à pe sers déterminé d 


pendant 


aué cou se close au 3 juil, et sn 


us 


ur le premier ype ; 0 


droit fx porté à 20 dr. quand Hé 


Ant. 3. 
amstatée de suere Indigo 
Ce droit 
tion, jusqu 
Hrançaies d'Amérique. 


ot à 2 fr. p 
rente milious de Milograimnes. 


s dis Ja Cébiriés 


vs dé Migrän 


jet de eq mil 


ra dé 5 fr. pour chaque acer 
la limite de 55 fr, faux égal à celui du droit imposé à l'importation des suc 


des colanles 


Art 4. Le ilérroïssament ie à production donnera lion à une réduction correspondante dau le droit, 


de 5 fe. pour cinq milions dé Kilogramme jusqu'au motion dé 40 fr 


sur les sueres supérieurs au premier type, Seront délerminés au moyen 


chaque 1yp 


Les types seront réduits à deux au-d rafinés 


ant 6 x termes des articles 2 et 3 ci-dessus, Je sucres 


supérieurs au premier 1ÿpe serunt calculés à raison d'une angmentation pros 


la constatation des qu 
ssive dé 6 pour cent pour 


chaque type. 


TITRE AE. Tarif des sûcres coloniauz. 


Art. 7. LA droits à percevoir sur lex suérés coloniaux éerout établis d'aprés les tÿpes, 6 suivait 16 
augmentations par ehaque 15pe déterminées en l'art. 5 


Les suëre raiés continueront de n'être pas adunis. 


TITRE NI. Droits sur les matières saccharines non cristallisabtes 


ceplenibre préchain , 18 
bi ainsi quil suit 


At. 8. À comper dû 


seront soumises à un droit à 


omeret, est fixé à 2 fr, par 100 Kilogrammes. 
és de deusité, Je droit sera de 1 fr. 


art. 9. Le droit sur les glucoses, à l'éta 
pour les glucous à l'état de sirops, au-dessous de quarante à 


0 cent. par 100 kilogramunes 
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At. 10.{Un droit spécial de 13 fr. par 100 kilogrammes sera appliqué aux glucoses granulées présentant 


l'apparence des sucres evistalisables. 


Aït. 41. Les dispositions dé l'ordonnance royale 
dut août 1842, relatives à la 
ef aux formalités imposées à la circulation, continueront de. recevoir leur exécut 


vrfant règlement d'administration publique, en date 


terave, à l'exercice des fab 


ercept 


ques 
“, et seront également 


applicables aux matières saccharines non eristall 
TITRE IV. Dispositions transitoires 


Art. 12. Le droit à percevoir sur les sueres indigènes, pendant la cumpagne du 31 août 1843 au 31 


août 1844, est fixé à 2 


cent. pour le premier type 


art. 13, Le droit 
set7 


les types supérieurs, indigènes ou coloniaux, sera perçu conformément aux art 


6 la présente 1 


PROJET DE LOI ADOPTÉ PAR LES DEUX CHAMBRES. 


art droit de fabrication sur le sucre indigène, établi par la loi du 18 juillet 1897, sera porlé 
prour nt au méme taux que le droit payé à l'importation des sucres des, colonies françaises d'Amé 
rique. 


À éet effet, à partir du 1e août 1844, ce droit sera augmenté, pend! 


L quatre 


nées successivement , 
de & fr. par an 


sur le sucre indigène,au premier type et di res, 


noût prochain, les trois types déterminés par l'article 8 de la loi du 3 juillet 1840, pour 


Le droit établi par ladite loi et par l'article précédent, pour le pr 


sera accru, 1° d'un dixième pour les sucres au-dessus du premier ty 


; Jusqu'au deusibne inclust: 


ue les sucres d'une nuance supérieure au deuxième ty 


pains inférieurs aux mélls ou quatre cas 


3" De trois dixièm mélix où quatre cassons el les sucres candis 


art. 3. A la même € les re les sucres coloniaux serot 


établis d'après des type 


sainblibles à ceux qui sont formés pour les sucres indigènes, 


urtaxe des sucres supérie à celle 


autres que blancs {premier {ype) sera 6 
que supportent les sucres indig respondantes 

L'inportation des sueres raliné 

At. 4 


drop et à l'état concret est fixé à 2 fr, par 100 kilo- 


Art. 6. Les droits établis sur les sucres indigènes seront appliqués aux glucoses à s présentant 


l'apparence de sucres. cristallisables. 


Aït. 6. Le Gonvernement contini règlements d'ad 


à délerminer ps " ninistration publique, les me- 


sures hévessaires pour assurer la perceplion du droit imposé par la présente loi sur 
les glucoses ou matières saccharines non cristallisables. 


Ces règl 


uents devront être pri 


entés dans la prochaine session dés Chambres pour être convertis 


en lois. 


N° XIV. — MODIFICATIONS AU CODE D'INSTRUCTION 
CRIMINELLE 


Note. — Ce projet de loi a été di 
esta 4e volume des ‘Annales du P 


té l'année dernière par la Chambre des Députés. — Cette disc 


arlement, session 1842, n° xt. Le rapport de M. Maler, qui y es 


indique les précédents parlementaires 


transctit textuellement sujet en 1854, 1435, 1838. — 
projet adopté le 19 avril 1842 par la Chambre des Députés n'a pas élé présenté dauis la méme session à 1 
Chambre des airs, parce que le Gouvernement a jugé à 1yropos d'y apporler quelques modifications. Cela 
résulle d'une explication dou des Sceaux, le 17 mai 1842, au cours de la discussion 
du bu 

Présentation du projet actuel à la Chambre des Pairs, 6 février 1843. — Rapport, & mai. — Discussion, 


5 séances, du 10 au 22 mai. — Agjeté par 68 


DÉBATS DE LA CHAMBRE 


DES PAIRS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS , 


Eu par M, Martin (da Nord), Garde des Sceaux, le à février 1643. 


Messieurs les Pai r doit toucher à à 
Codes qui ont fait ln gloire du commencement de ee siècle, et dont trente années d'applica- 


c'est avec la plus grande réserve que le légis 


tion ont éprouvé la sagesse. 


Mais l'expérience révèle, dans les meilleures lois, des dispositions insuffisantes ou défec- 


tueuses, et le devoir du Gouvernement est de prope 


ls modifications dont le besoin s'est 
fait sentir. C'est ainsi que le Code pénal, le Code de commerce et le Code de procédure civile 


ont été successivement améliorés daus leurs parties les plus importantes. Le Codé d'in 
tion cri 


rue 


inelle lui-même n'est point resté intact : les lois du 


2 mai 1827, sur la composition 
du jury, des 8 octobre 1830 et 4 mars 1431, sur la compétence et la composition dés cours 


d'assises, du 28 avril 18: 


sur la position des questions au jury et quelques points dé l'ins- 


tuction criminelle ; enfin d 


9 septembre 1835, sur le vote du jury et ln procédure devant 
les cours d'assises, lui ont déjà fait subir de notables modificat 


L 
remp| 


iouvernement s’est proposé, en suivant la même voie d'améllorat 


r quelques lacunes, et de ré 


quelques formes dont le temps a démontré les imper 
fectious, sans toucher à l'édifice même du Code, sans refondre aucune de ses parties. A1 à 


circonse 


son projet dans un petit nombre d'articles où l'intervention législative était plus 
vivement sollicitée par les besoins de la justice. 
Les nouvelles modifi 
La répres 


ns qu'il vous soumet portent sur cinq points distincts 


don des crimes et délits commis par des Français en pays étranger ; 
L'augmentation du nombre des officiers de police judiciaire 

L'emprisonnement préalable des inculpés et des prévenus , et la liberté provisoire sous 
caution; 


on directe des prévenus par les parties lésées , devant les tribunaux correc- 


La réhabilitation des condamnés en matière eriminelle et corr 


ionnelle. 


Nous allons exposer les motifs des modifications proposées sur chacune de ces matibres. 


$1%°. De la répression des crimes et délits commis par des Frahçais en pays étranger 


forme, les motifs déjà déduits dans l'expos 
Voyez au 4° volume des Annales du Parlement , n° xu1.) 


— M: le Ministre reproduit ici, sous une autre 
des motifs de 1842. 


2 INSTRUCTION CRIMINELLE. — EXPOSÉ DES MOTIFS 


DETA 
$ 2. De la police judiciaire (1), — Le projet place an ranx des officiers de police juûi- 
ciaire les maréchaux-des-logis et les brigadiers de gendarmerie. 

Déjà la loi du 23 février 1834 leur avait conféré temporairement cette qualité dans quel- 
ques départements de l'Ouest. Cet essai eut d'heureux résultats. Pendant qu'ils furent investis 
de ces fonctions, aucune plainte, aucune réclamation ne fut élevée contre eux; la police ju- 
dicinire puisa dans leur concours une activité nouvelle; cette mesure contribua puissame 
ment à la tranquillité du pays; et lorsque ces pouvoirs extraordinaires leur furent retirés, les 
magistrats exprimérent le vœu , dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, que 
cette aäministration lemporaire devint définitive. 

Le Gouvernement a pensé que les modifieations proposées au Code d'instruction eriminelle 
présentaient une occasion favorable de réaliser € 

Ce Code ne confère la qualité d'oMeier de police 


veu. 
judiciaire qu'aux officiers de gendarme 
rie. Or, les offeters ne résident que dans les villes et dans Jes chefs-lieux, Les juges de paix 
également qu'aux chefs-lieux de canton, 1 s'ensuit que, dans les campagnes, la 
police judiciaire ne s'exerce que par l'intermédiaire des n 
soient le zèle et l'activité de ces fonctionnaires, leur concours ne suffit pas au maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publique. H faut done que la justice puisse, au besoin, trouver un 
autre appui. Les sous-oficiers de gendarmerie, qui lui rendent déjà tant de services, q 
sont avec elle en continuel rapport, sont naturellement appelés aux fonctions d'officiers de 
police judiciaire. 

Quelles sont, d'ailleurs, les attributions qu'il s'agit de leur conférer? Elles sont fixées par le 
Code d'instruction criminelle. Ce n'est qu'en eas de flagrant délit qu'ils pourront agir, etIn 
loi a pris soin de définir les étroites limites dans lesquelles le flagrant délit est renfermé 
art. 32 et 41 du Code d'instruction eriminelle). Tous leurs actes devront étre remis sans délal 
au procureur du Roi, qui era et les Lransmëttra avec les réquisitions qu'il jugera 
convenables, au ju 

La qualité d'officier de police judici 


ne résidl 


aires et des adjoints, Or, quels que 


attribue aux sous-ofllciers de la gendarmerie 
aucun pouvoir exorbitant; car tout dépositaire de la force publique, et même tout citoyen, 
a le devoir encore plus que le droit de s'interposer et de traduire le délinquant devant 1e mac 
gistrat le plus voisin {art. 106). S'ils ont le droit d'arrestation, s'ils peuvent visiter le domicile 
du délinquant, ce n'est qu'au cas où le crime est flagrant, où il vient de se commettre, Où il 
est poursuivi par la clameut publique. 


On pourrait eraindre que des militaires d'un grade inférieur et accoutumés à tue obéis- 


sance passive, ne présentassent pas toutes les garanties que la loi doit aux eïtoyens, La 


ponse est que déjà In plus grande partie des mêmes attributions est conférée aux ga 
champêtres, et même aux gardes des simples particuliers; que les militaires du corps de la 
gendarmerie exercent déjà des fonetions de police; qu'ils sont jurticiables des tribunaux 
ordinaires pour les plaintes que les citoyens seraient en droit de former contre eux ; qu'ils 
peuvent être poursuivis sans aueune autorisation ; enfin, que ces sous-officiers seraient, 
comme officiers de police judiciaire, souris à l eulement de leurs chefs, 
mais encore de l'autorité judiciaire. 

On aurait pu, à la v 
diers. Les maréchaux-d 
plus grande. Mais il faut remarquer que Ia gendarmerie 
aples brigades, et que si la pol 


surveillance, 


é, faire une distinction entre les maréchaux-des-logis et les briga- 
“logis ont un rade plus élevé etoffrent par conséquent une garanti 
est disséminée sur le s0l, le plus 
judiciaire n'est confiée qu'aux maréchaux- 


souvent par si 


4 de 1842. (Noée du rédacteur des Annales.) 


urait pas au pro 
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des 
que le bri 
donner av 
établis 
décernent les mandats. Le projet évite ces 


logis, l'action de la justice éprouverait, dans la plupart des cas, la même entrave, puis 
adier n'aurait pas le droit d'exercer les fonctions de police, qu'il serait obligé de 
des crimes, même flagrants, aux officiers où maréchaux-dés-W 
une grande distance, ct d'attendre que ceux-ci se transportent sur les lieux où 


; Souvent 


lenteurs et ces cireuits en réunissant, dans la 


même disposition, tous les sous-officiers de Ja gendarm 

out le monde s'accorde à reconnaitre l'excellente composition de la gendarmerie; il n'est 
personne qui ne rende justice à l'activité, au dévouement, à la sagesse et à la modération dont 
se de faire preuve dans 
nouvelles 


‘accomplissement des devoirs qui Ini sont à 
attributions qui lui seront confiées. Elle rend déjà d 


éllene ce: posés ; elle ne 


restera pus au-dessous des 
portants 


nds eni 


s, elle en rendra de plus sa 


$ 3. De l'emprisonnement préalable des prévenus et des accusés, el de la liberté provi- 
soire sous eaulion, — M. le Ministre reproduit, dans une autre forme, les motifs déjà 
déduits dans l'exposé de 1842, et il y ajoute : 


Le projet modifie une autre disposition qui avait soulevé une grave difiieulté. L'article 421 
veut que les condamnés à une peine d'emprisonnement ne puissent se pourvoir en cassation, 
s'ils ne sont pas en état ou s'ils n'ont pas été mis en liberté sous caution 

Cette mise en liberté doit être prononcée en tout état de cause, et par conséquent, même 
après le jugement de première instance ou d'appel, même après l'arrêt de la cour d'assises ; 
suivant la juridiction devant laqu 

Or, quels juges doivent statuer sur cette demande , si les tribunaux eorrectionnels sont 
aisis, si la cour d'assis 

C'est uniquement pour f 
point, que le projet propose de déclarer que si l'affaire a été portée devant la ju 
correctionnelle ; le tribunal le dernier saisi s 


le l'affaire aura été porté 


a terminé sa session ? 


aire cesser 1 


incertitudes et les embarras qui sont nés sur ce 


diction 


era seul compétent, et lorsqu'elle a été portée 


devant la cour d'assises, la chambre d'accusation, après la clôture de la session, pourra seule 


statuer. 


$ 4. Do la citation directe des prévenus par les parlies civiles. — Mêmes motifs que 


ceux exprimés dans l'exposé de 1542 


De la réhabilitation. — Le projet : 


$ +. 634 qui refuse d'admettre au bé- 
néice de la réhabilitation, le condamné en récidive. La récidive n'est qu'un indice d'une 
eulpubitité plus grande ; gable, Elle peut étre le résultat 
reuses, plutôt que d'une persévérante immoralité. 
La loi a déjà admis cette possibilité, quand elle a permis de dé 
nuantes en faveur de l'accusé, même en cas de récidive. L'admi 
, essentiellement facultative, on pouvait abandonner aux mi 
ation de la demande. Cependant, des épreuves plus sévères ont dû être demandées aux 


le n'en est pas une preuve irrél 


d'un concours de circonstances malhe 


larer des elrconstances atté- 
bilitation 


gistrats l'ap- 


ion à la réha 


idive; le projet prolong 


e jusqu'au double les délais qui doivent précéder la 


demande: 


la récidive est postérieure à la réhabilitation , le condamné perd le droit de la 
réclamer une seconde foi 

Le projet présenté l'année dernière à la Chambre des Députés, avait proposé Ia Suppres= 
Sion de l'art. 625, qui oblige le condamné à faire insérer, dans le journal du lieu ‘de la co 
damhation, la notice de Ja demande en réhabilitation. Le motif de cétte suppression était 
que la publicité de cette demande peut être un obstacle à ce qu'elle soit formée, attendu que 
de condamné qui, par sa bonne conduite et son travail, a reconquis l'estime publique, ne 
consentira que diflicilement à divulguer une faute oubliée et peut-être ignorée de ses conci- 
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toyens; mais des considérations plus graves ont déterminé le Gouvernement à ne pas per- 
sistér dans sa première proposition. La réhabilitation ne peut être accordée que lorsque le 
condamné présente toutes les garanties d’une réforme sincère; la plus puissante peutêtre de 
ces garanties est la publicité de sa demande, puisqu'elle provoque des renseignements que 
la justice ne pourrait se procurer sans élle, 11 y auraît de si grands inconvénients à suppri 
mer une pareïlle garantie, que le Gouvernement a eru devoir la maintenir, 

Le principal objet du projet est d'ouvrir la réhabilitation aux condamnés correctionnels. 
Les art. 171 et 17$ du Code pénal avaient déjà attaché une déchéance perpétuelle à une peine 
correctionnelle. L'art. 58 de ln loi du 25 avril 1816, l'art. 13 de Ia loi du 22 mars 1831, l'art. 2 
délalordu #1 mars 1832 6nt prononcé, dans le cas d'une condamnation correctionnelle encou- 
rue pour certains délits, les capacités perpétuelles esse présenter à la Bourse, de faire partie 
de la garde nationale, de servir dans l'armée. Or, le principe dé notre législation à été de plac 
la réhabilitation à côté de toutes les incapacités perpétuelles , comme un moyen légül de les 
faire c 
d'un bienfait que Ja loi accorde 
raitre il doit prêter appui aux cor 


ser. C'est done une anomalie éviden 


e que l'exelusion des conc 


correctionnels 
nnés criminels. Le législateur doit In faire Aispté 


x cond 


damnés nombreux qui rentrés ; après une courte peine , 
perpétuelles, tandis que Les condamnés dont 
3 mettre un term 

La réhabilitation fait cesser, pour l'avenir, dans la personne du condamné, toutes es 
incapueités résultant de la condamnation : tel est le principe posé par le Gode, Le Gouver- 
nement à eru devoir y faire une exception. L'article 5 de la loi du 28 juin 1833 fait pes 
sur certains condamnés eorrectionnels l'incapacité de tenir école; cette incapacité devra 
survivre à la réhabilitation. Le motif de eette exception est que touté pérsonne peut, aux 
termes de la loi, ouvrir une école, en remplissant certaines conditions. Gest un:droit,. et 
le Gouvernement n'est point appelé à admettre ou à refuser éelui qui veut l'obtenir. L'éduca- 
e doit être confiée qu'à des hommes irréprachables : le repentir même 
n'est pas une garantie suflisante à l'égard de ceux qui ont été punis pour des attentats 
aux mœurs. 


dans la vie civile, restent frappés de déc! 
la position est moins favorable peuvent toujou 


tion de la jeunesse 


Telest, Messieurs les Pairs, l'exposé des dispositions du projet. Chacune des modifica- 
ons qu'il propose porte l'empreinte de la prudence qui à présidé à sa réduction. Le Gouver- 
nement n'a point consenti à entrer dans une voie d'innoyation qui eût présenté de grayes 
dangers. Les mesüres qu'il vous soumet seront toutes, dans là pratique, subordonnées à 
l'appréciation d'une magistrature dévouée à ses devoirs. Toutes les ga 


anties, toutes les 
précautions ont été prises pour qu'elles ne puissent embarrasser, dans aticun cas, lu matche 
du juge. L'humanité en profitera, sans que la j 


stice puisse jamais en gémir, 


RAPPORT PAR M. FRANCGK. CARR) 


a), 


Déposé le 5 mai 1843 


Messieurs, modifier une loi est toujours une chose grave; mais quand cette loi estun 
code en vigueur depuis bientôt quarante ans , c’est une chose plus rave encore, Le Code 
d'instruction criminelle, promulgué en 1808, a été conçu et rédigé sous l'influence d'une 


même pensée; c'est une œuvre homogène ; c'est un système de procédure fortement orgn- 


(4) La Commission était composée 


Mt. Los, RomiGcrtrs, le come D'AnGOUT, Franck Cann, BOURDEAE, 
Prnsu, lé come Simon. 
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nisé, dont toutes les parties sont intimement liées l'une à l'autr 
lation doit imposer aux idées de réforme une extrême réserve, non 


Un tel monument de légis- 


eulement parce que sa 
durée même semble le protéger et le défendre, maîs parce que son esprit et son texte sont 
partout acceptés, compris, appliqués sans défiance et sans hésitation ; parce qu'ils ont passé 
dons nos mœurs, en quelque sorte, et qu'une atteinte, si légère qu'elle soit, peut et doit 
ébranler cette foi commune en leur sagesse, qui constitue leur force réelle. À nos yeux, la 
pensée des mod app 
assurément pas produite, si déjà des changements successifs n'avaient été introduits, si la 
à le pr ait été dé 
truit. Chaque fois que des modifications ont été faites, on a cru devoir déclarer qu'on ne 
at-être, Messieurs, n'a:t-on pas 
, dont l'unité systématique fait la force prin- 
ipale ; est tout entière dans chacun de ses éléments ; qu'elle commande un respect absolu ou 
fois en quelques années, 
peuvent détruire, non-seulement la grandeur et la majesté de l'édifice, mais sa force et sn 
solidité. En abordant le travail que vous Ini a confier, votre Com- 
mission, Messieurs, était vivement préoeeupée de ces pensées : elle se demandait, d'ailleurs, 
ce qu'il y avait d'urgent à modifier notre instruction criminelle, quelles récl 
faisaient entendre, quels griefs sérieux s'étaient produits, Elle eût c 


ations proposées , dont nous apprécierons bientôt le caractère, nese fût 


sagesse de la loi n'avait été ainsi mise en doute, 


qui l'entouraitn" 


voulait point toucher à l'édifice même du Code; mais p 


assez compris qu'une législation de cette natu 


une révision totale; que des changements partielsse renouvelant si 


fait l'honneur de 


jez, 


mations se 


nt de rencontrer dans 


ui 


jet qui vous est s 


une 


eq 


ke d'adhésion à des atraques aussi injus 


e surannées 


sions politiques, heureusement étéintes ; contre les lois qui réprimaient 
leurs écarts, si la sagesse et la fermeté d'un Gouvernement qui a toute sa confiance et qui 
peut s'honorer de la vôtre, r 


l'eût rassurée à cet 


gard. Tout en hésitant sur l'opportunité 
des modifications partielles qui vous sont demandées, au moment où se prépare l'organis 


tion d'un système pénitentiaire qui commanderait peut-être la révision de notre législation 


criminelle tout entière, vot 


Commission, Messieurs, s'est imposé le devoir d'apprécier iso- 
lément, en quelque sorte, les dispositions du projet de loi; elle s'est livrée à un examen 
sérieux ; 


t le résultat de eet examen que j'ai reçu la mission de vous faire connaître. 


Aït. 7. L'article 7 du Code d'instruction criminelle est ainsi conçu 


« out Français qui se sera rendu coupable, hor 


Lertitoire du Royaume, d'un erime contre tn Fr 


pourra, 


son retour en France, y être poursuivi et jug 


S'il n'a pas été poursuivi et jugé en pays tr 


er, et 
a le Français offensé rend plainte contre lu 


Il résulte de cette disposition que, dé 
sont nécessaires pour que l 
suivie en Fi la première, que 
ait été commis contre un Frar 


ns l'état actuel de notre législation, éinq cond 
nfraction commise 


ns 
un Fra 


l'étranger 


is puisse être pour- 


ince 


te infraction soit un c: 


; la seconde, que le erime 


ss ; la tro 


ième, que le Français inculpé du crime soit de 
me, qu'ilny ait point eu de ju ; la cinquième 
enfin, que le Français offensé ait porté p 


retour en France ; la quatr 


ment à l'étras 


ainte contre l'ineulpé. 
Le Gou 
par la d 


ernement vous propose de remplacer 


‘article 7 du Code d'instruction e: 


inelle 


sposition suivante: 


«Tout Français qui se sera rendu c 


uyable, hors du territoire du Royaume, soit contre un Français, 


soit cout 


un étranger, d'un fait qualifié cri 


aise, pourra, à son relour en 


France, y 


re poursuivi et jugé, à la requête du ministère public, s'il n'a pas été jugé di 


nitivement eu pays 
étranger 

« À l'égard des délits eoun 
pourra être diri 


js hors du 


rite 


re du Royaume, par un Français confre un étranger, ilne 


de pou 


iles par le ministé lie que dans les cas qui anront été déterminés entré la 
France et les Puissances étrangères, par des conventions diplomatiques. » 


56 
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Ainsi, suivant la pensée du projet de loï et dans la situation qu'il suppose, le erime cor 
mis au préjudice de l'étranger serait soumis aux mêmes conséquences que le crime commis 
onventions. 


dice du Français ; le délit contre l'étranger, sous Ja seule condition de 
ait être poursuivi comme le erime; la plainte de la personne offensée 
dispensable, le ministè le jugement 


au préÿ 
diplomatiques, pou: 
ve serait plus un préalable 1 
définitif à ré 

Votre G 


publie agirait d'offi 


x s'opposerait seul à l'exercice de l'action publique en 
on assentiment à cette proposition du Gouverne- 
ité habituelle des faits auxquels In Loi attri- 


Messieurs, a donné 


ment; elle a pensé, toutefois, que, maluré la 


uvenait, dans le cas où ils auraient été commis contre des 


bue le carnclère des evimes, il & 
étrangers ; desoumettre leur poursuite au préalable de conventions diplomatiques qui nssu- 
reraieut la réciprocité à la Franee. Nous vous devons compte des motifs qui out déterminé 


notre décision sur l'ensemble de cet article. 


ères de ln eutpabitité morale : 
qui ne relèvent ni des temps, ni 


La culpabilité légale no peut avoir et n'a pas tous les carae 


es universelles, al 


des lieux ; celle-là, au con 


re, estune violation de lois écrites, qui se rattachent bien évi- 


demment sans doute aux lois su) 


rieures dont nous venons de parlormais qui touchent par 
ent nécessat- 


de points à des intérûts variables et cireonstaneiels, qu'elles leur empi 
e avec raison des lois positives : £roïs degrés d'élévation 


l'est pus les consurer que dé leur adresser 


remeut ces caractères. Ou à pu 


dupôlerenversont toute la jurisprudence, Mais 


un tel reproche, é'est reconnaitre une des nécessités de leur nature. Ainsi les lois criminelles, 


€est-h-dire les lois mêmes qui tiennent de plus près aux règles éternelles dé la morale, sont 


limitées par les territoires, parce qu'elles sont avant tout des Jois de police eL de sûreté, et 
que, sous ce rapport, elles se réfèrent à des intérêts et à des besoins qui, varient de nation.à 
jé quine 


nation. Mais, Messieurs, dans l'ordre des sociétés humaines, 1Ln/ya pus de pr 


soufre des exceptions; déja, dans la question qui nous oceupe, le législateur de 1808 avait 
proclamé, par les articles 5, 0 et 7 du Code d'instruction eriminelle, des Infractions positives 
à ectte loi, que le territoire limite La Loi il eu avait trouvé la raison dans ln nécessité d'ns= 
gr les citoyens français même hors du territoire; 

he pour 


Surer ln paix intérieure de l'Éi 


d'empécher que le Françals coupable d'un erime, lorsqu'il rentre en Fuance, devie 
le pays lu-même un jus tes et d'alarme. 

I est certain que la consélence publique se ft soulevéa contre l'impunité absolue que la 
tique. A côté, où plutôt en facé d'une rêgle in- 
vai done, Messieurs, des exceptions nécessaires, 


e sujet de 


rigueur du principe edit assurée dans a pi 


ntestable etutile, votre 


mmission tr 


déjà consaerés par la loi qui nous régit et par des législations antérieures. Elle n'a pus eu 


à se préoccuper, dès lors, di principe en fui-même, ma nt au: contraire Son 


, en constat 


exretère de vérité relative, élle a dû se reufermer exclusivement dans l'appréciation des 
tions qui défi limitent 


sou des inconvér 


avant enterait l'extension des ex 


et restreignent le principe. A ee point de vue votre Commission a donné son entier ass 


é le Gonvernement, Seulement 


mentau projet de modification, aux motifs qui ont détérmi 
clic pensé que le Français coupable d'un erime commis hors du territoire contre un étrauger, 
ne pouvait être puni en France, Si l'étranger coupable d'un erime commis en France contre 
un Frang le vous propose done de sou- 


is devait être légalement à 


puni dans Son pHyS: 
mettre la poursuite, dans Le cas qui nous oceupe, au préalable de conventions diplomatiques 
pinion de votre 
at de dignité nationale, sur des considéra= 
8 sur une nécessité de fait et de pratique. 
l'instruction serait impossible 


aient la réciprocité à la Franc 


qui mmission, à ce sujet; Mes: 


sieurs, ne se fonde pas seulement sur un sentinn 


tions de justice et d'égalité relatives, maïs enco 


C'est qu'en réalité, lorsque lé erime à étécommis à l'étrau 
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sans lé concours dela Puissance étrangère. Les mandats, les cédules , tous les actes de la 
atoire au dehors du Royaume, L'exercice de notre 
savons pensé qu'il était imp 
ion dû F 


justice franêaise seraient sans force exéct 


jurfdietion suppose done des conventions réciproques : 
tant de le déclar 
di 
trouv 
n impunité. C 
utre l'arrêt d'une justice étrangère né peut être ex 


dans la loï. On s'est demandé quelle serait Ia sit anieaïs contra= 


x, sil rentrait en France après son évasion, ét l'on a 
t frappé, la certitude de 
ible, 
té en France, et qu'enfin la 


oiremient condamné en pays étr 


düns le fait même de la condamnation définitive qui l'an 


tion s 


L impos 


la est vrai. Messieurs, puisque d'une part l'ext 


que de l' 


condition des poursuites autorisées par l'art. 7 est qu'il n'y aît pas eu de jugement définitif 


serait étrange, 
as seulement d'ailleurs de la 


Ile appartient également à Ia législation actuelle. 


l'étranger. Mais cette situation, qui doit être aussi rare qu'ell ; en tout 


eas, une nécessité qu'il faut bien accepter; elle ne résulte 


modification proposée 


loi Ia nécessité d'une 


jantage qu'elle dût placer dans 


Votre Commission n'a pas cru 
er, ou de ln partie lésé 


pour autoriser la pou 


Gouvernément étrau, 


plainte préatuble du 


n 


x : elle a pensé qj 


a plup 


iné où du délit commis contre l'étr dans la pratique ee 


suite du es 
pr 
qui s’écoul 


ait In marche dé la justice, que, 


nt du temps, l'intervalle 
é de faire disparaître les 


able nécessaire entraves 


ail avant son accomplissement permettrait à l'incul, 
pièces pouvant servir de conviction, tous les indices accusateurs; elle a cru qu'il convenait 
d'abandonner ce point aux conventions diplomatiques, c'est-à-dire à l'appréciation du Gou- 


vernement. 


Art. 9 et 48. L' 
autorité des cours royales, et établit la nomenclature des off 


itiele 9 du Code d'instruction criminelle place la police judiciaire. sous 
eat, Le Gou- 


îers qui l'exe 


vernement propose de comprendre dans cette nomenclature les maréchaux-des-logis et les 
brigadiers de gendarmerie, Sur ce premier point, votre Commission adhère entièrement au 
projet du Gouvernement; elle sait combien les sous-officiers de gendarmerie sont dignes de 


porter le titre qué le projet leur confère; elle est convaîneue qu'il assurera au concours si 


aetif qu'ils prêtent déjà aux investigations de la justice plus de force et plus d'autorité. Mais 
le titren'est pas tout, Messieurs , il faut que les attributions soient déterminées par In loi 

tous les officiers de police judiciaire n'ont pas les mêmes pouvoirs, et votre Commission n'a 
pas cru qu'elle püt donner aux sous-officiers les mêmes attributions qu'aux officiers de geu- 
darmetie. Sur ce point, elle s'est mise d'accord avec le Gouvernement; il a été reconnu que 


ce qu west. 


avait été si utile dans les départements 


une époque d'insurreetion, était 


alors commandé par les exigences, heureusement tr 


exceptionnelles, d’une telle situation, 
mais qu'il n'était pas possible, dans le droit commun, de conférer aux sous-offleier 


de 


gendurmer 


; non pas seulement le titre et les pouvoirs d'officiers de police judic 


encore les attribution 


béanconp plus étendues d'auxilinires du procureur du Roi. Le Gou— 
vernement et la Commission sont done d'accord pour vous proposer de repousser Ja modifi- 
ce 


on proposée à l'article 48 du Code d'instruction criminelle, et de la remplacer par une 


addition à l'article 16; 
Lo chapitre 3 du livre 1°* du Code porterait pour rubrique : Des muréchawx-des-logis et 
ürigadiers de gendarm des gardes champét forestiers. L'artiele 16 conférérait 


aux Sous-offlciers de gendarmerie le droit de rece 


ls dénonciations de crimes ou délit 


et au scas de flagrant délit, le droit d'arrestation des inculpés présents, contre lésquels il 
existerait des indices 
Ant. 91. —L' du projet est peut-être, Messieurs, celui qui apporté à la égista- 
Won actuelle la modification la plus grave : dans le cas d'inculpation de délit, la loi do 


56, 


wticle 


e 
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au juge d'instruction la fheulté de décerner, suivant les circonstances, le mandat d'amener 
ou le mandat de comparution ; dans le cas d'inculpation de erime, elle exige que le mandat 
d'amener soit décerné, Tel est, Messieurs, suivant votre Commission du moins, le sens for- 
mel, incontestable de l'article 91 du Code d'instruction criminelle. La distinction lui parait 
écrite dans la loï avec une précision qui ne permet point le doute, et l'arrêt isolé de la cour 
de cassation, qui est invoqué dans l'opinion contraire, n'a point ébranlé sa conviction una 
mime. Des difficultés peuvent bien s'élever, en effet, au cas de flagrant délit, lorsqu'il s'agit 
de reconnaitre et de fixer le point précis où les indices prennent assez de gravité pour con 
tituer une inculpation; la lol, dans la prévision de ces difficultés, a pu et dà dire que la à 
nonciation seule ne constituait pas une présomption sufisante pour motiver le mandat d'a- 
amener contre un individu ayant domicile; mais cela netouche point à In question qui nous 
upe, ear il ne s'agit pas de déterminer ce qui peut constituer une Ineulpation légale, mai 
bien de savoir sl, quand cette ineulpation existe, aux termes d'un réquisitoiré motivé, le 
mandat d'amener est fneultatif ou obligé : sur cette question d'interprétation de l'article 91 
du Code d'instruction erimir 
par la loï au cas d'ineulpation de crime. Le Gouvernement propose de rendre ce mandat fn 
if, en laissant le juge d'instruction et maitre de décerner à 
son choïx le maudat de comparution ou le mandat d'amener. Ce projet de modification a 
s : on a dit d'abord que la législation actuelle n'avait point 


Commission pense que le mandat d'amener est exigé 


bitre des circonstance: 


douné lieu à de vives diseussio 


cutrafué d'abus, que le juge ne décernait le mandat d'amener qu'après de mûres réflexions, 
et en cas d'indices graves, de nature à constituer une inculpation sérieuse; que lorsqu'il 
s'agissait d'un erime, c'est-à-dire d'un fait puni par la loi d'une peine afilictive ou infamante, 
le mandat d'amener seul présentait une garantie suffisante à la société; que l'intérêt de 
se soustraîre aux recherches de la justice était st grand en pareil Cas, qu'il y an 
rait presque loujours péril à l'avertir par une citation, à ne point s'assurer immédiate 
de sa personne ; que cette mesure exigée par la loi n'avait pas seulement pour but d'aill 
de l'inculpé, mais encore, et surtout, d'assurer In manifestation de Ta 
on , les traces 


ineulp 


nt 


de prév 


vérité, en s'oppos 
aeusatrices du crime; à ce qu'il circonvienne, qu'il corrompe ou qu'il intimide les témoins. 
Sans doute on ne propose point de supprimer le mandat d'amener, mais de le rendre facul- 
tutifs c'est à la sagesse du juge que le projet de loï se confle, c'est Le juge qui appréciera 
nes exigent l'arrestation immédiate ou sf elles permettent le simple mandat 
le a Loï n'est-elle pas préférable à celle 
la société tout entière une garantie 


nt à ce que l'inculpé fasse disparaître les pièces à convi 


si les e 


cons! 


de comparution ; mais en matière si grave, la 


de l'homme? La pres 
certaine, sévère assurément dans son inflexible certitude, mais d'une sévérité dont la néces- 
sité estincontestable. Le juge aujourd'hui est fort du texte impératif de la loi ; ce texte 
pond pour lui à toutes les sollicitations ; il couvre, en quelque sorte, le magistrat, en écar- 
tant de lui la responsabilité de la rigueur du mandat, rigueur dictée par la nature de l'ineul- 
ion. Avec la modification proposée, qui subordonne le choix du mandat à l'appi 
faite par lejuge, non pas de la nature absolue, mais de la gravité toujours relative del 
culpation, le juge sera inévitablement exposé aux sollicitations des parents, dés amis, des 
de l'inculpé; peut-on espérer qu'il a 


ière ne varie pas : elle présente 


tion 


patro 


ur, dans tous les cas, la fermeté, l'énergie n 
cessaires pour résister à fant d'importunités ? N'est-il pas à eraindre que le choix du mandat, 
au lieu d'être toujours déterminé par la force de l'ineulpation, puisse l'être quelquefois par 
des considérations personnelles à l'inculpé, relatives à sa position sociale, à ses relations de 
famille ou de société? Se rend-on bien compte de la situation délicate qu'on va créer dans 
sont fort étendus, où tous se con 


les villes de peu d'importance, oùt les r 


pports de parent 
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rément l'on peut et l'on doi 


ur la cons- 
magistrats ; mais €'est précisément par un respect prudent et sage 


naissent, se reçoivent et se visitent ? A: compté 
cience et sui la loyauté de 


pour ces sentiments eux-mêmes, que le lé, 


islateur de 1808 a voulu placer lu règle dans la 
loiy ét faire dicter le mandat, non par le juge, mais par la nature légale du fait incriminé. 
La loi modifiée place le magistrat dans la plus cruelle des 
imposant un acte de rigueur, c'est au contraire parce qu'elle ne le lui impose point, parce 
qu'en lui Inis paction qui peut com- 
promettre la vindicte publique, elle le fore abilité sur l'appré 
la plus délicate, la plus difficile à faire au début d'une instruction. Telles so 
Messieurs, les principales raisons qui ont été présentées dans le 
contre la modification proposée à l'article 91 du 
dont la Commission tout entière n’a pu méconnaltre la gravité, n'ont pas empéché cependant 
Elle a considéré d'abord que, dans la 
pratique, les nécessités du fait l'ont quelquefois emporté si que 
lejuge, lié seulement par ln nature de l'inculpation, conservait su liberté tout entière dans 
l'appréciation des indices constitutifs de l'inculpation elle-même; que par suite, au lieu dé 
procéder par la voie régulière du mandat qui conduit à 
tion, il lui arrivait, suivant les circonstances, de procéder par la voie de la cédule ou de la 
n qui conduit à l'audition du tém e qu 
Ainsi, dans le cours d’une instruction sur un crime, si des indices graves semblent signaler 


ituati 


ns: ce n'est pas en lui 


ant le choix à faire entre une mesure rigoureuse et une 


ciation 


à eng 


réspon 


t, en résumé, 


ein de votre Commission 


Code d'instruction criminelle; ces rai 


ons, 


la majorité de se prononcer pour l'adoption du projet 


les preseriptions de la loi 


interrogatoire et suppose linculpa 


ti ucte d'information. 


; ét n'est pas autre chos 


un ineulpé et rendent n explications, si cependant le juge reconnait que la 4 


vité du mandat d'amener dépasse la gravité des indices, s'il recule devant la nécessité ri- 


goureuse que lui impose la nature de l'inculpation, de deux ehoses l'une alors: ou il se prive 


des éclaireissements dontIn procédure a besoin, et mai 


que ainsi le but de l'instruction ; ou, 
1 du fait poursuivi, c'est-à-dire la nature de l'in 


ne pouvant mécon 


culpation, il méconnaît le fait même de cette inculpation, il appelle l'inculpé comme 1é- 
moin : en la forme, il ne procède donc pas à un interrogatoire, il recoit une déposition ; 


mais au fond,, cependant, et en réalité, c'est un véritable interr 


gatoire qu'il fait ainsi pr 
ter sous la fo du serment. Ainsi, Messieurs, l'inflexible précision de l'article 91 du Code 


conduit directement à son inexéeuti 


n. N'est-il pas préférable, quand il s'agit de l'adminis. 


tration de la justice, de s'en remettre un peu plus à l'appréc 
mieux faire déterminer la gravité toujours relative des circonstances et des cspè 
périence intelligente du magistrat, que de In faire résulter absol 
nature légale de l'inculpation ? Votre Commission , à la Simple 
pensé; elle vous propose done d'adopter Ia modification propos 

Art. 03, — Dans le système de In loi qui nous r 
dépôt ne peut en prononcer lui-même la mainlevée ; € chambre du conseil seule que 
ce droit est attribué. Les actes d'instruction et de poursuite, exercés par le juge ou par lé 
ministère publie, appartiennent à la société même au nom de laquelle ils sont exercés, et 

saine doctrine veut que de procureur du Roi qui a poursuivi, q 
s’est pourvu en cassation , ne pui 
voi en cassati 


ation du juge? ne vautil ps 


par l'ex- 
ï, de 
urs, l'a ain 


ment, et à prios 
Messi 
6 à l'article 91. 


t, le juge qui a décerné le mandat de 
à 


ï a interjeté appel, ou qui 
se se désister de ses poursuites, de son appel, où du pour 
n qu'il a formé : de 


même la loi s 


est remise au juge du droit de décerner 
le mandat; mais une fois que Le mandat est délivré, ce n'est pas le juge, c'est le tribunal 


réuni en la éhambre du conseil, ou statuant par ju 


ment, qui seul peut l'annuler, La pra- 
tique a prouvé que quelques inconvénients pouvaient résulter de cette théorie de la loi, et 
cela est simple, e ; un crime a été com- 
mis, le ministère public l'a dénoncé au juge d'instruction; une procédure s'instrüit, les ren- 


t toute chose en ce monde à ses 
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matious lui signalent plusieurs inculpés; les nécessités de In procédure le contraignent à 
s l'information se poursuit, l'affaire se modifie, 


décerner plusieurs mandats de dépôt; ma 
les charges qui pesaent sur tel fueulpé s'a udices qui en a 
un autre out diminué de gravilé, sans avoir e: ment disparu : que fera le juge? 11 
peut assurément s'adresser à la chambre du cousell pour provoquer la mise en liberté de 
l'ineulpé; mais la chambre du conseil ne peut ordonner la mainlevée du mandat de dépôt 


aient 


avent, tandis que les 


mplé 


qu' In condition de statuer sur le fond de l'affaire, et de rendre une ordonnance de non 
lieu à suivre. La décision de cettocharabre, qui, dans le cours de l'instruction , répond caté- 
goriquement à la disparition des cl 
ment à l'absence de ch 


harges, qui, à la fin de la procédure, répond aussi logique- 
suffisantes pour motiver une prévention, dépasse évidemment 
il ne s'agit d'aller; elle s'attaque à la pré- 


iei les besoins de In situation, elle va plus loin 


vention, à l'instruction même dont l'ineulpé est l'objet, au leu dé S'en prendre Au mandat, 
c'est-à-dire à un acte 


instruction, I en résulte que l'ineulpé, libéré non pas eus 


lement de l'emprisonnement, mais de In prévention même, ne peut plus être poursuivi à ral 


ne fait que dans les conditions établies par La loi pour l'adinissiou des charges nou- 
pure simple du mandat, pendant 


le cours de l'instruction, c'est-à-dire pendant que durent les recherches de la Justice, le 


velles. Que sf, au contraire, la loi permettait la maintey 


mad 
née 


levé pourrait être décerné de nouveau si de nouvelles circonstances en faisaient une 
+ C'est pour rendre possible une telle mesure que le Gonyernement à pro: 


posé les paragraphes 4 et 5 de l'articl 


du projet. 

Des difficultés sérieuses se sont élevées dans Le sein de votre Commission, Messieurs, 
sur le mérite et la valeur de l'innovation projetée, et le résultat de nos discussions 1 été 
de vous en proposer le rejet. Nous vous devons le résumé succinét, mals complet, de nos 
controverses. 


Les deux premiers paragraphes de l'article 98 du projet ont eu pour but de reproduire 
avec plus de clarté l'article à l'unantmité, a trouvé que 
eë But n'était pas atteint , et que le texte de ln loi, plus précis et plus rapide, était tout 


3 du Code ; votre Commissl 


es du projet: elle vous propase donc de conserver ec 
À fait une loï dé ce qui est consacré par une Juris- 
on l'admet sans difculté. Sur les deux derniers para 


aussi élair que les deux pa 
texte. Le paragraphe 3 est nouve 
ee constante, votre Comm 


graphes, sans contester l'utilité possible de l'innovation proposée, on a remarqué d'abord 
l'espèce de contrariété qui se manifestérait dans un Code où ilest déclaré (art. #14 @bsut 
vants) que la liberté provisoire sous caution ne peut jamais être accordée eu cas de erime, 


siune disposition nouvelle donnait au juge le droit de conférer une véritable liberté pro- 


È me comme en cas de délit, et sans eauti 


oire, en ens de € Sans doute on pourrait 


114 et sui 


disposent pour le cas où les charges subsistent dans 
é a besoin d'une gurantie ; 
à celle que présente la 


dire que les artie 
toute leur 


re, où l'ineulpation demeure entière , où la so 


exclusivément de substituer la garantie péeun 


quil sy 
prison préalnble; et que l'article du projet, au contraire, est fait pour le cas où aucune 
antie méme de l'inéulpation : il n'en res- 
ans la loi une sorte de 


autre garan 


le n'est jogée nécessaire, que 


terait pas moîns certain que la disposition nouvelle introduirait 


conilit de doctrine, et que, dans la pratique, elle produirait des décisions toujours contra- 
dictoires en apparence ; et quelquefois telles dans la réalité. 
D'un autre côté, Messieurs, les moyeus d'exécution de Ia mesure proposée ont paru à 


d'assez 


ion présenter 


auss 


votre raves embarras. Le projet confère l'attribution 
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nouvelleau juge d'instruction ; il exige des conclusions conformes du ministère publics il 
n'admek point le recours par opposition 

On s'est demandé 
juge le pouvoir de dét 
quelque sorte lui-même; de l'autre, en le subordonnant au ministère publie, en soumettant 
ses actes au consentement du pa 


l'on ne blessait pas tous les principes, d’une part, en donnant an 


suire sa propre décision, de défaire ce qu'il a fait et de s'infirmer en 


quet, en le rédui sil ne marche 
d'accord avee le procureur du Roi. En de 


raint que dans la pratique le ju 


t à l'impuiss 


ni 


ors. même de cette question de principes, on a 


réel, si l'un des deux croit devoir refuser une mise en liberté consentie par 


e et le minist blie ne fussent souventen condit r 


ou suppos 


l'autre ; supposé, si, pour échapper à la responsbilité d’une détention contre Inquelle les 
réclamations ne manqueront jamais, le juge renvoyait au ministère publie, le ministère 
publie au juge ; ces objections ont naturellement conduit à l'idée de confier l'attribution 
nouvelle, non pas au juge d'instruction comme le propose le projet, mais à la chambre 
du conseil elle-même. 

paraîtraient peut-être les inconvénients de théorie et de pratique que nous ve- 
nons d'indiquer ; mais ces inconvénients, Messieurs, feraient place à d'autres qui ont paru 
assez graves à ln majorité de votre Commission pour Ja déterminer à repousser la propo— 
sition subsidiaire 
qu'elle a institué, la loi a confié du 
Ja mise en liberté à la chambre du conseil, Ge serait bouleverser les attributions , que d 


Ainsi à 


wssi bien que l'article proposé par le Gouvernement. À chaque pouvoir 


attributions diverses; l'instruction appartient au juge, 


confier à l'un de ces pouvoirs ce qui appartient à l'autre. Le mandat de dépôt est un acte 


d'instruction , ln mainlevée de ce mandat, si lu loi l'autorise, doit être un acte de même 


nature d'un mandat et s 


ns exact de dire que la délivranc mn retrait, s'il est 


permis par la loi, puissent être considérés comme des décisions judiciaires dans le sens 


légnl de ve mot; ils présentent tous les caractères de simples actes de procédure; à ce titre 
ils ne peuvent appartenir à la juridiction de la chambre du conseil 
Laloi a voulu, avec raison, concentrer l'instruction entre les mains d'un juge; elle 


donne ainsi à In société, d'une part, à l'inculpé, de l'autre, In garantie d'une responsa- 


bilité réelle : si vous faites intervenir Ia chambre du < 


eil dans l'instruction même, la 


responsabilité s'éloigne du juge pour s'adresser à un pouvoir mullple, c'est-à-dire qu'elle 


s'effice en se divisant 
git. de rendre à 
la liberté, sans enution, un inculpé de crime, par exemple; alors que l'inculpation subsiste ; 
le projet du. Gouvernement l'avait compris, et 
conclusions conformes du ministère publie. Dans ce concou 
proeu 
il y ava 
cette 


D'unuutre côté, Messieurs, la mesure qui nous oceupe est grave: il s'a 


exigenit, comme ga 


ntie sociale, les 


du juge d'instruction et du 


vons eu l'honneur de vous soume 


ar du Roi, à part les observations que nous 
+ il faut le 
arantie doit disparait 


connaitre, une garantie puissante donnée à l'intérêt public : mais 


l'attribution est enlevée au juge et confiée à la chambre 


age dans la catégorie. des 


du conseil; ear elle n'était possible qu'avec le système qui r 


actes d'instruction, la délivrance et la mainlevée des mandats. Or, en fait, on ne peut 


douter de l'influence légitime, et presque toujours décisive, du juge d'instruction dans la 


chambre du consei 


jra de solliciter la maînlevée d'un mandat quila décerné; 
non 


n'e 


eulement pai 


que la liberté est toujours favorable, mais. pare 


que la procédure 


t pas complète, parce que le juge seul en connaît les éléme 


ts; que la chambre ne 
les peut apprendre que par lui, et qu'elle ne pourrait, sans danger-d'uilleurs, le 
l'enti 


ner et 
aver au début de sa procédure. Dans le fait, le juge d'instruction. déciderait done 
seul au sein de la chambre du conseil, et en réalité on arriverait ainsi au système pro- 
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posé parle Gouvernement, moins la sarantie qu'il offrait des conclusions conformes du 
ministère public. Ces considérations , Messieurs, ont déterminé votre Commission à vous 
proposer le rejet des deux derniers paragraphes de l'article 93 du projet 

Art 114, 115, 119, — Tous les articles que nous venons d'indiquer, Mes- 
sieurs, ont trait à la liberté provisoire sous caution; votre Commission u donc pensé qu'elle 
qu'elle devait même examiner simaltanément la pensée qui a dicté les modifica- 


et les détails des chi 

farticle 114 du Gode d'in 
chambre du conseil pourra, sur Ia demande du prévena et sur les con 
reur du Roï, ordonner la mise en liberté provisoire du prévenu, moyennant eaution sol- 
vable de se représenter à tous les actes de la procédure, et pour l'exécution du jugement 
aussitôt qu'il en sera requis. La Cour de cassation a décidé que cet article attribuaitià la 
non pas seulement faculté, d'accorder la liberté provisoire 
aque fois qu'elle 


ments proposés. 
ction criminelle porte qu'en matière éorrectionnelle la 
lusions du procu- 


chambre du conseil pouvoir, € 


r conséquent, cette liberté devait être obtenue € 


sous caution; que, p 
était demandée, Cette jurisprudence , qui n'a pas encore fait autorité dans les Cours ro 
Mais ce projet place en face de la règle nou- 


est consnerée en principe par Le projet de loi; 

velle un assez graud nombre d'exception 
Votre Commission n'a donc pas eu à se prononcer d'une manière absolue, abstraite en 

it présenter l'interprétation 


quelque sorte, sur les avantages ou les inconvénients. que pour 
donnée à l'artiele 114 par les arrêts de la Cour de cassation; elle a dû voir les exceptions 
pe posé dans l'article 114, Ces deux 
des 


écrites dans l'article 115, en même temps que lé print 
dispositions dans leur ensemble ont obtenu son assentiment. Sans doute, eu présent 
exceptions nombreuses, mais nécessaires, de l'article 115, on peut se demander où estla 
de ; où est l'exception; on peut erolre qu'il eût été préférable de restituer à l'article 114 
ant les deux arrêts de In Cour suprême , 
s, de 1815 à 1837, on peut 


“ 
le sens q 
et même dans l' 
montrer que, s'il était possible de donner à l'article 114 une précision plus grande, un 
it cette espèce de conflit entre la règle 


lement a 


lai avait été attribué g 


tervalle qui s'est écoulé entre ces deux a 


sens plus net et plus positif, non-seulement on évite 
et l'exeéption, mais où rendrait la Kâche du juge plus rapide et plus facile en le dispen- 
sant d'avoir Incessamment sous les yeux la longue nomenclature de l'article 115: 
Toutefois, votre Commission a compris que la règle posée dans l'article 114, malgré les 
exceptions qui l'accompagnent, s'appliquait à un trés-graud nombre de délits; qu'elle pou- 
s danger, puisque les infractions auxquelles elle s'applique 
antie pécuninire dont le juge détermine 
Elle a done ndmis 


vait d'ailleurs être consnerée sa 


elle 


ure que, dans tous les cas, une 
antie de l'emprisonnement préalable. 
néfiee des exceptions contenues en J'ar- 
fer article les délits 


sont de 
l'étendue peut équivaloir à l 
la modifieation proposée à l'article 114 sous le 
ticle 113 ; elle a eru devoi 
de coups et ble ; Si y a eu préméditation ou guet-apen 

L'article 115 du Code d'instruction eriminelle refuse la liberté provisoire aux vagabonds 
et aux repris de justice. Des diffieuttés se sont élevées dans la pratique sur le sens de ces’ 
mots : les wagabonds et les repris de justice : faut-il appliquer cette expresslon}dé vaya- 
bonds aux condamnés pour agabondage seulement; où l'étendre aux inculpés du même 
délit? Les mots repris de justice dési ils exclusivement les condamnés pour crimes ; 
ou comprennent-ils exclusivement les condamnés pour délit à plus d’un an d'empr 
ment, qui se trouvent ainsi sous le coup de la récidive légale? Le projet a prévu et 
ecs difficultés. T1 place d'abord le vagabondage dans Ia nomenclature de ces délits exeep- 
la liberté provisoire est facultativement accordée par: le juge il fait 


seulement ajonter à l'énumération de ce de 


sures volont 


tiounels pour lesquek 
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entrer dans cette même nomenclature tous les délits commis par des individus déjà condarn- 
nés, soit pour vas , soit à plus d'un an d'emprisonnement ; enfin il décide que les 
condamnés pour crimes ne pourront, dans aucun cas, étre mis en liberté provisoire. 
article 119 du Code d'instruction fixe à 500 francs le minimum du cautionnement ; le 
projet de lot, dans le but de rendre la liberté provisoire accessible aux classes pauvres , 
abaisse Le chiffre à 100 francs. Cette li e pour que le cautionnement , 
Qui doit être une garantie, ne devint pas une illusion. Le maximum ne pouvait être et n'est 
le qui devra di s la fixation 
t sera fixé, eu égard tant à la nature du 


îte a paru nécessa 


pôint déterminé; le projet pose seulement la 
qu'il lui abandonne ; il énonce que le eautionne 
délit qu'aux réparations civiles qui pou 

Votre Commission vous propose l'adoption de ect artiele; elle donne également son assen- 
timent aux deux par s que le Gouvernement vous demande d'ajouter à l'article 132 
du Code. Ces deux paragraphes remplissentune lacune évidente de la loï qui ne précise pas 


ger le juge dn 


raient en résulter. 


caph 


les cas où le cautionnement doit être aequis à l'État, Le projet actuel impose à l'inculpé 
l'obligation de se présenter, à toute citation ; et, comme sanction de ce devoir, il donné à 
la chambre du conseil, même au cas d'ordonnance de non lieu à suivre, au tribunal, méme 
en cas d'acquittement, le pouvoir de punir l'infraction en ordonnant que tout ou partie du 
cautionnement soit acquis à l'État, sauf les prélèvements autorisés par l'article 121. En 
lorsque le prévenu, condamné définitivement , n'exéeutera pas le jugement sur la pr 
sommation qui h liée, le projet déclare que le cautionnemement s4 
plein droit à l'État, sous la réserve du même prélèvement 

La liberté proviso c'est Ia loi 
elle-même qui le déclare dans l'article 114 du Code. Nous avons pensé qu'il convenait, dès 


mi 


d sera sig 


à acquis de 


sieurs, peut être accordée en tout état de cat 


lors, de poser dans cet article même le principe que la décision sur Ia liberté provis 


ire à 
isi; et l'exception à ce principe qui concerne la Cour de enssation ; en 


partient au juge se 
adoptant done le paragraphe ajouté 
avons inséré dans l'article 114. M 
même d'un projet de modifieation à L 
la rédaction du premier parag 
suivi. Le texte est ainsi conçu : 


le projet du Go 


vernement à l'artit 


le 421 du Gode, 
nous 


nous t 


ouva 


L sais 


par le Gouvernement lui- 


rticle 421, nous avons pensé qu'il convenait de mettr, 


aphe de cet article en harmonie avec l'usage constant qui l'a 


« Les condamnés, même en matière corréctionnelle ou dep 


; à une peine emportant privation de 1 


eluellement en état, où 


liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cassation, lo 


qu'ils ne seront p 


lors 


n'auront pas été mis en liberté sous caution 
En fuit, jamuis cette exigence n'a été suivie rigoureusement : on a entendu la loi en ce sens, 
quelle pourvoi en esssation formé ne serait jugé que sous la condition de la mise en état, où 
de la liberté provisoire. Nous vous proposons de consacrer cette jurisprudence par une ré- 
daction formelle. 
Art: 130 et 230.—Lorsque le juge d'instruction présente à la chambre du conseillé rapport 
d'une procédure complète, la loi a voulu que le prévenu , si le fa 


t à raison duquel il est 


renvoyé en police correctionnelle peut entrainer la peine d 
état d'arr 


mprisonnement, et s'il est en 
provisoirement. Cette disposition de ez fré- 
grand nombre de délits sans gravité 
réelle sont de nature cependant à entrainer une peine d'emprisonnement de peu de durée ; 
mais la loi ne distingue point, et le prévenu doit garder prison. Or, dans les tribunaux 
chargés d'affaires, il s'écoule un temps assez long entre l'ordonnance de mise en prévention: 
et la comparution en police correctionnelle: il en résulte qu'à raison d'un fait qui sera puni 
cn définitive de quelques jours d'emprisonnement, le prévenu reste quinze jours, quelque 


ation, y demeu) 


loi entraine as 


quemment un sérieux inconvénient : ainsi un assez 
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fois trois semaines, en état de détention préalable. Ce m 
bondage ou de mendicité-par exemple 


est souvent une née 


té, dans 


les as de vag ais souvent aussi sa 


repose que sur l'exigene 
e l'arti 


elle de La lof, Le projet de loi, tout en maintenant la r 


nérale posée 
d'ordouner Ja mise en liberté du prévenu, à la charge par lui de se représenter devant le 
tribunal au jour qui lui sera fixé: votre Commission adopte sans diflgulté cette modifie 
mais le projet va plus loin ; il refuse au ministère publie et à la partie civile le recours di- 


reet par la voie de l'opposition contre cet 


130, permet à la chambre du conseil ; suivant les circonstances , 


2 décision de la chambre du conseil 


ia paru à 
votre Commission, Messieurs, que ceite infraction au droit commun ne pouvait être con 
sentie ; que la mise en liberté, qui Louchede si près aux intérêts. de la vindicte publique et 
à ceux de la personne lésée par le délit et qui attend An réparation du dommage qu'elle a 


reçu, ne pouvait être ainsi soustraite au 


üme contrôle des intéi 


ts qu'elle peut compro- 
mettre. Votre Commission vous propose donc le rejet du dernier paragraphe dl l'ariiel 


nous oecupe et l'insertion de l'article 130 dans la vomenclature portée en l'article 136 qui 


nsacre le droit d'opposition. 


motifs qui ont déterminé la Commission à acepter la modification proposée à l'article 


180, l'out naturellement conduite à accepter également In modification proposée à l'arti 
230, Ce des confère aux chambres d'aceusition 1e pouvoir attribué, pur l'article 
130, aux chambres du conseil. Les raisons du décider sont exactement les mêmes. 


At. 183, Les crimes, les d 
l'action publique, p 


ut les contraventions donnent naissance à deux notions : 


ur l'application des. pein 


ation du dont 
Aux termes de l'artile 1°* du Code d'instruction e4 


; l'action privée , pour In épi 


mge causé par l'infractio 


faction pour l'application des peines appartient qu'aux fouctlo 
on du do 
Ainsi; en Fr 
en dehors de l'elion qui lui est eonfér 


us auxquelselle est 
coulée par la lol; l'action en ré 

ont souftert de ce di 
fins de 
sultent des infractions aux lois p 
reuse de ce principe, on semble 
les tribunaux de répressi 
est essentiellement et exel 


peut étre exercée par Lous ceux qui 
re publie est le eut demandeur à 


pur la loi ; toutes 


actions qi 
s: Par une conséquence rigou- 


des sout de 


actions ei 


ät devoir admettre que le ministère publie seul peut saisir 


ct que l'action exercée par les particuliers action dont lo-eu 
ivement civil, doit être jugés pa Les tribunaux: clviis, 
Cependant, Messieurs, par des raisons qu'il est facile de comprendre, ét notarmes 
ue pas multiplier les procès et perpétuer les contestations, la loi permis que l'action civile 


pour 


fût poursuivie en même temps et devant les mêmes. 


etion publique. Elle a por 


car elle a donné à toute personne lésée_-par un délit, le droit d'exet 


mis plus encore, 
directement son 
personne ne le conteste, que l'action eivile résultant d'un crime où d'un délit -puisseêtr 
pours ‘action pablique et devant les mêmes juges. Ainsi; quandifac: 
tion publique est en mouvem à merveille que le tribunal de 
saisi de la connaissance du délit 
les éléments qui constituent la culpabilité, 
du dommage causé par l'infraction qu'il va punir; la réunion de 
est alors un incontestable avantage, assuré par l'article 3 du 
Mais, Messieurs, l'article 182 de ce Code a fait beaucoup plus; ileonfère à toute personne 
w un délit, le droit de pou 


ion civile devant le tribuval correctionnel. Hl-est utile, sans doute, 6e 


le parallèlement 


on eompren 


tatue en mên 


as publiqueet privé 
minelle. 


qui se prétend lésée 
appartient, non pas devant les tribu ionnels. 
De tele sorte que le tribunal de répression ne trouvé plus alors le principe de sa compétence 


directement l'action civile qui lai 
Lies tribuunux ce 


ux civils, mais dev 


pour le jugement de l'action civile, dans l'éxerciee préalable de l'action publique; - tout 
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au contraire, é'ést l'action privée qui s'adresse directement au tribunal de répression et 


qui évoque d'or 
Il faut 
venu d'appeler à son gré qui bon 


e en quelque sorte l'exercice de l'action publ 


reconnaitre, Messieurs, c’est une chose bien grave que ce droit donné au premier 


semble devant le tribunal correctionnel. Comment! il 


“esbun pouvoir en France qui peut à sa volonté, à son eaprice; trainer un citoyen devant la 
justice répressive, le contraindre à s'asseoir comme pr 
aux 
düellement donnée à tou 
temps illusoire. En ré 


nu sur le bane destiné aux voleurs, 


(ens sans aveu, et ce pouvoir n'est pas un pouvo 


e public, c'est une puissance indivi 


s, sans autre garantie qu'une réparation éventuelle et la plupart du 


lité, Messieurs, 11 ÿ a là tous les caractères d'une attribution fuite à 
tous de la puissance publique et de l'action pour l'application des peines. 


Un tel principe consacré par la lég 


ation devait entrainer, et en effet a entraîné, Mes- 


sieurs, les plus graves abus : non-seulement les tribunaux correctionnels ont été surchargés 


de procès trop légèrement inténtés, maïs encore le dr 


ît de poursuivre a été scandaleuse 


ment exploité par la mauvaise f op souvent la magistrature a gémi de ces poursuites, 


résultat d’une hontense spéculatior 


son créancier 
légitime à In barre du tribunal correctionnel, sous la prévention d'abus de confiance ou d'es- 


est un débiteur insolvable qui tra 


eroquerie ; d'est la vengeance, est la haîne, c'est Ia cupidité, cé sont tour à tour toutes les 
mauvaises passions qui exploitent ce terrible droit, véritable démemb) 
publique, et qui l'exploitent d'autant plus sûrement, comme menace du moins, qu'ils ont 
affaire à une probité plus délicate et plu 


nt de ln puissance 


timide 


Le droit d'aceuser, c'est-à-dire de foreer un citoyen à se justifier de l'incutpation d'un 


délit ou d'un erime , et à lutter faible et isolé contre les forces rét 


s de la loi et de ses mi- 


istres, ne peut être, suivant tous les publicistes, qu'un des attributs de Ia souveraineté. Dans 


l'état aetuel de notre législation, ce droit appartient à tous, nu lieu d'être concentré, comme 


e Gou- 


le veut l'article premier du Code qui nous oceupe, entre les mains du pouvoir social. LA 
vernement vous propose de régulariser, d'organiser en quelque sorte, l'exercice dé ce droit 


conféré à l’universalité des citoyens. C'est déj 


Messieurs, une utile, une précieuse innova— 
tion, et votre Commission s'associe pleinement, sous ce rapport, aux propositions du Gou- 


vernement, 


ueur des principes, si toutes les déductions de la logique semblent con: 
duire à la suppression radicale du droit aujourd'hu 
un tel chang 


conféré aux personnes lésées pi 


run délit, 


ement dans nos mœurs, dans nos habitudes, a paru à votre Commission-chose 
trop grave pour qu'elle se déterminät à vous le proposer : on ne peut se dissimuler d'ailleurs 
qu'il devrait être accompagné de modifications parallèles dans d'uutres parties de notre: lé 
gislation. Ainsi les d 


ultés ne viend! 


ent pas sans doute du trés-petit nombre de délits 


privés qui subsistent encore, car Le droit de plainte consaeré par l'article 63 du Gode d'ins 


truction criminelle, préviendrait ces difficulté 


maiselles se produiraient tout entières pour 
un certain nombre de délits dont le caractère est publie, mais qui, la plupart du temps, n'ont 
t 


sement Si, fréquentes dans certaines 


pas assez. de gravilé pour dét 


niner les poursuites du ministère public. : les voies. de 


légères, par exempl 
cl 


résultat de ces rixes n 


alheures 


es de la population. Pour ass 


er l'intervention de la justice répressive en pareille ma 


tère, une modification dans les termes de | 


rticle 311 du Code pénal deviendrait nécessaire 


la rigueur du principe devrait en tous ens s'arrêter au seuil du tribunal de simple police : 
is si l'on 


oyait devoir la pousser plus loin en refusant absolument à l'action civile le 
it 
alors indispensable d'organiser une nouvelle juridiction civile qui. jugerait. sommairement 
cette multitude de petites affaires. C'est en présence de ces graves diffieultés que rencontre 


dioit-de se produire directement devant un tribunal quelconque de répr 


sion, il deviendra 
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rait dans la pratique l'application absolue du principe, que votre Commission a accepté 
comme une amélioration réelle la modification proposée par le Gouvernement à l'article 182 
du Code. 
Art 54 
de la modif 


La modification on plutôt l'addition proposée à cet article est une conséquence 
tion consentie par la Commission à l'artiele 7 du Code d'instruction criminelle ; 
elle autorise Ia Cour de cassation, sur la demande ; soit du ministère public, soit des parties 
elles-mêmes, à renvoyer l'affaire, en cas de poursuite de erimes ou délits commis en pays 
étrangers, à l'un des tribuvaux les plus voisins du fieu où l'infraction a été commise, Elle à 
pour but, et elle eura pour résultat, de faciliter les enquêtes, d'éviter aux témoins étrangers 
un déplacement trop prolongé, à l'État des frais considérables; elle favorise l'instruction, eu 
rapprochant les débats et Le jugement du lieu de la perpétration. 


Art. 613. Les deux pa 
but a" 
votre Commi 


raphes de l'article 613 du Code d'instruction ériminelle ont pour 


blir Ia police administrative et judiciire des prisons, maisons d'arrêt et de jüstict 
dre Les sous- 
préfets parmi les fonctionnaires auxquels cet article confie la police administrative des pri= 
sons. Mais le Gouvernement propose, en outre, d'ajouter à l'article 613 un paragraphe ainsi 


son, d'accord avec le Gouvernement, vous propose de compret 


conçu : 


1e d'instruction ervira devoir presc 1 interdiction de commu 
ordounance qui sera transerite sur le registre de la prison. Celle interdiction sera 
sessives. 1 en her 


= Lorsque le 
quer, Le fera par 
ronomeée pour dix jours au plus; elle pourra être renouvelée par des ordonnances su 
à» 


compte au procureur. 


Votre Commisston vous propose, Messieurs, de repousser cette addition la lol. Elle ne lui 
trouve point le caractère législatif; elle renferme à ses veux des prescriptions utiles, sans 
doute, généralement, constamment même exécutées, aux termes des instructions mtnist 
rielles, mais qu'on ne pourrait inscrire dans Ja lof sans de graves inconvénients. Le plus 
saillant de tous, pour votre Commission, est de placer la mesure du secret, mesure indis+ 
pensable aux procédures criminelles, en état de suspicion légale; d'un autre côté, si l’obli- 
gation de renouveler l'ordonnance tous les dix jours est inserite dans In lot, elle place lé 
Juge, dans les tribunaux chargés d'affaires, sous une préoccupation incessante qui nuit à 82 
liberté d'esprit et peut compromettre le résultat de ses graves et 1 utiles investigations ; le 
renouvellement qui se ferait attendre vingt-quatre heures exposerait le magistrat à des 
poursuites ou du moins à des plaintes en détention arbitraire. Le résultat d'unc telle modi- 
fieation pourrait étre de supprimer dans Ia pratique In mesure qu'on veut réglementer, car 
les semblerafent Indie 


celte mesure se trouverait entourée de précautions si minatieuses 
quer In défiance et le soupeon. 

Art. 633 et634, — La réhabilitation suppose l'infamie, et la perpétuité des incapacit 
qu'elle a pour objet de faire cesser; elle suppose quelque chose de plus, £'est que ces Inenpn- 
cités sont de telle nature que la réhabilitation seule puisse les faire disparaître, Son doublé 
but, dans la pensée du Gode de 108, est donc d'effacer la tache de l'infamie , ct de lever 
ces interdictions perpétnelles qui résultent de plein droit d'une condamnation afilictive ou 
infamante, et qui sont mains des peines proprement dites que des conséquences légales de 
la peine. Cela est si vraï, Messieurs, que la première condition imposée par Ie législateur at 
condamné qui veut être réhabilité, c’est que la peine ait été effacée ou par l'exécution ou par 
la grâce. Or, lorsque le condamné en matière eriminelle a subi sa peine , l'infamie de la 
ne et les incapaeités qui en sont les conséquences ; n'ont pas cessé de 
qui descendrait du Trône serait impuissante à l'en affranchir, entr 
apneités n'ont pas le caractère constitutif des peines, elles n'ont pas 


condamnation mé 


peser sur lui la grû 
cette infarmie et ces ines 
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été prononcées par le juge, elles ne se trouvent point dans l'arrêt, elles résultent virtuelle- 
ment ebä toujours de Ia nature même de la condamnation. C'est pour cela, 
un remède à une situation sans elle irremédiable, que la loi a institué la réhabilitation : mais 
loïsque 16 condamné en matière correctionnelle a subi sa peine, rien ne demeure à sa charge. 
L'infami 
incapacités , mais ces inc 
dans le jugement ou dans l'arrêt , presque toujour res, el qui ne permet- 
taient Ia réhabilitation, si elle é reille matière, que lorsqu'elles auraient été 
qu'en matière correctionnelle la réhabilitation ne deviendrait possible en 


"est pour trouver 


n'existe point, la peine n'a été qu'une correction. Sans doute il a pu encourir des 


ge, inscrit 


pacités sont toutes des peines prononcées par le 


d'ailleurs tempor: 


ait admise eu p 


subies, c'est-à-di 


principe, qu'alors seuiement qu'elle serait inutile en fait. Voilà, Messieurs, quelle est la 
théorie du Code d'instruction eriminelle en matière de réhabilitation; voilà pourquoi le 1é- 
tte mesure qu'en matière eriminelle; votre Commission 
a pensé, Messieurs, que cette théorie était vraie, qu'elle consacrait avec raison la distine- 
tion fondamentale qui sépare les peines afllictives ou infamantes des peines purement cor- 
rectionnelles; que mettre cette théorie à l'écart et eréer une réhabilitation en matière cor- 
rectionnelle, ce serait confondre deux natures d'infractions, les crimes et les délits, deux na- 
tures de peines, la peine infamante et la correction, deux ordres d'idées enfin, la grâce et la 
réhabilitation ; car il ne faut pas perdre de vue ces deux vérités, que la réhabilitation suppose 
la peine préalablement subie, et que les incapacités en matière correctionnelle sont de véri 
tables peines 
elle ne serait qu'un mot sans vale 


gislateur a era ne devoir admettre c 


si Ja réhabilita 


jou n'atteign apacités , elles n'atteindrait rien, 


t point ces inc 


2 et si on lui reconnaissait la puissance de les faire dis- 


paraitre, on eréerait en réalité un véritable droit de grâce, enlevé aux prérogatives de la 


Couronne, et conféré au pouvoir judiciaire sous une dénomination mensongère. Toutefois, 


Messieurs, cette théorie du Code d'instruction erim 


nelle ne se présente plus aujour 


hui avec 


la même puissance et la même autorité. D'une ps 


; des modifications introduite 


en 1 


de l'autre, quelques lois nouvelles sur des matières spéciales, ont fait résulter c 


aies inca- 


pacités perpétuelles des condamnations correctionnelles. Ces lois, d'origine cente, 


semblent done avoir détruit où du.moins ébranlé la base de cette distinction si sagement 


assC: 


posée dans nos Codes entre les deux grandes natures d'infractions et de peines. Dans le Code 


d'instruction criminelle lui-même , et au titre de la 


habilitation qui nous occupe , une pre- 
mière modification sérieuse aux principes qui ont diri 


é le législateur de 1808, a été intro- 


duite relativement à la dégradation civique, peine infamante sans doute , mais peine perp 
tuelle, et qui, à ce titre, ne devrait être admise au bénéfice de la réhabilitation qu'apr 
avoir été effacée par la grâce. En effet, aux termes de la modification apportée à l'article 619 
du Code en 1832, les condamnés à la dégradation eivique peuvent demander et obtentr leur 
réhabilitation après cinq ans, à compter du jour où leur condamnation est devenue irrévo- 
cuble : il en résulte qu e supposer la peine subie, 
équivaut à la grâce, elle efface et fait disparaître la peine. Votre € 
Messieurs, à entrer plus avant dans cette voie d'innovations 


n cette matière, la réhabilitation, au lieu 


mission s’est refusée, 


qui bless 


nt tous les pri 


pes 
habilita- 


onsacrés par notre législation. En 1808, lorsqu'il présentait le projet de loi sur la 


tion, le conseiller d'État Réal s'exprimait ainsi : 


« La rélabilitation dont il est question dans ce pr 


jet, n'est pe 


nt, vous le savez, législateurs, une (héorie 


nouvelle; ce système se retr 


1 dans la 
du tre xvr de l'ordt 


lorsque, disent les auteurs, il a sat 


orie de notre ancienne 


Jation. 11 est reconnu et 


défini, dans les articles 5, 6 et7 


nancé dé 10 


la réhabilitation du condamné en 


ses biéns dE bonne renom 


à la peine, amende el intérêts civils, ot 
que là tache et note d'infumie, et l'incapacité qui lui reste d'agir civilement, lui lent les moyens d'exister. » 


Voilà, Messieurs, dans l'opin 


ion de votre Commission du moins, ce que doit être, ce que 


ss. n° sv. 
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doit rester la réhabilitation, C'est la vie civile qu'elle a surtout en vue de restituer au con- 
En matière correctionnelle, point d'in- 


damné, e'est la tache d'infamie qu'elle doit efface: 


famie, et les incapacités spéciales que la législation nouvelle à fait résulter de certaines con- 
dsmna 


etionnelles, ne génent et n'entravent point la vie civile, elles se lient à la 
pas contradietoire que le eondamué pour erime à une 
habilitation, de certaines incapneités 
ctionnelle : votre Com- 
tation 


s coi 


vie publique. On demande s'il n'es 


peine afflictive où iofa 


mante puisse être relevé par la 


qui pésent à perpétuité sur le condammé pour délit à une. peine corn 
mission, Messieurs, n'a point à se prononcer législativement sur une question d'int 
de l'article 63 
ont établi ces inenpaeités; el 
doctrine, les termes à 


emplois ou de certaines fonctions publiques se 


da Code dinstrnetion eriminélle dans son rapport ave 
Lau point de vue de lt 
lois spéciales qui prononcent l'exclusion des condamné 
s'étendre mé 
Fexelusion repose sur le fait matéri ation; or, la r 


les lois spéciales qui 


pendant qu'à ses yeux; 
de certa 


aux réhabilités, car 
ablitation ne put avoir 


In puissance de détruire le fait; N ar elle u'est demandée et obtentte 


qu'à ralson même de Ia réalité de. ce fait : elle ne le détruit point, elle le prouve. Si vous ne 
ne puissance plus grande, vous allez au del de su vralénature, 
vous en fuites une sorte de ré ke, elle est le point de départ d'une vie nouvelle: 


muis le Gouvernement lui-même ne vous propose point d'aller jusque-là, Messieurs ; sa haute 


cordez à la réliabilitation 


nération 1 


mpris qu'il fallait maintenir l'exclusion des fonctions d'instituteur; que, mag 


la garantie de la réhabilitation, l n'était pas possible d'admeitre que l'homme condamné por 
vol pour attentat aux mœurs, pôt être chargé de l'édueation publique. Votre Com 
a eru qu'aucun intérêt sérieux 
x les condamnés réhoblités, l'adrnission dans la garde nationalo, dans 
s dispositions 


iounelle; elle ne peut égale- 


ant à cette pensée, 


été plus loin, elk 


ne réelamait, po 


l'armée, dans les fonctions publiques. Elle vous propose done de repouss 
du projet qui s'appliquent à la réhabilitation enymat 


ment admettre La 


eulté de réhabilitation .concédée, même à des conditions plus ondreüses, 


au condam 


urde 1808 à ex- 
ever toute leur foret 


pour récidives Les motifs qui avaient déterminé le 1égistat 


elu 


les récidives du bénéfice de cette mesure, lui paraissent cou 
Tel est, Messieurs, le développement des idées qui nous ont conduit 
doption du projet, sous les modification 


à vous proposenl'a- 
qui suivent {Voyez Le texte après la diseussion 


DISCUSSION. DES ARTICLES. 


— Aucun Pair n'a demandé la p 


— L'art. unique est ajourné jusques après le ur les artleles du Code modifiés. 
Art. 7 du Code d'instr. erim., modilié. Poursuite des crimes et délits commis en pays étranger. 
M. LE MARQUIS DE GARAC propose un sourameudement. La Commission veut que pour 


les eines 6 
pré 
roi devoir s'élever. La Commission fai 


subordonnée à l'existence d'ung convention 


able, qui assurerait In réciprocité à la France, C'est con 


Le prôposttion que l'opinant 


d'abord ape au sentiment de In d 
valoir ensuite des nécessitée de fait et dé pratique. Lorsquele evime a été conmis à l'étranger, 
Mitteuet 


té dir pays: ellé fait 


it-on, serait impossible sans le. is Pifissanee sur le territoire de laquelle 


le fait à eu lieu. L'opinant pense qu'il faut se garder d'intéreser le sentiment national dans des 


questions où il n'est nullemen 


md à France adopte une m 
€ à cete mation, il est du 


ure queleonque pour. 


rendre service à une nation étra 


ou pour procurer un avant 
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devoir de son Gouvernement d'exiger des conditions de réciprocité ; mais lorsque la mesure est 


prise par le Gouvernement français, parce qu'elle est bonné en soi et bonne pour la Franc 


peut. sans doute désirer que les nations étrangères 


assent Ja même chose, mais la dignité 


nale n 
primé chez elle le droit d 


de loi relatif aux brevets d'invention, et la Chambre les a cc 


pas à souffrir si elles ne le font pas: 


principes ont prévalu lorsque la France a sup- 


aubaine; l'opinant les a soutenus naguère dans la discus 


n du projet 


sacrés par Son vote. De quoi 


, si ce n'est d'assurer la r n des crimes définis par les lois fra 


ar 


ent de donner à ces lois force et appui? La dignité nationale n'est done nuller 


sé 


ressée à exiger la réciprocité en cette matière, où la France dispose dans son propre intérêt, 11 y 


a plus: plusieurs Puissances, telles que Ia Belgique , la Prusse et la Sardaigne, ont introduit dans 


l'ancien Code français, qui était resté. en vigueur dans leurs États, des dispositions semblables 


à celles que le Gouvernement f 
à q 


çais propose aujourd'hui. Q utre mouif all 


iflicile de se passer de quelque entente avec.les Gouverne= 


ments étrangers, pour reeutillir les informations nécessaires à Ja poursuite d'un crime commis 


lors de France ; mais, lors même que des conventions spétiales interviendraîent, la répression par 


les tribunaux fran 


is d'un crime commis à l'étranger ne Sera jamais sans difficultés ét sans em- 


barras. D'où vieut done que la Commission 


e préecupe de la difficulté des pourstites que 


pour Îe eus où un Français se sera rendu coupable, hors dé France, d'un érime ec 


niis envers 


ün étranger ? S'il est une circonstance 


sance étrangère , n'estee pas plutôt le cas où ui érime aura 6té « 
Puissance pur un Français contre un Français? car alors lé Gouvernement étranger est pour 


ainsi dite désiatéressé dans la question 


on peut éraindre qu'il n'apporte pas toute la bonne 
volonté désirable pour faciliter les poursuites. Si la réciprocité était bonne à quelque chose, il 
î 

f 


urait précisément faire le contraire 


Commission demandé, Autre chose est de 


dir à lin Gouvernement les moyens de faire chez lui une Instruction judiciaire, autre chose 
st de souscrire à cette condition de réciprocit le de laquelle ln Commission voudrait arriver 
à ce que la poursuite du crime commis en France par un étranger contre un Français, fût assurée 
dans le pays auquel appartient cet étrange 

11 ÿ à des Gouvemements qui ne pourraient pus, lé voulussent-ils, satisfaire à la conlition de 


réciprocité telle que l'un 


md Ia Commission. Par exemple, aux États-Unis, nos agents 
ficilement obtenir és Haformnat 


pour instrutré un procès en Fr mais la eo 


américaine ne permettrait pas qu'une aétion 


blique fit intentée ïtre l'auteur 


d'un érime commis sur le tertitoi 


pays pour le 
compte des nationaux eux-mêmes 


suflit de cet e 


nvent 


xs soient faites avec 
quelques Puissances , où n'en pourra faire avec toutes ; on arrivera dès lors à cu singulier résultat, 


que le crime commis à Bruxelles ou à 


lin sera jugé et puni, @t que l'assassinat commis à la 
Nouvelle-Orléans ne pourra l'être. La Chain 
Vote, Une telle anormal 


rlsitement pas consacrer, par son 


La condition de réciprocité , en ce qui touche les crimes , doit done di 


C'est ën cé sens que l'opinant propose de Sous-amender le second paragraphe de cet article, en 


retranchant de ce paragraphe le mot crime, que la Commission y a 


roduit 


M. LE RAPPORTEUR. T 


l'argumentation di 


réopinant consiste à prétendre que des con- 
ventions diplon 


d il s'agit de la poursuite. de 


simples délits; qu'elles ne doivent pas l'être quand il s'agit de crimes. On ne. voit-pas Jaraison 


de distinguer 


Le priucipe qui domine toute cette im, s lois de police et de sûreté sont limitées 


par le territoire. Ce principe admet 


ques exceptions; mais l'exception ; ici, 


consiste dans la poursuite du cri 


is à l'étranger, et non pas dans les conditions ou restric= 
le s'est 
tenue, au contruire, le plus près possible des principes et du droit commun. Les cas d'exception 


tions apportées à cette poursuite. Ce west pas la Commission.qui a créé l'exception 
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admis par le Code d'instruction criminelle, l'avaient été en: vue de l'intérêt français; ear cet 
intérêt est Le seul dont on doive se préoccuper en pareille matière. Cet intérêt consiste d'abord à 
protéger le Français, même hors de France ; dans cette pensée, il a paru à la Commission qu'on 
pouvait ; par exception au prineipe, éténdre en quelque sorte le territoire jusqu'au lieu où 1e 
erime se sera commis. Mais on veut aller plus loin : on demande que l'étranger, lui aussi, soit 
protégé contre les erimes commis hors de France par un Français; la Commission y consent, 
mais à une condition, c'est qu'on assure à la Frames la réciprocité. 1 lui paraît impossible que 
lorsque le Gouvernement français devra , aus termes de la loï, faire juger, condamner et exécuter 
s qui aura commis un assassinat au delà de la frontière, sur la personne d'un étranger, 

se rene 


le Franç 


l'étranger qui se sera rendu eoupable en France du même crime contre un Français pu 
trer dans son pays la tête levée, et compter sur l'impunité légale. C'est au Gouvernement qu'il 
appartiendra de régler les eauses, de déterminer les conditions suisant lesquelles les poursuites 
auront lieu. Ce que la C de, cest ce que la Cour de enssation à plusieurs fois 
décidé. 

M Le Ganbe pes SGrAUX répond à la partie du rapport où est contestée l'opportunité du 
projet , que cette nécessité sera démontrée par la discussion mére. 

Quant à l'article en diseussio 


les poursuites , et qui 


as praticable. 


est vrai, été que le moyen d'exéeution n'était 

Les réclamations n'ont pas manqué de la part des Puissnces voisines : le Gouvernement a 
pensé que le moment était venu de faire droit à ces réclamations, La Commission né diffère d'o- 
ui que sur un seul point : elle veut que la poursuite dk 
lesistence de conventions diploma 


rimes soit subordonnée ; 


ques préalables. 11 
ee sujet entre Les crimes etes délits, Cette distinction, 
idé que la faculté de pout- 
bsolue quant au crimes pas relatisement aux délits 
des différences résultat dé Ia mature même des choses , de la gravité 


celle des simples délits. 


suivant ellé raison de distinguer 


cependant, avait été comprise par le légisi 


suivre existait d’une manière 
C'est qu'en effet il exis 


dent pas au même degré a 
au 


ant même. Les délits n'a 
urité de la société; 


lé, I justice doit poursuivre à li 


le mi- 


mor même point la sé 


Histère publie n'est-il pas tenu de les poursui 


publique ils ne compromettent pas 


re dans tous les cas. 
Cette distinction, que la Commission n'aperçait pas, existe done en fait; il y a dés délits cou 
mis en France par des Français que le ministère publie ne poursuit pas, e fi desquels on 
ne pourrait pas, sans doute, sé montrer plus sévère, parce qu'ils seraient commis à l'étra 
D'un 1 ké, cependant, on né peut pas laisser impuni tout délit quelconque. Les rel 
des habitants du territoire avee les sujets des Puissanees voisines deviennent chaque jour plus 
fréquer s la politique me pérniettait 
pas qu'on aland eroirait devoir poursuivre. 
Test certains délits moins importants que d'autres, au point de vue de la justice, et qu 
dant it faut réprimer dans un intérêt de police internationale et pour Le maintien des relations de 
bon vois 


er. 


tre ons 


es ; il en résulte des rixes, des vols, qu'il faut réprimer : mi 


ft au ministère public l'appréciation des faits qu 


eepen- 


Le Gouvernement a done pensé qu'il fallait que des conventions diplomatiques intervinssent 
pour déclarer quels seraient les faits de police correctionnelle quiseraient traduits devant a justice 
st pas de même relativement aux crimes; il ÿ à des raisons de l'ordre le 
plus élévé qui ne permettent “OS en pays étran 
ger, demeure jamais impuni. Lors 
tés en vigueur en Sardaigne, en Belgi 
États, on a depuis longtemps modi 
térêt des principes de morale et de justice, et sans exiger la réciprocité. Pourquoi la France ne 
suivrait-elle pas cet exemple elle qui est accoutumée à marcher la première dans Ja Voie de là 
civilisation et du progrès ? 


françai sil n'en. 


que le Français auteur d'un crime , mé 
démembrement de l'Empire françai 
ue, dans les provinces rhénane 
l'art. 7 de notre Code d'instruction criminelle, dans l'in. 


nos Codes SON rès= 


Mais dans ces divers 
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On s'étonne que le Gouvernement repousse une disposition qui S'en remet à lui avee confiance? 
On de mees 
x la France peut être repoussée par la mation à la- 


iande s'il ne dépendra pas toujours de Iui de faire des conventions avec les Puis 
ais une convention proposée p 
quelle elle est présentée. Faudra-t-il, pour cela , que l'action de la justice soit enchaïnée ? 

On dira peut ce qu'un refus est possible, qu'il ne faut pas quela 
France soit seule à déclarer qu' 


tre : C'est précisément pe 
e punira les crimes commis par ses nationaux hors de son ter- 
ritoire. M. le Ministre comprendrait l'objection si, d as dont il s'agit, la Fr nt 
des poursuites, entendait donner satisfaction à la mation sur le territoire de laquelle un erime 
nçais. Mais telle n'est pas la pensée du Gouvernement, télle n'est 


neë, en exe 


aura 


é commis par un Fi 
ommission. Cest une idée plus haute , plus morale, qui a fait admettre la pos 


pas celle de la 
bilité de poursuivre, devant les tribunaux de France , le Français qui s'est rendu coupable d'un 
urime à l'étranger ; on veut qu'un homme qui a souillé, par un acte infime , le beau nom de 
Français , ne puisse rentrer en France, sur cette terre d'honneur et de loyauté, et se jouer à la 
mmis un érimé ; ët de la justice de son 
propre pays. 11 ne s'agit donc pas dé donner satisfaction à telle ou telle Puissance , mais aux 
principes de Ja morale universelle. 

Quelle serait, au contraire, la conséquence du système de la Commission ? 11 faut bien admet- 
tre que certaines Puissances montreront peu d'empressement à conclure les. conventions qu'on 
voudrait exiger d'elles pour faciliter la poursuite des erimes commis sur leur territoire; il en 
résultéra qu sur le territoire d'une nation avec la- 
quell x au con 
par un E 


fois de la Puissance sur le territoire de laquelle il aurs 


; dans certains cas, un assassinat eomn 


dstera pas de traité, pourra rester impu 


commis 


âre, un simple dé 


ds dans un pays lié à la France par une convention diplomatique , sera poursuivi 
et jugé. Ainsi, d'une part, il y aurai 
pour le délit. On dit que le Gouve 
l' 


s étrangères; car des conventions diplomatiques ue peuvent se faire qu 


impunité pour le crime, de l'autre, poursuite et répression 
nëment sera maître de traiter quand il le voudra; il serait 


plus exaet de dire qu on de là m France, sera subo 


donnée à Ia volonté des Puis- 


justi 


d'un commun ae- 


cord, et la France n'a aueun moyen de contraindre à entrer dans cette voie 


à nation qui s'y refu- 
serait. M. le Ministre eroit en avoir dit assez pour démontrer à la Chambre la nécessité d'adopter 
dement de M. le marquis de Ga 


M. Pens1s fait d'abord des réserves sur l'ino per: 


sonne. Le Gouvernement a repris une proposition qui avait été plusieurs fois repoussée, Lelle- 


ortunité du projet 


qui n'est demandé ps 


ment que son auteur même y avait renoncé. L'orateur entre ensuite dans la discussi 
art. 7 : il rappelle l'historique des diverses dis] 
truction criminelle. 1 fait remarquer que dans 


à de 
ues antérieures au Code d'ins- 


tat actuel, la poursuite n'est pas obligatoire 


pour les erimes , et pour les délits il faut qu'il ÿ ait plainte. D'après le projet, cette pl 
partie it plus exigée. Quant à la distinction que fait M. le Garde des sceaux entre 
rimes qu'on doit Loujours poursuivre, ej les délits dont la répression doit être facultative, 
lé projet de loi exprime bien mal la pensée de M. le Garde des sceaux, ear il ne rend pas In pour- 
suite plus obligatoire pour les eximes que pour les délits : si, 
publique est la seule rè 
poursuivre les crimes commis en pays étr 
suivre duns tous le 
l'a 


des conventions diplomatiques qu'il rejette pour les crimes. La positi 


ne se 


en matière de crimes, la morale 
xs que le mi 


8 à consulter, il ne faut pas dire al 


tère publie pourra 


x par des Français; il faut dire qu'il devra es pou 


cas. Mais, pour en revenir aux vrais principes , c« 


‘est pas le cara 


ction qui a déterminé le Gouvernement à admettre, pour les délits, l'intervention nécéssai 


n est Ja même, les raisons 
pu, sans inconséquence , exiger pour les ins 
ce qu'on accorde sans difficulté pour les autres, Un motif plus grave encore la dét 
Sister dans sa proposition; elle n'a pas voulu 
tion vaine. 


de décider sont les mêmes; la Commission a de 


ne à per- 
rire dans la loï un principe stérile, une prescrip- 


upposons qu'un crime soit commis par un Français à une lieue de la frontière, la loi 
nouvelle pérmettra de j 
ent procédera-t 


ance l'auteur dece érime, s 


x en 


revient sur le territoire ; mais com- 
on? I faudra faire vente des témoîns de l'étranger, puisque c'est à l'étranger 
que le crime aura été commis. Or, m'estil pas évident que, si des conventions diplomatiques 


5 
57 


ON DES ARTICLES, CETA 
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n'ont pas réglé à l'avance les formes à suivre pour les citations, il faudra que le juge du lieu 
écrive à M. le Garde des sozaux, que celui ffaires étrangères, et 
queles assienations soient transmises par ce dernier au Ministre des relations extérieures du pays 


ait, les témoins cités 


réfère à son collègue di 


ur le territoire duquel le fait se sera passé? Après que tout cela aura été 
seront encore Hibres de venir ou de ne pas venir. Cest pour éviter ces leteurs c'est pour ren 
dre impossible le refus d'obér aux mandats de justice, que la Commission a proposé sou amen 
dément. LL lui a paru indispensable qu 
les preuves du crime, pour que les poursuites eussent un résultat, pour que les droi 

é fussent garantis, pour que l'accusé hi 
duire.ses témoins à décharge. 

M. le Garde des sceaux a cité Jes législations étrangères ; la plupart de ces législations 
M'ont pas adinis sans de graves modifications le droit excaptionoel qu'on. voudrait introduire en 
Frane la poursuite que, sur 
la plainte de l'étranger offensé ou de sa faille; où sur un avis ôfliciel donné aux AutOrItés bel. 
tis. Le Code pénal de Wur: 
& et celui du duché de Brunswick exigent la réciprocité. En Angleterre, aux États-Unis, 


géné 


à l'avance pour pouvoir saisir les traces et 
s de la 50 


ne pôût présenter ses moyens de défense et pro- 


ou s'entend 


aus aucune condition ni restriction. Ainsi le Code belge n'autori 


ges par la Puissance sur le territoire de laquelle le crime a été com 


tend 


in tient encare en princip que le rime ue peut être poursuivi et jugé que dans le lieu 


où il a été commis. 

En résumé, la Commission accepte tout ce que propose le Gouvernement; elle ne veut de plus 
que lui qu même ne soit pas un principe 
inerte, s9 né que le 
rm 


chose, c'est que le principe qu'il a posé 1 
alle 
at peut avoir à repousser ce qu'elle den 


vie et sans application possibl 


est encore à comprendre l' 


er nd 


M. LarracNi-Banis. Le chan, er 


r l'article 7 suffirait à lu seul pour jus 
morale publique et de l'intérét du pays, Ce 
disposition évidemment insuffisante et vicieuses L'article 
avait ét4 voté comme une conséquence du principe énoncé 
dant on avait jugé dès lors nécessaire d'admettre quelques 
une timidité excessive, 


ent proposé 
la préses 


ation du projet de loi. Au fx 


se 


déjà beau 
7 du Code d'instruction criminelle 
dans l'artièle 3 du Code enil; 
ex 
Ce quele Gouve 


oup d'avoir amélioré 


Mons à ce principe; mais ces exceptions avaïent été formulées ave 
je de es étendre à um plus grand 


st de les éla 


nement propose aujourd'hui 


nombre dé cas. 


Le noble Pair invoque ici, à l'appui du_ projet de loi, son expérience pers 
pendant quatre ans le parquet d'une de frontiè- 
res. Combien de fois, pendant cet espace ie temps, ne lui est pas arrivé de gémir sur Les eu 
traves que lui imposañent Les termes absolus de l'article 7, Jorsqu'il voyait les erlines Les plus 


dont Je ressort touchait à 70 lieu 


odieux s'accomplir à quelque distance des frontières, et des asenssins, dés emmpoisonneurs , des 
incendiaires rentrer sur le territoire français, comme dans un asile où lin lee 
Jerient acquise! Si la loi n'eût pas lié les moins à la magistrature, comme elle le faisait Jusqu'à 


présent, si l'article 7 eût été rédigé dans les termes que propose aujourd'hui le Gouvernement ; 


V'opinsnt aurait-il done laissé ces grands ec 


bles se promener la tété 


leurs villages? aurai 


il attendu pour les poursuivre que des conventions 


té eonclues entre la France et les pays limitrophes où leurs 


N'aurai 


1 pas agi comm 


is par leurs nationaux sur le territoire français? On 
discussion, dé l'indépendance, de La dis estail ien de plus 
contraire à cette dignité que de laisser souiller son territoire par la présence de grands coupables 
restés impunis ? 

On s'exagére les difficultés de procédure qui peuvent se rencontr 
de poursuivre réciproquement, des deux eûtés de la frontière, la répression des attentats 
s principes de la n lle, est tellement évidente à tous les yeux, que, 
raités,l'opinant a obtenu, comme procureur général de Metz ou dé 


téet de l'intérêt de ln France; ma 


s la pratiqué, La néves- 


sité 


sas loi, sa 


ane, que 
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plus de cinq cents étrangers vinssent déposer comme témoins dans les procédures instruites 
mêine pour dés crimes commis en France. On peut done laisser iei au ministère public quelque 
latitude. LA 


istrats étrangers n'hésiteront pas à délivrer des 


citations. pour faire compa- 
rance les témoins nécessaires à la constatation des crimes. 
pus d’ailleurs d'imposer aux proeureurs généraux l'obligation de poursuivre däns tous 
s, maïs seulement de leur donner la faculté de le faire lorsque la gravité de l'atlentat et 


re dévant les cours d'assises de 


les autres circonstnces leur feront juger qu'il y à lieu de donner cours à la jus 


La morale 
me l'extension proposée par le Gouvernement au principe de l'article 7. Le noble 
daction du deuxième p 


publique rée 
Pair se réunit done à D 


a 


mendement qui tend à rentrer, quant à la 


he, dans les termes primitifs du projet de loi. 


M. Le Rarronreur explique que la Commission est d'accord avec les préopinants sur le pri 


pe 
cipe, mais elle veut une loi praticable et utile. En l'absence de 
fait des tém 


s conventions 


se peut qu'en 


ins étrangers se soient ren Les eours d'assises du Royaume 


us spontanément deva 


mais, en droit, quels moyens auraïent eus des magistrats français pour forcer ces témoins à com- 


puraitre devant eux. s'il leur eût convenu de ne pas obéir aux injonctions de la justice ? 


M. Ménizmou. Le Gouvernement doit conserver sur le territoire du Royaume la plénitude de 
sa liberté pour la répression des crimes commis par des nationaux, et ne doit pas faire dépendre 
cette répression de la réciprocité que pourraient necorder ou refuser les États voisins. La ques- 
ion relative aux moyens d'exécution reste distincte de la question du droit de poursuivre. S 
magistrats étranger usent à délivrer les citations requises par 
se faire que le c4 happe aux poursuites dirigées conti Ini, mais le principe sera du moins 
maintenu pour être appliqué dans d'autres circonstances, 


les 


M. Romteurknes avait d'abord adhé 


à l'avis de la CK 


mission : il a dû se rendre à 


rgument tiré de a difficulté matérielle d'arriver à des poursuites efficaces, lorsqu'il n'y aurait 


ique pour régler les cas et les formes de c 


poursuites. Les observa- 
tions présentées tout à l'heure ne sau 


ut changer sa conviction; ear on ne peut conclure du 


fait au droit, et, quand il serait anrivé qu 
tions irréguliè 
delles contraindre à comparaître en 


es témoins auraient obéi volontairement à des cita- 


ement décernées, il n 


a résullérait pas que la justice aurait à l'avenir les moyens 
de refus. 


M. L& GARDE DES SCEAUX, L'unique argument di 


s lequel on se retranche pour défendre l'a- 
mendement dé ln Commission consiste à dire que l'artic 


du projets 


rait une lettre morte qu'il 
ny aurait auct 


moyeu demettre à exécution. Mais si ce raisonn 


ent était vrai pour le as où le 
1 
is contre un autre Fran 
hypothèse, la Commission ne change rien à 
, pour donner au ministère publie le droit 


crime aura été commis par un Français c 


atre un étran, 


er, comment ne le serai 


as également 


pour le cas où il s'agira d 


crime commis à 'étr 


er par un Franc 


pendant, en ce qui concerne cette derni 
ricle proposé par le Gouvernement; elle 
de poursuivre, qu'il soit intervenu une convention diplomatique entre la Fi 
erime aura été commis. Pourquoi donc en serait-il 
vontre un étranger? 
les autorités étrangér 


ige pi 


ace et le pays où le 
utrement lorsque le crime aura été commis 
ultés d' 
seront même plus empressées de 


il faut ici s'en tenir aux diff eution 


ne peut-on pas dire que 
onder l'action du ministère public 
ger la mort d'un. de leurs nationaux, d'autant plus qu'il ÿaura 
dans ce cas une famille étrangère directement intéress 


français lorsqu'il s'agira de v 


à seconder la justice? Au reste, les dif- 


ficultés qui arrêtent la Commission s 


taient présentées à l'esprit de plusieurs membres du. Con- 
seil d'État, dans la diseussion à laquelle a 


On objectait alors, comme au 
moyen de forcer les té 


rendre devant les tribunaux français. 


« Peu importe, répondit larchichancelier, que les. p 
« Lomqu'ilu'y aura pas de preuve, L 


2 seront avertis qu'ils s'y ex 


prenves du délit soient faciles où dificlles à obtenir, 


appera par le fait au châtiment ; mais. da moins Je 


sent, que nos 
“Jour retenir beaucoup d’entre eus dans le 


os ne Jeu accordent pas l'impunité; et cet avertissement suffire 


devoir 
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onsule éminent; i n'admet pas que l'argu- 


en ent à cette réponse d'un juri 
ment tiré d'une difficulté hypothétique puisse justifier une disposition de loi dont l'effèt serait 
de promettre une impunité seandaleuse à tout Français qui rentrerait en France après avoir COM: 


mis un crime à l'étranger. 


noyen de la rendre eflieace, — 


plus fort, quand le prin- 


té d'écrire dans Ia loi le 


M. Pensiz insiste sur la néces 
Me Vizcesaux , ministre de l'instruction publique , pen 
eipe seulement sera éerit, pour obtenir les conventions diplomat 
— M. Le pue ve BnoëLre signale les difficultés qui naitront quand la loi pénale sera différente 
stion de crime ou délit sera différente aussi. 11 pense que 
gler à l'avance ces cas. — M. LE GARDE DES SCEAUX 


qu'on 
ssureront ext 


s qui en 


quand La qua 


dans les deux pays; 
les conventions diplomati 
répond qu'on appliquera toujours la 


les pourront 


fran 
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M. Le cours v'AnGour explique de nouveau les difficultés qui résulteraient de l'adoption du 


projet du. Gouvernement. 11 oppose à ce qu'a dit M. Laplagne-Barris, sa propre expér 
ances réciproques, 


comme préfet des Basses-Pyrénées. 11 rappelle ces voies de fait et ces ve 


mes situées en deçà et au delà de la frontière 


qui sontsi fréquentes entre les habitants des eomn 
d'Espagne, et auxquelles 0 « à appliquer une ant qu'il 
va garantie d'une juste réciprocité dans les poursuites. C'est ce que l'on obtiendra bientôt 
paragraphe de l'article est adopté, tandis que, 
x paragraphe n'est restreinte par aucune condition, 

alés, Avee la faculté laissée 
ant les circonstances 


ession judiciaire qu 


ne peut sc 


si l'amendement de la Conunission sur le deui 


snéralité du principe posé par le preu 


on tombe abarras inextrieables qui ont été déjà 


gé 


du fait et In ilité de parvenir à un résultat, on n'aura qu'une justice accidentelle, di 
tionaire, subordonnée à des chances incertaines et variables. Comment, d'ailleurs, appliquerait-on 
toutela rigueur du Code pénal à ces faits qualifiés erimes par La lo française, et qui ne sont punis que 
sant pas même du tout, par les lois des 
il pas quelques exceptions à faire à la ré 
alors an prévenu l'option entre la justice dela France ét 
ss du moins admettre, comme circonstance Atténuante , 


les aura con 
cette 
la justice 


pourrait-on 


eeite différence dans a manière d'envisager le au point de vue de là répression dans 
d'u ré pays? L'opinant n'indique pas ces moyens comme admissibles; 11 vou 
montrer à la Chambre qu'il y a quelque chose à faire pour résoudre ces uraves difficultés. 


iennent av 


a done raison d'exiger que des conventions diplomatiques inter 
mventions que l'on pour 


ursuite en pareille matière; c'est en négoëiant les bases de ce 


s et dans quel sens il y aurait lieu de proposer aux Cliamibres déWiou- 
tie, L'antiele 


r, dans ces eas douteux, la marche de la j 


dispositions législatives 


vell 
proposé par le Gouvernement est, di 
France ne doit pas hésiter à prendre à 
baine. L'opinant répond que, dans la question du droit d'auboine, il sa 


sure odieuse , la confiscation 


on, un progrès moral qu'il faut se hâter d'accomplir: la 
it pour le droit d'a 

ssait simplement de 
sers. La France 
ce sont les droits 


et égard l'initiative, ainsi qu'elle l'a 


renoncer à un biens délaissés par des 
a done pu se montrer généreuse sans blesser en rien l'intérêt des tiers; mai 


1 dignité du pays : la Chanibrewe peut 


sacrés de la justice qui se trouvent en cause ainsi que 


mdonner au hasard ees grands intérêts 


M. Le MAQUIS ve Baxtuéteny. Il y a pour la France un intérêt actuel et évident à ce q 
nt poursuivis lorsque 
nde à Ja société de ne pas laiss 


crimes commis par un Français en pays étranger s0 Français 


un 


à rentrer sur le territoire; et intérêt est c 
eoupable en situation de commettre de nouveaux crimes. Pour que le coupable soit jugé, fl faut 

à un Français. Le principe que 
ation ii 


lui qui com 


bien qu'ille soit en France, car l'extradition né peut s'appliqu 
auer paraît sans doute d'une ex 


le Gouvernement propose à Ia Chambre 
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cile; mais ces difficultés seraient-elles levées-par l'amendement de la Commission ? l'opinant ne 
grandes difficultés qu'on a éprouvées quand on aréglé la répression 
échelles du Levant. 11 a fallu notam- 


s de l'instruction, ee qui ne peut se 


le pense pas. L'opinant cite le 
des crimes et des délits commis par 
ment modifier, bar execption , les juridie 


des Français dans le 


faire que pas une loi. Les mêr présenteront. 


aves emb 


L'articlé du Gouvernement évite ces ose simplement un principe qui de 


1 de la législation assure l'impunité au F 
tte impunité n'existera plus, si le 
eut 


lui-même portera ses fruits. L'état nçais qui rentre 


près avoir commis un assassinat à l'étranger 


sur le territoire 


prineipe dont il s'a 6. 11 y aura done terreur salutaire pour 


e sera toujours un bienfait acqui 


pour les habitants paisibles qu'aurait inquiétés sa présence : 


jusqu'à ce que les conventions diplomatiques qui doivent faire disparaître les difficultés d'exécu 
la France et les autres États de l'Europe. 11 sera peut-êt 


ent spontané 


tion ; aient pu être conelues ent 


ni 


me plus aisé d'obtenir que la justice étrangère et la just 
d'arriver par des voies diplomatiqu 
ons sur lesquelles les Puissances étrangères soient moins disposées à 


1 à la juridielion souveraine, à la eom- 


se se pri 
la conclusion de pareils? 


un mutuel appui, q s, 

ar il n'est pas de que 
faire des concessions. ré 
pétence et aux formes de Ja justie 


0ques , que celles qui touelu 


utilité d'insérer un principe sans prévoir les moyens de l'appliquer. 11 
agistrat franc 


M. Rosst insiste sur 
reproduit l'indicat 
poursuite et dans l'instruction. 11 penso que les conventions diplomatique 


prouvera le. n ïs dans Ja 


n des-olstacles ins 


wmontables qu' 


lèveront ces obstacles, 
te 
ments qui offrent quelque analogie avec ceux qu'il sa 
‘il vaut mieux envis: face les 


ements voisins s'empresseront de les négocier; cela est leur int 


mn. 


et que les gouv 
Déjà la Suisse a consenti à des arran 
rait de conélure encore. L'opinant 
difficultés pour parvenir à les résolflre, que de passer outre sans s'embarrasser de ce que pourr 


re 


rsiste don 


à croire q 


devenir le principe une fois écrit dans la loi. 


principe qu'énonce 


our. On n'a pas parlé de l'extension immense don 


NL LE COMTE 


le pres agraphe , es mots: soit contre un Français, soit contre un 


nt, la 


alté de poursuivre semblait étre 


étranger. Dans l'article rédi 
restreinte aux crimes commis eontre les personnes : 
lité des térmes qu'elle emploie, donne à penser que les poursuites , pour faits commis en pays 
nger, pourront s'étendre à tous les crimes quelconques, aux crimes contre ropriétés 


la Commission , au cont 


€, par la géné- 


ét 
comme aux crimes contre les personnes ; et même, peut-être, aux erimes envers Ia chose publique 
etla sûreté de l'État 

M. LAPLAGNE-BaRnIs pense qu'il ne faut pas abandonner la discussion commencée , et prie 
dont la question est posée. On a parlé d'indépendance, 
? d'appliquer à un Français qui s'est rendu 
or, comment Ia di 


Ja Chambre de bien réfléchir à la maniè 
de dignité nationale à mainitenir : mais de quoi s'a 
coupable d'un crime ie portée par la loi fr 
pourraitellé être intéressée A ce que la justice s'abstint de poursuivre jusqu'à ce qu'on eût en 
quelque sorte obténu la permission du gouver vritoiré duquel le 

ntérét bien enténdu de la France ne veutil pas, au contraire, que tout Français soit 
s Sans que la justice 


ité dé la France 


ement sur le a été 


commis? L 
erti qu'il ne peut, 
de ce même pays ait à lui demander compte de la violation 


violer la loi de son p 


ME Sur un te) 


joire étrar 


d'il aura commise? En présence de 


ce grand intérêt, il ü moins que ne l'a fait Ia Comniiss 


permis sans doute de se préoccuper un f 


nes difficultés d'exécution, qui,en définitife, seront plus rares qu'on ne le süpjiose 


on pourrait les adresser 


sion, de certai 

M Le RAPPORTEUR. Les repro 
aÿce plus de raison au Code d'instruction criminelle: et cependant ee Code n'avait pas été taxe 
squ'ici de timidité ou de faiblesse dans la répression des crimes: mais l'avait dû s'arrêter de 
vaut ce grand prineipe, admis par tous les législateur, que les lois de polies et de sûreté 
Sont limitées par le territoire. Chaque État pourvoit, comme il l'entend , aux intérêts de la 
te publique; mais sa souveraineté expire à ses frontiéres; il ne peut étendre sa juri- 


hes que l'on adresse à la Commissi 
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i de l'Empire, quand il s'est agi de 
jourd'hui. La Commission a été plus loin q 
1 d'É propositions qui 
elle a supprimé Ia nécessité d’une plainte; elle a étendu Ia poursuite au 


diction à l'étranger. Cest là ce qui s'est dit au conseil d'É 
rédiger l'art. 7 du Code telqu'i existe 
le faire les jurisconsultes du coi 


n'avaient osé 


Elle à donné la main à toutes les 


Jui ont paru admissib 


as où le crime aura été commis eontre un étranges 


dans ce dernier cas , elle a eru néces- 
es par des conventions 
mme d'une condition exizée par l'a 
se vœu de la Com pport eontent 
uit la Cou ter qu'il puisse Sac 


saire d'exiger que les di 
diplomatiques. C'est à tort qu 
mendement. Cette ré 
l'espression de ce vœu; mais, quelque raison 
complir, élle-n'en a pas fait l'objet d'un amendement : la rédaction qu'elle soumet à la Chambre 
se borné à exiger que es conventions diplomatiques aient posé des bases certaines aux poursuites 
de la justice. On a déjà montré suffisamment dans quel embarras se trouverait le ministère publie; 
s'il avait aucune règle à consulter dans l'appréci 
suivre, S'il 


d'exécution fussent préalablement apl 


on à parlé de la réciprocité 
stsans doute à 


procité 


ssion de sou 


tion si difficile des eas où il pourra pour- 


y avait rien d'arrêté à lavonce entre les G 


uvernements le temps le plus précieux 
pour recueillir les preuves se consumerait inutilen 


mes officielles pour obtenir 
des autorisations qui, presque toujours arriveraient trop tard. Le rapporteur insiste doué pour 
que l'amendement de la 


mission soit adopté. 


M: LE MARQUIS DE LA PLACE éraint qu'on n'exagère ln puissant 
tiques. Un traité ne pourra 
le juge étranger m 
contrainte que ui offre 


dés conventions diploma- 
as faire que le Gouvernement exerce sa juridiction hors des frontières 
France, Les moyens de 
delà des frontières, L'oplnant 
n'y ait pas de négociations à entamer à eet égard, mais l soutient 
ne nsmenteniienne ue mia ne 
leur absenee ne doit pas empêcher la France d'appliquer, dês à présent, un principe de haute 


pourra done eontraindre les témoins à comparaître 
a loï de son pays deviendront sans force 
néprétend pas en éonelune qu 


morale et d'intérêt publie. 

M. ur nue px Bnoourk déclare que les raisons par lesquelles on défend l'article proposé, lui 
paraissent moins admissibles. encore que l'article lui-même. Que d 
projet du le législateur en France est le vengeur de la mora 
même dans les as où 
soientintentées 1} 
qu'il estresponsable devant la loi françaisede tous les octes qu'il peut commettre hors du territoire, 

De telles paroles sont bien graves et hien nouvelles ! Le législateur en France est le vengeur de 
Ja morale universelle! Mais où cela conduirait-il tout 5, dns l'intérieur du 
Roya 


a, en effet, à l'appui: du: 


jouvernement? 


ë universelle , 


à ce que des poursuites 


ajoute que les 1 


e sûreté suivent le Français hors de Fran 


bord? à pa 


ume une foule d'actes qui jusqu'ici avaient échappé à In répressté 


n'pénale, tous les actes 
jamais pro- 
2 pas l'intérêt de l'État, de La société, de l'ordre pub qui 


queleo 


ques contraires à la morale; à coup sûr, aucune législation au mode nes 
posé une semblab 
limite l'action du législateur: 
de deux choses 1' 
où bien 
Ce n'est pas tout : on 


tâche. Si ee n 


il est l'instrum 


ete vengeur de la morale universelle, il arrivera 


we: ou bien il faudra grossir le Code pénal d'une multitude d'art 


nouveaux; 


ment, reculant devant l'énormité de cette 0 
veut pi us ateun 
, dès lors, il n'y à plus de limite au droit d'extr 


uvre, désertera £on propre principe" 


dition. Si le terri- 


que le territoire français puisse , di 
d'asile à des criminels; mai: 


toire de la France ne doi jamais servir de rofuge à un criminel français, ne devra pas day 
tage être un asile pour un criminel étr 
coupabl 


+ quel que soit le fait dont celui-ci se Sérréndu 
änsi disparaïtront Jes sages rnximes qui ont réglé le droit d'extradition , et l'on sora 
obligé d'extroder, dans tous les cas, sous peine de violer les droits de Ja morale universelle, 

L'opinant ne croit paë qu'on puisse admettre légèrement 
tiné à réformer quelques articles du Code d'instru 
de telles conséquences. 


et à l'occasion d'un projet de loi des- 
lle, ua principe qui peut avoir. 


La loi pénale, ajouteton, suit le Français sur le territoire étranger, comme Îe statut per- 
sonnel, comme les lois qui règlent l'é capacité des personnes ! Maïs n'y a-til done pas 
rune foule de dispositions dans la législation eriminelle qui ne sont pas relatives à la morale unt- 


et 
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verselle , ét qui S@ rapportent uniquement à des ciréonstances sociales? Beaucoup de fautes sont 
punies dans un paÿs et ne le sont pas dans un autre 

très-différentes , suivant les circonstances de temps et 
peine, non à la moralité de l'action , mais à l'inté 

Social exige que la peine soit sévère: il se montre indu 
Ja peine soit modérée, et il laisse à la justice divine et à la conscience le soïn d'achever ce qu'il 


le même fait est souvent puni de peines 


lieu. C'est que le législateur mesure la 


êt social : it punit sévèrement quand l'intérêt 


gent quand ce même intérêt permet que 


pas fait, quand la peine n'est pas proportionnée à la gravité morale de l'inf 


ction commise. 


Faudra-til donc procéder tout différemment à l'avenir? Si l'on veut que toutes les dispositions 
de la loi aux à 


8 


ançaise soient applieable: 


tes cormis par des Français en pays étranger, on 
pas été puni de la même 


exposera à punir en France, sur un Français, un acte qui n'aur 


peine, ou qui n'eût peut-être pas été puni du tout dans le lieu où il a été commis. L'opi- 


nant voit Jà une extension dangereuse, parce qu'elle serait sans limite, d'un principe qui n'aurait 
rien que d'utile et de salutaire , si on le renfermait dans certaines bornes. 

Les règles qu'il faudrait appliquer au cas actuel, ce sont les règles du droit d'extradition 
L'extradition est, pour l'étrangerréfügié en France , ce que la loi nouvelle sera pour un Fran- 
çais quiaura cherché un asile à l'étranger. Or a-t-il jan: question d'extrader les étra 
dans tous les cas? On à toujours pensé qu'en cette matière, il:y avait un choix à faire; que l'ap- 
plication du prineipe ne devait pas le; qu'elle ne devait pas avoir lieu/sans condition , 
sans précaution , sans discernement. 11 doit en étre de même de la maxime : Locus regit actum. 
Ce principe, sans doute, n'est pas absolu, il comporte des exceptions : les art. 5, 6 eL7d 
Code d'instruction criminelle en ont admis quelque 
n'est pas bon qu'u 
soit assuré de l'impunité : l'opinant 
ette voie si 
l'on veut d'autres exceptions, qu'on les définisse ; la Chambre les diseutera les unes après les 


gers 


at d'elles-mêmes. Mais 0 


unes qui-se justifh 


a rendu cou 


aë les trouve pas suflisantes : on pense qu 
pable, en pays étranger, d'un crime eontre un étran 


Français qui se 


consent à entrer dans muis à la condition de savoir où l'on va etoù l'on s'arrêter 


autres : elle les admettra où les rejettera, suivant qu'elles lui paraîtront bonnes ou mauvaises. 
Mais si l'on veut procéder 


la Commission a essayé de faire. Elle 


mérale , il faut au mois marquer une limite 


c'est ce que 


tre point doi 


s le détail des exceptions ; elle déclare 


seu- 
lement qu'il sera fait des exceptions au principe général qui limite l'action des lois pénales à 
ré 
par des conve 

On à dit que les Gouve 
donc s'y refuseraient-ils? c'est dans leur intérêt que 


ndue du territoire ; élle s'en rapporte au Gouvernement du soin de déterminer ces exceptions 


ons spéciales qu'il fera avec les pays intéressés 


nëments étrangs 


se refaseraient à négocier ces conventions. Pourquoi 


Ia loi nouvelle est faite. Quoi! la Franco 
dirait à un Gouvernement étranger : Quand un Français aura commis un crime sur-votre 
territoire, contre un des vô 


re loi, s'il se réf 


quand il aura violé v een France, äl:y 
mandons, c'est de-ne pas: laisser impunis les 
ent été commis sur notre propre territoire , si le coupable se réfugié sur le vôtre 
Et la France , quand elle tiendra un tel lan s l'espoir fondé d'être écoutée? 
Mais si elle ne devait pas l'être, à quoi servirait de faire la loi ? 

L'opinant ne cessera de le répéter: le principe qu'on veut introduire est dan 
r des conséquences qu'on n'a certainement pas prévues. Par 


sera poursuivi et puni : ce que nous. vous di 
cris qui 


reux; il pout 
motifs, le noble Pair serallie 


nission ; il ne sait pas encore s’il est juste, s'il est nécessaire d'étendre 


iendement de la Cor 


les exceptions de l'article 


+ ile eroit, puisque le Gouvernement le dem 


nde, et lui laisse le 
soin de donner à cet articlela portée que réclament l'intérêt dela France et celui des Puissances 
limitrophes ; mx 


il ne peut admettre, en principe g 
dans tout l'univers, à 


néral , que la loi frança 


e soit exécutoire 


à simple nom de la morale universelle ; et là même où l'intérét français 
serait complétement hors de cause. 


M. 16 GAnpe pes ScEaux. La Commission 


dmet le principe de l'article 7; elle craint seu 
Jement que la disposition proposée ne soit pas efficace. Le préopinant, au contraire, conteste le 
Prineipe mêine de l'article ; et, s'attachant à la masime : Locus regit actum, il ne vêut pas que 
Ja loi française demande compte au Français des actes commis par lui en pays étranger: Si l'opi- 
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nion du noble Pair était fondée faudrait aussi effacer du Code l'article 5, aux termes duquel 
le Français q mn crime contre la sûreté de l'État, 
ou qui aura folsifié le sceau de l'État, les monnaies nationales ayant cours, où les billets dé 
banque autorisés par la lo, peut étre poursuivi, jueé et puni en France, 


se sera rendu coupable , hors de France, d' 


Le Gouvernement n'a pas la prétention de se constituer Le vengeur de In morale universelle. 
Pour que la justice fr intervienne . il faut q France 
a un intérêt national à poursuivre les erimes dont il est question de 


l'intérêt français soit compromis; 
ns l'article 7. M. le Ministre 
on sentie dès 1814, ainsique 
n pourra exécuter par des moyens 


rappelle les antécédents de la lé a nécessité de la dispo 


l'atteste le décret du 23 octobre. La question est de savoir si 


plus doux ce qu'on n'a pas réussi à faire au moyen de ce décret. Le Gouvernement demande 
que Ia poursuite; quant aux erimes, puisse toujours avoir lieu ; la Commission veut que l'on 
ne poursuive que dans les caset suivantles conditions qui auront êté déterminés par des conves 


tions diplomatiq 


s. Elle veut appliquer à a poursuite des erimes ce qui sû pratique en matière 
d'extradition 


On conçoit qu'en pareille matière le principe de la réciprocité doive être maintenu dans toute 


sa force. Le crime a été conumis en pays étrau 


*, par un étranger contre un étranger la justice 


française est done complétement désintéressée; le Gouvernement français n'intervient, pour as 
surer la répression, qu'autant que Ia nation à qui 
nir à son tour, lorsque la loi fr 

Mais le 


dlele coupable appartient a promis d'interv 


violée par un Français. 
en diseussion est tout dif 


s'agit ici d'un Fran 
refuge en France, Comment ne 


ais qui a commis un crime en pays étranger, cherche 0 
voit-on pas que la France est alors intéressée à 
commis en pays étranger, et qui pout étre dangereux dans son propre pays, y jouisse 
le? choses aussi dissem ini 


ni vouloir leur appliquer un 


is 


pas soutirir qu'un de ses nationaux ; coupable 


d'une impunité arer entre alles dé 


faut done pas cor 


principe 
veut-on? On demande des conventions diplomatiques au nom de In dignité et 
de l'indépandance nationale 
un principe aura 
la volonté d'une puissance étrangér 

Quant aux diffieultés d'ex 
qu'en veut bien le dire. E 


Maintenant 4 


nationale exige , quand. 


«M le Ministre ne voit pas en quoi La dignité 


ste subordonnée à 


écrit dans la loi, que la mise à exéeution de ce principe 


«tion M. Je Ministre ne croit pas qu'elles soient aussi grandes 
tribunaux 
nt 


fait; des poursuites sont quelquefois exercées devant. les 
français pour des crimes coumis en pays étranger contre des Français. Les témoins ob 
cas, aux citations de justies « pourquoi ne feraient-ls pas de méme. lorqu'il s'agira de 
crimes commis contre un étranger? On insiste, et l'on dit: Les lémoins à charge se présenteront 
toujours, mais les témoins à décharge seront libres de ne pas venir. Ce sera à, sans doute, un 


dans 


arras, mais M. le Ministre a confiance dans la justice de son pays. 

Quand il sera prouvé qu'un prévenu a fait tous ses efforts pour faire venir les témolns qui POtte 
raïent déposer en sa faveur, 
don, et il n'est pas à crain: 


n lui tiendra éompte de ce qu'il y aura d'exceptionnel dans sa po- 


qu'un innocent soit condamné faute d! 
ite, mais du moins les difieult 


oïr pui produire ses 
moyens de justifi 


tion; justice ne pourra pas toujours être 


#'ils'en présente , ne tourneront jamais contre l'accusé 


M. Pnsis. Le Gouvernement et la Commission, n° 


ant pas d'accord sur.le principe, ne 
peuvent l'être sur les conséquences. M. le Garde des sceaux pense que la loi pénale suite Fran 
is partout où il v 


la Commission soutient. que l 
ton avec la doctrine, 


tion de Ia loi pénale expire à Ia frontière 
Où s'arrêter 


du Gouvernement? Poursuivra-t-0n , en France , un acte qua- 
ne par la loï française, et que Ja ère né punit pas, ou qu'elle punit d'une peine 
légère, les crimes politiques, par exemple? La Chawibre ne voudra certainement pas consacrer, 
pur son vote, une pareille disposition 

L'orateur rappelle que le but de la loi est d'empêcher réciproquement l'impunité des. crimes 
füge d. 


if « 


éonunis sur la frontière , quand le coupable cherche un 


son propre pays. 
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Ilest done un éhoix à faire entre ces actes, et tel sera 1" 
qui déterminéront les règles et les conditions de la poursuite 
M.leGarde des sceaux faisait tout à l'heure trop*bon marché des difficultés d'exécution ; il 
faut éroire que ces difficultés sont bien grandes, puisque les poursuites sont maintenant si r 


jet. des cons 


ntions diplomatiques 


Iopinät a aussi quelque expérience des affaires; il a été pendant plusieurs années à la tête du 
département de la justice, et il ne se rappelle qu'un seul exemple de poursuites diri 
ommisà l'étranger au préjudice d'un Français. Il s'agissait de L 


es contre 


ün Français pour crime 
abla preuve, dans ee cas, r 
second mari 


pas difficile à faire ; elle résulte de la représentation de l'acte du 


ge contracté à l'étrang 


Cette rareté des poursuites tient à Ia difficulté d'avoir des 


préuves contre le coupable; il € 
artiele 7, si la loi, ou, ce qui paraît préfé 


d'avance la mise à exécution. 


sera de même, à plus forte raison, des dispositions du nouvel 


oble , des conventions diplomatiques n'en règlent pas 


M. Ménicnov. Le préopin 
noble Pair. 


ut croit que l'autorité de la loi 
st d'un avis tout opposé. Dans son opinion , l 
une juridiction, qu'il appelléra territor 


ançaise expire à Ja frontière; le 


t'exerce deux espèces de juridictions : 


le, sur ceux qui habitent le territoi 
Dgers où nationaux ; et une juridiction personnelle sur les nationaux , qui les Suit en pays 
anger étles oblige à rendre compté, ibunaux français , des infractions par eux Co 
mises hors de France. Le noble Pair ne peut admettre que, lorsque la protection de là loi 
quise suit les Français partout où ils vont, cette 
de leur conduite en dehors du territoire. 11 ne s'a 


; qu'ils soïent 


4 ant les à 


an- 


ême loi n'ait aucun compte à leur demander 
t pas ei de donner satisfaction à un prétendu 
elle, mais de maintenir la dignité de la Fr 


principe de morale univers 
curité. 


nce, et d'assurer sa sé- 


Le Français qui commet un crime hors de Fran 
promet l'honneur et les intérêts; c'est sur ce principe qu' 


est coupable envers son pays, dont il com- 
fondé l'art. 5 du Code d'instruction 
criminelle, dont personne ne demande l'abrogation ; c'est sur ce principe qu'étaient fondées toutos 
les législation 


ntérieures; c'est ce principe auquel la Commission elle-même rend hommage , 
d ion. Les difficultés d'exécution ne doivent 
pas faire renoncer au droit de poursuivre; pas plus qu'on n'abandc 
parce qu'il y a dés eou 


tout en cherchant à le restreindr 


e ce droit en France même, 


ables qui échappent faute de preuves. 


Quelques persos rayent de ce qu'elles regardent cc d 


poursuivre ou dé ne pas poursuivre. Si cereproche était fondé, 


me une Sor 


pouvoir diserétion- 


accordé au ministère public d 


il s'appliquerait , non-seulement à l'article pr par le Gouvernement, mais au Code d'instruc- 


tion criminelle, et à l'article proposé par la Commission elle-même. Mais les membres de là 


Gommission sont trop éclairés pour donner au. mot pourra une autre acception que celle qu'il 
doit avoir, Quand on dit que le ministère publie pourra poursuivre, cell ne veut pas diré , sans 
doute, qu'il dépend de Jui de poursuivre on de ne pas poursuivre :/il n'ÿ" a que le/pouv 
crétionnaire qui appartient nécessairement à tout magistrat, parce qu'il ne peut pas être fo 


dis- 


aies Siln'a dans la main aucune preuve, aucun fndice qui puisse le conduire à la découverte de 
la vérité, Si les Puissances voisines r s'entendre avec nous, faudra-til done que la 
France serve d'asile à des criminels qui braveront , sur son territoire, l'autorité des lois et la + 


dicte publique? Et on appelle cela respe nité de la France! Une théo 


le qui, dans de 


les circonstances , lierait les mains aux magistrats français, et qui subordonnerait leur nction 


au bon vouloir d'un gouvernement étrang 


r, Sérait tout ce qu'il ÿ aurait de plus contraire à la di 


té nationale. 


ait si 


On a demandé ee qui arrive loi française punissait 


parun Français , d'une peine plus sévère que la loi du pays dans lequel cet acte a été con 


cte commis, hors du Roÿatiie, 


L'opinant répondra d’abord que c'est alors la loi française qui sera seule appliquée: il/est évident. 
qu'il n'est pas pos 
qu'en résulter 


ible d'en appliquer une autre. Si cette loi est, sur certains points ; plus sévère, 
il? que les malfaiteurs des autres pays ne viendront pas chercher un refuge ét 
France; l'ordre public ne pourra qu'y gagner. Quant aux malfaiteurs , l'opinant n'est nullement 
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tenté de S'intéresser à leur sort; ils connaissent ln loï de leur pays: cette loi les protége tant 
qu'ils la respectent ; quand il la violent £'est elle aus 
politiques qui seraient commis par des Français contre un 
+. L'opinmant ne sait pas si les dispositions de l'art. 7 peuvent être étend 


On a parlé des erim 
étra 
de crimes; mais ee qu'il sait, c'est que l'article du Gouvernement ne parlait que de erimes cou 


uvernement 
à cette espèce 


mis soif contre un Français, soit contre un étranger. Si cet artiele a pris depuis une extension 
dont il se 
est membre: c'est elle qui, en supprimant de l'article du Gouvernement les inots qué le noble 
Pair vient de rappeler, a rendu possible le doute; e'est done Ia Comiission qui, pa l'organe du 
savant orateur, critique son propre ouvrage. 

— Le$ 19° de l'artiele amendé par la Commission est adopté. 

— Le ÿ 2 du même article est rejeté. 
mendement proposé par M. le marquis de Gabriae , eLaccept par le Gouvernement, 
qui consiste à retraneher le mot crimes , est adopté dans les termes suivanis + 


it possible d'abuser , le préopinant ne devrait s'en prendre qu'à In Commission dont il 


— Lesous- 


4 ne pourra être dirigé de poursuites par le ministère public que dans les cas el suivant Les conditions qui 
uiués entre a France et les Puissances étrangères, par des conventions diplo 


aucun été dé 


Sdanco du jeudi 18 ai 141. — Présidence de M. le clanceller Parque. 


M. BanTux propose 


Première du 
sie fait n'est pu 
étranger. 


sure ne pourra avoir leu 
aura élé commis contre 


Deuxième dispasition additionnelle à l'article 7: — Dans le cas où la pale capllalo moral prononcée par 


a lu fran is à l'étranger coatre un étranger, la peine la plus grave nprès celte poine 


ke par La 0! du pays 


quée, ai la peine capitale n'est pas prono 


Get amendi 
Aplé dans la sénce d'hier. L'orateur rappelle l'ordre et les résulta 
abre, en rejetant l'a deuxième paragraphe de l'article, 
a placé sur la même ligne le ess où le erime aura été commis envers un Français et € 


a pour but d'apporter quelques restrictions à la géné 
sde la discussion La 


alité du principe 


mendement de la Commis 


sur le 


ui où il 


aura été commis envers ua étranger. L'opinaat propose deux exceptions à ce principe. 
En premier lieu, il est évident que la France ne saurait prêter l 
ger serait interdit à un Français. L'opi 


se. Ainsi le délaissement de 


nant eite des exemples tiré 
donnée pendant u 
récoltes sur pied 
Ja loi ne prono 


certain lemps, devient un cas d'exeus 


pays que parmi les injures pricées , pour lesq 


pour la igamie 


‘est encore elassé dans e lies 
jeune peine. L'opinant pourrait multiplier ees exemples, il pourrait citer 
nolamment les infractions aux lois sur la réception des actes de l'état civil, infractions qui, 
d'après le Code pénal £ ‘application d'une 
peine infamante envers le ministre du culte qui procéderait au mariage religieux avant la passa- 
ton de l'acte civil, tandis qu'à l'étranger ee fait ne donnerait peut-être lieu qu'à mie simple 
censure. Mais ce qui doit surtout appeler à cet égard l'attention de la Chambre, c'est le vague 
qui existe dans la rédaction actuelle du premier paragraplh tiele voté hier, en 6e qui 
concerne les crimes et délits politiques. 11 y aurait dans l'application de ce paragraphe à cet 
ordre de crimes, quelque chose de si exorbitant, que la éonséience s'elarme à la seule pensée 


is, peuvent donner lieu, dans cert 


ard À 


qu'un tel abus des lois pénal 
Las 


soit possible, 
sonde partie de l'a 


endement s'explique d'elle-même : quel ju: 
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les lois du pays Où ce erime aura été commis, et où il pouvait être jugé si l'on avait saisi le 
eoupablé2 Si Von ne veut pas que le jury entreprenne sur le droit de il faut que la loi 
fasséelléniéme son devoir et qu'elle rende impossibles des condamnations que repousserait 
ide l'opinion publique. L'opinant n'avait p 


osé pousser plus loin l'applic: 


tion du principe 


“contenu dans la deuxième disposition additionnelle qu'il propose; mais la Commission, à la- 


quelle là Chambre avait renvoyé l'amendement , a été d'avis de lui donner plus d'exten- 
ion. 


avoir ex 


M. Frak-Canné, Rapporteur , déclare qu'après miné avec soin les dispositions 


additionnelles proposées par le préopinant, Ia Commission a donné son entier assentiment à la 


pensée qui a dicté ces propositions : elle a même reconnu que la deuxième partie de l'amende- 
anière suiv 


ent pourrait être généralisée dans ses termes , de Ja té 


Dans le cas oi Ja peine prononcée par Ja loi étrs r la loi 


française, Le jugé appliquera les 


gère serait moins grave que là pei 
RES 


prononcée 


ons de l'article 463 du 


M. LE puc DE FEZENSAG des 


andé si lé sous-amendement s'appliquerait au cas où Je crime. 
aura été commis par un Français contre un Français, comme au cas où le crime aura été 
commis par un Français contre un étranger. — M. Le Rarronreun. La Commission n'a fait 


aucune distinction, 


M. ue Game nrS SCRAUX. On s'est demandé s 

r la Chambre n'autoriserait pas la poursuite 
par des Fra tre des G 
era catégorique à cet égard. Les tribun 


par la généralité de ses termes, l'article adopté 


des eimes où délits politiques 
ents étrangers ? La réponse de M. le 


ux de France ne sauraient avoir pour mission 
pt 
12° de l'article 7 porte formellement , que les poursuites ne pourront avoir lieu que pôur Jaits 
qualifiés crimes ou délits par la loi française. Or, y a-til dans le Code pénal fr 


dé punir les crimes commis hors de France cantre les Gouvernements étra 


rs, Le paragi 


seule disposition qui qualifie crime ou délit les attaques ou les complots dont les Gouverni 
étrangers auraient à 


nistre 


é l'objet dans leur propre pays ? Sous le mérite de eette explication, le Mi- 


borde la disc 


ssion des 


raphes additionnels proposés à l'article 7. 


après le grand principe admis par tous les légi 


ateurs, la loï pénale n'a pas d'empire au 

delà du territoire le Code d'instruction criminelle avait admis une seule exception à ce prin- 
pe: 

séconde exception à été votée hier par Ja Chambre : elle s'app 


ait pour le eas où Je crime commis à l'étranger l'avait été contre un Français. Un 
qu 
commis par un Français contre un étranger. Mais qu'entend-on punir d 


ce dernier e 


C'est sans doute l'infraction co! aise. To 


vise à la loi fr 


Français est censé connaître les 
sont ces lois qui le suivent à l'étranger comme dans le territoire 
du Royaume; ce sont ces lois qui le frappent s'il se rend coupable, même à l'étranger, d'u 

crütié où délit qualifiés par elles. Qu'est-il done besoin de savoir ee que décident à cet égard 
les lois étrangères ? Sans diseuter ici les exemples allégués par l'auteur de l'amendement, s 
rechercher s'il est aussi facile qu'il lalléguait tout à l'heu 


es de son pays 


, de trouver des faits punis de pe 


nes infamantes par Ia loi frança 
ères, le Minist 


e, qui seraient réputés innocents par les législa 


ions étran- 


S'attache au principe qui ne permet pas aux tribunaux français d'appliquer 
d'autre loi que la loi française. Comment le ministère pu qu 

né conr 3 éar pour ce qui concérne: les! 
délits, aucune poursuite ne déva soit intervenu de convention diplomat 


ie pourrait-il appliquer des lo 
ît pas ? Le Ministre n'entend ici parler que des crime 


avoir lieu sans q 


que, on aura soin, sans doute, de mettre par ces conventions à l'abri de pourétités les 


faits qualifiés délits par la loi française, qui ne seraient punis d'aucune peine en pays 
étranger. 
L'autre paragraphe ajouté par amendement à l'art. 7 n'est pas plus acéeptable que le prerniés 


Cet amendement donnerait n 
gation de rechercher, dans 


ssance à des difficultés nouvelles. 11 ferait au magistrat une obli- 
tous les cas, quelle serait , comparativement à la peine prononcée 
par la loï française, la gravité de la peîne prononcée par Ia loi étrangère ; mais comment établir 
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un parallèle entre des peines qui ne sont pas de même nature? Quel équivalent trouvera-t-0n 


peiue du fouet ou du bâton en usage dans un pays 


par exemple, dans les loïs françaises, à 
con d'ailleurs invoquer l'autorité d'une lof étrangère dans un arrê 
iter tel ou 1] article du Code bel 
urrêt de cour d'assises ? 

missile et vrai 


ané d'une 


voisin ? Pourrai 


cour française ? faudrait-il je ou du Code prüssien dans Les. 


considérants d' 


c'est celui qui veut que 1e Fr 


sum, il n'y a qu'un principe à 
s liens des lois pénale 


En 
partout dans 


qu'en cas d'infraetion à leurs défenses, 


de son pays, el 


tribunaux français. Les lois étrangéres ont adinis ce prineipe pour éurs 


s'en écarter aujourd'hui 


il devienne justiciable de 
hambre ne voudra pas, sans dou 


nationaux ; 


M. Blues répond qu'il n'a nulle intention de foire revenir la Chambre sur son vote d'hier ; 
dans toute hypothèse, car elles 


des restrictions qu'il propose aujourd'hui, iles aurait demandé 
Le hon sens et Ia justice. T1 comtit 1a seule 61 
M. le Ministre, la difficulté de connaître ces Lois Sans avoir 


«tion sur laquelle se 
t 
rte. de notoriété qui mettra 
? Les délais 


lui paraissent réclamées 
fonde 1 a 
l'objet sp 
les magistrats fran 
dispensables pour l'instruction du procès ne leur laisseront-ils pas, d'ailleurs, les moyens de 

àsubsister, 


1 de ses études. Ne peut-on pas dire qu'il existé une 


at à leur esp 


ais à mére d'éclairer les doutes qui se présenter 


procurer les documents qui leur manqueraient ? Enfin , si leur doute cont 
Ia balance 


sn faveur de l'a 


devrontils pas, comme toujours ; faire penclu cusé, au moyen 


nent qui sera possible avec le caractère facultatif que l'art, 7. donne à la poursuite 


désisu 


dans ce cas spécial ? 


Souris 


M VLLEMAS, Ministre de l'instruction publique, soutient qu'adopter l'amend 
à In Chambre, ce serait revenir sur son vote d'hier, et rendre impossible l'application du principe 
la lof française entre Les crimes et les délits 


qui a prévalu. 11 y a plus : la différence qu'étal 
ant fondée que sur la nature des peines qu'elle prononoë eOnure 
user, si on devait avoir € 


ion entre les erimes et les délits disparaltrait 
ntre ces faits par les 16 
rconserité da 
est admise, s'est Ja loi française qui doit étre 


le démare 


lations étr 


ls respectivement prononcées © 


Les plus ou moins res 


tion des tribunaux français doit sans doute être 


teintes, mais dans tous les ens où cette juridiet 


les magistrats français na peuvent en connaître d'autre. 


at en il en contradiction 


seussion ses 


M. Lx co Pontauts. L'amendement actuell 
s aire? Le noble Pair ne Le pense pas. Quel #st, 
dipe admis par le vote d'hier? Les uns soutenaler tune Joï essentiellement 
territoriale ; qu'il n'y avait pas de juridiction sans territoire, et que ; par conséquent, pour Lo 
les faits, pour tous les actes eonunis en pays étranger, la juridiction française était insufisante, 
je savamment développée ; a sueeombé 


aff, le prin- 


la décision prise par la Cl 


que la loi pénale 


La oi française inapplicable. Cette théorie, q 
Chambre a décidé que la loi pénale $ 
qu'elle les obligeait même en pays étranger, ot que, par suite, quand ils avaient c 


où un délit hors du territoire, ils pouvaient toujo 


el 
nis un crime 
délit, étre 


ise était, quant aux Français , un statut pers 


n de ee crime ou de ce 


poursuivis par le ministère publie français, s'ils venaient à rentrer en France, 


M française était un statut personnel, la Chambre a sans doute 
que les personnes pour lesquelles il a été fait. La nature du 
her à la nationalité, à la personne. La loi française né peut done 
ui principe aopté 


; en décidant que la loi pé 
udu que ce statut 
statut personnel est de s'att 
étendre sa protection à une personne; étrangère 


proté 


+ ce n'est pas. contn 


dans la séance d'hier, que de restreindre au Français qui serait vietime par un 
autre Français en pays étranger, le bénéfice de la protection que la loi fran accorde en 
sévissant contre l'auteur de ce crime. C'est à la loi étrangère à protéger ses nationaux, car les 


nes cosmis dans le monde entier contre 


Wibunaus francais ne peuvent se poser en vengeurs à 
que des Fr 
devant la justice de France le Français qui, en pays étranger, a commis envers un étr 
fait non qualifié crime par La li d 


tous autre est la loi de son pays : trail 


alu personnel de l'étranger, 


er un 


ne serait pas appliquer le prineipe voté hier par la 


pays, 


1843. CHAMBRE DES PAIRS. — SÉANCE DU 18 MAT, x 
ble 
and il s'agit de deux 


Chambrep ee serait donner à ce principe une esteusion exorbitante, qui semblerait en quelque 


sorte menaér le droit général di 
individus qui n'ont p 
Éteupas une injustice évidente que d'assimil 


tre Ia personne d’un Français un fait qualifié crime ou 


tions, ear ile peut y avoir réciprocité q 


és par la même lo. Or, 


(8 même statut personnel, qui ne sont pas proté 


r deux choses pour lesque 


serai s la Hoï n'est pas 


fale® L'étranger qui aurait commis co 


dé 


jar la loi française, ne serait assurément pas puni si ce fait n'était jus considéré comme 
e même fait dounât lieu à condamna 
! Où serait l'équité 


“fie où délit par In loi de son pays, et l'on voudrait qu 
tion contre un Franç 


js qui l'aurait commis envers la personne d'un étrange 


d'une pareille décision ? C'est cependant à ce résultat que conduiraît la disposition adoptée hier 
ir la Chambre, si elle n'était pas restreinte par l'amendement qu'on lui soumet aujourd'hui 


M. Le GAuDE DES SEAUX. Le Statut personnel n'a pas seulement pour but de prot 
personne du Français, mais aussi de l'abliger à accomplir en tout lieu les prescriptions portée 
la loï de son pays. C'est ainsi que la Chambre l'a décidé dans sa séance d'hier : quand elle 


ricé la poursuite pour faits commis par un Français contre un étranger, comme pour faits commis 
par un Français contre un autre 
pable n'avait pas po 


ranç: 


is, elle avait compris, sans doute, que la punition du cou- 
but unique de protéger la personne de celui qui a été victime du crime 
commis, mais encore de venger l'outrage fait à la loi du pays, qui suit le Fran 
territoire étranger, eL envers laquelle il est comptable de ses actes, soit qu 
sonne d'u 


jusque sur un 
ait outragé la per- 
ilés par le vote d' 
Que demande-t-on aujourd'hui, si ce n'est qu'on seinde ee vote, en déclarant non punissables, 
dans certains cas du moins, les crimes commis par un Fr 
territoire ? La première partie de 1" 
que la CI 

— La première f 


étranger ou celle d'un 


ranger, en dehors du 
ment se trouve done en opposition formelle avec ce 


endi 


ambre a voté si sagement hier. 


endement est rejetée à la troisième à 


— La deuxième partie, sous-amnendée par la Commission , est rejetée. 
La deuxiè 


é partie, telle que l'a proposée M. Darthe, est adoptée à 


a troisième épreuve. 


COMTE D'ARGOUT propose l'amendement suis 
Ministre de la just 


nt, qui répond à la pensée exprimée par 
M. le 


«Le présent art 


et déhits politique 


M. LE GARDE DES SCEAUX est 


que l'article, tel qu'il se trouve maintenant rédi 


suflisamment intelligible et élair, et qu'il est inutile par conséquent de rien ajouter à ses terme 
D'ailleurs cet amendement , dans sa généralité, ne rend pas du tout la pensée que le Ministre a 

éxpriniée au commencement de la séance. 11 n'a pas dit d'une manière absolue que les crimes pol 

tiques commis à l'étranger par des Français ne pouvaient pas être punis par la loi française; ln 


enténdu parler que des crimes politiques commis contre un Gouven 


ement étranger, et non de 
aient dirigés contre le Gouvernement f : Ces derniers crimes sont prévus et 
article 5 du Code d'instruction criminelle, qui serait abrogé de fait 


punis pur l 
proposé. 


ar l'an 


M: 1x core D'Ançour reconnait que l'observation de M. le Garde des sceaux est fondée. 
1 propose, en conséquence, de modifier l'amendement ainsi qu'il suit : 


Le présent article n'est pas applicable aux crimes 


s contre es Gouverr 


M. 18 puc px BnoGLIE déclare que ce qui l'embarras n , c'est qu'il 
nie sait pas bien où l'on va. On commence par p meipes conçus en termes {ré 
“aux, puis on foit à ces principes des exceptions nérales aussi, sans Savoi 


précis 
quelle est la portée de 


s principes, et à quels objets les exceptions s'appliquent. Ainsi, M. le 
se qu'il n'est pas nécessaire d'exprimer que les crimes et délits politiques ne 
Seront pas compris daus les applications du principe général que la Chambre a voté hier. Cela est 


bientôt dit ; maïs cela ne résout pas la difficulté, 1 y a beaucoup de erimes et de délits politiques 


Garde des sceaux pe 
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qui ont un double caractère, qui sont à la fois des erimes ou des délits communs par leur 


nature, et des crimes ou des délits politiques par leurs conséquences; il s'agira de savoir si 


V'estéption est applicable ou st elle ne l'est pas, et, dans la pratique 
ou le régicide ? Le considére- 
e'est 


celà pourra faire naître 
d'assez graves embarras. Comment, par exemple , cansidés 


art. 7 ne serait pas 
Où pourra poursuivre l'auteur 


politique ou comme un erinn 


n crime politique, 


cable, suivant M.le Garde des seeaux : si €'est un simple 
attre, L'opinant pourrait citer beaucoup 
néral alisolu , qui paraissait comprendre la 
t, pur voie d'in- 


s insérer dans la loi, une exception qui s'étend à un certain 


neurtre, 
u les auteurs de ce m 


d'autres exemples. Hier, on a posé un principe g 
totalité dé la loi pé 


le ; aujourd'hui on admet indirectement , erbalen 

nent , 
nombre d'articles du Code , dont persons 
positivement désignés. L'esprit du noble Pair se refuse 
généraux et d'exceptions non moins générales. 11 faudt 
ment les erimes auxquels l'article 7 ser 


duetion et de raison 


bien précise. et qui 


procéder ainsi pa 
+ suivant lui, désigner nom 
x auxquels il né le sera pas; ce 


applicable, et e 


serait le seul moyen de prévenir, dans la pratique, des difficultés dontla marche des tribu 


naus sera Lrès-souvent embarrassée. 


— L'amendement de M. le comté d'A 


jout n'est pas adopté. 


du vendre 19 mal 143. — Présidence de M: le chneiler Pasquier. 


art. 7 est mis aux voix. Aprés deux éje 


—L 
ayantétéréelamé par 15 Pairs, l'article est adopté par 
nission , désirant revoir la rédaction des art. 9, 16, 48, on passe àla di 


semble de ve douteuses, 1e Serutin sec 


voix contre 4 


La Cou ssion de 


l'art. 91 , sur les mandats d' 


mener et de comparution. 


M. Prnstz. U nt 


Code d'instruction cri 


minorité de trois membres, dans la Co 


nmission, à pensé que 1e change 
€ tendant à affaibli le pou 
e manière flcheuse; sur la répression des € 


propos le devait étre ropoussé co 
voir judiciaire, et à induer, d'u 


Le mandat de comparution n'est autre chose qu'une simple citation ; en vertu de Ju 


quelle l'in- 
libes, éomme pourrait le faire un témoin : Je mandat d'amener, au 


dividu_ assigné comparai 
contraiote par corps: l'inculpé doit être conduit par force, #il ne consent 
as à suivre les agents chargés de lui notifier le man nes dé l'article D, tel qu'il 
existe aujourd'hui, lorsqu'il s'agit d'une poursuite relative à un simple délit, le juge d'instruction 
peut, sil le juge convenable et si l'inculpé est dounicilié ; ne décerner d'abord qu'un simploman- 
dat de comparution, sauf, après l'intérrogatoire, à convertir ce mandat en tel autre qu'il appar- 
tiendra. Maïs s'il s'asit d'un érime, le juge d 


contraire, emporte 


Or, aux L 


struction . dit le mn 


article, décernera man 


dat d'amener conire rersonne, de quelque qualité qu'elle 


it. Cette expression funpé 


telle pas. exelure toute latitude, ne llsser aucune option au magistrat chargé d'ap 
piquer la loi? 11 résulte cepend 


at de l'exposé fait par M. le Garde des sceaux en présentant le 


projet de loi, qu'un arrêt de la Cour de cassation, du & novembre 1834, aurait déc 


laré que le 
dat d'an 
ail y avait inelpation 
serait eatégorique dans ses ter 
eut les anciens 
eau. Mais en examinant les faits sur lesquels la Cour de cassa- 


juge d'instruction demeurait l'arbitre des cas où la délivrance du er est ét 


saire, et 


ait ne décerner qu'un éme lors 
at répondra que 


mes, il n'yaurait pas lieu pour cela de réformer 


de crime. L'opin 


quand même est arrêt isol 


loi; il serait bon, comume dis 


auteurs, pour ceux qui l'ont oi 
ion avait à stat 


x le & novembre 1834, on reconnait aisément que cet arrêt n'a pas la. porté 
s de flagrant délit, dans lequel, par conséquent, le earac- 

À pouvais 
était ane inculpation de crime ou de simple 
; depui 
n'est cité devant 


qu'on lui suppose : il s'agissait d'un ea 


ère de l'ineulpation n'avait encore été défini par aueune réquisition, en sorte 


sistér quelque doute sur la question de 
délit: Y atil done là raison suf 


1810, l'instruction de toutes les procédures eriininelles? Si l'inculpé d'un cri 


ite de changer entièrement Ia disposition qui a ré 
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Ie juge qu'en vertu d'un simple mandat de comparution qui lui laisse sa liberté tout entière, quel 
“il de cette liberté? N'estil pas évident que, 
happer, il commencera par se soustraire à la main de la justice? ou, s'il se détermine à 
et coneerté avée eux les 


ales moyens 


usage fera S'il se sent coupabl 


subirunintérrogatoire, n'aura-til pas d'abord averti ses complices 
moyens d'empêcher la découverte de la vérité? n'aura-t-il pas cherché à influencer les témoins, 


ns les plus efficaces d'ob- 


et fait disparaître avant tout les traces de son orime? Tous les moy 
tenir la preuve de la e 
frontatior 
ront sans résultat; l'end 
indices encore subsistants de son crime, on l'avertit, on Jui donne leu 


l'impuissance; Les interrogatoires, les con 


jpabilité seront ainsi frappés 


ne produiront plus que des réponses combinées avec adresse; les perquisitions reste- 


éte elleméême sera vaine si, au lieu de saisir linculpé au milieu des 


ps de tout disposer pour 


sjoute quelques eonsidérations sur l'inopportunité de faire un pareil changement, 
te. Ce n'est pas le moment d'affaiblir les moyens de 


qui n'est demandé par aucun juriscons 
répression 


S'il faut s'en rapporter aux 


iffres cités à une autre tribune et non eontestés jusqu'ici par le 


Gouvernement , sur 13,000 crimes commis en France, année cor t les deux 


mue , il y en 


tiers dont les auteursresteraïent inconnus où échapperaïent oux poursuites de la justice ; et, pour 
les assassinats en particulier; Ia répression ne dépasserait pas 40 pour 100 des faits parvenus à Ia 
connaissance du ministère public, 


M. RowiGurënes soutient 
objet d'accorder à la libx 


al l'esprit du profet de loi dans les dispositions qui ont pour 
le des mén bonne administra- 


individu 


ments compatibles ave 


tion de la justice 
On peut modifier dans quelques disposit 
tour établit par les chifires des statistiques oficielles, qu'il y a 3 


un code éprouvé par 85 ans de pratique. L'ora 


quittés sur 100 necusés.. 


Si société n'a aucune réparation possible à offrir à 
judiciain 
truction ce 


t d'aceusés dont l'innocence est cluique 
ann 


reconnue, ne 


it-elle pas au moins s'occuper de faire disparaître de l'ins- 


aines rigueurs qui ne seraient pas impérieusement commandées par l'intérêt de la 


justice? Com 


nt pourrai 


où dire qu'à cet égard aucune plainte ne s'est fait entendre ? A:t-on 


parcouru la correspondance des procureurs généraux avec le Ministre ? A-t-on seruté Les obsërva- 


tions onsignées d 


présidents de Cours d'assises? Quand même le Gouver 


nement n'aurait pas été provoqué à tel où tel changement , n'est-il pas dans son droit de prendre 


d'une initiative que justifie l'intérêt de la société 


Pour défendre en particulier la disposition couténue dans le nouvelarticle 1 , l'opinant n'a pas 


besoin de contester l'intérprétat 


l'heure à la rédaction actuelle de cet 


s l'option de décerner d'autre mandat 


mn qui a été donnée tout 


article. 1 admet qu'à présent le juge d'instruction n'a p 


que le mandat d'amener contre tout inculpé d'un fait qualifié crime par La lui, Mais qu' 
sulte-t-il? C'est que si le juge hésite encore sur la gravité des indices ou sur la qualification à 
donner au délit, il n'ose décerner aueun mandat: il attend que les £ x éclaireis, 
Cette hésitation cessera quand la loi lui aura donné la fac décerner, dans ces cas douteux, 

à Aura-t-on par là d 
coupables un moyen d'échapper aux poursuites? Non , sans doute ; 
toujours le droit et le devoir de décerner un n 


ù ré- 


ts soient mn 


plé mandat de comparuti là société? aura-t-on d 


uné aux 


r le juge d'instruction aura 


dat d'amener dans tous les eas où la gravité du 
fait, la nécessité de recueillir les preuves , e: 
s'il pouvait oublier ee devoir, le mi 


ront que le eoupable soit immédiatement saisi ; 


istère publie serait là pour le lui rappeler. La faculté de. ne 
décerner qu'un mandat de comparution n'existera d'ailleurs que pour les prévenus ayant domicile. 
1 ne faut done pas se préoceu 


er des craintes exprimées tout à l'heure par: le -préopinant: pour 
#y arrêter, il faudrait mettre en doute la fermeté, l'esprit de justice qui diete à nos juges d'ins- 
tuction les déuisions si graves qu'ils ont à prendre chaque jour, Ce que l'on demande, c'est 
qu'ils aient un moyen de différencier la poursuite suivant qu'il s'agira d'un grand coupable, d'un 
empoisonneur, d'un assassin ou d'un de ces hommes dont le fait peut bien toucher à la définition 
du crime; mais n'en offre souvent que les apparences. La société n'aura pas à se repentir de Ja 
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confianes qu'elle aura témoïgnée à des magistrats aussi dévoués à l'œuvre dificile de la répression 
des délits. 

ML 
a din 
quittements scandaleux ont disparu depuis les réformes du Code pénal en 1832. Les temps sont 


crimes 


Ga té du projet de loi. Le nonibre des 
d'un disième dans une seule aunée , maluré l'accroissement de la population. Les ac 


DES SCEAUX insiste. sur l'apport 


plus calmes. Quant à l'art. 91, voiei le texte de l'arrêt de cassation. 1 s'agissait d'un complot 


contre Ja sûreté de l'État, fait qualifié crime. 


rticles 40 el 91 du Coude d'instruction eximinelle 


que l'ape 
1 inculpé 


< AMtendn qu'il résulte de a combinaison dé 


tre 


préciation des creo lesquelles Je mandat d'amener doit être décerné contre la persor 
est abandonnée aux ur je du je d'instruction; que I chambre du conseil, e, par suite, 
ibre des mises en accusation, exercent le même pouvoir, et qu'en confirmant lardonuance du 7 août, 
er un mag d'amener contre David de Thiais, La cour royale de Pilier 


aucune ll, — La Cour rejette, » 


res ef à La consei 


ue 
rat qu'il y a pas ie 


de déce 


st paint sortie da cercle de ses attributions et n'a vio 


La Chambre des Pairs comprendra sans peine dans quelle situation cet arrét a placé tousles 
juges d'instruction du Royaume. Les uns ont continué à s'en tenir au sens apparent de J'aticle 
Yi, en nee croyant pas autorisés à décerner, contre un prévenu de crime, d'autre mandat 


qu'un mandat d'amener; mais d'autres ju 


our de cassation leur avait ouverte; ils ont pris sur eux de décer 
a eas de crime. Il faut que la question soit tranchée. M. Le Ministre repi 


ments déjà développés 


de simples mar 


paru 


— L'art. 91 est adopté 
Ant, 93. Faeulté pour le juge d'ord 


La Commission ne veut pas accorder € 


Code 

M. Le GARE DES SCrAUX de 
vote au nouvel article propos 
#1 qui vient d'être adopté tout à l'heure. 


nde, au contraire, que la Chambre veuille bien accorder s0 
we Gouvernement. Cet article n'est qu 


M. BouLuer appu 
icion avec les dispositions sur la mise en liberté provisoire sous caution. L 


térét des pré 


e la suppression proposée par la Conumission sur le motif qu 


contra 
far 

M: MeniLnOU. D'après la M suelle, lorsqu'un Juge d'instr 
pô, il n'appartient qu'à la chambre du conseil, statuant sur Le rapport de ee juge, de 
dat. La décision que rend la chambre du conseil a dès lors, jusqu'à un certain point, 


gislation elion a décerné un. man- 


dat de à 
lever le ma 
le caractère de la chose jugée, et Ia marche de la procédure peut, dans certains cas, en être ete 


mettre au juge d'instruction du lever lu 


wrassée. N'estil pas plus simple et plus naturel d 


andat qu'ila décerné, s'il vient à reconnaître qu'il s'est trompé, et qu'il n'existe p 


personne avait été mise sous La main du 


charges sérieuses contre le prévenu dont 1 


en réalit 
la justice? 
priver un citoyen de sa liberté, comment n'en aurait-on pas assez pour lui permettre de réparer 


l'on a assez de eonfiance dans le jug 


d'instruction pour lui donner le droit de 


l'erreur qu'il a pu commettre au début de la procédure 


ger qu'il pouvait ÿ avoir à déplacer le pouvoir ju- 


préogiant parti 

dicisire: Ce danger, suivant le noble Pair, esiste bien plus dans a forme actuelle de procéder qu 

ds a r le Gouvernement à l'article 93, En effut, qu'est-ce qu'un man 

dat? é'est simplement un aete d'instruction; décerner un manda 

tirer, ce n'est done pas juger, mais instruire. La décision de la éliambre du conseil qui prononce 

du prévenu a un tout autre caractère 
pour lui la présomption de 


leation proposée 


modifier ee mandat ou le re- 


individu relaxé par ordonnanee de la 
, etilne peut 
pour le même fait, à moins qu'il ne survienne des charges nouvelles. L 
+ loin de 


mbre du conseil, 2 à chose jugé 


nouvei de diminuer 


ion du juge, on l'augment 


désarmer, on Jui donne un pouvoir qu'il n'avait pas 


auparavant, Cette marque de conflance, cette autorité nouvelle donnée au juge d'instruction , ne 
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peut que produire un salutaire effet; en imprimant à la procédure une marche plus sûre et plus 
rapide, elle pérmettra d'atteindre plus directement le but de toute instruction , qui est la décou- 
verte de la vérité. 

Le préopinant eraint que, dans cer 
dés’ sollicitations embarra: 
fait les juges d'ins! 


ines localité 


s, les juges d'instruction ne soient exposés à 
ntes. Mais si cette crainte était fondée, il faudrait supprimer tout à 
un seul aete de leur ministère qui ne les expose à 
ces sollicitations dont. on s'effraye fortà tort. L'opinant a confiance dans la fermeté de la magis- 
Urature française ; elle ne se laissera pas plus influencer lorsqu'il s de donner main-levée 
d'un mandat, que lorsqu'il sera question de fai 
contre un prévenu. Par l'article 
ces mandats : p 
modifié où 


uction, car il n'est ps 


an ehoix entre les divers mandats à décerner 
91, on a donné au juge d'instruction la faculté de choisir entre 
jar une conséquence naturelle, il faut que le mandat qu'il aura décerné puisse être 
tiré par lui, sans l'intervention d'aucune autre autorité: 


M. Le puc Drcazts, grand référendaire, appuie la dernière observation du préopinant; la 
modification proposée à l'article 93 lui paraît une conséquence naturelle du changement qui a été 
introduit dans l'article 91. On à pensé, avec raison, que puisque le juge d'instruction décidait 
seul s'il y avait liéu d'ineulper un individu, il était juste de lui donner la faculté de choisir le 
Hiandat qu'il convenait de décerner contre cet inculpé : mais le même principe n'entraine-til pas, 
pou lé juge d'instruction ; le droit et le devoir de réparer immédiatement son erreur, s'il recon- 
nat qu'il s'est trompé, ou que les charges qui s'élevaient d’abord contre l'inculpé ont disparu ? 
L'exercice de ce droit n'aurait d'ailleurs aucun inconvénient , puisque, ainsi qu'on l'a déjà fait 
remarquer, le concours du ministère public est nécessaire pour que l'inculpé détenu sous mand 


de dépôt soit mis en liberté. Dans l'opinion de quelques personnes, cette garantie n'est pas suf- 
fisante; on veut que la chambre du cons 
entraîne 
û 


eil intervienne : mais la nécessité de cette intervention 
is ; la chambre du conseil ne se réunit pas tous les jours; il peut en résulter, 
ns certains cas, uné perte de temps toujours ficheuse pour le prévenu, dont elle prolonge la 
détention, € ation est grave au point de vue de la justice et dé la morale. L'opinant 
l'exerci 


e des fonction 


honorables et importantes de juge 
s fois par M. le Chancelier à exer- 
es dans les trop fréquentes 0c 
* en cour judiciaire, et il a souvent déploré les inconv 


ver, comme fonetions anal 


ions qu'areues 
ts de l'état de 


la Chambre de se form 


s'agit 


choses auquel ace moment de remédier. Ainsi , M, le Chanceliera pensé, et la Chambre 
artagé son opinion, qu'il devait s'imposer, pour l'instruction des procès déférés à la Cour des 
Pairs, les formes de procédure prescrites par le Code d'instruction criminelle; quand il à dé: 


erné un mandat de dépôt, il ne se reconnait pas le droit d'annuler seul ce mandat ; il est obligé 
d'en référer à la Commission des douze, instituée par la Chambre pour prononcer sur les mises 
en liberté, et pour remplir en cela les attributions de la chambre du conseil: S'il y a là une.sorte 
d'anomalie dans l'exercice des hautes fonctions dont est revêtu le Chancelier de France président 
dela Chambre des Pairs, celte anomalie n'existe pas moins pour les simples juges d'instruction. 


M. LE come v'Ancour ne voit pas l'utilité de changer un mode de procéder qui est en 
usage depuis près de quarante ans, et qui n'a donné lieu à aucune réclamation séri 
pas bon de toucher au Code d'instruction criminelle, pour le seul avantage de mettr 


e. Il n'est 
dans éer- 
es hypothèses, deux ou trois jours plus tôt en liberté un individu inculpé de crime, Cet avan- 
tage serait compensé. et au delà par l'inconvénient d'exposer les 
sions dont un habile et savant magistrat parle 


juges d'instruction à ces oh 


tout à l'heure. 


Dans tous les cas, et'en suppos: 


nt même que le ph 


ncipe de l'article soit adinis par la Cham- 
ter telle qu'elle est. Le prévenu, dit l'ar- 
cle du Gouvernement, pourra être mis en liberté, à la charge par lui de se représenter à tous 

s actes de la procédure. Que signifie cette disposition ? Devra- 
que fera le pi 


l'opinant ne pense pas que Ia ré 


tion puisse re 


on se contenter de la promesse 
u de se représenter? et si de nouveaux indices s'élèvent contre lui, si le magis- 
{at instructeur a besoin de l'interroger encore, dépendra-tal de sa seule volonté de comparaître 
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ou de faire défaut à la justice ? Si, indépendamment de La peine qu'il peut avoir encourué pour 
le.fait quia motivé l'inculpation, le prévenu devenait passible d'une amende ou de toute autre 
peine, pour le fait de ne pas obéir à toute injonetion qui lui serait faite de se représenter, Vopi 
nant comprendrait l'utilité de Ja disposition qu'il vient de rappeler; mais tant que cette dispos 
tion restera dépourvue de sanction, elle ne. sera qu'une prescription vaine, sans application et 
sans portée. 

M: LE mAnON Grnoo DE L'AIN. Il arrive 
le nragistéat juge nécessaire de décerner un mandat de dép 
il°a eu raison de le faire, si/les ind mais quand 'instruétioi 
hé, quand Ja vérités pas que, d'ateord avec le ministère publi, Le 
juge qui a décerné le mandat pt, non pas réparer son erreur, l'opinant regrette qu'on ait employ 
cette expression, mais revenir sur ce qu'il fit et rendre à la liberté un individu contre le- 
une présomption de culpabilité, La chambre du cons 


ouvent qu'au début d'une procédure criminelle, 


di 


qui prive un itoyen de la 


es lui paraissent graves 


est fait jour, l'on ne voudra 


quel, en définitive, ne s'élive 


jen 
prononçaut la liberté du prévenu, ris 


delà de es que commande Fintérêt de ln 
Statue ; le 
ter À fous 


vindicte publique. ILn'en est pas de m4 que c'est lé juge d'instruetion Seul qu 


prévenu, dans, cette dernière hypothèse, n'étant mis dehors qu'à la charge de se re 


les actes de la procédure, si le juge d'instruction pense qu'il soit nécessaire de le réintégrer en 
dat qu'il j 
soin pour.cela que des charges nouvelles se soient produites. 
ment esL adopté, 


prison , il a Je droit de décerner de nouveau tel n 


ble, sans qu'il soit be- 


— L'art. 93 proposé par le Gouvern 


ace dé SL. le Earl Pakquier. 


Après explic 
sous-ofik 
ciers de 


us de M. Lx Ravronreun sur l'utilité de délnir les pouvoirs accordés aux 
ers de gendarn 


le, et qui ne doivent js être aussi étendus que ceux des autres ofl- 
lice 


xilaires, les art, 9 et 16 sont odoplés sais discussion. — 
l'art. 48 étant dev 


e sans objet; elle est supprimée 


Art: 114 eb 116, sur la mise an liberté provisoire. Le Gouvernement adhère aux amendements 
de la Goi 


vision. 


Me Bouiixe propose de rempla 
mots + 


dans V'art. 114 des amendements de la Commission, ces 


La chambre do és, le fribuna où l cour ordonnéra La mise en Uberd prorisoire du prévenu, 
2 ete à + par ceux: e La éhambre du conseil, Je tribunal ou a énur> pourri, nübéin Tes circonstances, 
«ordonner la mise en liberté provisdiré du prévenu, ele, (Le resté de l'article comine au projet de la 


ilpropasé ; en outre, par voie de conséquence , de rédiger ainsi qu'il suit l'art. 115 


« és 


es esipés de dits, 
= meme, soit pour crime, ne pou 


dj cond 


és, sit pour 


walowdage, où à plus d'un 
8, être mis eu liberté provisoire. 


L'orateur rappelle le dissentiment de jurisprudence qui motiva la disposition du projur. 
Mais en présence des cas nombreux de l'art. 115, on se demande où ét la règle , où l'exception? 
11 vaut mieux ramener l'art. 114 au sens vaturel que les tribunaux Jui avaient donné, et leur 
lisser; dans tous les cas, lorsqu'il y a prévention dé délit, Ia faculté d'apprécier #'1Ya lieu 
d'accorder ou de refuser la liberté provisoire. C'est cette idée qui sert de basé à l'amendement, 
La liberté provisoire est de droit commun ; elle doit être accordée toutes. les fois que l'ordre pu 
blic n'est pas intéressé à ce qu'elle soit refusée. Depuis treute-cinq aus, l'immense majorité des 
Aribunaux a pensé que les magistrats avaient à cet égard une-sorte de pouvoir discrétionuaire, et 
J'opinantne craint pas de dire qu'i ss danger pour l'ordre public. Ce n'est pas Je 
titre de l'inculpation qui, en pareille matière, doit servir de règle; peu importe qu'un iudividu 
soit préveuu de vol ou de tel autre délit, lorsqu'il s'agit de savoir s'il convient ou-nonde le 


Is en ont us 
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Ce sont les circonstances locales ou autri 


laisser provisoirement en libert est quelquefois 
position sociale du prévenu, la connaissance qu'on a de ses habitudes, de son caractère, de 
son influence, qui font que la liberté provisoire doit être accordée ou refusée. Qui pourrait, 


mieux que les magistrats, apprécier ces circonstances diverses, qui 
quine le tonstituent pas? Eu vain, pour concilier l'intérêt 
, dans l'au 


compagnent le délit, mais 
avec la faveur due au 
as dans lesquels on aecorderait aux 


près avoir p 


la sucié 


droit commun , multiplierait-c e système, les € 


tibumaux la faculté de refuser la liberté provisoire , d'une manière gé 


cale le 


principe contraire; il se présentera toujours des eirconstances qu’on n'aura pas prévu 
gistrats leur libre arbitre 
un autre point de vue , n'y aurait-il pas quelque inconvénient à introduire dans la législa 


nu principe qui ne serait en quelque: sorté qu'u 


l'avance, 
et dans lesquelles on regrettera d'avoir ôté aux 
Soi 


il lettre 
brubles exceptions qu'il eomporterait ? En parcourant la nomenclature des d 


rte, en présence des innon 


s à l'ég 


td des 
duels , aux térmes de l'art. 115, la mise en liberté provisoire serait laissée à l'arbitrage du juge ; 
on reconnaîtra que ee sont presque tous eux qui alimentent d'ordinaire les audiences dé la police 
correctionnelle, de telle sorte qu'ou peut dire que l'exception détruirait la règle. On arriverait 
ainsi 


ns doute , au but qué l'opinant s'est propôsé en présentant son amendement, iais on ÿ 
arriverait par une vole détoutnée. Ne vautrait-l pas beaucoup mieux accorder dans tous les cas 
aux tribus une faculté que le projet de loi leur attribué, en définitive, dans'le plus grand 
nombre des affaires qu'ils sont appelés à jugér? La rigueur des arrestations préventives et des 
iises au secret est un fantme dont on a elerché quelquefois à effrayer l'opinion publique : 
mais le témps de ces exagérations est passé; tout lé monde sait avec quelle cons 
giétrature remplit ses devoits : 
dans tous les 


nee la mia 


st sans danger aticun qu'on peut lui laisser la faculté de statuer 
as sur la mise en liberté provisoire. 


M: MÉmiLnou, Ce qu'on démande à la Chambre par l'amendement, c 
les pli 


est une des innovations 
atroduites dans les prinéipes du droit ériminel. De tout temps, 
sidéré la privation dé la liberté comme une peine qui né devait être infligée 
en non encore condamné que dans les cas d'une absolue nécessité. D'après l'ancienne 
législation, là mis® en liberté sous éautiôn était de droit commun lorsque les fautes n'é 
pas d'une gravité telle qu'elles dussent faire présume L 
ë 


graves qui puissent êtr 


en France, on à 6 


au pr 


ient 


nécessité d'une instruction 


a grand 
à liberté individuelle ont prévalu dans 
la constitution dé 1791 ét dans les lois postérieures , jusqu'à l'époque 
rédaétion du Code d'instruction ériminélle 
substitué au dir 
célles du j 
réservé à ce ti 


inël; les mêmes principes fondés sur le respect pour 


l'on s'est occupé de Ia 
urs de ce Code? Ils ont 
cteur du jury, qui avait alors des fonctions analogues, sous certains 


pports , à 
nstancé réuni en chambre de conseil; e 


d'instruction, le tribunal de prenié 


ont 
bunal 1e droit de prononcer fa mise en liberté sous caution, que la Joi'du 29 tirer: 
midor an 1v attribuait au directeur du jury. En cela le Code de1808 ni pas créé un droit nou: 
veau; il a seulement transporté d'une autorité à. une. antre un pouvoir préesistant. C'est en ce 
sens que doit'être entendu le mot pourra qu'emploie l'art. 114 
cassation a interpré 


c'est en ce sens que Ja cour de 


é l'article dont il s'agit par un premier arrêt du 21 avril 1815. 
en 1839 la question s’est présentée de nouv 
Sens 


En 1837. et 
w, et la cour de cassation l'a résolue dans le même 


Elle n détidé que l'article 114 attribuait à la ehambre du conseil pouvoir, et non pas seu- 
lement faculté d'accorder la ll 
devait être obtenue chaque fois qu'ell 
é 


ré provisoire sous ca 


tion ; que, par conséquent, cette liberté 
ait demandée. La jurisprudence est donc fixée à 


cet 
114 est déterminé conformément aux principes de l'ancienne législn- 
lon et du droit intermédiaire 


ard, et le sens de l'art 


Le Gouvernement a fait une chose utile en. pro 
sens de cette jurispru 


osant de rédiger les art. 114 eË 118 dans lé 


lence; c'est un progrès notable dont il faut snvoir gré auMinistee qui en 
apris l'initiative, età la Gommission qui l'a adopté 
M. Bourser 


le législateur n'avait entendu attribuer au tribunal despr 


ière instance que 
les pouvoirs qui appartenaient précédemment au directeur du jury, il n'aurait sans doutepas 
substitué le mot pourra au mot derra qui se trouvait dans les lois antérieures. Sice/changement 


58. 
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dans les termes n'a pas pour but de clianger en une faculté ce qui auparavant étaitune oblt- 
gation, le séns grantmatical de l'art. 114 serait, suivant le noble Pair, tout à fait inintelligible. 
Lopinant sait le respect qui est dû aux arrêts de la cour de ca 1 ne peut cependant 
s'empêcher de faire remarquer que, depuis ces arrêts, diverses eours et tribunaux ont persisté à 
donner art. 114 l'interprétation qu'ils lui avaient donnée depuis 1808. 

En hissant aux tribunaux la faculté, dont ils usent avec sagesse et discernement, d'examiner 
dans chaque affaire les circonstances du fait, et d'accorder ou dé refuser, suivant les cas, It 
mise en liberté sous caution , on concilierait , dans une juste mesure, le respect dû à la 
individuelle et les garanties que réclame Ia société. 


sation; 1 


M: LE GAnDE pts SCEAUX soutient que rien ne prouve qu'on ait voulu, en 1808, changer, 
eu ce qui coneerne Ia mise en liberté provisoire, le principe de la législation antérieure. Quand 
‘apporter à une législation qui dure depuis des siècles un changement aussi grave, il 
ut au moins que l'intention In volonté 
le qu'on le prétend; on en rétrouverait 


a législateur se ms 


des auteurs du Code d'instruction eriminell 


et été 
des. traces dans les. travaux qui ont précédé la mise à exéeution de ce Code. 11 est vrai que Ia 
jurisprudence de Ia cour suprême n'a 
ris quelque chose d 


as été acceptée par tous Les tribunaux. 11 se passe même 
t 114 dans Je 
sens des arrêts de la cour de cassation , et, quand ses jugements sont souni ae, 
n tel état de choses ne peut durer il faut que In loi soit 
sis. dans quel sens la question doit: 
ve dans les cas où les tribu 
tenus aujourd'huï d'aceorder la liberté sous caution, ils eussent désormais la faculté d'accorder 
ou de refuser € welle des esprits 
et des mœurs, il soit bon d'aggraver ainsi la rigueur des lois existantes. 11 set 
s'opposer à ce que La liberté proviso e d'une manière indéfnie. 
ne perdra pas de vue les précautions qui accompagnent Ia disposition que propose le Gouverne- 
ment. D'autre part, les magistrats auront toujours le droit de fixer 1a quotité du cautionnent 
d'autre part, la pour un très-grand nombre de délits, la faul 
d'accorder ou de refuser suffisante; le Ministre ne 
lalégislation un principe 


: le tribunal de première instance applique l' 
la cour ro 


celle-ci prononce en sens contraire. 
jpliquée partout d' 
lue. par.la: loi? Le préopinant. voudrait que, 


te liberté. Le Ministre ne croit pas que, dans la disposition a 


pit étre aecor 


loi elle-même leur laissera 


Hberté provisoire. Cette double garantie es 


pense pas qu'il soit nécessaire d'aller plus loin, et d'introduire d 
que se trouvait pas dans les Joïs anciennes, et que repousse la jurisprudence dé la cour de 


cassation. 


— L'anendement de M, Bouzuxr, sur l'article 114, n'est pas adopté, — La rédaction de la 
Commission est adoptée, — L'amendément sur l'article 115 n'étant que la conséquence du prôcé- 
x. — L'article 115 de la Commission est adopté. 


dent, il n'est pns mis aux 


Articles 119, 12 
Commission. 


Sur Vort. 421, M. Ro 


0,135, 182,290, — Adoptés sans discussion, suivant a rédaction de 


GurËnes propose l'amendement suivant : 


€ éas où les condamnés 


matière correctionpelle ou de palice, à une peine emportant privation de 
assation, i ne leur sera acconé audi il seront actuellement en 
article 114, soit dans 


Ia iecté, se seront pourvus 
ét, où lorsqu'ils aura liberté provisoire, soit sous caution, en vertu de 
les cas prévus aux Articles 130 el 230 ci-dessus. 


ce que lrsd 


été mis 


Il pense qu'ilÿ a même raison de décider, que la liberté provisoire ait été aécordée avec ou 
sans caution. 


M. Grnon pr L'Aix est du même avis. 
MM. 1e Mivisrne et Le RaPronTEUR expliquent au contraire que, s'il n'y a pas de 
tionnement qui réponde, après la eoudamuation le condamné qui se pourvoit doit être en état. 
— L'amendement est rejeté. 
— L'article 421 est adopté 
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Art. 542. Adopté sans discus 


aphe 3 supprimé 


eaux demande le maintien du para 


Sur l'art, 613, M. le Ganpe Des! 
par lalGoïmmission. 11 explique ses motifs. 

Dès 1819, M. dé Serres, alors garde des sceaux, ayant porté son attention sur un grand 
nombre de points de l'administration de la justice en matière criminelle, avait consigné, dans 
une circulaire qui témoigne de toute sa sollicitude pour l'humanité, les prescriptions qui font 
objet du paragraphe en discussion. Cette cireulaire portait que, tous Jes dix jours, le ju 
d'instruction serait obligé de rendre compte à Ja chambre du conseil des interdictions qu'il 
aurait prononcées, et que tous les mois les procureurs généraux rendraîent compte au Garde 
des sceaux de toutes les interdictions prono ent. M. le Ministre doit 
dire, bien que ce soit l'un des arguments sur lesquels s'est fondée la Commission pour re- 
ragraphe ; qu'il n'est pas un juge d'instruction qui ne se conforme à ces disposi- 
tions, et qu'il n'est pas un procureur général qui terdic 
tions de communiquer ordonnées dans son ressort. Ainsi, ce que demande le paragraphe a 
lieu dans la pratique. La question maintenant est de savoir on de l'importance 
qu'a naturellement tout ce qui touche à la liberté individuelle, les prescriptions qui règlent 
s du juge d'instruction en celte matière ne doivent pas être écrites dans 


es ilan 


le mois pré 


pousser le 


rende compte tou 


si, en 


— L'article est adopté avec le 3° paragraphe rétabli. 
Art. 693 6t 634, sur la réhabilitation. 
La Commission propose de supprimer ces deux articles et de conserver la rédaction actuelle 


du Gode d'instruction criminelle. 


M. BénenGen (pe LA Drôme) en den 
étendra aux condamnations pour délits le bé 


nde le maintien, sur ee motif que la disposition qui 
ice de la réhabilitation, introduira di 


nos lois 


criminelles un nouvel élément de moralisation pour une classe intéressante de condamnés, en 


leur offrant l'encouragement le plus puissant qui puisse les exciter à se bien conduire, 


M. 1x Rarronrun répond que la Commission n'a pas cru pouvoir cha 
position incidemment introduite dans le Code d'instruction criminelle, 


er, par uné dis- 
aractère fondamental 


lequel nos lois font reposer la différence entre les délits et les crimes. Lorsque le cond 
en matière 61 ielle à sub 


sa peine, les incapneités civiles, qui sont la conséquence légale de 


elle-même ne saurait l'en affranchir; car ces 


estte peine, continuent à peser sur lui : la 
incapacités n'ont pas le caractère constitutif des peines, el 
juge et ne se trouvent pas écrites dans l'arrêt, mais elles résultent virtuellement et à toujours 
de la nature même de la condamnation, C'est pour trouver un remède à. cette situation, qui 
échappait à l'action de la prérogative royale elle-même, que la loi a établi la réhabilitation. Au 
contraire, lorsque le condamné en matière correctionnellé a sübi sa peine, ou lorsqu'il a obtenu 
sa grice, ina plus rien à purger aux yeux de la loï; car les incapacités civiles, qui avaient pu 
être prononcées contre lui dans certains cas, faisaient expressément partie de sa peine: le ju- 
gement de condamnation avait fixé le temps de leur durée, aucune d'elles n'é 


n'ont pas été prononcées par le 


ait attachée à 


perpétuité à sa personne. Qu'a-til done besoin de réhabilitation pour faire cesser des incapacités 
qui n'existent pas ? 
Il est vrai que, dans ces derniers temps, quelques lois spéciales ont fait résulter, de certai- 


nes condamnations à des peines correctionnelles , des. exelusions qui doivent empêcher à 
toujours les personnes ainsi condamnées d'occuper certaines fonctions publiques, notantnent 
d'être instituteurs primaires, de faire partie de la garde nationale ou de l'armée. Mais, aux 


és de la nature de celles que définit 


yeux de la Commission , ce ne sont pas là des. incapaci 
l'article 28 du Code pénal ét qui se rattachent ture 
ère et dont l'effet ne pourrait pas être effacé par la réhabilitation elle Le Gou- 
ten a ainsi jugé en ce qui concerne l'exclusion prononcée par la Joi du 28 juin 1853; 
sa haute sagesse a compris que l'homme condamné même correctionnellement pour vol, pour 


à la vie eiviles ce sont des incapacités d'une 
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attentat aux mœuts, né pouvait être chargé d'une partie quelconque de l'éducation publique. 
Aussi proposet-il de déclarer formellement, dans Le nouvel article 624 , que cette exclusion, ne 
sera pas comprise au nombre des incapacités dont la réhabilitation pourrait relever. La Ce 
sion n'a pas pensé qu'il y eût lien de procéder différemment en 
de même mature qu'ont prononcées d'autres lois; elle persiste donc à demander que les 


modifeations proposées à l'article 63 iminelle ne soïent pas adopté 


ns 
qui concerne les exclusions 


du Code d'instruction 


M. BEnrxGen fait observer qu'en se pk 


si point de vue d'une stricte 1 
aru lsser de côté les considérations de haute 
proposition du Gouvernement. On a voulu mettre à la portée des condainés en matière cor- 
reétionnelle un bienfait que les lois accordent depuis si longtemps aux condamnés 
criminelle. N'y at-il pas, en effet, dans Cat étage dhiôses, une évidente anomalie, et ne 
seracce pas bien mériter de l'humanité et de La justice que de In faire Aisparaltru Parce qu'on 
aura cru convenab 


lité, Te Rappor- 


teu rale sur lesquelles se fonde surtout la 


dans un grand intérêt public, dé faire au prinepe pape Particle 634, 
une exception unique en co qui concerne les fo 


ons d'institateur prlnairé qui exigent une 
pureté de mœurs tou! 


particulière, faut-il en conclure que toutes les incapncités” pronôneées 


par des lois contre les 


jotmes frappés dé condamnations corrretionnelles doivent su 


ser 
à toujours ? 


M. Le Ganvr 


scraux fhit observer qu'il est de principe de placer la réhabilitation à 


ôté de toutes les in 


spacités perpétuelles comme un moyen de les faire césser. Pourquoi done 
til à eet égard moins Bien 
traités par In oi que les condamnés à des peines affictives et Infumantes ? SE la rdiribilitation 


est offerte aux faussaires , aux meurtriers, comme un encouragement au repentir, comte tin 


les condamnés atteints par de simples poînes 


récompense de bonne conduite, n'importe t-il pas davantage encore de venir en aid 


aux con- 
damnés correctios 
travent à per) 
elicle 17 


els qui, après une courte peine, restent frappés de déchéances qui les 
tuité dans leur vie civile » Le Ministre pout citer pour exemple les ans prévu pur 
Code pénal + outre 


peine d'émprisounement prononcée contre tout officier 


publie qui accepte quelque intérêt dans une eut 
que l'aut 
nation. publique; et,d'après un avis du. Co 


prise dont il avait l'administration en tout ou 

Û 
it d'Etat cette conséquence de la 
même par la grâce; il n'y à, done que la rélubilitation. qui 


en partie, la 


ï por we ce délit doit être déclaré à, jamais incapable A'ex 


dan 
puisse en relever le. e 


ion ne peut être eff 


Le Gouvernement persiste à dénmnder que cette voie, a0Ït Ou 
rte à tous ; bien peu sans doute pourront eu profiter : Les conditions inposées par la loi sont 
tellement rigouronses, les formalités à remplirsi multiplides, que los réhabilitations ne seront 
jamais que de rares exceptions dans La pratiqué. Mais la Chatibre ne voudra pas du mous 

prionnels, éter tout espoir aux condamnés qui Auront satisfait aux exigences 
into 
à cet égard, qu'il a'existe aucun. moyen queleouqué de 


pour ces cas 


rigoureuses dé La loi; elle ne voudra pus que le Ministre eu soit réduit, comme Il Test 


ant, à répondre, lorsqu'on l'interro 
relever un condamné cor 
marqué 


tionnel des incapacités qui pésent sur lui, quelles que soient les 
de son repentir ? 


qu'il ait donné 


re 'empécherait pas les exelusions 
dont M. le Garde des sceaux vient de parler d'avoir leur effet. La Commission ne sa: 


M. Le Rapronrren soutient que ls réhabilitation elle 


rail, en effet, donner à l'article 834 du Code d'instruction criminelle une portés aussi éténdue 
que vient de le faire le 


stre. Les incapacités que fait cesser ln réhabilitation &ont, suivant 
ele, les incayacités qui «8 rattachent à la jouissance des droits 
chent à 


ävilés et non celles qui tou 


rdre politique : ear les dispositions spéciales des lois qui dé 
tellés ou telles fonctions publiqu 


taiinissibtes à 


les hommes qui ont enc 


durceriaines condamnations dorrée 
tiouvelles, ne paraïssent pas de nature à être infrmées par des arrêts de justice portant ré 


biliation de"ces condamnés. Le raisonnement invoqué par le Ministre à l'apyiut du mouvel artt= 


ele 633 se troie par Là détrait dans sa basé: aueune réhabilitation 1 


ait la puissance de 
lever les barrières qui ferment aux condamnés par voie correctionnelle l'entrée de certaiies 
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fonctions de l'ordre administratif ou politique. Lé Rapporteur ajoute que , si la Chambre admet 
tait la réhabilitation en matière eorrectionnelle, on éprouverait quelque embarras à fixer dans 
quel délai la demande en réhabilitation pourrait être formée; l'article 619 veut q 


ce soit cinq 
années après l'expiration de la peine; mais, outre la peine principale de l'emprisounement que 
prononcent. ordinairement les Wibunaux correctionnels, ils peuvent prononcer aussi l'interdic- 
tion de certains droits civiques, civils ou de fam 


e pendant un temps qui peut quelquefois 
excéder cinq années. Cette interdiction étant alors une véritable peine prononcée par jugement, 
il ne sera 


ans empiéter sur le droit de grâce, de permettre aux cours royales 
de réhabiliter un condamné avant l'expiration du temps pour lequel il aurait été interdit de 
certains droits. 


ou appuie l'adoption des articles proposés par le Gouvernement. N'estil_pas con- 


re aux premiers principes de la logique et de l'équité, que toutes les conséquences attachées 
ndamnations criminelles puiss 
ndamuations coméctinnelles 


nt être effacées par la réhabilitation, et que les conséquences 
ne puissent l'être par aucun moyen ? 


M. LE RAPPORTEUR répond qu'en voulant procurer un avantage aux condamnés en matière 
ionnelle , on aggraverait au contraire leur condition par cette a 
ait, pour ainsi dire, sur Ia même ligne que les condan 


milation nouvelle qui les 
places nés à des peines criminelles. 11 est de 
principe qu'en matière correctionnelle, une foisla peine suhie, il ne reste rien de la éondamna- 
tion ; en matière criminelle , au contraire , l'infa quelle elle était attachée 
par la loï. C'est pour faire disparaître ce coractère infamn ilitation a été établie ; il 
en résulte qu'elle ne saurait s'appliquer là où iln'y a pas 


M. 28 Pnisipr 
ficile à concilier avee le pri 


r: Le ma 


atien de l'exclusion » 
cipe qui sert de ba 


live aux inst semble dif, 


à Ia prop 


M. Le MINISTRE DR L'INSTRUCTION PUBLIQUE déclare qu'il n'aurait pas conçu la présentation 
du projet de loi sans la réserve spéciale dest 
tres qui sont admis à diriger les éc incapacité qu'établit l'article 5 de la loi du 28 juin 1833 
est nécessairement perpétuelle de sa nature ; nul arrêt de 


— M: LE MAQUIS D! 


garantir de tout soupçon la moralité des mat 


ustice ne peut en relever le condamné 
ë Saïwr-StnoN demande pourquoi l'on a 


arderait moins de garanties à la 


bonne composition de la garde nationale où de l'armée, qu'à celle du corps des instituteurs primai- 
maires, = M. BénexGen. Refuser tout moyen de réhabilitation aux condamnés en matière cor 
rectionnelle, ce sérait férmer là voie au repentir, et augmenter encore le nombre toujours crois. 


sant des récidives. — M. LE COMTE D'AnGour 


ait observer qu'en ce qui concerne l'excl 


on 
prononcée par la loï du 28 juin 1853, le Gouvernement et ln Commission sont d'acéof jour re. 
onnaître qu'elle doit sul 


er à toujours. Toute la question est donc: de 
ionale etl'armée doivent être forcée 
reindignes de prendre 


ir si Ja. garde 
de recevoir dans leurs rangs des hommes que l'Université 
ë part à l'éducation publique. — M. Le Ganvx Drs scpAux 
répond qu'en fait, la réhabilitation prononcée après une condamnation infamante rend au réha- 
bilité toutes les prérogatives dont il joufssait avant d” 
rait-on le même bénéfice à ceux qu'atteint se 


auem 


oir été Condamné : comment done refuse: 


ment une conda 


sation en matière correction 
nelle? —M. Le Rarronreun soutient, au contraire, que les termes des lois spééialés qui éxcluent 
les condamnés de certains emplois et de certaines fonctions, doivent s'étendre ml 


éme aux réha- 
hilités, e 


l'exclusion repose alors sur le fait matériel de la condañination : or 
ne.détruit pas ce fait, on peut dire plutôt qu'elle lé prouve. — 
qu'une pareille interprétation lui pa 
Code pénal, qui 


; la réhabilitation 
M. LE GARDE DES SCHAUX détlare 
aît impossible à côté des termes si positifs de l'article 694 du 
portent expressément : « La réhabilitation fait cesser, pour l'avenir, dans Ja 
« personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation 


—M. Romr- 
Guriitës invoque à ce sujet l'avis d'un commentateur estimé du Code d'instruction criminelle: Qui 
n'hésite pas à comprendre, au nombre des incapacités que fait cesser la réhabilitation, toutes 


celles qui sont énumérées dans l'article 34 du Code pénal, et parhi lésgüelles figure l'exslüsion 
des fonctions, emplois et offices publics 


«4 


—Leslart. 658 et 634, propos 


épreuve. 


TRSENOCTION CROMINEELE. — PROJET DE LOT. 


n° XIVe 


par Je Gouvernement, sont mis aux vois et rejetés à la 9° 


— L'article unique du projet, modifié dans la nomenclature, conformément aux votes prété- 
dents, est adopté sans diseussion. 


—Scrutin sur l'ensemble de la loi. — Vi 


n'adopte pas. 


Code d'instruction criminelle. 


à Lercitoire 
ie outre un 


rendu coupable, 
A Rayaue, d'un € 


France y dre Fours 
a as dé pret el ju en pays 
Brand, ef Al de rangs oflase 


reod plainte contre li. 


Art. 9. La polies judiciaire sera. 
exerce ms l'autorité dés. contra 
royales, et suivant les disinetions 
Qui vont être établies, 
ar les gares ciaipôtres et le 

gars forestiers, 

Par les commissaires de police 

Par les wsires el aujoints ‘de 
mare, 

Par les procureurs du Roi et leurs 
substituts, 


Par les Jagrs de pas, 
Par Les oies de gendarmerie, 


ar les commissaires généraux de 
pollee, 
EX Pac les juges d'instruction 


Ar: 4%. Les juges de paix, ls of. 
ficiers de gendarmerie, Les Commis. 
aire générax de polir, recevront 
les dénonciations de crimes on dé- 


{a) Ge projet de li a été adopté par articles, sa 


le au serutB. 


rejeté dans 200 en 


lants, 143, — Pour, 


PROJET DE LOI. 


Présenté par le Gouvernement. 


4 2, 613 
Code d'instruction. er 
shrogés; ile Seront. ren 
es articles suivants 


ont 


Disposilions préliminaires. 


ut Français qui s6 se 
able, hors ut territoire 
n Frac 


dse, pourra, à s0n retour 
je, à tre poursuit 
reauëlé du ministère 


commis bo 
raçais cout 


De la police j 
diciaire. 


A8, La pos aire sers 
ec ns ain 


re ali 
Rares chaimpttres et Les 
gardes forest 
Par Les commisaires de 
Par les aires € adj 


procureurs du Roi leurs 

ta 

ar Les Juges de p 
Par le Oficiers» 

Logis et brigadiers de 


police, 
EL par les juges d'instruction 


AA, 48. Les juges de pa, les of 
ciers, maréchaux des Logis 8 br 
diers de gendarmerie, Les commis. 
Saires généraux de police, recevront 


— Contre, 68. — La Chambre 


Amendé par La Commission. — 
la Chambre 


Réjeté par ‘des 


airs (1). 


2, 240, À 


fé à I seront remplacés par Les ar 
His suivants 


Dispositions préliminaires. 


out rançals qui se acra 
ie, hrs du or 


É 
en France, y Ge 
jugé à la requête du 

A ét Juge dé 


Au dans Je cu € 
Londitions qui anront 66 déterm 
a ra ts ulssaces 


Art. 9, (Gomme au projet) 


ami Des Märtehaur des 
“ogle at brigadiers de. gendar: 
marie, des gardes champétres 
Gt Jorésiers. 


etes brisadiers de 
dénonciation es cri 


modifications indiquées au cours de Ja disousson, 1 été 


1843. 


commis dans” les lieux. où ils 
exercent leurs fouclions habituellés. 


Art, 91: Lorsque l'inculpé sera do 
micilié, el que 16 fait sera de 
à ne donner lieu qu'à une peine cor: 
rvelionnelle, le juge. d'instruction 
pourra, #' le jupe convenable 


dat en tel autre mandat qu'il appar- 
tiendra, SŸ l'incalpé Mit défaut; le 
juge d'instruction décernera contre 
lui un mandat d'amener. 

11 décernera pareillement mandat 
d'amener contre toute personne, le 
quelque qualité qu'elle soi, incipée 
d'un délit emportant peine fictive 
et infun 


le cas de n 
comparution, il interro 
dans le cas de mandat d'amener, 
dans les vingt-quatre heures au plus 
tard. 
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les dé crimes ou délits 
commis danses lieux où ils exercent 
leurs fonctions habituelles. 


Guavrrne vu. Des mandats de com 
parution, de dépôt, d'amener el 
d'arrêt. 


Art. 91. Lorsque l'inculpé d'un 
fait emportant, 

r 

m 

d'instruction” pourra. ne. décerner 


‘outre lui q 
rution, 
Sil'incu 
ps don 
décernera 


à mandat de comp 


pé rail défaut, où s'il n'est 
le juge d'instruction 
n'mandat d'amener. 


Arf. 03, En cas de maridat à 
comparution, linculpéserainter 
aux jour et'heure indiqués par le 
mandat. k 

En cas de mandat d'amener, li 
cuipé sera interrogé dans les Vingt 
quatre heures, 

Après l'interrogatoire, les mandats 
de comparation où d'ahener seront 
convertis, sil ya lieu, en mandais 
de dépôt 


ils exercent leurs fonctions lal 
tuelles; en cas de flagrant délit, e 
lorsque le fait sera de naturé à 
entrainer peine afficlive ou infa- 
mante, ils saisiront ou feront sai- 
sûr les inculpés présenls contre 
lesquels il eristerait des indices 
graves. 
Les gardes champêtres et les 
rdes forestiers, considérés comme 
judiciaire, sont 

her, chacun dans 
nel ils auront été 
et les contra 
ce qui auront porté 
teinte aux propriétés rurales et 
forestières. 

115 dresseront des proc 
à l'effe 


vera, 
de constater la nature, es 
Ve Lieu” des 
svclions ain 
que les preuves et es indices qu'ils 
auront ren recuelir. 
1h suivront les choses entey 
dans ls lieux. où elles anront été 
transportées, ef es mellrunt en 36- 
quetre: 
Biens, bétimes 


à, cours djace 
est an présence Soit 
du juge de pui, soit le Son su 
léant, ol du commaire de Po 
lice, st du: maire du Heu, soil 
joint; et le procts-veril qui 
devra tre dresésera signé par celui 
eu présence duquel aa dé fut 
Ab arréeront. et condairont de: 
vant le juge de paix ou devant le 
maire tout indisfdu qu'ils auront 
surpris en Magrant A, où qui sera 
déoneë par La clameur pubique, 
lorsque ce aa peine 
d'emprisonnement on une peine plus 
Te feront donner, pour ete, 
main-frte qar Le mare ou par ad! 
Jointdu mate du lieu, que pourra 


Cnavrres vi, Des mandats de com 
parution; de dépôt, d'amener 
et d'arrél 


Au. 94. (Comme au projet.) 


art. 93. (Supprimé. 
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Dans le cours de l'instruction, le 
tds 
10 poura, 
sosfomnes 
Save ce mandat, à 
au dé se 
porirra Ere allaqués ar VO 
Patio. ; 
Cave vai De a liberté proie |Caavernn vus, De la Hiberté pro 
soiré ef du cautionnement. | visoire ef du cautionnement, 
A LU SE  'emparte as A,18 e Ar. 116. LA mise en liberté sous 


une peine 
mais! seulen 


ete où Infamante, | une. peine acuité cation pourra étre demandée en 


erpote pas un peine 
amitive Où nan, als ee 
ment une peine correcte, a 
ennselle Lima /o0 
nas du pré 
era a ie on Hurt 
Areva, à a cha 
le ouner caution a 
représenter à Lou des 
procédure al pour l'exe 
A qui 
ls Toro La 
ation ra 
aan sur Ua Here provistie ap 
fpartlandra au tribunal on à 1e cour 
ment au lac. 


alvable de se re et 
s'àlous actes de La pro 
À pour V'exéeutiou du juge | 
LG qu en sera requis, | par clu 
E Yale de 
iberté provisoire, La miss en liberté, sou caution, [etes dé 
a être demandée et | pourra être demande an out état |sution 
secardeé Gi lout éat de cause. au are re 


el pour 
asltat a 


Les cn où À agir 
Arr de cou d'assises, 
ax close, à a hu 
à la cr royale. 
A AUS. Nésmmine Les vagn| a, 16, Nésoié, a mie en AE 15: Nénioins, mo en 
bond et les repris de Justine | tm a [art sous Cat rs 
x, en aueun cas, être mb | ue aux. eu des dela fun | ace aux inclpé es delle à 
provisaire see, de fraction de Lan, de ments, de 
mel d'association Hate, 
che et a [d'exctation à La hanche et à Ja 
des mœurs, d'abne de corruption dés mars, d'abus de 
de cuneutalon et de dé. |contince, de coneuuon et de: dée 
Me deniers pue, de | touremént de doulers pubtes à dé 
detre. el voi, d'a |destruation de les, de vols, d'ese 
. de cualitin d'ouvriers à 
de bclctlon, débit et afstribtion [ie Fabrication, deb 6 aistrition 
de poudres, dre où autres mme | de poudres, ares ou autres ani 
lions de guerre; de menaces écrites, | ous de gderre; de coups el De 
de meurs vartales avec sure, XÙ y a eu prémditation 
us colo guél-apens, le Mennees cités, 
a de inenaces vers avee OH 
Vers Un Matra à sous conditiun, d'eut 
dans l'exercice Sablon des rain, 
anqueroute simple, L de corp |euvers un wagltrat À l'occasion où 
tion de fonctionnaires. Sama exercé de ses Fonctions, de 
Lanqueroute simple, et de corfupe 
& enr ge [  imetonnar 
en sera de même à l'égard des | {Ce $ comune au préjet 
inculpés de dés, déjà condamnés nd) 
u'candamnés pur vagahondage 
Les condamné pour erimes ne | (Ce $ cu 
pourront, duos auchn cas, dre ns | (°° 
a er provioire 
Art. 119, Le cantionne Ar 119, Lord 
pourra être an-desat 9 Hberté provisoire 
Îà peine correetionnelle était à | fant du cat a ete 
la fois nn emprisonnement et uve | concunces, een égard ant à 
amende dont Le doute excéerait | ture dur dt qu'aux réparations 
fr le eantioanement ne pour eiies qui pouraient en réuiter. 
rail pas être exigé d'une somme plus | Le cautionnement ne pourra js- 
forte que e double de cette amende. | mais étre at-dessous dé 100 fr 
Si avait résulté da délit un dom | 


ne au projet.) 


ance de mice | Ar. 119. (Ck 


au profit) 


1848. 


mage civil appréciable en argent, le 
cautionnement sera triple de la v 
leur 
arbitré, 
pat le ju 
moins que dans à 
nement puisse être 
500 

Art. 


d'instruction 
rendra, le cas arrivant, sur les con 


Le juge 


clsions du procurent du Roi, ou | 
sur la demande de la partie civile, | 
ne ordonnance pour le payement dé 
la somme cautionnée 

Ce payement sera poursuivi à la 
requéle du procureur du Ro, et à la 
diligence du directeur de l'enregis 
trément. Les sonimes recouvré 
ront versées dans la caisse de l'en 
registrement, saus_ préjudice des 
poursuites el'des drolts de la parti 
civile, 


At. 110. Se dit est reconnu de 
correslomel le prevent acer | 
Voÿé au Eibumal de police 
tnele 

Sans ce €as, le déitpeut entra 
préven, K est en ut d'arresta 
ban, ÿ demeurera provisoirement 


d'instruction 


Art. 122. Le jugé 
rendra, le cas échéant, sur les con- 
clusions du procureur du Roi, ou sur 
la demande tie civile, une: 
rio recouvrement 


de la tiounée. 
à poursuivi à 

ureur du Roi et à 

directeur de l'enre- 


a caisse de l'en 
sans préjudice. des 
poursils tes droits de la patio 

Lorsque lincnlpé ne se sera pas. 
présenté, soit aux actes de La procé- 
dure pour lesquels À aura 46 ci 
soit au jugement, 


déclarant qu'il 2° à pas 
lieu à poursuivre, pourront ordon 

her que Lou ou partie du caut 
ment sera Acquis À l'Elat, sauf les 
prélèvements aut ve l'article 
en 


reque le 
finitivement 'exéeutera pas 1 


Jui sera signifiée, Jo caut Ron 
sera de pin dre acquis Le PIRL, 


Cavrntix, Du rapport des jupes 
d'instruction quand la proce 
dure est complète 


At, 1 le fait entraine une 
peine” corréetionnelle, le_prév 
sera renvoyé an Uribunal di 
correctionhelle 

ie le délit entr 
ne d'emprisonnement, 


À est en ar 
provisoir 
Néanmoins, là chainbre du 
seil pourra, Suivant es circonsta 
(es, ordonger sa ui à li 
In Charge de Le représenter d 


at 


de Liban au jour qui Dur sera fé 
à décision de la chambre du con: 
soil sur la mise en liberté, ne s0 


pas susceptible d'opposition, mais 
l'exécution en sera suspendue en eas 

” dounance rendue 
sur le fouil de la prévention. 
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Art, 122, (Comme au projet.) 


Cnareme 1x. Du rapport des juges 
instruction quand la procc 
dure est complète 


Art. 1 


Les trois premiers $ 
‘ 


(ce $ supprimé.) 


art 
berté 


Le 
des prévenns sera ordonnée 
ormément aux articles 128,129, 
et 131 ci-dessus, le procureur di 
Roï ou la partie civile pourra s'0p- 
poser à leur élargissement. L'Oppo- 
‘tion devra être formée dans un 
tai de vingt-quatre heures, qu 
courra, contre le procureur di NO, 
à compler da jour de l'ardor 


die mise en liberté, et con 
lie civile, à 

signification à elle faite de ladite = 
| donnance an domicile par elle élu 
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ie le tribunal. 
L'envoi des pièces sera Fit nl 
est dit at 


LIVRE H, Livre n. 


Carre n Des tritunaus en | Cuarmue n. Des tribunaux en ma 
matière correctionnel. ère correctionnelle. 


Art. 182, Le fran sers sai 
aire correctionnelle, dela 


Ar 182. Le tribunal sera saisi | Art. 182. (Comme au projet) 
n matière correcliounelle, de 1a 
connaissance des dés de sa coute 


pence at par rent at ca 
près Je alice 190 10 | ee EE dus de 
£i-dessus, soit parka citation donnée | 160, soit par. 1x citation donnés di 
directement au préveau et aux per-| reclement au prévenu et aux per 
ee cire. responsables di | sonne lement respansalles 
qu parti A par a pare tard 
te late ar Le cuir | des dis resto, pa Loire 
rester, où par les gardes 86 | {eur forestier, ou par es gares 


ER néraux, €, dans tous le 


procurur du Roi 
Néanmoins la citation donnée di 
rectement par la partie civile sera 
soumise av visa préalable du procu 
reur du Roi, sauf À celle parti, en 
cas refus du procureur du Ro, à 
présenter requéle à la chambre du 
cl. La elamibre du cusell, aa 

sie par celle requête, autarisera, 1 


Ya lieu, la citaton: 
TITRE 1 TITRE. 

Des mises en | Cuarrme varuun. Des wuises en 
‘accusation: aceusaition, 


A. 230. 4 la cour estime quel | tt: 20. ia ur si qe 
pe one pros ue 
Et imp pc ou À un 1 nat spl Ven à nb 
But de pie correctionnel, le | ana de pic core ele 
pp rev mal | ram Le rl, is 
Fil qui doi en coma | le ribuna qi ot coma 
Dane eve un bal | Pants de rent Lio 
dt pale, réa semis | al de mp ce Le prévenu rs 
rt provisoire. is en Her 
Dans Le ca de renoi à a bo 
al deal carcsionml Le our 
pour ondonner Salement at ma 


St: 230. (Comme au projet.) 


n berté, à Ia charge de 40 repré: 
enter devant le tribunal au jour qui 
lui sera sé, 
TITRE M TIRE nt 
Creme n. Des manières de se |cuureme n. Des minläres de se 
pourvoir contre Les arrêts et | pourvoir contre les arréts el les 
Jugement. Jugement 


Ne A3. Les condamnés, même 
re corretionnelle Cu eu 
ie peine emportant priva | ce à une pare empuran 
Ta bete, ne seront pas a | eV ete vu 
ans à se paurval eu Casatio, ar. 
nero ss avale 
tt, où lonaqude w'auront pas Gé 
aus eu Meteo caution 


accordé audience qué lorsqu'ils so 
ront actuellement en lat, ou lors 
qu'ils auront 66 mis en Hiborté sas 

ion. (La fin de ce $ es reporté 
à l'aide 114.) 


A6 Sous Extom, par Le tri 
la cour $ 


are lequel y 
aura pourvoi, ct, dam Le cas où 
Saga d'un ré de cour d'assises, 

“€ le, par Cham® 
Ie d'acousation de 14 gt 


L'acte de leur écrou, on de Jenr 
mice eû liberté sous caution, sera 
aunéxé à l'acte de recours eu Cases 
ion 

Néanmoins, lors 
casa 


Ce $ comme au projet) 


lorsque recours en | _ (ce $ conime au projet.) 
otivé sur l'incotupe | RARE 


flira au demandeur, 
le son recours SOÏt reçu, de just. 
e qu'il s'estactuellement constitu 
dans Ia maisson de justice qu lieu où 
Siéaela cour de cassation : le gardie 
de celle maison pourra l'y recevoir 
la représentation de sà demande 
eur général près 
cour, ët visée par ce magis- 


adressée au proeu 
et 


En matière criminelle, 
el et de paie, I con 
a a équation 
né autre cour; an trbunat co 
recllonnel ou de pole 
Lana de mn 
instruction 
truclion 


(Ce renvoi peut aussi être ordonné 
sur la réquisition des parties intéres- 
aées, mas seulement pour cause de 
suspicion légitime 


Art. 613. Le maîro, le préfet de 
police, ou Îe Commissäre-générat 
police veillera à ce q e 
des prisonniers. el 
ÿ la police de ces maisons. lui 
appartiendra, 


juge d'instruetion et le prés 
sent des assises pourront néanmoins 


donner respectivement {ot 
dres qui devront être ox 

les, maisons d'arrêt et de justice et 
qu'ils Groiront nécessaires, soit pour. 
l'instruction, soit pour le jugement 


Aït. 033. La réhabilitation fera 
esser, pour l'avenir, dans la pe 
sonne du condamné, ‘toutes les 


INSTRUCTION CRIMINELLE, 


tence, ilsuilira au demandeur, pour 
que son recours soit reen, de 

lier qu'ilsest actuellement constit 
dans la maison de justice Qu lieu oû 
siégela cour de cassation : le gardien 
de celle maison pourra l'y recevoir 
sur la représentation de sa demande 
adressée au procureur: 

cette eour et visée par 


TITRE Y 


Cnavee 1. Des renvois d'un tri 
bunal à un autre. 


Art. 542. En malière criminelle 
rréctionnelle et dé police, 
dé cassation peut, sur la réquisition 
du procureur général près: cette 


cour, connaissanced'une 
afhire d'un le ou d' 
ses à ane tribu 
police corre 


à un autre 
d'u 


p 
equalité; 
juge d'instruction à un autre 
d'instruction, pour cause 
iblique où de suspicion 16 


Ce renvoi peut aussi être ordonné 
sur la réquisition des parti 


pour cri 
ou délits commis en pays étranger, 
la cour de eassation peut, sur la de. 
mande du ministère puliie ou des 
parties, renvoyer a connaissance de 
affaire à l'un des Lribunaux les plus 
voisins du lieu où a été commis soit 
le crime, soit le délit 


TITRE VIL 


Car 


1. Des prisons, 
d'arrêt el de justice 


Art. 613. Le préfet de police, à 


Paris, et les prélets dans les dépar 


tements ou les maires, velleront à 
ée que la nourriture de prisonniers, 
soit suffisante et saine : a pol 


leur appartiendra. 


Le juge d'instruction ete 
dent des aude pourront 
donner respectisemeut La 
re qui devront dre exécutés Lans 
les maisons d'arrêt et de julie et 
instruction, soit pour le jogentent 
Tone lé jue d'intruclon et 
ra devoir prescrie, À l'égard d'un 
Muniquér, de fera par une ordon 
ance qui sera Lranderie sur le re 
tro de prison, Cette interdiction 
plus elle pourra ire renou elle par 
fes ordonnances successives, l'en 
néral. ê 


Carr 1v. De La réhabilitation 
des condamnés. 


Art. 633. Tout condamné {à une 
‘correctionnelle pourra être ré 
habilité en se conformant aux con- 
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TITRE V. 


Carre n. Des renvois d'un tr 
banal à un autre. 


Art. 542, (Comme au projet.) 


TITRE VII 


Cuarrme n, Des prisons, maisons 
d'arrél et de justice. 


fut de police, à 
Paris, et dans les départements, les 
préfets, les commissaires généré 
de police, Les sous-préfets el Les 
maires, Veilleront à 


(Ce $ supprimé.) 


Art, 633, (Supprimé. ) 


S RURALES. 


\° XV. — IRRIGATION DES PROPRIÉT] 


PROPOSITION DE M. D'ANGEVILLE À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Non —L aux le 


lecture de- cette propositi 


n à été autorisée par plus de trois b 


mai. — Elle a été 
ération ; renvoi à une Commission. — 29 jui, rapport 


lue lé 9 mai ; 27 mai développements et prise en consi 
par M, Dalloz. — La proposi 


a pas été disentée dans cette session. 


PROPOSITION 
Lue par M. D'angeville, le 9 mai 1443. 


«Les travaux d'irrigation des propriétés rurales, entrepris soit collectivement sait individuellement, pourront 


être déclaré 


d'utilité publiqu 
= Cette utilité sera déclarée dans les formes voulues par la loi du 3 mai 1841. » 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION 


Séance il lundi 2 Présidence de M. Sauzet. 


pad 15 


M. 5e comrR D'ANGRV 


— Messieurs, depuis longtemps l'agriculture attend en 
France un code rural, mais ee code est à peu près impossible à faire d'un seul jet; il aurait 
en effet plus de douse cents articles ! I1_ est évident qu'il faut procéder isolément, et faire 
-à-dire un code spécial. 
gation (1). 


pour chaque question agricole ce qu'on a fait pour les forêts , c'es 


“Fe est le motif qui m'a décidé à faire une proposition sur l'iri 


On sait quelle est en France notre p 


de mâtières animales, et combien In viande 


nur 
ést chère { cette éherté êst telle que cet aliment n'est pas à la portée du peuple); je vais 


sur cé point, éomme sur tous les autres, appuyer mes raisonnements sur des chiffres. 
Voic 
en 18414 


f 


qui ressort du mouvement d'importation et d'exportation de nos douanes 


Hip 


1 Animaux vivants 
2 Ponux de toutes esp 
3e Laines et déchet 


es de bétail 


113,000 
« 433,000 
ises des animaux d'agriculture, fromages et Detrre .«.e« 


567,000 


110,310,000 fr. 15,589,000 
+ #10,000,000 


Totaux 


Tports 
Exportation 


onusion, 


Ainsi, nous payons annuellement à l’ét 
animales qui proviennent à 


er 94 millions de franes pour les matière 
gement augmentée, car il 
nes, que l'on sait être bien 


prairies. Cette somme doit être la 


s'agit des estimations officielles de l'administration des do 


au-dessous de la réalité. Chaque tête de cheval, par exemple, est estimée 360. fr,; elle en 
vaut au moins 500, 


(1) M: de Gasparin, notre ancien et regrettable collègue, ét M. le come d'Æsterno, propriétaire dans le dé- 


parlement de Saône-et-Loire, ont puissamment contribué, par leurs précédents trayaus, à simplifier et faciier 
ma tâche. 


58° 


TRRIGATION. — DÉVELOPPEMENTS. x av 
Puisque j'ai parlé de chevaux, j'observerai que, de 1823 à la fin de 1841, nous avons 
importé 360,387 chevaux où poulaïns, et que nous n'en avons exporté que 50,513; diffé 
rence, 299,824 têtes, soit en moyenne annuelle 1,781 (dont 4,000 poulains ). N'est-i pas 
réellement d'utilité publique de sortir d'un pareil état d'infériorité, et avons-nous , pour la 
guerre, moins besoin de chevaux que de poudre ou de fer? 

Quelle est la cause de notre infériorité relative pour la production des matières animales? 
Tout le monde peut répondre à cette question : C'est que nous manquons de prairies; et 


nous manquons de prairies parce que nous manquons d'irrigations, parce que nous n'avons 
pus de code sur les eaux, et ne savons ni les aménager ni les assoler. 
= Quelques calculs vont prouver combien il est vrai que nous manquous de pra 


La statistique publié par le Ministre 
harrue, st seule 


commerce prouve que nous avons 25,569,000 leclares cultivés à la 
nt 4,834,000 hectares de prés, Ceci réponl à & hectares un Llers de erres araliles par Ie 


ects deu 


Fr M 
és 1 pour 

En Hollande et en Suisse, ét db 

En Wurtemberg et en Bavière 110 

En Allemagne, en Prusss; eh Autriche TE 

En lalie. BR DD Lin 

En France nou avOuS VU que nous AVaï ds 6 4 


Ces chiffres Inissent à désirer, sous le rapport de l'exnétitade ; en ee qui concerne l'Alle- 
magne et l'Italie; mais cette inexactitude ne saurait altérer les résultats généraux , savoir: 
que nous manquous de prairies , et que ; pour faire prospérer notre agrieulture, 1! nous faut 
arriver à avolt au moins un hectare de prés pour trois hectares et demi de terres nrables, 
eomme on l'a fait en Italie et en Allemagne. 11 nous suffirait , pour arriver à ce résultat, de 

onserver que 24 rail rrign- 
m. Nous pourrions facilement arroser aussi 607,000 hectares sur les. 7,779,000 portés 
comme landes, pâtis et bruyères, et nous aurions ainsi 2,166,000 hectares de prés à ajouter 
aux 4,834,000 hectares que nous avons déjà; cela nous donnerait 7 millions d'hec 
tares de prés en regard de 24 millious de terres arables, c'est-à-dire, environ un hectaro 
de prés pour trois hectares et demi de terres arables, Tel est le but que nous devons pour 
suivre. 


ne 


ns de terres arables (4), et d'en prendre 1,559,000 pour 


Considérations générales. — Lorsqu' 
l'œil est attristé par l'aspect du pays 
déserte ; les mont 


ri voyage dans une partie du midi de la France, 
se croirait sur une terre à demi incalte, (2) à démi 
igues sont débolsées et dénudées, les vallons sans prairies ct sans: bes- 


1) Sur les 25,559,000 hoctares que nous culivons à Ia charrue, it y en a actu 
annuéliementen céréales, à à 5 millions sont eulliés en prairies artificielles, pommes de terre, légumes et autres 
cultures el reste toutes leé années de G à 7 millions d'hectares en jaclères, 1 est bien évident que, dans Le 
système que je propuse, ls céréales seraient, en défnitic, plus abondantes que dans le système act 
‘des engraie produits. D'ailleurs, ne nos resterait. pas vingt-quatre cinquante-det 
arabes, soit 46 pour cent? LHlalie, 1 Prusse, l'Allemagne et l'Autriche 
cent. (S/afislique, Moreau de Jonnès, sur l'Angleterre, pren 
(2) L'Arèche, l'Ariège, le © 


lement 44 milions somés 


ièmes de notre sol eh terres 
su possèdent en moyenne que 53 pour 
er volume, p. 42:) 

al, l'Aveyron, l'Aube, le Gard, la Gironde, l'Hérault, les Landes, ln Lozbro, le 
Pysde-Dôme, les Dasses-Pyrénées, le Hautes-Pyrénées ct les Pyrénées-Orientales, ont mn surface totale de 
0,096,000 boctar is et Landes. Cela répond à 12 pour cebt de 
terres incslles. Les sept départements dela riv Rhône ont uné surface dé 4,303,000 béctares, dont 
4,238,000 incolles; 


ar lesquels 2,90,000 sont en brugèr 


ich 


est encore 29 pour cent, 
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Mar 3 
tiau: 


dirait présque une terre de désolation! Telle était une partie de la Lombardie 
x1v° siècle, avant qu'un bon système d'irrigation füt venu la féconder, On voit, en eff 
qu'à cette époque reculée, la rive gauche du PO, qui es 
tions prises sur le Tessin et l'Adda, était presque exelu 


maint 


dériv 


nant arrosée par le 
vement composée de landes et de 
marais, et que les jones et les bruyères étaient les seuls produits de cette contré 

Gétte partie de l'Italie est devenue, par l'irrigation, l'une des plus belles et des plus fertiles 
du monde; il en sera de même, dans le midi de la France, quand on voudra sérieusement 
utiliser les eaux et /2s limons qu'on la 
culture, 

Je puis, à cette oc 


se couler à la mer sans aucune utilité pour l'agri- 


n, citer un fait positif qui ne saurait laisser aucun doute dans les 
esprits, Nous avons, en effet, dans le Midi, un département, celui de Vaucluse, qui, depuis 
plusieurs stècles, à été soun 


aux lois italiennes qui régissent les irrigations. Que ceux qui 
ont parcouru le midi de la France ou les départements qui bordent les Alpes, passent dans 
ce petit mais admirable département, ils verront partout la richesse , le bien-être, Ia ferti- 
lité, et sa conséquence forcée , une population nombreuse qui fertilise le sol par ses travaux. 
A Cavaillon, par exemple, une population lahorieuse de quelques mille âmes a créé 2,000 
hectares de jardins et prés arrosés, qui, jadis, n'étaient que des graviers déluissés par la 
Durance (1) 

Li ulteurs de cette commune approvisionnent plusieurs départements, et c'est de 
là que Lyon et Saint-Étienne tirent leurs primeurs. Un hectare de terre, eultivé en froment, 
rapporte, sur cette commune, de 30 à 35 hectolitres de graitr 


et le prix minimum de l'hec- 


tare est en général de 6,000 fr. C'est done une valeur capitale de plus de 12 millions qui a 
été conquise sur les graviers de la Durance, par une seule commune! {A Orange les-bons 
prés s'afferment jusqu'à 850 fr. l'hectare. 

Si le comtat d'Avignon n'avait pas ap 
italienne, peut-on douter que le département de Vaucluse serait dans la même position 
que ceux qui l'entour! qui peut dout 
faire dans le midi de la France ce qu'on fait 
ravagée par les guerres, mais toujours ren 
Sations? On sait, en effet, que l'industrie et le commerce sont encore actuellement bien 
peu développés dans ce beau pays 

Des divers 
svoir : 

1° Par les grands canaux de dérivation entrepris sur les cours d’eau du domaine publie ; 

2° Par des prises d'eau secondaires et par des eaux de sources ou de pluie habile 
dirigées sur le sol; 


tenu au Pape, qui l'a fécondé par la législation 


aussi, par ect exemple, que nous pouvons 


ü delà des Alpes, dans cette Italie toujours 


nt de ses cendres par Ia puissance de ses i 


systèmes d'irrigalion. — y a cinq manières principales d'arroser les prés, 


ent 


(1) Ges terrains ont 616 formés par colmatage ; on appelle ainsi l'opération qui consiste à r 


pandre sur le 
sol les eaux limonenses des rivié 


s, pour 
couche végétale. On arrété par ce procéd 


faire dép 


t augmenter ainsi l'épaisseur de la 


les détritus fertiles des montagnes qui vont former les terrains d'al- 
rmer au bas de nos fleuves. La Durance est un 
le sol qu'elle fertile. Plusieurs rivières du M 
tres ; mais par une fatalité qui me paratt 


uvions qu'on voit se 


lent colmateur, 


sorte que colle 
rivière fournit el 


nt dans ce cas, le Rhône entre 


ompréhensib 
ce fleuve par des digues, précisément à l'endroit 
me par des colmatages. 


on s'est défendu dans le Midi des inondations de 


nt le meilleur moyen pour fertiliser la can 


Si je n'avais vu de 


nes yeux ce que je viens de faire remarquer, je n'oserais l'avancer; il est cependant positif 
que les Lerres comprises entre le 1 


we el les digues (appelées seguenaux) qui sont soumises aux inondations du 


fleuve, sont bien plus ferliles et ont bien plus de valeur que cells qui sont protégées par ces mines digis 8t 
en dehors de l'atteinte des eaux du Rhôvé. 
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3° Par des réservoirs artificiels recueillant les eaux de pluie où celles de petits cours 
d'eau torrentiels ; 
4° Par les eaux souterraines rame sol au moyen de puits artés 
5° Enfu, par les eaux élevées soit à force de bras au d'animaux , soit par des machines 
à vapeur 
IL m'a été impossible de savoir quelleest, en France, l'importance des irrigations obte- 
nues par la deuxième manière que je viens d'indiquer 


ées sur 


lens ; 


ele est incontestablement la plus 
considérable, ear je erois que nous n'avons pas 12,000 hectares arrosés par les quatre 


autres méthodes. 

La troisième manière, celle des réservoirs, peut recevoir de grands et utiles développe 
ments ; mais l'art des irrigations estsi arriéré en France, qu'elle 
tire cependa 


y est peu pratiquée; on en 
un bon parti en Piémont et daus la Lombardie. J'ai fait dans l'Ain une opé- 


ration de 


La quatrième méthode, celle. des puits artésiens, n'est, je crois, pratiqués que dans le 
» à 8 kilo- 
lens ont sul à 


département des Pyrénées-Orientales; un premier essai à été tenté, en 1814 


mètres à l'ouest de Perpignan { dans L 


rt 


sine de Toulonges); six puits 


l'arrosement de 30 hectares, à res d' 


aison de 21 


au par seconde. Cette opération a. à 
, par le même propriétaire, M, Durand, qui a percé six nou- 


en septembre 18: 


veaux puits dans son domaine à Bages; ainsi qu'en 1833, la nappe d'eau a été rencontrée 


nouveaux. puits à été de 33 


entre 150. et 220 pieds de profondeur, et le produit de ces si 


litres par seconde; 50 autres hectares ont été arrosés par ce nouveau for 


Cet exemple a étésuivi par d'autres propriétaires de la commune de Bnges, où 30 hectares 


out été arrosés par trois nouveaux forages, 
Partout où des opérations de ce genre pourront étre faites, on ne doit pas les négliger, 
C'est,en effet, la plus précieuse des conquêtes, que clle des eaux qui coulent sous In surface 
du sol, et je erois que, dans plusleurs pays, cette cu 
l'avenir. 
J'ai peu de chose à dire de ln 
tion des eaux. 


usb méthode d'irrigation a de 


cinquième manière d'irriguer, celle qui procède par éléva- 


a main-d'œuvre et la force animale sont, je erois, trop chères en France 
maine ou animale ; quant à calle du la Fapeur, les 
n 1844, soit dans la Camargue, solt dans le 
département des Bouches-du-Rhône, sont peu encourageants. Les terrains, à la vérité, étaient 


pour qu'on puisse y employer la force În 
exemples d'irrigation de ce 


snre que j'ai vus, 


s et peu propices. M. Peyret-Lallier, qui s'est beaucoup occupé de 


re d'irrigation, 
a publié, dans une brochure récente (p: 


39), qu'ä 6 mêtres d'élévation des eaux; lirriga- 
ssions dans le Midi 
dépassent 30 fr, 11 y aurait done, d'après ces caleuls, économie à élev 
vapeur plutôt qu'à les dériver. 


on d'un hectare ne coûterait encore que 20 fr. Presque toutes les cone 


les eaux par la 
Je dois observer, toutefois, que nous n'en sommes qu'à la 
nt 
des cinq manières d'irrigation que j'ai in 
e ne puis donner des détails que sur la première, celle des arrosements par 


théorie sur cette matière, l'on sait que, souvent, Ia pratique lui donne de eruels à 
1 résulte de ce que je viens de dire sur quat: 
diquées, que 


mdes dérivations de nos cours d'eau principaux. 

Irrigation du midi de la France par grandes dérivations. — Sur le versant dés Pyré- 
nées, nous avons 31,960 hectares arrosés par de grandes dérivations ; celle du canal Alarie, 
sur l'Adour, est une des plus anciennes et des plus importantes ; elle remonte au vi‘ siècle, 
et a 46 kilomètres de longueur. 


Sur le versant des Alpes, nous avo 


aussi 62,700 hoctares arrosts de cette manière, La 


de Craponne, ont fourni les eaux pour plus de la. 


Durance, et spécialement le beau cana 
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moitié de ces dernières 
Cantal, ont au 
produit un grand bien. 

Il résulte di 
repi 
eube d'eau, par seconde, s'écoulant annuellement de l'un de nos cours d'eau, peut arroser 


gations. Quelques départements, notamment eeux du Gers et du 
sont de peu d'importa 


ÿ des dérivations; mais elle 


ce, quoiqu'elles aient 


erches que j'ai faites sur ces 


ree iverses irrigations, qui, en définitive, ne 


sentent que 94,660 hectares (c'est 


dire la surface d’un arrondissement), qu'un mètre 


en le dérivant 
1° Pour les cultures de jardins maraichers, tels que ceux de la commune de Cavaillon. 


(Vaucluse), 300 à 400 hectares seulement ; 


Pour les arrosements de luzerne, 700 à 800 hectares ; 


Pour eelui des prés ordinaires, de 900 à 1,000 hectares 


Lombardie et en Piémont le même volume d'eau arrose. les mêmes quantités de prés: 


ordinaires, c'est-à-dire 


oo à 1,000 hectares. Je crois done pouvoir conclure de ces faits, 


quelles irrigation 


s de prés, dans lé midi de la France, sont suffisamment alimentées lorsqu'on 


peut y consacrer un volume d'eau d'un mètre cube par seconde, pour 900 hectares; dans le 


plus de 1,100. 
Comptons done en moyenne, pour le Midi, L'Est et le Centre, 1,000 hectares arrosés par un 


entre et dans l'est du r me volume d 


Jaume, ce m 


au. pourrait en. arros 


mètre cube d'eau par seconde (1). 


Ce qu'il se 
a un corps d'ingénieurs spéciaux pour les irrigations : cé Sont en 


rail important que le Gouvernement fit. — En Htalie et dans le Piémont, il y 


énéral les ingénieurs les 


plus capables et H 


plus chèrement rétribués, qui s'occupe 


de cette partie. En France nous 


n'en avons pas un !…. I nous faut absôlume 


& combler cette lacune et fais 


e passer quel 


ques élèves, ou même quelques in 
quelq 


nieurs, par l'école de Pavie pour organiser ensuite c 


service publie en France. Avons-nous seulement une méthode bien fixe et bien régulièr 
pour jauger nos rivières? Avonsnous même un langage commun sur les irrigations ? Non ; 
tout est à € 


(2), et je suis attristé en pensant que les dernières concessions faites et que 


lues, sont ce qu'étaient celles d'Italie et de France il y a trois siècles. Alors, en effet, on 


vous vendait de «l'eau pour arroser tant d'hectares, » san 


spécifier les quantités; il n'y 
avait pas dé module de jauge conau. De là les procès sans fin. « Vous me devez de l'eau pour 
ir 


uer tant d'hectares, il m'en faut tel volume, » disait le propriétaire du fonds. «Non, 


répondait le propriétaire de l'eau ; pour arroser tant d'hectares, tel volume d'eau vous est 


suflisant.» De-là des difficultés sans fin qui, parfois, ont du 


plus de cent ans! De là la 
ruine de presque tous ceux qui, en Italie et en France, ont entrepris de grands travaux dé 


1) es quantités n 
les arr 


& paraissent même bien considérables, et je ne pu 


qu'il faille autant d'eau pour 


ments. Je suppose qu'on en perd beancou 


; ar, dans la pratique, j'a reconnu que, sur k 


partie 
montueuse du département de l'Ain , un héctare était sufñ 


si on pouvait lui consacrer annuel 


lement 8,000 mètres cubes d'eau. Plusieurs agriculteurs distingués en comptent 10,000. Ce dernier chiffre est, 
al, adopté comme base d'argumentation 
11 ent de m'être commu plus haut intérêt, et qui prouve que le Gouvernement 
s'occupe enfin de la question des irrigations. Cet ouvrage est dé M. Nadk Buft 
au service central de Pari 
Si ma proposition est accueillie par Ja Chambre, il est évident qu'elle ne pourra 
Qu'& un rapport, et qu'elle ne viendra à diseuesion qu'en 1844 


Le crois qu'ilést absolument nu 


re que l'ouvr: M. Kadauit soit distribué à la Chambre 


nous retournions dans les départ 
le 


La question des irrigations à le plus grand besoin d'être étudiée 


sessions, et je ne connais pas de meilleur livre d'étude sur la matière. Si cette déperisé (10 à 12,000 (r) êst 
au-dessus du budget de re, il serait important d'y pourvoir autrement. 


59. 


Q TRRIGATION, — DÉVELOPPEMEN n° xx. 


dérivations. Ce sont en effet les proeès qui ont ralné l'auteur du » 
ponne qui entiehit la Provence. 

Ge sont les procès aussi qui, je le crains, ruineront l'homme hardi et courageux qui, le 
évrier 1843, vient d'obtenir l'ordonnance qui lui permet de dériver trois mètres cubes 
u par Seconde, de la Garonne. Groïraït-on qu'on à fixé, dans l'ordonnance, à 31 fr. 
le prix de l'arrosement d'un hectare ! Je ne blâme pas ee prix, je le trouve même fort con" 
venable; m concessionnaire de la déri- 
vos hectares, 
donnez pas assez 
n sys- 


ifique canal de Cra= 


5e. 


js qui fixera la quotité de cette eau? Le sieur Mai 


ion, dira à chaque propri 
donnez-moi telle somme. Mais non, ré 
31 ny en a que pour tant d'hectares; plaidons, la justice en décidera. » Si, au lieu d' 
tème aussi vicieux, on avait dit dans l'ordomance :« Le sieur Mare, par exemple, ne pourra 
vendre l'once de Milan d'eau (qui est de 44 litres par seconde) que tellprix pluside procès 
possible; tont serait clair dans une pareille transaction, tout est confus ét matière à procès 
maintenant. 


Voilà de l'eau suffisamment pour arrose 


ondront ces derniers, vous ne n 


al 
lé commune, ct qu'on 


Je recommande ce point à toute la sollieitade de M. le Ministre des travaux publi 
faut absolument, en fait d'irrigations, commencer à eréer une lan, 
puisse se comprendre et rédiger des transaetions el 

11 est un autre point sur lequel je veux appéler toute la solficitudé de la Chambre et du 


Ministre, je veux parler des rivières du midi du royaume, et spécialement de celles du bassin 
de la Garonne. Lorsqu'on n voté l'amélioration du Lo/, du Zarn, de la Dordogne et de plu- 


sieurs autres rivières de 


at-on caleuté ou même examiné la qui 
intérêt de l'agriculture? 
pas méme été examinée à l'époque. où l'umélio= 


tte partie du royaum 
préférable d'employer leurs eaux du 


tion de savoir JL n'était pr 


Je crois être certain que cette question n° 
ration de ces rivières a été décidée. 
Mème observ Pontsur- 
s qui ont 
es pour favoriser Les frrigau 


on pour ee qui s'est fhit dans la Haute. 
ie. Dans cette partie, on a eréé, pour l'intérêt de la navig 
trois mètres de hauteur. A--on enleulé In position de ces barr 
ions? J'ai lu les dossiers de ce travail, et je suis certaln que person: 
question. 

Ilen a été de même de tous les grands travaux publies qui ont été entrepris depuis 1820. 
ais les intérêts agricoles n'ont été pris en considération. 
l'avenir IL en soït autrement, et qu'avant tout on com) 
lité commerciale à l'utilité agr qu'il s'agira de disposer des eaux. 
t 


ion, à 


ene s" 


st oceupé de cette 


I est indispensable qu' 


are l'ull= 


Il est un autre poi 


l dont il faut aussi que le Gouvernem 


nt s'occupe : d'est d'étu 
peuvent fournir à lier 


der nos riv 


ion du 


res sous le point de vue des ressources qu'elle 


ire l'inventaire de nos 


en 
en un mot, de x; de les juuger aû printemps , 
A l'été et à l'automne; de mesurer et comparer les surfaces atrosables de chaque rive aux 


royaume; « 


droits des usines etdes tiers, afin d'avoir une première idée du volume des eaux qui peut & 


concédé pour l'irrigation. 11 serait à désirer que les départements prissent l'initiative do ces 
mesures en. consacrant quelques fonds, car le personnel des ponts etch 
nant surchargé de travail, et ne peut suffire à tout. 


ussées est maint € 


IL est un autre devoir du Gouvernement et des Chambres, c'est de consaérer, dans notro 
Budget, une somme spéciale pour encourager les entreprises d'irrigation par grandes dériva- 
tions. Presque toutes celles qui ont été exécutées en France ont ruiné leurs auteurs, tout en 
faisant la richesse du pays. 


L'État, en procédant ainsi, ne ferait que donner d'une main, et r 
double. Voici, en effet, ce qui se passe dans le Midi 


prendre de l'autre nu 
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t comme on lesait, m 


Le département de Vaucluse, si pe 
peuplés relativement à onnes ressources. I 
meëaurait, en effet, plus de 37,000,000 d'habitants si elle était peu ele dépa 
tement de Vaweluse; elle en aurait à peine 13,000,000 si elle était peuplée comme les dépar- 
tements des Hautes et des Basses-Alpes, qui 

Quant à l'impôt, même résultat. Le département de Vaucluse paye, pour les impôts fon- 
cier, 
Hautes-Alpes n'en paye que 64 
de 1844) 

Tels sont, Messieu 

Dans le Piémont, et surtout dans les États allemands, on comprend à merveille cette vé- 
vité, que l'ar 


si bien arrosé, est un des plus 


le recrutement y trouve done de 


contigus à ce premier. 


sonnel et mobilier, et des portes et fen tement des 


5,807 fr, (Budget 


1,368,231 fr.; le dépa 


497 fr.; et celui des Basses -Alpes 


tions dans le midi du royaume 


s, les résultats des irrig 


ent judicieusement employé en secours à l'agriculture est lé plus productif pour 


l'État. C'est ainsi que, dans ce premier État, plusieurs grands cannux d'irrigation ont été 
achetés par le Gouvernement, dans le but de vendre à l'agriculture l'eau à bon marché. 
C'est ainsi enfin qu'un Étatallemand, dont j'ai oublié le nom, mais q 


d'habitants, eonsuere dans son budget, pour se agriculture, une somme plus consi- 


n'a pas deux millions 


ours à 
dérable que celle que nous allouons (800,000 fr. un 1843): 
Ge qui me fait insister su 


ce point, € 


est surtout ce que j'ai vu de mes yeux cette année. 
II y a une magnifique plaine à a 
latte 
de dé 
pagni 
toute l'op 
tion, et 9,0 
à celte utile entreprise après les dé 
avait pourtant là 


Avons-nous assez d'eau pour le 


oser sur la rive gauche du Rhône , au-dessous de Picrre- 


Cette plaine 


a pas moins de dix mille hectares. Dépuis Louis XIV, un grand canal 


vation a été entrepris sur le Rhône pour féconder cette plaine, et en 1839 une com 


‘est de nouveau mise à l'œuvre. Les mondatior 


de 1840 et 1841 sont survenues, 


ion est en souffrance ; 400 hectares seulement profitent du bénéfice de 1 


0 autres hectares attendent encore. Quel secours le Gouvernement a-t-il donné 


astres des inondations ? J 


e n'ose, en vérité, le dire; il y 


un immense intérêt agricole en 


irrigation 


- Pouvo! 


s-nous créer les 2,166,000 hec- 
tares de prés nouveaux dont nous avons besoin, avec les ressources en eau dont nous pou- 


vons disposer ? Telle est la question que je v 


is examine 
J'ai peu à m'oceuper ici du nord de la France, et des départements de la Normandie ou de 
la Bretagne; là les clim 


ts sont équilibrés ; l'humidité et la chaleur se combinent merveil- 
leusement et laissent peu de chose à faire à l'irrigation, Dans l Est, dans le Centre et surtout 
daus le Midi, il en est tout autrement, et les arrosements peuvent produire les plus heureux: 
ésultats, Voyons done quel volume d'eau on peut tirer par dérivation des rivières ct fleuves, 
dans ces trois parties du royaume. 

En combinant In longueur du cours des vee leur versant, et en 
supposant qu'un tiers des eaux de pluies se rendent à la mer par le fond des vallée 
ulta 


par seconde pour les 


ivières de ces régions 


arrivé à ce r 


3 que l'on peut répandre sur notre sol au moins 1,200 mètres cubes d'eau 


rosements d'automme et de printemps, et 
pour les arrosements d'été. Pour ces caleuls, voici l'étalon de compartison que j'ai adopté 

La Durance, cette providence des départements qui l'avoisinent , fournit aux irri 
où usines 


moitié de celte quantité 


gations 


2" Par la rive droite. * 8 
8% Par le enr de Marie! ! LU 36 
& Par etui dela vil d'A ; ei 
3° Par suite d'une onctsion du 3 février 4943, aux je 20 eus quel VO à 
To... Hi 25 
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Que l'on compare le versant de la Durance aux versants des rivières de l'est, du centre 
et du midi de la France, qui peuvent être employés à l'irrigation, et l'on verra que le chiffre 
de 1,200 mètres eubes que j'indique peut être évidemment dépassé. 11 suffit, en effet, 
que nous ayons en surface 30 foi s, ét 
nous en avons beaucoup plus. I est done évident qu'on pourrait aller au delà des 1,200 
mètre leurs s'accordent à reconnaitre que la D: 


le versant de la Durance pour ees diverses rivièr 


cubes que j'indique. Les ingé 


née, qui a 
r à de nouvelles dérivations, 
et que, pourvu qu'on lui en laisse 12, c'est suffisant ; cette rivière est loin d'être épuisée à 
ee point, et il y aurait à ee compte encore près de 16 mêtres à lui emprunter : qu'on juge 
pur ce fait du reste de la France. 

J'ajouterai à ces données que le Tessin et l'Adda, dans la Lombardie, fournissent 4,000 
onces milanaises d'eau pour l'irrigation, ce qui représente 174 mêtreséubes d'en par 
de ces deux rivières prouve qu'elles pour- 


70 mètres eubes d'en de à l'éti 


par seco 


; peut encore fours 


seconde {à raison de 44 litres l'onee ); le jau; 
ralent fournir en 
De 
1° Que nous pouvons obtenir, par des dérivations , sur nos rivières du centre, de l'est 6t 
du midi 6 res cubes d' 


€ plus de 60 mètres cubes. 


ces faits je erois pouvoir eonelure 


Ja France, au moins 1 


au par seconde pour les irrigations 
uses dans l'est et le centre de la 


de printemps, et surtout pour tomne ; si pr 


mee ; 


2° Que ce volume 


de moitié pendant 1 
d'un 


té, parce qu'il n'es 
mense avantage pour les irrigations de 


pas alimenté 
par les eaux d' 


seconde coupe ; 
3° Qu'e 
d'eau par 
et l'autre moitié à arrosements à 
Nous avons vu précédemment qu'il nous fallait encor 


nitive, nous ponvons arroser, à raison de 1,000 hectares par mètre eube 
hectares de prés, savoir: moitié à arrosements de toute 
printemps et d'automme seulement. 

2,166,000 hecl 


onde, 1,200,0 ion, 


s de prés arrosés; 
u; il uen faut done plus trouver 


un voïei 1,200,000 pour lesquels D ons trouvé de l 


que pour 966,000 hectares. Sur ce point je n'ose dire mon opinion qu'avec hésitation ct 
incertitude, car je crains de paraître exagéré, Je crois, en effet, que si nous voulions bien 
utiliser nos eaux , et cela sans nuire en aucune maniere au droit des tiers , des usines ct de 
ns fhellement arroser le triple des 966,000 hectares dont il s'agit. 


Lion, nous pour 


Voiei sur quoi je me fonde + 
Dans le Piémont les arrosements par grande dérivation ne suffisent qu'à 110,2001he 
tares; dans le Milanais 146,180 hectares sont arrosés par cette méthode et 168,900 /dahs 


les a 


res parties de la Lombardie ; total 2 


s. 11y a trois fois plus de 
Les arrosements par réservoirs, par puits 
artésiens ou par la vapeur, sont peu où point pratiqués dans ces ju ela plus grande 
ations de l'Italie provient de la deuxième méthode d'irrigation dont j'ai parlé, 


avoir, celle qui s c les prises d'eau secon- 


prés arrosés en Lombardie et dans le Pién 
s; doi 


musse des irri 


et dont je m'occupe en ce moment 
daires, les eaux de sour es de pluie bien ménagées. 
N'est-il pas évident, d'après ces faits, que nous pourrions faire en France ce que l 
Italiens pratiquent, c’est-ä-dire arroser encore, en dehors de nos grandes prises d'eau, bien 
au delà des 966,000 hectares de prés nonveaux que je voudrais voir créer? 
Il ressort de to 


set 


s ces faits = 


1° Que l'eau ne manque pas en France pour établir un bon système d'irrigation, et que 
2,166,000 hectares de prés arrosés peuvent être facilement créés; 
2% Qu'une bonne partie des anciens prés peuvent aussi être améliorés par des irrigations, 


° 
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SÉANCE pu 


et que, sans compter la plus-value de ces derniers prés, celle qui résultera de la eréation 
des 2,166,000 hectares de 


216 millions, à raison de 10 


représente au moîns un accroissement de revenu total de 


franes d'ace 


ment de rente pour chaque hectare de 
terrain converti en pré arrosé 
Je va 


essayer de prouver ce dern 
leurs auteurs ), en m 
A partir de 1827, j 


er fait (qui est admis comme minimum par les meil- 
appuyant sur une expérience qui m'est tout à fait personnelle. 


commencé une entreprise d'irrigation di 


5 la commune de Loupu 


(Ain). Cette entreprise, fort peu importante, car elle ne comprend que 40 hectares, a un 
mérite rare, c'est que la comptabilité de toute l'opération a été rigoureusement tenue, ét 
que je puis donner à ce sujet quelques renseignements basés sur des ealeuls et des chiffres 
exacts. 


Je n'avais aucun cours d'eau à dél 


c'est done par 
et de neige, que j'ai dû pro- 
voirs : 


ver, point de sources, point d'é 
création de réservoirs artificiels, recueillant les eux de plu 
céder, Voici le sommaire de l'opérati 


n ; commençons par les r 


n° 
n'a 0 12,000 
N°3. 8 3,000 


Totaux... 204 ares. 78,000 


Ces troi 


mètres environ), ont un 


outtent l'un dans l' 


utre, mais à une cert 


réservoirs qui s’ ne distance (400 


profondeur maximum qui varie de 4 à 6 mètres. Le plus con 


dérable est dans la pa 


rtie la plus élevée du domaine, ct l'on ju 


a des difficultés que ce 
ang n° 1et 
» mètres de différence de niveau 1 


système d'irrig 


tion a présentées par ce fait : c'est que, entre la surface de l’ 


le des derniers prés arrosés par le n° 3, il y a plus de 1 


Bien que le cube des eau: 
( 
j'en recueille 


contenues dans les trois réservoirs ne soit que de 78,000 mètres, 


annuellement 159,000, à cause des remplissa 


s supplémentaires des n° 


et d'un dem 


mplissage du n° 1. On voit done que, pour 


que 1 
quatre 


insuffisant ; pour 


000 mètres cubes d'eau; c'est 4,000 mètres eubes par hectare, on seulement 


arrosements annuels de 10 centimètres chaque. Évidemment eet arrosement est 


e mon opération eût pu produire de beaux résultats, il fallait un volume 
d'eau double de celui que j'ai obtem 


prise dans de si f s conditior 
Chaque hectare arrosé me produit en 


voiei cependant ce qu'a produit une opération entre 


succès, 


ficheus 


mière coupe 3,300 kilog 
4 fr. les 100 Kil., prix d'amodiation courant , me donnent 132 fr 
hect 


ammes de foin, qui, à 
de revenu, et pour les 40 
280 fr. (Ne comptons que cette somme, et laissons pour frais d 
garde les deuxièmes coupes, très-médiocres à la vérité 


arrosement et dé 
;et les bons pâturag 


qui viennent 
après la première coupe. 


Avant l'opération, les 40 hectares arrosés étaient partie en mauvais pré 


; partie en te 


artie en pâturages ou terres. agues 5 le 
revenu moyen de chaque hectare était de 36 fr. soit 1 


à seigles de médiocre où mauvaise qualité, et pi 


140 fr. pour les 40 hectare 
Cette opération m'a coûté 
1° our construction, emplacement des trois réservoirs et gros rigolage Le ue 19,000 fr. 


2° Pour prix de sen 


petit rigolage et d'épierra hectares (il y en 


avait 6 en prés), à 420 fr, pour chaqu 


000. 


Total des frais de l'opération... 32,480 fr. 


— DÉVELOPPEMENTS. m°xv. 


Le revenu net étant monté pour les 40 hectares de 1,440 à 5,250 fr. 
ment de revenu de 3,840 fr. Le capital dépensé étant de 33,480 fr, l'ai 
a été plaeë à 12 pour 100, et l'accroissement de revenu net pour chaque hectare a été 
de 96 francs. 

On voit done qu'une des opérations d'irris 
treprise sans eaux, si ce n'est celles des pluies ou des fontes de neige accumulées dans dés 
réservoirs, a cependant donné un accroissement de 96 fr, de revenu net pour chaque hec- 
tare; est-ce trop de compter en moyenne 100 fr. pour toute la France, comme je l'ai fait 
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y à eu aceroisse- 
nt de l'opération 


tion les plus diMeiles , puisqu'elle a été en- 


précédémment? 

Quand je pense à toutes les peines et à tout le temps qu'il m'a fallu pour terminer une 
aussi mince opération, je ne puis m'empécher de regretter vivement que nous n'ayons pus 
un code complet sur les eaux. Une partie de cette opération à été suspendue plusleurs'an- 
vais obtenir passage pour mes eaux sur quelques propriétaires avi- 
; louvoyer dix 


, parce que je ne po 
des; il m'a fallu acheter des fonds, en 6e 
commune, et faire 104 actes notariés pour réunir des parcelles infimes ct composer une unité 
irrigable de 40 hectares! La loi piémontaise ou la loi ombarde m'aurait permis de faire, 
grande partie du moins, et presque sans aueun retard , une amélioration qui m'a coûté plus 
de dix ans de tracas et de préoccupations. 

Veut-on savoir quelques conséquences locales d'une opération que je regarde comme une 
des plus médioeres qu'on pu ait en 1827, sur son 
domaine (il était de 95 hectares, et Il est aetellemeut augmenté seulement de 6 hectares }, 
6 vaches laitières, chevaux, 2 bœuf et 16 moutons ; tètes de gros bétail ou l'équi- 
valent, En 1832, j vaches laitières, 1 taureau, S génisses et 3 chevaux , en tout 
64 têtes de gros bétail. C'est le quadruple de 1527, et cependant je vendais trois fois plus de 
foin qu'é cette époque. Ce n'est pas tout; mes vaches, au lieu de donner 8 à 900 litres de 
lait par an, comme en 1847 et même en 1832, en donnent maintenant 1,500. Mon bétail 
est plus beau, ét, ayant plus d'engrais, j'ai pu mieux eultiver ; j'ai done renoncé à In eul- 
ture triennale ave jachère, et pris Ia rotation de quatre ans, basée sur unerécolte sarclée, 
Les agriculteurs ont pu vole alors treize années de suite mes Lerres toujours ensemencées et 
toujours plus fertiles. A la vue de tous ces ehangements, les cullivateurs, qui né sont pas 
aussi routiniers qu'on veut bien Le dire, ont cherché à imiter ce qu'ils Yoyalent sous leurs 
yeux : les prairies artifieielles se sont multipliées ; les bestiaux, mieux nourris ét micux sot- 
né de meilleurs produits; une Industrie languissante, celle des fromaguries de 
les chemins viehnaux se SON OU 


faire en {rrigation ? Mon père entret 


gnés, ont do: 


n, s'est développée de plus en plus 
n moins de seize ans, Les salaires accrus d* 
es, ont aussi doublé l'aisance 
pagé au foyer domestique (1), et, eu 


gruyère par associali 
verts, et le prix des terres à plus que doubi 
tiers depuis 1827, et l'argent prodnit par In vente d 
et le bien-être; l'usage du vin et dé la viande s'ést pi 
ble. 


définitive, cette commune n'est pas recounaiss 

IL ést toutefois un genre de progrès qui est entièrement paralysé par la 1 
nombre d'habitants eussent voulu abandonner, comme je l'ai fait, la culture triensale avec 
jachère pour prendre la rotation de quatre ans. Mais ils ne l'ont pas pu : la législation qui 
régit actuellement La vaine-pdture el le parcours &'y est opposée, comme elle s'oppose à tout 


station : bon. 


C0) En 1828, la nourriture d'an domestique ne me cotait que 
fai eu que 13 fr. de frais de viande pour plus de 6,000 journées de tal 


“tunes par jour, et je mo rappelle une 
€ du service ral 1 m'en 
le 


coûte maintens 
progrès de toute Ia commune, ou l'avoir précéé de bien peu 


où je 


en cela n'avoir fait que sui 


ceatimes par jour pour nourrir mes gens, el je cru 
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progrès. ILme semble d'une absolue nécessité de nous oceuper enfin de cette question à la 
prochaine session ; c'es 

A quoi bon tous les renseignements p 
t-on J'ai réellement besoin de m'exeuser sur ce point; voici celte excuse 

Le progrès que j'ai développé dans ma commune, en m'oceupant d'irri 
voisines. Toute la vallée que j'habite, ayant plus de four 
rétenu plus de bestiaux ; il y a done eu plus d mieux fumé 
tivées, ont été plus productives. C 
grande partie défrichées 


le complément d'une loi sur l'irrigation du sol. 
ounels ou 10 


ns de donnei 


ux que je v 


dira 


ur 


qtion , a réag 
e, a élevé et en- 
, mieux eul- 
es ont été en 
Les murgers (tas de pierres dans les champs ) ont été conduits sur 


les routes ou enterrés sur place; tout le pays a ebangé d'aspect, et les hommes y 


les communes 


ngrais, et les terres 


n'est pas tout : les terres vaines et v 


sont 


plus heureux. 

Telle sera l'histoire du midi de la France, Lorsqu'on voudra s’y occuper d'irrigation; et 
c'est pour arriver à celle conclusion que je me suis 
mes collègues 

Eu donnant de la publicité à ces détails, certes Je mets tout amour-propre de côté; car je 
n'ai vu aucune opération d'irrigation plus médiocre en apparence que celle que j'ai exéeu- 
tée! Qu'est-ce, en effet, qu'un produit de 3,300 kilog. par hectare? Quand je le compare 
aux magnifiques résultats que j'ai vus dans le département de Vaucluse et dans Ja plaine 
aride de la Grau (1), je x de parler de ce que j'ai pu faire en 
irigation, ét je n'en avais p 
partement, 


ré à des détails peu intéressants pour 


is, je l'avoue, presque honte 


éme entretenu encore la Société d'agriculture de mon dé- 


Le midi de la France, à la vérité, a un élément de succès capital qu m'a manqué et me 
manquera toujours, c'est 


a chaleur (2). Que ne pourra-t-on pas faire dans cette partie du 
royaume, en combinant l'eau ave 


ct élément? Ce Midi, si misérable 0 
je vois si beau dans l'avenir, cherche r 


sjourd'hui, et que 
atenant sa prospérité dans l'écouleme. 


de ses 
vins à l'étranger : quelle erreur! C'est là une question secondaire; si on exportait plus de 
vins, on plauterait plus de vignes (3), et dans quelques années le moindre ralentissement 
dans les exportations doublerait le mal. C'est par le développement de la prospérité inté- 
rieure qu'il faut chercher la prospérité du Midi et l'écoulement certain du produit de ses 


Vignes, et c'est par un Don système d'irrigation qu'on arrivera à cette prospérité 


Ma proposition viole-t-elle le principe de la propriété? — Au premier coup d'œil, et 
influence de nos idées sur l'étendue et l'indépendance relative du droit de propriété, 


la servitude du passage des eaux d'irrigation a quelque chose d'exorbitant : elle paraît n'é- 


sous 


1) de viens de recevoir une brochure (da M. Cas 


ur) sur l'influence des irrigations dans le 
midi de ta France. Y'y vois, page 4, que dans 
par irtigal 


entre ce résultat et celui que j'ai obtenu ! 


T 


sde Bordeaux, le maire de Beliet est parvenu à obtenir, 


des pr 


dans Les landes, de 9 à 10,000 Kilogr. de foin par hectare! Quelle différence 


Puisqu' 


peut tirer ainsi parti des landes de 


rdeaux, que ne pent-on espérer du midi de La France? 


{2) Mon domaine est, en effet 


dans une vallée froide, entourée de sapins, et 


luée à 900 mètres au-dessus 
de la mer, Que ceux qui sont dans cette p 


ne se découragent pas, toutefois, car j'ai vu à 1,000 € 
etque 


upe. Dabs ce canton si avancé pour les irrifations, 


1,200 mètres de hauteur dans le € 


Valais, des arrosements pr 


ire des résultats magnifiqui 


j'ai estimés à plus de 5,000 kilogr. par H 


s artifie 


£'est le garde champêtre qui distribue les eaux , qui lekSur- 


veille, et tout marche sans p 
(8) J'ai déjà vu, dans Le midi de la France, des terrains parfaitement propres aux in 
sont plantés en vignes! On en trouve mème dans le dell 


ès ni difficultés 


tions, qui pourtant 
e la Camargue, au bas du Rhône. Partout, en 
anger, ou pour lui c'est possible; 
a Russie méridionale, et même au cap de Bonne- 


é, on plante des vignes pour ne pas ache 


endre. 


ce fait se produit en Sui 


e, en Allemagne, en Italie, dau 
Espérance, J'ai, en eflet, ba du Bourgogne excellent du Cap, 
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tre quelle sacrifice d'un intérêt privé à un Intérêt privé, l'immolntion d'un héritage à un 
héritage; mais en y regardant de plus près, et en recherchant la cause et le but, en repor= 
tant sa pensée sur les avantages agricoles et sociaux attachés à l'extension de la production 
des fourrages, et, par suite, à celle des bestinux et des engrais, il est impossible de ne pas 
reconnaitre qu'un immense intérêt social appuie iei et absorbe l'intérêt privé, qui n'est, en 
quelque sorte, que son agent et son moyen (1). 

Mais après tout, qui pouvons-nous consulter pour résoudre 
taires, sans doute. 

La Société royale et centrale d'agriculture de Paris est 
Qui pourrait en douter? 

Gette Soéiété est favorable à ma proposi 

Les Sociétés d'agriculture de départe 


tte question? Les propri 


elle composée de propriétaire s? 


on. 


nent et les comices agricoll 
propriétaires? Oui, sans aucun doute encore. 

Eh bien, à une exception près, tous les avis de ces sociétés, de ces comices, que J'at pt 
recueillir, sont favorables à ma proposition. Plusieurs 
ère, et le comice de Barcelonnette ( Basses-Alpes ), entre autres, s'écrie : 

= Serions-nous moins avancés que les Visigoths pour apprécier l'intérêt de l'agricut- 
éture ?» 

Ge qu'il y a de piquant, c'est que le mémoire qui accompagne l'avis de ce comice résout 
ce fait par l'affirmative sur plusieurs point 

Restent les conseils généraux des départements; certes, voilà encore une réunion de 
par le Ministre du com 


sont-ils composés de 


expriment même v 


ment sur la 


propriétaires. Eh bien, ees conseils ont été consultés en 18: 
et voiei le dépouil 

“Trente-six départements ont répondu : + Nous n'avons pas eu. le temps d'examiner cette 
« question. + Quatre ont ajourné, et n'ont pas conclu; trente-quatre ont répondu affrmati- 
vement, et la plupart en demandant une mesure plus décisive que celle que j'ai proposée, 
En définitive, il n'y a que douze départements qui ont été opposés au projet, paree qu'ils 
rnignent que le droit de propriété soit trop lésé par le droit que je propose d'introduire dans 
la législation. 

En supposant done qu'il y ait quarante départements d'une opinion füconttie , 
nions se partagent ainsi: trente-quatre pour la proposition et douze contre. Les 
généraux du département de la Seine et du Rhône sont dans la première catégorie ; volel 


t de leurs votes. 


même comment s'exprime le conseil général de la 


= Le conseil est d'avis 
développement de l'irrigation; c'est Là qu 


une haute importance d'enon 


jee, par tous lès moyens possbiles, le 


ot chercher le remède au renchériasement de a viande. » 


J'ai dit, qu’à ma connaissance, un seul comice agricole avait été contraire au prin 
ma proposition. si de Seiches {département de Maine-et-Loire). J'ai voulu re 
cher si ce comics n'était pas dans quelque position spéciale; on va voir qu'effectivem 
est composé d'éleveurs de bestiaux, ou du moins de propriétai rent que Jeyprix de 
la viande se maïntienne ee qu'il est. 

Voici en effet ce que je trouve à la page 13 du rapport de ce comice : 


s qui dés 


« On 4e préocenpe bemeonp depuis quelque temps de 'éléraion die prix de la viande ; Paris seul et 
quelques autres grandes villes peuvent s'en plaindre, mois ele fait Le bien-être du cultivateur. » 


ralement extrait d'un travail de M. Fournier, conseiller à La cour royale 
ion d'an magistrat pour ae matière si ardue. 


(1) Tout ee paragraphe est 
de Limogss. J'ai pensé qu'il élit utile de m'appuyer sur l'op 
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N'y aura 
‘eontrairés à ma proposition, sous l'empire de la même préoccupation que le comice agricole 


pas quelques-uns des douze conseils généraux de départements qui sont 


de Séïèlies ? On comprend , en effet, que les départements qui ont le monopole de l'appro- 
visionnement des viandes d 
la multiplication des prairi 

Que la Chambre ne sy méprenne pas : une des prineipales questions posées par ma pro- 
position est celle de l’abaissement du prix de la viande ; le conseil général du départe- 
ment du Æhône (Lyon) ne s'y est pas plus trompé que celui de la Seine, et il a délibéré dans 
le même sens pendant sa session de 1842. 


rent le statu quo et redoutent la concurrence qui naîtra de 


sem 


suis de ceux qui redoutent beaucoup l'aba nt du prix de la viande, amené par 


l'introduc! 


on du bétail étranger, mais j'appelle de tous mes vœux ce bienfai , cet abaisse. 
qu'il pourra s'obtenir par la concurrenee intérieure ; c'est à ee but que tend ma 
proposition, et je crois, sous ce rapport, qu'elle est digne de vives sympathies sur tous les 
banes de la Chambr 

Mettre la viande à ln portée du peuple, est en effet une question de salubrité publique : je 
dirai plus, ue question d'humanité, On se rappelle qu'en 1846 les recrues de chaque dé- 
partément composaient les mêmes légions; dans le département de là Haute-Vienne, on se 
nourrit, en gééral, de seigle, de sarrasin et de chdtaignes (on y'en consomme annuellement 
135,000 hectolitres) ; aussi, quel pitoyable asp entait cette légion, sous le rapport du 
personnel (1)! N'est-il pas évident que cette population a besoin d'être régénérée 
de la viande ? 11 

Nous avons vu quelle est en France l'opinion de W 


ment lor 


n manque cependant pas dans ce pays; mais elle y est trop chère. 


grande 


i des propriétaires sur 
la proposition que j'ai soumise à la Chambre ; nous avons vu aussi que le seul comice"agri- 
eole qui ait fait opposition à cette proposition, a été réduit à soutenir q 
viande était chose d 


cette question dans les pays étrangers. 


e le prix élevé de la 


ble et bonne pour le pays. Voyons maintenant comment on entend 


Dans le Piémont, dans la L 


mbardie, le droit de passage des eaux sur autrui est consteré 


par les lois, sans toutes les formalités de la loi du 


sai 


mai 1841 dont j'ai eru devoir entourer 
ma proposition. On considère un terrain à irri 


r comme une enclave, et l'eau à y conduire 


comme un er 


grais liquide qui doit pouvair y arriver moyennant indemnité. Sous le titre de 
droit d'aquedue, ln Catalogne et le royaume de Valence 


l'Italie. 11 n'y a qu 
dehors 


jouissent des mêmes av 


tages que 
la France qui soit en dehors de ce système de législation. Que di 
Non, certes, ce principe est actuelle 


sen 
nt pratiqué en Franeë (2) ; ét ee que je de- 


(4) Pendant chaque année, de la période 1823 à 1533, pour oblenir 1,000 recrues dans le département de la 
a eu #18 exemptions pour défaut de taille, el 921 pour vices de constitution; otal 1,739. Le 
département du Doubs n'en comptait dans la mé 
n'a pu fournir la totali 


(2) Le 5 février 1843, 


Haute-Vienne, 0 


e période que 515- Plusieurs auu 
nf, par défaut d'hommes valides ! 


s, ce premier département 


de son contin, 


L a été rendu une ordonnance royale en 18 articles, qui ne saurait laisser de. doutes à 
cel égard, Voiei le début de cette ordo 


Vu. les demandes et le projet présenté par Le sieur Mare, ju 


prié 
pour l'établissement d'un canal d'irigation entre Labroquère et Valentine 
« eaux de la Garonne ; 


à Mo à (Haute-Garonne), 
moyen d'une dérivation des 


« Vu les pièces de l'enquête, ete. 


«Vu la loi du 3 mai 18 n pour cause d'atilité publique 
n Art. 1, Le sieur Marc est autorisé à établir un canal d'irrigation, ete 
Le canal doit avoir 40 it 


sur 'expropriti 


mètres de longueur. Ainsi, dans un in 
agriculture, on autorise maintenant des canaux d'irrigation de 


droit à nn propriétaire 


rèt de spécalation et de vente des eattx à 
kilomètres, et l'on vondrait contester ce 
dériver l'eau qu'il possède (je n'ai jamais entenda qu'on pât exprôprier 
tilité de son domaine! 


voudrai 
Veau appartenant à autrui) pour l 
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mande, c'est son extension aux opérations 
sol, tout autant que ees grandes entreprises, d'une exécution si rare et 


imples et modestes qui peuvent fertiliser notre 
difficile, et souvent 


si ruineuse. 
Comment, en présence de pareils faits, peut-on soutenir que ma proposition viole leu 

cipe de Ia propriété ? 
Je veux, à cette occasi 


n, citer les expressions mêmes de l'un des hommes les plus éclairés 
du Piémont, qui a bien voulu annoter pour moi le Code piémontais, en ee qui se réfère aux 
igations. Voilà comment il s'exprime à l'occasion de l'article 622 du Gode sarde (1): 


«C'est au nom des principes d'éalité et d'équité que ce principe a été introduit dans la loi sarde. Je puis 
certifier que ce ne sont pas les grands propriéläires qui lot accueilli avec le plus d'emprossement et de 
reconnaissance. Que les pers quelles i inspire de la défiance fasséit nie enquête en Piémont, les no 
Arouveront pas une province où l'extension à nait servi à détruire pluseurs monopoles, 

à l'étendue et à la position de leurs terres, étaient parvenus à Glalir, 
pre pays, jo pa 


Le code lui a donné 


que q 
Me fondant sur l'expérience de mon p 


s gra propriétaires 


que la concession du droit 4e 


passage aux propriétaires d'un cours d'eau, Join d'ébranter Ie saint principe du droit de propriété, ne.falt 


que loi donner un utile développement. » 


den 


aurais mieux rendre ma pensée sur cette mx 


ière; et ce qui prouve que nos Codes 
peuvent parfaitement s'harmontser avee la proposition que j'ai faite, c'est que l'Italie y n été 
soumise à l'époque où elle était régie par nos Codes. Le décret impérial du 20 -nvril 1804, 
qui a encore force de loi dans le royaume lombardo-vénitien ; consacre en effet, par ses art. 
59 et 54, le principe que le fonds 
fonds à f 
d'indemni 

Je crois q 


aclavé à irriguer est dans la même position que Je 
x et à défruiter, et que le passage des eaux ne peut être nssujetti qu'au payement 
, sans pouvoir être refusé. 
es faits que ma proposition a plutôt le défauta'être trop restreinte 
que trop étendue, et qu'elle donne à ln propriété les garanties qui ne lui sont pas toujours 
accorilées dans Lous les pays où l'on veut réellement arroser le sol. 

Voilà, en effet, quelles sont les ga 


ulies conser 


es à lu propriété par ma propositi 
J1 faudra que chaque propriétaire qui voudra passer son eau sur le terrain d'autrui, se r 
signe à toutes les formalités qui vont suivre : 


1° Demande an préfet, accompagnés d'un avant-projet; 
2° Enquête de huit jours à la mari 
3" Envoi à la sous-préfc 
publicité; 
# Ex ie commission d'enquête composée ordinairement des iebres de conseils géné 
* Examen et envoi du sous-préfet; 
6° Examen des ingénieurs départementaux et du préfet 
7° Arré du préfet indic 
8° Buvoi de Lout Je 
9° Examen du conseil général des pou 
10* Examen du conseil d'État; 
11° Ordomnance royale déclarar 


avec publicité; 


et ouverture d'une deuxième enquête ordinairement d'un 


os; grande 


ant es propriétés qui doivent êlre fr 
der à Paris, ain que de l'arrilé; 


erséei el expropriéess 


té publique. 


Pour passer à l'action, c'est-à-dire à ln possession du terrain il faudra remplit ensuite les 
formalités de l'expropriation, et ne pioeher qu'après payement intégral de l'indes 


it. 


(1) Art. 622 du Code sarde. » Toute commune, tout 1 


ticalier, lout corps, sont lènus de donner passage 
« sur le 


fonds aux eaux 9 it le drul de les dériver des fleuves, des 


= fontaines où ertes où pour l'usage de quelque usine, Les mais 


= quelesc ui en dépeseut, sout cependa 


exceplès de a disposition du prése: 
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Quelles garanties peut-on désirer de plus ? 

lajouterai un mot que je erois important. J'ai trouvé da 
raux JA trace ou platôt In preuve que deux conseils 
cause d'utilité publique appliquée à l'irri 
d'éxproprier les eaux appartenant à autrui 

Telle n'est pas ma pensée. 

Mon but est que chaque propriétaire puisse user de ses propres eaux où de celles dont il 
obtiendrait la concession sur les cours d'eaux navigables ou flottables, et nullement de 
celles appai 
clame le droit de passage sur les prop 


des conseils 
sont opposés à l'expropriation pour 


jéné- 


ation, parce qu'ils ont compris qu'il s'agissait 


nant directement à des tiers. C'est senlement pour ces premières eaux que je 


té 


ntermédiaires. 


Ma proposition est-elle suffisante ? — Quelques collègues m'ont fait cette objection, et 
m'ont reproché ce qu'ils appellent ma timidité. Je crois, en effet, que ma proposi t 
pas tout ce qu'il serait à désirer qu'elle füt, dans l'intérêt de l'agriculture. Mais la question 
pratique domine ei tout le projet: « Peut-on, dans l'état actuel des esprits, aller nu delà 
de ce que j'ai proposé? » Voilà la véritable question. Eh bien, je ne l'ai pas pensé, et le 
vote des douze conseils généraux qui contestent même le principe de ma proposition, m'a 
empêché d'y donner un plus grand développement, Je dois dire aussi que les droits des 
tiers et des usiniers sur les eaux me semblent de nature à devoir être entourés des plus 
sérieuses garanties, 

On m'a objecté aussi que les formalités de la loi du 3 mai 1841 sont tellement lon 
qu'elles empêcheraient tout le bénéfice qu'on peut attendre de ma proposition. 
fait d'une mr 
Von, ét j'en ai acquis In preuve en suivant le dossier de quelques opérations de ce genre; 


on n 


ues 
nie ce 


ère absolue : en moins d'une année il sera facile d'obtenir une expropria- 


plusieurs ont déjà été obtenues en moins de deux années, quoiqu'i 


y eût des résistances, 
et que les communes de plusieurs cantons enssent toutes été consultées. 


Dans ma pensée, ce qu'il importe de consacrer, c'est le droit de passage des eaux sur 
les propriétés d'autrui pour les irri 


û 


condaires : une fois ce principe posé ct admis 


ns la législation, qu'on s'en rapporte à la force et à la bonté de ce principe; qu'on s'en 


rapporte surtout aux transactions qui s’opèrent volontairement. Lorsqu'on ouvre une route, 
sur vingt propriétaires il y en a maintenant dix-neuf qui traitent de gré à gré, parce qu'ils 


savent qu'on pourra les contraindre; il en sera de même pour les irrigations toutes. les 


transactions à l'amiable seront facilitées , on pourra contraindre les gens dérai 


onnables , 
ct surtout une opération importante ne sera pas entravée parun bien de mineur qui se 
trouvera sur le passage d'une rigole. 

Je ne saur 


trop insister auprès de mes collègues qui s'intéressent à l'avenir des i 
tions; qu'ils se contentent de la proposition que j'ai fait 
et moyenne à 
des dé 
que se 
au delà ; mi 


: elle tend à favoriser Ia petite 
tion; qui s'appliquent à de bien plus grandes surfaces que ce 
ons dont on s 
a mi 


Îles ps 
occupe seulement maintenant. Plus tard, quand l'opinion publi- 
ux éclairée sur la question, on pourra y revenir et voir s'il est po 


" gran: 


sible d'aller 


avant tot, il faut se presser de commencer. 

L'agriculture est, en effet, menacée depuis quelque temps d'un dégrèvement notable 
sur les droits d'entrée des bestiaux : si elle saccombe à 
lutter que par l'emploi intell 
utilité, 


ns cette question, élle ne pourra 
ent de toutes les eaux qu'on laisse perdre maintenant sans 


Pour me résumer je dirai : 
1° Que la France manque de bestiaux, el conséquemment d'engrais, ét que nous avons 


payé à l'étranger 94 millions, en 1841, pour acquisition de matières animales provenant 
des prairies, 
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2° Que, depuis dix-neuf ans, nous importons annuellement 15 mille chevaux et poulains 
pour satisfaire aux besoins de la guerre et de l'industrie ; 
3° Que ce manque de bestiaux et de chevaux provient du défaut de prairies, et que. 
nos surfaces en terres arables sont cing fois et demie plus considérables que celles en prés , 
tandis qu'elles ne sont que Ze triple dans les autre 


États de l'Europe; 
4° Que, pour m'être pas inférieurs aux États qui nous avoisinent, il nous faut avoir 
7 millions d'hectares de prés, et conséquemment en eréer 2,166,000 hectare 
s° Que nous avons, sur notre sol, la possibilité de créer 
prés, et que nous pouvons les arroser en utili 
surfnee du sol ; 
8° Que nous pouvons ainst vivifier Le midi du royaume et créer un revenu net, annuel, 
de plus de 216 millions, qui sont perdus actuellement pour la Sociétés 


ces 2,166,000 hectares de 
nt les eaux que nous laissons couler à la 


7° Que nous pourrions arroser 1, 


00 hectares de prés avet 


chaque mètre cube d'eau 
; fournie annuellement par nos rivières, et qu'ainsi toutes les fois qu'on peut 
volume d* 


rente par be 


utiliser e 


et qu'on le. laisse couler à la mer, on perd, à raison de 100 fr, de 


are, 100,000 fr. de revenu social 


8° Que les grandes entreprises d'irrigations par dérivation doi 


nt être cncourngées 
pur l'État, et que nulle dép 


t plus productive pour le pays 


Que, pour eréer des prés et utiliser les eaux que nous laissons perdre, Il faut modi- 
fier la légistation et fneiliter les irrigations; 

10° Que ma proposition tend à ce but; 

11* Que cette proposition n'est pas contraire au droit de propriété, ni insuffisante, 
et qu'elle pourra donner une grande prospérité au eentre, à l'est ct surtout au midi du 
royaume. 

“Tous ces motifs me font espérer que la Chambre voudra bien prendre en eonsidé= 
ration la proposition que j'ai déposée, et dont elle a bien voulu autoriser le dévelop- 
pement. 


M Tasre, Ministre des travaux publics, déclare ne pas s'opposer 
tion. La matière est grave. Elle a été l'objet de la 
considés 


là prise en connidéra- 
dicitude du Gouvernement. Li prise en 
n sera une étude à ajouter à d'autres études. Quant à la proposition elle 
ment se réserve d'émettre ses propres idées quand elle sera ni 
la demande d'un membre, M. le Ministre déclare que tous les doeume 


ie, le 
Sur 
s Sont résumés, eù 
qu'un ouvrage paraîtra bientôt ; qui résumwers, sur tous les points, toutes les difficulu 


Gouven  diseussion. — 


prise en considération est adoptée, et la proposition renvoyée à l'examen des bue 
reaux. 


N° XVI. — POLICE DE LA CHASSE. 


n à la Chambre des Pairs, 17 avril 1843. Rap) vai 1843. Discussion, 3 séances, 
à la Chambre des Députés, 26 mai. Rapport par M. Lenoble , 7 


Nors. — Présentati 


22 à 24 mai. Adoption. — Présentatic 


juin. Non discuté dans cette session 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Laule 17 avril 1843, par M. Marlin (du Nord), ministre de là justice. 


t depuis longtemps de vives et nombreuses 


s, les abus de la chasse exci 


Messieurs les 


es aux Chambres et renvoyées 


abus ont été signalés dans des pétitions adre 
ux , en les déplorant chaque année, les attribuent 
eflicace vienne enfin 


réclamations. C 
par elles au Gouvernement. Les conseils 


à l'insuffisance de nos lois, et demandent qu'une législation plus forte et plus 


jénés 


ettre un terme: 
11 est impossible de méconnaitre ce qu'il y a de juste dans ces réclamations. Nos anciennes l 
régissent ne le sont point assez. Avant la 


y 


vo- 
par une législation dont 


droit féodal. 11 était protés 


nt trop sévères. Celles q 


sur la chasse 6 
lution de 1789, le droit de chasse 6 
Aa rigueur était excessive. La loi du 11 août 1789 a aboli le privilége de la cha 
ulté de détruire le gibi 
amené des désordres que La loï du 80 avril 1790 a Voulu faire 
le souvenir des 


tu 


; ét proclamé le 


r sur ses terres. Le droit de chasse, 


principe que tout propriétaire a la f 
accordé d’une manière illimitée, 


rendue. On avait encore prés 


éesser, Elle se ressent dé l'époque où elle a ét 


peines beaucoup trop rigoureuses prononcées par les édits sur Ia ebassé} On totba dans l'excès 


peines légères. Le déeret du 11 
" punissant 


ntre les braconniers qe à 
de ch 
fr ln chasse sans ee permis ; n'ont pas remnédié à l'insuffisance de cette 
enu une industrie. Les désordres 


opposé. La loi de 1790 ne prononça c 
juillet 1810, en créant le permis de port d'arm 


sse, celui du 4 mai 181 


in amende de 30 à 60 
LL législation nouvelle 
qu'il cause a ent de plus en plus 
st pour satisfaire à un besoin aujourd'hui bien reconnu et bien constaté, pour 


st inefficace. Le braconnage est di 
Un tel éta 


t de choses a di exciter la sollicitude du Gou- 


men 


vernement, et 6 
épondre à un vœu publie fortement exprimé 


que nous avons préparé le projet de loi que nous 


vénons soumettre à vos délibérations 

Préserver le gibier d'une destruction complète et prochaine, protéger la propriété et l'agrieul= 
ont pas de plus grands fléaux que les abus dont nous voulons tarir la source tels sont 
ux qui ont dicté les dispositions decé projet: Maïs ces deux graves intérêts 
répression du braconnage aura pour résul- 
été des habitudes d'oisiveté et de désordres 


ture qui 
les deux motifs prine 
ne sontpus les seuls qui y trouveront des garanties 
tt le faire perdre à une classe nombreuse dé 
qui conduisent à des délits de tout genre, ét trop souvent même à dés crimes. 

tions : la première section renferme toutes les prescrip- 
— la deuxième détermine les peines applicables à 


La projet de loi est divisé en quatre si 
tions relatives à l'exércice du droit de chasse 
a troisième règle la manière dont les délits doivent être constatés et pour- 
ue pouvaient trouver 


chaque infraction ; — 
îs ; — la quatrième , enfin 


contient quelqu 


ales 


s dispositions g 
place dans les trois premières 

Nous allons exposer en peu de mots les motifs des principaux articles dont $e compose le 
projet. 

Si — Art. 1". L'article premier pose 
d'abord en principe que nul n'aura la faculté de chasser, si la chasse n'est pas ouverte ets"il ne 
Ai à pas été délivré un pei chasse, Le permis dont il s'agit iei remplace célui qui est éonni 
aujourd'hui sous le nom de port d'arme de chasse, et qui est réglé par les décrets du 11 juillet 


59° 


10N PREMIÈRE. De l'exercice du droit de chass 


nis d 
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1810 et 4 mai 1812. En empruntant à ces deux décrets quelques-unes de leurs dispositions , nous 
les avons modi 


Ces décrets n'exigeaient le permis que pour Ia eiasse au fusil; le projet l'exige pour toute espèce 


s substitué aux mots : pérntis de port d'arme de chasse, 


de chasse. Vail pourquoi nous. avo 
amployés d 
rales 


né manière restrictive par les décrets de 1810 et de 1812, les expressions plus 2 
permis de chasse. Ces expressions vent rendre l'intention du projet, qui a é 
dene pas borner au eas de la chasse au fusil Vobligotion d'obtenir un permi 


eules 


Le second paragraphe de l'art, 1°” déclare én termes fo 
entement du propriétaire ou de ses ay 


eonsagrer par une disposition spéciale Le droit du propti 


nels_ qué nul ne ‘pourra chasser sur la 
nts-droit, Ia paru utile de 


aire. 


Art. 2. Après avoir posé Ja règle générale, que mul n'a Ja faculté de chasser en temps prohibé 
et sans un permis délivré par l'autorité compétente, nous avons établi une exception en faveur du 
propriétaire qui ehasse sur ses possessions dépendantes d'une halitation , ét'éutourées d'une cl- 


tele à toute communication avec les 


ture contiaue faisant 0 


iritages voisins, Nous avons pensé 


que 
ln 
à la lui re 


dans ee eas, le pro 


iétaire devait être dispensé des règles ordinair 


mposées aux chasseur 


2 aueun inconvénient à 
ser. Un motif q 
que le propriétaire commft un à 
prévue par l'artiel 2, il serait impossible de constater ce délit sans s'introduire , pou ainsi dire, 
dans son domicile 


Mais à fallait restreindre, autant que possible, les exceptions, et ne pi 
as dont nous venons de parler, de peur de rendre les prohibitions établi ojet trop 
uder. C'est pourquoi nous avons supprimé la faculté acc de 1790 à tout 
âre chasser en tout temps, dans ses bois et forêts, 
pourvu que ce ne fût pas ave des chiens courants. Il est évident que cette faculté peut compro- 
mettre essentiellement les deux intérêts que nous désirons protéger. Pour aller ch 
bois en tout temps, même lorsque La terre est couverte de ré 
ge dans les champs q 
de gibier partie fortuitem 
ore trop jeune et trop facile à détruire, on doit le protéger, même dans les bois. 


ui accorde 
suffirait à 
it en chassant sur ses pos 


cette dispense. Il en aurait beaucoup, au contra 
st qu'en supposant 
et closes de Ia manière 


ui seul pour justifier l'exception, € 


les étendre au delà du 


propriétaire ou possesseur ; de 


hasser on 


ser dans 58 
île de né pas cau- 
icile de ne pas saisir l'occasion de 


tes, il est dif 


de la propriété d'autrui. Enfin, si on veut conserver 


le gibier en 


Art. 3. Le territoire de la France est si 
une si grande diversité de température , 
d'une 


tendu, ses provinces du Nord et du Midi présentent 
il à fallu renoncer de régler, par la oi, 
anière générale et uniforme l'époque où In chasse sera ouverte et éelle où elle dev 
fermée. L' 


êtro 
les préfets de déterminer éhacune de ces deux époques par 
un arrêté spécial, publié dix jours à l'avance. Cette attribution dont ils jouissent défivne parait 
avoir entrainé jusqu'à ce jour aueun inconvéni 


ticle 3 du projet char 


Art. 44 L'article 4 du projet consaere une innovation très-importante à la législation actuélle. 
Cette innovation est la défense de prendre sur le terrain d'autrui, de mettre en vente et do col: 
porter des œufs et des couvées de faisans , de perdrix et de exilles ; pendant toute l'année ; ct de 
vendre du gibier pendant le temps où Ia basse j 


est pas permise. 

D'après nos lois actuelles, la vente des œufs et des couvées dont il s'agit est autorisée. Quel est 
le résultat d'une semblable Lolérs re de commerce, on introduit, au 
printemps , dausles champs couverts de récoltes, On nuit également à la reprodtétion du gibier 
qu'on détruit presque toujours dans son germe , età l'agriculture, parlé dommage qu'on cause 
nécessairement aux blés et aux prairies artificielles. 


ee? Pour alimenter ce 


La loï qui nous régit permet aussi a vente du gibier en tout temps. Pendant que L 
interdite, on voit sur nos march 


chasse est 
s la preuve flagrante que cette interdiction est.sans effet, 1 y 
a dans la loi, à ce sujet, une inconséquence qu'il est dificile d'expliquer. C'est comme si le Code 
pénal, en punissant Je vol, autorisait la complicité el est la facilité que les braconniers 
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à se livrer en tout temps à leur 
où la chasse n'est pas permise, 


trouvent à se défaire du produit dé leurs délits. qui les encour: 
coupable industrie. Défendre la veute du gibier pendant le temp 
c'est le moyen le plus sûr, le plus efficace de détruire, ou au moins de diminuer le braconna: 
La sévérité des peines prononcées contre les chasseurs trouvés en délit ne suffit pas pour par- 
venir à ce but. 11 est souvent difficile d'atteindre le braconnier dans les champs, dans les bois, 
pendant la nuit. I Je sera moins de constater la vente du gibier en temps prohibé, et de prévei 
pau à une partie des infractions que l'on ne pourrait punir, La prohibition de la vente du 
complément nécessaire de la 
ar les cons 


À l'époque où Ia chasse n'est pas encore ouverte, était u 
qui interditla chasse pendant 


une conséquence obligée de cette disposition. Nous vous proposons d'adopter celte mesure, mal- 


récla âls génés 


a certain temps. El 


gré les objections qu'elle peut soulever. 
Les principales de ces objections sont qu'on n'a pas le droit d'empêcher un propriétaire de 
vendre en tout temps le gibier qu'il peut tuer dans son pare clos de murs, ou dans l'enclos dé- 
son d'habitation; qu'en lui défendant cette vente , on le privera souvent d'une 
partie de ses revenus; qu'au lieu de protéger la propriété, on lui causera par là un préjudice. 
Ges considérations ne sont pas sans gravité. Elles ont été l'objet d'un sérieux examen : elles 


pendant de sa r 


ne nous ont pas arrêtés. 

Le législateur peutil apporter des restrictions au droit de propriété? Cette faculté ne lui a 
jamais été contestée; elle lui a été conférée spécialement pour la chasse par l'article 715 du Code 
civil, qui décide que la faculté de chasser sera réglée par des lois particulières. Après nous être 
bien fixés sur ce point, nous avons reconnu que si nous exceptions de la défense générale de 
vendre du gibier en temps prohibé les propriét clos dépen- 
dunts d'une maison d it 
aucun résultat. Dès lors, nous n'avons pas hésité à imposer à quelques propriétaires une gêne 
général. Ses inconvénients seront encore 


es de pares clos de murs, ou d'e 
viendrait illusoire et n'aur 


abitation, une mesure utile et salutaire d 


momentanée. Cette gêne est justifiée par l'intéré 
moins grands que ne le serait l'exception qu'on voudrait introduire dans la loi. Les propriétaires 
très-nombreux 


jourd'hui des pares ou des enclos peuplés de gibier ne sont-pa 
plaisir, et non pour faire commerce de leur gibier. 


qui possède) 
o a plupart chassent pour 
Quant au petit nombre de eeux qui le vendent, ils ne seront pas privés du droit d' 
droit sera seulement suspendu pendant le temps où la chasse n 


n tirer un 


bénéfice légi st pas en- 


core ouvert 


lation actuelle, les préfets sont chargés de délivrer les permis de port 
er la délivrance des permis de chasse. 


Art. 5. Sous la k 
d'armes de chasse, Nous avons dd naturellement leur co 
118 ne devront les accorder qu'après une espèce d'instruetion administrative dont l'art. 5 règle la 


forme, c'est-à-dire sut l'avis du maire et du sous-préfet. 
ser valable pour un an et pour tout le Royaume. 

uraient désiré qu'il cessât d'avoir son effet hors des limites du départe- 
mento 1 fût du moïns soumis au visa des préfets des autres départements 
où l'on voudrait s'en servir. Lorsqu'un propriétaire possède dans plusieurs parties de la France 
des terres sur lesquelles il veut chasser, nous avons pensé qu'il serait injuste d'exiger de lui au- 
tés situées dans des départements différents. Le per- 
ke. 


Le permis de chass 
Quelques personnes 


il a été délivré, ou qu 


tant de permis de chasse qu'il a de prop 
mis de chasse, de même que le passeport, doit valoir pour tout le Roy 

Quant au visa, il nous a paru que cette formalité serait souvent une gêne, une entrave f 
pour celui qui aurait obtenu un permis de chasse, et que son utilité ne serait pas en rapport 


avee les inconvéni 


cheuse 


nts qu'elle entrainerait. 
Le prix du permis de chasse est fixé dans le projet de loi. Jusqu'à présent, celui du port 
mes avait été réglé par les lois de finances. La rétribution attachée à sa délivrance avait été 


d 


onsidérée uniquement comme un impôt, et figurait comme telle dans le budget. Nous avons 
ée pour l'obtention du permis de chasse était convenable 


le condition ex 
la loi sur la police de la chasse. 

dans des pétitions adressées aux Chambres, que le prix du permis fût porté à 
60 


pensé que la prin 
ment placée dan 
On a demand 
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une some considérable 


Nous n'avons pas erû dévoir déférer à cette demande, Ile faut pas 
quelle plaisir de la chasse soit exelusivement réservé à la richesse. Nous nous sommes Contentés 
d'élever à 20 fr. le prix du permis, qui est aujourd'hui dé 15 fr. 

Par une disposition nouvelle, que plusieurs conseils énéraux ont réclamé , le projet dé lot 
attribue aux communes 5 fr. sur 16 prix de chaque permis. Par 1h, elles sont intéressées à l'exé- 
eution de la loi. Cette mesuré aura l'avantage de leur eréer quelques ressourees et de leur fournir 
les moyens de mieux rétribuer les zardes champêtres, dont le salaire est presque partout insif- 
fisant. 

Art. 6 et 7. lei s'est présentée In question de savoir st on devait imposer, pour l'obtet 
permis de classe , certaines éonditions qui seraient dété le projét de 105. Quelques 
persounes auraient désiré qu eux qui payersient une certaine quo- 
tite de contributions fonci its d'une étendue déterminde de ter 
raiñ,, où au moins qui justifieraïent de l'autorisation de cliasser sur des propriétés dela même 


ou du 


étendue. 
Le Gouvernement a repoussé l'idée di 

faveur de là propriété une espèce de privilége contraire à l'état actuel de nos moœurs et dé 

opinions. 11 à d'ailleurs reconnu la diflleulté de régler par une loi tous les cas où In dél 


ne seulement deux classes de 
r suit de condam- 
ont pas exéouté les eondime 


du permis de chasse pourra être refusée, Le projét dé loï déterm 


pérsonnes qui ne pourront pas en obtenir. Ce sont: 1° les personnes qui, 


nation, seront privées du droit de port d'armes ; 2 celles qui nv 
nations par 

péines afMietives ét infamantes éntralnent la dé 
vation du droit de port d'armes. Ceux qui auront subi l'une de ces peines se trouve 


les encourues pour 


a délit de éhsse, On sait que, d'après le Code pénal; ls 


ion eivique, à laquelle est attachée Ia pri 
ont done 
de chasse devra être nôces- 


compris dans la première catégorie des individus auxquels un per 
lement pur le projet de loi, il existe un grand 
où il seralt dangereux d'accorder un. permik de chasse, soit pour des 


ure. 11 a done 


sairement refusé. Outre les cas prévus spé 


noinbre de cireonstanc 


motifs pérsonnels à celui qui le demande, soit pour des raisons d'une autre n: 


paru nécessaire d'armer les préfets d'un pouvoir d'appréciation qui leur permettra de refuser lé 
permfs, Le pouvofr qui leur est eonféré ne sera pas sans limite, I sera contrôlé par le Ministre 
de l'intérieur, suivant les dispositions du dernier paragraphe de l'article 0, 


Art, 8. Cet ar 
dés oiseaux. Cette disposition sera 
tements. 

Da 
détruisant,, ont eausé à l'a 


autorise les préfets à prendre pour prévenir la destruction 


es arrêtés 
weillie avec réconnaissancé par un grand nombre de déps 


s certaines contrées, les oiseaux ont disparu presque entièrement. Les diséleurs, on les 
lture un préjudice immense Si M sants sa sont 
multpliés d'une manière vraiment désastreuse n font leur nourriture 


ets ont voulu combattre le mal en défendant far des 


insectes 


€'est qu 


les oiseaux qui 


diminuent de jour 


jour. Quelques p 


areltés de tuer les oiseaux qui vivent d'insectes; mais la législation actuelle ne Jeur donnait pas 
le droit de prendre onnées par Les tribunaux; elles 
séo Antes G ULE Ye € nouveaux progrès. C'est pour 


arrêtés. Leurs défenses n' 


nt pas été sa 


à éontinué et fait « 


que jour 
# remédier que la 


iccorde aux préfets un pouvoir qu'ils n'avaïent pas jusqu'ici, ét dont ils se 
* des € 
2 artitlé du projet renvoie à des ordonnances roy 


serviront dans l'in 

Am. 9. C 
dont le détail ne pouvait pas trouver place dans une loi générale. 

Par exemple : 

IL aurait été difficile de déterminer par la lof dans quels cas et sous quelles conditions les 
chasses de nuit peuvent être pérmises. Les chasses de cette espèce présentent en 
ves inconvénients: élles sont, plus partiénliérement que toute autre, celles des braconn 


es le réglement de divers points 


gra 
L'intérêt de 
exigent qu'elles 
ments, certain 


1 


conservation du gibier et 


térêt d'ordre publie, de sûreté pour les persontes, 
dues. Cependant il existe, dans plusieurs départe- 


iser sans danger, Céllésà ne doivent pas être 


fes 
chasses de nuît qu'on peut à 


ent presque toujours d 
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les Der 


interdites ; mais il Faut les régler suivant les saison lenents 
spéciaux sont née 


1 aur 


galement difri 


d'énumérer dans la loi les différents modes et instruments de 


tune nomenelaturé de ce genre , il 


avient de ph 
ent quel 
11 était impossible de 


ber. Quelque longue qu 


es omissions essentie 


oumettre la chasse des oiseaux de passage aux règles et aux prohibitions 


générales de la loi. Quelquesuns dé nos départements sont favorisés à certaines époques de 


considérable d'oiseaux étrang 


ersent nos 


l'année d'un pass $ au pays. Ces oiseaux ne 


eoûtrées: que pendant un mois ou quelques semaines. Durant leur € 


urie apparition, les Hiabi- 
ts ou d'autres procédés connus dans les localités. 11 serait 


d à des habitud 


tants les prennent au moyen d 


impolitique et injuste de ne pas avoir 


«es qui existent depuis 


Nous devions 


ré par la loï du 30 avril 
1790, qui permet à tout propriétaire, possesseur où fermier, de détruire sur ses terres les ani- 
Mais sltes 
défense qu'il ne faut pas éonfondre avee le 


taux malfais 


droit de prot ses possessions, ee droit dé légitime 


ses ré 


it de chasse, dont il diffère essentiellement, doït 
être exes és par une loi sûr 


suivant des modes et des conditioi 


s qui ne peuvent pas être ré 


s autres points indiqués dans l'ar- 


9, est pur sa nature di domaine des rêslements d'administration publique. Voilà pour- 


Hout ce qui est relatif à ces diffé 
ticl 


ents objets ét à quelqu 


quoi nous proposons de le laisser dé des ordonnan ales. En cela, nous nous 


es r 


conformons à un précédent qu dela loï sur la pêche fluviale 
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existe 


10, On Saceorde à roconnaître que les peines prononcées 
re amende 
pli 


nccoutumné à vivre de ses méfaits, aussi bien qu'à la personne qui a commis acelden- 


pat ln loi de 1790 sont insuffisantes. Cette loi punit les délits de cliasse d’une lé 


; et 


qui n'admet ni maximum, ni minimum, ne laisse aucune latitude aù je au 


tellement un délit. Le projet de loi conserve un juste milieu entre cette extrême indulgence et 


aux anciens édits sur la classe. Li 


la kévérité excessive qu'on reproche avec rai 


qu'il établit sont genduéés auivant In gravité dés € 


ts auxquels elles s'appliquent 


Nous avons élevé nu rang dé délits les infractions aux arrêtés pris 1 


les préfets pour pré 


venir lu destruction de 


seaux. Nous avons pensé que les peines de simple police seraient 


insuftisantes pour réprimer ces infractions, 


Une peine est prononcée contre les fermiers de la € d 


me fo 


restier, qui auront contrevenu aux clauses et eonditions de leurs eahiers dé charges. Dans l'état 


de ln législation , les contraventions à ces clauses 
I 


toujours las proc 


xt lien qu'à des réparations civiles. 


action de l'administration fores 
s de 


entratent 
ame délits 
fortune publique. C'est ainsi que l'article 


ère est sans cesse entravéé par les form 


nt la juridiction civile, 11 nous à part nécessaire de pr 
des faitsiqui peuvent compromettre ue partie de ln 
+7 du Code foi 


char 


stier porté que toute contravention aix élauses ct conditions du eahier des 


s relativement au mode d'abattage des a 


bres et au nettoïement des coupes, sera punie 
do franes ; l'intéré 


a fait adopter cette mésure , justifie également celle que nous proposons. 


d'une amende qui ne pourra être moindre de 30 francs, ni exeédes 


Nots avons emprunté à Ia oi sur L 


e fluviale et aux anciennes lois sur la chasse Ja:dis- 


position qui punit d'une amende le simple fait d'être trouvé porteur, hors de son domieilé, de h 


fletsset autres er 


s où instruments de chasse prohibés. Cette disposition est le! complément 


de celle qui punit l'usage des instruments dont ils est un moyen de plus d'en prévenir 


16 dangereux emploi 


Le projet punit d'une aiende de 100 à $00 francs, ceux qui auront chnssé, soit pendant les 
heures où la chassé sera int ä Le délit a 


été com l'emprisonnement de 


soit à l'aide de modes ou 


struments prohibés 


is sur le terrain d'autrui, et sans son consentement, la peine 4 
quinze jours à trois mois sera en outre prononcée. 
6o. 
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On fera cesser ainsi l'habitude de ces chasses de nuit, à l'aide de fil 
d'un autre délit et quelquefois même des meurtres. 

Art. 13. Un délit de chasse a paru sorür de la ordinaire des infractions de ce genre, 
c'est celui qui est commis sur un terrain elos appartenant à autrui et dépendant de son habit 
tion. Ge délit est tellement grave, que quelques personnes auraient voulu qu'il fût complétement 
assimilé au vol et puni comme tel. Nous avons repoussé. eelte idée. Car si la chasse dont il 
de certa selle aurait été punie de peines. 
une semblable disposition n'aurait pas été en rapport ave les habitudes 
etles mœurs actuelles. La chasse doit toujours rester un délit, et ne jamais constituer par 
même, etpar. elle seule, un crime. C'est être assez sévère que de la punir, dans le cas dont il 
s'agit, d’une amende de 200 à 1000 francs, et d'un emprisonnement d'un nq ans. 

Art. 14. I 90, en prononçant In confiscation des instruments du délit, ne conte- 
nait aucune disposition pour le cas où ils n'avaient pur être saisis. La mesure de la confiscation 
mction et n'était pas exécutée. Nous avons réparé l'onission qui existait 
ier ne peuvent pas être saisis, le 


qui ont amené plus 


s'auit eût été accompagne 
aflietives et in 


nes cireonstances aggravant 


loi de 


eette loï, en décidant que, si les instruments du délit ou le si 
prix en sera payé et ue pourra être évalué à une somme moindre de 20 franes. 1 a fallu abaïsser 
md nombre d'objets divers, 


ainsi le mini 


de l'évaluation ; parce qu'elle doit porter sur un 
de valeurs différent 
1 a semblé convenal 


e de fier un 


mu aux dommages-intérêts qui seront alloués aux 
1790 avait ière uniforme l'indei 


parties lésées par un délit de chasse. La loi à 


nité à laquelle le propriétaire lésé aurait droit. Cette indemnité était fort modique. en résultait 
que les parties civiles exerçaient très-rarement des poursuites. 

Nous avons pensé que, si le minimum des dommages-ntérêts était fixé au. même taux que 
l'amende, le but qu'on doit se proposer serait atteint 


Art. 1. D'après l'article 365 du Code d'instruction eriminelle, le prévenu reconnu coupable 
ts, au n'est pas puni des peines portées contre ch 
de ces délits; la peine la plus sévère lui est appliquée. 11 était nécessaire de déroger au prin- 
cipe de eet article, à l'égard des délits de chass 


oment où il est jugé 


délits spéciaux que l'on commet sans serupule 


te avee tant de (a 


ms cette dérogation, le braconnier, 


ontre Lequel un. procès-verbal 
, pourrait, dans l'intervalle du premier délit constaté, jusqu'au jour du juge- 
ment,en. commeltre impunément plusieurs autres. C 15 
du projet, qui admet le cumul des peines lorsque les délits ont eu licu à des jours dif: 
férents. 

Art. 16 et 17. L'article 16 du projet porté qu'en eas de condammation pour délits prévus par 
Ja présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir um permis de 
chasse pour un temps qui ne pourra excéder dix années. Cette disposition n'a pas besoin d'être 

at aux communes Sur 
mL été commis les deux tiers des amend 


aurait été réd 


st ee qu'a voulu prévenir l'art 


justifiée. 11 en est de même de l'article suivant, qui attribue exelusiven 
Îe territoire desquelles les délits de chasse au 
es. C'est encore un moyen d'au 
à la répression des déli 

Art. 18. Nous n'avons autorisé l'appli 
as prévus par le projet de loi 


non 


uter les ressourees des cominunes, et de Jes int 


tion de l'art, 363 du/Code pénal que dans un seul des 
ne exception était indispensable pour le délit puni par l'article 13. 
Cet article prononce une p in à cinq ans de prison. 1] peut y. avoir des circonstance 
inuént les Lôrts du délinquant. 11 serait par trop rivoureux de ne pas donneaüx jues 
lié d'abaisser alors Ja peine, Sans cette faculté, ils acquitteraient peut-être le coupable 
plutôt que déjfui infliger une condamnation trop sévère. 

Sertox UT. De la poursuite el du jugement. — Art. 20. Le soin de constater les délits 
prévus par le projet de loi est confié aux maîres et à leurs adjoints, aux commissaires de police, 
officiers de gendarmerie et agents supérieurs d 
e et aux gardes forestiers, enfin aux gardes champêtres communaux et 
aux gardes commissionnés par des particuliers. Les dispositions du projet qui mettent au nombre 


sples gendarmes, aux 
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des délits la Vente ete colportage du gibier en temps probibé et le seul fait d'être trouvé porteur, 
hors de nt T 


des villes. C'est principalement 
5 


LerVEn- 


n doricile, de nappes, filets et autres instruments défendus , nécessitai 
tion dés fonctionnaires chargés plus spécialement de 


a polie 


pourée motif que les maires, leurs adjoints et les commissaires de poli 
de loi. 

Pour donner plus de force et d'efficaci ation des délits de chu 
tent, pour la plupart, dans des lieux isolés et éloignés des hab 


rent dans le projet 


é à la consta 


se qui se commet- 


ations, le projet dispose que les 
re ou son adjoïnt, soit par un commissaire de po- 
run officier ou un maréchal-des logis dé la gend 
administration des eaux et là 


erie, soit par un à 


t supériel 


, et les procès-verbaux sig 
ministration, ou par deux gendarmes , et écrits par l'un d'eux, 
faux, Dans l'état 


dre 
à de 
sont 


s par deux préposés d 


eront foi jusqu’à inserip 
ents et les préposés de l'administration foresti 
les seuls fonctionnaires dénommés dans le projét dont les procès-verbaux aient ce co 
Nous avons donné la même force aux procès-verbaux des mai 
lice, officiers et sous-ofliciers de gendarmerie. Nous avons j 
sans d 


notre législation, le 


ractère. 
" 


s, adjoints, commis 


aires de p0+ 


cette disposition nécessaire et 


Au surplus, dans les eas prévus par l'article 13 du projet, L 
que pour les délits de chasse ordi 
contraire. 


peine étant beaucoup plus grave 
erbaux ne feront foï que jusqu'à la preuve 


res, les proë 


mei 
a loï de 1790, qui défend en term 
station et ce désarmement, 11 n'y aura d'exception que dans les as où le eh 
vi déguisé ou masqué, et dans ceux où 
son nom. 


Aït. 23. La crainte que des collisions ne fussent le résultat des efforts tentés pour dé 
ou arrêter des délinqu 
fonels cette an 
seur s 


mis, a fait conserver la disposition de 


n'aura pas de domicile connu ou refusera de dire 


Le maire ou le juge de paix, après l'avoir entendu et avoir constaté son individublité, pourra 
soit le faire mettre en liberté, soit Le traduire devant le procureur du F 

Art. 24. Sous l'empire de la législation actuelle, la chasse en temps prohibé ou sans permis de 
port d'armes est Ia seule qui soit considérée comme un délit d'ordre public et poursuivie d'office 
parle procureur du Roi. Tous | 
né péuvent être poursu 
une p 


autres délits de chasse sont r 


parmi les délits privés qui 


is que par la partie 
st là une des grandes causes de l'impunité de la plupart 
Presque tous les propriétaires répugnent à poursuivre 


lésée, où par le ministère publie , lorsqu'el 


nte formelle. 


délits de chasse commis sur leurs pro- 
briétés, et même à les dénoncer par une plainte. Les 


aconniers en profitent pour chusst 


toute sécurité, par tous les moyens qui ne constituent pas l'un des deux délits pou 
publie peut agir d’ofh 

11 fallait diminuer les chances d'impunité qui encouragent leur audace, L'un des moyens les 
plus eff jour parvenir à ce but était, sans contredit, d'éla 
publie en matière de chasse, que le 
de l'article 24 du projet. Cet art 
pourra poursuivre d'office, sans la plainte de la partie intéressée : les 
par les préfets pour prévenir la destruction des oise. 
truments de chasse prohibés, l'enlèvement sur le 
de perdrix, de e msi que la mise en vente et le colporta 
pendant les heures où elle est interdite, où à l’aide des 
la chasse sur les terr 


lesquels le 


ir le cercle des délits d'ordre 


proeureurs du Roï peuvent poursuivre d'office 


tel est l'objet 
le range'implicitement parmi les délits que le ministère publie 


ctions aux arrêtés pris 


x: le port de filets , et autres es 


ertain d'autrui et la vente des 


e du gibier en temps prohibé 


oyens ou instruments proliibés, 
es de leurs produits , et, enfin, la chasse sur léter- 
ce terrain dépend de son habitation et se trouve entière- 


ensemencées et cl 


rain d'autrui, sans son consentement 
ent clos. 

D'après une disposition de ce même a 
Sur ses pu 


rticle 24, lorsqu'un propriétaire voudra interdire la chasse 
essions, il suflira qu'il ait manifesté son intention par une déclaration déposée au par- 
que du procureur du Rof, pour que l'action publique puisse être exercée, sans une plainte spéciale 
contre chaque délinquant. Beaucoup de parties lésées préféreront une déclaration généraleiqui ne 
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désignera personne en particulier, à une: plainte individuelle et postérieure au délit, Un grand 


nombre de ceux qui laissent aujourd'hui chasser sur leurs terres sans oser se plaindre, en- 


trerant avec eupressement dans la nouvalle voie qui leur est ouverte, et la disposition du Broj 
dlant il s'agit ici me sera pas l'une des moins 
Art. 25. Cat 
frais, contre tous eeux qui ont commis conjointement des délits de chissc. Ce prineipe, qui est de 
ant 


nier seul est beaueoup moïns disposé à la résistance 


iles à la répression du brnconnage. 


le établit la solidarité des condamnations pour les amendes, restitutions et 


droit ea s été 


mtroversée, aura ici 


un, mais dont l'application en matière de cl 


de diviser, d'isoler les délinquants. Un br 
et la rébellion, beaucoup moins dangereux qu'une réunion de délinquants dont 1e nombre ac- 
erolt l'audace. 

AE. 36: La loi de 1790 ne rendait eivilement responsables des délits de chasse que les pére et 
N sponsabilié aux, tu x malt jet 
ard des pupilles, serviteurs et autres subordonnés, Is Ont, sut ces derniers, 


ard de leurs enfants. Nous avons étendu La 


commettants, à | 


un pouvoir, une autorité dont ils doivent user pour les empécher dé commettre un délit, C'est 
dll d'attéindre, quant à une partie des condammations pécaniaires , 
une clos iniquants qui, ne possédant rien, pourraient souvent jouir d'une ipunité 
complète. 


Art. 27. Sous la législation actuelle, l'action relative aux délits de chasse se prescrit par un 
étend à trois 


mois. L'expérience a prouvé que ce délai était souvent trop court, Le projet 


mois. 
Secrron IV. Dispositions générales, — 1 n'est pas dérogé aux lois et règlent 
jet règle uniquement Ja police de In chasse sur lu propriété des partiou- 


ns qui concer 
not ln louveterie. Le pr 


liers et dans les forêts de l 


État et des communes. C'est en éelaseutement qu'il nous a part néces: 


saire de reviser Ia législation 


Au loi que nous vous proposons d'adopter nous parait satisfaire complétement Je veu publie ; 


elle sera utile à la propriété et à l'agriculture ; elle conservera au pays un moyen d'alimentation 


d'années. Elle est morile, parce qu'elle empéchera 


qu'il aurait perdu entièrement avant pe 


de se livrer à un geure d'occupation qui leur fait contracter des habitudes vi- 


les classes pauvre 


de nombreux délits et quelquefois même de rimes, Exécutée avec sagesse, avec 


sure 


ait pour le pays. Aussi, nous ln soumettons avec confiance à vos dél- 


fermeté, elle sera un biei 


bérations, 


RAPPORT PAR M FRANK-CARRÉ (1), 


Déposé 1e 16 mal 1648. 


la libre disposition nt, sous Les 


liers où s biens qui leur appartiens 


Messieurs, les part 


is. Tel est le prineipé 


modifications établies par les x vertu duquel le Gouvernement peut ct 


de chasse. La loï qui a pour but ee règlement touche à trois grands 


doit régler l'exercice du dr 
intéréts » la publique et la conservation des récoltes et du gibier. IL est évident que les 


intérêts généraux dominent en ce 


e matière les intérêts privés, et commandent des interdictions 


0, conçues dans 
ent conis- 
que de faire rentrer ee droit dausla propriété, dont il est 


etdes entraves applicables aux propriétaires eux-mêmes, Les lols de 1380 et 17 


a, d'ailleurs légitime, eoutre les législations antérieures qui av 


un esprit 
droit de 
et une dépendance et un démembrewent ; àce paint de vue presque exclusif, ellés-niont 
ät, pour l'intérét public , 
a loi su la police de la 


n'ont eu en vu 


pas aseez compris qu'ilne suflisait pas de restituer le droit; qu'il fol 


chasse est done à faire; elle est vivement et depuis longtemps réclamée par les conseï 


r la policez pour le droït lui 


, en assurer la jouissance 


ls géné- 
trature, qui s eu Si souvent Ia pénible mission de réprimer des crimes dont lle 
la sollicitait non 


raux ÿ et Ja ni 
trouvait l'origine et le principe dans les déplorables habitudes du broconno, 


(1) La commission était com marquis m'aux, le président Bouuter, PaancCatnl , le 


marquis ne Duézé, Pensu, Méaiià 
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t sur le grand intérêt de la morale publique et de la sécurité 
pris tout ce qu'il y avait de grave et d’urgent 
jet de 


moins énergiquement, en S'appuya 
des campagnes. Le Gouvernement , Messieurs ; a € 
daus,ces réclamations; il y a fait droit en vous prope 
aux délibérations du Conseil d'État, et dont voire Commission vous propo 


préalablement soi 


l'adoption, saut 


un pi 


quelques changements dont nous vous rendrons compte soumairement 


jet, x du droit de chasse, renferme un assez 


ive à l'exercic 


La premiére section du pu 


nombre de dispositions qui peuvent se diviser en trois catégories; car elles se référent plus ou 
moins directement à trois objets distinets : /e emps où la chasse est interdite le permis de 


s et procédés de chasse autorisés ou prohibés. Nous examinerons successive 


chasse, les mod 
ment le projet sous ces trois rapports. 

Messieurs, le double intérét de la conservation des récol 
obtenu que la chasse füt interdite pendant un certain te 
bier c'est celui où Ja terre est couverte. deses produits. Il est di 


s et du gibik 


: a toujours exigé et 
de l'année s c'est le moment de la 


L'abord évi- 


reproduction du 
dent que ce moment ne peut être le même pour toute la France, et que son point de départ et 
ses localités. Le principe du droit prohibé doit don 


son terme doivent varier avec les div 


ndonnée à l'autorité locale. C'est ce 


dans. la loi, comme son application. doit 
qui avait été fait par Ja loi de 1790, c'est ce que consacre le projet actuel. La première con- 
dition pour pouvoir chasser licitement, c'est que 42 chasse soit ouverte : telle est la règle 
générale placée dans l'article 1° du projet. Les préfels détermineront , par des arrélés ; 


publiés au moins dir jours à l'avance, l'époque de l'ouverture et celle de la clôture de la 


chasso dans chaque département cide F' 


‘est ce que di ticle 3. Mais le projet de loi ne.se 
lité, il 


du:gibier pendar 


contente pas, avec raison, de poser le prineipe et d'en établir la sanction par une pêu 
tire 


la. cons 


quence,, et prohibe la mise en vente, la vente et le eolportag 
le-temps où la chasse est interdite. À nos yeux, ceite interdiction 


st pas seulement Ja Gonsé 


quence logique de la prohibition de la chasse , elle est la seule mes 


re qui puisse assurer l'exé- 


eution de la loi, et donner au temps prohibé le caractère d'un fait.et d'une réalité. 14 


péna- 
lités, quelque sévères qu'elles. puissent être, ne supprimeront pas_le braconn 


d'intér 


ge; le défaut 


peutseul l'atteindre. C'est prévenir le délit sans doute, mais c 
pression des faits mêmes qui 


t le prévenir par la ré- 


a sont à la fois la conséquence et la preuve. Lei la prévention est 


permise; disons mieux, elle est obli 
et 


atoire, puisqu'elle se présente comme la conséquer 


que 


Ja loi. N'est-il pas évident que si la loi défend la chasse, elle ne 


évitable d'une disposition « 
peut tolérer la vente des produits d 
autre côté, Messieurs, cette interdiction, qui doit être si efficace pour l'exécution de la loi et pour 
le respect du temps prohibé, e 


illicite, et autoriser ainsi le bénéfice du délit? D'un 


en réalité sans inconvéni 


elle devait apporter quelques 
entraves à l'exercice légitime du droit de propriété, il faudrait encore 
taire ne pourrait se plaindre d'un 


gêne passagère, dont le but, comme le résultat certain, est 
de garantir ses droits contre les déprédations et la rapine du braconnage. Mais, d'abord; le pro 
priétaire lui-même, sauf daus le cas d'une exception dont nous nous occuperons ultérieurement , 
ue peut chasser en temps prohibé. L'interdiction es: 
i, il est certain, en fait, que Le propri 
a reproduction, ne vend point le g 


générale ; elle s'applique à tous. D'un autre 


aire, du 


s le temps prohibé , c'est-à-dire dans le temps 
hier qu'il a tué ou qu'il a fait tuer sur ses terres. L'inter- 
a done uniquement sur le braconnier , sur celui qui chasse sans: droit. On s'est de- 
mandé, Messieurs, si cette interdiction ne pèserait pas ; du moins d'une manière gê 


e sur les 


besoins et 
di 


s nécess 


tés de la consommation générale? Ji nou 


a paru évident, au contraire, qu'elle 
ait tourner au profit des consommateurs ; puisqu'elle aura pour résultat certain d'aceroitre 


bier, d'en diminuer le prix à l'époque où la el 


se sera permise. 

Enfin on a recherché si l'interdiction formellement écrite dans le projet de loi ne dev 
entrainer, dans l'exécution , des mesures vexatoires ; si elle n'obligerait pas les agents de 
té à des recherches, à des perquisitions à domici 
nous paraît p 


to- 
le? A cet égard, Messieurs, aueun doute ne 
ue sur les limites des. devoirs de l'autorité publique: Le 
projet probibe la mise en vente, la vente et le colportage : il s'arrête là, et n'atteint por consé- 


ible sur l'étendue co: 


10 mass: 
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quent point T'achat. La législation qui nous régit renferme plusieurs cas 
Ainsi, l'exposition, Ia mise en vente, la vente et le eulportagé dé certains écrits, da certaines 
gravures sont prohibés; la lof punit eeux qui contreviennent à ces prohibition, mais elle lfsse 
acheteur en dehors; ainsi le Code de la pêche fluviale interdit Le colportage et le débit des pois- 
sons qui n'ont pas les dimensions déterminées par les ordonnances, il punit Le colporteur et le 
débitant, maïs pour la Loi dont nous esaminous le 
projet; éest la vente, non l'achat q teur, qu'elle punits 


malogie Conpl 


‘acheteur. 11 


il atteint pas 


era de imè 
felle prohibe, c'est le vendeur, non l'a 


le secret des domiciles privés. L'interdiction du colpartage ne présente pas plus de difficultés; 
éolportet n'est pas porter : le colportage est un moyen dont Ja vente est In in : on ne peut donc 
pas le confondre avee l'action de celui qui transporte du gibier d'un lieu à un autre, non pour le 
vendre, mais pour le garder ou le donner. Le projet permet au propriétaire de chasser en tout 
temps dans sa propriété ent sant ohstaëlé à toute communication 


rée d'une eléture eantinue 
à la règle du temps probibé se fonde sur plusieurs raisons décisi: 
la just 


ave l'extérieur; cette ex 
ves; il suffit d'en indiquer une po 
los, par l'impossibilité absolue de constater les infractions ; sans une violation de domicile. Le 
propriétaire qui pourra chasser ou faire classer dans son 
produit dé sa chasse, l'envoyer à la ville, le faîge remettre 
mise en vente, ni vente; ni colport 
Messieurs, que eette interdiction était la conséquence à 


er à 'est que la régle ne pouvait s'appliquer aux Ieux 


los, pourra done transporter I 


; @t la loi ne 


end que ces trois choses, Nous avons dit; 
la prohibition de a chasse, l'une acco- 
pagne done l'autre ; elles marchent parallèlement, de telle sorte que Les arrêtés qui fixaront lou 
verture et la fermeture de la chasse, dans chaque département, établiront où lèveront par lt 
même l'interdiction de la vente , dans éhaque département. Ainsi l'abus est 
ment , sous le prétexte que la chasse serait ouverte dans le midi de la France, on vendrait , &t 
par conséquent on chasserait, en temps prohibé , dans les départements du centre et du nord: 

Le projet ne s'arrête point à l'interdiction de la vente du gibier, il prohibe la mise en vente, K 
vente, le colportage, la desu 
vées de faisans, de perdrix et de cailles. Votre Commission, Messieurs, approuve également cette 
disposition. 1 existe, sous ce rapport, de graves abus; il n'est pas un marchand d'oiseaux ou dé 
comestibles qui ne vende en illes; pres- 
que Lous ces œufs, tous les œufs ile perdrix ct de cailles du moins, ont été enlevés dans les 
gnes par des braconniers, par des enfants ou par des femmes, qui sÿ répandent sous le pré- 
texte de eueillir de l'herbe, mais en réalité pour y chercher les couvées , les enlever et les vendre. 

On a dit, et eela est vraï, que ces œufs étaient généralement achetés par des propriétaires qui 
e moyen de repeupler leurs terres, que, par éonséquent, la conser- 


possibley autre 


rui des œufs et des cou 


tion ou l'enlèvement sur le terrain d'en 


le quantité des œufs de fhisans, de perdrix et de 


te 


cherchaient et trouvaient 


vation du gibier n'était pas intéressée à la probibition de ce commerce. Mais, avant la conservation 
du gibier, il faut placer, Messieurs , le respect dû à la propriété d'autrui, etl'on ne peut ad: 
mettre assurément qu'il soit permis de dépouiller un tiers pour enrichir un autre, D'ailleurs, etau 
point de vue même de la conservation du gibier, l'objection ne serait pas fondée; car, indépen 
damment de ee que dans l'enlèvement dans le transport, beaucoup de couvées sont détruites; 
dépendamment de la difeulté qu'on rencontre à élever ainsi l'oiseau sauvage, il est certain 
que chaque fois que l'incubation est commencée au moment de l'enlèvement des œufs, et c'est 
assurément Îà le cas le plus commun, la couvée est détruite. La mesure qui nous occupe est donc 
essentielle à Ja conservation du gibier, en même temps qu'elle assure au droite propriété le res- 
peet qui lui est dû. 

Nous avons déjà fait connaître. une première exception à la règle du temps protibé , elle con- 
cernes terrains clos; nous devons ézalement vous rendre compte, Messieurs, de quelques dispo- 
sitions particulières qui sont ou des extensions où des exceptions nouvelles à cette même règle. 
La loi dé 1790, par ses articles 13 et 14, avait permis la chasse en tout temps dans Les lacs êt 
étangs, et dans les bois et forêts, sans eliens courants. Le projet de loi qui vous est soumis 
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: Sur l'avis des con 


n'admet point l'exception pour les bois et for 
seils généraux ét sous l'approbation du Ministre de l'intérieur, le soin de la rétablir, Sly à lieu, 
pouriles marais et les étangs. L'exception introduite par la loi de 1790, pour la chasse dans 


les bois et forêts, se concevra 


et il abandonne aux préfe 


L à merveille si la loi qui nous oceupe n'avait à. protéser 
ation du 
produi 


que les récoltes; mais nous ne pouvans oublier qu'elle doit aussi pourvoir à la conses 


bois, à l'époque de la r 


bier ; or il est certain, sous ce rapport, que la chasse dans le 


tion, est tout aussi nuisible que la chasse en plaine. Le projet ne pouvait donc admettre l'excep- 
tion, il devait maintenir la règle; il peut en être autrement, mais cela 
sité, à l'égard de la chasse dans les marais et dans les étangs. Voilà pourquoi le projet de 


autorité 


est pas encore une né 


loi, au lieu de consacrer formellement l'exception, l' à l'appréciation de 


administrative, 1 


a chasse dons les marais et sur gs a plus spécialement. pour 


objet certains oiseaux de passage, et ln chasse des oiseaux de passage est nécessairement 


soumise à des rès 


ls spéciales, non-seulement pour le temps prohihé, mais encore pour les pro 


cédés de la chasse. Nous nous en occuperons ultérieurement; mais comme il est de fait que le 
d ïs qui ne sont 
pas inoudées, il ne peut appartenir qu'à l'administration locale de décider quelle est l'espèce dé 


doit se faire dans tel mare 


Cela rentre d'ailleurs dans une autre 


où sur tel étang, et par suite d'en déterminer l'époque. 
ibution également conférée aux préfets par le projet de 
doi ; elle consiste à déterminer l'époque de la chasse des oiseaux de passage en général. Cette attri- 
bution appartenait nécessairement à l'autorité locale, puisque les passages varient suivant les es- 
pèces, et les espèe 


suivant les lieux: 
afin, Messieurs, i 
sé sous le rapport du temps prohibé. Le pr 
as et sous quelles conditions la chasse 
ne pouvait jamo 


est encore deux autres 


positions qui s'appliquent à l'exercice du droit de 


a (et laissait au rè 
que le soin de déterminer dans quels 
dant la nu c 
nuit ; que les plus graves abus résultaient sans ces ours, d’une telle licence ; 
qu'il valait assurément mieux restreindre ét entraver quelque peu, sous ce rapport, l'exercice du 
droit de chasse, que de 
ciroule 


lement d'administration publi- 


rait permise pen- 
ise pendant là 


+ votr 


miss 


on à pensé que Ja chassi is être per 


e, et résulteraient to! 


ompromettre la sécurité publique, en permettant à des hommes armés de 
librement pendant Ia nuit à travers les cha 
nuit que le bre 


ps et au milieu des bois. C'est pendant la 


connage s'exerce de la m 
tous les caractères de l'attentat à la paix publique, et qu'il met en péril 
Un tel abus ne peut 6 


la plus redoutable; c'est alors qu'il prend souvent 


ûreté des personnes. 


e toléré, et, ici, c'est l'usage même qui est l'abus : votre Commission vous 


propose donc d'interdire absolument la ehasse pendant la nuit. C'est aux tribunaux qu'il appartien- 
dra de décider, d” 
c'estlJà ce qui 


près les circonstances du fait, si ce fait a été commis ou non pendant la nuit: 


pratique, Messie 
constitue une circonstance ag 


rs, dans tous les cas où, d'après notre 


aislation pénale, 


avante, 

Enfin, nous avons pensé qu'il conve 
les abus de la chasse pendant les temps de neige, alors que le gibier est livré s 
apines du braconnage ; aous vous proposons de douner aux pr 
pendant les temps de neige. 

Nous avons terminé, Messieurs , l'ex 
temps prohibé : 
nous oceupant de la section du projet 1 
éait, l'ouverture de 


1 lé droit d'interdire la chasse 


men des dispositions ré 


lle 
x sanction, dont nous vous rendrons compte en 
ux peines. Mais sou 


lementaires qui conéern 


s dispositions ont toutes le 


s l'empire de la loï qui nous 
suffit pas pour rendre licite l'exercice de la chasse avec le fusil 


à chasse 


Ja loi impose dans 


au chasseur, l'obligation de justiièr d'un permis de port d'atines , à 
toute réquisition des agents de l'autorité publique. Le projet qui vous est souris 
obligation , il la f 
chassent. Cette innovation a ps 
que l'obligation de se pourvoi 


rénéralise éette 
moyen qu'ils 


t peser sur tous les chasseurs, de quelque facon et par quelqu 

ï juste qu'utile à votre Commission elle a pensé, en effet, 
mis délivré par l'autorité publique devait être imposée, 
non pas seulement à une classe de chasseurs , mais à tous ceux qui se livrent à l'exercice dela 


chasse; l'obtention du permis , dans l'état actuel de la législation, suppose le payement préalable 
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d'un droit fixé à 15 fr; il m'est pas ju ent de ce droit pour un mode partieu- 
lier de chasse , et 4 s les autres moyens et procédés de chasse, Gétte 
innovation sur le fond des ehoses en appelait une autre 


r le paye 


ne le point exiger pou 


les termes du permis. An de rendre 


ee permis obligatoire pour tous les modes de chasse, il ne faut plus l'appeler permis de port 


d'armes, puisqu'il ÿ a un certain nombre de Le Gouvernement 


jasses qui se fout sans armes. 


euiploïs l'expression de permis de chasse, et votre C sion a adopté cette expression: le 


projet de loi, d'ailleurs, fait nettement 


de port d'armes généralisé qu'il ne con 


prendre que le permis de chasse n'est que le permis 
pe que ni 

fère aujourd'hui le permis de port d'armes; qu'il ne donne as Le dioit de chasse, mais qu'au 
taire il le suppose; qu'il 1% qu'une eondition. atta 
ailleurs, indiquées dans la loi 
préeislon et sa clarté, fait pleinement disparaître la. confusion que les mots de permis. de chasse 
semblaient apporter avec eux. La confusion des idées, sOUS A autre rapport était accrue pa 
e était de forme, l'au 
e l'article 1°"; celle-ci, des disposi- 


plus de droit à celui qui l'obtient 


à cou 


sen un mm 


« à l'exercice du droits 


sous les réserves, 


ur. ce. point fondamental, le projet, par sa 


deux dispositions du projet que 


tre Gominission a repoussées 


tenait au fond des choses. Celle-à résultait de la ré 
tions de l'article 6. L'article 1 est ainsi conçu : Nul n'aura la faculté de chasser, san lt 


sets 


ceptions ci-après, si la chasse n'est pas ouver 


ne lui a pas été délivré un permis dé 


chasse par l'autorité compétente. Geue rédaction. semblait indiquer que le permis de chasse 


Le droit de 


donué par l'autorité publique eonférait la faculté de chasser : cela n'e 


ehusse est une dépendance du droit de propriété : le Gouvernement peut et doit en: enter 


l'exercice, mais IL 
Men 
Elle à 


faeulté qui manque lorsqu'il s'agit de la chasse sur Le terrain d'autrui. L'autre disposition, con. 


concède pas une faculté qui préexiste à son permis, Votre. Commission a 


modif on, 6 fait disparaltre l'espèce du eonbit qui existait entre le fond et lu forme 


tenu l'expression dans le dernier paragraphe, parce qu'en effeL c'est la 


ue clans l'article 6, est beaucoup plus grave, et d'est après des 


uses discussions que voure 
w aux préfots Je droit de refuser 
uous sommes convaiteux qu'un Ll po 


abus, alors aurtout que le recours est ouvert dévant le Alinistre de l'in 


nission s'est décide 


la repousser. Elle a pour but de dons 


chasse, Assurd 


onnarement les permis 


voir se 


exercé ss 


rieur aontre es décisions des préfots; mais il nous a été impossible de ne pas trouver cette dispo 


sil e droit 
permis d 
d'armes est une 
paralt done impossible d'accorder à l'adh 
wure, le droit d' 

remptoirement en un mot. La disposition projetée a peu d'inté 


en contradiction avee les principes do not duinel, Le permis de chasse 


place le 


port d'armes; or, dans l'état actuel de 


ue législation Ja privation du droit de pont 


dans le Code pénal ; que 
istration,, quelle que. soit la juste confiance qui l'ur 
vliquer ainsi uno véritable peine saus jusemant, sans-motifs déclarés, pé- 
pour la. police de la 
il est rare que le véritable braconnier prenne un permis de port d'armes; son. ref 


tribunaux seuls peuent prononcer 


contre les 
mais dans la légalité, puisqu'il chasse sans droit sur le terrain d'autrui, Souvent, 


n'est 


en temps probibé; iL trouve, au con 


sa garantie dans 1 


hsence de tout ce qui peut le faire 
demeure ; serait. donc 
mis de chasse est donc un inconvén 


recouraitre. L'eshil d garde sun noin el 


ion du permis qui signalerait 


précisément ce qui l'ex, 


ait à des poursuites: 16 p 


age pour lui : il est trop bahile pour acheter ehèrement un danger de. plus 


nous le savons , Messieurs, la pensée de l'article 6 a été inspirée par un intérêt plus-pré 
x d'ordre et de sécurité publique. IL s 
rable que le permis de chasse, qui comprend le permis de port d'armes , fût forc 
tous ceux qui le réclament : dans une société bien organisée, iL n'en peut être ainsi: il faut, au 
contraire, que l'autorité publique dénie le droit de porter des 1 ceux qui, par leur eu 


duite habituelle, ont prouvé qu'ils étaient capables d'en abuser. C'est plus. qu'un droit, 


jeux 
tait déplo 
nent aecordé à 


e de la chasse, c'est un in 


re que Ja poli 


desuir pour la puissance publique chargée de veiller à la sécurité de tous. Mais n'est-il pas pose 
sible de concilier ce grand intérêt avee les principes que nous avons reconnus tout à l'heure? Votre 
Commission l'a pensé, Messieurs; et en vous proposant de repousser l'article 6 du projet, elle 
vous demande, corrélativement, d'étendre la nomenclature des exclusions portées en l'article 7. 
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Ainsi, dans sa pensée, le permis de chasse ne devrait pas seulement être refusé à ceux qui par 
jugement sont déchus du droit de port d'armes et à ceux qui n'ont pas entièrement exécuté les 


sar eux encourues pour délits de chasse, il devrait l'êtreé 


alement aux condamnés 


pour vagrbondase ou mendicité, pour vol, eseroquerie ou abus de confian 


e, pour rébellion ou 


violences contre des agents de la for 


e publique. Ainsi les exclusions seraient écrites dans la loi, 


core une pleine garantie à l'ordre publie, sans re 


et elles donneruient e 


on. 


er sur une appré 


tout arbitraire. Votre Commission a pensé, en outre, qu'il y aurait péril, sous un autre 


apport 
à délivrer le permis de chasse qui 


ncore une fois, comprend le permis de port d' 


rimes, aux 


mineurs de seize ans ; elle a voulu même que le mineur de vingt et un ans ne püt l'obtenir qu'a 


vec l'autorisation et l'assistance de son tuteur 


Les permis de chasse seront délivrés par le préfet du département où sera domicilié celui qui en 


de: c'est encore là, Messieurs, une utile innovation. Puisque certains faits entrat- 


nent privation du droit de 


hasse, il est indispensa 


le que l'autoi 


é qui doit accorder connaisse 
ié du Midi puisse obtenir un per 
sous ce rapport, l'exécution de In loi, que le projet oblige 
mande un permis à justifier d'un certificat du maîre de sa comm 


le conda 


celui qui demande: il ne faut pas qu 
ur 


st poux mieux: 


et du sousspréfet de 


son arrondissement 

Dans l'état actuel de In législation, la délivrance du permis de port d'armes donne lieu + 
payement d'un droit de 15 franes au profit de l 
esistante ; mais pour intéresser les communes à l'exéeution de la loi, il a 
taxe de 5 francs au profit de 


lation 


at. Le projet confirme à cet Egard la 


pute un Supplément de 
ï qui obtiendra le permis. Votre Coni- 


ésidera € 


la commune où » 


ion , en approuvant cette pens 


e du projet de loi, a tronvé que Ia somme de 5 franes était in- 


suffisunte, elle vous propose de la porter au double. Le prix total du permis de chasse serait done, 
30 franes sous l'Empire. Un assez grand nombre de demandés 


en réalité, de 25 francs ; il était 


adressées à votre Commission, sollieitaient une élévation plus grande du prix des permis de ehasse 


nous avons pensé, Messiour 
grai 
droit sur les cl 


que le droït de chasse est une dépendance de Ia pétite conte de la 


de propriété; qu'on élevant démestrément le prix des permis on confisquerait en réalité c 


sses pou nisées du la société, puisque son exercice licite se trouverait implicitement 
mais formellement concentré dans les elasses riches. Votre Commission s'est re 


ée à ent 


celte voie; elle a, par suite, repoussé l'idée, plus spécieuse cependant , de soumettre l'obt 
du permis à la justification préalable d’un dr 
testable, que le droit de chasse résulte du d 


tdec 


jsse, S'il est vrai, et eela nous parnît incon- 


it de propriété, l'importance et l'étendue de Ia pro: 


priété ne changent rien au principe du droit, à son caractère absolu; elles ne limitent que son 


exercice. Le propriétaire d'un hectare de ter 


possède, relativement à eet hectare, le même droit 
qui appartient au grand propriétaire sur un domaine de cent hectares. Cesprincipe posé, Mes- 
sieurs, il est évident que la justification d'un droit de chasse, comme condition -de J'obtention 
du permis , sérait une garantié parfaitement inefficace; car il appartiendrait au propriétaire de 
quelques parcelles dé terre, non-senlement de faire cette justification , mais en accordant des 
perni 
serait done 


ions à cent personnes, de leur conférer également le moyen de la faire. La garantie ne 


Husion. 


omission. 
au le permis ; 


Les permis de c ont personnels; le projet de loi l'indiquait, votre 


énoncé formellement : nul ne pourra chsser, sauf dans les lieux clos, s'il n'a ob 


cette oblig 


tion pèse sans disti 


etion sur tous les chasseurs, à quelque classe qu'ils appartien- 
nent , même aux gardes des particuliers, des communes, des établissements publics, de l'État. 
€ le de la chasse, de quelque manière que cet exercice se pratiques än 
quelque endroit qu'on s’y livre, si ce n'est dans un lieu los: 

Les per 
dispara 
était limitée au département dans lequel il a 


est la condition essentie 


de chasse seront valab 


les pour tout le Royaume et pour un an seulement ; ainsi 


ssent Les difficultés qui résultaient du point de savoir si la valeur du permis de chasse 
t été obtenu ; de telle sorte que ces permis ne 
ents qu'au moyen du visa des préfets: Votre Commission 
approuve cette disposition qui supprime des entraves inutiles. 


pussent servir dans d'autres départ 
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11 nous reste à vous rende compte, Messieurs, des dispositions réglementaires qui s'appliquent 
aux divers modes et procédés de elasse. C'est I un point essentiel que la loi de 1790 1 


com 


plétement négligé , et dont l'absence ation est Ja cause principale des abus dont 
on se plaint si vivement ét avec tant de raison. 

Le projet de loï éonsaere une pensée vraie, dont votre Commission s'est emparée pour en 
tirer la conséquence avec plus de rigueur encore que le projet lui-même. C'est que 
Lropr avec le fusil, on avee les chiens, à tir 
où à courre ; il n'y a pas de propriétaire ou possesseur d'un droit de chasse , qui exerce ce droit 
panneaux, les colles sant des instruments de braconn 
at destrueteurs, mais paree que leur emploi, toujours caché, 


a chasse 


mt dite ne se pratique que de deux mauiéres 


; uon-seule- 


autrement. Les filets, H 
ment parce qu'ils sont essentiellen 
ndustrie que l'exercice de la chasse. 
renvoyait au réglement d'administration publique, la désignation des en+ 
prohibés ; maïs il est évident, Messieurs, qu'un tel régle 
possible d'établir Ia nomenclature 
ur tous les points dé 


n prenant cette idée pour point de dé- 


part, 
gins et instru 


nts qui devraient 
ulement il est 


nt ne serait jamais efface ; ear, non 


finie des procédés de chasse mis actuellement en usage la Frinée , 


mais cette nomenclature, füt-elle écrite dans Ja loi, serait 
où plutôt par le génie malfaisant du braconnier. Le n 


river au but, é'est de procé 


ientôt dép L'esprit inventif 


ber comme moyens we, et de n'avouer 
en réalité 


6e ; touto= 


di 
et ne reconna 


don ; de prol chasse tous les procédés du bracon 
ent adinis et 


le droit de chasse : é'est à cette pensée, Messieurs, q 


par ceux qui exerce 


munission s'est arrû 


aide des chiens, elle à com 
en raison des 
est plus 


fois; en vous prop toriser que Ia chasse au fusil ou 


pris qi à d'une espèce particulière du gibier 
dégits que cette espèce cause aux propriétés rurales et forestières ; eufin ; eL 
& oublier que la chasse des oiseaux de passage constitue , dis cor 
industrie que la loi ne peut détruire, qu'elle doit 
tré jamais une cause de 


mn st être l'objet de règle 


votre Commission ne poux 
s de la France, une véritabl 
u contraire protéger. Gette chasse. qui se fait en grand , sans pouvoir 
wuetion, doit tenir une place à part dans la Hégislat 
Le passage de certains oiseaux a lieu dans Le temps prohibé ; d'an autre côté, ce n'est pu 
tuellement avec le fusil qu 
à ces sortes de chasses varient de pays 
prendre. Sous ee rapport, il était 
chasse si divers dont l'emploi pour 
Ia vente du gibier en mêmé temps que la chasse pen 
Lorise que deux modes de chasse pour le gibier qui reste en 


spéciales. 
hab: 
ses peuvent se faire ; les instruments et engins propres 


les modes ét prooédés de 
isé, Le projet qui, d'une part, interdit 
ant Le temps prohié, qui, de l'autre , n'au- 
ee d' 
l'exercice 


ne manière permanente, 
gitime du droit 
ee; À charge les 
artements dé prendre des arrétés pour déterminer l'époque de la ehasse des oiseaux 


uit Le braconnage, sa 


et qui, par cette double disposition, dé 


tes différentes pour le gibier dé passa 


chasse, pose le principe de régles 
préfets des dé) 
de passage, les modes et pr 
pour la cons 
d'un asser 

Il était également 


édés de cette chasse. Ainsi se trouve coneiliée l'interdiction exigée 
tes et du es par les intérêts divers 
and nombre de dé 


ervati 


gibier, avec les liceuces récla 


rlements. 


dispensable, Messieurs, de déterminer les espèces d'animaux malfaisants 
que le propriétaire ; possesseur ou fermier pourra détruire sur ses térres , et de régler les cond 
tions de lexersiee de ce droit: le projet de loi laissait ee soin aux ordonnances portant règlent 
d'administration publique; nous avons pensé que les espèces d'animaux malfaisants étant diverses 
suivant les divers lieux, il était préférable d'abandonner les dispositions qui devaient régir cette 
matière aux arrêtés des préfets. 

Eufin, dépois longtemps on réclamait, dans les intérêts de l'agrieulture, contre la destruction 
des oiseaux: l es se multiplient d'une manière désastreuse, et il est reconnu que 
la chasse qui se pratique par les oiseleurs, surtout dans les environs des grandes villes, est la catise 
Ja plus pui ts le droit de prendre Les 
mesures qu'ils jugeront nécessaires pour prévenir la destruction des oiseaux 


tes nuisi 


ante de cette calamité à le pro 


+ de loï donne aux préf 
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Votre Commission a cru qu'il était également utile d'attribuer aux préfets le droit d'interdire 
l'emploi. des chiens levriers : cette chasse, dans les pays de plaine, est essentiellement destru 


solue; nous laissons aux préfets Je soin de 


tive: nous m'en prononçons point l'interdiction a 


Nous avons terminé, Messieurs, l'examen de la partie du projet de loi qui concerne l'exercice 
du droit de cha 
poursuite et au jugement. Iei, » 


même en dit plus que tous les commentaires : nous appellerons votre attention p: 


se. Il nous reste à vous rendre compte des dispositions relatives aux peines, à la 
re be: 


ucoup plus brefs; le texte 


projet lui- 
ticulière, 


us pourrons 


toutefoi 
L'article 10 du projet pronon 


sur quelques’dispositions plus graves. 


ce une amende de 15 à 


5 fr. contre ceux qui auront contrévenu 


aux arrêtés pris par les préfets pour prévenir la destruction des oiseaux; il-prononce, en out 
la peine de l'emprisonnement d'un jour à huit jours, si le délit a été commis sur le te 
trui. Votre Commission, Messieurs, qui vous propose de confieraux. préfets di 


beaucoup plus étendues, n'a pas cru qu'il füt'utile d'établir une peine pl 


in d'au- 
atiributions 
forte contre ceux 
qui contreviendraient aux arrêtés pris en exécution de la loi : elle supprime même l'emprisonne- 
ment pour le eas où les infractions aux arrêtés auraient eu lieu sur le terrain d'autrui; il est en 


s, l'infraction s': 


effet évident que,lans ce d'un délit nouveau, mais d'un délit puni, 
par le projet, d'une peine spé Len serait de même des cas où cette infraction aurait eu lieu 
danse temps probibé, ou par l'un des moyens de chasse qui sont interdits par la loi : l'infraction 


à l'arrêté préfectoral ne peut devenir un privilége qui fasse disparaître les autres délits. L'art 
n, s'applique done au f 


le 
isolé de la contravention aux 


10, dans In pensée de votre Commissi 
arrê 


s préfectoraux; 
ble sous le bénéfice des dispositions de l'article 365 du € 
le 10 prononce une peine contre les fermiers de la 


itions générales, n'en reste pas moins appli 


ide d'instruction criminelle. 


Le paragraphe 2 de l'a cha 


sse dans les 
soumis au régime forestier, qui auront contrevenu aux elauses et conditions de leurs cahiers 
des charges. Dans l'état aetuel de la | 


lation la répression de ces contraventions était entravé 


par toutes les formalités qu'entr 


xercice de la juridiction civile; il importait de 


n matière forestière : les raisons de décider sont évidemment les mên 
st également emprunté à 


la règle admise 


Le paragraph législation existante, au Code de Ia pêche fluviale : 
cette disposition est le complément nécessaire de celle qui punit l'usai 
La 


ne punissait que le flagrant délit de chasse 


des instruments de 


chasse prahibés. La répression, en pareille matière, deviendrait à peu 


Votre Commission vous proposant de conférer aux préfets l'attribution que le projet de loi 
conférait au règlement d 


'administr 


on publique, elle réduit l'application du paragraphe 4 au 
fait de chasse sans permis, La sanction des arrêtés préfectoraux se trouve, commg nous l'avons 
dit, au paragraphe 1°" 

Le paragraphe 5 punit d'une ames e sur le terrain d'au- 
ui, sans le consentement du propriétaire : il élève l'amende au double dans le eas où le délit 
aurait été commis sur des terres ensemencées ou chargées de leurs produits. Votre Commission ; 
en donnant son assentiment à cette disposition, à substitué le mot fruiés au mot produits. Celui- 


de de 50 à 100 franes le fait de cha: 


ci est évidemment trop large; son admission dans la Joï rendrait toute chasse impossible, et le 
premier résultat d'une législation qui se propose de r 


menter la chasse, serait de la supprimer. 


Tout en effet est produit de la terre, ce ne sont pas seulement les céréales, les plantes oléa 


ineu- 


ses; les prairies naturelles ou artifeielles, ce seraient encore les bois, 


se ne 
serait alors lé 


lement permise que dans les jachères: ou plutôt, et en d'autres termes, la Joi en 
et sans à 


loi de 13 


confisquerait l'exereic: un profit pour l'agriculture. Le mot fruits est d' 


illeurs le 


griculture; votre Co 


mot déjà consacré 90, à Inqguelle 0 


lavoir né 
ïission a eru que les propriétés closes, même alors qu'el: 


ne peut assurément reprocher d 
les intérêts de l'a 


les ne tenaient point à une habitation, avaient droit à une protection spéciale ; elle vous propose 
donc d'ajouter une disposition dans ce but , au paragraphe qui nous occupe. 
Elle vous demande également l'adoption des paragraphes 6, 7 et 8 de l'article 10. Le para- 
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graphe 6 s'applique au fait de chasse sur le terrain d'autrui, sans le consentement du prôprié- 
taire, lorsque ce fait s'aggrave par le défaut du permis de eh 
où Vinfract 
fruits. Le pa 


11 élève la peine, dans le cas 


ion a été eommise sur des terres ensemencées , ét non encore dépouillées de leurs 


ge 7 prononce la peine applicable à la chasse, et à la vente ou mise en vente 


du gibier, dans le temps prohibé, ainsi qu' 
raphe 8 punit le fait de chasse pendant la nuit et l'emploi d'e 
mission ne modifie cet article q T 


la vente ou à la destruction des couvées; Enfin , le 


pars, « Votre Come 


mes, Après avoir adopté sans difficultés les dispo: 


sitions de l'article 11 du projet ; votre Commission a pensé que la chasse n'étant permise que 


pendant In moitié de l'anné d'adieutre le délai 


; ce serait supprimer la peine de la récidive q 


de douxe mois fixé par l'art. 12; elle a era que ee délai devait être étendu à deux ans. 


article 43, qui statue pour le cas Je plus grave, celui où le délit est commis dans une pro- 
priété dé itée ou servant à habitation et entourée d'une clôture con- 
tinue, faisant obstiele à toute communication avec les héritages voisins ; est également admis 


endant d'une maison 


par votre Commission; mais elle a voulu toutefois que l'emprisonnément, au Meur d'être néves 


sairement t faeultativement appliqué par le juge. Nous avons pensé qu'il en devait 


être de même pour-tous les cas ; d'ailleurs peu nombreux ; où le projet de loi prononce la peine 


ous avons éru pouvoir donner not 


de d'emprisonnement. C'est à cette coudition seul 
approbation à l'art. 18 du p 
vons que l'analogie qui esiste entre les matières dé chasse ot lex matières forestières; expliqueet 


jet, qui éxelut l'application de l'art. 403 du Code pénal. Nous sa 


justifie l'art. 18 du projet do loi, qui no fi 


reproduire les dispositions de L'art, 203 du Code 


forestier; mais il nous a paru impossible de ne pas du moins laisser au juge ln fac 


s. Sous le bénéfice de 
disparaitre l'exception finale de l'art, 18. 


cul qui pat être piuni 


primer Ja peine de emprisonnement suivant les eirec 


caion , nous avons pensé qu'il conveu 


aconvénient de 


espion avait mettre que Le fait Le plus grave ft le s 


des peines de simple pol 
Nous vous proposons également, Messieurs ; d'admettre les articles 14 16 , 16 at 13-du projet 


€ 14 pourvoi à une évidente lacune de lo 1390, qui ne pro 


res avee lesquelles la contravention avait été eommise, et qui, en mdme-tenips 


qu'elle. défendait aus gardes de désarmer les chasseurs, ne contenait aucune disposition qui fût 


tion.de la confiscation, Cette mesure n'était done jamais exécutée, méme pour Les armgs. 


ette Iaoui mes, Lilets; engins et 
s, et, pour 
ts n'out pas été saisis et me sont pas représentés il oblige le 


ent la e 


il prononce la confiscation de 


atres instruments du délit; il ordonne en outre la destruction des engins pr 


s loin ion 


ant à en payer le prix. Le projet de 10 alscation: 


du gibier : votre Commission n'a pas eru que eatte innovation ft houreuse, elle vous propose dé 


nela point consacrer, Elle a pensé, en outre, que le-prix du 20 franes porté au douxldmt pat. 


graphe cet article m'était pas une sanction suflisante : ce que veut la loi c'est d'assurer In 


eouiseation de linstrument méme du délit, 13 faut donc obliger le délinquant à représenter cet 


ltat, il importe que l'évaluntion de la loi ne soit pus infé. 


instrument, river à 


ntraire n'est pas à craindre, puisque l'option resté au con 
gement en 
remettant l'instrument du délit. Votre Commission a eru convenable de substituer le chiffre de 
s. Elle a era qe la 
dé du mot identiques 


rs de lui de ne point payer la somme portée dans le 


50 franes , déjà. porté: da au chiffre de 20 fr 


pensée de la loi serait plus manifeste si le mot représentés était préc 


ment. M 


til appartiendra à autorité 


pour assurer son exécution sous ce rapport si import 


re chargés de verbaliser en matiére de 


supérieure d'exiger que les_officiers de: police judi 


chasse, prennent le soin de désigner esactement les annes etlesautres instruments du dé 
Lep 


71 du Code de la pêche fluviale. 


aphie 4 de l'article 14 nest que In reproduetion des articles 202 du Code forestier et 


En approuvant la pensée de l'article 16 du projet, nous avons cru que sa rédaction ne pouvait 
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< être cumulativement condamné 
toutes les peines prononcées par la loi contre les diverses infractions qu'il a commises avant la 
déclaration du procès-v 


être admise. Tlne faut pas, sans doute, qu'un délinquant pui 


bal ; maïs une fois que ce procès-verbal lui a été déclaré, qu'il à été ainsi 
légalement mis en demeure de s'arrêter, il est impossible d'admettre qu 


le principe de l'art. 34 


ie couvrir tous les délits postérieurs, et l'encourage à les commettre par la certitude dé lim 
pünité. Nous croyons avoir prévu ces deux inconvénients et les avoir fait disparaître par la nou- 
velle rédaction de Parti 

L'article 16 donneaux tribunaux qui prononeent une cond: 


par la présente 1 


muation pour l'un des délits prévus 


le pouvoir de priver le déiinqua 
un temps déterminé, C'est une innovation qu 
dans leurs 


du droït d'obtenir un permis de chassé pour 


ous approuvons complétement. Les tribunaux , 


ss, sauront distinguer entré les fautes acefdentelles et celles qui tiennent aux habi- 
tudes du braconn 


ge. L'application de cet article, faite avec discernement, doit avoir les plus 
heureux résultats 


ources des communes et les intéresser davanta 
la répression des délits de chasse, leur attribue les deux tiers des amendes : le troisième tiers 
appartiendra aux hospices. 


s res 


Enfin, l'article 17, pour augmenter 


Il nous reste à vous présenter, Messi 


ieurs, quelques observations sur la section 3 du projet de 
loi, qui concerne la poursuite et le jugement des délits de c 
L'art. 19 reproduit ; 


iasse, 
x le résu 


ant, le premier paragraplie de l'art. 154 du Code d'instruction 
criminelle ; nous avons pensé qu'il convenait, pour éviter toute incertitude à cet és 


d, de copier 
exactement les térmés de Ja loi à laquelle on s'est référé 


Quant aux dispositions de l'art. 20, la majorité de votre Commission a pensé qu'elles ne pou- 


vaïent être admises ; que les peines prononcées par le projet de loi étaient en 


néral trop sévères 
pour qu'il ft pos 


ble d'accorder foi, jusqu'à inscription de faux, aux procès 
les délits. Quand un pareil pouvoir est conféré aux officiers de police Judicis 


réalité qui jugent les faits matériels du délit , 


rhaux constatant 


tes 


nt eux en 


les tribunaux sont réduits à homologuer en quel- 


que sorte les procès-verbaux ; la défense des prévenus devient impossible, puisque nüllé preuve 
n'estadmise outre ou contre le contenu aux procès-verbaux. Il a paru suffisant à la majorité de 
votre Commission d'attribuer aux procès-verbaux dressés en. matière de chasse , la foi jusqu'à 
preuve) contraire. Elle vous propose donc de réunir les articles 20 et 21 en un seul article qui 


éxprime néttemênt sa pensée ; elle adopte, d'ailleurs, les dispositions de l'art, 22 sur l'affirmati 


des procès-verbaux 
L'art: 29 du projet de loi est ln reproduction de l'art. 7 
indispensable que eell 


e aux officiers de police judiciaire le droit d'arrêter étde éon- 


dire devant le maire 
ceux qui rafusent de 


paix le plus voisin les délinquants déguisés ou m 


jnsqués ; et 
#S noms, où qui n'ont pas de donicité connu. Si cette 
disposition n'existait point, la loi serait toujours élud L d'être inconnu d 
gardes pour éviter la responsabilité des délits. 11 faut remarquer, d'ailleurs , que le voyageur 
qui se trouverait dans l'un des cas prévus par l'art 
comme inculpé de vagabond: 


connaitre 


sers 


puisqu'il suflirs 


pourrait et devrait être légalement arrêté 
Onne peut évidemment adimettre que le délit de chasse place Le 
délinqriant dans une situation plus favo 


münie. 


able ; et crée ën sa faveur une exception à la loi coin: 


Voire Commission donne son assentiment aux trüis p 


miers paragraphes et au paragraphe 


dernier de l'article 24 du projet; mais elle ne peut admettre comme équivalent te la 


uné pl 


nérale faite au parquet du procuteur du roi par les propriétaires. Latéliässé surilé 


utrui n'est un délit qu'à défaut de consentement du propriétaire. Or, le délit né peut 


mer, et jusqu'à la plainte qui prouve le défaut de e 


se prés 


isentement le délit n'éxisté point. 
doute beaucoup de propriétaires se refusent 
il faut remarquer, 
sur le terrain d'autrui , viendra s'ajouter 
une circonstance touchant à l'ordre publie, la poursuité d'office est imposée au ministère public. 


Sans doute les braconniers sont redoutables ; s: 


à porter plainte, par Ia juste crainte que les délinquants leur inspirent ; 
d'abord, que dès l'instant qu'au fait isolé de la chas 
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Ainsi, letemps prohihé, le défaut de permis de chasse, la l'emploi d'instru- 
ments de chasse interdits, l'infraction à l’une des dispositions des arrêtés préfectoraux, la cireons- 
tance même que laterre était close, ensemencée, étnon encore dépouillée de ses fruits: dans tous ces 
lieu d'office. 11 ne s'agit done que du fait isolé de la chasse sur le terrain 
d'autruf, et dans ce cas encore votre Commission n'impose point au propriétaire lésé l'obliz 
de poursuivre directément ; elle cha ; le ministère publie de poursuivre, et sub- 
ordonne seulement ses poursuites à la plainte préslalle du propriétaire. En adoptant le pars 
phe proposé par le Gouvernement, on entraverait inutilement l'exerciee licite de Ja chasse il existe 
souvent, en effet, 


reonstance de nu 


as , la poursuite a 


ion 


tre propriétaires d'une même commune, des rapports de bon voisinage 
entrainent des tolérances réciproques et tacite, mais 
permissions de chasse. Votre Commi 


ler en 
qu'à 


Sion pense que ces 


preuve du contraire. 
Les articles 25 et 2% du projet appliquent aux délits de chasse les principes du droit commun 
en matière de solidarité et de responsabilité civile. Votre Commission adopte éntiérement ces deux 


dispositions ; elle approuve également les dispositions de l'articl 


qui fixe à trois mois Je délai 
pour la prescription de l'action relative aux délits de chasse. Le délai d'un mois établi pat ln loi 


de 17 it, la plupart du temps, limpun 


Wop court ; sa brièveté entra 


des délits 

Votre Commissic 
par l'art, 13. Ce 
enlin sa gra 


pas pensé qu'il fût nécessaire de faire une exception pour le délit prévu 
ment le plus grave de tous ceux que punit le projet de Joï ; mais 


change pas sa na 


n'est pas autre chose qu'un délit de chasse, il doit 


donc étre soumis à 


règle générale. C'est par eette raison que nous vous avons déjà propos 
option qui. le concernait à 


supprimer 


ans l'art, 18: le même motif nous conduit à la re= 
pousser encore de l'art. 


Nous avous ru prudent, au surplus, dans l'art, 13 qui prévoit ee 

tions du Code pénal s'il 
vol par exemple, pât trop facilement se. produire sous 
se. C'est aux tribunaux qu'il appartiendra d'apprécier et 


délit, de faire toutes réserves pour l'application des dis 
Nous avons craint qu'une tentative 
l'apparence menteuse d'un délit de el 
de juger. 

Enfin, Messieu 
pour objet l'ai 
1810,et 4 mai 1812 sont les se 
explicitement abrogées; le projet entend n'abroger les autres lois; arrêt 
intervenus sur les matières de chasse qu'en tout ee quiesteontrafre à ses dispositions, Ainsi sub- 
sisteront les lois et règlements sur la louveterie, ainsi serait maintenue la lég 
la police de la chasse dans les propriétés de la Couronne. 

Votre Commission, Messieurs, a compris faélement toutes les raisons qui veulent que l'exercice 
du droit de chasse dans les propriétés de la Couronne ne s0 
l'étendue de ces propritétés le régime particulier auquel elles sont soumises, le nombre des 
agents chargés de le 
mande , tout exige que Ia chasse dans ci 


du projet, 
n des lois 


sous eetts rubrique : Dispositions générales; n 
et 
qui soient formellement,et 


ati atérieures. I iv 


porte de remarquer que Les décrets des 11 j 


les dispositions législatives antérieur 


, décrets ob ordonnances 


lation actuelle sur 


pas assujetti aux règles générales 


veiller, et par dessus tout, des raisons de haute convenance, tout de- 
à ne soit soumise qu'aux règles mêmes qui 
sont établies par l'administration de la Liste civile; mais votre Commission ne peut admettre 

ne soient pas soumis aux régles du droit 


que les délits de chasse commis dans ces propriét 


un: it ne lui paraît 
la police de la chasse , 
dans les forêts de Ia Couror 


ation d'une législation nouvelle sur 


possible, qu'après la. promul, 
tribunaux soient en sints, pour réprimer les délits onu 

ne, de recourir aux dispositions surannées de l'ordonnance de 1660; 
elle vous propose donc, en déclarant qu'il n'est rien innové en ee qui coneërne l'exercice du droit 
de chasse dans les propriétés de la Courone, de décider cependant que les délits commis dans 
ces propriétés seront poursuivis et punis d'aprés les dispositions du projet de loi 


‘reliés sont, Messieurs, les eansidérations qui nous ont conduits à sous proposer l'adoption du 
projet de loï, sous les modifications suivant 


ore ont 


(Voyez les textes comparés, après la discussion. 
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DISCUSSION DES ARTICLES. 


Aucun Pair n'a demandé la parole pour la discussion générale. 


Art. dt, — Adopté suivant la rédaction de la Commission, acceptée par le Gouvernement. 
æ l'observation de M. le marquis de Boissy, il est expliqué par AL. le Rapporteur que 
les conditions de 1 
même la cha 


rt. 1°° doivent s'appliquer à tous les genres de chasse, quels qu'ils soient , 


à courre. 


Aït-2. — La Commission supprime le mot dépendant d'une habitation. 


M. LR GARDE DES sc 


EAUX repousse celle suppression, qui rendrait illusoire l'interdiction de 


chasser en temps prohibé. — M. Le Rapronteu explique que Ja surveillancé ét là constatation 


des délits sont impossibles dans toute propriété close 


elle soit ou non attenante à l'habi- 
£ estime que la prohibition a pour objet principal d'em- 
pêcher la destruction du gibier et de certains oiseaux utiles pour Ia destruction des insectes 
nuisibles à l'agriculture, Il y a des pays où toutes les proprié s , et où la permission 
de chasser en tout temps deviendra générale. — M. Pensiz revient sur l'impossibilité de cons- 
tater le délit dans une propriété close. 11 ne faut pas écrire dans la loi une prescription impos- 
sible à exécuter, 


tation. — M. LR YICOMTE Duson 


ac 


ss sont clos 


M: Le mAnQUIS DE Borssy demande ce qu'on entend par clôture continue. Est-ce seulement 
un mur ? ) pond que la définition est complétée par les mots faisant obstacle à 
la communication , et que les tibunaux apprécieront. — La diseussion continue sur la nécessité 


de préciser par une nomenclature. On rappelle les 8 septembre 1791 
et de l'art. 391 du Code pénal, qui définissent les clôtures. Ces rédactions ont êté écartées 
par 
la clôture, Cette latitude parait à plusieurs orateurs devoir en 


dispositions de La loi du 


ission pour que la déinition fût précisée par l'effet plutôt que par l'espèce de 


drer beaucoup de procè 


Les argiments déjà indiqués dans l'al 
part à 
Chirbôtinel, le comte de Sparre, le Baron Frétau de Pény ; le comte Matthieu de la Redorte, 


éa ci-dessus sont reproduits et développés. Ont pris 


te discussion MM. le vicomte Dubouchage, le baron Feutrier, le général comte 


le conité Siméon, le marquis de Boissy, Persil, le marquis de Gabrine, Rossi, comte Roÿ, 


Méfilhou. Où à fait remiarquer que les clôtures des héritages attenant aux là 


tions sont 


ordinairement plus sérieuses qu 


celles des possessions séparées des maisons. La Commission, 


touchée de cette considération, consent à adopter le mot attenant ; et l'article du Gouve 


e- 
avec cette modification. 


ment est adop 
— La Chambre adopte, sans discussion, l'art. 8, rédaction du Gouvernement, et l'art. 


4, rédaction de la Commis 


on. 


Ant. 6 ayer 


Délivrance des permis, Droit à 


M LE 
la Charte; qui veut que toute loi (d'impôt soit d'abord présentée à la Chambre des Députés. IL 


TE PELET DE LAJLozËne demande que l'article 


e fixe pas le droit, par respect pour 


propose de Jaïsser la fixation à la loï annuelle des finances. — Répondu par M. LE GARDE DES 


sc 


EAUX que 
a bien votée. 


ette taxe n'est pas plus un impôt que celle des brevets d'invention, que la Chainbre 


+ la différence entre le projet du Gouvernement et 
celui de la Commission pour le lieu de la délivrance des permis. L'un dit la résidence, l'autre 
le domicile. 1 préfère la résidence, où les citoyens sont mieux connus qu'au lieu du domicile; 
souvent éloigné. — Autre dif pc il passer outre en cas d'avis contraire du 
maire où du sous-préfet? 

Sur le premier point, il propose de dire domicilié ou résidant, —Cet amendement est rejeté , 
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M: 2 MARQUIS DE Boissy fait remar 


ulté : Je préfet pourr 
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après les observations de. le Raprorrun , qui pense que domicilié a une signification plus 
précise, et de M. 1e coms Srukon, qui craint de voir priver les communes de leur part 
dans le produit de la taxe, au profit de Paris , où sont domiciliés un grand nombre de ceux qui 
payeront la 

Sur le deuxième point, à savoir, si le préfet peut refuser le penis, ou l'accorder contraire 
ment à l'avis du maire ou du sous-préfet, M. LE COTE DE TasCItEn fait remarquer que cela ar- 
rive tous les jours dans les matières administratives. M. le RarPONrEUR répond que cela sera 
discuté dans l'art. 6, et qu'il y a des eas où le préfet devra refuser. 

— Le 1er 6 est adopté avee le mot domicilié. — Le même mot est introduit dans le 2° $, 
sur l'observation de M. Vistæmarx, Ministre de l'instruction publique , et malgré une obser- 
vation de M. Penst£, qui reproduit le motif donné par M. Siuéon. — Le 3° $ et l'article 
entier sont ensuité adoptés. 


Séance du 22 mat 154. 


Art. 6 du Gouvernement. Les préfets pourront refuser le permis de chasse, à la charge de rendre iniédis- 


tement compte des motif da refus au Ministre de l'intérieur, qui stataera, 


ticle. 


La Commission a proposé la suppression pure et simple de eet 


M. Ménuumou. Cette question est peut-être la plus grave de toutes celles que soulève le projet 
de loi. Le système de la Commission peut se traduire ainsi : Les préfets ne pourront pas refuser 
Ï en est ainsi , il devient tout à fait inutile qu'on s'adresse à eux pour 
par la loi même , que le droit de chasse appartiéndra à tout 

ivants. Mais ce droit 
s de chasse sont vali- 


le permis de chasse 
T'obtenie autant vaudrait dire 
divid 
implique € 
bles pour tout Le royaume. 
Encore si la Commission avait subordonné la délivrance des permis de éliasse, comime 16 noble 
dé, à la condition, soit de posséder une propriété quéléonque, soit de payer uno 
quotité de contribution , où eomprendrait que le permis dé chasse ne pât être refusé à 
ar la VoÏ. Mais La seule éondition 


n prévus par les articles 


qui ne sera dans aueun des cas d'excep! 
porter une arme , de la porter partout ; puisque les pu 


ui 


Pair l'avait du 


“eux qui justifieraient qu'ils remplissent la condition prescrite p 
Ique sorte illusoire, puisqu'il suffira, pour obtenir un permis de chasse, 
d'uvoie un domicile, c'est-à-dire, de n'être pas en état de e, il s'agit, en réalité, de 
eréar un droit en quelque sorte illimité , qui peut devenir dangereux pour l'ordre publie. 

Le noble Pair n'admet pas, quant à lui, que les préfets puissent être tenus, dans tous les 
de ehinese à des individus qui ne seraient pas compris dans les excep- 
tions de l'article 7 si ces administrateurs pensent qu'il dûit en résuliét quelque danger. Craint- 


on que les préfets n'abusent de ce droit? Cet abus n'est guère présumable. 


qu'on exige étant en qu 


agabond: 


as, de délivrer dés per 


Mais, au surplus, un recours serait ouvert devant le Ministre contre la décision du préfets êt 
et Le sous-préfet, dont le préfet a dû prendre 
J'avis, et qu'ensuite le préfet et le Ministre s'entendent pour commettre un abus d'autorité, il 
faut reconnaitre que la disposition proposée n'a réellement aueun inconvénient puisqu'elle donné 
à l'individu qui se eroirait lésé par la décision du préfet les moyens d'obtenir justice. 

M. Le core Péuer déclare qu'il est loin de méconnaître In gravité de la question trattée 
ün point de vue tout différent que cette gravité lui apparalt-ft 
ne s'agit , en-effet, de rien moins que de porter atteine à un droit que tous les citoyens français 
isqu'à présent, eu. remplissant eertaines conditions. On peut bien, dans uno loi 
nouvelle, donner le nom de permis de chasse à ce qu'on appelait autrefois permis de port 
d'armes ; mais le droit de port d'armes ne saurait être supprimé par ee changement de terines ; 
ear é'est un de ces droits dont les citoyens ne peuvent être privés que par un jugement 

L'opinant e du droit de 
port d'armes , mais il n'admet pas qu'un droit aussi précieux puisse être abandonné en. quel 


à moins de supposer qu'en pren 


por lé préopinant: 


prendrait très-bien que la loi mêt certaines conditions à l'exerei 
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que sorte à l'arbitraire des préfets. Nous vivons dais un temps calme et tranquille; on n'a pas à 
craindre, en ée moment, que les préfets abusent de la faculté qui leur seraîtainsi accordée ; mais 
les lois doîvent être faites pour tous les temps ; et il ne faudrait pas que ; dans telle circonstance 
donnée, un préfet pôt refuser un permis de chasse par des motifs auxquels le législateur 


N'aurait pas songé. 

On a dit que la disposition proposée n'avait aueun inconvénient grave, puisque l'individu qui 
se croirait lésé par le refus du préfet pourrait se pourvoir devant le Ministre. Ne s pe 
combien il est difficile d'exercer ce recours à de grandes distances? Ce recours, d'ailleurs, par 
sit-il pas , dans la plupart des cas, illusoire? Par ces moti 
ment fait de déterminer les cas dans lesquels 


t-on don 


les délais qu'il entraîne, ne se 
le noble Pair pense que la Commission 
le préfet, nonseulement pourra, mais devra refuser le permis de chasse, et il s'oppose, 
aire sans limite et sans condition soit attribué aux préfets èn 


quant à lui, à ce qu'un arbi 
pareille matière. 


M. Le Gaune pes sceaux fait observer que lé préopinant a semblé confondre deux ch 
qu'il importe de distinguer, le pouvoir arbitraire et le pouvoir discrétionnaire. Que demande le 
Gouvernement? il veut écrire dans la loi ce qui se fait dans la pratique; il ne demande 
rien de plus. 

Dans l'état actuel de la L 
permis de port d'armes : cela doit étre; dans le silence de la loï, qui ne prescrit rien 
égard , il faut que l'autorité chargée du maintien de l'ordre publie ait les moyens d'aecom- 

es appartient eu principe 


eorder ou de refuser les 
cet 


gislation, les préfets usent du dro 


Sans doute’ on peut dire que le droit de port d'a 
nprend aussi que les hommes qui sont capables de troubler 
nt à toute pour- 
mpétente. Il ÿ à 


plir sa missio 
à tous les citoyens 

la paix publique, et d 
suite s'ils pouvaient toujours justifier d'un permis délivré par l'autorité € 


r des armes dont ils sont porteurs ; échappe 


nd intérêt à ee que ces permis ne soient pas délivrés à de tels hommes , ét com 
du permis de 


ire la délivrance 


d'un autre côté, il répugne à nos mœurs de faire. dépe 


justification de certaines conditions de propriété ou de fortune, il faut nécessairement que 
Vautorité ait une sorte de pou ccorder ou refuser les permis qu'on 
lui demande. 

1 y a des hommes qui sont connus dans la commune qu'ils habitent pour n'avoir d'autre in 
dustrie que celle du 
qu'il serait dangereux de 


oir discrétionnaire pour 


e ; le maire, à qui ce fait ne saurait échapper, avertit le sous-préfet 
s. Le sous-préfet ; après 


onner un permis de chasse à ces braconni 


avoir pris de son côté des renseigements, donne un avis contrairé à leur demande , et l'on vou- 
dtait que, malgré cet avertissement , le préfet fût tenu de délivrer le permis de chasse! Éviden 
ment, cela n'est pas possible 


Quant aux abus dont on a parlé, ils ne seront nullement à craindre; l'autorité séra éertaine: 
ment beaucoup plus disposée à accorder le permis de chasse qu'à le refuser : elle use, depuis 
tribuer par une dispo 


du pouvoir qu'il s'agit aujourd'hui de lui tion expresse; 


LA pérsotné ne s'en est jamais plaint, personne , à 


einquante ans 
elle en use avec modération et discernen 


l'avenir, ne s'en plaindra 


M. are DE T'ascEn, Aux termes de l'article 5, le droit de délivrer les permis de 
chasse doit appartenir aux préfets. Mais si l'article 6 du projet du Gouvernement était supprin 
Commission , il est évident que le droit attribué aux préfets serait tout à 
l'obtiendrait de pl 

is en 


ain 
fait 
droit. L'article 6 du projet de loi doit done 


ï que le propose 


lusoire , puisque tout individu qui demand 


sit le permis de chass 


re maintenu , au moins en principe m 
donnant aux préfets la faculté de refuser, sous leur responsabilité, le permis de chasse} il faut 
ter de les mettre en quelque sorte en suspicion, et de leur imposer à l'avance l'obliga: 
tion dé s8 justifier devant le Ministre des refus qu'ils auraient prononcés. L’opinant voudrait 
que devant l'autorité supérieure , à l'individu qui se: eroirai 
lesé par la décision du préfet. On obtiendrait ainsi le résultat que lon veut atteindre, tout en 
ménageant la dignité du pouvoir. 


a loï ouvrit seulement un recou 
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M. Bouuer convient qu'il pourrait être utile, dans la pratique, de donner aux préfets, et 
par voie d'appel au Ministre de l'intérieur, la faeulu 
Mais la Commission a pensé que cette faculté était contraire au principe qui sert de base au 
projet de lo 

On reconnait que le droit de chasse est une con 
lors pourraït-on admettre que l'autorité pât, à 
droit ? 

11 est une autre considé 


l'accorder ou de refuser le permis de chasse. 


uence du droit de propriété; comment dès 
son gré, autoriser ou interdire l'exercice de ce 


ation dont Ja C 


mmission a dû tenir un compte sérieux. Les tribunaux 
seuls peuvent prononcer l'exclusion du droit de port d'armes. Si le préfet avait le droit de re- 
it par cela même le droit de refuser le port d'armes, € par 
suite de prononeer une, pénalité. La Commission n'a pas cru que cette disposition pôt être 
admise. 

M. le Garde des sceaux à fait ressortir le danger d'aceorder le permis de chasse à des 
individus qui pourraient faire ua mauvais usage de leurs armes: ce danger est évident, mais 
l'article 7 a pour but d'y pourvoir: il prévoit les cas dans lesquels il ne Sera Das délivré de per 
mis de chasse. Ces cas sont déjà nombreux : qu'on propose, si l'on veut, d'en ajouter d'autres 
faculté dé chasser 


fuser le permis de chasse, il aun 


+ l'on parviendra ainsi, sans violer aucun principe, à exclure de 


M: Le puc ok CorGny. Si l'artiele 6 du projet 
droit de refuser Le permis de eh 
les so 


rejeté, les préfets n'auraient pas le 
ssé, tandis que ce droit appartiendrait en quelque sorte à tous. 
préfets et à tous les maires. 


M. BouLuer répond qu'un pareil droit de refus n'appartiondra nullement ni aux sous-prél 


ni aux maires, Ils ses 
trouve de 


nt seulement appelés à vérifier si le demandeur en permis de chas 


l'un des eas d'exclusion spécifiés par La loi. 


M. LE MARQUE 
force pour l'autor 
les autres droits q 


DE Borssy. Ge n'est pas dans l'arbitraire qu'on peut trouverun 
Il doit en être de l'exercice du droit de chasse comme de l 
; le préfet ne saurait ‘en être juge; Al faut qu'il y 
re de ré 


i dérivent de la propriél 


t, dans ce cas, un recours semblable à celui qui est ouvert, par exemple, en 
climations relatives au droit électoral. 


M. Le comxE 8 Tascnsn soumet à la Chambre un amendement conçu dans le sens dé 
l'observation qu'il a présentée tout à l'heure : 


« Le préfet pourra refiser le permis de chasse; toutefois, colai auquel ce permis aura élé refusé pourra 50 
pourvoir anprès du Ministre de l'intérieur, qui statu 


M. ue MARQUIS pr Boissy. Ce recours serait insuffisant. La décision du Ministre se trot” 
verait naturellement influencée par celle du préfet : il n'y aura done pas là garantie réelle pour 
les droits des propriétaires. L'autorité administrative resterait, en quelque sorte, maîtresse 
d'ordonner à son gré le désarmement des citoyens, et de priver de l'exercice d'un droit ceux 
dont les terres nourrissent le gibier et payent l'impôt. Le noble Pair demande en conséquent 
qu'il soit ajouté à l'amendement que le Ministre de l'intérieur statuera prob 
recours aux tribunaucr. 


oirement, sauf 


M. Le cowre DeLonr demande à combattre cet amendement, sil est appuyé. 


— Le sousamendément n'est pas appuyé. 


M. 16 cours BéneGer demande s'il ÿ aura recours au Conseil d' 
du Ministre de l'intérieur. 


tat contre la décision 


M. Ménritou. On ne peut considérer le refus de délivrer un permis de chasse comme pou- 
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vant donner lieu à une 


instance contentieuse devant le Conseil ‘d'État. La juridiction conten- 
tieuse né peut connaitre que des atteintes portées à l'exercice d’un droit, et non des restrictions 


mises à l'usage d’une fa 


M. Le Ganpe Des sceaux ajoute qu'il s'agit ici d'un acte purement administratif, d'une 
appréciation abandonnée aux préfets, sauf recours au Ministre de l'intérieur. 


L'amendement de M. LE COMTE DE TA! 


CHER est mis aux Voix et adopté. 


Séance du mari 23 mai 


1813, — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M: LE BARON D'OnERLIN propose l'amendement suivant : 
« Le permis de chasse ne pourra être accordé qu'à celui qui justiiera d'une propriété de 5 hectares dans la 
commune où il sera domicilié, ou d'une permission de chasse sur 10 hectares. » 


t de ch 


Son motif est que le dr 
Belgique, on exige 50 hectares, — M. ne Boissy appuie l'amendement, en ajoutant : d'un seul 
tenant. — Courte discussion, dans laquelle M. pr Boissy insiste sur ee que le but de la loi est 
ion du gibier. MM. 1 GARDE DES SCEAUX ét LE BARON GINOD DE L'AIN pe 
que la loi est principalement de police 


sse est une conséquence directe du droit de propriété. En 


Ja conserv 


sent 


et de sûreté, pour empêcher le braconnage. D'ai 


leurs, il 


faut respect 


e ce principe admis depuis cinquante 
aire sur sa terre, pourvu qu'il respecte celle d'autrui 


ans, que le droit de chasse appartient à tout 


est pas adopté 


La disposition de l'art. 6 devenu le 7°, qui veut l'assistance du père ou du tuteur pour délivrer 


un permis au mineur de vingt et un ans est combattue par MM. px TASCHER , De Hoïssy, DE 


LAPLAGE, qui pensent que l'homme c: 


nsidéré comme bon pour faire un soldat , peut bien chasser 
sans l'assistance du père ou du tuteur. MM Le Gare pes scxaux, RoMiGurènes, Pensrz, font 
remarquer qu'il ne s’agit pas du fait de la chasse , mais dé la délivrance du permi 

— Li 


ans, quin 


le est adopté avec un chang 


t qui a pour objet d'effacer le mot mineur de set: 
st pas conforme à la loi. 11 n'y a qu'une minorité, celle au-dessous de vir 


Sur l'art. 7-8, M. px Borssy demande le retranchemnt des mots pour rébellion ou vie 


lences 
envers les agents de l'autorité publique, afin de ne pas assimiler à des voleurs ou des escrocs 
des hommes qui peuvent avoir eu un moment d'oubli, et n'être pas pour cela: très-coupable 

—Répoudu par M. le Rar»OwTEUn, que c'est principalement aux hommes qui ont fait preuve de 
viviences qu'il faut refuser des armes. = L'article est adopté 


Sur l'art. 8-0, M. br Boissy demande le retranchement des mots chasse de 


jour. On chasse 
de nuit à l'affût. Cette chasse deviendr 


ainsi un délit.—Répondu par M. le Rar 
M LE mARON FkUTRIER, que la chasse du matin ou du soir n'est pas la ct 
aux apprécieront les faits. Ce qu'on ve 


DRTEUR Et 


sse de nuit ; les tribu- 
tprohiber est le port d'armes pendant la nuit, qui favorise 
les crimes, — Ohservation dé M. pe BEAUxON 
emp 


Les mots bourses à prendre les lapins pourraient 


x qu'on ne chassât ainsi d'autres animau 
Répondu par M. le Rapronr 


malfaisants, tels que le blaireau et le renard. 


un, qu'il a un paragraphe spécial pour les animaux malfaïsants.— 


Observation de M. ps Boissy sur les mots propriétaire, possesseur 
prend pas le garde. Répondu par M. le Rappc 


L'article est adopté 


r. Cela ne com- 
ur, que le garde agit pour le propri 


aire. — 


9 du Gouvernement. il est expliqué par M. BouLLrr, à la demande de M. px Borssv, 


gardes dont il s'agit au paragraphe des gratifcations sont les gardes champétrés ou 
forestiers. —L'article est adopté. 
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Art. 10/du Gouvemement , 11 du projet adopté. Les quatre premiers paragraphes sont adop- 

tés: — Sur le paragraphe 5, il est expliqué. aprés discussion, que le but du paragraphe est de 

punir plus sévérement eeluf qui escalade une*clôture pc ë la peine 


chasser, sans pourtant q 


soit aussi grave que si l'enclos tient à une habitation. Opposition à cause des pays où tous les 
champs sont entourés de clôtures. MM. Aumenr et Feuraten proposaient de dire; elâfure con 
tinue faisant obstacle à toute communication. Rejeté comme inutile, l'article 
pris part, en outre, à là discussion, MM. Le RAPPORTEUR, MARQUIS DE BOISSY, DUC DE 
Coicxr, Gaunier, PEnSIL, come DE Tascuen, cowre SimÉox. Le paragraphe 5 est adopté. 


tant clair. Ont 


— Les autres paragraphes et l'article entier sont adoptés. 
Adopt 

Ant. 1415. — M. Le puc pe Corwwv demande qu'on rétablisse la.confiscation. du. gibier. 
Observé que la valeur du gibier dépasse le plus souvent celle de l'amende. Répondu par la di 
fieulté de s élit n'est jugé que plusieurs 
après la chasse. — L'amendement n'est pas adopté. — L'article est adopté. 


Ant. 11-12, 12-13, 13-14. sans di 


sir le gibier, et par cette considération que le 


Art: 15-16, 1647. — Adoptés sans observatic 


Art, 17:18, Discussion sur la: ré 
prises les gril 
aux 


rütion des amendes. On demande sur quels fonds seront 


: Si on donne un tiers dés atnendes aux hospices et doux tiers 


RE 


cations aux £ 


mines sur Le territoire desquelles est commis le délit. Expliqué qu'elles seront prises 
les fonds g procédé; les sardes obtiennent difiile 
eë qui leur revient. On répond que l'attribution du Gers demandé par M. LR VICON TR DUROU 
cm6, et du sixième par M. Fréreau pe Pény, limitera les gratifications. Ont pris part à 6 
débat MM. Le ManqUIS DE Boss, Li RAPPORTRUR , LE VICOMER DUNOUCAGR, LU GARDE 
DES SCEAUX ; LE Æ MUnAT, LE HANOX THÉNAND, LE COMTE DR 
KG ; LE HANON FEUTAIEN ; 
BOULLET , LE MARQUIS D'ARAMON. — L'amendement ést rejeté, l'afticle Adopté. 

able aux délits 


tiele de la Commission propose au contraire l'interdiction d'admission des ci 


sux des départements. On critique 


 — 


WE SIMÉOX, LE COMTE 


TASER, LE BANON FnÉreaU De PNY, LE CourE ph MOSHo! 


Art. 18:19. M. Pensiz de 


rande que l'article 463 du Code pénal soit appli 


à 
eonstaness atténuantes. Cette sévérité est exorbitante. C'est le premier exempl 
Mux Ravronteun répoud par l'exemple des délits de pêche et des délits forestiers. C 
d'ailleurs quand la peine est ntes sont 
quand elle est minime. ait de délits qui sont de véritables contraventions ; l'exeuse 
d'intention est inaduvissible. M: BouLuEr pense, 2 qu'il faut consi 
tion; on peut chasser sur un terrain défendu enclavé, en croyant bien être sur le terrain 


depuis 1830, — 
st 
suites, non 


| 


ave que les circonstances atténuu 


join il 


atr ur l'inten- 


pour lequel an est autorisé, — M. Lx manoN FsuratEn ajoute que lé ét quelquefois 
| élevé; par exemple, 100 franes pour destruction des œufs de faisans, qui sera souvent EOMise 

par des enfants pauvres ; s'il n'ÿ a pas de cir nees atlénuantes , il ÿ aura aéquittement ou 
| ed me er pa payés. a Canoe pes sGrAvx. L'aisement de I pen 6 


vaudra à l'impunité. L'effet de la loï sera inst détruit, D'ailleurs il est mauvais que des délit 
analogues de pêche, de chasse ét forestiers, soient soumis à des régimes divers, — M. Fhtix 
FAUNE appuie l'amendement par les considérations déjà déduites. 100 francs sont une fortun 
dans bien des départenients; une amende peut ruiner une famille. ou amener l'emprisonnement, 
qu'on veut évitér. — M. Mél aude le maintien de l'article, L'emprisonnement est/ft- 
eultatif pour le juge, et l'aiende élevée ne s'applique qu'à des eas graves. = L'amendément de 
M: PrnsiL est rejeté. — L'article est adopté. 


| 
| 


Luow d 


Séanceu mercredi 24 mal 1843 — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


Art. 19-20. — Adopté sans diseussion. 


Art. 20 et 21 du Gouvernement; 2 


de la Commission. — 


Foi due aux pro batux— M. LE 


1848. CHAMBRE DES PAIE 


— 24 MAI. 25 
Ganve DES SGBAUX insiste pour les deux articles du Gouvernement, qui supposent que les 
procès-verbaux sont crus jusqu'à inscription de faux, comme en matière de contributions, de 
douanes , de forèts, de pêche fluviale. Les articles règlent les formalités en conséquence. Si on 
permet de combattre | 
ficaces. — M 
juge doit se déterminer par sa conscience, abstraction faîte de l'instrument de preuve. En ma- 
tière fiscale, l'exception est justifiée ps 
M, 18 MINISTRE DE CTION PUBLIQ! 
férieurs de la force publique , toute leur autorité. 11 fait d'ailleurs remarquer que les articles 
rendent la contestation plus facile, en dispensant la poursuite en faux de 


es procès-verbaux par des Lémo 


: ils seront presque toujours inef- 


LE PRÉSIDENT invoque contre cette doctrine les principes du droit commun; le 


la gue gdeur. — 


e constante entre le fise et le fr 


1x 


ts même in- 


se qu'il faut conserver aux ag 


autorisation préa 
able du Conseil d'État, et en permettant la prise à partie directe. — M. BouLLET insiste. 
D'après la loi actuelle, ils sont r 
procès-verbaux, — M. Mén 
procès-verbaux seront dest 


sis par le droit commun. La preuve est admise contre les 
où signale l'importance de la question. Le jour où quelques 
és d'autorité, Ja foi due à tous M 


git 


utres dans tous les cas sera 


ébranlée. De plus, il $' 


de délits qui n'ont jamais de témoins. 11 ne faut pas appliquer 
les principes qui rêglent les causes soumises au jury. — M. Pensis répond qu'il faut se garder 
de donner à cette loi, déjà justement sévère , un caractère spécial , exceptionnel. Sur 
de témoins ; il dit que le procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, toutes les fois 
que le délinquant ne produira pas de témoins, le procès-verbal sera eru. 11 
projet même rend hommage au principe du dro 
oi que jusqu'à preuve contraire ; à mo 


absence 


ute que le 
; que les procès-verbaux ne font 
le dans une loi spéciale. En effet, 
ilne leur donne que ce degré de validité quand il s'agit de l'article 13, c'està-dire, de délits 
entrainant jusqu'à 1,000 franes d'umende et cinq ans de prison. 
répond que justement il demande le retra 


ns d'exé 


ption form 


- M. LE GARDE DES SCEAUX 
chement de ce $, maintenant qu'on a rendu l' 


pri- 
sonnement facultatif pour le juge. — M. Pensre ajoute : On a parlé des lois fiscales, de la pêchie 
fluviale, Là, il s'agit de contraventions, tandis qu'iei il s'agit de délits. Aceorder foi absolue au 
procès-verbal, e'est supprimer la défense, alors que la peine frappe pour un délit; 


forcer le 
juge à condamner, même en eas d'erreur. — M. Lx COTE DE HAN, à l'appui de la même 
opinion, cite la loi sur In police du roulage, votée l'année dernière par la Chambre, La Comumis- 
sion areffacé dans le projet de loi la foi absolue due aux procès-verbaux , et le vote de In Cham- 
bre a été conforme. — M. Frawk-Ca 
Co 


, Rapporteur , s'est trouvé de la minorité de la 
te question. Il prouve, par l’art. 154 du Code d'instruction criminelle ; 


xmission sur < 
que la loi admet ln foi absolue due aux procès-verbaux, même en matière de délits. Il nie 
qu'on fasse des délits de ce qui n'était que contravention. Les 


aits de 
titué des délits. Le projet ne fait rien de nouveau. 11 serait étrange que le même garde ne füt-pas 
eru, quand il constate un délit de chasse om forêt, délit moins grave, de [a même manière que 
lorsqu'il constate un délit forestier, délit plus grave. — M. Bouxuer fait observer que précisé- 
ment le délit de chasse en forêts de l' 
pire de l'ordonnance de 1669. Mais la lo 
—M. LE MARQUIS DE LAPLAG 


chasse ont toujours cons 


it.est placé pour la p 
de 1790, sur 
propose d'ajouter à la nomenclature des officiers pouvant verba- 
liser, les brigadiers de gendarmerie. — M. Le viCOMTE DUNOUCHAGE S'ÿ oppose et rappelle 
que, depi 
aux bii 


ne et la preuve sous l'em- 


se, est dans le droit commun. 


la loi sur la gendarmerie des départements de l'Ouest, on a dû retirer ce pouvoir 
*s pour le laisser seulement au maréchaux des logis. 


di 
LaprAGE est adopté à la deuxième épre 


endement de M. DE 
ve. — Les articles 20 et 21 du Gouvernement sont 
adoptés, avec le retranchement du 2* $ de l'art. 20 , relatif à la péine d'emp 
point été admise. 


sonnement, qui n'a 


Art. 22 et 23. — Adoptés sans discussic 


pour former les art. 23 et 24 

Art. 24. — Observation de M. Méntzmov, qui voudrait que le ministère public fût toujours 
tenu de poursuivre, dès qu'il y a délit. — Répondu par M. le Rarponreu que l'article restreint 
les cas où le ministère public n'est pas tenu, à ceux où l'intérêt privé seul est lésé. — L'article 
est adopté, et prendra le ne 25. 


26 CHASSE, — PROJET DE.LOI No XV. 


Art. 25, 26, 27 du Gouvernement. — Adoptés pour former les art. 26, 27 


M 15 mAnOX DE BniGODE propose, par disposition additionnelle, que les juges puissent 
prononeer la peine de l'emprisonnement, pendant un mois au plus, contre tout condamné pour 
délit de chasse qui ne payerait pas l'amende, Son but est d'atteindre e 
gens fort pauvres pour la plupart, contre lesquels il n'y a pas de prise pour les forcer au p 
ment. — L'amendement n'est pas adopté 


icacement les braconniers 


Art. 27 de la Commission, 28 du Gouvernement. — Adopté sous les n° 29 et 30. 
— Scrutin sur l'ensemble. — Votants, 97. — Pour, 93. — Contre, 4. — La Chambre adopte. 


PROJET DE LOI 

Présenté par le Gouvernement. | Amendé par la Commission. | Adopté par La Chambre des Fairs. 

Scenes reine. De l'exercice du |Secnox raruine. De l'erereice du |sscnox rnembuy, De l'exercice due 
droit de chasse ‘droit de chasse “droit da chasse. 


art 1, Nul ne pourra se livrer | Art. 1°. Nul ne pourras Ivrer à 
à l'exercice de la chasse, saut le | Ta chasse, au Les pe 


Art. 1e. Nul n'aura 


de chasser, su les exe sue 
après, a chasse n'est pus ouverte | exceptions ci Sachasae n'est | ceptions ci-après, A la casa n'est 
EPS ne late pas Qué délivre un | pas ouverte el s'il me lui à pas ét | pas ouverte, el #1 ho lui a pas 614 
Permis de chasse par l'autorité cour |‘élivré un permis de chasse par | livré un pérnis de chasse par lat 
Pélente. alé compétente 


al d'aurs Ja collé de chasser Rul-m'aura. La faculté de chasser 
propre anti am rar prop ati, sans x 
Msentenent da propritire comentément du propriétaire où dé 
ses ayants droit. k è ses ayauts droit. Le 
AA 2, Le propciair ou posses-| Ar 2. ro on poses | "AN: 2. Le prop 
août po ciao où lle ehaer en | eur peut chamer où Mise chasser | sur pou cunaor 
out temps, sans pe out temps, ss permise ns, [fout Lempé, sus pernis de chasée, 
dans = joueur aus ses poneaslon entourées d'une | dans se Paseo Aeuant à un 
De habitation entoure d'ane | ture continue Fast tacle à Ÿ'entourées d'une lo. 
ture” conti te communication avec Les béri 
S'uts cou tagrs Volts, 
ages Vois. 


AI. 3. Les préfets détermineront, 


RT Art: 3: (Comme au projet.) 
par dés arrêt ar le arrêtés publié au mofns Aix 
Jours à rar is à Favance, l'époque de 


ure et celle de la clôture dé la 


date, 4 départ 

es rcbés cru Aer ont pris ur Le rte 

dde pa pl our mil de 
ire d detre de po 

Art, 4, Dar à. Di ns Cl aque département, 


es interdit le motra en veu 
dra et de colporter Qu gi 
date Lemps OÙ a chama n'y eat 


sit de mettre eu ve 3 e 
de calporter du gibier pendant a aibler 
à 1 Chasse n'eut ja pet la chaise n'y 


est 
terrain d 
el de colporter de 


ni. 
inter e mettre 
ndre, le colporter, de prendre 
où de détruire sur le terrain. d'au- 


rendre sur Le | est Interdit de mettré en vente, 
tre en vente | de rendre, de colporter, de 
détruire sur le Vera) 


Vées de lisa 
caille. 
Art. 5. Les permis dec 


anis de chsse Se: 


aire Sur avis raider, ar l'avis du mare | ont delivrés, 
soan-préf, par le préfet du dépar | lo sous-préé, par le préfet du dé | lu sous-préft, pat 
Fement où Aer cl qui en fera | parlement où era domi cui | partent au sera dome 
Ja demande, eÙ par Le proie de po qui en fera La demande, et ur Le | un fera in demande, e par 1e pret 
Ace aux personnes réa dan a | préfet de police, aux personnes do | de police, aux personnes domiiises 
Grcomedftion de 1 préfecture de [milices dans Le circonscription de | dau x Grcouserplion de a préfe 
role. iapré Lure de police 

a ivrancs des permise css | * La délivrance da pernis de chasse | La délivrance du permise casso 
gouners eu a payement an droit | doniera eu a payement d'un droit | louera eau payement d'un tit 
de Le fe, an prob de lat, ef de | de 15 fr. aû pat de ltat, et de | de 6 fe. au pro de lÉAL, at 6 
8° au prod de 1 comme où | 10 Je. aù proût del comme où | 10 Mr, au prob de la commune où 
Er celui qui obtemra le pur: |rétdera gli qui obtiendra Le per | sera jomilié celui qui tiendra le 
mi mi er. 

Les permis de chase seront vas |" Les permis de clause seront per | "Les permis de chasse seront per. 
aa our ut Royaume, et pour | somme, dl seront. Vases pue manne; seront valables por out 


AL. 5. Les permis de cu se | AN. 5. Les 


un an seulement. toute oyaume,e pour un an su: [le Rofaume el pour un an see» 
lemeot ent. 

Ar 6. Les prés pourront rt Ari. 6. Les préfets pourront ref. 
ser le permis de chacse, à Ia charge ser le permis de. chasse. Toutefois 
rendre iramédiat nple el à qui co pernls aura 616 re 
des motifs du refus au Ministre de Mi 


Y'ntérieur, qui statuer. L sr, qui statuèra, 


1843. 


Art 7, Ile sea point détivré de 
AA ceux qi, par suite de cor 
damnations, sou privés du rot de 
port dans 
2 À Ge Qui n'auront pas exéeu 
Tan des délis prévus 
Le loi. 5 


Art. 8. Les préfets et le préfet 
police pourront, sur l'avis des con 
Seils généraux, Et sous l'approbation 
du Ministre de l'intérieur, prendre 


des arrêtés pour prévenir [à déstru- | 


tion des oiseaux. 


Art: 9 
portant réglement d'administration: 
publique détermineront dus quels 
€aë el sous quelles conditions M 
chasso sera permise pendant Fa nuit 
Elles détermineront également 
4" les procédés ét modes de chasse, 
es lilets ét engins qui, étant de na 
ture à nuire à la conservation des 
du gibier, devront être 


des où 
a les modes et 
pracélés de relie cha 

2 Le temp pendant lequel i sora 
permis de asser dan les marais et 
ur Les élags: 

® Les eses d'animaux mali 
sant qe le proprictaire, possesseur 
fermier pourra détruire sur ses 
Kara, el conditions de exercice 


ation qui sera accor 
Bardes el gendarmes rédac: 


CHASSE. — PROJET DE LOI. 27 
Art. 6. Le permis de chasse ne]. Art. 7. Le permis de chasse ne 
urra être accordé aux mineurs de | pourra étre accordé à ceux qui n'au- 


16 ans : les mineurs de 21 ron£ pas seize ans 

pourront l'obtenir qu'avec l'assis- | mineurs de seize à vingt el un ane ne 

lance et l'autorité de leurs tuteurs. | pourront l'obtenir qu'avec l'assis- 
tance el l'autorisation de leurs pères 
où iuteurs. 


complis. Les 


art. 7. 11 ne sera pas délivré de| art. 8. Il ne sera pas délivré de 
permis de chasse permis de chasse 
1° À ceux qui, par suite de con- | 1° ceux qui, par suite de con 


damnations, sont privés du droit de | dammatians, sont privés du droit de 
port d'armes port d'armes ; 

2° À ceux Qui n'auront pas ex A ceux qu n'auront pas exé- 
cuté les condamnations par eux en. | uté les condamnations par eux en- 
|'eourues pour l'an des dll prévus | courues pour l'un dés délits prévus 
par la présente par La présente 10; 

3° À ceux qui auront été défie |" 3° À ceux qui auront été définit 
tivement condamnés pour vaga. | vement condamnés pour. vagabon 
bondage ou mendicité, pour vol, | ge où mendicité, pour: vol, escro 
escroquerie ou abus de confiance | at abs. de confiance, pour 
pour rébellion ou violences envers | rébellion où" Violences. envers les 
Îes agents de l'autorié publique. | agents de é publique 

Ar. 8, Dans Le temps où la classe | Art. 0 Ta chasse 
est onverte, le permis donne à celui | sk ouveite, le permis doune à celui 
ui l'a obtenu Le droit de chasser de | qui l'a chien Le droit de classer dé 
sur, à Ur et courre, sur ses propres | jour, à ir GÙ à GOUTTE, AUS pro 
ès et sur es Leres d'autrui, avec | pres érres, et sure Lerres d'art, 
le consentement de celui à qui le | avec le consentement de colut à qui 
droit de el artient Île aroit de chasse ap 

Tous autres moyens de el Tous autres maya 

l'exeepiie 


s à prendre le lapin, lapin, sont 
nent pr 
Néanmoins les préfets des dépar. 
tements, sur l'avis temeuts, sur l'avis des conseils ênd 
néraux pprobation de M le | raux et sous l'approbation du ME 
Ministre de l'intérieur , prendront | nistre rieur, prendront des 
des arrôlés pour arrêt terminer 

ie de la chasse des ôi- 
we et les modes Et pro 
de cette Chasse; 
Le Lemps pendant lequel il sera 
ser dans Les marais | permis de chasser dans les marais 6 


préfuis des dépar 


se des 


pou 
de celte chasse 
Le Lemps pendant lequët it 
permis de el 
Btsur les étau 
Fe e 
sants que Le propriétaire 
Où fermier pourra détrt 
terres, et 1e conditions à 
de ce droit 
ts pour 
des arrètés 
1° Pour prévenir la des 


vimaux malfai- 
vs que lé propriétaire, possesseur 
fermier } ruire sur ses 
Lerres, e les conditions de l'exercice 


lement 


prendre 


dre également | 


1° Pour prévenir la destruction 


2 Pour interdire l'emploi des Pour interdire V'emploi des 
chiens lévriers et la chasse pendant | chiens lévriers et la chasse pendant 
les temps de neige. “ps de neige 

Ar. 9. Des ordonnances royales | Art: 10. Des ordonnances royales 


détérmineront In gratiieation qui | détermineront Ta gratification qui 
Sera accordée aus gardes el gen | sera accordée aux 

dlarmes rédacteurs des procis-ver. | armes rédacteurs des procès-ver- 
Patix ayant pour objet de constater | baux ayaut pour ubjet de constater 
Les dits les délits. 


s ét gene 


ET 


feurs des procès-verbaux ayant pour 
objet de constater les dés; 
6° Ft enfin toutes Les dispositions 


relatives à l'exécution de L 


li. 


LNETA 
Fées pris pour prévenir la de 

Frein dé oiseau ; 81 Le debit a | 
Gta commis sur Le LerFain d'autrui 


ésente 


Scenes n. Des peines. 
Art. 10. Seront pois 


1 sans son consentement, la peine 
da l'emprisaunement L'an Jour 0 
huit jours sera en outre pronon- 


éée; 


D'une amenie de 


es fermiers à la chasse 


ls soumis au rég 
auront cuntrevent aux chus 


éomditions da leurs enlien 


da ci 


Et ceux qui au 


qui seront L 
hors de L 


À prohibés; 
D'une amende de 
qui aur 


#10 fr, 
ns 2 
ie qu 


À 


à 50 fr, 


6e porteur 
domelle, dé 
agi ol autres Futuna 


100 fr 
at pers 


Aispostélaux des ordunnances roya- 
fu rendues en cgéçution des par 
raÿragles 3, à ed à de l'article 9 


dé La présente lol, 


le 50 à 100 fr, 
ro cha ur Le Le 


ser pottéo au double; 


D'une amen 
qui 


eux qui auront chassé 
Meures où Ja chasse aura été inter. 
oi à L'aide de modes ou ins: 


dite 


truments de chasse n 


le de 
d'aut 
la pe 


outre 


it a 


de 100 8 900 fr 


sb 


je de l'emprisionement de 
quinze jours à trois mois sera en 


AH 11. Les peines ialesaus pure 
ron être portées an doute si le d6- 


retusé d 
fn fans nom, s'il a usé de v 


ant 
tait dé 
di 


ait en at de récidive, 
cé au masqué, SA à 
on na ou sl a pris 


Si a Gt 


des menaces , sans préjudice, s'il y 
ali 


plus 
pur Les Lo is pénal 


prono 


GRASSE. — PROIPE DE LOI. 


Seonos 1. Des peines. 
Art 10 Seront 
1 D'une 
x aan cotre eu 
tion Particle $,s3ns prjudic 
Sily a en, de peines plus fortes 
nobcée par a présente OL. 


(Ce $ comme au projet) 


{C6 $ comme au projet.) 


4° Die amené dé 50 100 fr, 
eux qui al 
se; 


de SO 100 


s* p'une a 
ceux Qui AUOT Cha aur le Ler 
ain d'autrui aan son consentement. 
amende sera portée au double sl ls 
Set à été cms sur de terres 
Fensemencées non encre 4: 
pauiltées de Lears Jruli, où ei 
DétE commis sur un terrain clos, 
mai non dépendant une Hal 

0° Dune amende de 
eaux qu auront chasué sans fe 


* dre prononcée; 


ceux 4 chart 
dant La nuit, soû 


d'autrui 
Àa prise 


Art. 11. (Comme aû projet.) 


« |dopoutlées de leurs fruits, Ia pe 


no x 


Secnox 1. Des peines. 


edité 
charges: 
1 D'Une amende de 20 À 60 fr 
eux qui seront tranvés porteurs Où 
munis, bars de Veur domicile, de 
4, engins ef autres instruments 
came prolibés 
3° D'une amende de 80 à 100 fr, 
ax qui auront chassé sans permis 
de chasse} 


8° D'une amende de 50 À 100 fr, 
eux qui auront. chasst sur 10 er: 
rain d'autrui sans son | conset 
me de ser portée at 
out sk le dt a 616 coms nur 
des: terres ense ne 
dépoullées de Leurs Fruit, où 
Aa td commis sur Teraln £los, 
Ami nou alfemaut à une habitation! 


° D'une amende de 100 à 200 fr, 
ceux qui auront cagsé sans permis 
de ea sur le terrain, d'autrn 


isentement; 1 és 

jencées el non encore 
met de 3 À AS jours 
8, re prononcée; 
ile de 100 à 700 FF, 


avez 
dc ans, de Harris ee alles; 
Eu qu Euro cé on qu A 
rank ais eu vente ou clporté du 
gibier en temps prolibé ; o 

4° D'une a 140 4200, 
eux qui auront css 
da mul, sat À laid 
où engins prob 

Maur Je errain, d'a 


Ar Las peines dessus po 
rot dire pari£es au double ai le 
Tguau ai en dat de rc 
“re un 
faux noms 
envers Le Pérou, où SL 
des menace, sans prie, sl 


ÉRESI 


1843. 


at. 12. II y'a récidive lorsque, 
dans les douze m 
ton, e défiant 
damné en Vertu de la présent 
Art: 13, Sera puni d'une 
de 208 à 1,000 fr. et d'un empri- 
sonnement d'un an à cing uns, 


lui qui aura chassé sur le terraî 
d'autrui sans son. consentement, ai 
ce terrain dépend 
et sil est entouré d' 


tinne faisant obstacle 
munication avec les lé 
sins, 


Art. di 
damnation 


‘Tout jugement de con- 
rononeera la cor 

tion des armes, flels, engins el 
antres instruments do chasse, msi 
que du gibier. 1 ordonners, en ou- 


re, la destruction des engins pro- 
lis. 
si urs de ces objets 
vont p ne sont pas 
représentés À ra 
M à payer Lo pis, qui ne 


pourra être ‘évalué à moins de 
20 francs 

Les oi 
rot être In 


intérêts ne po 


nongée par le jugement 
moitié dé cette amende sl 
potée au double par appica 
"aeticle 11 

Art. 1. En cas de conviction de 


planeurs lle comme dns a 
Dé journée, peine la plu ue 


ont été co 
peines se 


Lorsque les délits 
amis à différents jours, 
ront cumulée, 

Art. 16, En cas de cor on 
pour délits prévus par ln présente 


, les tribunaux pourront priver 
le délinquant du droit d'éblenir un 
permis de chasse poue un Lemps qui 
A'éxcédera pas dix ans. 


. M vertu de la présente 
orsera tribu aux houpies 

és deux autres ters seront at: 
nes aur 6 Lorritaire desquelles les 
infractions auront été commises. 


Art, 18. L'article 463 du Gode pu 
nal ne sera pas applicable aux délits 
punis par I présente loi, si ce n'est 
dans les cas prévus’ par l'ar- 
ticle 13. 


Secnox ru. De la poursuite et du 
jugement 
Art. 19, Les délits prévus par la 
présente loi seront prouvés par pro 
cès-verbaux où par témoins. 


Art, 20. Les procbk-verbaux écrits 
en entier ét sianés soit par tr 

soit par un adjoint, soit par un c 
missaire de police, soit par un of. 
Gièe où un maréchal des logis de 
gendarmerie, soit par un agé de 
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art. 12, 11 ÿ a récidive lorsque, 
qui ant précédk 
tion, le délinquant a été cour 
në en vertu de la présente loi 
Art. 13. Celui qui aura chassé sur 
Le Lerrain d'autrui su 
tement, si ce Lrrain dé 
a’ habitée ou servant à l'habi 
el si est entouré d'une clé: 
‘ontinue faisant 
tonte commanication avec les 
rilages vois pun 
amende de 200 4 1,000 fr., et pourra 
T'étre d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans, sans préjudice, s'il 
y a lieu, de plus fortes peines pro 
noncées par le Code pénal. 
Art. 14. Tout jugeme 
mnation prononcera k 
tion des armes, filels, engins eLautres 
instruments de chasse, I ord0 
en outre, là destruction des engins 
probibés. 


dans les deu 01 
V'iufr 


Si l'un ou plusieurs des objets ci 
dessus spécifiés n'ont pas été saisis 
el ne sont pas identiyuement repré 

délinquant sera condamné 


être étalué à moins de 50 francs. 
Les (ke sintéréts ne pour- 

ront être intérieurs à l'amende pro- 
oueée par le jugement , 

moitié de cette ame 

portée au à 

article 11 
Art, 15. 


plusieurs délits commis 
[déclaration du procs-ve 
peine la plus forte sera se 


Art. 16. (Comme au projet.) 


Art. 17. (Comme au projet 


Art. 18. L'article 403 du Code pé 
À né sera pas applicable aux délits 
prévus par la présente loi. 


Secr. a. De la poursuite et du 
Art. 19. Les délits prévus par la 
présente loi prouvés, soit par 


procès-verbaux ou rapports, soit 
par témoins à défaut de rappo 
et procès-verbaux où à leur ap- 


ui 
Art. 20. Les procbs-v 

rapports dressés par un où pl 

uficiers de police judiciaire , sous 


officiers de gendarmerie ou gen- 
darmes, font foi jusqu'à preuve 
contraire. 


à en payer le prix, qui ne pourra | 
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Art. 13. 11 y a récidive lorsque, 
dans les deux ans qui ont précédé 
l'infraction, le délinquant a été con- 
daané en vert de La présente Loi 

art. 14. Celui qui aura chassé sur 
e lerrain d'autrui sans son consen- 
tement, st ce Lerçain est attenant à 
une maison habitée ou servant à 
l'habitation, et s'est entouré d'une 
ture conte faisant. obstacle à 

de 60 
oisi, sera pu 
20 à 1,000 Francs, el pourra 
| étre d'un euiprisonsement d'un à 
cinq aus, saus_préudice, s'iLY 
lien, de plus furies peines pronon 
cées par le Gode pénal. 

Tout jugé 

prononcer 


eugins probibés. 


Si l'un ou plusieurs des oh 
ciés n'ont pas 6 

| 
à en payer le prix, qui ne pourra 

être évalué à moins de 30 francs. 
Les dommages-intrôls te pour- 
rout être inférieurs à l'amende pro 
cé par Le jugement, où à la Mo. 
tié de cette amende, été 


poriée au doublé par application de 
l'article 12: 
Art. 10. En eas de conviction de 


plusieurs délits coï 
Claration du pro 
la plus forte ser 


is A 
verbal, La qu 
seule prononcée 


Art. 17, En eas de condi 

pour délils prévus par la présonte 

loi, lestribunaux pourront priver le 
dinquant du droit d'obtenir un per 

mis de chasse pour un temps qu 
à pas dix ans. 

18. La gratificatic 


rt 
eu l'article 10 sera préle 


le produit des amendes 

Le surplos desdits an 
attrib 

Un iers aux hospices du départe- 
ment, 

Les deux autres tiers aux commu. 
nes sur le lerritoire desquelles les 
infractions auront élé commises, 

Arte 19. L'article 463 
| nal no sera pas ay 
prévus par Ja 1" 


des sera 


Suonox un. De la poursuilé et 
du jugement 

Art. 20. Les délits prévas par la 

| présente loi seront prouvés, soib par: 

procès-verhaux ou rapports: SOÏE 

par témoins à défaut de rapports et 

procès-verbaux ou à leur appui, 


Art.2 
| en entier et signes.soit par 
| soit par un adjoint, soit pas 


missaire de police, soit. par un of 
cier, un maréchal des logis ou un 
brigadier de gendarmerie, soit par 


30 


administration for 
Soi Jusqu'à inseripli 
faits matériels reatis 


proc 
armes où 
admin 

its en entie 
Us. En conméquence , 
Abe rh 


drathou 


ation contre le signataire 


es 


par un 
le sera. 
re le co 


“Toutetois, Les procès - verbaux 


consatas 


au des faits punis par 


l'article 13 ne ferout fai que jusqu'à 


preuve contraire. 
art 
gnés par un seul gendar 


Les prockssverhaux si 


ne Où par 


Un seul préposé de l'administration 


fores 


x où gares assrmen 


où plusieurs 
ares chimpôtres, gardes © 


s de par 


Aiuliers, ne feront fui que. jusqu'à 


E art. 22. Dans les 24 
dit es proc 


, afin 
eur devait ju 
de ses suppl 

maire où adjoint, soit 


heures du 


erbaus des gardes 
marines Seront ; à Peine 


dlepaix ou run 


devant Le 
del c 


fût Le IE aura Le co 
Art. 23, Les délinquant 
ront étre saiis nf desar 


és, reset à 
Fur nos, où sn 


e Juge de paix lequel 
nivhmalité. 
à. Les dalts prév 
seront pour 
d 


lo 
ent au Cod 
; sauf les 


L'administration forestière pou 
poursuivre directement es del 
ns sur les terres et forêts 


stère publie ne po 
que sur La plalnte de La 


es passe 
aient pas porteurs 
mission spéciale 
La pli 


et sur des Les 


2, Ceux qui anro 
eonjolntement des délits 
Seront condamnés slida 
amendes, dommages : 
frais. 


faurera de 


strci 


able: 


de sa pere 


de a arte intéreée | 
pes: mécnire quant là 
ms en sr le 


leurs produi. 


oO comanis 

“Chasse, 
rntaux 
intérèts et 


par la | 
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(cet 
cédeut.) 


Art. 21. (Com 


Art, 22. (Comme au projel.) 


Art. 23, Tous lesdits prévus par 
la prisenté h ours 
ace par Je ministère publie, sas 
préjudice du droit conféré aux 
Vies lésées par l'article 182 du Co 
d'instruction criminelle 


Dans les cac prévus par es ps 
graphes 2 et 5 de l'aicle 10, le ni 
|'islère putlie ne pourra poursuivre 
que sur a plainte dé La partie inté 


‘Toutefois, cstle plainte ne sera 
pas école ai la chasse à eu eu 
Mur une propriété cause où eur des 
ferres ensemencées ef non encor 
Aépouilhées de leurs Fruits, 

Art, 24. (Comme au projet.) 


n° xvr 


a agent de l'administration fores- 
ère, feront oi scription 
de faux des tels relatifs 
aux délits 


on ar dre préposé 
Araion dorer et crie 
ï 


lun des signataires. 


A2 rocher 
a un are où 
Préposé de l'adminitrat 
ù 
‘partiel 
a que Jus preuve co 


aire 

A1. 23, Dans les 24 eures du dé: 
Ait les procès-verhaux des gardes où 
des gendarmes seront, à peine de 


auf, armés par 1 rédacteurs 

ant jugede pa. où lun de 

nl ou devant le main 
adobe La commun de le 
résédencé, sole de celle où Ve dE 
aura dé coms 

Art, 74, Les déinquan 
ront re nl sal du 
molus, le sont déguiés où mate 
aus, refusent 6 a 
Are ours mom, où 'é 'Ont pas 
doit com, seront conti 
immédiatement devant Îe maire où 
Le uge de paix, lequel assurera do 
eur Pile 

Ar. 22, Tous les AGE VOS par 
Da préenie otscront pouraniis dla. 
Gp ul, ns 
nréjadice du droit Condé au pure 
Ai less par Particle 182 du Gode 
d'instruction crie 


ans les cas prés 


ac es para 
ile 11, le 
Sie publie ne pourra P 


que sur La plainte 6e 
ressée 
toutefois, celle plainte ne sera pas 


écessaire 3 la chasse a eu leu Sur 


1843. 


Art, 26. Le père, la mère, le tue 
teur, Îe 
seroût civilem 
délits de chasse commis par leurs 
enfauts mineurs, pupilles demeurant 
ayec eux ou non mariés, serviteurs 
etautres subordonnés, saut tout re- 
cours de droit. 

Cette responsabilité sera rê 
conlormément au paragraph 


mer de Partie 1986 du 
el fris, sans onvoir tou 
Sonmer feu à I contrat par 
eur 

\ Toute action relative aux 
ads prévus par da présente dt 


prescrite par le laps de trois 


mois à compler du jour du délit 

Néanmoins, dans le cas prévu par 
T'article 13, les poursuites ne seront 
prescrites que conformément à l'ar- 


ticle 538 du € 
minele 


d'instruction eri- 


Sknio1v. Dispositions générales. 


Art. 28. Le décret du 11 jui 
2810, ne qui onearne les per 


Ke 
anis de port d'armes de chasse 
décret 812, sont br 

Sont rent alé 
abr arrêtés, decrot 

dounances infervenus sur le 
Aires réglées par la présente 
tout ce qui est contraire à ses dl 
positions. 


el de 
sl 


nent 
el 
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art, 25. Ce $ comme an projet.) 


Cette responsahilité sera r 
conformément au paragraphe der 
| nier de l'article 1354 du Code civil 
| sis, Sans pou- 

ner lieu à Ja con. 


es et futé 
toute 

par € 
Art. 26. (Comme 


w projet 


(Ce $ supprimé 


Secnoxiv. Dispositions générales, 


art. tout 
ce qui co 'exeréice. du droit 
de chasse dans les propriétés de Ia 
Couronne, _Né les délits 
commis dans ces propriétés seront 
punis d'après les dispositions de la 
présente loi 
Lerest 


éommeau projet.) 


—000—— 


s1 


Art. 27. Le père, la mère, le tue 
teur, es malre et commettänt, 28 
ront cvilement responsable es dé 
fanis mineurs, pupilles demeurant 
et autres subordonnés, sauf tout re 

Celle respomabilité sera rédée 
mer de article 1384 dut le cl, 
|etnesappliquera qu'anx domage 
Et intérdin el Tis,sans pou vote 
{feras donner eur a contrainte par 


e action relat 
ts prévus par 
prescrite par Le 1 
compler du jour du délit. 


Secrios 1v. Dispositions générales 


Art. 29. 1 n'estrié 
ge qui eanceme 


relen du droit 
[le Ehasse dans es propriéés de La 
mis dan ce propriélés serons pu 
ns d'après Les sostions de a 
sente loi. 2 

AL. 20. Le décret du 
ere du à mat 1812 


14 juillet 
les permis 
se, et le dé 


Sontel demeurent également abro 
gés les lois, arrètés, décrelset ordon 
nances intervenus sur les. matières 


réglées par la présente loi, en (out 
£ disposi 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lau le 6 avril 1848, par M. le comte DachAtel, Ministre de l'intérieur. 


Mes 
Yernement du Roi vient, e 


apportant un projet de loi sur la police des théâtres, le Gou- 
gement qu'il en a pris par mon organe dans 
à une obligation prescrite par la loi du 9 septembre 1835. Le 


ieurs les Pairs, en vous 


nformément. à l'engs 


air 


la session dernière, satis 
projet que je présente à votre examen n’est point une loi de princip 
tion. La loi de 1835 a posé les bases dur 
tations théâtrales doivent être assujettis. C 
mesures de prévoyance et de si 
ifs, sous la seule sanction des décrets et ordonnances. 


3 c'est une loi d'appl 


gime de police auquel les théâtres et les représen- 


tte loi résume, consacre en deux articles , les 


té mises en pratique par plusieurs Gouvernements succes- 
si 


Ainsi, elle dispose que nul théâtre ne peut être établi à Paris, sans l'autorisation préala- 
ble du Ministre de l'intérieur, et sans celle des préfets dans les départements ; 


Que la même autorisation préalable sera exigée pour les pièces qui y seront représentées, 
Elle détermine la peine dont toute contravention à ces dispositions sera puni. 
Elle maintient en outre, entre les mains de l'autorité, le droit de suspendre, pour des mo- 
tifs d'ordre publie, la représentation d'une piéce, et même d'ordonner la elôture provisoire 
du théâtre, 


elles sont les dispositions contenues dans les articles 


21 et 22 de la loï du 9 septembre. 


Elles sont indispensables à l'autorité dans l'intérêt d'une police efficace; elles lui suffisent. 
Nous 


ch 


‘avons pas à vous demander d'y rien ajouter; mais il n'y a rien non plus à en retran- 


obligé de revenir sur les 


+ Ce n'est pas devant vous, Messieurs, qu'o 


peut se cr 


motifs si divers, si nombreux et si puissants, qui légitiment, en matière de théâtres; cette 


double exception au droit commun qui régit et les entreprises d'industrie et la lib 


sion de a pen: 


Dans cet ordre de faits, le principe de l'autorisation préalable, c'est: 
le régime préventif, est placé désormais au-dessus de toute discussion, tant il se justifie par 
de 1835a 
aux, elle a ordonné, 


une évidente nécessité. JL est acquis à la législation, Seulement, comme la k 
formulé les dispositions fondamentales du système en des termes gén 
par son article 23, que le mode d'exécution se: 
tion publique à convertir en loi. Le projet de loi que le Roi nous a ordonné de vous sou- 
metti 

Les ajournements que la question a subis ont servi à l'é 
l'Administration nent qu'elle avait préparé la raison de ses 
décisions et de ses actes. L'expérience lui en a successivement révélé les inconvénients ou 


si dire, dicté les rectifications ; de sorte que le projet de loi arrive 


istra= 


ait déterminé par un règlement d'adm 


pour objet de remplir cette prescription législative. 


sirer. Chargée d'exécuter la loi, 


a cherché dans le projet de règle 


les lacunes, et en a, pou 
à l'épreuve de votre examen après avoir passé par l'épreuve de la pratique. 

Dans cette loi d'exécution, il y avait deux écueils à éviter : le vague de dispositions trop 
£tnérales ; l'excès des détails réglementaires. Nous nous sommes efforcés de nous tenir. dans 
de justes limites. Le titre I'' se rapporte à l'autorisation préalable pour l'établissement des 

Gi* 
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mo XVIT. 
entreprises dramatiques, L'artiele 1* ajoute à l'autorisation préalable donnée par le Ministre 
de l'intérieur, une garantie qui a une véritable importance. L'autorisation est personnelle, 
c'est-à-dire que les titulaires doivent exercer personnellement ; qu'ils ne peuvent, à l'insu 
de l'Administration, sans sa participation et souvent contre son gré, louer ou vendre à des 
tiers l'exploitation de leur privilége. Dans certains cas ; sans doute, l'autorisation pourra se 
transmettre, mais avec le consentement du Ministre. Si le nouveau concessionnaire est agréé, 
c'est qu'il présente pour sa gestion les mêmes garanties de responsabilité morale que son 
prédécesseur. 

Les conditions sous lesquelles l'ouverture et l'exploitation d'un théâtre sont permises 
N'étaient pas de nature à étre insérées dans la loi. Elles sont essentiellement variables ct 
subordonnées à des questions de genre, et même à des cireoust e ou de lieu, 
Elles seront déterminées par l'acte mêinc d'autorisation. 

L'article 4 fixe à trente ans la plus longue durée dé l'auto 


es d'époq 


tion , en eXerptant de cette 
lièrement obtenu ue autorisa- 


isposition tr 


elles des entreprises existantes qui au 


rtiele pose formellement In règle de temporanélté pour 
les entreprises dramatiques. 11 existé encore quelques thédtres dont les concessions ne sont 
pas soumises à un terme fixe. Mais cette perpétuité dans l'autorisation a des inconvénients 
es, puisqu 
pu en déter 
tuées une sorte d' 
p 


les autorisations; et d'ailleurs les a 


lle peut faire survivre l'existence d’un théâtre aux circonstances qui ont 
iner l'établissement, ct qu’elle dünne aux entreprises drtimatiques ainsi consti- 
dépendance contraire à l'esprit de In concestion. Si la durée de trente nns 
rralt bien longue, nous répondrons que £'est un maximum qui sera atteint rarement dans 
ntages de 
ais amiables, combinés par l'Adrmi 


long terme pourront faciliter des arrange- 
istration , en vue de füire rentrer dans Ja régle de la 
ent de concessions illimitées, 
es duns le cas de l'inexéeution des conditions imposées au 
winire et acceptées par lui. C'est là un frein nécessaire pour maintenir les directeurs de 
théâtre dans le strict accomplissement de leurs devoirs; et cû ne peut être dans les minins 
de l'autorité un instrument de ri , le projet de loi ouvre au titulaire 
Aerecours au Conseil d'État, et le place ainsi sous Ia sauvegarde de la justice administrative. 
La loi de 1825 attribuait aux préfets le droit de nommer des directeurs do théitres pour 
les départements. Le projet actuel ne donne aux préfets que le droit de présentation. L 
préfets, faute d'informations précises sur les antécédents des candidats, sont exposés À nôm- 
mer, dans tel département, un directeur qui serait frappé d'incapacité légale pour faits de 
mauvaise gestion dans un autre, Le Ministre de l'intérieur possède seul sur Lé pérsontielldes 


m 


durée temporaire les entreprises actuelles qui joui 
Les autoris 


ions sont révoeab 


eur injuste. D'aill 


directions départementales les rensei choix 
J'arrive, Messieurs, au titre II de la loi, à eélui qui concerne l'autorisation préalable pour 
Ja représentation des pièces de théâtre. Te 


mements propres à éclairer s 


nous touchons au côté le plus grave de la ques- 
censure dramatique éveille des sérupules fondés, 
il été contesté dans les grandes discussions soulevées par In loi dé 1835. Mais lo 
oneentré sur le mode d'après lequel elle s'exercerait. L'idée qui a dominé dans 

à chercher une ie, contre les abus possibles de la censure, 
dans l'organisation d'un comité où siégeraient des membres indépendants de l'autorité mt 
nistérielle. 

Cette idée est absolument impraticable. En effet, de deux choses l'une : ou ce comité 
aura le pouvoir de décider, ou il sera simplement consultatif. Dans le premier cas, des 
personnes indépendantes du Ministre décideraent, et le Ministre resterait responsable, C'est 
Ja violation de toutes les règles de notre droit constitutionnel, Dans le second cas, le moin= 


tion. Non pas que le principe même de 
A peine a: 
débat s 
certains esprits consi 


pari 
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dre défaut du comité consultatif serait d'être un rouage inutile. En fait, un tel comité est 
impossible ; quand on sait que, depuis la loi de 1835 la censure dramatique a eu à juger plus 
de quatre mille pièces de théâtre; que cette production immense s'aceroit loin de se restrein- 
dré; que les ouvrages acceptés après modification sont dans la proportion de la moitié au 
tout; que les décisions définitives sont le résultat, non-seulement d'un examen serupuleux 
ct répété, mais presque toujours de fréquentes conférences avec les auteurs ct les directeurs ; 
quand on réfléchit que cette épineuse et délicate mission s'exerce sur une matière double- 
ment irritable, la libx mour-propre littéraire, est-il possible, je le demande, 
de s'en reposer, pour un travail si assidu et si diflcile, sur un comité officieux indépendant 
de l'administration ? 

Non, Messieur 


mn qu'il faut chercher des garanties 
ipalement dans la faculté qu'ont 
Les auteurs d'en appeler, par la voie de la presse, du jugement de la censure à celui du pu- 
blic. Elles se trouvent dans la responsabilité ministérielle, Et il faut bien reconnaitre que 
ce diffelle service, source inévitable de tant de réclamations passionnées et injustes, s'est 
pratiqué depuis plus de six ans sans qu'on lui ait adressé de bien nombreux reproches. 
Ajoutons que chaque jour amène plus de maturité dans les examens, et plus d'autorité mo- 
rale dans les décisions. 

Ces considérations et ces faits nous 
mode d'exercice de Ia censure. E 
maude et s'accorde l'autori 
C'est ce qu'elle fait. 

Les directeurs de théâtre à Paris sont tenus d'adresser au Ministre de l'intérieur le ré 
pertoire général qu'ils se proposent de fai 
interdit de faire représenter, à moins d'une autork 
pas été maintenue sur le répertoire par le Ministre. 

Quand 11 s'agit d'ane pièce qui n'a pas encore été représentée, le directeur, avant de la 
mettre à l'étude, doit en adresser deux copies signées de Iui au Ministre de l'intérieur. 11 
lui en est donné récépissé. 

S'il 
sentation. 
L'admi 
de ses agen 

Soit que le Ministre autorise ou refuse d'autoriser la représentation, il conserve l'une des 
deux copies qui lui ont été remises, C'est un moyen de défense que l'administration se ré- 
serve, dans Ie cas où un auteur, attaquant par la publicité un refus d'autorisation , ne repro- 
duirait pas son manuserit tel qu'il l'avait déposé, Il importe que l'administration puisse se 
justifier. 

Enñn , défense est faite au directeur d'annoncer ou d'afficher aueune p 
représentation en ait été autorisée, et de cha 

Les mêmes 


ont convaineus que In loï n'avait pas à déterminer le 
le doit seulement 4 ègles d'après lesquelles se de- 
tou préalable pour la représentation des pièces de théâtre. 


racer le 


e représenter pendant l'anuée théâtrale ; il leur est 
ion spéciale, toute pièce qui n'aurait 


pas été statué dans le délai d'an mois, le directeur pourra passer outre à la repré: 
dérée comme une utile garanti 


eurs une sauvegarde contre lanégligence ou l'oubli 


tte disposition est nouvelle et doit être con 


ation donne ainsi aux direct 


éce avant que la 
er le titre sous lequel la pièce a été autorisée. 
aux directeurs des théâtres de département. 

Les spectacles de curiosité sont placés sous l'autorité du préfet de police à Paris, et des 
maires dans les autres communes. 

Toute contravention, aux tel 


dispositions sont applicab) 


mes de la loi, doit être punie par les tribunaux correction- 
nels, des peines portées en l'article 21 de In loi du 9 septembre 1833 

Cette loi de 1835, dont le projet actuel n’est que l'exécution, contient une disposition im 
portant qui attribue au Ministre de l'intérieur, pour des motifs d'ordre publie, le droit de 
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suspendre la représentation d’une pièce, et même d'ordonuer la clôture provisoire du théâ- 
tre. Nous n'avions, Messieurs, ni à reproduire cette disposition, puisqu'elle existe, ni à en 
régler l'exécution, ear 11 s'agit d'un droit de poliee inhérent à lu mission même que l'autorité 
doit remplir, et qui est indépendant de a législation théâtrale. IL va sans dire, par conséquent, 
que le recours au Conseil d'État, attribué par le nouveru projet aux directeurs en cas de 
retrait de l'autorisation, ne peut s'appliquer au cas de clôture provisoire d’un théâtre, cette 
mesure ayant un caractère spécial et étant en dehors des dispositions que nous vous présen= 
tons aujourd'hui. 

Telssont, Messieurs, les moyens par lesquels nous vous proposons de pourvoir à l'exécu- 
tion des dispositions contenues dans les articles 21 et 22 de la loi du 9 septembre 1835 et 
tels sont aussi les moyens par lesquels on ya pourvu jusqu'à présent. Ce que nous. vous de- 
mandons de consacrer, cest In pratique actuelle; et nous croyons que l'épreuve qui s'en est 
faite est Le meilleur argument en faveur de In loï, puisque tout le mode a pu se convaincre 
que le régime de police appliqué aux théâtres coneilie dans une juste mesuré €e qui leur 
est dû deliberté, avec les garanties que rè et de l'ordre publie, 


lame l'intérêt de la mo 


RAPPORT PAR M. MAILLARD (1), 


Déposé le 11 mai 1843, 


Messieurs, le décret du 8 juin 1806 avait statué qu'aucun théâtre ne serait ouvert à Paris, 
et qu'aucune pièce n'y serait représentée sans une autorisation spéciale. 

Les artieles 21 et 22 de la loi du 9 septembre 1836 ont renouvelé ces prescriptions, en 
étendant aux théâtres des départements. 

L'article 23 dé cette même loi a voulu qu'un règlement d'administration publique, qui se- 
rait converti en loi dans la session de 1837, pourvût au mode d'exécution de ces dis= 
positions. 

C'est cette loi d'exécution des principes posès daus celle de 1836 que le Gouvernement 
soumet à votre délibération. Si ce n'est que dans la session de 1843 que le Ministère remplit 
Vobligation qui lui était imposée pour 1837, les motifs de ce retard se conçoivent et se jus- 
tifient parfaitement. 

Dans une matière aussi délicate, et qui touche de si près à l'ordre publie ; le Ministre de 
l'intérieur a dû examiner quels étalent les moyens les plus simples et les plus efficaces en 
même temps, d'assarer Ia complète exécution de la loi, et ce n'est qu'après quelques essais 
est arrivé aux combinaisons qui lui out paru le mieux satis= 


successivement modifiés, qu 
falré à la pensée du législateur. 

La lof qui vous est soumise se présente done dans des circonstances plus heureuses que 
elles que vous discutez ordinairement ; elle a déjà été essayée; elle a pour elle la sanction 
db l'épreuve ; ce n'est qu'après qu'elle a fonctionné qu'on vient vous demander de la voter, 

Le Gouvernement n'a pas à craindre que la discussion fasse reconnaitre dans. la 
pratique des difficultés que la théorie , presque toujours hasardeuse ; n'aurait pas aper- 
gues. 

La ti 
mêmes ie la loi 


che de votre Commission était done facile; elle n'a pas. eu à diseuter les principes 
ls ont été proclamés en 1835. Elle n'a pas eu à rechercher si leur appli 


1) La comimiésion état composée de MA: Je comte Sruéos, le baron ou Véxmsuvnt, le duc ne LA FONcE , 
Maustans, le barof s'Onsaun, le due ne COiGxE, VIENNE 
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cation n'était pas sujette à des 
ont pas révélé. Elle a donc dû se borner à examiner si, en 


convénients ; les qui viennent de s’écouler n'en 
surant, suivant sa mission et son 
l'ordre publie contre toutes les éventualités des représentations théâtrales, le Gou- 
vernement n'avait pas lésé les droits des entrepreneurs de théâtres et des auteurs. Elle s'est 
livrée à cet examen, et elle m'a chargé de vous rendre compte du résultat de son travail. 
L'article premier de la loi porte que l'autorisation pour l'établissement d'un théâtre à 
Paris et dans les départe 
L 


En accordant une autorisation à un titu 


ept année 


devoi 


nents sera personnelle 


exposé des motifs indique quelles sont les rai 


sons qui ont dicté cette disposition, 
e, le Ministre sssurer ‘qu'il présentait. 
accomplissement des prescriptions d'ordre et de 
police qui lui sont imposées. Ces garanties cesseraient si le porteur d'une autorisation pou- 
vai la tra participation et l'agrément du Ministre 
arantie n'existerait pas d'une manière aussi complète, si l'autorisation pouvait être 
accordée à une compagnie d'actionnaires. La responsabilité s'affaiblit quand elle se divi 
entre plusieurs personnes. D'ailleurs, il serait difficile d'accorder l'autorisation à une réunion 
d'individus, sans examiner les conditions de l'acte social signé pour l'exploitation, et il y au- 
rait peu de convenance et, peut-être, quelque danger, à voir le Gouvernement simmiscer 
d'une manière quelconque dans l'appréciation des stipulations des intérêts particuliers. 
Cependant la Commission avait été préoceupée de l'intérêt des familles des cession 
maires. 


apus 


toutes les 


anties qu'il doit exiger pour 


nsmettre à un Liers, Sans 


Cette autorisation personnelle devant cesser par le décès du titulaire, avait fait craindre à 
la Commission que la famille, privée de son chef, ne perdit en même temps son patrimoine 
engagé dans ne entreprise thédtrale. 

Nous avons reconnu avec plaisir que presque tous les actes de concession portent que, dans 
ce cas, la famille est maintenue dans les effets de l'auto: 


tion, à charge de présenter un 


directeur agréé par le Ministre, 

La plus grande partie des actes d'autorisation pour l'établissement de théâtres impose à 
ceux qui les obtiennent un cautionnement qui varie suivant l'importance de l'établis- 
sement, 


Votre Commission a pensé que l'obligation de fournir un cautionnement, qui sera ré 


lé par 
le Ministre, doit être inserite dans la loi ; ainsi'on pourra écarter des demandes peu sérieuses, 
garantit une bonne 
anciers de l'en 


estion, et assurer au moins en partie les droï 


des fournisseurs etautres 


reprise. 
L'article 3 de Ia loi limite à 50 ans la durée dés autorisations à accorder. 
Votre Commission avait trouvé cette duré 
devait en être ri 


trop longue. Elle avait pensé que le terme 
treint, tant dans l'intérêt du Gouvernement que dans celui des concession- 
naires, qui, pendant un laps de temps aussi lon 


pouvaient désirer voir chang 
tions qui, utiles à l'époque où le traité est intervenu , ne ser 
toute la durée de la concession. 


des stipula- 
airés pendant 


fent plus née 


Le Ministre, dans sou exposé des motifs et dans les éclaireissements qu'il a donnés à la 
Commission , a expliqué les raisons qui lui 
jamais ou presque jamais atteinte à l'avenir. 

Deux théâtres existent encore à Paris, e 
quels leurs actes d'autor 


faisaient demander cette extension 


; qui ne sem 


ui des Variétés et celui du Palais-Roÿal, aux- 
tion accordent une durée perpétuelle. 

s, leurs droits seront et doivent 
être maintenus ; mais s'ils ÿ contrevenaient ou s'ils demandaient eux-mêmes quelques mod 
fications à leurs premiers statuts, le Ministre profiterait de cette circonstance pour les ra- 
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Tant qu'ils satisferont aux conditions qui leur sont imposé 
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mener à la règle commune, celle de Ia limitation de durée du privilége. C'est dans ce eas, et 
danse but, que le Ministre pense qu'il est nécessaire d'étendre la faculté d'autorisation 
dans des limites qui ne soient pas trop restrelntes et qui puissent aller jusqu'à trente ans. 

D'après les considérations qui précèdent, votre Commission a pensé que, dans le titre qui 
traite de l'établissement des entreprises théâtrales , le Gouvernement pose les règles les plus 
sages pour garantir l'ordre publie, sans nuire aux droits privés de ceux qui doivent les ex- 
ploiter. 
leuxfème titre concerne l'autorisation préalable pour la représentation des pièces de 
théâtre, Nous n'avons pas à vous démontrer la nécessité des précautions prises par lu loi; 
chneunde Vous” gémi et s'est effrayé du scandale et des dangers que la liberté illimitée 
accordée aux jeux dé In seène n enusés pendant les époques où on a affranchi de tout exa 
men Jes pièces destinées à la représentation. 

La loi de 1835 a mis un terme 
és amis de l'ordre. 


es abus dont rougissait In morale où dont s'alnrmaient 


Elle a remis en vigueur les dispositions du décret de 1806 ; 
l'examen préalable des ouvrages qui dev 
Comme vous l'a dit M. le Ministre de 


a preserit de nouveau 


ent paraître sur la scène. 


intérieur, la nécessité de cette disposition n'a pas 
été sérieusement contestée, lors de la diseussion. Quelques orateurs ont seulement cherché 
une garantie contre les abus du pouvoir dont on armait le Gouvernement, Ils ont indiqué, 
plutôt qu'ils n'ont proposé, la possibilité de former un comité de censure où siégeralent des 
membres indépendants de l'autorité ministérielle. 

Quoique nousne soyons pas de ceux dont les soupeons sont toujours éveillés contra tous 
les actes de l'administration, et qui pensent que la loi doit toujours restreindre ou gêner son 
action, nous n'hésiterions pas à adopler ce moyen, s'il était praticable. On ferait ainsi cesser 
ces arguments de défiance, toujours renouvelés, parce que, toujours vagues et indéterminés, 
ils échappent à la discussion ; mais il paraît difficile, pour ne pas dire impossible, de couce- 
voir la censure, qui n'est iei qu'un moyen de police, exercée par un corps indépendant du 
seul, sous sa responsabilité, d'assurer et de maintenir l'ordre public, 
Concevrait-ou que des décisions nécessairement variables suivant les lieux et les temps, 


qui souvent sont motivées par les circonstances que le Ministre connait seul et qu'il devra 


quelquefois tenir secrètes, puissent 
aura mis dans la confidence de sa pe 

La garantie de ses décisions se trouve dans sa responsabilité, dans les organes de la press 
auprès desquels les auteurs pourront appeler du ju a censure à celui du publie, et 
surtout dans l'impossibilité presque absolue d'indiquer un cas de censure dramatique où um 
intérêt quelconque puisse faire fléchir limpartialité du Ministre. 

Du reste, Messieurs, un relevé que nous nous sommes procuré, présente sur les opérations 
de la censure les résultats suivants. Depuis le mois de septembre 1835 jusqu'au mois de 
septembre 1841, pendant six ans, 1,825 pièces de théâtre ont té dk dans les bureaux 
du Ministère, Sur ce nombre, 129 seulement, ou une sur 33, ont été refusées. 11 parait diff 
ile, d'après ee résultat, de se plaindre encore des riguears de la censure ; quelques personnes 
seraient plutôt tentées d'aceuser sa trop grande indul 

Les aateurs ont eru voir leurs intérêts menacés dans la disposition de l'article 7, qui met 
le directeur seul en rapport avee l'administration pour la présentation des pièces destinées à 
la scène. Ils craignent que les directéurs, chargés seuls d'exp 
s, ne le fassent qu'imparfaitement, ét que , par suite, 3 


re rendues 
ée intime? 


r d'autres que par lui, où p 


ceux qu'il 


ent de 


posée 


uer ou de d 


dre leurs ou= 
ne consentent à des change- 
ments ou à des suppressions dont l'auteur aurait facilement démontré l'inutilité. Us ont fuit 
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rédigé et qui ne nomme que le directeur, 
eul de présenter les pièces à l'administration, changerait l'orûre de choses 


remarquer, en outre, que l'article tel qu'il e: 


comme charg 
maintenant existant, d'après lequel les 
chargées d'ex et d'en autoriser In représ 
Ges observations ont paru justes à la Commi 
de rédaction qu'elle a adopté pour eet a 
L'artiele 9 du projet dispose que, dans les deux cas d'autort 


teurs sont en rapport direct avec les personnes 


aminer leurs ouv entation. 


ion, et elle y a fait droit par le changement 


tiele. 


ation ou de refus, une copie 
de l'ouvrage restera déposée dans les archives du Ministère. 
Si, dans le premier 


eprésenté est en tout confor 


, ce dépôt est motivé par le besoin de pouvoir toujours s 


l'ouvrage 


ne à celui qui a reçu l'autorisation ministé 
paraît pas qu'il soit aussi nécessaire en cas de ref 
Le Ministre croit qu'il est important d'adopter cette disposition pour empêcher la mau- 


vai ge en relranc! 


ce foi qui ferait imprimer un ouv 
terdic 
inutile. 

Nous ne savons si ce cas d'impression malveillante pourra avoir lieu; mais, en le sup- 
posant réalisé, ce serait une des plus légères attaques que ln pressé peut toujours faire à 
l'administration, et nous n'avons pu penser que la crainte de ce danger püt en 
du droit commun et à refuser à un auteur la restitution d'un manuserit qui est sa propriété 
sun repr 
un amendement d'après lequel le dépôt d'une des copies n'est ordonné que dans le cas où 
la représentation de la pi 

Après avoir examiné suce 


nt les passages qui auraient motivé l'in 
ion de la représentation, et accuserait par suite la censure d'une rigueur excessiye où 


ager à 


sortir 


s aucune 


striction, quand la pièce ne peut 6 


ntée. La Commission propose done 


e aura été permis 


ssivement tous les titres de la loi et avoir reconnu qu'ils sont en 


lation sur la matière, et que leurs dispositions ont ét 


conformité avec les 
justifiées par une prs 
l'adoption de In loi avec les légères modifications dont nous avons eu l'honneur de développer 
devant vous les motifs. 


principes de la lég 


tique de sept années, votre Commission , à l'unanimité, vous propose 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Séance du Vendredi 26 mat 1843. — Présidence ile, le chancelier Pasquier. 

M. Le vicowre Dusoucuacr, La loi sur la police des théâtres touche aux intérêts le 
graves; elle a pour but d'assurer le respect dû à l'ordre publie, à la religion, aux bonnes 
mœurs, aux convenances sociales , à la vérité historique. Par quel moyen entend-on protéger 
tous ces intérêts? Le projet de loi répond que c'est en s’en rapportant à l'arbitr ple 
du Ministre, exercé sous sa prop lité. Cet arbitraire off ranties suffi- 
ntes à la société? telle est la question que le noble Pair se propose d'examiner en ce moment 
11 est de ceux qui ont toujours pensé que 


plus 


re pur et 


des g 


s dispositions exceptionnelles de 1x loi du 9 sep- 
tenbre 1835, en ce qui concerne les théâtres , 6 
nécessité; tout le m 
qui, depuis einq années , afiligeaie 


ent justes en elles-mêmes et à 


e évidente 
ait temps de mettre un terme aux scandales 
t les hommes honnêtes et se 


nde alors comprenait qu'il é 


sés : le rétablissement de la 
théâtrale fut un acte de haute morale aussi bien que de gouvernement, M 


censun 
lois 


is couime les 
de septembre avaient un caractère essentiellement temporaire erévocable , one voulut pas 


que, lorsque ces lois auraient fait leur temps, les effets des dispositions des articles 21 et 
cessassent avec elles; c'est dans ce but que l'article 23 ordonna qu'il serait pourvu, par une lof 
spéciale, au mode d'exécution des dispositions dont il s'agit. Le Gouvernement ne s’est décidé 
qu'avec beaucoup de peine à présenter cette loi ; il a fallu; pour l'y contraindre en quelque sorte, 
qu'on lui rappelät sans cesse avec instance l'obligation que lui imposait La 1 


du 9 septembre 
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1835. La loi sur les théâtres , disait encore l'année dernière M. le Ministre de l'intérieur, ét 
très-difficile à faire. Toutefois, l'opirant avoue qu'en examinant le projet netuel, | ne saurait 
se rendre compte des difficultés qu'a dû présenter sa rédaction; il dira même qu'elle ne semble 
pas di tout expliquer le retard qu'on a mis à présenter cette loi. D'après le rapport fait à a 
Chambre, il ne s' por 
elles la sanction de l'expérience; « La Commission n'a pas eu, dit-elle, à rechereher si l'applica- 
= tion des principes procln 1835 était ou non sujette à des. inconvénients ; 
“elle, les sept années qui viennent de s'écouler 


en quelque sorte, que de confirmer des dispositions qui ont di 


mont pas révélé. » 
e noble Pair ne voit pas les choses sous un jour aussi favorable : dans son opinion , la pensée 


ment, en 
ts os + 
de vue plus 
s'oceuper seulement de In partie 
s'oceuper encore, et surtout, de Ia partie morale de ves grandes e 


effet, à préserver l'ordre publie de toute attétnte sérielise, et à 1 
trepres 


point léser les dj 


surs ni ceux des aut 


urs: il y a dans cette question des théitrés 4 x 
élevé, et qui ne peut échapper au législateur: il ne doit pi 
érielle, i doi 
Or, cette partie 
régler? L'opinant 
Il ne remontera 
ments s'en sont oceupés , et que plusieurs y sont ps 
avait proclamé la 
l'heure des illusions et de l'exagé 
premiers moîs de son esistence, rendit une sorte d'h 


reprises 


orale est complétement néaligée dans le projet dé loi. Était-il possible dé ln 


site pas à répondre affirmativement. 


de la révolution de 1789, pour pro 


er que tous les Gouverne- 
venus, Un décret des 13 et 10 


iberté des théâtres , sauf la responsabilité des autet 


s eL des co 
ation en toutes choses, La Convention elle- 


ans es 
mage au principe de Ja liberté théâtrale, 
sant Un arrêté du Conseil exéeutif qui, contrairement au décret de 1794, avait déf 


du 
la représentation d 


l'ami des Lois, de € 


e pièce qui était une courageuse protestation contre 


les divers projets des régicides ;  @t obélssant à cot ins- 
tinet q ion confisqua À son profit 
la liberté des théâtres, comme elle avait confisqué toutes les autres libertés. Quelques j 


is bientôt, éclairée par l'expérienc 
it que tous les pouvoirs cherchent à se défendre, In Conven 


us 
après , on alla plus loin ; on ne se contenta plus de dire que tout théitre sur lequel seraient re- 
présentées des pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller la honteuse superstition de 
la royauté, serait fermé , et que les direct 
un déeret du 14 avril 1793 alla jusqu 
teles et à y faire représenter les pièces les plus propres à former 1" 
l'énersie républicaine, Les personnes q 
avec quelle ri 


ve 


rs seraient arrêtés et punis selon Ia rigueur des oïx 

s à diriger. Les sp 
rit publie et à développer 
ont vécu daus ce temps d'affreuse mémoire, savent 
r ee décret fut exécuté, Le Directoire suivit les mémes errements : le 18 ni- 


+ les couseils des eo 


an 19, ilordonna à tous les directeurs des théâtres de Paris, sous leur responsabilité per- 


le, de faire jouer chaqu 


our, par leur orchestre, les airs ehéris des républicains -etdé 
faire chanter, dans es entracies, l'hymne des Marseillais et 
l'exception du Réveil du peuple qui était sévèrement défendu, p 
auxvues du pouvoir. impérial ne se montra guère plus fav 
qu'aux autres libertés; le décret du 17 
police la survei 
rent les conditions d'après lesquelles Le 
genre, et en limitèrent le nombre. 

els sont les antécédents parmi lesquels Le Gouvernement actuel pouvait choisir: Ce ‘choix , 
dit-on, était difficile; l'opinant ervit, au contraire, qu'une loi est toujours facile à faire quand 
elle est sincère , et quand le pouvoir veut fortement le bien. Malbeureusement , depuis nombre 
d'années , en France , me se eroieut libres d'agir que sion leur abando 


utres chansons patriotiques, à 
ee que 8 chant était contraire 
ble à la liberté des théâtres 
Xi attribua aux commissaires généraux de 

els des 8 juin 1806 et 29 juillet 1807 réglé 
théâtres pouvaient s'élever ils classèrent Les thédtres par 


2 régi 


aire ai 


lance des théâtres ; plus tard, les d 


istres passent 


âs les bureaux restent, et le Ministre, qui croît défendre l'autorité qui 
Jui est confiée, ne défend en réalité que le despotisme de ses commis. Encore, si les: bureaux 
faisaient un usage utile de leur pouvoir; s'ils s'en servaient pour protéger les intérêts dela 
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morale, de la religion, de l'ordre publie, on pourrait se résigner à Mais, 
pour ne parler que de la censure théâtrale, comment s'est-elle exercée depuis sept ans? Elle 
lle a laissé profaner au théâtre J'ha- 
At à des per- 


bir Jeurs es 


nee 


a laissé mettre sur la scène le mystère de la confession; 
Dit ecclésiastique et les costumes des ordres religieux; elle a permis qu'on pré 
, une conduite et des ma 
me à la morale la plus rel 


s aussi contraires 


Sonnages revêtus d'un earactère sacré un L 


lichée 


À Ja Vérité historique qu'aux principes austères de la religion et 
du monde, En ce moment même, il se joue un drame dans lequel apparaît Bossuet daus nn 
costume piscopal et semi-séculier; Bossuet, placé entre les amours de mademoiselle 
de la Vallière et Molière , et qui, tantôt simple prêtre, tantôt évêque, prend Molière pour un 
sinstique qui , comme lui, mieux que lui , d 
t. Quelle autorité veut-on que le sacerdoce exerce sur 
s théâtres, et quand on permet qu'au paint de vue moral et religieux, Molière 
soit placé au-dessus de Bossuet? La censure ms lequel des moines aigu 
sent les poianards destinés à frapper de malheureuses vietimes ; et, qu'on veuille bien le remnar- 
n'a pu pénétrer en Allemagne qu'à la condition que le poême 
mé, et que les catholiques et les protestants deviendraient des Guelfes et des Gibelins. 
Voilà les œuvres de la censure; voilà les leçons qu'elle recoit des pays mêmes où là religion ré 
formée est la religion dominante. Ainsi, il faut le dire , la censure ne réprimie pus plus le scan- 
dale de certaines représentations théâtrales , qu'elle ne le réprimait avant la loi de 1835; la 
bilité du Ministre n'est done pas une garantie suffisante , et il faut mettre dans la loi 
quelque disposition qui protége plus efcacement la religion et la morale. 

Quand l'État concède un privilége, il n'entend pas don 
ner , mais la possibilité de faire honneur à ses affaires ; é'est ce qu'avait compris Napoléon ; 
aussi le décret du 2 


semi 


ge de l'auteur , préche la morale du 


s esprits, quand on Je livre aïnsi 


opé 


quer, la partition de ce même opéra 


respo 


lui qui le reçoit le droit de so 


ru 


juillet 1807 n'autorisait-il que huit théâtres seulement à Paris. 
L'opinant voudrait qu'on limitlt , 
est connu qu 


en le réduisant successivement, le nombre des théâtres, I1 


e somme, à peu près, est annuelle 


ment dépensée pour aller au théâtre 
me temps que la concurrence augmente, les dire 
fon pôût appeler du refus de la censure à un commissa 
ant voudrait ét 
ulté d'appel au Conseil d'État. 11 présentera des amendeme 


Si la recette se divise trop, en 
moins prospérer, IL voudrait aussi 6 
institué par le Ministre. Enfin l'op 
de l'autonité, In £ 


sujets, aïnsi que pour interdire la production sur In scène des symboles révérés de In rê 


eurs pourront 


ndre au cas de clôture 


romentanée par ordre 


s sur ces divers 


on, 
des cérémonies ; des images de son culte, des costumes de ses ministres, et de ceux des ordres 


religieux. 


M, Leënuy a moins à parler de 


qui est dans la loi que de ee qui, suivant Ini, devrait y 
& ait former, à ses yeux, la loi presque entière. Les div 

positions contenues dans les articles soumis à la Chambre étaient, en définitive, peu n 
Qu'avait-on besoin de prescrire ce qui est déjà preserit par des règlements, par des ordonnances 
et par des lois ? Le projet actuel est tout entier dans le décret de 1506, da 
d'août 1814, dans les arrêtés mi 
de 1835 elle-même qui f 


ce qui n'est pas dans la loi des ses dis- 


èglement du mois 


ériels de 18 


+ dans la loi de 1835. Mais, dit-on , c'est la loi 
sait au Ministre une obligation de présenter le projet de Joi. Quels étaient 
le sens et la portée de cette injonction législative? C'est ce qu'il importe d'examiner. 


L'opinant ne croit pas que le législateur de 183 
ait de faîre un rè 


ait 


ntendu simplement enjoindre au Gouvér- 
lement d'administration publique pour l'exécution du principe posé dans 
Ja loi du 9 septembre; la confection de ce règlement rentraît dans les devoirs del' Administration, 
t 


é et sur 


loi n'avait rien à lui preserire à 
L à fait arbitraire sur la propri 


d. Mais, en accordant au Gouvernemént ün droit 
‘art dramatiques; le législateur n'a pas Voulu laisser 
a qu'il a ordonné qu'un règlement d'administration pu- 
blique se) t serait soumis aux Chambres : il a voulu S'assurer pôr Ju 
même que les garanties qu'il avait entendu réserver seraient en effet maintenues. 

A1 n'est ni dans les intentions, ni peut-être dans le droît du noble Pañr, de diseuter le Principe 
sur lequel repose la loi nouvelle; la censure existe; il respecte la loï qui V'a établie: mais il ne 


intérêts sans garanties; c'est pour 


fait, et que ce 
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peut s'empécher de faire remarquer qu'en établissant La censure, Ia loï de 1835 a semblé redouter 
ses abus, et se précautionner contre elle: tel est du moins le sens des paroles par lesquelles le 
rapporteur de l'autre Chambre expliquait la disposition qui exigeait un règlement d'adminis 
publique à convertir en loi dans une session prochaine, disposition qui ne se trouvait pas dans le 
projet de loi présenté par le Gouvernement. C'était une ehose gravé, ou tout au moins innsitée ; 
que de réclamer, par un article de loï, une loi nouvelle; mais enfin les Chambres témoignaient 
par là combien elles étaient préoceupées de Ia eraïnte de laisser les intérêts privés sans défense 
pouvait devenir abusive. Des garanties contre les abus possibles, VO 
oi nouvelle. Le projet de loi satisfat-il à cette eon- 


contre une autorité q 
done ee que Ia loi de 1835 demandait à 
tion ? 

L'opinant ÿ voit bien. tout ee qui peut rendre facile, et commode pour l'Administration l'exer- 
ice du droît que Ia loï de 1835 lui à conféré; maïs 11 n'y voit rien, absolument rien, en faveur. 
des entreprises de théâtre et de l'art dramatique. Où sont les garanties que Ia loi de 1835 avait en 
vue? Où est le recours contre les a rraïent perdre ee genre de littérature? Dans quelle 
partie de la loi trouve-t-on un indice de cette protection à laquelle ont droit les hommes de lettres ? 
M. le Ministre de l'int ms son exposé des motifs, que le projet de loi 
e, dans une juste mesure, ee qui est dû de liberté aux entreprises de théâtre, avec les gt 
norale; eela existe en effet; cette liberté, ces garanties 
se retrouvent dans les bonnes in e, dans Ia manière large et bienveillante dont 
il exerce a censure, mais il n'y a trace dans la loï ni de cette liberté ni de ces garanties dont on 
parle. On ne les trouvera, sans doute, ni dans l'autorisation préalable , sans Inquelle aucune eu- 
reprise théâtrale ne peut être établie, ni dans le droit absolu, qui appartient au Ministre, de 
révoquer cette autorisation, ni dans le velo du censeur, eontre lequel il n'y a pas de recours 
possible. 

Ces garanties existent, suivant l'exposé des motifs, dans In faculté qu'auront les auteurs d'ap- 
peler, par la voie de la presse, du jugement des eenseurs à celui du publie. L'opinant sait que ce 
moyen n'est pas sans force ; mais il est fâcheux d'entendre le Gouvernement lui-même indiquer 
aux intérêts lésés l'appel qu'ils pi une pareille autorité; il aîme mieux tenir ses 
anties de la loi que d'un pouvoir qui ne sera plus rien le jour où on cessera de le eraindre. 

Ne semble-t-il pas que l'Administration se considère comme seule propriétaire du droit qui 
appartient à chacun d'exercer une industrie licite et de produire au jour le fruit de ses veilles? 
Elle appelle ce droit un privilége, elle en fixe, elle en restreint ln durée, de peur que la per- 
pétuité ne donne aux entreprises dramatiques une sûreté d'indépendance contraire à l'acte 
de concession. On parle de concession; mafs l'Administration ne concède rien; ce sont les au- 
teurs, dans l'intérêt de l'ordre public, abandonnent une partie de 
Jeur droit pour que le resteleur soit assuré et garanti pâr la loi, Les deux grandes révolutions qui 
9 et en 1830 n'ont été autre chos 
ve et prospère travaille 


eur prétend, il est vrai, d 


ranties que réclament l'ordre public e 


tions du Mini 


sont les entrepreneurs qui 


8e sont faites en 174 


que la conquête du droit commun #le 
règne sous lequel la France s" dre et à consolider 
‘ette noble conquête; l'opinant eraint que la loï nouvelle ne soit pas conforme à la pensée de ce 
grand règne. 

S'i faut que l'intérêt privé se suhardonne et se sacrifie à l'intérêt général, ce sacrifice doit du 
moins se réduire à l'indispensable. La sécurité publique une fois garantie, une entreprise théâtrale 
devient une industrie comme une autre, elle doit jouir de Ia même liberté et des mêmes avantages. 
L'opinant repousse done toutes es dispositions restrictives dont le projet de loi abonde, el en parti: 
eulier celle qui exige des directeurs de théâtre le dépôt d'un cautionnement; c'est une addition 
malheureuse que la Commission à faite au projet du Gouvernement. 

Si l'industrie dont il s'agit était placée dans les mêmes conditions que les autres lle ferait 
comme elles : la produetion finirait par se régler et se mesurer sur les besoins de Ia consomma- 
tion. Mais, dans l'état actuel des choses , toutes les fois que le Gouvernement donne à une en- 
treprise nouvelle cette autorisation qu'il appelle un privilége, et qui, en effet, ÿ ressemble beau- 
oup, il devient en quelque sorte responsable du dommage que cette entreprise ne peut manquer 
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de causer aux entreprises rivales, et ce privilége n'est le plus souvent, pour celui qui l'obtient, 
qu'un moyen de ruiner des actionnaires. 

À un régime qui n'offre ni les avantages de la libre concurrence, ni celui d'une règle umifors 
et inflexible, l'opinant préférerait l'arbitraire de l'Empire, qui limitait à un nombre fixe et astrei- 
gnait à des genres déterminés les théâtres de Paris. Avec cet arbitraire-la, les théâtres existants 


Séraïent du moins sans inquiétude sur leur avenir ; le Gouvernement, qui donne aux grands théâ- 
ables ; les pourrait donner moins fortes ; on trouverait dans cette 
e pour les mœurs et une économie pour 


tres des subventions considé 
mesure un avantage pour l'art dramatique 
l'État. 

An 
plus grave de la question : il veut parler de l'intérêt de l'art dramatique , qui se confond avec 
celui des auteu se contre l'arbitraire. Le noble Pair ne fait cependant aucune 
difficulté de reconnaitre que l'Administration exerce avee modération le pouvoir que lui a donné 
la loi de 1835 aranties qu'on cherche dans les hommes et dans les circonstances peu- 
vent manquer trop souvent : celles que donne la loi sont plus sûres que celles qui dépendent des 
Ministres. 11 existe, l'opinant le reconnaît, dans beaucoup d'esprits avorable 
aux théâtres et aux auteurs; ce préjugé, le théâtre et les auteurs eux 
tablir. Oui, le théâtre s'est beau 
À ce point de vue, et sous cette impression , l'opinant comprend qu'on soit peu disposé à ôter 
quelque chose à la censure. 1 ira plus loin; il ne trouve pas même, en ce sens, que la censure 
soit assez sévère, Ainsi, au moment où il d 


ant à l'examen du titre IL du projet de loi, l'opinant expose qu'il va toucher au eôté le 


laissés sans défe 


ais les 


+ un préj 


mêmes ont contribué à l'6- 
p compromis ; il est devenu, en général, une détestable école, 


mande à la loi des garanties nouvelles pour les au- 


teurs, il aceusera ie elle le devrait, des moyens qu'elle a 
entre les mains; et cependant il ne eroit pas se mettre par là en contradiction avec It 


a censure de ne pas se servir, col 


même, 
des garanties ; ce n'est pas 
dramatique est une des gloires de la F 
e'est par lui que la littérature française est devenue populaire en E 
influence a grandi, que nos idées , notre la 
loi nouvelle de reconnaissance , en laissant l'art dramatique 

Quel recours donne-t-elle à l'homme de lettres vraiment digne de ce nom, contre l'e 
l'ineptie d'un censeur, qui peut briser s4 
de fortune ? Des intérêts aussi précieu 


car ee n'est pas pour les monstruosités et les turpitudes qu'il demand 


pour le métiér qu'il réclame, c'est pour l'art 


rance ; 
notre 


ape; c'est par Jui qui 
de, n0S mœurs se sont répandues et propa 


s protection. 


ur ou 


carrière et détruire toutes ses espérances d'honneur et 


sont livrés sans contrôle à l'arbitraire, non du Mi 


est la fiction lé 


tre, 
ais d'un commis 
lex 
qu'il signe, les eux fermés , leurs déci 


ar enfin , l'autorisation du Ministre , 


ale. On sait bien que 
istre ne passe pas ses matinées à lire des comédies; il faut qu'il s'en rapporte à ses agents, 
it Je dire 
du directeur des beaux placé sous les ordres de celui-ci. La 
décision émane, en réalité, d'hommes dignes, sans doute, de considération et d'estime, mais 
qui ne répondent de leurs actes ni devant l'auteur, ni devant la justice. Lorsque, en toute ma- 
tière et pour des intérêts de l'ordre le plus minime, la loi, sa 
aux intérêts lésés, les auteurs sont livrés pieds et poings li 
arrêts sont souverains! Est-ce là de la justice? 
Mais, dit-on , depuis que les choses se pratiquent 
l'on a consulté l'Administration , il est cert 


ions. Ce que l'opinant dit du Ministre, il pour: 
être du chef de burea 


s et peu 


ement prévoyante, offre un recours 
à un censeur inconnu , dont les 


inconvénient ne s'est révélé. Si 
qu'elle a dû répondre en ce sen 
nsure? 


si, aueu 


n de- 


mandé aux auteurs ce qu'ils pensent de la c 


in discutant la possibilité de l'existence d'un comité supérieur d'examen, établi près du Mi- 
e de l’intérieur, le rapporteur dit quelque 
« d'appel, s'il était praticable. » L'opi 
que 


art: « Nous n'hésiterions pas à proposer ce moyen 
ant espère pouvoir démontrer que rien ne serait plus aisé 
loi d'un tel moyen, si on voulait y recourir. M. le Ministre de l'intérieur, dans l'exposé 
des motifs, a combattu d'avance cette idée, à laquelle il oppose le dilemme suivant : « Ou le 
«comité rendra des décisions , ou il ne donnera que des avis. Dans le premiér cas, ce serait la 
“ destruction de Ja responsabilité ministérielle; ce serait un non-sens légal! et constitutionnel; 
‘ dans le second cas, le moindre défaut du comité serait d'être inutile et même impossible.» Sur 
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le peniier point, l'apinant est d'accord avec le Ministre ; mais il n'admet pas que l'existence d'u 
comité purement consultatif soit inutile et impossible. Ce rouage existe ailleurs et il fonctc 
utilement et facilement. 11 existe près du Mi 
avis sur le mérite des ouvrs 
Cette comm 
elle do 
à l'avis de la commission; maïs l'opinant eroit pouvoir dire qu'il n'a jamais usé de son droit tant 
st grande l'autorité d'un comité ainsi composé. Veut-on un exemple plus élevé en 
d'État n'est au fond qu'un comité consultatif; les Ministres ont constitutionnellent 
ne pas adopter ses avi st natirel de penser que des avis émanés d’une réunion d'hom- 
mes si éclairés, ont, aux yeux des Ministres, une autorité à laquelle ils eraiun 
‘associer la leur. Rien ne serait done plus facile que d'établir, près du Ministre de l'intérieur, 
ent lésés 

composée d'homies co 


tre de la justice une commission qui donne son 
ion soit faite aux frais de l'État 
mbres , de membres de l'institut : 


s dont on demande. que l'impre 


ion est composée de membres des deux Cha 


ne son avis sur éhaque ouvrage; le Ministre a 


droit de prendre une décision contraire 


re? Le 


le droit de 


nais 


ut 


nt rar 


mission à laquelle seraient renvoyées les réclamations des auteurs qui se érôirai 
q qu 
par les décisions émanées de la censure dramatique. Cette commissio 


sidérables, les uns politiques , les autres littéraires, offrirait au Gouvernement et À l'art Lôutés 


anties désirables. Mais pourquoi parler d'une commission à € 
pas déjà près du Ministre de l'intérieur, sous le titre de cou 
royaux ? ne donne-telle pas son apportént aux théâtres, 


Pourquoi, en ajoutant quelques menibn 


dir? cette commis 


mission des th 


wvis sur les questions importantes qui se 
tême quelquefois sur des ouvrag 


dramatiqn 


de l'Institut aux membres qui la composent pas à cette commission l'examen 


des recours dont parlait tout à l'heure le noble Pair ? 


Maïs, objeete l'exposé des im 


if, sur 4,000 pièces examinées depuis sept ans , 2,000 environ 
ité oficieux , comme celui que l'on suppose 
à de tant d'ouvrages? Le noble Pair répondra que le comité dont 11 
mais un comité d'appel; par 
s grand nombre d'ouvrages que 1e buri 
, ce chiffre de 4,000 ouvrages qui parait d'abord 
l'être lorsqu'on le décompose. Ces 4,000 pièces , soumises à la censure depuis 
1835, représentent en moyenne 300 ouvra M 
aux théâtres inférieurs: a plu been cherchent surtout des 
succès fheiles, rapides et produetif : is travaillent vite ; il font une pièce en huit jours ; qué 
quefois en vingt-quatre heures ; ils de temps à perdre, Aussi se montrent-fs , en 
néral ; fort accommodsnts sur les changements proposés par La censure, et, le plus souvent , ils 
meront mieux écrire une nouvelle pièce que d'aller devant le comité supérieur, qui, par 
d'espérance de faire réformer Tes décisions des 
serait, d'ailleurs, que pour les pièces complétement refusées qu'on pourrait se pourvoir devant 
Le comité supérieur. Or, le no 
moyenne, à 30 ou 40 au plus ; on voit à quoi se réduit, dans In pratique , objection tirée du 
nombre trop considérable d'ouvrag 
En rés 


ontété modifiées d'après l'avis des eenseurs ; un co 
pour il 
demande la création ne serait pas un comité de première instanc 


conséquent , ce comité aurait à examiner an bit 


de censure actuellement organisé, D'ailleu 


yant ; cesse de 


leu 


es par ‘an : sur 6es 500 ouvrages , 400 App 


x de ceux qui éerivent ces sortes dé 


composition ; M 


ar donnerait pe 


nseurs. Ce 1e 


abre des pl 


artées par un refus pur et simples" 


que le comité supérieur 
smeure telle qu'elle est, ser 


ait à examiner. 
car toutes les me- 


é, la loi, sf elle 


peu nécessair 
déjà et sont en pleine vigueur. La loi nouvelle que l'on dévait 
fre, aux termes de la législation de septembre 1835, était une loi de garantie pour Les 
pour l'art; le projet ne répond nullement à ce vœu. 1 convient donc d'y ajouter ces garanties/s0 
lennellement promises. L'opinant eroit avoir démontré qu'il ne serait pas impossible de réussir 
dans cette entreprise: il supplie Ia Chambre de compléter en ce sens la loi proposée, et de ne pas 
laisser In loi de 1835 sans exécution réelle et sérieuse, une noble propriété sans défense , une classe 
nombreuse d'écrivains sans recours contre l'arbitraire, et l'art dramatique, ce bel art qui a tant 
honoré notre pays, sans protection et sans sécurité. 


Sures que l'on propose exis 
utetirs eù 


M. 2e conrr DucmareL, Ménistre de l'intérieur, après avoir dit qu'il répondra, lors de la 
discussion d 


articles, aux reproches de M. le vicomte Dub 


hage , diseute les objections de 


1843. CHAMBRE DES PAIRS. — 26 MAI. 18 


M. Lebrun contre le principe 
des 1oïs sure jury et les sucres , que la réserve d'un règlement d'administration publique à conver- 
tir en lot, contenue dans la loi du 9 septembre 1835, n'avait rien d'inusité 

Quoi qu'il en soit, il admet volontiers qu'en 1 
lier les ga 
tation des théâtres, Mais lorsqu 


nëme du projet. M. le Ministre établit d’abord par des exemples tirés 


de bons esprits croyaient possible de conci- 


antiès dues à l'ordre public et à la société, avee un peu plus de liberté dans l'exploÿ- 


s'est agi de passer de la théorie à la pratique, on a bientôt 
nt exister ensemble; qu'il fallait opter pour l'une ou 
m préalable était exclusive du droit absolu que 


reconnu que ces deux choses ne pouvai 
essité de l'autorisat 


pour l'autre, et que la 
prétendaient avoir les auteurs 
ésentations théâtrales ne sônt pas, en effet, un de ces moyens du publicité qui font 


Les repr 
partie du droit comm 
ne un caractère partieulier d'importan 
11 en est de la scène d'un théâtre com 


a ; l'action directe et puissante qu'elles exercent sur les mœurs publiques 


leur do 
cial 
premier venu ; car le Gouvernement, chargé de veiller à l'ordre publie, doit 
dre sa sollicitude à ee qui se dit ou se déclame publiquement, deyant une assemblée nombreuse 
dont les passions peuvent être remuées par des paroles imprudentes ou désordonnées, Ce prin- 
cipe une fois posé, la question doit étre envisagée sous deux aspects : au point de vue de l'ordre 
publie, etau point de vue de l'art théâtral. Sous le premier rapport, le plus simple examen suffit 
pour apercevoir que la liberté absolue de la seène deviendrait bientôt une licence effrénée. L'ex- 


qui les rend sujettes à des mesures toutes spé- 


le d'une chaire publique , où ne peut monter le 
urellement te 


périence de tous les temps , de tous les peuples, est là pour le démontrer : le régi 
est le seul qui puisse offrir à la so 
Mais, avec ce v 


me préventif 


é une garantie y 


inement au pouvoir discrétionnaire de 


ame , 3 faut qu'on s'en remette pl 
l'autorité à laquelle appartient le droit de donner l'autorisation préalable ; t 
linite qu'on voudrait 
C'est en va 


nn 


ite condition , toute 


pporter à l'exercice de ce pouvoir, serait destructive du droit lui-même. 


qu'on proposerait d'établir des classifications pour les pièces de théâtre; i Wen ë 
porte tel ou tel 


aucune dy 


ichet auquel on puisse disti 


au premier coup d'œil, si elle 


doit échapper à la censure. Toute restriction conduirait au principe de liberté pure et simple, et 


avec ce principe, il y aurait plus de protection possible pour la religi s 


La résponsabilité ministé 


on et pour les met 


ielle est done , en résumé, la seule garantie qu'on puisse donner de 
la manière dont la censure dramatique peut être exercée. Mais cette garantie n'est pas aussi illu- 
soire que l'a prétendu Je préopinant 

ême, de toutes 


Le Ministre de l'intérieur ne peut, sans doute, prendre connaissance, par Ju 


les pièces de théâtre qui sont soumises à son examen: il faut bien qu'il s'aide, pour cela, du 
concours de quelqu 


s investis de sa confiance; mais bien qu'on aff 
, ; une fois approuvés par le 1 
(és aux actes émanés du Ministre lui-même: ear la responsabilité mi- 
nistérielle embrasse dans la généralité de son principe toutes les décisions, quelles qu'elles 
soient, rendues au nom du Ministre q Quant aux 
moyens d'invoquer |: e de notre Gouvernement ne les met- 


hommes d'agents obscurs, de simples comn 
doivent étre en tout as 


Ars aeté 


ts comme dé lui-mé) 


répond de se 
responsabilité ministérielle, la forr 
elle pas à la portée de tout le monde? l'appel à la publicité n'estil pas ouvert à 
tend que 


conque pré- 


censure exerce d'une manière trop large ou trop sévère? Le préopinant paraisso 
regretter l'emploi de éé moyen; maîs qu'a-til done d'insolite où d'irr 
ment représentatif? Saisir le publié de la 


lier sous un gouverné 


connaissance des griéfs que l'on impute 
n'est-ce pas le préalable naturel de toute accusation qu'on aurait à provoquer contre lui? 11 faut 
done en revenir à considérer tout acte dé censure co 
compétent doit répondre. 


un Ministre, 


me un acte d'administration dont le Ministre 


Quant à la nécessité d'une autorisation pré 


able pour l'ouverture de tout théâtre, il fut un. 
temps ; sans doute , où la loï proclamait à cet égard une liberté absolue :mais l'expérience ft 
bientôt voir, par de déplorables résultats, que ce régime n'était pas ce que réclame l'ordre public. 
Le prinéipe de la liberté industrielle ne peut recevoir ici d'application; l'ouverture d'un théâtre à 
bien d'autres conséquences que l'ouverture d'un atelier de filature ou de tissage : on ne peut donc 
autoriser le premier venu à prendre en main la direction d’une telle entreprise. 


14 THÉATRES. — DISCUSSION DES ARTICLES, x° xvm. 


Mais c'est surtout en ce qui concerné la censure des pièces de théâtre que le système du projet 
de loï mérite une attention approfondie. Ce qu'il demande £'est l'établissement de a eensuré, sous 
la seule garantie de la responsabilité ministérielle. La censure est une mesure de haute police ; 
pouvoir diserétiounsîre confié par la loi au Gouvernement. Comment done voudrait-on en ré- 
glementer l'usage? Toutes les idées présentées à eet ésard ont été conçues au point de vue d'un 
fégime de liberté, et lorsqu'il s'agit de les mettre à exécution , on reconnait aisément combien 


elles sont impraticables sous le régime de l'autorisation préalable, M. Lebrun proposait tot 
l'heure d'établir une sorte de tribunal d'appel. C'est au nom de l'art dramatique qu'il réclamait 
cette garantie, Mais l'intérêt de l'art est-il done véritablement engagé dans Ia question? Peut-on 


dire qu'il ait eu, depuis nombre d'années ; une œuvre de talent ou de génie dont la censure ait 
‘empêché la représentation sur la scène? Sijun pareil refus, que le Ministre n'hésite pas à dé 
rer impossible , avait jamais lieu, serait-ce au comité supérieur de censure que l'auteur 
pellerait? ne serait-ce pas bien plutôt à 


ap- 
opinion publique, à Inquelle il est si facile de s'adres- 
er ? Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'on accuse la censure d'étouffer Les produetions du génie , 


adressés avant 1890 
mps de Hiberté : quels sont les chef-d'œuvre qu' 
de l'autorisation préalable, 
où sont les auteurs dont elle a arrété la carrière 


comme ils le sont à prés 


cher que des chefs-d'œuvre se produisent; ces reproches Jui étaie 
1 est venu un 
mis au jour? et, depuis. que Ia société est rentrée sous le ré 


quels sont les faits articulés contre la eensun 
ou diminué lave 
L'établissement d'un haut tribunal de censure ne serait pa 
tiflablé en théorie. Lorsque e en deruier ressort, on conçoit qu'il y 

ait recours devant lui eoutre les décisions de ses agents; ‘est Jui qui répond de leurs actes , 
t par la loi deux degrés de censure , dont le 
st 


plus possible en pratique que ju 


st le Ministre qui pronon 


done mission pour les conträler. Mais si l'on eré 
second serait pl du Ministre 
censeurs du premier degré se trouveraient réduits 
appartiendrait au tribunal suprême auquel on pourrait en appeler 
composition d'un pareil tribun très-diffcile Jorsqu'on 
proposait le préopinant, des hommes politiques ét des gens de lett 
nom et sous la dépendance du Ministre , qu offre la 
ve comme récompense à leurs modestes désirs; mais comment déterminer 
ques à siéger dans un conseil supérieur de censure ? S'ils veulent faire, en at 

épens de l'ordre, le but de la loi sera manqué 
ure actuelle, à quoi bon changer de régime ? 


au-dessi 


pas évident que, par le fait, les 
existence nominale ? que toute l'influence 
tous les cas ? 

nidrait 
On trouve aïsément de 


réunir, comme le 


simples commis pour exercer Ia censure 
carrière administra 
des hommes pol 
ceptant cette fonetion , de la po 
continuent à suivre les érrements de la een 

1 ne s'agirait pas, comme on l'a dit, de fonctions purement passagéres auxquelles pourraient 
pés d'ailleurs à de hauts emplois. Sie nombre des décisions de rejet 
ntenant si mipime , c'est que la plupart du t 
+ les ouvrages par eux déposés. Mais lorsqu'on aura ouvert 
lésés, eroit-on qu'il y en ait 


ularité aux 


se dévouer des hommes oct 


aps les auteurs consentent , sur les observa- 


tions qui leur sont faites , à mo 


un recours à tous 
remet aux suppressions qu'on pourra lui demander ? Ce ne seront pas se 
ges desti 
d'auteur n'est pas moins irritable dans 
égalité de prétention, si 
qu'il ÿ aura de pièces jugées susceptibles de modifications ou de changements. 


ü seul qui consente volontai- 
ment Les auteurs d'ou- 
à tous. L'amour-propre 


sx qui se croiro 


és aux grands 1 


fâtres qui profteront de la voie ouvert 


œuvres qui sem 


nt présenter moins d'importance : i ÿ 


génie. 1 faudra done s'attendre à voir former autant de recours 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Sur l'art. 1°°, M. Lesnü demandé par amendement que 
titue une proprié Le Miuisrue vx L'iNrREUn fait 
remarquer que l ion des garanties dé moralité, 
de capacité, offertes par la personne. — L'amendement n'est pas appuyé. 


orisation ministérielle cons- 


transmissible par les voies de dre 


utorisation n'est jamais do 


1843. CHAMBRE DES PAIRS, 


— L'article 1°° est adopté. 


M. Pensi£ propose un paragraphe additionnel qui donne aux héritiers du titulaire le droit 
de présenter, dans le mois, un directeur à l'agrément du Ministre. — Ce paragraphe est adopté. 
—M, PgnsiL avait aussi proposé de déclarer l'autorisation incessible et in mais il 
retiré sa proposition sur l'observation que l'autorisation étant personnelle, elle est par nature 
ble. (MM. LaPLAGNE-BARRIS, D'HAUBERSAERT, GIROD DE L'AIN ét LR 
MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. ) 


ncessible et insaisiss: 


M: ve vICOMTE DuroucHAG t proposé un article additionnel pour exiger l'autorisation 
du préfet pour l'ouverture et l'exploitation des théâtres dans les départements. —Observé par 
x le Ministre (art. 5); que toutefois il n'y a 


M le Ministre que les directeurs sont nommés px 


pas d'objection à la proposition, le fait de l'ouverture d'un théâtre pouvant être distinct 


de celui de la nomination du directeur. Mais il suffit alors de retrancher de l’article premier 
la disposition qui en restreint l'effet à Paris. 


— Ce retranchemient , consenti par M. DunoucwAGe , est adopté par la Chambre. 


Séaneo du samedi 27 mai 156 


— Présidence de M. le éhanéeliee Pasquier. 


Aït. 2. La Commission ajouté aux conditions 
d'un cautionnement. 


, non définies, de l'autorisation , la nécessité 


M. Lx comrk PELET DE LA LOZÈRE co 
sel 


abre 


abat cet amendement, 11 se plaint que la CI 
sse aller à défaire ce qui a été fait en 1835, au lieu de le 
premier, on vient d'attribuer au Ministre ce qu 

Usa 


de 1835 , celle de fournir un cautionnement. Pourquoi ne pas laisser au Ministre , ainsi qu'on 


r. Déjà, dans l'article 


ppartenaît aux préf 


maintenant d'insérer dans Ia loi nouvelle une obligation dent 


aît pas parlé la loi 


l'a fait jusqu'à présent le soin de déterminer les cas dans lesquels cette 
être demandée au concessionnaire? Li 


garantie pourrait 


noble Pair comprend qu'un cautionnement soit obliga- 
toire en matière de presse, parce qu'il n'y a pas là d'autorisation préalable , ni de censure, 


l faut compenser par une garantie pécuniaire le défaut de garanties morales. Mais quel 


ait l'objet du cautionnement exigé d’un entrepreneur de théâtre? Serait-ce de rassurer les tiers 


Qui auraient à traîter avec lui? La loi ne leur doit pas de garantie particulière , et d'ailleurs celle 
qu'on propose de leur donner serait évidemment insuffisante et illusoire. S'agirait-il de garantir 
le paye du projet de loi ? 
mais le taux de ces amendes n'est pas assez élevé pour qu'il soit besoin de préndre à l'avance des 
süretés à cet égard. 

Le Trésor n'a déjà dans sa caisse que trop de eapi 
paye l'intérêt à 4 p. 100, tandis qu'au moyen de bons royaux, il se procure ; à 3 p. 100, autant 
de fonds qu'il peut en avoir besoin. 


at des amendes qui pourraient être prononcées en vertu de l'article 1 


ux provemant de cautionnements dont il 


M. MaranD , Rapporteur, déclare que la e le caution 


ment soit obligatoire, pourvu qu'il soit 


e 
endu que c'est une des conditions que le Ministre a le 
droit d'imposer. — Ainsi entendu , sur l'explication de M. le Ministre, que c'est un droit incon- 
testé. — L'art. 2 du Gouvernement est adopté. 


Commission n'insiste pas pour qi 


Art: 3, — Dans aucun cas la durée de l'autorisation ne pourra excéler trente ans.—14 présente disposition 


né concerne point celles des entr 
lo 


prises existantes qui auraien 


obtenu régulièrement une autorisation de plus 


e durée. 


ions 


M. LE COMTE DE LA RIBOISIÈRE demande que le maximum de durée pour les autori 
théâtrales soit fixé à quinze ans, Les autorisations accordées jusqu'ici n'ont pas excédé , en géné- 
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ral, dix à douze années. Pourquoi donc étendrait-on à trente années, comme le propose le Gou- 
vernement la durée possible des autorisations qui seraient accordées à l'avenir? 


M Le Mrvisru explique que le Gouvemement a réclamé cette latitude pour quelques cas extep= 
tionnels, et, par exemple, dans Ia prévision des arrangements qu'il pourrait avoir à conclure 
avec le très-pelit nombre d'entreprises théâtrales qui jouissent maintenant d'un privilége perpé- 
tuel. — M. Lx manquis ve Boissy déclare qu'il a pleine confiance dans les intentions du Mi 
intérieur; mais qui pourrait répondre des déter- 
it 
nee ne puisse jamais obtenir des concessions dont la durée 
hoses, aucune limite n'a été fixée 
Loi aura restreint 


nistre actuellement ehargé du département de 
successeurs de ee Ministre? 11 faut done que la garantie 


dans la loi mêine afin qu'aueune influ 
serait abusive. — M. Lx Mixistur. Dans l'état actuel des 
par la Joi à la durée des concessions, L'abus serait-il plus à eraindre, lorsque 
elle-même la latitude laissée à l'Administration ?—M. Viexner. Même avec des concessions de 
dix à douze ans, il est rare que les concessionnaires d'entreprisés thédtrales aillent jusqu'à ln fi 

Qu'ils se ruinent ou qu'ils fassent fortune ils abandonnent ordinairement aprés 
hanceuses. — M, LE COMTE DE LA RIROISIÈRE, À quoi bon 
autoriser des concessions trentenaire , si la plupart du temps l'existence des entreprises Uéâtr 


tions qu'auront à prendre 


de leur prix 
peu d'années ces entreprises tro 


les ne peut atteindre même le terme d'un privilége de dix ou douze ans? — M. MAILLAnD , ap 
porteur à son décisive qui a déterminé la Commission à adopter, quant au maxi: 
mu de la duré sions, la proposition du Gouvernement, est le besoin de laisser au 


conditions acceptables aux deux entreprises qu 
se perpétuel, et qu'il serait important de ramener à la régle 
le avec le maximum de trente années Vu ser 


Ministre une latitude suffisante pour offre di 


jouissent maintes 
commune, — M. LE MARQUIS DE Borssy. M 
tation de durée les ent 


rt d'un privi 


eprises qui jouissent de concessions 


le impossible de soumettre à une lin 
voie de l'indemnité : in 


perpétuelles ; si on n'a pas recours à leur 6 
y nt pour introd 
des inconvénients sous d'autres rapports. — L'ame 


x du noble 


Pair, mo 


ment n'est pas adopté. 


tre en doute La légal 


rtines concessions auxquelles on 


M. Leün croit que le mot réguliérement semble 
en vértu desquels existent n 
heure. — M. Le Mixtsrnx répond que l'exception mentionnée dans la lot ne saurait éviden 
s'étendre à d gulières. Mais l'Administration n@ sera pas seule 
jugé dé la question de ré 
parties qui he groiraient lésées par un 


sion tout à 
nent 


concessions qui ne seraient pas 


la voie du recours au contentieux restera toujours ouverte 


décision rendue en pareille n 


unticle 3 est adopté. 


Art. 4. Révocabilité Recours au Conseil d'État 


M. 25 vicowrs DunouciaGe demande que la faculté d'appel soit étendue au cas dé cldtire 


elôture provi 


provisoire, qui peut être préjudiciable jusqu'à ls ruine. — M, Le Minisran, L 
soire d'un théâtre estune mesure de haute police, motivée sur des considérations d'ordre public 
de saurait être sountise 
a clôture 


dont l'Administration peut seule et sa décision à cet 6 


contrôle d'aucune aûtre autorité. — M. Dunoucnaëx déclare que s'il est entendu 
oi let et pour des motifs d'ondre publie , 
il n'insiste pas sur sa proposition. — M. Le mAnqUIS ne Borssy demande que les caliets des 
es d'entreprises théâtrales: solènt 
tie possible contre des abus que l'intention Qu Ministre 
qui peuvent avoir lieu à son insu.— C'est amendement 


as de troub) 


provisoire d'un théâtre ne 


rgés conteriant les conditions imposé 


rendus pui it la meilleure gars 
n'est pas sans doute de sanctionner, mai 
n'est pas appuyé. 


— L'article 4 est adopté 


— Article 5, adopté sans diseuss 


1843. CHAMBHE DES PAIRS. — 27 MAI. 17 
M. LE vicOMTE DUROUCHAGE propose un article additionnel , ainsi conçu 
Le nombre des théâtres, à P: 


classe, les théâtres royaux, au nombre de ein: Académie royale de Musique, Th 
ll 


ris, est fixé à quatorze; ils seront divisés en deux classes, savoir: première 


u, étre de l'Opéra-Comique, Odéon. 


La seconde classe sera composée de neuf théâtres, dont les genres seront dé 


par le Ministre de l'inté- 


rieur. Ghaenn de ces théâtres sera tenu de se renfermer dans le genre qui lui aura été assigné. 


Toutefois, les théâtres actuellement existant à Paris, régulièrement autorisés, et dont le nombre est su- 


continueront 4 


périeur À celui fixé par le présent ar tre exploités jusqu'à l'expiration de leur privilége, 


ou la mise en état de faillite du titulaire. L'extinction se fera progressivement, et nul privilége nouv 


ne 


pourra être donné jusqu'à ce que la réduetion soit cornplète, et qu'il y ait une vacance dans le ombre ci-des- 
sis déterminé 


Dans les grandes villes du Royaume, les théâtres seront réduits au n 


bre de deux. Dans les autres villes 
ilne pourra en sulisister qu'un. 


a du nombre des th 


La limits tres dans les grandes villes, et surtout dans la Capitale, est un 
des objets qui doivent fixer au plus haut degré la sollieïtudé du Gouvernement. La Chambre l'a 
reconnu elle-même, lorsqu'elle a décidé, en généralisant les termes de l'article premier, que. le 
Ministre de l'intérieur devrait statuer à l'avenir sur les concessions d'entreprises théâtrales dans 
les départements, lorsque jusqu'ici, aux termes de la loï de 1835, il suflisait que ces entrepr 
fussent autorisées par les préfets. Mais l'opinant ne pense pas que, même avec cette modif 
le projet de loi ait pourvu à tout ce qu'exige l'intérêt de l'art, non moins que l'intérêt de l'ordre 
publie. 1 ne faut pas qu'en mati 


ave, des considérations de circonstances ou de per- 


re aussi 


sonnes puissent influencer des décisions dont le bles. 


effets seraient irrép poléon l'avait bien 
et du 8 juin 1806, il avait défendu d'établir à Paris aucun thé 


sans l'autorisation spéciale de l'Empereur. Dans l'appli 


compris lorsque, par son d re 


tion de ce principe, il n'avait pas même 
reeulé devant les eoups d'État , ainsi que le témoigne le décret impérial du 29 juillet 1807, qui, 
en ovdonnant d 


ms un délai de quinzaine la fermeture des théâtres non autorisés, frappait de ruine 
une foule de personnes intéressées dans ces entreprises. 

Le nombre des théâtres, à Paris, n'était que de huit sous l'Empire. La population s'étant acerue 
de moitié environ depuis cetté époque, ee serait au chiffre de douze théâtres qu'il faudrait main- 
tena 
deux théâtres, trois si l'on veut, en considération des étrangers que les loisirs de la paix font 
af la Capitale ; qu'aller 
préjudiciable aux int 
on 


t s'arréter pour suivre une proportion exacte : l'opinant admet qu'on ajoute à ce nombre 


us loin ce serait consacrer un état de choses 


rêts des concessionnaires eux-même 


cle nombre des spectateurs n'aug- 


dté pas en proportion de celui des théâtres : la somme des recettes que ces entreprises ont 
à se parta ue soir est toujours à peu près la 
fait que réduire la quote-part de chaque 
Aussi voit-on, par les relevés faits depuis quelque temps, qu'il n'est presque pas. de théâtre 
dont les directeurs n'aîent changé quatre, cinq ou six fois, dans l'espace de dix années. 
nique ÿ a-t-il gagné davantage? Non sans doute; car le résultat d’une concurrence esa. 
gérée est d'obliger en quelque sorte les dire 
e permettre tous les genres d’écarts qu'ils jugent devoir leur être pécuniairement profitables. 
C'est ainsi que la seène fran 


é, ët la multiplicité des concessions ne 


rs à employer tous les moyens d'attirer la foule, 


ise va S'abaissant chaque jour. L'opinant n'y voit qu'un remède: 
c'est celui qu'il propose d'adopter, en faisant intervenir la loi daus le règlement du nombre des 
diéâtres. 


M: 28 Miniérne DE L'INTÉNEUR pense, comme l'auteur de 


mendement, que le nombre 
des théâtres à Paris doit plutôt être restreint qu'augmenté ; mais il ne saurait adimettré en pris 


e que la fi 


ation de ce ne 


nibrè soit du domaine de la loi ; car il doit dépendre de circonstances 
ivre le progrès et apprécier les 
latif de sa nature, il suffit de 


me de l'amendement lorsqu'il s'est agi 


ésséntiellemient variables, dont l'Administration seule peut 
Besoins. Pour établir que cette fixation n'est point un objet légi 
Faire remarquer les difficultés qu'a rencontrées l’auteur m 
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de traduire sa pensée en article de loi. 11 emploie Je mot de grandes villes sans essayer dé le d 
finir: il propose de limiter à deux la moyenne du nombre des théâtres ailleurs qu'à Paris, comme 
ire ne peut adopter une pro 
dans sa théorie. 


mes. La CI 


si les besoins des populations étañent pariout les n: 


posit dmissibl 
L'amendement est combattu par M. Le anox Froraien , qui fait valoir les mêmes motifs 
que M. Le Mivisrax , ét appuyé par M. LE cowTr DR LA RinOïSIÉNX, par ce MOLl que, 


re serait sans autorité pour restreindre le nombre des théâtres, 


ion aussi vague dans ses formes qu 


dans l'état actuel , le À 


— L'amendement n'est pas adopté 


Art. 6.— Adopté avec l'addition des mots : à Paris et dans les communes, ele. , sur la 
proposition de M. Le cowre Peuer De LA Lozène, af que la restriction ne résulte pas 
seulement de Vinutilité. —M. vx Boïssy a demandé qu'il fût entendu que le Ministre pourrai 

aterdire pendant telle année telle pièce qu'il aurait autorisée pendant telle autre. 


Art. 7. Remise du manuserit au Ministre. 


ée avant In mise à l'étude ; 


at la représenta 


M. Le cowre BeuGxor demande que cette remise ne soit 
parce que l'innc ne une peine. 11 suffit de la remise av 
— Répondu par M. LE DUC DE FRXENSAC et par M. LR Mixistur, que cette exigence à pour 
objet d'éviter des frais de mise en scène q ravent, MOI 
lement, la liberté de l'examen par les bureaux, — M. BeuGxor n'insiste pas. — L'art. est adopté. 


entra 


mplissemé 


peuvent être considérables et qui 


Art. 8, 9.— Adoptés sans discussion. 


Sur l'art. 10, il est explique 
mois équivaudra a l'autorisation exig 


Ia demande dé M. Leunun, que le défaut de réponse dans le 
l'apposition des afich 


MM. LE VICONTE DuROUCHAGE et 


cowre DK Tascwen proposent un article additionnel: 


erdit d'introduire, dans les reprises 


ions thétrales, Les signes et symboles révérés de la rel 
sion, ss cérémonies, les images de son eulle, les costumes de ses ministres, ou ceux des ordres qui lui 
A consaerés. » 


M. Le cowrR ne Tscen en développe lés motifs. Quelle est la nature, quel est le but du 
projet de loi que la Chambre diseute en ce moment? Appliquée aus œuvres de l'esprit, cette loi 
ne peut être, malgréla modestie de son titre, une loi de simple police ; son but ést plus élevé : l'o- 
en surait au besoin pour garant le noi du Ministre qui l'a présentée. Elle est, ou doit être 
loï morale son objet est sans doute de protézer, contre les attaques, les moqueries 
etes licences du théitre, des principes essentiels au maintien dé l'ordre social. Ces principes peu- 

s, le respect du pou 
; ceux de ces principes qui 
et capricieuse dans ses 
de fixe, qui, empruntant à la Joi son autorité, 


vent se réduire à trois: le respect de la religion, le respect des bonnes 
vor. Pourquoi n'écrirait- 
peuve 
allures, pourquoi ne substituersit-on pas une ré 
eréerait une jurisprudence plus constante et moins dépendante de la mobilité des personnes et 
de l'instabilité des opinions? La censure deviendrait dès lors, et par cela seul, plus facile à 
exercer et moïns blessante pour les intérêts sur lesquels elle prononce. Sans doute, si ln censure 
était confiée à des hommes aut placés dans l'estime générale, indépendants par Jeur profession 
et formant une espèce de tribunal, les noms des juges seraient à eux seuls une garantie de la sa- 
gesse de leurs décisions. Malheureusement il n'en est pas ainsi. Le Ministre, qui ne peut pas tout 
voir par lui-même, est obligé de déléguer son pouvoir diserétionnaire à des censeurs, fort hono- 
rables sans doute, mais dont les noms inconnus ne commandent pas la confiance, et qui, exposés à 
tous les genres de séduction, dépendants d'ailleurs du Ministre, ne sont ni ne peuvent être à la 
hauteur de leurs dificles fonctions. À une telle censure, il faut des règles fixes et qui soient 
écrites dans la loi. 


n pas , dans la loi faite pour les proté 


arbitraire de sa nature, incerta 


F trouver place? À une eensu 
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Mar. 19 


Mais, dira-t-on peut-être, parmi les intérêts dignes de la 
dement ne mentionne:t-il que la religion? L'opinant répondra, d'abord, que c'est 
religion est l'intérêt le plus exposé. I avouera, d'ailleurs , qu'il a pleine conf 


de la censure pour ce qui concerne le pouvoir, que sa eonfian: 


liicitnde de la loi, pourquoi l'amen- 


arce que Ja 
l'efficacité 
st médiocre en ce qui touche les 
bonnes mœurs, qu'elle est presque nulle pour ce qui intéresse la relision. L s délégués du 
Ministre, vivant à bon droit de la censure, défendent toujours, et l'opinant les en loue, le pou 
voir dont ils sont une émangtion. 

Quant aux bonnes mœurs, indépendamment de ce qu'il serait a: 


ce dan 


censi 


«ez difficile de préciser le mode 
de protection qui leur est dû, on peut dire qu'il suffit d’avoir une âme tant soit peu honnête, 
d'être père de famille, d'avoir une mère ou une sœur, pour être porté naturellement à s'oppose 
à ce que des immo scène. Mais en ee qui touche la religion, l'expérience 
du passé et celle du préseut sont-elles faites pour inspirer confiance et sécurité? Est-ce que l'on 


lités se produisent sur 


ne voit pas ci 
qu'on a admirées le matin dans Ja vérité et la inajesté de nos temples? N'est-ce pas là un scan- 
flligeant? est-ce ainsi que le pacte fondamental a entendu que la religion devait être protégée 
CRT L est impossible de nier que la manière dont s'exer 
religion des insultes et de la moquerie des es pri doit-on s'étonner qu'on réclame pour elle 
des garanties plus réelles et plus efficaces? L'amendement a pour objet de donner ces garanties, 
qui ie Keront pe utilesaux auteurs et aux directeurs de spectaéles qu'à la religion elle 

L'opinant ignore st la prétention qu'a le théâtre de corriger les mœurs en riant est bien fondée; 
ujourd'hui l'influence 


aque soir parodier, au milieu des fictions et des danses du théâtre, les cérémonies 


e la censure ne préserve pas la 


léger 


moi 


nême. 


mais ce qu'il y. a de certain, et ce que personne ne cont 
des spectacles est beaucoup plus nuisible que profitable aux mœurs. Q\ 
plupart des auteurs dramatiques et des directe 
d'émotions, obtenir des succès et gagner de l’ar 


stera, 


c'est qu' 


ue veulent de nos jours In 


rs de théâtres? émouvoir le publie, et, à force 
nt. Pour atteindre ce double but, on est peu 
scrupuleux sur le choix des moyens. On fait d'abord appel à une littérature qu 
toutes les 


foule aux pieds 
gination s'est épuisée à enfanter, 


règles du goût et du bon sens ; mais quand enfin l'imag 


à entasser les uns sur les ut re- 


l'adultère, l'inceste, l'homicide, tous les crimes enfin, il f 
moyens; ne füt-c8 que pour ménager des contrastes. Le sentiment reli 
sont le plus profondément enracinés das le ca 
ue étant les plus imposant 


courir à d'autres 
l'un de ceux 
eulte catho 


(eux étant 


r de l'homme, les cérémonies du 
qui puissent être offertes aux regards, les auteurs, 
Les décorateurs les emploient souvent, non sans doute pour faire le mal, mais pour produire de 
l'effet. Eh bien il faut qu'ils sachent qu'à l'avenir ils ne devro 
qu'avec discrétion et réserve; prév 


ser de semblables moyens 


sàl'av 


ce du danger auquel ils s'exposeraient en présen- 


tant à la censure des ouvrages qu'ell 
ter. Les e 
moins de se s à pi r ce qui doit être respecté 
de par la loi. La censure en deviendra plus facile; elle froïssera moins: d'amours-propres, elle bles- 
sera moins d'intérêts. L'opinant éroit en avoir dit assez pour justifier l'amendement. 11 termine 
par ün mot: Sila Chambre veut protéger efficacement un principe conservateur de l'ordre social, 
il faut qu'elle l'inscrive dans la lof; si elle ne le faît pas, elle aura donné au pays non une loi morale, 
mais une simple loï de police, une loi fai 
comme les agents chargés de l'appliquer. 


serait obligée de refuser, les auteurs feront en sorte de l'évi- 


ur côté, auront moins de luttes à soutenir, mo 


de suppressions à exiger, 


venir : auteurs et censeurs s'entendront 


le, timide, dépourvue de garanties, flexible et mobile 


M: 2x MINISTRE DE L'INTÉRIEUR expose que 


pensées développées par l'auteur de l'amende- 
ment sont aussi les siennes. Le Gouvernement regarde comme un de ses premiers devoirs de veiller, 
avec sollicitude, à ee que la religion soit respectée, à ce qu'on ne l'exp 


pas Sur la scène pour en 
faireun objet de spéculation et de lucre. Mais, pour ëtr 


il faut ajouter que Ja protection du 
injustice à l'a 


Gouvernement n'a pas manqué à la relig 
cordé tout ce qui est dû à un si grand intérêt. 

Ce que le Ministre ne saurait admettre, c'est qu'il soit bes 
ciale dans la loi, à l'effet de protéger la religion ; comme s 


n, qu'il y au ser de n'avoir pas ac- 


in d'introduire une disposition spé- 
le Gouvernement n'accomplissait 
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pas ce devoir. 11 ÿ aurait à une sorte de défiance de la manière dont le Gouvernement exerce la 
censure, Si, malgré sa survéillanee attentive, quelques abus ont pu se produire, le Gouvernement 
este premier à en gémir, quand il lui sont dénoneés , et il est assez pénétré de l'importance du 
but que se proposent les auteurs de l'amendement, pour qu'on ne lui impose pas, par une dispo= 
sion de loi, une règle de conduite déjà écrite dans sa conseïenee, et à laquelle il s'est constain- 
ment montré fidèle. 

M.le Ministre repousse encore par un autre motif l'amendement proposé. Si l'on veut protéger 
la religion par des dispositions probibitives, on doit vouloir protéser de même Tes intérêts: de In 
moral es aussi de La sollicitude du législateur. 
Maïs on reconnaît que vouloïr défiair par La Loï le mode de protection auquel ont droit tous ce 
térêts, qui sont pourtant de même nature serait une entreprise Mien difficile, sinon impossible à 
réaliser; et cependant, quand il s'agit dé la religion les difficultés, les impossibilités même 
sembleraïent avoir disparu. N'y 0-ti1 pas là contradietion et inconséquence?-La simple lecture 
de l'amendement doit faire voir à la Chambre combien il est malaisé de réglementer en pareille 
matière. On veut qu'il soit Interdit de représenter sur la scène les signes et syniboles de la ré 
ses cérémonies, les images de son eulte, les costumes de ses miristres et ceux des ordres qui lui 

nandera d'abord de quelle religion on entend parler ? 


des bonnes. mœurs et du pouvoir, qui saut d 


in 


sont consserés. Le Ministre dé 


& Ja religion chrét 
ions de la scène. 


M. pe Tascuen déclare que c' 
contre les profan 


ane qu'il a voulu protéger et défendre 


M. 2e Minisrar fait remarquer que les termes de l'amendement semblaient indiquer 
serait exclusivement applicable à la religion catholique ; car, dans les autres religions chrétien: 
nes, il n'y à pas d'ordres rélig ent dits, Or, y auraft-il convenance, ÿ aurait-il même 
sagesse et prudence, à désigner nominativement les ordres religieux dans une disposition de lot? 
Ne risquerait-on pas, par là, de donner une sorte de consécration à des institutions qui cherchent 
peutétre à s'introduire ; mais qui n'existent pas légalement en France ? 


x propres 


M. Le MARQUIS pe BanruäLemy fait observer qu'une loi formelle a reconnu l'existence 
de certaines communautés religieuses de femmes ei que par conséquent ces communautés ont 
droit à la protection de l'État, 


M. 1x Mixisrne déclare qu'il ne veut pas insister sur cette question dé 
abuser d'une expression dont le sens n'est pas suffisomment détermi 
raison suffisante pour que cette expression ne trouve pas place dans la loi 
On disait tout à l'heure que la pensée dé l'amendement était de protéger et de défendre la r- 
ligion chrétienne ; mais la Charte constitutionnel, qui a posé ên principe la liberté de tous les 
cultes, veut que les divers cultes jouissent d'une protection il faudrait donc, pour être 
conséquent, étendre même aux cérémonies du eulte israélite la protection qu'on accorderaitaux 
cuites chrétiens ; et dès lors qui ne-voit que le che ise, AVhalie, 
serait, en quelque sorte proserit par la loi? car on ne peut représenter ceite pièce sans intro- 
duire sur le théâtre le grand prêtre des Juifs et toute Ia pompe de leurs cérémonies. Que 
fautsl en conclure? C'est qu'il est impossible, en pareille matière, de faire un règlement géné- 
c'est qu'il faut se borner dans la loi à poser le principe, et en laisser l'application au 
Gouvernement. S'il déserte ses devoirs, sil ne remplit pas ses engagements, la religion no man- 
quera pas de défenseurs qui sauront bien les lui rappeler. 


3 on pourrait 
à ilyal, suivant ui, 


‘œuvre de la scène franç 


Le préopinant disait tout à l'heure que les symboles et les cérémonies de la religion no 
devaient être représentés sur la scène qu'avee réserne; il a done bio compris qu'il pouvait 
ÿ avoir quelquefois utilité, pour la religion elle-même , à ee que certains faits qui impliquent 
l'emploi des formes extérieures du culte, fussent représentés sur la scène; ces mots : avec 
réserve, n'entralnent pas l'idée d'une interdiction absolue , ils. semblent même l'exclure, Par 
ces motifs , le Ministre pense que ee qu'il ÿ a de mieux à faire, c'est, après avoir armé le 
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Gouvernement de pouvoirs suflisants pour faire respecter les choses sacrées, les bonnes mœurs 
et les loïs,, de s'en rapporter à lui pour la mise à efécution d'un principe sur lequel tout le 
monde est d'accord 


M LE manquis pe Ganrac n'accorde pas que la religion ait été jusqu'ici protégée dans 
une juste mesure par la censure. Il signale ce qui se passe à l'Opéra. Là, au milieu de 
danses plus ou moins décentes, on retrouve les eroix, les orgues, les processions, les car- 
dinaux, les évêques, les moines , les religieu quels traits, grand Dieu! Le ear- 
dinal, d'ordinaire, est l'abominable ehef du plus odieux complot: le moîne est un sicaire 
toujours prêt à exéenter les plus grands crimes; les religieuses, prêtresses de volupté, éonservent 
leurs goûts de débauche jusque dans leurs tombeaux, d'où elles sortent pour se livrer à des 
danses lascives, Au milieu de ces abominatic 
des cathédre 


s; et sol 


s, on a sous les yeux des chapelles, des églises, 


les, et sion ne dit pas précisément la messe sur les planches ; devant les specta- 
agnent , et de la cloche 
qui tinte au moment le plus solennel. La censuré qui permet de telles choses fait-elle son devoir ? 
l'opinant ne craint pas d'adresser cétte question à tous lés hommes de bonne fo 
d'avance de leur réponse. Quel empire veut-on qu'une religion , 
esprits indifférents qui, malheureusement , 
ligion sainte, quand 


teurs, on peut en suivre les phases au son des instruments qui l'aceor 


* et il est assuré 
insi bafouée , conserve sur les 
ont en majorité? Comment respecteraientls cette 
livrés chaque soir au mépris publie, et 1 ts 
ystères remplacer, pour l'amusement du peuple, les extravagances du polythéisme? Le publie 
e doitil pas penser qu'au fond il n'y a pas grande différence entre la mythologie ancienne et le 
culte qui lui est substitué, entre les anges du christianisme et les déesses du paganisme, qu'il 
nes fils; entre Calehas et le Pape ou les membres du 
sacré collége, couverts des mêmes oripeaux ; entre Jupiter et Jéhovah, qui apparaissent dans les 
mêmes gloires de carton, éélañ ale? 

La censure est done en défaut , et elle restera ce qu'elle est, sila Chi 
endement, ou toute 


nt ses ministre 


s 51 


voit descendre du ciel, suspendus aux n 


s des mêmes feux du 


mbre n'adopte 
lente. L'opinant à sans doute la plus 
ux Ministre qui est responsab nsure, mais le 


tre proposition équiv 
grande confiance dans l'habile et religi 


Ministre le mieux intentionné ne peut tout lire par lui 


même. Un savant et spirituel collègue 
exprimait hier la crainte que la censure ne se 
contraire, qu'elle est beau 
facile 6 

Pa 
la presse. 


rât trop sévère; l'opinant trouve, au 


up trop indulgente. Cela se conçoit à merveille; il est bien plus 
aeconder. que de refuser, d'encourir le blime de deux ou trois orateurs à la Chambre 


rs; que de blesser un auteur puisso mn et de la liberté de 


1, armé de son indigna 


st dans Ia oi qu'il faut pose 


une barrière, que ne puissent franchir ni l'audace des auteurs, 
ni ln complaisance intéressée des censeurs. En ag 


ant ainsi, on ne protégera pas seulement Ja 
ta morale publique , on rendr au Ministre et à ses délégués, qui n'éprouveront 
plus aucun embarras pour motiver leurs refus : an rendra service aux auteurs eux-mêmes, qui 
donneront une autre direction à leurs études et qui cherchéront, ailleurs que dans le scandale, 
des moyens de succès et de fortune. Le bon sens national a compris , depuis long 
suffisait pas que la licence du théâtre fût 


religion 


mps, qu'il ne 
primée, qu'il fallait prendre des mesures préventives, 
parce que le théâtre estla plus puissante et la plus dangereuse des tribunes ; c'est en ce sens que 
le publie a applaudi au rétablissement de ln censure théâtrale; son approbation est acquise 
d'avance à tout ce qui rendra cette censure efficace , et personne n 
soit trop sévère. Craïndrait-on que la cen 


‘amendement 
nsi exercée ne privät la scène française d'un 
chef d'œuvre ? L'opinant ne reviendra pas sur ce qui à été si bien dit hier par M. le Ministre tde 
Vintérieur, pour montrer combi 


Cépéndant un doute se présente: peut-être l'a 


trouvera que 


en une telle crainte est chimérique. 


mendement est-il rédigé dans des terres un peu 
tropabsolus? La défense de représenter sur la scène les costumes des ministres de la reli- 
gion paraît trop rigoureuse pour quelq 
mais, dans la vue de concilier 
d'en modi 


< personne 


L'opinant ne partage pas ces scrupules ; 
endement le plus grand nombre de suffrages, il propose 


suit: 


Ja réduetion ainsi qu' 
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< À dater de la prômolgafiou dé la présente lo, aucune pièce 
tentations thédtrales, les signes les symboles et es cérémonies 


ele ne pourra introduire, dans le repré: 
s cultes autorisés par l'État 


M. 1e Mosrsrag déelare qu'il ne croit pas pouvoir accepter le sous-amendement plus que l'a 

ions probilitives , qu'elles ne permettraient 
pas de représenter sur la scène Ahalie ou Esther, Si ces chefs-d'œuvre n'avaient pas, en quel- 
que sorte, un droit aequis antériearement à a loi; toute proposition qui aboutit à de telles consé- 
quences n'est pas de nature à prendre place dans la loi. 

Ce n'est pas que M. le Ministre veuille prétendre qu'il n'y aurait pas une 
nance à mettre habituellement en seëne les cérémonies de Ia religion et les costumes de 
ses ministres : sur Le fond de la question, il partage l'avis des auteurs de l' 
il croit que la défense d'user de paréils moyens ne doit pas être faite par la loi, 
aurait à cela plus d'inconvénients que 


mendement lui-même, Tel est Le vice de ces disposit 


vendement, mais 
mil y 


avantages. 
M. le Ministre n'a pas d'ailleurs si mauvaise opinion de notre ternps. À entendre quelques 
personnes, on eroirait que la re 


on est sans cesse attaquée; tandis que si l'on veut voir 
choses telles qu'elles sont en réal plus honorés et 
it 
Ja plupart des 


les unaîtra qu'elle n'a jamais 6 
plus respectée. Mais il ne faut pas faire entrer la re 
peut-être 
œuvres de l'art. 

Telle est Ja p 
sion à l'un des chefs-d'œuvre de l'art musical en France. L'opéra à 


as on de la con 


ire; il ne faut pas vouloir proscrire en son n 


sée qui préoceupait le Ministre lorsqu'il entendait le préopinant faire allu- 
Aobert le Diable 
ont introduit daus le monde des éléments nou 


cependant pasun de eeux dont on peut dire 


veaux d'inipièté ou d'immoralité, Si l'on procédait avee cette sév üs les arts, combien de 
pièces il faudrait interdire parmi celles qui ont été joudes, soit avant, soit depuis 18901 6 
dans ce nombre cependant se trouvent des ouvrages d'un mérité incontestable. M. le Ministre 


ne craint pas de le dire : ce serait confisquer l'art au profit de susceptibilités exagérées, qu'il 
r. I supplie, en consiquence, là noble Chambre de 


deinent proposés. 


honore, mais qu'il ne saurait parta 
us 


rejeter et l'amendement et 1 


M2 2x vIGONTE DunoUeuxGR ré 
Jour 
défendre les intérêts autres que ceux mn. Ils ne s'élèvent pas si haut, L'orateur 
Sté une pièce dans laquelle on disait, à propos du 
La ce 

que n 
scène. L'opi 


que les susceptibilités ne sont pas exogérées. Les 


x mêmes s'indignent de la façon dont In 


Les censours savent bien 


la re 


rdinal Mazarin : cé damné ministre. 


ren rayé Jo mot ministre, et l'a remplacé par le mot cardinal. Les prêtres, à quel. 


"qu'ils appartiennent , ont leur: place marquée dans les temples et non sur la 
ant insiste pour que la Chambre adopte l'amendement proposé. 


M. Lx Mixistuk DE L'ivréatEu prolesté, de toute l'énergie de son âme, contre les asser: 
tions du prégpinant. Le 
rait pas à 
rel 


brave tous les jours des attaques contré lesquelles n'a 
adre, s'il préférait un misérable intérêt ministériel aux gran 
la marale et de la société. Ma 


si ÿ a bien des manières de servir la religion il y en 
et qui nuisent, par 
En isolant la religion de tout ce 


a de bonnes, d'utiles ; il yen a d'autres qui sont imprudentes, inconsidér 


leurs exaérations mêmes, à la eause qu'elles veulent déf 
qui fa a gloire et la grandeur des peuples, on la réduirait à de mesquines proportions ; on lui 
ferait injure, on luï eauserait un vrai de nent comprend 
les intérêts religieux; 31 ait p & sou intérêt propre; mais-il doït résister 
des prétentions exauérées, de quelque eôté qu'elles se produisent; c'est par à qu'il prétend assu- 

jon une protection efflenée et sincère. Après les explications que Ia Chambre a ant 
due mendement un caractère do 
à ent, Le Ministre se doit à d'isister plus 
que jamais pour que la Chambre ne les adopte pas. 


(Ce n'est pas insi que le Gouverni 


rer la 
explications qui donnersient tant à l'amendement qu'au sou 
ie tout à fait injurieux pour le Gouverne 


M.Le vicowre Dupouciticr dé 


e insister, à son tour, sur les observations qu'il a présen- 
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ées à la! Chambre à l'appui de l'amendement. 1 déclare au resté qu'il était loin de sa pensée de 
vonloirattaquer le Cabinet; il a cité des faits, ces faits parlent assez haut; le public impartial 
jugera de quel côté il ya exagération et imprudence. 

— L'amendement de M. le vicomte Dubouchage et le sous-amendement de M. le marquis de 
Gabriae ne sont pas adoptés. 


Art. 11, 12, 18, — Adoptés sans discussion. 


M. 1e come BeuGwoT propose un article additionnel : 


«En cas de récidive, l'autorisation pourra être retirée par le Ministre de l'intérieur. » 


En étudiant l'économie du projet de loi, on voit que l'autorisation pourrait être retirée, aux 
termes de l’article 4, pour inexécution des conditions particulières imposées au directeur par le 
x des charges, et qu'elle ne pourrait pas l'être pour violation des prescriptions générales 


ues dûns le projet de Joï. 


conte 


M Pxuer px La Lozenx fait observer qu'au nombre des obligations que l'on imposer aux 
directeurs de théâtres par leurs traités, sera nécessairement mentionnée en première ligne, celle 
de se conformer aux prescriptions de la loi.—M. Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ajoute qu'en cas 
d'inexéeution des prescriptions légales, l'Administration ne sera pas seulement armée du droit de 
révoquer l'autorisation, aux térmes-de l'article 4 du projet de loï, maisencore du droit de pro- 
noncer la clôture provisoire du théâtre, aux termes de l'artiele 22 de la loi du 9 septembre 1835. 
— M: LE COMTE BRUGNOT déclare qu'il n'insiste pas sur sa proposition. 


— Scrutin sur l'ensemble de la loi. — La Chambre ne s'étant pas trouvée en nombre, le scru- 


— Votants, 100. — Pour, 93. — Contre, 6. — La Chambre 


tin a été remis au lundi 29 ma 
adopte. 


PROJET DE LOI 
Présenté à Ta Chambre des Pairs. | Amendé par la Commission. | Adopté par la Chambre des 
Pairs 


TIPREL®, De l'autorisation préa- | TITRE ver. De l'autorisation préa- | TITRE 1e. De l'autorisation préa- 
lable pour l'établissement des|  lable pour l'établissement des| lable pour l'établissement des 


entreprises thédtrates. entreprises édtrales. entreprises (hédtrales: 
Art. 19%, À Paris et dans les come | Art. 1°, (Comme au projet. Art, 19, Nul ne pourra ouvrir 
muves formant la eirconseription exploiter un théâtre, sans avoir 
dé la préféetui , na né préalablement obtenu'une autorisa- 
pourraouvrirelex ploiter un! théâtre, Aion personnelle du Ministre de l'in 


alablement obtenu une térieur. 
as de décès du titulaire, ses 
rs jouiront des eflels de l'au- 
à La charge par eux do 
présenter, dans le délai d'un m 

ün directeur agréé, parle Minisu 
ion dé] Art. 2. Lacte d'autorisation dé-| Art. 2. L'acte d'autorisation dk 
les- | terminera les conditions sous les-| terminera les conditions sous les- 


né 
torisation 


Art. 2. L'acle à 
terminera les conditions s01 
quelles l'ouvertars et l'exploitation | quelles l'ouverture et l'exploitation | quelles l'ouverture et l'exploitation 


Seront permises. seront permkes, et fixera le eau | seront permises. 
Liomnement que le concessionnaire 
devra fournir 


Art. 3, Dans aucun cas la durée |" Art. 3. (Come an projet.) Art. 3. Dans aucun cas la durée 
de l'aëtorisalion ne pourra excéder de l'autorisation ne pourra excéder 
trente ans. trente ans. 


Ta présente disponition ne eon. La présente disposition 88 con 
cerne point celles des entreprises ere lpoint celles des entreprises 
existantes qui auraient obtenus Sxistantes qui auraient obtenue 
drement une autorisation autorisation de plus longue durée 
longue duré 

AE 6 Les autorisations seront | Art. . (Comme au projet.) Ar. . Les autorisations, seront 
révocabls en cas d'inexécution des érocables en. cas d'inexéeution des 


conditions imposées au titulaire de tions imposées au. Utulaire de 
l'autorisation ec acceptées par lui. torisation € acceplées par Ju 

La décision par laquelle le Minis La décision par laquelle Le Ministre 
de l'intérieur aurait prononeë Ia ré de Tintérieur. aurait prononré Ta 
vocation pourra être à au révocation pourra êlre déférée au 


ET) 


‘Gomeil d'état, par la voie conten- 
tieuse, 
APS. Le Ministre de l'intérieur 
nommers, sur la présentation des 
réels, les directeurs des troupes 
desservant, sous quelque btre que 
Ge suit, les thetres des départe- 
is 
Les dispositions des articles pré- 
cédents sont applicables à ces direc: 
leurs. 


TITRE IL. De l'outorisalion préa- 
luble pour la représenlation 
des pièces de thédtre. 

Sec. 1. Des Chédires de Paris et 
des communes compotont la. 
cireonser{plion de Ta préfecture 
de police. 

Art 6, au fer 
année, tout din 


vars de chaque 


adressèra au Ministre de l'intérieur 
Îe répertoire ganéral des pièces qu'il 
22 propune de aire représenter Pr 
dant l'annés Lhéètrale, 


es par Le M 
1h ul est oterit d'en aire repré 
nentar aneune autre, à moins Done 
autrisaion spéciale du Ministre, 
Ant. 7. Le directeu de 
re à l'étade une pébes qui n'a 
Pas encore été représentée, devra 


Ju, au Ministre 


dires 
s'il autorise où nou La représen. 


ep 
da Minis 


Auiorisée 
Sex. 11. Des Thédtres des 
départements. 

Art. 11; Lis dispositions de Ia 


_— 
us 
SR ee 
runs 
ne 

ee 
Pate 
LE 
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Art: 3. (Comme au projet.) 


TITRE 11, Dé l'auforisafion préa 
lable pour. La représentation 
des piéces de thédire. 


Sur. 1°, Des éhédtres de Paris et 
“des communes composent la cr. 
cohacriplion de la préfecture dé 
police. 

Art. 0. Au {et mars de chaque 
sonde, Tout directeur. de Uhéblre 
mireséra au Ministre de l'intérieur 

taire général des pièces Ja 
a propose de fire re 
présenter pendant l'année théâtrale 


Os $ comme aû projet.) 


(CS ex 


au projeL) 


Art. 7. Avant dé métre à l'étude 
une pièce qui n'a pas encore été re. 
présentée, Le directeur et l'auteur. 
devront adresser deux coples, Se 
anées par Chacun d'eur au M 
Mistre de Fntécur. 

1 feur en sera donné récépleé. 

Ar. 8. (Couume au projet.) 


Art, 9. Quand le Ministre auto- 
rlsera là représantation, 1 conser. 
Vera “deux cuis ment 
nées eu Partie 7. Celle copié sera 
sx archives du Ministère 


L'autre copie sera rendue au di 
A10. (Come aù projet.) 


Sue 11, Des Thédtres des 
départements. 


Art. 14. (Comme ou projet) 


n° xvIt. 


{Gonsel d'Etat par la voie conten- 
A 5. Le Ministre de l'intérieur 
“sur 1 présentation des 

“rectours des {roues 
que tre que 

“es arte 


préfets, L 


dessers 
soit, 
ments. 
Les dispositions des articles pré 
cédents sant applieables à ces Ur 


FTTPRE 11. De l'autortsation prés 
Lable pour la représentation des 
iéces de thétitre, 

Senos 1. Des théâtres de Paris 
8 des communes composant La 
Gircomeripion de la préfecture 
de police. 

Art. 6. Au 1e mars de chaque 
Aout directeur de Théatre à 


ris 1 dns Les COtneS COM por 
<crition de a prétee 
police, adresser an Ministre 


Le don qu 2 


pose de faire représeuler poudant 
année théatrae, 
Ti sera loisible de faire repré. 


senter pendant l'année, toutes Les 
Pièces portées an répertoire et 
tailees par 1e Ministre 

Alu est interdit d'en aire repré: 


sente aucune autre, À mots d'une 
Autorisation spéciale Qu Ministre, 
Ar, 7. AVAUE de melire à 


une lé qu n'a pa encore re 
hréntée  Le diécter eù auteur 

ans ns 
ne Man de 


don ré 
os à Gomplr do 
reve ent pur de récql, 1 


ou représentatk 


Sa pas été statu dans e él 
ircctour our passer 

représentation, 

AP 0! Quand le Ministre 

riera la réprésentation, il conaer. 

aux coles 
eu Part, 7. Cell cie era 
aux arcs du Mist 


L'autre copie sera rendue Au de 
recleur 

A.10, Défee est faite au di 
reclétir déanmoncer où aber au 


Pâce avant que ln représenta: 
en ait élé aulorsée, et de 

ke titre sous Déquel la pièce 
à éd autorisée, 


Sumo 11. Des fhédtres des 
départements. 

act. 14, Les dispo a 
sed précénte RontAypicabies 
aùx directeurs de tonus demere 
Van e Tédires des dates. 

“Ro rc Fra an pré de 
chacun dé départements qui 62 
Ses Fee ame de aoû re. 
Rire génital à eù ui resta 
Rein Conde ao mis 
ae A fe 

Le repréutés danse épars 
tement. æ " 
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préfetstatuera, dans les formes 
ux conditions déterminées par 
articles 8, 7, 8 et 9 de la pre 
sente loi 


daus les formes 
ns déterminées par 
seule loi. 


TITRE Mt. De  loutorisation | TITRE Ii. De l'autorisation préa- |'TITRE Un, De l'autorisation pré 
préalable des spectacles de cu | Table des spectacles de curio- | lable des spectacles de curivsités 
riosités sités. | 


Art. 12. Le préfet de police à | Art 12. (Comme au projet 
son aüministation, le mir dans 
Vérture. et l'exploitation rdes spec | 
Tac de curiosités | 


Art. 12, Le préfet de police à 
l'ouverture des spectacles de cho: 
slés 


énérales. 


Art. 19. Toute contraventio: 


aux | Art. 13. (Comme au projet.) 
dispositions 


la présente loi ser 


art. 1 
dispé 


Toute contravention aux 
tions de la présente loi sera 


TITRE 1Y. Dispositions générales. | TITRE IV. Dispositions générales hs IV. Dispositions 


puni, ar sn corrcin EE par es tribunaux correcion: 
Re, des peines portés en l'art. 21 nel des peines parlées en l'art. 21 
delà lo du 9 solembre 1835 Ge a oi du 9 septembre 1835. 


N° XVHI.—1° FRANCHISE DE DROITS POUR LES ESPRITS ET EAU 


DE-VIE IMPROPRES A LA CC 


SOMMATION ; 


2 RÉPRESSION DE LA 


ALSIFICATION DES VINS, 


PROPOSITION DE MM. MAUGUIN, DE LASALLE ET TESNIÈRES, À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


Note. — Lee 
Savrilis 


de deux propositions 


la Chambre des Députés, après autorisation des bureaux , 


— méveloppement des deux propositic 


s par M. Maugnin, 22 avril 1843,— Discussion el prise en 


considération des deux propositic avril. — Deux Coma 


ions sont nommées, — Le Rapport sur Ta 
été discutée dans la session. Elle a été, le 
lgréles observations de MM, de la Grange, 


deuxième proposition est déposé le 12 juin. Cette proposition à 


28 juin, retirée de l'ordre du jour sur In demande de 31, Manuel, et mn 
Mauguin, et Maillard-Chauvit. 


Rapport sur la premniè» 


proposition, 1° juin 1843. — Disonssion et adoption de Ia proposition 
ge, 3 juillet. — Com 


rt 


ndée, 
cation du message et de la 
juillet, — Discussion et adoption par la Chambre 


3 = Envoi à la Chambre dés Pairs par un me 
résolution à a Cliambre des Pairs ; 4 juillet. — Ke 
des Pairs, 10 juillet. — Zoi du 24 juillot 143. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PROPOSITIONS 


Lues le samedi $ avril 1643. 


PREMIÈRE PROPO 


10N 


Arte fer, À l'avenir seront af 
dénaturés de r 


nchis de fous droits, quel que soit le destinataire, lee eaux-il 


à la consommation 


dus impropr 
Art: 2: Les formalités à remplir 


ur apérer el 6 


dater la dénaturation seront établies par un rè 


d'administration publique. 
DEUXIÈME PROPOSLTION 


Art, fer. foute personne faisant le commerce des vins, qui aura dans ses caves, celliers et autres parties de 


: Sirops , mélasses, bois de teinture, vins dé pressée, eaux 
eoloriées et préparées, etautres matières quelconques propre 


abriquer, alsfier ou mixLiouner lesvins, sera 
ju 


l'une amende de 200 fr; 
Art. 2. Quiconque 
sera pu 


su 


res seront saisies et détr 


a vendu des boissons falsifiées, ou falsifié des boissons dans l'intention de les 


dre, 


, si ces boissons contiennent des subs 


nées nuisibles à la santé, de deux mois à deux ans de prison, 
et d'une ame 


ide de 300 fr à 3,000 fr. 


Sfles boissons ne contiennent aucune suba 
prison, et à 


Les tribunaux seront autorisés à appliquer 


aneë nuisible à la 


té, là peine sera de six jours à six mois de 


amende de 50 


à 1,500 fr 


des deux peines € 
tions ie l'art. 


dessus établies, suivant les circonstances, 


saus pouvoir toutefois faire usage des disp 63 da Code pénal. 


L répandues. Le jugement qui interviendra sora affle 


et inséré dans l'an des journaux du gné par le tribun 


Art. 3. En caf de récidive dans l'espace de deux ans, la peine sera portée au masinn 


à double 


n; et si le maxi 


a déjà été appliqué, elle ortée 


Art. 4. Les employés des contrib 
Y'abonn 


ns indirectes seront antorisés, même dans les établissements soumis à 


at, à rechercher, soit les substances spécifiées d 


as l'article p 
de boissons falifiées. 


nier, soit a fabrication ou le débit 


Leurs procès-verbaux seront immédiatement transmis au procureur da rof. 


Art. 6. Toutes dispositioi à la présente loi sont et demeurent abrogées. 


63° 
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DÉV 


JOPPEM! 


ET DISCUSSION 


Séance du samedi 2 avril 1843. — Présidence de M. Lepeletier d'Aunay 


M. MauGuiN présenté en ces térmes Is développements des deux propositions : 

Messieurs, un intérêt longtemps saerifié vient vous soumettre ses plaintes, Ce n'est pas In 
première fois qu'il se fait entendre, n recueillies par Les 
prits politiques, ont toujours été repoussées par la routine des commis de la finance. Qui ne 
se rappelle, en effet, les promesses de 1814 et de 1820? Qui ne sait pour quelles catises et 
sur quelles insistances elles sont restées innccomplies ? Le temps est venu cependant de s' 
rer si elles avaïent êté sages où imprudentes; si elles avaient eu pour cause le projet arrété 
de réparer de grandes injustices, ou simplement celui de ealmer d'abord, et d'oublier après, 


des intérêts irrités contre le régime qui les écrase 


ais ses réclamations toujou 


sue 


Ce peu de mots vous fera 


comprendre que je ne veux pas retenir les développements qui 
me sont permis, dans le cercle un peu étroit des deux propositions que vous allez juger: IL 
ne s'agit pas seulement, en effet, de fraudes à prévenir ou d'aleools à dénaturer ; c'est un 
md débat qui commence, un débat qui a l'intention hardie d'obtenir de vous la réforme 


d'une partie de nos lois financières, 


Vous le voyez, je ne vous dissimule pas mes projets. Je n 
me borneraï pas à faire parler devant vous l 


empresse d'ajouter que je ne 
atérèt des propriétés à vignes; c'est sur lu pro- 
priété territoriale tout entière, sur sa situation, sur l'avenir qui la menace, que je veux atti- 
rer vos regards; et je ne sortirai pas de mon sujet, Si la propriété vinicole est en souffrance, 
est par des causes de diverses natures. Les unes, à la vérité, lui sont propres, mals les au- 
tres lui sont co ec la propriété foncière en masse, dont ellé forme une portion st 
considérable. Mon devoir est de vous faire eonuaitre ces deux ordres de causes ; j'y trouv 
ral, d'ailleurs, l'occasion d'appeler vos inquiétudes sur des faits vaguement connus, ct qu'il 
st temps de livrer à la publicité de vos débats. 

Vous savez que notre territoire comprend 53 millions d'hectares, Si vous en retranchez 
3 millions qui ne sout pas imposables ; 9 à 10 millions qui consistent en pâtis, landes-et 
bruyères, vous arriverez à 40 millions d'hectares qui forment le domaine agricole de ln 
France. Ajoutez-y 7 millions de propriétés bâties, et vous aurez tout le capital immobilier du 
royaume. 


De ce capital immobilier, quelle est le valeur, quel est le revenu ? 
L le savez, est indiqué par l'impôt. Mais les premières fixations de 
avaient été inexactes; elles variaiel ns avec le re 


l'impôt 


nu, du sixième au 


; dans leurs propor 


dix-septième. 
1820, la Restauration, qui 
de soin, sur tous les points du ro 


oui 


aceorder des dégrèvements, fit faire ayec beancoup 
aume, et par ses divers agents, une évaluation exacte du 
revenu territorial, évaluation qui a été consignée dans la loi du 90 juillet 1821, 

Elle porte le revenu à 1,580 millions ; bien entendu le revenu net, le revenu sou 
lement à Ia déduction de l'impôt. Si vous le multipliez par 25, en caleulant lé produit des 
terres au denier 4, à l'exemple de l'administration des domaines, vous aurez, pour la valeur 
du capital, le chiffre de 40 milliards. 

Maïs vous avez là le revenu et le capital de 1820. Or, depuis 1820, il y a eu amélioration 
dans les cultures, et diminution dans les dépenses, par le perfectionnement des voies de vici- 
nalité. 11 faut done recourir à une évaluation nouvelle; vous y arriverez fücilement, mais 
d'une manière seulement approximative, par un procédé fort simpl 
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La population, qui est maintenant de 34 millions d'âmes, n'était que de 30 millions en 
1820; si 80 millions d'âmes produisaient, par leur travail, en 1820, un revenu de 1,580 mil- 
lions; combien 34 millions d 0 mil 


mes ont-ils dù produire en 18422 La règle répond 1 


lions : notons 1,800 millions pour ne pas nous tromper, Tel doit être maintenant notre re- 


venu territorial. Multiplié par 

Pour ceux qui étudient les faits dans leur 
fres officiels, approchent certainement de la vérité. Elles donnent pour éhaque hectare, en 
eapital, une valeur moyenne de 1,125 fraues, et en revenu, celle de 45. Si nous nous hor- 
nions à comparer les propriétés rurales du Nord, du Centre et du Midi, nous pourrions re 
garder ces chiffres comme un peu forcés. Mais il faut remarquer qu'il y a 7 millions de pro- 
priétés bâties, et quoique dans ces 7 millions de propriétés bâties ; il.y ait 345,000 maisons 
n'ayant qu'une ouverture, et 1,817,000 n'en ayant que deux, c'est-à-dire une porte et une 
fenêtre, tout compensé, on doit regarder les estimations comme justes, et comme approchant 
autant que possible de la vérité. 

de viens de vous dire l'actif de la propriété foncière; permettez-moi d'achever son bilan et 
de calculer son passif. 

Parmi les charges de la propriété, il fant, en premier lieu, placer l'impôt: 

Je ne suis pas le premier qui ait été frappé de l'état de la propriété, et qui ait jugé indis- 
pensable d'en occuper les Chambres. M. d'Audiffret, dans son Système financier de la 
France, aborde à peu près la même question : il fait aussi le bilan de la p 
ses charges il place également l'impôt, et le calcule d'après 
1,074 millions, Mais de tout budg 
trancher d'abord les ressources extraordinaires, comme les emprunts, et aussi ce que l'État 
reçoit comme propriéta de ses domaines. Le surplus donne Je 
chiffre de l'impôt, lequel doit être divis ories : impôt sur le capital 
immobilier, impôt sur le capital mobilier, et impôt de consommation. 

M: d'Audiffret, en procédant d'après ces bases, trouve; sur la propriété territori 
Impôt total de 460 mi 


11 donne un enpital de 45 milliards. 
mble, ces évalui 


faites d'après les chi£- 


priété ; parmi 
37, qui était de 
lon veut connaître la quotité de l'impôt, il faut re- 


le budget de 1 


e, c'est-à-dire les produits 


en trois grandes catég 


le, un 
bution foncière , des droits d'hypo- 


il le eompose de la con! 


thèque, de greffe, d'enregistrement et de timbre, ces derniers droits considérés seulement 
en ce qu'ils prélèvent sur la propriété territoriale. 
Al trouve sur la propriété mobilière 128 millions; et, pour les impôts de. consomma 


tion, 442 

On peut adopter ces caleuls, ils sont exacts. 

Mais nous n'avons pas seulement à rechercher ce que paye Ia propriété, il faut rechercher 
ce que paye le propriétaire ; or, la part de tous les propriétaires dans les impôts de consome 
mation ne peut pas, en raison de leur nombre, être fixée au-dessous de moitié, Aux 
lions que la propriété paye directement, il faut done ajouter 221 millions qu'elle paye d'une 
manière indirecte ; total, 671 millions, C'est un chiffre élevé; cependant il faut l'augmenter 
encore, et voici pourquoi 

M. d'Audifivet a établi ses 


50 inil= 


leuls d'après le budget de 1837 ; mais le budget de 1842, en 
ce qui concerne l'impôt, dépasse de 87 millions celui de 1837. Et encore ne parlé-je pas des 
crédits extraordinaires ; j'en fais abst a part de la propriété dans l'impôt doit être 
augmentée d'une part proportionnelle dans les 87 millions. Elle monte ainsi en totalité à 
728 millions, qui sont à déduire du revenn de 1,800 millions 
La deuxième charge de la propriété territoriale est la dette hypothécai 
1842, cette dette était, au minimum, de 13 milliards. 


Je sais que, parmi les hypothèques inscrites, il y en a qui sont conditionnelles, d'autres qui 


tion. 


Au 4° juillet 
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ont doûble emploi, d'autres encore qui devrai 
jon, parmi les charges hypothécaires il ÿ en a beaucoup qui ne sont pas inscrites. 
mes, celles des mineurs, des interdits et du trésors tels 
xg privé, les servitudes, les frais de 
es dont les registres des conservateurs ne con 


t être rayées. Cela est vraï; mais, par com- 


peus 
Telles sont les hypothèques des fe 
sont les droits de vendeur, les soultes par pa 
justice, les procès, et nombre d'autres chat 
tiennent pas mention. 

Compensez les charges inscrites à tort avec celles qui sont occultes, et vous conserverez © 
chiffre de 13 milliards, plus inférieur que supérieur à a vérité. 
intérêt de ces 13 milliards, augmenté des frais d'actes, ne peut tre fixé au-dessous de 
5 pour 100. 

Cette seconde charge est donc dé 650 millions par année : avee l'impôt, c'est un total de 
1,878 millions qu'il faut retrancher du revenu total de 1,800 millions. Resté net pour. la 
propriété et ses autres besoins, un rev millions. 

Avee ces 422 millions, il faut que Ia propriété supporte sa dcite ehirographaire, soit elvile, 
soit commerciale. Nous avons été à même de prendre des renseignements sur l'état de la 
propriété vinicole; ils nous ont donné Ia certitude que la dette chirographaire de Ia prô= 
priété est considérable : l'intérêt de cette dette ne peut être porté à moins de 7 où 8 pour 
100. 

Aux charges de la propriété il fut en ajouter une que mentionne M. d'Audiffret, ce sont 
les honoraîres qu'elle est obligée de payer chaque jour à des agents dont l'assistance lui 6st, 
pour ainsi dire, mposée par nos lois : je veux parler des titulaires d'office. M, d'Audiffret, 
d'après des renseignements pris à la chancellerie, en porte le chiffre à plus de 100 millions 
pur année, 1 faut ajouter encore les charges communales , les sinistres de toute espèce, les 
fnondations, les sécheresses ; les in procès, les faillites , les répa- 
ns de bé faut compter comme une des premières, comme une des 
charges principales de la propriété, l'entretien de son personnel. 
nses , les 422 millions sont Insufil- 
sauts ; ils le sont surtout pour subvenir à l'entretien du personnel; mais voiel ce qu'il faut 
remarquer : 

Le petit propriétaire cultive sa propriété par lu 
du rev 


tage sous sel 


ndies, les maladies le 


ments; enfin, i 


Évidemment, pour subvenir à tant de causes. de dép 


même. 


dès lors AL vit, non pus seulement 
u net, mais aussi du revenu brut. Le revenu brut de la France, je parle seulement 
du domaine agricole, est de 4,300,000,000, non eompris le produit des animaux domesti- 
ques. Quant à la propriété inter ée de demander des emplois publics, 
où de recourir à l'industrie. C'est ce qui explique comment, dans tontes les carrières tee 
trouve un si grand nombre de concurrents. 

Enf lalement votre atten- 
tion : c'est que, malgré les ressources ajoutées au revena de la propriété par le travail du 
propriétaire, la propriété ne peut supporter ses charges; chaque année elle s'endette. La 
France, ce pays de l'Europe où I population travaille le plus, s'endettant chaque année! 
Concevez-vous, cet événement et son immensité ! Le fait est cependant prouvé authentique- 
rent par l'aceroissement non interrompu des inscriptions hypothécaires + je ais vous don 
ner les chiffres oflciels, je les ai recucillis moi-même à l'administration des domaines ; et si 
je ne vous les donne que jusqu'à l'année 1840, e*est pareë que les recensements posté: 
ieurs n'ont pas encore été faits. 


re, elle est obli 


Ja un autre fait, et un fait grave, sur lequel j'appelle spé 


I 
lions 


montant des inseriptions b 


Fpothécaires, au premier juillet 1832, était de 11,220 mil- 
u premier juillet 1840, 1 s'était élevé à 12,460 millions. 


Ainsi, l'insétiption hypothécaire, dans l'espace de huit années, s'est augmentés de 
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1,230-millions, c'est-à-dire de 154 millions par année, Or, ces mêmes huit années pendant 
lesquelles elle S'st ainsi accrue sans interruption , ont eonstitué l’époque où la France a eu 
le-plus de tranquillité et de richesse. Elles ant commencé le premier juillet 1832, c'est-à-dire 
après les événements des 5 et 6 juin , et -dire avant le 
traité du 15 juillet. Les troubles intérieurs ét quiétudes extérieures n' 
vañent pas encore repris naissance s de cette même période 
quel ntes ; et le commerce le plus prospère. 

Et c’est pendant cette apparence de prospérité le que la dette hypothécaire s'est 
augmentée de 154 millions par an! L'augmentation ne peut être révoquée en doute, ar elle 
est confirmée par d'autres éléments. 


ni au p 
nt po 
ajoutons que c'est dans le cou 


mier juillet 1840, 


es! 


sés, les 


ance a eu les récoltes les plus abon 


né 


ue se réduire à deux 
ration de l'enregistrement tient note du 
ion et de celui des netes d'obligation. 

Dans le cours des deux années 1839 et 1840, ily a eu 1,968,000 actes d'obligation, 
c'est-à-dire 1,968,000 actes par lesquels on s'est constitué débiteur. Combien croyez-vous 


Tous les actes, toutes les transa 


la vie, peuvent pre 


natures : on s'oblige ou on se libère. L'adminis 


nombre des actes de libér 


que, dans le même espace de temps, Il y ait eu d'actes de libération? Il-n'y en a eu que 
1:394,000, c'est-à-dire 633,000 de moins. Ains 
hypothécaire sont vraîes ; la dette 


;les indications données par l'inseription 
s'augmente. Et si la dette hypothécaire s'augmente, vous 
pensez bien que la dette chirographaire doit s'au, alement. 

L ultent d'un autre fait dont l'importance est plus grande. 

On parlé souvent de la décomposition de la propriété; cette décomposition est un fait 
avoué, r d. 

En gén de la décomposition de la propriété nos lois de partage. Il faut 


mente 


mêmes conséquences 


connu ; permettez-moi d'entrer dans quelques détails à cet égr 


; On accus 


stinguer 
La grande propriété, la propriété opulente, celle qui ne connaît pas d'hypothèques , est 
ménacée en effet par deux espèces de causes : par les p: 
prématurées. 


de famille et par les majorités 


Reïnafquez ce qui se passe autour de vous; étudiez surtout ce qui se passe dans les familles 


riches: Quand un jeune homme est assez malheureux pour perdre pendant sa minorité son 


tuteur naturel , presque jamais s 
de vingtetun à vh 
hommes jeunes, ont été atteintes, et quelquefois ont disparu. €’ 
cette expression de majorités prématurées. 

La loi des partages, et ici je suis bien loin de blâmer, je constate seulement un fait, la 
loi des partages ngit également sur les grandes fortunes et les fait tomber au rang des for 
tunes intermédiatres, Autrefois les grandes fortunes se continuaient, malgré certaines divi- 
sions; par des alliances, par des héritages, par des faveurs du Gouvernement; mais aujour 
d'hui ces ressources, où n'existent plus, ou sont moins puissantes: Une grande fortune, une 
fois altérée, se reconstitue difficilement. 
été intermédiaire, eroye 


fortune ne résiste à l'action des passions qui le dévorent: 


einq ans : presque toutes les grandes fortunes, appartenant ainsi à des 


est ce que je signale par 


Quant à la prop vous que les causes de sa décomposition soient 
dans les partages? Non, elles sont dans l'hypothèque, dans la vente, et je-vais vous le 
prouver par des chiffres. L tes tenant à succession: et'con: 
cernant des immeubl 


nille ou les. 2 


s partages de fi 


ne sont, en moyenne, en France, par année, qu'au nombre de 
500,000. Quant aux ventes, ou volontaires on forcées, elles dépassent:toujours le chiffre de 
1,200,000. En 1839 il ÿ a en 1,214,000 actes deventes; en 1840, 1,219,000; ces 2,427,000 
actes de ventes ont prodnit 170 millions de droit. N'étes-vous pas étonnés de ce mouvement 
immense qui emporte Ia propriété ! Si vous l’étudiez, vous reconnaltrez qu'il.obéit à des lois 
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constantes. La première de ces lois, c'est que la propriété va en se divisant, d'où cette 
eonséquence que les fortunes déeroissent ; la seconde , c'est que partout où la population des 
campagnes est aisée et nombreuse, Ia vente en détail fait monter les biens à un prix exa= 
géré ; je vous en ai donné la raison : le cui du revenu net, mais 
aussi du revenu brut, Partout, au contraire, où la population des campngnes est rare ét peu 
aisée, les ventes se font mal, elles se font lentement et à bas prix, Ainsi, la propriété inter- 
médiaire, sur qui en général se font les ventes, vend plus qu'elle ne rachète; elle ne rem 
pinee pas, la propriété se déclasse. 

Del nous arrivons à ce fait général, que les grandes propriétés tombent ou sont toutes 
destinées à tomber successivement au rang de propriétés intermédiaires ; que les propriétés 
intermédiaires tombent ou sont destinées à tomber au rang de petites propriétés. 

Cemouvement mérite d'autant plus votre attention, qu'il augmente constamment d'intensité. 

De 1826 à 1835, les mu ont porté sur un capital 
de 11,880,000,000. Mais, dans In première période quinquennale, le mouvement-n'avait 
été que de 5,780,000,000, tandis que, dans Ia deuxiènie, il a été de 6,007,000,000, 

En 1839 et 1840, l'augmentation a été plus sensible: ln vente a été de 3 milliards pour 
les deux années Je n'ai pas les chiffres de 1841 et 1843, mais soyez certains que la vente a 
été encore plus considérable. 11 ÿ a eu trop d'embarras dans les affaires. pour qu'on puisse 
en douter. 

Supposez cependa 


ateur vit non-seulemes 


ns par vente, ou volontaire ou foi 


t que ce monvement de division et de déclissement des immeubles se 
continne , non pas tel qu'il a dû être en 141 et 142, mais tel qu'il a été en 1839 €t 1840; 
il a porté alors sur un eapital de 3 milliards ! D'ici à vingt ans; le déplacement immobilier 
porterait done sur un enpital de 30 milliards! c'est-à-dire que, d'ici à vingt ans, si l'impul- 
sion n'est pas arré ment quelconque, 30 milliards de capitaux immobiliers, 
sur 45 qui constituent le éapital total de la France, auront changé de propriétaires ! 

Et les familles dépossédées, qu'eu ferez-vous ? Et les familles nouvelles, ne feront-elles 
que passer comme celles qui les auront précédées? Notre société sera-t-clle un composé 
d'atomes toujours agités ? Mais autour de la propriété se forme la famille, et dans la famille 
se constituent les mœurs, les traditions, l'amour du pays l'indépendance des.caractères. 
Quand vous n'aurez plus de stabilité dans les propriétés, en aurez-vous dans les familles? 

11 serait curieux de recliereher ce que sera cette soclété nouvelle, qui est presqu'à nos 
portes, à quinze ans, à vingt ans de distance ? Tout ce que j'éntrevois, c'est que Les quatre 
cinquièmes des propriétaires seront des eultivateurs; dans le dernier cinquième, il y aura 
quelques propriétés intermédiaires et quelques grandes propriétés , qui ne tarderont pus à 
disparaitre , parce qu'au milieu de Ia masse elles feront dissonance. 

Certes, on ne m'aecusera jamais d'être un partisan de l'aristocratie territoriale, J'ai tou- 
jours détesté cette organisation qui donne à un seul homme la possession d'une province; 
mais, sur le point d'arriver à un autre extrême, j'hésite et je m'arrête ; je me demande si ce 
nouvel ordre social sera meilleur que le nôtre. Serast-il, par exemple, plus favorable à la 
production? J'en doute; mais je ne fais que douter : la question, pour moi, n'est pus sufl- 
samment étudiée; elle renferme encore des inconnues, Sera-t-1l plus favorable à l'accroisse- 
ment de la population? Non, certes! et vous en avez déjà la preuve dans ce qui se passe 
sous vos yeux; le paysan propriétaire prend les habitudes de Ja propriété : pour lui, les 
enfants sont une charge; ils ne sont plus une richesse, 

Sera-t-il du moins plus favorable à l'instruction, aux lu 
la noblesse de notre nature 2 

‘ Encore moins; et il faut cependant ÿ penser, car nous nous occupons de former une 50= 


e par un 


es, à la dignité humaine, à 
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ciété instruit, une société destinée à intervenir dans la gestion de ses affaires. Et comment 
voulez-vous qu'il y ait des éducations complètes dans un pays où les chefs de famille aurout 
un revenu de 1,000, 2,000, 3,000 fr. au plus? Et puis, voyez dès à présent l'e 
que nous ménageons à cette société, qui sera vouée tout entière à l’utile; nous organisons 
pour elle 1 
tous, sans distinction, les lettres classiques, 
société qui veut, qui voudra du positif, nous instituons l'enseignement de tout ce qu'il y a 
de réveur, d'attrayant, de poétique dans notre nature; le fils apprendra dans nos colléges 


nsiguement 


cation des nations aristocratiques, des nations à loisirs. Nos enfants étudient 


ete latin, c'est-à-dire que pour cette 


à rougir des labeurs et de l'état de son père. 
Quell 


Et ce ne sera pas un gouvernement parlementa 


qu'elle soit, eroyez-le bien, cette société se donnera un gouvernement à son in 


e; ce ne sera pas non plus un gouvernement 
allant chercher les princip 
mn 

Notre devoir est d'étudier sérieusement les. causes qui ont produit ou qui contribuent à 
produire de si grands résultats; mais ee qu'il faut remarquer d’abord en elles, c'est leur 
activité ét leur énergie, 

La constitution de la proprié ance est d'une date toute récente, elle ne remonte 
pas plus haut que la fin du siècle dernier, 

Avant 1789, le sol tout entier, ou presque tout entier, apparte 


de son despotisme dans une antique origine; ce sera le gou- 
vernement d'un 


; et d'une épée à bon marché. 


é en Fi 


t à un certain nombre 


de familles. La Révolution s'en est emparée avec violence; elle a coupé cette propriété, ce 


sol; en pièces et morceaux ; elle a jeté tout cela sur le mars 
payer 
toute 


hé, l'a donné à vil prix, ct, pour 


vil prix, elle a créé un papier-monnaie qui, promptement déprécié, a servi à payer 


les dettes, et quand toutes les dettes ont été payées, elle l'a anéanti 
La Fran 


s'est trouvée alors 


ans une situation dont l'histoire n'avait pas enc 


eu 
d'exemple : elle n'avait plus de capital de circulation, plus de richesse mobilière, plus de 
commerce, et cependant elle se trouvait eug 
guerre extérieure, toutes les deux si ac 


ront de sièele en siècle. Mais au milieu de tous ces embarras, 1 


à la fois dans une 


rre civile et dans une 


nées ; Si stui 


Jantes, que le 


souyenirs en pass 


propriété était libre et 
dégagée d'entraves. Gho 
de 
et volci quel a été le résultat. 


un s'était jeté, soit dans les travaux de la guerre, soit dans ceux 
agriculture, Le sol était 


xploité, il exportait des produits considérables à l'étran 


er, 


Cette Révolution qui a désolé tant de familles, qui a coûté Lant de san, 


; qui a changé et 
propriétés etrichesses ; cette Révolution, qui avait recueilli de J'ancieune France 25.millions 
d'hommes, quand elle a pris fin en 1815, eu a laissé 29. 
La population avait augmenté au milieu de tous nos di 
sur 30 individus ! 
La paix est arrivée. Chose étrange! 
elle remonte à 1822 ou 1 


stres! il ÿ avait une naissance 


la décadence de la propriété date de cette époque ; 


. Et, chose plus remarquable en 


ore, à partir de ces mêmes 
années, vous voyez déeroître l'augmentation annuelle de la population. 

Écoutez les chiffres , ils sont curieux. De 1801 à 1805, augmentation de la population, 
114,000 âmes ; de 1806 à 1810, 781,000 âmes ; de 1811 à 181 


; 706,000 âmes ; de 1816 
000. Là finit l'échelle ascendante. 

000; de 1831 à 1835, c’est notre 
à 1840, c'est le dernier recensement, l'ac- 
croïssement est de 65 il y a une naissance sur 34 individus. Après et malgré 
de longues années de paix, la population s'aceroit aujourd'hui moins qué sous l'Empire, aux 
époques les plus désastreuses. 


à 1820! 000,000; de 1823 à 1 


» 1,0 
De 1826 à 1830 l'augmentation n° 
époque, elle est seulement de 


st plus que de 4 


,000; de 18: 


200 âmes 
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Le mouvément de la propriété et celui de la population’ sont 
dans leur aceroïssement où leur décre 


ultanés ; ils sé suivent 
sance : avec le bien-être dans la propriété, la pôpüli- 
tion s'augmente; avec son malaise, elle diminue. N'êtes-vous pas étonnés que le régime de 
guerre ait été plus favorable à la population ét à Ia propriété que le régime de paix ? Bien 
entendu, il ne faut acenser ni la paix ni In guerre; ce sont des causes intérieures, des cau- 
ses puissantes qui ont agi, 

Je n'ai pas le temps de développer toute mn pensée, il me faudrait des volumes, et je ne 
fui ei que des esquisses ; mais je me demande avee inquiétude quelles sont les causes inté= 
rieures dont l'action a été si énergique, si délétère! Elles doivent être nombreuses j'en Andi= 
queraf seulement trois, savoir : une mauvaise assiette de l'impôt ; une mauvaise organisation 
de l'industrie; une mauvaise organisation du commerce de l'argent. Sur chaeune , je dirai 
quelques mots, 

Je ne parlerai pas de l'ex 
même; 

Qu'un Gouvernem 


gération de l'impôt, Un impôt n'est ni faible nf'exagéré par lui: 
où avec le revenu. 


le l'est que par re 


f, suc un revenu de 20 ; prenne 
mais que sur le même revenu il prenne 10, des cris s'éléveront de toutes parts, Pourquoi? 
Parce qu'au premier eas ia Inissé 18, étau second 10 seulement, dns la bourse du contri- 
bunble. Mais que par de bonnes mesures il fasse porter à 40 ce revenu qui n'était que de 20, 
et le contribuable pay 
soins, c'estädire plus qu'au 


personne ne lui fera dé reproche; 


era 10 sans mariure, car il lui restéra 30 pour satisfaire à ses be 


noment où l'impôtétait de 2, C'est donc sur le revenu qu'il faut 
ealeuler ce que l'impôt peut demander, et de là cette conséquence, qu'un Gouvernement 
n'est point coupable de demander des impôts élevés; il est coupable de ne pas faire pro— 
duire des revenus qui puissent supporter l'impôt; ear c'est à lui d'encourager, de féconder 
la production, 

À nos impôts, ce que je reproche surtout; 

de vous ai dit tout à l'heure que le capital immobili 
bilier s'ê On pourra sen élonner ; mais, s1 vous caleulez 
la valeur du mobilier des fermes, des manufactu es, si vous ÿ ajoutez la 
Valeur des animaux domestiques, celle des moyens de transport par terre, par les fleuves où 
par mer, celle des approvisionnen es où marchandises de toute espéce dans les 
magasins, dans les manufactures, dans les maisons particulières 1 vous ajoutez le capital 
de la dette publique; celut de la dette privée , les tetious de toute espèce, lu éireulation com- 
mérciale, enfin les métaux de cireo 2, je le répète ; à tin enpital qui dé- 
passera les 45 milliards (1). La dette privée, soit hypothécnire, soit chirographaire, équivaut, 


t leur assiette, 
dt de 45 milliards ; le capital mo- 


es et des ména 


ts en der 


ation, vous arrive 


{) Ce ehitre a para exag 


6 quelques personnes, mais en voiel La justification + 


TET #3 milliards. 


1° Gréaness hypothée 


2° Créances chirographaires, approximative 


3 Fr 
3° Circulation commerciale, approximative ra hent es eee OR 
à Titre de a dette publique, perpétuelle, remboursable ou viagère, ensemble, 160 milions 

Ê 


‘Total. © 


A ce total de 40 milliards, dané lequel n'y a que deux été 
savoir : les créances chirographaires et a cireulation commercial 


ents out l'évaluationsoit à peu près arbitraire, 
il ut ajouter 


vontant des actions coumerciales de toute uature, banques, mines, compagnies d'assurances, manu 
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vaut à elle seule, à plus de 20 milliards, indépendamment de la circulation commerciale. 

Les deux sortes de richesses étant à peu près égales, qu'arrive-t-il cependant? La pro 
priété immobilière, sur 10 d'impôt, paye 7, et la propriété mobilière , 3. 

Cen'est pas tout: la propriété mobilière, dans sa forme, dans son mouvement , a été par 
ticuliérement favorisée : elle passe de main en main, change de lieu, change de maître; elle 
fait ce qu’elle veut, comme elle le veut, quand elle le veut; et tout cela le plus souvent sans 
droits à payer ni formalité à subir; en un mot, elle a reçu l’organisation la meilleure et la 
plus complète, La propriété immobilière, au contraire, ne fait pas un pas 
ment, qu'il n'y des droits à payer; est le timbre 
où l'enregistrement, c'est l'avoué, l'huissier on le notaire; en un mot , elle est g 


pas un mouve- 


pour elle des charges, des lenteurs 


evée, non- 
la réduisent, 
l'amincissent et la dépouillent. Là, suivant moi; est une des causes qui nuisent le plus à 
la propriét 
bilière. 


seulement par l'impôt, mais au moins autant par des mesures indirectes q 


territoriale ; et l'ont placée en état d'infériorité vis-à-vis de la propriété mo=— 


de vous ai signalé une 


conde cause des désastres de la propriété foncière, la mauvaise 
organisation de l'industrie. J'ai besoin de quelques explications pour faire comprendre ma 
pensée. 

Lorsque la Restauration se fut établie en 1815, elle trouva des passions exaltées, de la 
défiance, je pourrais dire de l'hostilité, et, pendant cinq ou six ans, elle eut à lutter 
des ressentiments qui voulaent sa chute. Qu'il y ait eu dans sa 
d'hubileté, plus où moins d'adr 
m'occupe que des faits. 

Mais, enfin , après cinq ou six ans de convulsions; quand elle se crut affermie, elle pensa 
àse faire un système; elle sentit qu'il fallait oceuper les peuples, les distraire , leur donner 


contre 
eonduite plus ou moins 


sse, il n'importe; ce n'est pas ce que je recherche; je ne 


une direction. 


le ne voulait pas que 
grandes voies à lui ouvrir : l'agriculture, le commerce ou l'industrie, 
Le choix était important ; le caractère des populations 


nation füt militaire, et n'avait dès lors que ces trois 


icoles n'est pas celui des popu- 


2° Le mobilier de mén 


le mobilier d'exploitation des fermes, des usines et manufactures, savoir : outils, 


ustensiles, métiers, mi 


dinés, etc. 


3° Les appareils de tra 


sport par terre et par mer, voitures de Loute espèce, bateaux à vapeur ou autres, na- 
vires, ele 

4" Les apptovisionnements en 
liards 500 millions.) 

6° Les marctiandises mai 
magasins et les boutique 


réales , vins, bois, fourra 


ges, etc. (La récolte annuélle est estimée & mil. 


elurées de toute nature, et les matières pri 


ères garnissant les usines, les 
, orfévrerie 


: draps, toiles, soieries, fer, cuivre, bijoute 


6° Enfin, on doit m 


ie compter le matériel dé guerre existant dans les magasins et arsenaux de l'État; arlil: 
, armes, vaisseanx de 1 


ie, ete. 


Le chiffre de 45 millia 


ds, comme on le voit, nonseulement n'est pas au-deseus, mais est au-dessous de la 


réalité. 11 n'en est pas moi 


vrai que la richesse mobilière n'est pas assez développée en France ; elle y est mal 
constituée, car il ÿ a 20 milliards 


viron consistant en créances privées; or, si les créances constituent une 


valeur pour les uns, elles sont une charge pour les autres. Dans le bilan général, elles doivent figurer 
passif qu’ 


l'actif, et se neutraliser. 1 fant cep 


anten faire état, 
Mais ne _ pas oublier qu'un pays où la dette privée est 4 


arce qu'elles rapportent des droits au Trésors 


rte ne peut jamais prospérer. Le déhiteur, ou se 


décourage, ou s'épuise à payer des intérêts. 11 lui devient imp 
doublent l'action du travail 

En Angleterre, la riclu 
tières pren 


ble de faire ces économies de capitaux qui 


se mobilière est mieux 0 


Hlle consiste surtout en valeurs réelles, comme 
urées, machiues, ete. ; les appareils de transport, voitures, bateaux, 
navires, ÿ constituent seuls un capital immense. 11 ne faut pas oublier les valeurs de erédit, qui répondent aux 
besoins de la circulation des trois royaumes, et qui nous manquent 
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ENT 


lations industrielles, et celui des populations industrielles n'est pas celui des populations 
commerciales. 


Les populations agricoles tirent leur au 
lesfermes ou dans les villages, € 


ietère de leurs habitudes isolées : elles vivent dans 
st-ä-dire en groupes séparés ou en familles en conséquence, 
elles sont peu accessibles aux mouvements des idées qui agitent les eités ; elles s'occupent 
peu de politique, beaucoup de leurs travaux, beaucoup de leurs champs, et des moissons 
qu'elles font naître, Leur isolement les rend pen propres à résister à l'action du pouvoir; 
par là même elles défendent mal les libertés intérieures, mais elles sont admirables pour lu 
défense du pays contre l'étranger. 

Les populations industrielles ont un les ont également 
des habitudes contraires. Au lien d'être isolées; de vivre par groupes ou par familles elles 
sont r vivent de la vie des masses , elles 
s'imprègnent du mouvement. des cités et quelquefois même le dépassent, Tranquilles quand 
reuses s'ils viennent à 


ar nombre leur permet la résistance ; aussi l'une des obligations du pouvoir 


tère lout opposé, parce qu' 


semblées par l'industrie dans les ateliers; là el 


les salaires abondent, inquiètes quand ils sont rares, elles sont dan, 
manquer. L 


telle d'avoir les. yeux toujours ouverts sur leurs besoins. 


Quant aux populations commerciales, elles tirent également le 


de leur post- 
ut que rien ne trouble 
pt l'ordre; elles aiment aussi Je pouvoir, 


tion, Elles s'occupent avant toutes choses de leurs échéances ; 
leurs fins de mois ni leurs payements. Elles aim 
pourvu qu'il prot 


e l'ordre ct n'agite pas la société; on doit même leur rendre cute justie 
que In Hberté civile leur est chère elles la défendent, non pas, il est vrai, sur la placé 


publique, mais dans les colléges et au sorutin. 


Ou regarde les peuples agricoles com 


aimant Ja guerre et les conquêtes. On su t 


DTTH 
a politique extérieure de leur gouvernement ;. et. c'est 
pour cela que tout gouvernement, qu'il s'appelle république, aristocratie où monarchie, 


ils n'influent en aueune manière sur 


s'accommode de leur nature, et les préfère. 
I en est autrement des populations industrielles ou commerciale 


Cest à Lort qu'on les 
re 


derait comme pacifiques ; elles sont éminemment conquérantes et guerriéres, Venise, 


Gênes, 


age, la Hollande, ont été des puissances guerrières, Vous voyez où l'industrie 
manufeturière et le commerce ont cowdult 1 peuple voisin. La nécessité d'avoir des dé- 
bouchés pour ses manufactures ul a in jr nation par nation la grande 
presqu'Île de l'Inde. Puis, pour conserver eétté conquête, 11 a fallu envoyer périr une armée 
dans l'Afghanistan ; puis, Il a fallu tenter une guerre contre la Chine, et commencer avec 
ee pays un vaste drame dont le premier acte seul est terminé. 


posé celle de conqu 


Toute nation. com 


ante ou industrielle prend le caractère d'une maison de commerce, 
Elle veut d'abord jouir exélusivement de son propre marché; si cé marché ne Jui suflit 


pas, elle demande des dé 


ouchés extérieurs; si, à l'extérieur, elle trouve des coneurrences , 


veut qu'on les éteigne. Tout concurrent est un ennemi, On doit en avoir 
raison par le bas prix, sinon par les armes 

Évidemment, ln Restauration, dans sa position équivoque, dans sa politique timide, 
devait préférer les populations agricoles. Elle aurait dû , en conséquence, jeter Ja sation 
largement dans l'agrieulture. Mais la Restauration succédait à l'Empire; elle avait avec 
lle et à son service plusieurs des serviteurs les plus dévouês dé ce régime, et ils en avaient 
pris les principes sans peut-être en bien juger la portée. Or, l'Empire, qui avait toujours 
tenu à la propriété et à l'agriculture, avait, dans les derniers temps de son existence, 
adopté l'industrie comme machine de guerre 
moyens de force et de richesse 


il avait voulu arracher à l'Angleterre ses 
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La Restauration ne s’apereut pas que l’Empire avait obéi à une néce 
que, si les mers lui étaient fermées ; il avait du moins tout Je continent pour l'écoulement 
de:ses produits. Elle voulut l'imiter, peut-être en aveugle, et se détermine pour l'indus- 
at F et de 1824. 
l'industrie à volonté; ce n’est pas une plante qui pousse au g 


ité; elle ne vit pas 


trie. Elle la créa violemm 


son régime protecteur de 18 


Mais on ne crée pas de 
celui qui Ja sème: pour qu'elle prospère il lui faut un personnel il lui faut des ouvriers ; 
des chefs d'atelier, des chefs de manufacture, des chefs de maison: 

Un habile industriel n'est pas un homme ordinaire. Sa position exige non-seulement 
is Vart 


nes commerciales , non-seuleme d'ordre et d'économie, ma 


des eonnaissa 
difficile de commander, mais 


tant dans un atelier. Pour former de tels ho 


t l'espri 


cette 


vité de surveillance. qui ne laisse pas perdre un ins- 
mes , les aptitudes naturelles ne, suffisent 
éducation, ni métier, 
ie a encore d'autres 


pas, il faut l'éducation et le métier, etil ne peut yavoireu encore » 
s étrangère à l'industrie. L'indust 
elle demande que le pays ait reçu une certaine disposition matérielle; c'est-à- 


ins ; 


dans une n 


ion qui est restée à peu pré 


exigence 


dire que le 


voies de communication y aient la même perfection que dans les pays voh 


elle demande aussi des aux disposés à second 


es spéculati 
s; l'outillage 
alement; le pays avait de mauvaises route 


les machines 


En France, il n'y a rien de tout cel; point de grands atelie 
manquaient; les ouvriers, les capitaux 6 


, peu 
de canaux , point de chemins de 


fer. 
Aussi qu'est-il arrivé? C'est que toutes les spéculations Industrielles, sauf peut-être 
quelques-unes en filage et en tissage, out été désastreuses, 
Si je 


2 ef 


ais le chiffre des pertes de l'industrie depuis vingt-cinq ans; vous se 


és: mais sur qui ces pertes sont-elles tombées ? Sur la propriété. C'est elle qui, pres- 


que seule; a fourni, non en espèces, mais en hypothèques, mais en garanties, les capi- 


taux consommés, Elle voulait subvenir à l'insuffisance de ses revenus ; et ses motifs étaient 


louables ; malheureu: 


nent, en ouvrant la voie au travail, le Gouvernement n'avait pas 
su l'organiser, elle en a été victime. Les propriétés ont été grevées , il a fallu vendre. Je 
vous dis l'histoire d'un grand nombre de familles; ch 


eun de vous peut vérifier. 

Ainsi, un principe excellent, l'amour du travail, est devenu pour la France un principe 
de perte. 11 en est encore de même à présent, l'industrie n'est pas plus avancée, Aussi voyez 
ce qui se passe dans les affaires : tout 


es les entreprises industrielles sont en haine aux capi= 
lalistes, toutes sont regardées 


Ê es dela R 
l'industrie des conditions née: 


omme des causes de ruine. Le Gouvernementsen effet, a 
tion; il n'a su ni rendre le travail fructueux ; ni entourer 
sai 


ivi les 0) 


stat 


s à so prospérité. 
Je passe à Ja troisième cause du malaise de la propriété foncière, à la mauvais 
sation du commerce de l'argent. let encore j'ai besoin de quelques explications pour me 


faire comprendre, 


rgani- 


Si vous étudiez bien notre société dans sa composition intérieure, vous y verrez chacun 


oceupé à diverses fonctions : les oisifs sont r 


es ; le seraient-ils moins, il ne faudrait pas. 
les attaquer. Nous devons respecter en eux le travail de leurs pèr 

Tous les états qui font la vie de la société et la constituent peuvent être divisés en 
grandes catégories 


rois, 


en conservateurs (je ne parle pas du parti politique qui a choïsi-cétte 
dénomination), en producteurs et en commissionnuires 

J'appelle conservateurs ceux qui ont pour mission la conservation. de Ja chose publique; 
c'est le pouvoir ; ce sont ses agents : le pouvoir et ses agents veillent ; en effét, à la produc- 
Won; ils écartent, d'elle le désordre intérieur ou extérieur c’est sous. leur prote 
par leurs soins que la ruche travaille : les conservateurs ne produisent point par eux-mêmes ; 
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ils font plus, ils font produire. On peut appeler aussi conservateurs, mais eu égard aux 
personnes et aux choses privées, eeux qui professent des arts libéraux ; comme les médecins, 
les avocats, les notaires : ils ne produisent point par eux-mêmes, mais ils aident à con= 
server ce qu'on a acquis. 

Les produeteurs sont l' 
un qui s'élève à la die 


ieulteur et l'industriel : parmi les négocian 


; Vous en trouverez 
production, e'est l'armateur qui se livre au commerce de 


ité de 
long cours, qui fait profiter son pays des richesses de l'étranger; celui-là peut être regardé 


réellement comme producteur. 

Quant aux commissionnaires, et j'appelle ainsi ceux qui s'occupent de In vente en gros et en 
détail, ceux qui rapprochent la denrée du consommateur et prélèvent une prime pour let 
bénéfice ; ils me produisent pas, maïs ils vont ou envoient dans les lieux de production, 
s'y pourvoient de marchandises, et les mettent à la portée de celui qui Jes achète. Que 


ndises consistent en argent ou autres denrées il n'importe le batiquier n'est 


lüimême qu'une espèce de commissionnnire 


Si vous voulez maintenant graduer ces trois sortes d'états selon leur degré d'utilité, 
vous arriverez à ces cons 
Au premier degré de l'échelle vous placerez le pouvoir et ses agents : sans le pouvoir, 
en effet, il n'y aurait point de société; I n'y 


iquences 


t qu’une masse confuse et désordonnée, 
promptement détraite ou par ses ennemis extérieurs ou par elle-même. 

Au deuxième deg us placerez évidemment les producteur 
ait vivre. 


: suns l'agrieul- 


teur, sans l'industriel, sa 


emateur, la société ne pour 
Le troisième état, dans l'ordre de l'utilité, est celui du e 


missionnaire, c 
ciant, Je n'entends pas déprécier cette position; l'importance du: commerce dans l'ordro 
clal est appréciée de tout le monde, maïs enfin elle est au-dessous de celle des agents du 
pouvoir et du produeteur. 

Si done la société était bien organisée, que verrions-nous? Elle aurait d'abord donné 
au pouvoir toutes les a 
otre che, sous ee rapport, a été remplie. Le pouvoir a reçu de Ia lo tous les moyens 
nécessaires pour se faire obéir et respecter. 

Mais ensuite, à qui la société, les lois, les mœurs devaient-elles accorder aïde ét pro- 
tection ? Au producteur. Et cependant qu'a-ton fait ? Voyez cu qui se passe pour le com 
meree de l'argent. 


ui du négo- 


ributions nécessaires pour l'accomplissement de su mission, 


Le producteur a surtout besoin de capi 


Je n'ai pas besoin de le prouver, Or, eu 
été organisé? En faveur du commissions 


faveur de qui le commerce des ca) 
maire. Toutes: vos lois de banque et de finance ont été faites pour Le commissionnaire, pour 
le banquier. Je puis létablir en deux mots: 

L'armateur fait ses spéculations à un an, à deux ans de distance; l' 
industriel à 
mes. Eh bien 


grieulteur à un au; 
ou neuf mois : tous les trois ont done besoin de capitaux à longs ter- 
toutes vos lois de banque toutes vos mesures de finance sont établies sur 
ce principe qu'un billet, qu'une opération de commerce ne doit pas être à plus destrois 
mois. Si l'opération, si le billet excède trois mois, il n'y a plus de crédit, plus d'es- 
compte. 

Sans doute ce terme suffit au marchand etau banquier; et même le banquier y gagne, 
Où est obligé de recourir plus souvent à sa caisse, etil a trouvé ainsi le moyen de se faire 
payer tous les troïs mois les intérêts des intérêts, ce qui est défendu par In loi civile. 

Mais le producteur, comment aura-t-1l des éapitaux pour 
à long terme ? 


ix mo 


ss opérations qui sont Loutes 
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Évidemment vous le placez dans l'une de ces trois alternatives : 

Ou il est obligé d'avoi apitaux plus considérables, et ectte nécessité tend évidem 
ment restreindre le nombre des producteurs, et conséquemment la production ; 

Ou il doit resserrer le nombre de ses opérations, et la production ne peut qu'en souf- 
fie; 

Ou il faut qu'il emprunte à gros 
souvent. 

C'est ainsi que des lois en apparence inoffensives, sollicitées par le commerce de banque, 


ntér 


et qu'il se ruine, ce qui arrive le plus 


et votées par les Chambres sans trop d'examen , sont devenues un obstacle à l'accroiss: 


mement de Ia production et de la richesse nationale. 


I y a aussi dans nos enpitalistes des habitudes opposées 
duction. 

En Angleterre, la prospérité publique vient en partie de In protection accordée au génte 
d'entreprise. 11 ne se forme pas en Angleterre une entreprise utile qui, à l'instant même, 
ne trouve des capitaux; en France c’est tout le contraire. 

Nos capitalistes, qui sont pen nombreux , doivent tous leur fortune aux emprunts faits 
sous la Restauration et sous le Gouvernement actuel, et les capitaux ont conservé les goûts 
de leur oi nt entendre parler que d'opérations s 
plus, de quelques opérations sur marchandises. 

Allez auprès de nos capitalistes, parlez-leur d'opérations d'industrie, d'opér 


longs termes, enfin de spéculations qui sortent de leurs goûts et de leurs habitudes , ils ne 


à bien-être de la pro- 


ls ne veu 


igine; 


fonds publics, et, au 


ions 


vous comprendront pns ou ne voudront pas vous comprendre. En un mot, tout ce qui est 
production ne trouve en France ni secours, ni capitaux. L 
t pa 


propriété n'en trouve pas 


davantage; elle a constamme 6 des intérêts trop élevés, et c’est là une des. causes 


principales de sa détresse, 


J'ai fini sur In propriété foncière en gr 


éral; permettez-moï maintenant quelques mot 
sux la propriété vinicole en particulier. La propriété foncière va toujours se divisant; elle 


se, ettend à se répartir presque exclusivement entre les habitants de nos cam- 


se décle 


pagnes. Loin de cesser, cet état 


grave sans cesse, car la pi 


opriété s'endette chaque an- 
née, comme on en voit la preuve dans le chiffre des inscriptions hypothécaires : voilà ce qui 
alte 
Cepe 


faits que je vous ai exposés. 


ant, Messieurs, dans les diverses natures de propriétés 
tinguer deux qui ont été régies par des mesures d'exception. 
L'une est la propriété des bois : celle-là ne se plaint pas, elle a doublé de valeur. 
L'autre est la propriété des vignes : elle n'a pas doublé de v 
t déprécié 
11 futun gouvernement sous lequel la propriété des v 


faut en dis- 


leu 


mais, au contraire, elle 


1e de moitié. 


es était heureuse et riche 


ne vous 
effrayez pas de ce que je vais dire ; ce gouvernement était celui de la République. Les pro 


duits de la vigne avaient été débarrassés de leurs entraves; il n'y avait plus de droits indi- 
rects, plus d 


etroi; la propriété était libre, elle ne payait pas moins que les autres, ellë ne 
payait pas davantage, elle faisait des exportations considérables et € 
du 


ntribuait à la riclies 


se 


ays. 
Malheureusement l'Empire voulut rétablir les droits indirects et les octroïs, C'est à ce mo- 
e des pays vinicoles. La Gironde 
st continua de vivre, difficilement, il est vr 


ions sur l'Allemagne. 


ment qu'il faut rapporter le commencement de la détres 
et le Midi tombèrent en souff 
il cons 


nee; 


; mais 


vait les expédi 
La Restauration arrivée, les rôles changèrent, La Gironde et le Midi, à qui elle avait ou- 
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vert le commerce maritime ; s'élevérent bientôt à un haut degré de prospérité; l'Est, au con- 
taire, perdit en Belgique et en Allemagne une partie de ses acheteurs. Enfin le régime pro- 
tecteur et les représailles dant il fut Ia cause, se chargérent de rétablir une égale funes 
€ et la détresse sur toutes les propriétés à vignes et dans toutes les 


ils étendirent le 1 
parties de Ia France. 

Tel est encore l'état aentel, et cependant il faut distinguer. 
urent à l'approvisionnement de la capitale ne sont pas en perte; la 
vigne, dans eette partie, rend à peu près ses intérêts. S'il y a des plaintes, elles sont sans 
aigreur. Du côté de l'Est, les souffrances sont vives et réelles ; dans la Gironde, dans le Midi 
ie n'appartiens pas à ces contrées et ma parole pourra avoir quelque autorité) elles sont ex- 
traordinaires, et à tel point que le pouvoir doit penser sérieusement à y remédier. 

Voiei en quoi consistent ces souffrances, 
itié de la France, en ce qui concerne In vigne, est sortie du 
cercle des transactions ; on me peut trouver ni à la vendre, ni même à l'hypothéquer. C'est Ii: 
un préjudice grave, et pour les particuliers et pour le Trésor, Dans l'autre partie de Ju France, 
la vigne a perdu moitié de son prix d'or difeut 

La vente des produits vinicoles présente des phénomènes ass 
dte-d'Or, de la 


Les pays qui co 


La propriété du sol, dans la m 


e, et nese vend enoutre qu'av 


ez étranges: les produits su- 
périeurs, les pres ôte du Rhône, se vendent 
bien; ils ne se plaignent pas; Îls sont achetés par les tables de luxe de toutes les parties de 
l'Europe, IL en est den uns, de ceux qui vfennent 
dans les plaines, où la que dérable et la qualité malle ; ceux-là, non-seulement 
ne se plaignent pas, n 

Je vous ai indiqué tout à l'heure que. in propriété intermédinire était compromise. 
bien! dans le 
france ; ils n 


iers vins de la Gironde, de la 


me des produits inférieurs les plus e 


atité est con 


is ils font quelques Bénéfices. 


h 
vignes, € ls intermédiaires que tombe la souf- 
se vendent pas, ou se vendent mal; is donnent des pertes au propriétaire, ct 
table importance de notre 


st également sur les prodi 


cependant ce sont ces produits intermédiaires qui constituent Ja vé 
production vinicole. 
D'où vient 
On accuse les propriétaires d'imprévoyance : on leur reproche d'augmenter leurs dé- 
penses quand les récoltes sont abondantes, et, dans leurs jours heureux, de né pas prévoi: 
jours de revers. Mais l'imprévoyance, mais 
qu'est-ce qu'un reproche d'imprévoy 


1e situation, et comment l'expliquer. 


à dépense n'expliquent pas la mévente; et puis, 
nee, qui n'est pas adressé à quelques individus, mais 
toute une classe? Quand les plaintes viennent du Nord et du Midi, de l'Est ct de l'Ouest, 
de huit millions d'hommes, on ne peuterier à l'imprévoyantes 
euser Ia nation tout entière 


quand elles sortent de Ia bou 


À faudrait a 

On ajoute que les propriétaires de viimes ont trop planté : si leur propriété est dépréciée, 
dit-on, éest leur faute; ils produisent trop; ils produisent plus que la France ne con- 
somme. 

En fait, je nie qu'on ait trop planté. En sv, les terrains cultivés en vignes étaient de 
1,500,000 hectares, chiffre rond, et personne n’a soutenu à eette époque que la plantation 
fût trop considérable pour la consommation. 

Aujourd'hui, la culture des vignes eouvre environ 2 millions d'hectares (1). 


Gi) La Statistique générale, dans son premier volume, pullié eu 1835, mvalt assigné à la culture des 


vignes 2 millions 134,823 bectarés ; mais on n'avait alors que des documents incomplets, On avait caleulé la 
quantité des vignes dans H eadastrées, puis on avait supasé que La même quantité relative se re- 
Arourait dans le autres pr et on étail arrivé av chiffre tolal par une règle de proportion. 1 y avait 


rtain, ua élément de prob 


Plus tard 


calenls out été rectiés 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. AVRIL: 18 


184 
Augmentation, 500,000 hectares, un tiers en sus du chiffre primitif. Mais la population 
de 89 était de 25 millions d'âmes; et elle est maintenant de 34 millions. L'augmentation de 
dire de près de moitié, Elle a été plus 


la population a done été de 10 millions sur 24, €'est- 
forte que eelle des cultures: 

On objecte que le rendement par hectare a reçu un aceroi 
wrai;-mais le: bien-être des populations n'a-t-il pas reçu aussi un notable aceroisse 
était comme 1 en 1789, il est & 
tare n'a pas eu lieu dans une 

Est-il vrai cependant qu'on puisse r 
dante? Non, certes, ear tout se consomme, et tout 


ment considé. 


able, et cela est 
ent? S'il 
me 3 aujourd'hui ; l'augmentation du rendement de l'he 


ussi grande proportion. 


procher à la production -vinicole d'être trop abon- 
ix élevé. On deman- 


un prix élevé, comment le producteur peut se plain 


e consomme à un P 


& consomme 


dera sans doute, si tout 
dre. La raison en est fort simple : c'est qu'il ne profite pas de l'élévation du:prix: Entre 
du bénéfice, Ainsi, par 
exemple, un hectolitre de trois-six se vend, sur place, 43 fr., 20 fr, environ au-dessous du 
prix de revient ; il pay 82 fr. 50 e. Voilà done un hectolitre qui, p4 
acquéreur, est acheté 43 fr, prix principal, plus 82 fr. 50 e. droit payé, ce qui fait 125 fr 
plus encore le prix du transport et les bénéfices du marchand. L'acquéreur, vous le voyez, 
ment la denrée ; mais le vendeur, qu'est-ce qu'il a reeu ?42 fr. Il est en perte, 


l'acheteur et le vendeur intervient le fise, ete 


st lui qui s'emps 


en entrant dans Pari 


Cette réponse suffirait pour repousser l'objection banale tirée de l'extension des cultures: 
il yen a cependant une 
dues, c'est dans les pla 


st plus simple encore; et la voici : si les cultures se sont éten- 


8; depuis quelque temps, eu effet, on s'attache à produire des vins 


leurs qui suppléent à la qualité par la quantité. Mais ce ne sont pas les vins de plaines 
qui élèvent des plaintes, ce sont les vins de coteaux ; ee sont ceux-là qui ne se vendent pas ou 
esprits. R 


ponsables de ce qui se fait dans les plaines et dont ils sont les pre 


ne se vendent qu'à perte; ce sont aussi les vins emp 
dre 
iers à soufivirt Ce sont cependant les vins de coteaux qui constituent la richesse de la 
Franc 
si la vigne é 


és à la fabrication d 


vous les cotenux 


gés. Que feriez-vous d'ailleurs des coteaux, 


Gesonteeux-lù qui ont droit d'être prot 


ait arrachée ? Vous ne la remplaceriez ni par des prairies, ni par des céréales 3 


serait un terr 


à peu près perdu pour la France. 


IL faut cesser d'accuser de la di 


resse des pays vinicoles, et l'imprévoyance du p 


e peut s'expliquer que 


oprié- 
taire,.et la surabondance de la production, Une situation 
pa a n'y retrouve l'influence. des causes générales 
dont j'ai parlé tout a l'heure. La vigne, comme toute autre propriété, a payé son tribut à 
l'industrie ; et, plus que toute autre propriété, elle a bes 
les avances dé 
de les pyer, et de les payer chèren 


aussi grave 


des eauses plus profondes, Nul doute qu 


n de capitaux : elle en exige pour. 


lture, elle en exige pour l'envaissellement des vins. Le propriétaire est obligé 


at Voyez sa position; s'il s'adresse à un banquier, il 
tombe dans les désastres d'une cireulation commerciale ; s'il s'adresse à un notaire, c'est en 


core pire. Alors vient l'hypothèque avec ses frais et le discrédit qu'elle entraine. 


Cependant, si la v 


ne n'était frappée que par des causes générales ; elle se trouverait 


comme toute autre propriété, sauf les bois, dans la situation générale, D'où vient donc sa 
situation partieulière ? Il faut le dire hautement : elle tient au régime exceptionnel qui l'op- 


prime et aux ta 


xes qui la dévorent. 


Parmi les taxes exagérées qui engloutissent sa substance, je placerai en premier lieu l'im= 


d'après des do 


vents recueillis commune par commune, Dans son quatrième volume, publié en 1442, 
Statistique donne le chiffre réel de la culture des vignes : il est de 1,972,340 hectares. 


16 ESPRITS ET FAUX-DE-VIE, — DÉVELOPPEMENTS, n° xviu. 
pôt foncier. Le endastre a elassé les vignes au-dessus des terres de labour ct parmi les re- 
venus les plus élevés; et l'impôt est demandé au sol, même quand la vigne est trop jeune 
pour produire, ième quand elle est trop vieille, même enfin quand elle a été arrachée. 

Mais il faut surtout aceuser les impôts indirects et les octrois ; ils nuisent à la propriété 
vinicole, non-seulement par l'argent qu'ils demandent, et ils lui demandent 125 millions de 
plus qu'à toute autre propriété; is lui nuisent encore par des entraves de toute nature, par 
les gènes apportées à Ia cireulation et au commerce, entraves et gènes qui se traduisent en 
argent et ajoutent à l'impôt des sommes considérables. 

Est: juste cependant de demander à une propriété des droits qui ne sont pas établis sur 
les autres? Etquel est donc le prineipe qui a fait ln gloire de notre révolution de 89 ? C'est 
l'égalité devant a loï, l'égalité non-seulement des personnes, mais l'égalité des choses et des 
biens. Quoï! voilà des propriétaires qui payent deux, trois, quatre impôts divers, quand. 
d'autres n'en payent qu'un ; et vous appelez cela de l'égalité, de Ia justice! Non , non: Dé 
‘est de 1 refuser à des 


trompez-vous, c'est de l'in 


ojustice, et vous ne pouvez vo 
L 


répara 

Toutes celles que les propriétaires de vignes ont le droit d'exiger vous seront soumises suc= 
essivement. Aujourd'hui, nous nous bornons à vous en demander deux qui, nous le pensons 
du moins, trouveront peu d'opposition dans cette Chambre. Nous vous proposons de venir d 
bord au secours du Midi, et, pour cela, de rapporter une législation qui lui cause nn grave 
préjudice. 

La question peut s'expliquer en peu de mots. 

En 1824, les alcools destinés à l'industrie étaient affranchis de l'impôt, Mais la régie crai- 
naît des abus, et il est dans ses habitudes, pour prévenir l'abus, d'interdire l'usage. Elle ft 
décider que les aleools seraient tous soumis au droit, qu'ils fussent destinés à la boisson ou à 
l'industrie. 

Cette décision devait être et a été préjudiciable & un certain nombre de professions. La 
ehapellerie fait un grand usage d'alcool. Celle de Paris expédinit des quantités assez considéra- 
bles de marchandises à l'étranger : ellea été obligée d'y renoncer, le prix élevé des alcools no: 
ui permettant pas de soutenir Ia concurrence. Il en est de même pour les vernis, qui em= 
ploient beaucoup de vins blanes et d'esprits : de même pour la préparation des flanclles, les 
allumettes chimiques, les poudres fulminantes, les capsules de chasse, cte.; l'éclairage sur- 
tout offre maintenant aux alcools des débouchés importants : des procédés nouveaux ont é 
découverts, l'expérience en a même déjà sanctionné le mérite , et l'alcool pent lutter avan- 
sement, pour l'éclai utre substance; il affranchira le pays du tribut: 
que nous payons à l'étranger pour les graines oléagineuses. Mais le prix de In matière pre- 
mière est trop élevé; les droits sont trop chers; ils suspendent toute espèce d'amélioration 
dans cette partie importante de notre économie domestique. 

Nous vous demandons de permettre que les alcools destin 
soient affranchis de tous droits. 

M. le Ministre des finances, je le sais, demandera toujours quelque chose; il faudra. que 
les alcools soient dénaturés; ses agents devront assister à l'opération, et il ne voudra pas que 
leur intervention soit gratuite. Je concevrai ses demandes, mais du moins que le droit soit 
faible. H en résultera un bienfait, non-seulement pour le Midi, mais aussi pour le Nord, car 
les aleools sont produits dans le Nord aussi bien que dans le Midi. 

Notre première proposition est utile au pays et au Trésor, La seconde ne l'est pas moins. 

Dans Paris et dans toutes les grandes villes, l'octroi et l'élévation de ses tarifs sont deve- 


ion 


e, avec tout 


uniquement à l'industrie 


nus le principe d'une fraude qui nuit à la fois aux villes, au Trésor et aux consommateurs. 
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Sur un hectolitre d'eau, on jette quelques litres de trois-six ; on passe le tout sur des lies, où 
bien on ‘introduit dans le mélange quelques gros vins, soit de l'Orléanais, soit du Midi, et 
le liquide est vendu ensuite sous le nom emprunté de quelques-uns de nos vignobles. Le 
mélange est mauvais, insipide; il est nuisible à la santé publique 
nt les gastrites qui se montrent, en si grand 


et c'est à l'usage de ces 


boissons alcoolisées que les médecins attribu 
nombre depuis quelques années. 
Mais savez-vous quel est le bénéfice du falsificateur ? 
Sur l'hectolitre d'eau il gagne l'octroi entier; en d'autres termes, sur la pièce ordinaire il 
fait un premier bénéfice de 45 
transport et autres, Son bénéliee total dépasse 100 fr. par pièce. Et alo 
st qu'il peut livrer à plus bas prix que le négociant honnête. Il attire ainsi à lui les ache- 


vil 


plus, il gagne le prix d'achat ; plus encore, les frais de 
? 


qu'arrive- 


teurs, nuit à la production, nuit au commerce, nuit au Trésor, et s'enrichit promptement 


par un bénéfice illicite trop souvent répété. On cite dans Paris plusieurs fortunes consi- 


dérables faites par ces déplorables moyens. 

On ne calcule pasà moins de4 à 5,000,000 hectolitres l'eau ainsi distribuée dans Paris sous 
forme de vin. La même fraude se pratique dans toutes les grandes villes ; et dans la totalité 
dela France, on ne croit pas qu'il y ait moins de 12 à 15 cent mille hectolitres d'eau préparé 
et vendue comme du v 

Il y à dans cet état de choses, je le répète, perte pour le producteur, perte pour le consom- 
ndons pourra paraître in- 


mateur, perte aussi pour le Trésor. 
suffisant ; plus tard nous en réclamerons un autre qui sera plus efficace. 

Messieurs, toutes ce 
qu'on fraudât 
pe 
contraventions en délits : alors le tribunal de police correctionnelle connai 
le juge d'instruction sera chargé de In recherche du délit; il le découvrira comme il découvre 
un vol ou tout autre fait punissable, 

Sur quelques parties de la proposition, iL s'est élevé, je le sais, des réclamations, et entre 


e remède que nous vous dem 


falsifications sont prohibées par les lois; les lois n'ont pas voulu 


marchandise ; mais elles n'ont établi, pour réprimer ees fraudes, que des 


légères, des peines de simples contraventions. Nous vous proposons de convertir ces 


nes 


ra de Ja cause, ct 


autres sur l'art. 1°, Nous n'avons fait que copier des lois existantes, en nous bornant à 
changer la p 


aurait des modifications de 


ité; l'art. 1°* est la copie d'un décret de 1513. Nous avions prévu qu'il y 


nandées ; nous n'avons pas voulu les proposer nous-mêmes, nous 
avons préféré nous en rapporter à la Commission qui sera instituée par la Chambre. Ce que 
nous affirmons d'avanc 
des défenseu 

J'ai voulu, Messieurs, vous donnerzune idée de la question vinicole tont entiè 
aussi vous faire connaître l'état de la propriété territo 
documents, d'après des chiffres officiels. Croyez-moi, il est temps de rentrer dans les voies 
logiques, et de reprendre l'œuvre que la Restat 
nuire à l'industrie : tout au contraire, je contribuerai constamment de mes efforts à toutes 
qui pourraient prospérit 
activement et pratiquement de la propriété et de l'a 
des paroles, ne suffisent plus; il faut des actes 

Nos Ministres, depuis vingt-cinq années, eroient avoir atteint le plus haut degré de la 
science, quand ils sont parvenus ä-obtenir sur la rente une hausse de quelques centimes, et: 
ils ne voient pas qu'ils aboutissent uniquement à produire des cours artificiels destinés à 
tomber devant le premier sinistre et à faire place à un désastre. 

Il y aurait pour l'Administration une tâche plus noble et plus grande: ce serait de doubler 


€ 


t que le commerce loyal ethonnète trouvera toujours en nous 


; j'ai voulu 


le en masse, et j'ai parlé d'après des 


els 


ration a manquée. Loin de moi la pensée de 


les mes 


rer 


mais il est temps, je le répète, de s'occuper 
ieulture. De vains souhaits , des dis- 


cou 
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le eapital et le revenu agricole de la France. Qui done, en comparant les eultures et les pro- 
de l'énormité des différences ? Quels trésors, 


duits de nos diverses provinces, 
quelles richesses pour le pays, si tons les départements produisaient autant que ceux du Nord 
Mais sans ambitionner un si magnifique résultat, serait-il do 
le revenu d'un hectare, qui esten moyenne de 43? Chacun alors ne serait-il pas plus riche? 
L à plus considérable, son erédit plus solide et 
mieux établi ? 

Quelques esprits se réerieront, je le sais, et r 
un but qui serait déj atteint, si l'on avait su y conserer moitié des sacrifices exigés par 
certaines industries: Quant à moi, jen appelle à ceux qui ont pu comparer les produits d'un 
domaine exploité d'après les bounes méthodes, aveeceux d'un domaine exploité d'aprés In 
routine des anciens temps. Qui ne sait, d'ailleurs, que trois éhoses manquent à nos cat 
e! la France, dont 1e territoire est si 


êté frapp 


e impossible de porter à 90 fr, 


at ne serait-il pas plus puissant, son revet 


rderont comme une impossibilité et un rêve 


2 l'eau, l'engrais, les capitaux ? Chose étras 


, manque de blé; elle en importe chaque année, et surtout depuis 1840; elle 


Île ne sait pas méme avoir des prairies. 
Profltez done des richesses de votre sol, des fleuves qui le parcourent, des euux que ui fout 
es. De grands travaux, Ilest vrai, seralent nécessaires : que le Go 


nissent ses monta Not 


nement s'en occupe et les dirige. Je ne vous demande pas de erécr ; je u'exigurai pus da vous 
bars, ces Maures qui, iLÿ a 
comment, sous le elel du Midi, 


gardez comm 


tant d'efforts : imitez ces peup 
déjà quatre siècles, vous apprenaïent à Grenade et à Valen 


on cultive et on arrose. 

Quant à mol, Messieurs, depuis que j'ai sondé l'état de la propriété territoriale, que j'ai 
étudié, connu sa décomposition et ses plaies, je ne nie pas qu'il:se sôit effectué quelques mo» 
e nullement à le dissimuler, 


difientions dans mes opinions antérieures. Alnsi, et je ne che 
des questions qui me paraissent essentiellement politiques, ne sont plus, iumes yeux, que des 
jt plus unique 

dans notre Gouvernement, quelques formes plus ou moins imparfuites; mais de l'ordre social, 


questions d'un ordre secondaire. 11 ne ant, suivant moi, de critiquer; 


de son organisation, de sou avenir. Chacun, dans ces derniers temps, est convenu de donner 
à l'avaneo ma voix ét mon 


sou programme; je donne aussi le mien , et le voi 
appui à tout Ministère, quel qu'il soit, qui voudra en adopter les principaux articles. 
46 demande que la propriété territoriale soit dégrevée d'une partie de ses Impôts, La Ies- 


et j'engag 


tauration a douné des dégrèvements, ët 1830 avait promis de füire mieux qu'elle ; les dé 
grèvements peuvent être accordés sans nuire aux recettes du Trésor. 
Je demande qu'il soit pris des mesures pour faciliter à la propriété territoriale, ét'sans 


“contribution de la part de l'État, l'extinction de ses hypothèques. D'autres pays ont 


x la propriété obérée ; ils ot 


su lui procurer les moyens de se dégrever ; et je ne 


Ja Fran le à fire ce qu'on a fuit ailleurs. 


vois pas pourquo se 


Je demande qu'il soit organisé des banques pour prèter à lon 


ait impuissai 


erme à l'agriculture, ct 
à en Écosse: je ne de= 


lui procurer des 
mande rien de nouveau, rien qui ne soit pratiqué dans d 
Je demandé qu'il soit étab 


pitaux à bon marché. Le modile de ces banques 


tres contrées. 
romptement un bon système d'exécution dé travaux publics, 
afin qu'on puisse mettre sans retard en communication intime le Nord et le Midi, et faire 
esser un antagonisme qui west pas sans danger. 

Je demande qu'il soit procédé à Ia révision d'une partie de nos impôts, et que le grand 
es 


lité devant Ia loï, cond 89, déjà appliqué aux personnes, soit aussi 


principe de l 


appliqué aux biens. 


de demande que, dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, on réforme l'organisation 
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de nos sociétés commerciales qui, dans l'état actuel, sont devenues l'effroi de l'esprit d'asso- 


ciation; je demande aussi qu'on régularise le fléau des concurrences qui perdent le fübri- 


tisans de fraudes et de falsifications. 


cant, lé négociant honnête, et ne profitent qu’au: 
de demande que, sans nuire aux créanciers actuels de l'État, on s'occupe de l'extinction 


dela dette publique; je demande surtout qu'on recherche les moyens de préserver le crédit, 


du moins dans une certaine mesure, de ces crises terribles, qui, en un seul jour, ébranlent la 


fortune publique et dévorent par milliers les fortunes privé 
Toutes ces demandes, je pourrais les résumer en uneseule, é'est qu'à un système de bourse 
et d' 


tème de véritables finances. Mais je demande encore, je demande enfin qu'on donne à la 


la propriété et l'industrie, on substitue un sys- 


pédients, qui depuis vingt ans rui 


France un système d'éducation qui, d'une part, convienne à l'organisation actuelle de la 
pa 
ffaires. 


propriété foncière; qui, de l'autre, prépare pour le pays, par l'étude des théories, les hommes 


atrer dans le maniement de ses 


qui doivent un jou 


ment réfléch 


Je n'émets pas tous € 
puraitront peut-être toucher à l'utopie; je prie q 
je viens de poser, je n'ai certes pas la conviction de les avoir résolus; mais j'ai celle qu'il 
est possible de les résoudre. Je vais plus loin : quoi qu'on en ait dit depuis plusieurs mois à 
cette tribune , la France souffre, et souffre en silence; mais il est impossible qu'elle tarde 


faire entendre ses plaintes. Ine faudrait cependant que trois mois et trois lois 


s vœux sans y avoir sérieu Il en est plusieurs qui 


on se détrompe. To 


s ces problèmes, que 


longtemps 
pour lui rendre la vie eu ln prospérité. 


M. ue Miuisrne prs rinances. Le Gouvernement est pénétré, antant que les auteurs 
des proposi 
de Ia propriété vinicole ; ses soins et ses méditations se sont constamment portés sur 
cette qu 
product isément cette voie de 
gtands travaux publics exéeutés dans l'intérieur, qui, par le développement du travail qu'ils 
donnent et qu 


tendent à réduire considérablement les frais de transport, dont la cherté est un des élé- 


ons, de tout ce qu'il y a de digne d'intérêt et de sollicitude dans la situation 


stion; il cherche et étudie tous les moyens possibles de venir au secours de cette 


n ; il croit qu'un des moyens les plus efleaces est pré 


ls excitent, provoquent à la consommation , et qui , par leurs résultats, 


ments de ln souffrance de cette branche de production. 


Il cherche également du soulagement pour les industries dans ses relations extérieures, et 


dans tous les traités qu'il est chargé de négocier , la production nation 


le qui a été le pre- 


mier objet de ses soins, a été précisément celle dont il s'agi 


; enfin, les différents objets dont 
le Gouvernement s’oceupe sont plus efficaces pour effacer Le mal dont on se plaint, que les 
propositions sur lesquelles on appelle In Chambre à délibérer. Néanmoins , il suffit qu'elles 
soient présentées au nom d'un intérèt s 


eux et légitime, d’un intérêt qui souffre, pour que 
le devoir de la Chambre soit de les examiner. 

La première, celle relative à la dénaturation des alcools, se rattache à un objet dont le 
Gouvernement s'était oceupé sans attendre les provocations des 


auteurs de la proposition. 
La législation actuelle soumet à l'impôt les alcools, quel que soit l'emploi qui leur est donné. 
Toutefois, les instructions de l'Administration elle-même avaient admis une exception pour 
les alcools employés à l'industrie, La fraude ayant abusé de cette tolérance, elle a dù être 
retirée, Le département des finances ne l'a fait, au surplus, qu'après 
du commerce, et acquis la certitude qu'il m'en résulterait 


de celui 


voir pris l'av 


de perturbation dans les 


industries qui profitaient de la tolérance ; mais il s'est présenté récemment un fait qui 
pouvait avoir pour conséquences l'emploi de l'alcool dans des proportions tellement éten- 
dues, que l'Adm 


istration a reconnu qu'il ÿ avait devoir, pour elle, d'examiner s'il ne serait 
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pas possible, sinon de supprimer, du moins de réduire des droits dont l'élévation pourrait 
mettre obstaele an développement de cette indtustri 

Le Gouvernement 
du Trésor devait 
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à pas hésité à penser qu'il ÿ avait là un intérêt devant lequel l'intérêt 
der, ou plutôt que les deux intérêts étaient d'accord. J1ne s'oppose done 
pas à la proposition, parce qu'elle est fondée sur le cas d'une dénaturation qui ne laisserait 
plus de ressource à Ia fraude. 


Si ce principe peut être appliqué avee sûreté, le Gouvernement s'y associe, 11 avait déjà 
préparé, à ce sujet, un projet de loi ; maïs avant de Je proposer, il a consulté les maîtres. de 
la science, Jusqu'à présent leur réponse n'a pas donné de garanties suffisantes pour que la 
présentation du projet de loi pôt avoir lieu. 

Sur ce point le Gouvernement ne demande qu'à s'entendre avec la Commission qui sera 
formée, et il désire qu se tous les Intérêts. 

Quant à l'autre proposition , dans son objet, elle ne peut donner lieu à aueun reproche de 
Ia part du Gouvernement, elle ne peut être repoussée par lui. 


Ja science fournisse une solution qui gars 


IL s'agit, en effet, non-senlement de réprimer la fraude dans l'intérêt de la production 
vinicole, mais de Ia réprimer aussi dans l'intérêt du Trésor. Les deux inté 
ainsi le but doit étre le même. 


êts sont communs 


Seulement, je suis obligé de faire une réserve relativement aux mesures qui sont pro- 
posées. 

Le Gouvernement ne s'oppose pas à la prise en considération de la proposition relative à 
Ja falsifiention des vins ; mais je suis obligé de déclarer que, par ce consentement, il n'entend 
nullement donner son adhésion aux moyens qui sont proposés. 


I y en a devant lesquels le Gouvernement recule; il y a des armes dont il demande à ne 
pas étre muni. 

C'est dans ce sens et avec ces réserves que je viens déclarer, au nom du Gouvernement, 
qu'il adhère à la prise en considération des deux propositions. 

M. Dexémentes ne conteste pas qu'il 


y aitune névessité pressante de s'oceuper des souf- 
frances de l'industrie vinicole. 11 veut senlement signaler quelques erreurs où est tombé 
le Gouvernement dans ses recherches pour améliorer la position de l'industrie vinicole. 
M. le Ministre a parlé d'abord des grands travanx ouverts à l'intérieur pour ÿ augmenter la 
consommation, puis de ses efforts pour augmenter la vente l'extérieur par des traités de 
commerce ; c'est sur ce dernier point que l'orateur veut soumettre quelques considérations à 
In Chambre. Selon lui, on abuse les producteurs vinicoles en leur 


issant eroire que la 
principale consommation est à l'extérieur ; 40,000,000 d'hectolitres sont produits; letcôm= 
merce n'en exporte que 1,200,000; 38,800,000 sont done consommés à l'intérieur. Peut-on 
espérer de voir l'exportation s' 
sur li 


randir dans uue proportion qui ex nfluence 


e quelque 
rité, l'exportation 6 


at de l'industrie vinicole? Avant 1789, à la 


t plus considé 


rable ; mais il serait impossible de retrouver la plu 
quelques-uns sont absolument perdus pour la France: 
volontairement illusion. 

L'Allemagne, par exemple, produit trois fois plus aujourd'hui qu'antrefois, Etla produc- 
tion des alcools de grain fournit tout ee qui est industrie. 

La voie dans Inguelle le Gouvernement paraît disposé à entrée n° 
l'étranger, 11 


art des débonchés qui existaient alors ; 
espérer le contraire, ee serait se faire. 


cessaire ir 


done en réalité auc 


ne 
à recevoir de lui des denrées 


issue ; or, pour vendre des vins 


faudra consenti 
ne de l'agriculture français 
done atjourd'hui vraiment impossibles à 


dont l'introduction serait la rt 


Les traités de commerce sont 
ope. 


les contrées de l 


— Les deux propositions sont prises en considération. 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 1° suIS. 1 


— La Chambre ordonne 1 
renvoi à l'examen des bureaux. 


mpression et la distribution de ces deux propos 


tions, et Le 


RAPPORT PAR M. VIGER SUR LA PREMIÈRE PROPOSITION 


(Franchise de Droit pour les alcools dénaturés), 


Déposé Le 1° juin 1543. 


Messieurs , en procédant 
miss 


examen de la proposition qui vous est soumise, votre Com- 


situation des propriétaires vinicoles , mais elle a 


sion a dû sans doute se préoccuper de 


dû aussi prendre en considération tous les intérêts du Trésor publie et l'intérêt général du 


pays. Pour satisfaire pleinement à sa 


âche, elle s'est entou 


ée de bien des renseignements, 
ables auteurs de la proposition ; 
elle a pensé enfin qu'il était-utile d'entendre des savants distingués, qu'elle a priés de vouloir 
bien concourir à ses travaux et l'aider de leurs lumières. 

Par suite de toutes ces investigations et d'une discussion approfondie, nous avons re- 
connu, Messieurs, que le projet était aussi juste dans son principe que conforme à l'équité 
que son exécution ne pouvait porter atteinte aux intérêts légitimes du Trésor; qu'il n'offrait 
ement une utilité réelle aux propriétaires des vignobles, mais encore à tous les au- 


a uppelé dans son sein M. le Ministre des finances etles hono 


pas se 


tres producteurs de liquides alcooliques; que, sous ce point de vue, il était d'un intérêt 


cole pour plusie her un 


s parties du territoire de la France; qu'on devrait encore y ratta 


intérêt industriel à cause des diverses L 


niches du commerce qui pourraient être appélée 


à 


a retirer quelque avant À à la consommation une ma- 


Il nous a paru ; enfin , qu'en liv 


tière d'éc 


airage jusqu'ici inconnue, il pourrait pro 


arer au pays le moyen de satisfaire, par 
ses propres ressources , à ectte partie essentielle de nos besolus nationaux , pour laquelle il 
nous faut aujourd'hui recourir aux produits étrangers. 
Nousallons, Messieurs, vous offrir l'analyse des motifs qui ont déterminé notre convict 
en les résumant sous deux points de vue distincts 
I fallait, avant tout , examiner l'état actuel des pays vignobles, rechercher s'il s 


ion, 


frrait 
des remèdes à cette situation, spécialement si ln mesure proposée pourrait avoir un résullat 
utile dans le but de l'amélior 
d'un inté 


Là aussi venaient naturellement se placer les considérations 


ét encore plus général qui se rattachent à l'exécution du projet 
point de vue de nos obs: 

Venant ensuite à la question de fiscalité, nous l'examinerons sous tous les rapports qui 
touchent à l'intérêt du {résor publie, et nous rechercherons quels sont les moyens qui doivent 
le préserver. 


jations. 


Tel sera le prem 


Section PRE 


— Etat actuel. — Ses causes, — Utilité de la proposition. — Les 
malheurs qui frappent nos pays vignobles ne s 


t plus l'objet d'un doute pour pers 
C'est aujourd'hui une vérité universellement admise, qu'il y a là une situation grave à 


one. 
ln 


quelle le Gouvernement doit porter une attention très-sérieuse. 


I fut un temps où les propriétaires avaient déjà de justes motifs de vous faire parvenir 
l'expression de leurs plaintes, bien qu'il leur restät encore un 


venu trè-modique; mis 
aujourd'hui ce revenu leur a été enlevé, et ils n'ont plus même de quoi se couvrir de le 
frais d'exploitation. 


Celaest éertain , notamment pour les 


mobles qui produisent le vin destiné à l'alcool. 


* La Commission était composée de MM. Baumes, de Surian, Viger, Poisat, Espéronnier, Ressigeae, Laviellé, 


le baron dé Larey, Houzeau-Muñron, 
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Eux qui longtenips encore, et srâce à la richesse de leur production, avaient pu donner un 
revenu malgré la dépréciation les volei maintenant , dépais 
plusieurs années, frappés à leur tour d'une stérilité désespérante, même au milieu des plus 


générale du prix des liquides , 


abondantes récoltes ! 
effet, la dépréciation des aleools, que l'on est presque réduit à se démander 


trouver le prix de fabrication et ceux de la vendange, Il est du moins 


Telle est, 


si bientôt on pourt 


hors de doute qu'en l'état le propriétaire le plus eapable et le mieux servi par la nature de 
son fonds , ne retire pas , à beaucoup près, Le montant des cultures. 

Nous avons vi, en divers temps, l'aleool coté sûr les marchés du Midi (1) aù prix de 
262 fr: Mhectolitre(2}. Dans ee dernier temps, ce prix a baissé jusqu'à 35 fr. l'hectolitre (3) ; 
bien qu'il y ait eu quelques moments dé reprise, le cours normal s'est établi au-dessous de 
40 fr. etil est en ee momebt à 37 fr. 

Or, si l'on remonte longtemps en arrière, si l'on Invoque les souvenirs dé tous les hommes 
vivants , où même les nv 


ariles de toutes Les parties de la France, jamais on n'a vu un tél 
abaissement dans le prix de eette denréc. 


En parcourant les quarante-rois premières années de ce siècle, on trouvera deux époques 
peut-être où les aleools étaient momentanément descendus à 50 fr, l'hectolitre (4); mnis ces 
crises graves; que le pays sablt avee inquiétude , n'éurent qu'un 


ndant, Le eultiva 


ourte durée et furent sui- 
eut trouvait bientôt, dans le haut 
prix d'üne nouvelle récolte, a éompensation de lInférioité de a pu 


vies, pen après , d'un mouvement ns 


à erisé où nous voici arrivés 


a cela de désespérant , qu'elle n été graduellement amenée 


par une baisse toujours persistante, En 1489, la valeur moyenne de l'héctolitre à été de 
70 fr; en 1840, de Ga fr. jen 1841, de 53 fr. 3 en 1842 et 1843, du 35 à 40 fr, On pour 
rait établir les degrés de cette échelle descendante pour es temps antérieurs , à partit des 
fr 


sse accidentelle produite par des énuses feti 


où l'alcoo! avait une valeur de 26 


et l'on se convainiern qu'il me s'agit pas te 


d'uneb 
un caractère de continuité et du durée bin propre à « 
profond. 

Or; veut-on savoir ee qu'est, pour le propriétaire producteur, l'alcool au cours dé #6 fr. 
l'hectolitre? 

M. le Ministre des financés disait dérni 


à propos de la dise 


mais d'une baisse permanente ayant 


user le découragement le plus 


ment à la tribune de la Chambre dés Députés, 
‘ussion de la loi des sucres, que, pour un héetolitre d'aleool, 11 faltait 
consumer douze hectolitres de vin 


Nous eroyons que, sur ce point, les données de l'Administration sont fort ExA 


es; et l'on 
la pro 


convainera si l'on recherche la moyenne des vins destinés à l'alcool, vins doi 
duction est plus abonc 


nte, mais dont le rendement est plus faible. 
ire 3 fr. l'hectolitre; en d'autres termes, rièn où presqie rien. 
Car il faut prélever, sur chaque hectolitre de vin, 1 fr. 15 cent. pour la fübrication de l'a 
cool (5), et 1 fr. pour l'enlévement de la récolte, la déeuvaison’et le pressolr (6). Ainsi il 
reste au propriétaire 85 cent. pour chaque hectolitre de vin qu'il recueille. 


C'est doue pour le proprié 


1) En 1817, en 1818, 1819. 


0) 100 fr. l'anélen gt Au sidi, 
(4) 13 fr. 30 6. V'ancie quil du Mai 

(A) 49 fr. l'ancien quintal du Midi. 

3) Lan fabrication de l'alcoot coûte dans le Midi an propriélire # fr, par mnid, soit 4 fr. 13. par bectolitre 


même 9 fr. 


6) L 


fabriques qui en certains temps ont fait payer seulement 7 fr, d'autres ont exigé 9 fr, ct 


ue le propri 


re fai enlever sa vendange à pris fixe, el sans fournir lui-même Les chars, paye 
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Eh bien! comment, avec 85 cent, l'hectolitre, pourvoir à la culture de la vigne? Évi: 
demment, quel que soit le produit qu'elle donne , on ne pourra jamais arriver à un chiffre 


qui couvre les dépenses. 
E 
soit portée à 72 hectolitres par hectare {1), le propriétaire aura 64 fr. 20 cent. pour faire cul- 


n admettant que Ia moyenne des vignes dont les productions sont destinées à l'aléool 


tiver un hectare, dont la eulture à bras coûte environ 100 fr, par année, 11 faudra, de plus , 
qu'il paye les provins, l'exeédant de la dépense de la taille, qui n'est pas entiè 
verte par la valeur du bois. 
Etses contributions, qui les payera? 
Et son revenu, où le prendra-t-il ? 
Voili done en deux mots la situation 1... Insuffisance de In produetion pour payer ln culs 
tif ! 


ment cou- 


ture, contributions payées en déficit, revenu n 


remarquons bien qu'il n'en est pas de la 


ne comme d'une propriété de toute aut 
ure. Le temps l'affaiblit successivement jusqu'au jour où il force à Ia détroire; aussi ne 
peut-on pas compter pour le produit des vignobles comme pour les autres. Tout propriétaire 
intelligent doit prélever sur Le revenu annuel une sorte de fonds d'amortissement qui ext 
un produit plus élevé. 


ni 


La situation est donc, il faut le di 


; une cuine complète, un désastre qui consomme la 
re d'un grand nombre de familles dont l'existence est attachée à la production de In 


mis 


vigne. Le contre-coup s'en fera nécessairement ressentir dans le Midi sur toutes les 


utres 
propriétés qui en éprouveront aussi une dépréciation dans leur valeur vévale. 11 portera at- 


teinte à bien des industries au 


soires aux produits vinicoles, et à l'aisance de la classe 


fnnembrable des ouvriers qui cultivent In vigne à bras. Ces ouvriers perdent une partie à 


noyens de fourair aux beso 


de leur famille, par 1 


ssité où se trouve 


t les prop) 


taires de supprimer les travaux à 


bras , et de les remplacs 


par d'aatres modes moins dispen- 
dieux, On.snit que la eulture de la vigne exige une populition bien plus 


ande que celle 
attachée aux autres exploitations rur 


ls. Partout où cette culture a été dominante , les 


lomérées ; on 


populations se sont ay 


peut penser qu'en frémissant à la misère et au déses- 


poir de ces müsses dépourvues des premières ressources de la vie, si ce moyen d'alimentation 


indispensable leur est enlevé. 


Peut-on considérer la mesure proposée comme un remède pleinemeut efficace à une situa- 


tion aussi pénibl 


Votre Commission, Messieurs, ne s'est pas flattée de cét 


spoir; dlle a vru pourtant que 
l'on pouvait en attendre un soulagement dont on ne saurait aujourd'hui calculer toute l'im- 
portance, maïs qui n'en sera pas mo 


s réel, 
Pour indiquer les remèdes pleinement efficaces, il eût fallu rechercher les diverses causes 


du mal, les mesurer dans toute leur portée. Un pareil soin ne nous était pas confié ; il pou 


être plus utilement exercé au moment où la Chambre sera appelée à l'étude de projets dont 
célui qui nous occupe ne doit être que l'avant-coureur, 


Mais, sans nous livrer à l'investigation d'influences générales, qui agissent sur les revenus 


fr par muid, soit 90 c. l'hectolitre. Les frais de déeuvaison et ceux de pressoir ne peuvent pas êtré comptés 
soins de 10 c, ; en tout 1 fr. var hectolit 

1) 7 hectolitres, soit 10 muide e forment dans le Midi une moyenne élevée. Sans dont 
avec le fumier on peut obtenir davant ayer, et puis on déprécie le rendement d'esprit q 


N'ést plus le même. En certaines années, l 


nons à cs produits excessifs; mais combien 


Celle espèce n'est-elle pas casuelle, et Ja plupart des propriétaires n'en ontzls pas abandonné la culture pour 


éviter lès malheureuses compensations qu'il faut subir à la suite de ces produits abordant 
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des propriétés vignobles, nous n’en avons pas moins été amenés à un aperçu sommaire de 
celles qui sont plus particulièrement l'objet de la controverse des pouvoirs parlementaires , 
pour apprécier si, tant qu' nt pas détruites ou modifiées , on peut se promettre 
quelque effleneité du secours offert à la Situation par Le projet de loi. 

Gonsidérez-vous, Messieurs, comme l'une des causes de l'état actuel, la trop grande ex- 
tension de la culture des vignobles? ou ne direz-vous pas avec les honorables auteurs de la 
proposition, avee un membre éminent de la Chambre des Pairs (1) dans une discussion trop 
récente pour être aussitôt oubliée, que cette extension n'a pu opérer qu'une faible influence 
Si on la considère dans son ensemble, au point de vue de l'aceroissement de tous les produits 
territoriaux de Ia France, comparé avec celui de sa population ? On ne détruira pas les chif- 
fres de nos statistiques : il en résulte que les plantations des vignobles n'ont augmenté que 
d'un quart et se portent à 2 millions d'hectares au lieu de 4,500 mille existant en 1780 ; or, 
à 84 millions; const. 
dérez surtout la progression de l'aisance des classes inférieures, et demandez-vous si cès deux 
éléments ne fournissent pas une compensation au pr 

Ce serait une réponse barbare que celle du Gouvernement disant aux propriétaires : Vous 
avez trop produit, votre seule ressource est de détruire ce que vous avez fait au prix de si 
grands sacrifices. Combien n'en est-il pas qui, pour la eréation de leurs vignobles et In coi 
uction des établissements qui en forment l'accessoire inévitable ; ont fait emploi d'un eu- 


les ne s 


comparez à ces chiffres ceux de notre population qui s'est élevée de 2 


1 plus élevé que itive de leur domairie (2)! 


Mais pour faire une pareille répor 


valeur pri 


pi 


e, faudrait-il au moins trouver, dans les statistiques, 


dans les faits notoires , des données tout autres que celles qu'ils nous présentent. 

Aussi, Messieurs, sans s'arréter plus longtemps à une considération qui lui a paru peu peser 
sur la solution du problème, votre Commission a eru devoir signaler ii sans hésitation les 
pales dont l'influence funeste à atteint Ja prospérité des pays vignobles, 


adre graduellement à la situation déplorable dans laquelle lis sont au 


deux causes pri 
pour les faire des 
Jourd'hut. 

La première est Le système prohibitif de nos douanes, qui, en écartant de nos marchés 
certains produits extra-nationaux ; nous font fermer à titre de représailles les marchés exté- 
rieurs, Ce système pèse doublement sur les pays vignobles ; puisqu'il les force dt-payer à des 
prix beaucoup plus élevés les objets nécessaires à leur agriculture et à leur consommation, 
en même temps qu'il ferme à leurs productions des débouchés qu'on pourrait leur rouvrir 
par des tarifs plus équitables. 

La deuxième est dans les taxes exorbitantes dont on frappe ces produits par les06 
des villes et des contributions indirectes, et dans les entra 
àln vente sur le marché intérieur. 

Il a para à votre Commi 


es que ce double système apporte 


ient obscurelt une 


sion que tous les raisounements ne pourri 


x 
(2) Le défoncement et 1a plantation d'an hectare de ferrain ordinaire coût 
ture de quatre ans au moins autant, et la privation de revenu pendant Le même temps, À 50 [r. par anne, 
200 fr; en tout 1,000 fr. environ par ec mer nécessaire pour pousser la 
venue des plantiers. La privation da revenu pendant ces premières années este {lus grande dans Les bons 
fonds. Les constructions que nécessite a plant 
cs magasins, des pressais, des foudres ea 
part, dans diverses portions du territoire du Midi, les propriétaires ont él ob 
trème sécheresse des saisons, 
que culture du Nord l'emploi des plantés fourragères on des graines oléagineuses, qui sig 
Un terrain régulièrement umeclé. 


dans la séance du 29 mai 1843 


une moyenne de 400 fr Ja eut: 


enses 


se, non compris les dép 


n de La vigne sont co «11 faut des euves vinaires, 


apital import 


le distlatoires , 


ren La colture des céréales rès-ingrate, On n'y à pas non plus les ressources 


t 
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ttache à ces deux points déjà signalés 
limites de notre 
urait espérer un remède efll- 


é aussi simple, aussi matérielle que celle qui se r 
ar les honorables auteurs de la proposition. Mais il n'entraît pr 
sujet de les développer. Nous nous bornerons à dire qu'on ne 
reçu sous ces deux rapports quelque 


dans le 


caceià la situation, tant que notre législation n'aura pa 
amélioration notabl 

Enfin, dans les diseussions auxquelles ont donné lien au sein de la Commission les con- 
sidérations qui se rattachent au projet de lo, uu honorable membre a signalé comme 
eause très-influente sur les pertes des pays vignobles, la concurrence des aleools de féeule 
re et d’autres fécules; il a assuré que telle était la perfection des procédés 


de pommes de t 


ee, qu'on ne pourrait bientôt plus discerner les al 
cools de fécule de ceux prove même annoncé à la tribune (1) que 
si les fabriques de sucre indigène venaient à être supprimées , soit pur l'effet direct de Ia lof, 
s de l'égalisation des droits , on transformerait les fabriques à sucre 
pour l'alcool da vin une concurrence dont on 


de distillation, aujourd’hui mis en u 


ant de la vigne. Enfin fl 


soit par le 
en distilleries d'esprit, et qu'il en résulterañ 
oir toute la portée. 


conséquence 


ne pouvait pré 


rs , n'a pu méconnaltre l'existence des produits alcooliques 
de fécule; elle eût désiré pouvoir déterminer ln moyenne de cetté production, et elle à dans 
êe but pr jgnements auprès de M. le Ministre des finances et de M. le Ministre 
du commerce. Mais il a été impossible de trouver aueun document qui établisse la distine- 


Votre Commission, Mes: 


des ren 


tion d'origine des produits. Is sont tous frappés des mêmes droits , et les registres de percep- 
tion , ni les statistiqn 
Mais, quelle que soit la quotité de ces produits ct pour tant qu'on puisse l'angmenter dans 


es, ne distinguent rien. 


nobles d'une pareille concurrence , 
9), p ait 


certaines provinces, et exigé 


l'avenir, on ne saurait songer à délivrer les pays Y 


ls édits de prohibition de notre ancien r s plus qu'on ne pourr 
dits qui ont interdit la plantation des y 


ion (édits de Louis XV). 


en imitant 


imiter d'autres 


une autorisation préalable à la plant: 
étaires de vignobles ne demandent pas le régime de prohibition, d'exelusion où 
lité devant la loi, et c'est pour cela 


Les propr 
de privilége. Ils ré 
qu'ils désirent que les propriétai 


améliorations à introduire dans notre système d'impôt. 


liment un régime de liberté et d" 


eule jouissent de toutes les 


es producteurs d'alcools de £ 


nérale. Non ass! 


nt qu 


Par ce moyen, la proposition offre une utilité encore plus 
ne pût donner un caractère d'utilité publique à l'intérêt d’ane population dehuitiillions 
d'hubitants, et d’une culture de deux millions d'hectares, mais illest mieux eneore que cet 
intérêt s'étend à toutes les partiès du territoire où l'on eultive la pomme dé terre, c'est pres- 
que dire à tout le sol français. 

Voyons maintenant quel est l'objet de cette proposition. 
l'alcool avait été employé presque exclusivement à la composition des liqueurs 
nt (3). Mais ces 
d'abord encouragés par la suppression des droits sur les liquides qui y. 


Jusqu'ié 
spititueuses. 
emplois indus 


industries l'avaient pourtant utilisé en le dénatura 


{) Discours de M1, Houzeau-Mniron sur la loï de 
2) Un édit de 1713 défendit de fabriquer aucune es sirops de mélasse, graines, lie, bière, bois- 
sières, mare de raisin, hsdromel et d'autres matière vin, étrestreignit à la Normandie et à là Brelagne, 


à la réserve m x-dé-vie de cidre 


du diocèse de Nantes, la fabrication ct la consommation des 


et poiré. 
(3)1Les vernis, Les chapeaux, les capsules, poudres, poudres fulminantes, éthers, «umettes chimiques, 
sulfate de quinine, ete, etc. 
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étaient destinés, ont été contenus dans leur essor par les exi 
législation existante. 

D'après l'interprétation donnée par la jurisprudence à nos lois actuelles, il n'y a plus 
aucune distinction possible entre l'alcool dénataré et l'alcool pur quant à la perception 
des droits. 

Or, la jurisprudence venait à peine de s'établir sur ee point au moment où a été pratiqué 
le nouveau mode d'éclairage par la composition de l'alcool earburé, L'emploi de ce mé- 
lange, qu'on à vulgairement appelé l'Aydrogène liquide (1), a dû faire vivement regretter 
une jurisprudence qui posait une barrière infranchissable à la propagation de cette dé- 
couverte. 

L'opinion publique à accueilli favorablement Jes essais de ce mélange; peu de mois ont 
suff pour lui assurer des progrès rapides et de nombreux avantages, Le liquide très-volatil 
arrive à la mèche par l'effet de la capilarité, sans le secours de mécanismes Godteux et 
compliqués, quoïque le réservoir soit placé au-dessous du bee. Sa flamme est blanche et écla- 
arté est douce et ne fatigue 


s du fie, appuyées sur la 


tante; sa la vue. 


Loin d'être en rien interrompu où affaibli par le mouvement, il prend un essor nouveau 
es, Il n'a besoin d'au- 
eun entretien, d'aucune surveillance; et l'on peut, en faisant emploi d'une quantité surf 
sante, donner d'av aile, 

Sous ces divers rapports, il convient aux télégraphes de nuit, qui l'ont déjà adopté, 
nent rapide et accidenté des malles-postes ; à l'éclairage des navires , aux phares 


dans les ondulations ou es secousses qui dérangent les autres air 


e à l'éel 


telle durée qu'on ju 


mouv 


isolés en mer. 
Mais il parait certain que les particuliers tr 
sur le 


uv 


nt dans son emploi un avantage mur 
ui d'un prix plus modéré. D'après les do= 
euments fournis à ln Commission, lo nouveau mélange éclairant offre une économie bien 
réelle st l'on compare le prix de ln bougie, de la éire, des graisses et des huiles de toutes 
qualités, pourvu qu'on le dégage des 


autres matières d'éclaie 


droits qui pèsent sur l'alcool. 


L'éclair aurait seul sur lui 


au léger avantage ; mais le nouveau mode d'éclat- 
rage commence à peine et peut, à l'aide de quelques perfectionnements, compenser-uine 
différence déjà peu importante, D'autre part , le gaz a des inconvénients dont il faut aussi 
tenir compte. 

Si l'on réfléchit aux frais d'établissement qu'il exige , à l'immobilité forcée des appareils; 
aux nee es restaurations qu'il né 
s, on ne saurait douter que les villes n'hé 
raïent pas à l'abandonner pour adopter le mélange à base d'alcool, s'il n'en résultait pour 
elles qu'une dépense peu importante 

Une considération 
Avec l'écl 


lents nombreux qu'il peut faire naître, aux fréquer 


aux avaries qu'il cause à certaines marchandi 


mble devoir à elle seule déterminer hoix. 
au gaz, il suffirait de couper inopinément les conduits, pour qu'une ville 
fütsubitement jetée dans Ia nuit la plus profonde. Or, les conseils municipaux prudents ne 
trouble, 


we de süreté publique 


seront-ils pas frappés de ectte idée, que la malveillauce pourrait, en des temps 
abuser d'un pareil moyen pour servir à des projets coupables? Déjà Je couseil municipal de 
mû par cette considération, a eu le soin de stipuler dans le. cahier des charges de 
son bail d'éclairage, le droit de substituer un nouveau mode et il parait hors de doute que 


1) La Commission n'a pas entendu consacrer celé dénomination qui a 61é de vue scies 
tique, mais que nous avons pourtant quelquefuis employé dans cs rapport, à défaut d'autre expresion ndop= 


fée par l'as 


ritiquée au pi 
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les autres illes suivraient eet exemple lorsqu'il leur se 
tion sans trop grever leur budget. 
On peut done le dire avec espoir 


ait possible d'adopter cetie substitue 


Mais 
il faut, pour le lui assurer, une conquête sans laquelle toutes les autres seraient sans objet, 


l'avenir appartient au nouveau mode d'éclair: 


celle du renversement des barrières fiscales opposées à la circulation des alcools. 


Or, une pareille conquète peut-elle être difficile avec un gouvernement représentatif? 


Les honorables 
proposition vous ont appelés à en faire la re itative dont il 
Le moment est vena de résoudre la ques- 
tion fiscale. Mais avant de l’aborder, nous avons-dû mettre en lumière les nécessités de la 


La vérité arrive aux 
auteurs de L 
faut les féliciter, et l'Administration a pu s'éclaire 


Ehambres, qui forment le reflet de l'opinion du pay 


herche par uné 


situation, démontrer que nous poursuivions un but d'intérêt général. Ce n'est pas seulement. 
le propriétaire qui en retir population agri 
cole dout l'existence est attachée à la sienne, é'est toute la population qui consomme à ln- 
quelle on peut offrir l'espoir d'une réduetiôn dans le prix ou quelque avantag, 


it l'avantage, ce n’est pas même seulement 


dans le mode 


d'éclairage , par la concurrence d'un élément nouveau. E 
montrent que la France est bien loïn de fournir, par ses 
d'éclairage. Elle paye aux producteurs étrangers u 
s de tout genre. L'importation des graines oléagineuses y figure s 
de francs. 

Un Gouvernement serait bien inintell 
pléer à cette insuff 


afin , nos registres de dou 


nes nous 
cs ressources , à ses besoins 
e somme importante € 
le pour 50,000,000 


huiles et 


gent s'il repouss. ntio 


le produit 


al qui peut sup- 


ance !... 


Surion 11. Question fiscale. — Notre législation fiscale a frappé les alcools de taxes 
énormes. Pour en assul s. 
Ont 


boisson spiritueuse dont on eonsidé 


* le recouvrement, elle a multiplié les précantions ét les entrav 


à pu chercher à justifier ce système de fiscalité excessive, qu'en l'appliquant à une 


ait la consommation comme moins nécessaire aux besoin 


de la vie que celle des boissons ordinaires. 

Lorsque l'industrie eut découvert l'application de cette substan 
e‘demander si les droits pourraient être exigés. 

L'art. 80 de 


avoir affran 


e à des objets d'art, on dut 


ht loï du 8 décembre 1814 tranche la question en faveur des industriels. Après 


hi de tous droits les eaux-de-vie versées sur les vins à concurrence d'un 
vingtième, la loi njoute : 


« La même exemplion sera accordée pour 


aux-de-vie et esprits employés par des fabri 


ls ou ma- 
«ufacturiers dans leurs ét 


isements, à charge par eux de les dénaturer en présence des employés, 
« de manière qu'ils ne puissent pas étre livrés à La consommution. 


fut promulguée la loi de 28 avril 1816, qui est la loi d'organisation du régime 
des contributions 

L'en 
mi 


directes sous la Restauration. 


mble des dispositions de cette loi ne paraît concerner que les boissons. Cette déno- 


tion y est plusieurs fois répétée, comme indicative de la matière à laquelle s'a 


he le 
droit. La preuve en résulte du reste du tarif annexé à la loï, où l'on ne retrouve aussi que 
des boissons dont la taxe est r 


selon leur qualité et leur emploi en cercles où en bou- 


teilles, toutes choses qui ne peuvent concerner que les liquides destinés à être bus. 


Cependant l'Administration de l'époque inséra dans la loi une disposition qui à depuis été 


féconde en conséquences. L'art. 23 porte que 


«Les eau 
« eaux-i 


de-vie où esprits abférés par un mél 
où esprits 


quelconqne seront-sournis au. 1 


droit. que. les 
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Entrait-il alors dans l'intention de l'Administration d'atteindre par ce texte les vesprits 
dénaturés et destinés à un usage autre que la boisson? 

Elle s'empressa elle-même de déclarer le contraire, ét prit, le 29 novembre 1816, la déci- 
sion suivante : 


« Tous les esprits el eaux-de-vie € 
« eaux de senteur, des parfums, des éthers et autres préparations de pliarmacié et de parfu 
« affranchis du dr 


pleyés à Ja fabrication des vinaigres, des vernis ils à alcools, des 
eric, seront 


des 


jééral de consommation, pourvu que ces boissons solent dénaturées e 


«employés de a régi 
« solent ajoutés en quantité suisante pour en changer la natu 
« puissent plus étre consommés comme boissons. » 


, ét que les ingrédients nécessaires à la confection des prodiits que l'on veut obletir y 
wire qu'ils ne 


La saveur et l'odeur, di 


La loi du 24 juin 1824 réunit en un seul Jes deux droits de consormation, de circulation 
ou de détail, en les remplaçant par un droit unique de consommation: 
4 et 6 ne furent pas considérés comme 


loi, les art. 1, 2 


Au moment de l m de cet 


créant une innovation dans les p 
Aussi, les esprits employés aux fabr 
tion. Une décision du 13 décembre 1826 donna à cette exemption 


rineipes de la matière. 


ations coutinuèrent-ils à jouir du bénéfice de l'exemp- 


consécration nouvelle 


en réglant le mode de dénaturation. 

Les choses restèrent en cet état jusqu'au 10 octobre 1838, date de la décision qui inter- 
vertit tous les antécédents de l'Administration, abroge la décision du 29 novembre 1816, ct 
soumet lés aleools dénaturés aux mêmes droits que les esprits purs. 

Les motifs de cette décision sont utiles à rappeler : on y voit que l'Administration est pré: 
occupée de In erainte de In fraude, devenue plus facile depuis les progrès de Ia s 
industriels dont il s'agit n'ont en vue que des 


ience ; minis 


elle se prévaut surtout de ee que les emplois 
objets de luxe et de fantaisie : 


+ La chimie, ditalle, a même découvert des procédés qui permettent de rel 
« benthine ; elle avait dû d'autant moins és vosition desquels: etre 
2 l'alcool sont en général des objets de luxe ef de fantaisie à l'usage da La claxe aisée, el qui ne doivent à 
= aueun tre jouir de l'exemption des droit. Que fous les abjels tels que les parfums, les eau de senteur 
let élfiers, les vernis pour meubles, les amorces de poudro fulminanté, le sudate de quinine. 
2 vent, par l'élévation de leur pris, supporter le droit de comommalion sans qu'aueun autre consommateur 
« ait se plaindre, ef sans qué l'industrie puisse en souffrir... Qu'il en est de même des esprits employés 
« dans Ia teinture et pour le rouissage des état. » 


dl l'aleool Messance du Héré+ 


que les substances dan Ia con 


Le commerce résista à ectte nouvelle décision de In régie; depuis dix-sept ans, il jouis- 
jption, et il prétendit avoir le droit de la conserver en vertu des lois 6 la 


sait de l'ex 

matière. 
Portée devant les tribunaux, ln question venait en définitive se réduire à l'examen du 
texte des lois des 28 avril 1816 et 24 juin 1824. D'un côté, leurs dispositions prises dans 
smblaïent devoir en cireonserire l'effet aux liquides employés comme bolssons 
3 était formel il assujettissait aux droits les eaux-de-vie 
à 


l'ensemble, 
Mais le texte particulier de l'article 
et esprits aérés par un mélange quelconque. H fallait donc rechercher si cette disposit 
spéciale avait en en vue une simple aération qui pourrait w'avoir été pratiquée que pour 
couvrir la fraude, ou si elle pouvait s'étendre même au cas d'une dénaturation opérée en 
présence des employés de la régie. 

Plusieurs fois, la question est venue devant la Cour suprème (1). Mais sa jurisprudence 


(1) Dans une première instance, terminée par un arrèt de rejet du 9 novembre 1833, le jugement ch 
des requêtes de Ia Cour de cassation, avait déciléen.droi 


trbusal de Lyon, confrmmé par la sec 
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s de examen attentif des arrêts 


ions administratives, ont convaincu votre Commission que 


s 
qui la consaerent et celui des d 
le droitsur les alcools dénaturés n'a 


st fixée dans un sens conforme aux prétentic 


t été admis dans la pratique qu'avee une répugnance 
extrême, et que l'Administration n'eût jamais osé se prévaloir des termes généraux de l'ar- 
tile 23 de la loi du 28 avril 1816, dont la disposition embrassait les alcools altérés par 
par un mélange quelconque, si elle n'avait eu à invoquer deux raisons qui lui parurent 
déterminante 


La première, c'est que les substances dans la composition desquelles entrait l'alcool n'étaient 
que des objets de luxe et de fantaisie, pouvant, par l'élévation de leur prix, supporter le 
droit de consommation , sans que l'industrie puisse en souffrir. (Décision de 1833.) 
en retirant de l'alcool 
dénaturé un aleool pur, à l'aide du perfectionnement des procédés chimiques. 

Or, en ce moment où nous traitons la question, non plus comme un point de jurisprudence 
par application de la loi de 1816, maïs comme question de législation à émettre, ces deux 
objections pourraient-elles s'opposer à l'exemption des droits dans l'avenir ? 

Eh bien! loin que ln première doive nous arrêter, il en résultera, au contraire, une grave 
considération à l'appui du projet de loi. 

En effet, il ne s'agit plus d'employer à l'industrie de faibles quantités de 
liques destinées à des objets nt; il s'agi 
tance à l'uÿ des premiers besoins de la vie, de la livrer à la consommation pou 


La deuxième, c'est que la fr 


ude pourrait abuser del'exemptio 


iquides alcoo- 
rer celte subs- 
rl 


de lux 


u de pur # t de eo 


iclairage. 


« Que la Régie des contributions indirectes, pour ce qui concerne les liquides et les spiritueux ; ne s'appli- 


que qu'aux bofssons 


Qu'il résulte de l'économi 


816, non moins qu dé toutes les expressions qu'elle em 


« ploie, Lout aussi bien que du Larif qui y est annexé, que les bo 


ons seules sont sujettes à la perception des 
« divers droits exigibles par la loi 
e l'article 23, litre 


ie ou esprits allérés par un mélan 


“chapitre ni, n'a pas entendu déroger à ce principe, en disposant que les ea 


» quéléonque 


ont soumis aux mêmes droits que les eaux-de-vie et 


esprits purs$ car ectartiele, pour être conciliable avec les autres dispositions de la loi, ne peut s'entendre 
« que d'une altération qui, tout en modifiant la forces et l'usage de ces spiritueux ; ne leur était pas leur qua 
«lité primitive de boisson, mais non d'une dénaturation complète qui es rendait impropres à toute destination 
* comime boissons... Qué le tarif annexé à la loi justifie cette distinction... Que l'art. 2 de ln loi du 24 


juinis 
M ; Sur un nouveau pourvoi 
Boril), la section civile 
«Vu les art 195, 4, 87, 8%, 89, 90, 94 de Ja loi du 28 avril 1 
in 1824 
 Ailendit qué la lot du 8 décembre 1814 était transitoire et a cessé d'être en vigu 
28 avril 1816 a été promlgnée, que vela résulte de 
du 23 di 


; loin d'être cont: 


distincti 


re à cet . 
la Régie contre un jugement du tribunal de Montpellier (affaire 


; depui 


63 lés art. 1, 2, 4, 5, 6 de la loi du 24 


#6 la loi du 
él: 148 de ladite loi do 1814, et de l'art. 3 de celle 


mbre 1815. 


+ Attendu, dès lors , que la disposition de la seconde par art, 80 de celle 
employés par des fabricants et mannfacturiers dans leurs 

établissements, ne pouvait être appliquée aux faits postérieurs au 28 avril 1816 qu'antaut qu'elle eût été 
« expressément reproduite, soit par la loï de 1816, soit par une lof péstérieure, co qui n'a pas eu lieu; qu'il 
« résult ant 


4.80 


1814, qui affranchissait 
du droit de consommation les enuxade-vie 6 espri 


de la combinaison des art, 8, 88, 80, 00 et 91 28 


ela loi du 28 avril 1816, combinés aveclk 


«5 2, 4, 5, 6 de celle du 24 juin 1824, que celte exception contenue dans la 4 


sonde. partie dé J'a 
«dela loi de 1814 n'existe plus, et que la loi de 1824 a adopté nn nouveau mode d'imposition. 


« Que le droit général de consommation qu'elle 


établit se perçoit en raison de l'aleool pur contenu dañs les 
« liquides sans distinction, ete. » 

‘Cassa un jugement du tribunal de Montpellier (affaire Baril), arrél du 5 juin 1835. 

Cetle jurisprudence a rçn ensuite une consécration définitive d'un arrêt rendtr, chambres assemblées, le 7 
août 1840 ; et a été constamment suivie depuis. 
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Comment, dès lors, coneevoi 
que, Si fournit à la € 


que le propriétaire de la vigne soît malheureux à ce point 
isommation une matière d'éclairage, on la taxe autrement que les 
de eet ordre? Comment expliquer cette inégalité de taxe dans la perception d'un 
droit qui doit être le même pour tous? 

Mais un pareil système produirait des résultats bien plus bizarres encore, st on le consi- 


matiès 


tion des douanes. 
d nomibre de matières servant à l'éclai- 
pour les graines 
les qui 


dère au point de vue de notre 1 
Nous 
rage en France, Nous avons d 


evons aujourd'hui de l'étranger un 


indiqué le chiffre de cette importation, qui 
s, indépendamment des ho 


oléagineuses. seulement, s'élève à 50 millions de fr 
servent à la composition du gr, des huiles, suifs et cires. 
On, ces matières, au moment dé leur entrée, ne sont assujeluies qu'i des droits modérés qui 


leur donneraient un immense avantage sur l'hydrogène liquide. 
Eu prenant pour base les droits payés par l'alenol dans l'une des villes du MI, 16 mé- 
lüge éclairant aurait à néquitter 60 fr. de droit pour 100 kilogramimes, 1h où les droits sur 


les huiles étrangères; tant pour la dounne que pour l'o 
que de 25 fr. 62 cen 


of, ne grèveraient 100 kilogramties 


La différence serait bien plus grande encore dans éertaines villes du Nord, où les droits 
d'entrée sut l'aléool sont beaucoup plus élevés que dans Je Midi. 
Si l'on falss 


éclair 


ln méme comparaison avec les droits acquittés sur les honilles destinées à 
e qui, extraite 


A0 gaz, on ne pay 


que 38 centimes pour w 


de l'aleool, eoûterait & fr. 12 centimes les 100 kilogrammes. 


C'ést-ü-dire que, dans le premier as, celui de l'éclairage à l'huile, l'hydrogène liquide 
payerait 234 pour 100, et, dans le second eus, celui du gaz produit par la houille anglaise, le 


produit français payeralt vingt et un ant que le produit anglais. 


fois au 


On a compris qu 
ton fu 
expliquer 
viendrait 


iaînes circonstances, le systèie dé douanes ait favorisé la produc- 
so par des taxes imposées à l'entrée des produits étrangers. Mais pourrait-on 


chés des produits étrangers, 


système qui, pour fk 


joriser Ja. vente sur nos mi 


es les produits sim 


poser de taxes Exorl es français? 
Un pareil systéme tendrai & l'appauvrissement du pays, puisqu'il aurait pot résultat de 
faire sortir de notre territoire tous. les sbillions. que-nous, payons à l'étranger pour l'en- 


tréo de ses matières 0 frappant de mort une production importante du sol 


‘charge, e 


français. 
Ainsi, la découverte de l'hy 
fiscale au po 


gène liquide bouleverse toutes les positions de la question 


at de vue de notre système d'économie soclale, de notre système de douanes, 
quer aux premières r 
refuser à admettre Je 


de celui des contributions indirecies ; et l'an ne peut, sans n es de 


Ja justice, comme aux notions les plus simples de l'intérét public ; 
principe du nouveau projet de loï 

Mais reste l'objection prise de la crainte de la fraude, ellitée dans ses moyens par le 
perfectionnement des procédés chimiques. 

Ici on doit d'abord, bien-considérer de quelle manière l'objection se.pose, et dans quel 
s elle doit être résolue. 
gira-til dé rechercher un procédé de dériätnration tellement absolu que toute repro- 
Soit impossible ? A° cet aspect, votre Commission recor 
me des renselgéments 


ser 


duetion de l'alcool où d'eat-de-v 


nalt qu'il n'existe encore aucun, procédé complet. 11 résulterait mé 


qui luiront été soumis par les savants chimistes appelés dans son sein, que le problème serait 


presque insoluble, ear ou pourra parvenir toujours, quelle que soit la déuaturation:em- 
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ployée; à revivifier (1) une portion quelconque des substances alcooliques, et peut-être 
même, à l'aide de mé ; à en faire un liquide qui ; bien que d’une saveur plus ou moins 
répoussante, pourrait cependant encore être emplo 

Mais tel n'est pas l'état de la question 

I suffit, pour atteindre le but qu'on a en vue, que ln fraude n'ait aucun intérét à abuser 
de l'affranchissement des droits de l'alcool dénaturé. Si le système:adopté pour In déna- 
turation lui impose des conditions telles qu'elle ne puisse rétirer aucun avantage d'un 
trafic illicite, les intérêts du Trésor seront suffisamment garantis. 


é comme boisson. 


effet, on ne pratique pas la fraude dans l'unique objet de porter préjudice au fise : 


on n'y a recours que pour retirer un profit de la différence des droits. Or, 


ï la dép 
pas gratuitement aux 
ent lieu. 


nse 
à füire est telle qu'on ne puisse ÿ gagner, on ne s'exposers 


désagréments des poursuites , aux amendes et aux frais auxquels ellès donnera 


Ge qui imprime à cette proposition un. caract 


de vérité incontestable, c'est qu'en 


l'état de notre législation la fraude pourrait aussi être pratiquée s 


d’autres substances 
qui entrent en franchise ou n'acquittent que des droits plu 
tiennent de l'alcool. La possibilité de les employer à une extraction ft 
pus qu'on eu interdise l'entrée et l'usage au sein des villes. 
de même de l'hydrogène liquide, si, d'ailleurs, il m'of 
grands avantages daus le résultat de l'opération, ni une plus 
consommer ? o 

Ainsi , les féeules des pommes de te 


modérés, bien qu'elles con- 
auduléuse ne fait 
Pourquoi n'en serait-il pas 
ait 


au fraudeur de plus 


ande facilité pour la 


, les graines propres à la distillation entrent en 


anchis 


t peuvent, être distillées à l'intérieur pour en extraire un alcool pur. Les mé- 
lusses el sirops de fécule offrent aussi un moyen assuré et facile d'extraction de cette 
substances 

Les vins eux-mêmes, bien que supportant un droit d'ent 
portions beaucoup plus faibles. L 
force alcoolique de 21 pour cent, et cependant elles ont encore autorisé à y'ajouter le 


ée, l'acquittent dans des pro- 


es loïs dela matière leur ont attribué un maximum de 


mélange d’un vingtième d'alcool (5 litres par hectolitre, article 7 de la loi du 24 juin 1824}; 
c'est done 2 


ÿ pour cent d'alcool que le 


audeur peut se procurer par la distillation du vin. 


Dans ces divers eas on n'a pas cherché à as 


er au Trésor une impossibilité matérielle 


et absolue d'introduire l'alcool en fraude au moyen d'une extraction à l'intéri 


ur, opéré 
sur des substances entrées avec franchise et modération du droit, car on eût poursuivi un 
résultat impossible. 

One a seulément caleulé si les éléments: dans lesquels la fraude pouvait s'exercer lui 
offraient un avantage propre à l'encourager. 

11 doit en étre de même de l'hydro 
et qu'on puisse en extraire un aleoo! pun 
extraction offrit 
l'opérer, et si on ar 
que les 
un bénéfice plus promptement r 


ne liquide. En supposant qu'il entre en franchise 
la seule chose à considérer est de savoir si cette 
sur lesquelles on peut 
eulement elle ne donne aucun profit, mai 
s déjà indiquées offrent une plus grande facilité à la fraude ‘avec 
d'hésiter en vue d'une irfdtstrie 
si utile que celle dont on viendrait ainsi tarir la source par des ap= 
préhensions exagérées ? 


it plus de bénéfice que celle des autres substane 
ve à ce résultat que no 


autres substan 


lisable , serait-il permni 


aussi importante , au 


(i) Qu'on nons passe ce néologieme, dont nous avons trouvé l'exemple dans divérs rapports de HA. 
nistration. 


sa ESPRITS ET FAUX 


Be — RAPPORT. x, Xe 
Il.nous a paru, Messieurs , que ces prineipes devaient dominer la question, et le.Gou- 
vermement les a lui-même adoptés par l'organe de M. le Ministre des fnances. 
D'antre part, v tion des moyens 
assurés de découvrir Ia fraude en supposant qu'on tenterait dela pratiquer, il fallait que 
le mélange éclairant fût composé de manière à ne pouvoir permettre la reproduction, de 


e Commission a reconnu que ; pour offrir à l'Administ 


J'aleool sans le secours de la distillation. 
Lorsque la distilati 


est un auxiliai 
helle pour qu'elle offre quelque avantage 


ndispensaile à la fraude, et qu'il faut la pratiquer 
il ya nécessité d'établir 
les constructions, des fourneaux dont nine 


sur une assez grande 6 
des appareils qui exi 
fümée indieatriee s'échappe, des eaux grasses dont le eours au dehors ne peut être dissimulé. 
Comment vouloir qu'avee de pareils Indiées la Régie ne soit pas mise de suite sur la voie ? 
Sans doute, on aura pu, à l'aide d'un alambie occulte, distillér une faible quantité d'alcoo! 
extrait des sirops de mélnsse. Mais prétendre qu'on a créé au milieu de la population 
agglomérée des villes un alé, de sirops de mélasse ou de Vin, pré- 
tendre qu'on pourra en créer pour l'extraction des alcools de l'hydrogène liquide 
'Aduinistration soit mise immédiatement sur les traces de la fraude, c'est former 
suppositions qui ne peuvent, en aucun eas, se vérifier. 

Venant à l'examen dès moyens les plus propres à opérer la dénaturation, votre Commis- 
atious failes à Montpeltiér 


gent de grands locaux ; 


fabrique d'alcool de fé 


atant les véri 


sion a eu 


us Les yeux les divers documents co 
e très-distingués. Elle n'entrera pas ici dans 1e détail 
s l'annlyse des diverses substances qui ont été tot 
d succès. 
a donné eétté conviction, qu'on pourrait, à 


et à Paris par des professeurs de cbin 
scientifique de ces opérations, ni da 
à tour essaÿées aYec un plus ou moins gr 


Le résultat de 


joutes ces expériences lu 
J'aide d'un bon procédé de dénaturation , obtenir les deux garatties dk 
La premi 


sairement recourir à la distillation ; 


mdiquéés, savoir : 


e, que, pour opérer la revivifieation des alcoo!s dénaturés, il faudrait néces: 


La deuxième, que les frais qu'il faudraït exposer, tant pour la formation de l'hydrogène 
liquide que pour sa décomposition et la reproduction de l'aleoo!, ne laisséraiént pas à ln 
fraude le moindre bénéfice ; x les moyens bien plus faciles qu'offre la _légistatiôn 
existante ne permettent pas de supposer qu'on eût recours à un genre de fraude blé moins 
proftable. 

L'Administration nous a déclaré qu'elle était en vole de recherches pour obtenir ces 
résultats d'une manière encore plus certaine, ct qu'elle avait espoir d'atteindre le but. 

Or, en l'état, cela doit nous suffire, 

Et, eu effet, ilest impossible-que la loi indique le procédé à l'aide duquel, la dé 
tion devrait avoir lieu. On n'insère pas une-formule de, chimie, dans Ia Jol., Ce serait, 
d'ailleurs , s 


atura 


xposer à ne pouvoir la. modifier, d'une 
si les progrès de Ja science vensient à rendre cette modification indispensable, 

Aussi Ja proposition indique-telle un règlement d'administration publique, comme le 
seul mode d'exécution de la loi. M. le Ministre des finances l'a acceptée en ce sens, et 
nous a donné l'assurance qu'il emploicrait tous ses efforts pour satisfaire, dans 16 terme 
le plus rapproché, aux justes impatiences qui appellent la prompte exécution de cette 


mière aussi prompte, aussi facile; 


Mais, pour rendre cette exéeution plus immédiate et plus facile, il a demandé que le 
Gouvernement fût autorisé à eombiner, avec le procédé de dénaturation, la perception 
d constance, substituer à l'affranchissement 
absolu. 


n droit, modéré qu'il pourrait, selon les ci 
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Pour faciliter l'admission de c+ 
loi du 17 juin 1840 sur le sel, où l'on trouve, 


te mesure; M. le Ministre a invoqué le précédent de la 
rticle 12 : 


glements d'administration publique détérmineront es conditions anvquelles pourront re autorisés 


ment, le transport et l'emploi en franchise ou arec modération du droit, du sel dé toute origine, 


« des eaux salées ou le matières salifères à des/nation des exploitations agricoles ou manufacturières, et 


= de la salaison ; soit en mer, soil à {erre, des poissons de loute sorte 


Là ausst il s'agissait de prévenir la fraude qui pourrait être pratiquée à l'ombre de l'exerp- 


tion accordée à certaines industries, et la loi s'en est remise au règlement pour la franchise 


ou In simple modification des droits. 

Au surplus, cette faculté n'aurait pas pour objet de créer des ressources fiscales, mais 
seulement d'obtenir une indemnité de la dépense que causerait à la Régie le mode dé déna- 
turation ou de surveillance de l'emploi, des/aleools dénaturés. S'il é 
peu plus élevée que cette indemnité, ce ne serait qu'à titre de garantie contre Ja fraude, 
au cas d'insui drait ainsi une assurance supplé. 
tive à la dénaturation, ên atténuant Ja prime illicite qu'un procédé incomplet pourrait 
encore offrir à la fraude, puisqu'il est bien: évident qu'avec un droit à acquitter, les con 
ditions du fraudeur sont plus mauvaises enc 

Du reste, culte: taxe devrait être très-faible, 

On sait déjà que les droits exorbitants, loin de déjouer la fraude, lui servent, au con 


ait perçu une taxe un 


ance du moyen de déaturation. On obtie 


traite, d'auxiliaire. Ge qui se passe en l'état actuel de ln législation en ‘est une preuve 
évidente. La plus grande partie des alcools consommés dans les villes y: ést'introduite en 


fraude. À Marseille, sur 17 hectolitres di 
sont introduits en fraude, et 2 seulement acquittent le droit: A Lyon’, au lieu de 


consommation quotidienne, 15 hectolitres 


14 mille hectolitres qui se-consomment réellement, 600 à pelne payent les: droits. 
AMontpellier; la consommation moyenne, d'après les déclarations faites et les droits 
percus, serait de 126 hectolitres, quantité à peive suflisante pour une consommation 
de deux semaines; et le tribunal correctionnel de cette ville vient, tout récemment, de 
prononcer une condamnation de 14,600 fr. d'amende contre quelques individus qui, dans 
quatre mois, ont introduit en fraude plus d'alcool qu'il n'en est légalement entré dans cette 
ville depuis cinq ans, 


ci, d'ailleu 


joire 


s,onler 


te, il s'agirait moins d'une taxe fiscale que d'une gardntietac- 


la déniatüration ; le droit modique qui pourrait être établi neydevrait, en dueun 
cas, porter atteinte au développement de l'industrie que la proposition a en vue de fayo- 
viser etil serait complétement supprimé dés qu'on aurait découvert des procédés de à 
turation plus efficaces. 

Votre Commission a beaucoup hésité à adopterce système; mais l'état actuel de In ques: 
tion, la nature des exp 
offertes 


riences faites jusqu'ici, les différences à ‘établi 


dans les primes 
à la fraudé, selon l'importance des villes et des droits d'entréé, tout lui à fait une 


loi de ne pas ref 


er à l'Administration un moyen dont le précédent de 


a loi du 17 jûin 
1840 justifiait l'emploi. Il importait de ne pas rétarder une épreuve qui depuis, chaque 
jour, devient plus urgente. 

Mais nous avons dû exig 
nistration publique , soient 


Deux diflicultés ace 


er que les dispositions autorisée 


; quant à ce règlementd'admi- 

onverties en. loi dans le cours de la session prochaine, 

oires ont encore oceup 
On a demandé si l'effet de la loi nouvelle devra être: restreint à l'hydrogène liquide, 

où s'il devra aussi étendre aux autres aleools dénaturés; livrés à ln consommation de 

certaines industries déjà indiquées ? 


votre Commission 
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Ce qui pouvait faire doute, c’est que la destination des abjets auxquels s'appliquent ces 
alcools est en grande partie une destination de luxe ; mais votre Commission n'en a° pas 
moins estimé que ees industries devaient jouir dé la faveur de la loi, pourvu que les pro- 
cédés de dénaturation dont il sera fait usage offrent des garanties aussi complètes. C'est Le 
seul moyen de donner à Ia loï un caractère d'uniformité qu'on ne pourrait rompre sans créer 


milation complète plus rai- 
sonnable , et qu'iln'en résulterait pour Le Trésor qu'un très-léger préjudice. 1 n'existe dans 
VAdministration aueun document sur la quotité de ces droits; mais l'Administration estime 
que leur importance. ne pourraits'élever au deli.de deux millious. Or, il suffirait du plus 
léger droit de dénaturation pour compenser cette perte. 

ne liquide, le Trésor ne perd rien. C'est une 
e nouvelle sur laquelle il ne pourrait, avec la fiscalité existante, espérerle moindi 


D'autre part, en ee qui concerne l'hydi 
matiè 


produit , puisqu'elle n’entrerait as dans la consommation. 


Une sceonde difficulté s’est présentée à la Commission, dans la nécessité de prévoir la 


situation des octrois des-villes par rapport à l'application de Ia Jo nouvelle, 
On s'est demandé st cette 1oï ne pourrait pas leur fixer un maximum que les villes 


n'auraient pas la faculté de dépasser dans le règlement de leurs tarifs d'octrois sur le 


aleools dt 


trés ? 
Liarticlé 149 de ln loi du 28 avril 1816 a paru fournie un précédent d'autant mi 
applicable, qu'il avait pour objet de rés 


eux 
Jes droits sur les alcools. 
; l'an de 


Nous ne rappellerons p# 


les ès « la Chumbre les 


utres principes de ln mi 


à diseutés à l'oc 


“sion du budget ; à 


as lequel elle a introduit une modification aux droits 


d'outrot, même à ceux déjà réglés et autorisés par une ordonnance royalé: 


Mais let, IL est incontestable que, pour l'objet le plus important de la lot, il n'y a pas à 
modifier la lé 
En effet, la matière d'écla 
gouverte que les octrois des villes n'ont pu prévoir ni imposer. Si on le 
tarifs de l'aleool boisson, ou tariralt à l'instant même les sources du rev 
dralt eréer. 


e dont nous mous oeeupons était inconnue. C'est une dé- 


appliquait Les 
qu'on vou- 


Quand aux alcools de l'industrie, les villes qui en out retiréun revent modique, pour- 
raient , en usant de Ja faculté de taxer dans les limites que le projet de loi 1 
rendre pleïnement indemnes. Mais 11 y à lieu d'espérer que les conseils municipaux -se 


r assine, s'e 


pénétreront des avantas 
naturés, et qu'ils nu 
tout eu la restr 

Ainsi, en 


»somimation des villes l'emploisdles-aleoo! 


jt pas même d'une faculté que la loi a dû pourtant le 


ant dans de suges limites. 


sumé, la Commisslon estime : 


1° Que les alcools dénaturés doivent être affranchis de tons droits d'entrée, de cireu- 


lation, de eonsommation on de détail ; 

2° Que les conditions de la dénaturation et les formalités nécessaires pour lu;constater 
doivent être déterminées par un règlement d'administration publiques 

8° Que le m 
ration des alevol 


e règlement pourra établir au profit du Trésor publie un droit de dénatu- 
modéré sur des bases équitables, comme complément des moyens de 
prévenir la fraude, sans porter atteinte à la consommation ; 


Qu'enfin, l'Admipistration pourra autoriser les -octrois des villes à percevoir une 
quotité du droit établi au profit. du Trésor, sa der le tiers du droit du 
Trésor, 


s qu'il puisse € 
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D'après les modifications apportées à In proposition , elle serait conçue comme il suit 


( Voÿés le texte après lu discussion 


DISCUSSION DE LA PREMIÈRE PROPOSITION 
{Franchise de droit pour les alcools dénaturés. 
Séance da 59 Jain 1843. — Présidence de M, Sauzst 


lus de portée qu'elle ne paraît en avoir. 1 croit 
ard, il 


M. DesLoNGRAIS trouve que la proposition 


qu'on a exagéré les souffrances pour lesquelles un soulagement est demandé, et, à cet 


appuiera sur les développements de Ia proposition même, ainsi que sur le rapport. 11 y est dit 


que ncourent aux approvisionnements de In capitale ne sont pas. en 


perte; que 


s pays vinic 


qui « 
s produits supérieurs se vendent bien, et que p 


ni les produits inférieurs, les plus 
générales. L'orateur 


ances ne sont douc pi 


communs ont réalisé quelques bénéfices. Les son 
n'en contestera cependant pas la réali 
dérés de la production. La moyenne dela production 
d'heéetolitres, et l'orateur croit que: si elle se fdt-acerue dans des proportions raisonnables, elle au 
du largement 
ension eût été mesurée, En 18 
dü,G4 heetolitres. En 1841, elle a été de 17,715,485 hectolitres. 


: mais il croit qu'elles tiennent surtout aux excès 
s, comme on l'a dit, de 40 millions 


inmo- 


st 


rait trouvé des débouchés suflisants. La consommation lui parait avoir répc 


ce 


qu'on pouvait attendre de l'extension des produits, si cette ex 
la consommation était dé 1 


SEdon Ia produetion ne s'était accrue que dans Ia proportion d'un tiers, on aurait aujourd'hui 


ssition de soustraire à l'impôt tous Les alcools qui 


1és mêmes prix régulateurs qu'en 1 


nt livrés à l'industrie ne Iui paraït pas admissi industries qui les em 


La plupart 


srai 
au maintien d'un 


ploïeut s'en servent pour des produits dont lé prix.élevé ne fait pas d'obstacll 
impétéructueux pour le Trésor. L'orateur comprend qu'on veuille favoriser l'application des al- 


volontiers à une atténuation dé droits ou même à un 


cools à l'éclairage; à cet égard, il.sor 


système de franchise complète, mais il aime mieux Jaisser l'initiative de cette mesure au Gouver- 


c'est la manière dont elle s'est 


la proposition 


nement, L'une des rais 


introduite. 11 ya eu de tous côtés des réunions vinicoles; il s'est 


ns qui le portent à rejete 
la Chambre même 


a. Ne füt-ce qu'à 


une réunion extra-parlementaire au sein de laquelle a 


raison de cette origine, l'orateur la repousse 


Il ajoute qu 


ys en lui montrant la perspective d'allége- 


meñts qu'on ne pourra pas réaliser. I on emploiera pour l'éclairage seront n4 


sai 
alcools de Ja meilleure 


rement des alcools du plus bas prix. Par conséqu 


le Midi qui fournit les 
qualité sera presque entièrement dési 


ssé dans la question. 
point À la consomation, etil n'en véut 
est que lés pays vificoles sont presque toujours les premiers à établir 


pôt n 


L'orateur est d'ailleurs coi 
pour preuve qu'in fait 
des surtaxes sur Iés alcools. Dans ces pays, la plupart dés communes ont éta 

Dans l'opinic 
tributions indirectes 
motifs, il vote le rejet déla proposition 


ini que l'in 


li des oétrois. 


dé l'orateur, lé butéaché de la proposition est d'ärriver à In destruction des con- 


là une œuvre à quelle il v’entend = Par ces divers 


M. Le cowTe Décnarez, Ministre de l'intérieur. Le Gouvernement ne croit pas que le projet 
ébranlé le système des impôts indin 


te+ il ne eroit pas non plus que ce projet ait pour consé- 
le 
propre à l'emploi pour lequel élle à été imposée, on F'affranchit 


qenee de porter une atteinte ausst grave que le dit le préopinant 


revenu publie. Tout 


fois qu'une matière est rendue 


del'impôt. C'est ée qui a été fait pour lé sêL. I n'est pas qui 


tion d'affranchir de l'impôt Les al- 


cools destinés à la consommation, mais seulement les alcools qui 6 
age nouveau, à l'éclairage. Le Trésor n'y perdra rien, et lindustrié y & 


priété vinicol 


at être employés à un 


a, ains 


que la pro- 
C'est un moyen de venir au secours de l'une: des branches les plus importantes de 
l'industrie vinicole, sans porter atteinte aux droits du Trésor. 


36 ESPRITS BE HAUX-DE-VIE. — DISCUSSION. DES ARTICLES. N° XVII. 


Sur l'art. 1°, M. DesLOxG RAS demande que l'exemption de droit n'ait lieuque pour les aleools 
destinés à l 


irage. Le prineipe que l'on vient d'établir relativement au sel est sans application 


pour les aleools. La valeur du sel est à peu près nulle, tandis que la plupart des produits dans In 


a desquels entre l'aleool peuvent parfaitement supporter les droits, C'est donc à l'éclai- 
rage qu'il faut limiter Ta proposition: 1 
de-vie, on ajoute ceux-ci : destinés à l'é 


ur demande qu'après ces mots : Les esprits et eaux 


airage 


Mixisrae pe L'inréRrEuR répond que les esprits et 


ux-le-vie sont imposés comme 


et non res destinées à l'indi 


ne matières pre 


tie. Si on ne les a pas exemptés 
nt, c'est parce qu'on éprouvait la plus grande difficulté à Les dés 
çon qu'ils ne pussent compromettre l'innpôt des boissons. 

L'exemple tré du sel est coneluat, eat é& n'est pas sur In petite valeur du sel que l'evemption 
a été fondée: l'exemption est fondée sur ee principe. que Le sél paye limpét quand il est destiné 
à l'alimentatic qu'aux arts industriels 
ol, 11 ne faut voir que le printipe, 


. et qu'il ne doit pas être imposé quand ne pur SUV 
Le méme prineipe doit étre appliqué à l'al 
—1 


dement est mis aux sois et n'est pas adopté 


— L'art, 19° de la Commission est adopté avee le retranchement des mots : ef de céreulation, 


sur l'observation de M. LE MINISTRE DE 


srémxun  âtlendu qu'il n'y a pas de droit de cire 
lotion sur les aleools. 


Art Adopté sans diseussion. 


AM. 3. Le 
droit de dénaturation. Us 
tit 


nées règlements pourront établie, au profit du Trésor publle, un droit qui sors porqu 6 


oil, que Je viles auront la faculté de parceyolr, À 
ot du Trésor, 


, sans que cette quotité puisse excéder le Hors du 


M. Rouz. Les soulagementsqu'on veutapportur à La dé 


« de l'industrie vinicola no sont pos- 
sibles qu'à une condition, «est que le prix des aleools pourra éure auginnté a 


que ete aug 


mentation fasse obstacle ur l'écla 


leur emploi e. Or, on va 


tre le but qu'on s'est pro 


posé d'atteindre, On continue de permettre 


x villes d'établir des droits d'octroi. Le prix des 


alcools se 


essairement augmenté par l'établissement de ces droits, et par conséquent la sltua 


tion des propriétaires de vignes restera ce qu'elle est. 


M: dx LA Putssr propose de modiler ainsi 
der le droit id 
eroit qu'on exagère les souffrances des pays vinicole 


sans que cette quollté puissé éRêl- 
nintien de la légistation nétuelte, 11 
inais eussenteallés Toute l'étendue qu'on 
pauvres ont droit aussi à l'intérêt de la Ch 
til ne voit pas pourquoi oh les sacrifiérait en les privant des réssourées qui leur sont le plus né- 
u tiers de colut 
ste pour lé maintien de In Joi du 18 févriet FBI 


Trésor. En d'aut 


de le 


leur suppose, lui sénible que les cor 


a rencontrer ailleurs. Réduire le droit d'octro 


cessaires, et qu'elles ne pour 


du Trésor ne serait pas juste. L'orateur 


MViGxn, Rapporteur. L'intérêt des villes n'est pas en 
d'une 
Cote n n'est pas une boisson, et il est hars de doute que le législateur peut établir 

les bases nouvelles. La Commission a eru dl 


6 dans la question. 1 s'agit ici 


ère nouvelle, de l'hydrogène liquide, qui n'était pas imposée et qui ne doit pas l'être 
tière nouvell 


* autoriser comme maximum la perception du 
tiers du droit de dénaturation, en laissant aux conseils municipaux la faculté de n'en pas user 


M. or EU Puzsse répond que, d'après le texte même de l'article 1, la proposition a pour but 
'affranehir les alcools dé un droit qui existe et qui est appliqué aux alcools dénaturés 
comme aux autres; 1a loi actuelle ne fait pas de distinetion. I ajoutera que les huiles employées 
à l'éclairage ne sont pas affranchies du droit d'octroi. 1 lui semble que l'analogie est parfaite, 
— L'amendement est mis aux voix; il n'est point adopté. 
— La Chambre adopte l'article. 


Art.4, — Adopté sans diseussion. 
D. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR propose à la Chambre, au noi de M: le Ministre dés fnah- 
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es, qui avait donné, comme le Gouvernement, son entière adhésion à la proposition de Ja Com 
ivantes, qui sont de pure forme, mais qui sont nécessaires pour le ma 


mission, les additions 
tien du système des impôts indirects : 


auront 


insi que ceux 


28 aleools dénaturés, suivant les procélés déterminés par les rè 
été sonmis au droit 4 me Les alco 


s purs, eirenler qu'avec des expéditions dé 


dénaturation , ne po 


til est question dans Jes art, 2 el 4 de la présenté 


sitions des réglement 


oute contravention aux. dis 


rt. 96 de la loï du 28 avril 1816. 


Joi, sera punie de la peine pro 


t à recevoir leur exécution, en eë 


la loi du 28 avril 1816 continnerc 
qu 
rmément aux prescriptions des réglements d'administration pu 


Les dispositions de l'art. 23 d 


ont la dénaturation 


lique 


qui concerne les eaux-de-vie et les esprits allérés par un 


M. Le Ravronreun. La Commission adhère à cet article additionnel 


- L'article additionnel est adopté 


l'ensemble, Votants, 230. Pour, 195. Contre, 35.— La Chambre a adopté 


Scrutin.s4 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Message de la Chambre des Dépulés, communiqué dans la séance du 4 juillet 1843. 


Paris, le 8 juillet 1843. — Le Président à M. le Chancelier, Président de la Chambre 


, dans sa séance du 30 juin dernier, la Chambre des Députés a adopté une 


M. le Chanceli 
proposition tendante à affranchir de tous droits les esprits et eaux-de-vie rendus impropres à la 


soma 
proposition par un message, et vous prie de vouloir bien 


l'honneur de vous adresser € 


la Chambre des E 


en donner communits 
Veuillez recevoir, M. le Chancelier, l'assurance de ma très-haute considération: 


Le Président, Signé P. SAUzT. 
RAPPORT PAR M. LE COMTE DARU (1), 
Dépoud Le 18 jultet 14% 


M. Le Rapronreun expose d'abord l'état des choses et de la question tel qu'il résulte des do» 


cuments ci-dessus, et il continue ainsi 
Il s'agit de savoir si les industries au profit desquelles cette éxemption serait prononcée 

sont véritablement importantes ; si le plus facile écoulement des alcools sur le marché appor- 

téraitune amélioration notable à ce commerce en souffrance; si le Trésor ne ser 

posé à perdre, par l'effet de la fraude, une partie des revenus qu'il touche actuellement, 

x ainsi la détresse des pays de vignobles. 


t pus ex- 


œuf 

Assurément s’il 
Vexistence est déjà ancienne, et dont la & 
qu'elles produisent , dans un cerele nécessairement borné, ne saurait beaucoup étendre 
même nprès la suppression des taxes, nous résoudrions ions; 
où du moins nous comprendrions fort bic 
Sable et controversée. On pourrait soutenir que quelques centimes de plus où de moins sur 
a aceroftre l'usage, 


si l'on peut espérer de soul 
'agissait uniquement des industries dont nous avons parlé plus haut, dont 


sommation, restreinte, par la cherté des objets 


tivement toutes ces ques 
èvement fût controver- 


té du à 


que la néces 


le prix d’un chapeau , d'un mètre d'étofre, des parfums ; ne saurait 


{i) La Commission était composée dé AO. pe Crasreuuien , Cuerasien, le conte Dant , Fennien, GAUTHIER 
Le comte mx Mossoung, le baron TitévarD. 


ss ESPRITS ET EAUX-DE-VIE, — RAPPOUT, n° xyim 


Mais, dans ces dernièrs temps, un art ingénieux est parvenu à appliquer à l'éclairage 
habituel et domestique les matières alcooliques, et à satisfaire ainsi à l'un des besoins Les 


plus grands, les plus communs et les plus généralement répandus de la population. La ques- 
tion prend 


lors une face. toute nouvelle: l'exemption demandée se motive alors par une 
utilité incontestable. Elle s'appuie également sur un principe d'équité; car, nous le démon» 
trions tout à l'heure, le nouveau procédé d'é 


est le seul qui soit frappé d'une taxe 
res sont complétement afiranchies de tout 
droit; cette industrie attend la vie du dégrévement demandé. 


tandis que les industries rivales et simi 


Messieurs, la chimie est une science moderne; mais combien ses p 
Jusqu'au 18° siècle, elle ne présentait qu'un amas confus de faits mal observés, sans lien 
entre eux, sans elassifleation et sans ordre 
nents, dont lé 


ILya soixante ans à peine que des hommes émi- 
souvenir dans l'histoire , Lavoisier, Berthollet et d'au- 
mis de prononcer le nom duns Cétte enceinte; ot GuVert à 

uvelles, ont pénétré dans le secret des éot 


tres, dont il 


toutes les iatelligences des vo 


et déduit de l'étude attentive des phé 


chimiques, les vérités qui ont servi de base et 
de fondement à la science, 

Voyez aussi combien ; depuis cette époque, les arts industriels, s'empurant à l'envi de ces 
grand 


découvertes etles appliquant à tous nos besoins se sont développés ! combien is 
ont amélioré déjà, et comme ils 


iorent de jour en jour la condition matérielle de In s0- 
ciété! Leur marche est dorénavant assurée, et leurs progrès croissants sont at 


tés par In 
multitude.d'inveutions qui se succèdent et se 


bstituent les unes aux autr 


L'écloirage à l'alcool carburé est une preuve de plus de cette tendance universelle ct de 
ectte heureuse direction des esprits. 


I ÿ a longternps 
par le mélange de magne, én Amérique , ct 
midi de la France, diverses combinaisons ont été tour à tour adopté 


Messieurs, que des essais ont été tentés pour obtenir un combustible 


aleool et des hulles essentielles, En AÏ 


dans le 


. Mais plus curieux 
que di 


utilité pratique, ces divers méla 


s n'ont pas pris, jusqu'à présent, une grande 
place dans la consommation, soit en raison de leur prix élevé, soit par l'insuffisance de la 
clarté du foyer. 


Aujourd'hui, une substance nouve 
d'hydrogène liquide, et qui commence 
ces inconvénients. 


à laquelle on a donné fort improprement Ie nom 


à se répandre dans le commerce, semble éviter tous 


On a trouvé le moyen de confectionner un mélangé qui, par l'anet du In chaleur, s'évn- 
et pures Au 


Lparœi ses membres, étaux termes Qu 


pore, s'euflamme au contact d'un corps allumé, et pr 


juit une flamme blanc 


dire du sava 


rapport pré 


t chimiste. que la Commission comnpt 


até à M. le Ministre du commerce pur le comité consultatifides-arts.etmétiurs 
celte flamme est tantôt d'une clarté once qui ne fatigue pas la vue, tantôt étineclanteet 


vive, selon la proportion des substances employées. Le 


iquide est lui-même d'une propreté 
parfite et sans viseusité. 11 ne tache pas quaud on le ranverse. Ji ne développe pas d'odeur 
pendant In combustion. IL ne dl 


ni fumée ni matière qui puisse engor 
Il s'élève par leseul effet de la capillarité Le long d' 
15 où 16 centimètres, ce qui pu 
plus simpl 


x les conduits: 
tissu de coton, jusqu'à ln hanteur de 
net d'affecter exclusivement à son emploi des lampes du 
mé compliqué et coûteux. 


ppareil, sans mécan 
Cet éclairage se compose d'alcool et d'essence de térébenthine ou deschiste , dans des pro: 
portions qui varient, depuis 25 pour lun et 
de l'autre. 
Nous ne savons pas, Messieurs, jusqu'à quel point l'hydr 


pour l'autre, jusqu'à parti égale de l'an et 


ne liquide est appelé à entrer 
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dans les. usages: habituels du publie et à chasser les corps gras de Ia consommation ; mais la 
simplicité de son emploi, le bon marché des récipients qui le contiennent la qualité de ln 
lumière qu'il produit, nous porteraient à le pense 

Au nombre de ses propriétés, nous devons 
ment à des expériences fo 


x signaler deux qui ont donné lieu récem- 


intéressantes, faites par les ordres de l'Administration, 


1° Ce liquide w'exige aueun entretien, aucuns fraîs, aucune surveillance. 11 brûle d'une 
manière égale et continue aussi longtemps que le réservoir qui alimenté la mèche renferme 
du combustible. 


flamme, loin de 


s'affaiblir par les osci 
prendre alors un nouveau degré d'intensité. 


lations et les secousses , s’anime et semble 


De là, deux applications importantes, à l'éclairage des malles-postes et des télégraphes de 
nuit, Ces applications ont été faites , sur l'avis de commissions spéciales, et elles ont doué 
lieu aux résultats suivants. 


Les communications télégraphiques sont sa 
l'atmosphère 


cidénts de 


s cesse interrompues par les ai 
où par la tombée de la nuit. Elles ne peuvent transmettre que les nouvelles 
du jour. Leurutilité est, pour ce double motif, eireonserite et ornée dans un petit nombre 


d'heures. Quel est le moyen de l'étendre? autrement dit, comment parvenir à eréer un télé- 
graphe de nuit en d 


ponibilité permanente? 11 faut évidemment, pour cela, obtenir un 
combustible qui projette au loin une vive clarté, qui ne demande point d'apprét, se conserve 


pur en toute saison et pendant longtemps. L'hydrogène liquid 


con- 


e remplit ces diverses 


ditions. 
On peut l'affirmer , maintenant que l'expérience est faite et a prononct 
Une télégraphie de nuit a été établie entre Paris et D 
entre Paris et Tours. La pr 
par l'huile. 


jon, d'une part; et, de l'autre, 


mière ligue a été 


airée par l'hydrogène liquide, et la seconde 


mière ligné, anciennement construite par M. Chappe, sont à des dis- 
nces irrégulières , séparées par 


des intervalles qui vout jusqu'à 14 et 15 kilomètres. Les 
stations de ln deuxième ligne, au contraire, récemment construite, sont régulièrement 
espaeées à une distance moyenne de 10 kilomètres seulemen 

La 


Jommission chargée de suivre ces essais a constaté , 6 


; en daté du 8 de ce mois, qu 


s fanaux de Ia ligue de Dijon éclairaïent comme 40 
ne 
ammes d'huile brûlée par une mèche plate à 
simple courant. On conçoit, en effet, que les mot 
d'employer les cheminées à double courant, l'éx 
t 
on peut si 
an ; ét ne peuvent avoir par conséquent une lumière énergique. L'inaltéra- 
Ditité du liquid nouveau semble également 


nmes d'huile brûlée dans une bonn 


lampe Careel; tandis que les fanaux de. la 


de Tours n'éclairaient que comme 1 


ements des fanaux ne permettant pas 


e à l'huile ait, sous le rapport de l'i 


nsité de la flamme , en pareille circonstance’, uneinfériorité marquée. Les appareils dont 


Servir sont en effet coustruits alors et nécessairement dans les conditions des 
ns réverhères 


‘onstatée; il s’est conservé pur pendant plusieurs 
mois, tandis que l'huile, au bout d'un mois tout au plus, a dû être nécessairement renou= 
velée. On peut dire que ces propriétés du mélang 
un pareil usage. 

L 
rage des malle 


nouveau le rendent extr 


nement propré 


dministration des postes a aussi, depuis trois 


, employé ce combustible à l'éclai- 
cinq et trente pas 
des lanteres, les foyers proÿ ble de lire aisément les 
plus petits caractères ; amélioration importante , Messieurs, pour la sûreté du parcours dans 
les voitures dont la vitesse de mâi 


Tous les 


apports s'accordent à reconnaitre qu’ vingl 


tent une lumière telle qu'il est p 


he est si grande. 
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Enfin, le directeur des phares, M. Fresuel ; a présenté récemment un rapport, duquel il 
résulte que le nouveau combustible pourrait être utilement appliqué à l'éclairage dés Côtes ; 
Fresnel, pour établir eette opinion , se fonde 
sur la possibilité d'abord d'obtenir un foyer brillant et continu de lu 
sur le peu de soin , de surveillariee et d'entret 


et principalement des phares isolés en mer. 


ère; en second lieu, 
n qu'exigent ces appareils. 

Vous le voyez, Messieurs, le nouveau produit industriel a déjà conquis bien des suffrages 
ct s'annonce sous de brillants auspices, I semble , en vérité, que le problème, si longtemps 
leter 


poursuivi en France et en An d'obtenir par la compression du gaz une flamme ré 
te, et brûlant jusqu'à la dernière goutte du méla nt, soit résolu. 
On a remarqué en effet que des lampes en cristal , après trois mois de combustion , ne pré- 


ntaient aneun dépôt, aueun résidu, le/ristal était aussi limpide qu'au moment où il avait 


gulière, brill 


rega In liqueur 
Cet éclairag 
pen employé di 


de son prix. Lorsq 


dont les propriétés ne sont plus contestables anjourd'hui, à été néthmoins 


aie domestique. L 


arquol cela, Messieurs ? par suite de l'élévation 


l'on ajoute en effet à ses frais de préparati 


les droits qui pèsent sur les 


aleools, c'est-à-dire 83 fr. 50 cent, dans Paris, on élève immédiatement su valeur au-dessus 


de celle des huiles, de Ia cire 


t des corps 


s qui se brûlent. 
Supprimez l'impôt qui Le grève, el dés lors l'usage de ce combustible présentera une éco- 
ble sur les matières communément employées. 1 est fuelle de s' 


nomie not a convainel 
Quand les essences et les esprits sont en proportion égale, le pouvoir éciairant de ce n 


lnnge est précisément le même que eclai de l'huile pour une méme consommation, 


or, 


, pour produire 50 litres d'esprit reclié, employer 5 
at à 


ren 


sprit du € 


veree , qui à 40 fra 
aa fe #0 


rectoltre, dont 60 it 


viennent à. 


3 ut LL) 
ain, ls fra généraux, là 


par hectoltre à 10 
# eo 


si l'on congé 


La pris de revient à l'usine de l'hydrogbne liquide, sera de 


I résulte de cette appréciation, que l'on pent considérer comme suffisamment.exncte, que 
le prix de l'hydrogène liquide est de beaucoup inférieur au prix de l'huile de colza, par 
exemple, qui tombe rarément au-dessous de 90 franes ; et cela est vral dès le début, c'est: 


dire à une époque où cette industrie nouvelle n'a pas encore reç 


certainement les perfec- 
tionnements qu'elle est appelée à recevoir un jour 

I ÿ a done, vous le voyez, Messieurs; une utilité véritable à dégrever les alcools qui 
eonstituent la matière première du nouvel éclairage. 


Ii M. le Rapporteur ajoute qu'il faut garantit le Trésor contre 
dénaturé l'ak 
explique que 


s fraudeur 


qui après avoir 
nsommation. 11 


oÙ par le mélange ; le dég 


aient ensuite pour le livrer à lac 


procédés de dénaturation ne sont pas assez perfection 


pour qu'on puisse trou 
ver cette garantie dans Ia substance mélangée. La garantie doit se trouver dans l'absence de béné 
fice. M. le Rappôrtéur produit des caleuls desquels il résulte que le frandéur vendra. 99 fr/42e. 
ee qui lui aura eoûté 4 

Son béné Por fe 


fee sera done de... 


Bénéfice à peine sufisant pour le couvrir des chances de saisie et d'amendes qu'il court. Une 
opération frauduleuse qui repose sur de pareilles bases est impossible, surtout lorsque Je produit. 
de la fraude ever 


et lorsque la législation des oetrois en 


suivant la méthode ord 


naîre n'est pas de moins de 82 fr 
moyen bien autrement lueratif, et bien souvent 
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savoir la distillation des fécules 
Ainsi, en opérant sur l'hydrogène liquide, le danger est 
ne faible, les risques considérables : la fraude ne saurait 


pratiqué, dé se procurer des aleools sans acquitter les taxes , 
et des grains qui entrent en franchi 
grand, l'opération peu profitable, la pr 


Cependant, M. le Ministre des finances, pour mettre complétement à l'abri les inté 
Trésor, a demandé l'autorisation de frapper, au besoin , les mélanges alcooliques d'une 
dérée, que l'on appelle taxe de dénaturation, ou plutôt, il a demandé l'autorisation de perce- 
voir sur les esprits employés aux usages industriels, au lieu du droit de 82 franes 50 centimes , 
ün droit inférieur. Déjà la loi du 17 juin 1840 a donné cette faculté au Gouvernement dans une 
circonstance absolument semblable pour le sel, en laissant à des règlements d' 
publique le soin de régler les cas de fra 

M. le Rapporteur explique que ce mode de dé 
opérations illicites, sa 
d'huiles boissons. 


dministration 
chise ou modification de 


axe. 
nt facultatif rendra impossibles toutes 
ns porter aucune atteinte à la perception des taxes qu'acquittent aujour- 


La loi prend, dans ce but, les mesures les plus 
exercée, Comme la manutention exige des procéd 
l'ombre et se encher aux yeux du fisc. Les produits sortiront avee un acquit à caution, portant 
quittance du droit. L'administration des contributions ind ra le liquide dans ses divers 
mouvements , et frappera de confiscation et d’amendes, selon les preseriptions de la loi du 28 
avril 1816, les contraventions etles délinquants. Les intérêts du Trésor sont done complétement 
garantis, 


abrique devra être déclarée et 
de distillation, l'usine ne saurait opérer dans 


11 ÿ a plus; ces taxes complémentaires ouvriront pour l'État une source nouvelle de produits, 
ubstituant au gaz, à l'huile et autres matières destinées à l'éclairage qui ne payent que des 
droits d'octroi, une matière nouvelle soumise à l'impôt indirect, M. le Rapporteur examine, 
rès les dernières statistiques, l'importance probable de cet 


en 


mpôt. 

Les statistiques donne 
chaque h 
lement 


L, comme dépense moyenne, pendant ces 


q dernières années , de 
centin 


bitant par jour, pour les besoins de 1 


clairage, le chiffre de 


3 Soit annuel- 
Fran. 
urnir aux besoins de la moitié de la con- 


millions de francs, droits non c« ntière de 1 


pris ; po 

Si l'on suppose que l'hydrogène liquide parvienne 
sommation étqu'it soit frappé d'un droit d 
Hectolitres sur le marché , et 


r la population 


franes par hectolitre, il versera plus de 1,600,000 


ttera un impôt de près de 8 millions. 


Pour fabriquer cette quantité d'hydrogène il faudra 900,000 hectolitres d'esprit du c 
qui, au prix de 38 francs, équivalent à une sc 


merce, 
ame de 35 millions. Une somme d'au moins 40 
lions sera également affectée à l'achat des huiles essentielles de térébe 
CR 

M. le Rapporteur recherche les conséquences possibles de pareils faits. J'établit que le prix 
des alcools est successivement descendu, par-un mouvement de décroissance continue, de 263 fr. 
Vhectolitre, prix de 1817, à 36 et 40 fr., prix de 1843. L 
alcools tirés d'autres substances que le 
de cet accroissement de production. La er 


thine, de houille ou de 


a cause est dans la concurrence des 
n, et dans l'insuffisance de la consommation en p 


‘sence 


ation de débouchés nouveaux, la géni 
consommation des esprits pour des usages industriels, est le seul ou du moins le meilleur moyen 
d'améliorer 


isation de la 


la situation de ce marché. 
D'un autre eôté, si l'on arrive 


tirer un plus grand parti des huiles essentielles qu'on ne l'a 
fuit jusqu'à présent, il fudra évidemment s'en applaudir. 

effet, les sources de cette substanc 
arbres rés 


sont infinies et inépuisables, puisqu'elle proviént des 
eux, des houïlles, des schistes et des goudrons végétaux qui existent partout Son 
extraction touche à quelques industries précieuses, comme celle de la houille et du fer. Si l'on 
peut vendre avée profit et utiliser les essences qui s'échappent dans la combustion de la houille, 
le prix de ce combustible, aussi bien que célui du fer, se réduira nécessairement. Siles huiles 
Sont extraites des goudrons végétaux , il se créera en France une industrie presque ignorée jus- 
qu'à présent, et largement pratiquée en Angleterre : celle qui utilise le résidu de La distillation 
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des goudrens à la conservation du bois. Enfn, si les essences sont extraites des schistes qui les 
contiennent en si grande quantité, on relèvera une autre industrie, nou moius intéressante ; es 
sayéeil y a peu de temps , abandonnée presque aussitôt, et qui produit un corps. plus propre que 
tout autre à l'entretien des machines. 


Ces considérations, continue M. le Rapporteur, nous ont convaincus qu'à l'extension du 
nouvel éclairage se rattacheralent de grands et de nombreux intérêts. 
L'administration des finances, en établissant des droits sur l'hydrogène liquide, ne devra 
done pos, selon nous, se préoccuper du soin de grossir le plus possible la redevance qu'elle 
pourrait. exiger ; elle. devra seulement s'appliquer à obtenir les garanties complémentaires 
dont elle peut avoir besoin pour empécher la fraude, à défaut de procédés connus de déna- 
turation. Nous désirous que ces taxes soient faibles : 
D'abord parce qu'une industrie qui naît à peine, et qui n'a pas encore perféctionné ses 


procédés, à besoin d'encouragement à ses débuts; 


Secondement, parce que plus l'impôt sera modé 


€ plus les usages de l'éclairage pou 
ront s'étendre, plus aussi son emploi sera économique pour le consommateur, et pourra pro= 
flter à toutes les industries qui s'y rattachent, celles des alcools, des essences, des houilles 
et des schistes. 


Du reste, la mesure qui vous est soumise, la proposition d'autoriser M. le Ministre des 
finances à dégréver les esprits en raison de leur dénaturation , ne s'applique pas seulement 
à l'hydrogène liquide, dont nous avons parlé exclusivement jusqu'ici, elle s'applique à tout 
Jes combinaisons où l'aleool se trouve employé. Cette mesure ne sera ni un privilége, ni une 
exclusion pour personne. Lorsqu'on voudra être admis au bénéfice de la lol, il suffira de 
faire la preuve du prix de revient de son produit, de le déclarer, de déclarer également la 
dépense de rectification des aleools qui s'y trouvent eontenus; de là résulter l'impôt de 
dénaturation, L'administration des rve, d'ailleurs, le droit de vérifier, par 
l'analyse et par l'observation attentive des faits, la vérité des déclarations qui lui seront 
faites. Tien n'est donc ainsi lafssé au hasard, rien à l'arbitraire ni à la fraude ; cette propo- 


complète. 


Nous croyons avoir démontré, Messieurs, qu'elle a une utilité véritable ; que, loin de léser 
%s du Trésor, elle leur profite; qu’elle consacre un principe généralement admis en 
ère d'impôts indirects ; qu'elle favorise l'écoulement d'un produit aujourd'hui déprécié, 
a même, mérite de fixer l'attention du législateur; enfin qu'elle pourra, en 
localit 


et qui, par es 


relevant un peu le prix des alcools dans certai 


; apporter quelque soulagement, 
bien faible il est vrai, à des maux réels et grands. 


Devons-nous aller plus loin , Messieurs ? devons-nous chercher si celte influence bienfat- 
sante se fera ressentir d'une manière notable sur la production des pays de vignobles? Pour 
dire toute notre pensée, nous ne l'éspérons pas. Quel que soit notre désir de ne pas agrandie 
le 


cle de la discussion spéciale dans lequel nous avons dû nous renfermer, il faut bien 
gard ; ar pourquoi entretenir des illusions que 
iser? Pourquoi laisser se propager des erreurs qui 
eux-mêmes, une fois dissipées et détraites, rendraïent les 
plaintes plus vives encore et les reproches plus amers ? 

IL est trop vrai que les aleools se vendent dans le commerce à des pr 


que nous nous expliquions, Messieurs, à cet 
l'avenir ne se chargerait pas d 
connues bientôt par les intéressés 


ruitieux pour Îe 
producteur de vins, On en cherche de tous les côtés la cause ; on se demande comment if se 
qu'une industrie autrefois florissante et dont la prospérité importe tellement à qeulques 
grandes provinces, comme la Guienne, la Saintonge l'Armagnac et le Languedoe , est si 
déchue maintenant! La cause de ce fait, Messieurs, est bien simple. Elle est uniquement 
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dans la concurrente des produits alcooliques que l'on obtient à si bas prix pur la distillation 
gleterre comme en France, En 


des féeules. Cette distillation s'effectue partout, en An 


France, elle a amené l'avilisement des denrées; en Angleterre, elle a produit, non pas 


nos eaux-de-vie, comme on le dit habituellement, mais la limita 


l'expulsion graduelle de r 
habituelle et permanente de leur consommation, dans une elasse bornée d'individus. Les 


à l'usage des eaux-de-vie de 


classes inférieures se sont habituées peu à peu en Anglet 


grains, qui sont d'une qualité inférieure, mais d'u prix moindre ; et vous savez, Messieurs, 


de cette nature, une fois prises, sont difficiles à déraciner, 


combien les habitudes 


Sans doute l'aceroissement du besoin des alcools, provenant des usages industriels aux- 


quels il pourra être affecté, deviendra, si l'hydrogène liquide prévaut comme moyen d'éclai- 
rage, assez considérable. Mais la puissance productrice des distilleries de fécules peut aussi 
s'augmenter beaucoup, et il est fort permis de penser qu’elle suivra, dans lu production, les 


vent de vin comme ma- 


mouvements mêmes du marché. Les fabriques d'esprit qui sè 


tière premièr 
table qu' 
prolonger aus 

11 faut done se résoudre, Messieurs, si lon veut agir d'une manière réellement eflic 


continueront done à souffrir, Leur détresse, qui naît de la concurrence redou- 


lles ont eu à supporter depuis quelques années, ne cesser done pas, ct se 


etive et puissante qui l'a produite subsistera. 


à longtemps que la cause 


et 


utilé, à chercher le remède à une situation que tout le monde déplore, ailleurs que dans les 
droits de dénaturation, ailleurs que dans l'augmentation de l'écoulement des eux-de-vie sur 


étran 


le marché intérieur ou sur les marché rs. 
Telle est du moins notre conviction unanime, et dès lors notre devoir était de l'exprimer. 


Me 


oceupe environ la vingtième pürtie du sol livré à ln eultur 


nier rang de nos ric les figure la production des vins: Elle 


eurs, au pre 


en France; elle donne du tra 


ail à près de 8 millions d'habitants; elle produit annuellement prés de 40 millions 


ons de franes. Elle fournit, avec lés euux- 


d'hectolitres, représentant une valeur de 600 


5 millions, et verse, tant au Trésor qu'aux diverses 


de-vie aux exportations, une valeur de 


administrations municipales, une somme qui ne s'élève pas à moins de 100 millions. 


remue tant de bras et 


Les doléances d'une industrie pareille, qu te tant de capitaux, 


méritent assurément d'être prises en sérieuse considération, lorsque ces doléances sont 
fondé 
La Chambre, dans une circonstance récente, a prouvé sa haute sollicitude pour les grands 


intérêts engagés dans cette question, en renvoyant au Gouvernement les pétitions. des dix 


mille signataires qui lui exposaient leurs souffrances; c'est un avertissement qui ne sera 
pas perdu. 

En outre, l'an de 
décidé que les su 
aient abolies de pleln droit en 1 


er, une sage mesure a été introduite dans la loi de finances. Il a été 


ixes sur les boissons, établies par tolérance à l'entrée de beaucoup de 


villes, L'empressement avec lequel cette disposition 


a été votée est de bon augure, et prouve que le Gouvernement et les Chambres ne voudront 


pas laisser dépérir une des pi 


acipales richesses de notre territoire, un des principaux ali- 


ments de notre commerce extérieur et de notre navigation, L'adhésion que sans doute vous 


ne refuserez pas, Messieurs, à la proposition dont n1 


venons de vous entretenir, confirmera 
ces espérances. 


Mais la crise actuelle a des causes anciennes 


t profondes; c'est une plaie diffeiléà 


qui exige des remèdes autres et plus énergiques 


Nous aurons à examiner Joucissement du régime qui ferme à nos marchés les pro- 


duits. du dehors, qui, par une conséquence nécessaire , ferme à nos produits les marchés 


étrang 


ration du système financier 
66. 


, notamment ceux du Nouveau-Monde, si l'amélio 
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n° xvnt. 


auquel sont soumises les bai: ur, ét si enfin la suppression des industries cou- 
pables contre lesquelles l'intérêt de la santé publique réclame, industries provoquées par 
l'élévation des tarifs de l'octroï, ne porteraient pas quelque soulagement à une détresse qui 
s'aggrave chaque jour. 

Vous pèserer, Messieurs, dans votre sagesse, en temps opportun, ces diverses considéra- 
ions, sur lesquelles nous n'avons pas à nous expliquer aujourd'hui. Nous nous contenterons 
de constater que les producteurs de vin destiné à l'alcool sont effectivement arrivés à une 
Situation déplorable qui appelle la juste solliettude des hauts pouvoirs de l'État. Tous les 
membres de la législature auront sans doute à eœur, en présence d'un malaise si grand, 
d'essayer au moins de l'adoucir ; tous che ment, sérieusement, le moyen d'y 
parvenir. 


ns 


cheront sinei 


Nous avons l'honneur de proposer unanimement à la Chambre l'adoption de Ia résolution 
présentée par la Chambre des Députés, résolution à Inquelle le Gouvernement nûlière. 


DISCUSSION GÉNERALE. 


Séance du mercredi 19 juillet 1843. — Présidence de M, le comte Portalis. 


M. LE MARQUIS DE BO1SSY 
des matiè 


se que ln Commission est dans l'erreur lorsqu'elle a prétendu 


semblables à l'alcool dénaturé, telles que les huiles, étafent affranchfes de tout 
fait constant que L 


q 
droit. C'est u 
Voctroi. L L pouvoir contester aussi l'exactitude des données sur lesquelles s'est 
fondé le Rapporteur pour évaluer la quotité du droit de dénaturation qui pourra être établi, aux 
termes de l'article 3 à l'éclairage. De nouvelles expér 
faites sous les yeux de l'opinant, tendraïent à prouver que le prix de révient né sera pas tel qu 
est indiqué dans le rapport ; car, au lieu du chiffre de 72 fr., on a trouvé un chiffre 
77 fr, C'est une raison de plus pour que l'Adi 
ment donnée par 
progrès de la science. Le noble Pair fait remarquer, 
le rapport, en ce qui concerne l'appl 


s huiles sont taxées à leur entrée dans les villes soumises 


noble Pair er 


jet, sur les alcools employés 


spérieur à 
istration se réserve la faculté qui lui a été sage 
que cette fabrication s8 perfectionnera par le 

terminant, que les expériences citées dans 
liquide à l'éclairage des télégraplies 
de nuit, ne semblent pas non plus assez certaines pour en tirer une conclusion positive  éar élles 
ont été faites danses mois d'été, et c'est surtout dans les mois d'hiver qu'il faudrait eonstater 
comparativement le mérite de l'ancien et du nouveau mode d'éclairage. 


a loi, de varier Ia taxe à mesu 


ation de l'hydrog: 


M. Le RaprourEur. La Commission n'a pas dit que les mat 
l'éclairage n'étaient frappées d'aueun impôt , mais elle a dit que ces matières acquittaiene sel 
ment des droits d'octroi. Quant à la valeur des expériences qui avaient été faites jusqu'à présent 
sur les moyens de dénaturer les 
Ja question scientifique ; elle a 


ne sera sans doute récusée pa 


es actuellement employées 


alcools, la Commission n'a nullement prétendu se prononcer sur 

nprunté ses renseignements à un document officiel dont l'autorité 

un avis du comité consultatif des arts et métiers, 

inents de la science, Les résultats énoncés dans le rap- 

port, quant aux expériences faites sur les télégraphes de nuit, sont également puis 

ele. Le Rapporteur de la Commissio 
suivre ces expés 


personne : 
rédigé et signé par les hommes les plus 6 


spéciale chargée par M. le Ministre de 
ences, a reconnu que les faits cités étaient de In plus complète exacti 
une dernière observation du préopinant que la Commission accepte volontiers, 
concerne les doutes que lon peut avoir 
sur la quotité de la tax: 


st celle qui 
ur le véritalle prix de revient de l'hydrogène liquide et 
dont cette matière pourra être frappée. Lorsqu'il n'existe encore que des 
expériences de laboratoire, il est difficile de savo 


Au justetà quel prix cette matière pour 
neree. Mais la solution de cette question importe fort peu à 
effet, l'art. 3 


plus 
loi dont la 
autorise M. le Ministre des finances à imposer sur l'alcool 


tard entrer dans le comn 


Chambre est saisie. E: 
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ager des substances 
ndra d'é 


ave les- 
ablir à quel taux ce droit 
ésent, 
Ja question de la quotité du tarif n'est nullement engagée. La Commission a seulement exprimé le 


vœu que l'hydrogène liquide fût atteint d'un droit aussi modéré que le permettrait l'intérêt du 
Trésor, 


dénaturé un droit tel que les fraudeurs n'aient pas intérêt à le dé 
quelles on l'aura combiné. C'est à l'expérience qu'il app 
devra être fixé : des r 


tueront à cet égard. Quant à pr 


èglements d'administration publique si 


M. 2x BAnoN Tmévanp. La Chambre peut être complétement rassurée sur tous les points 
dont il vient d'être p 


dénaturation de l'a 
sinon de d 


rlé. Le Gouvernement restera maître des conditions suivant lesquelles Ia 
oo! devra être opérée. D'après les expériences déjà faites, on p 
complétement l'alcool des matières avee lesquelles il aura été 


tempéeher, 
mis en comibinai 
son, au moins de lui rendre dans ce nouvel état la qualité qu'il avait auparavant. Les expé 


ie 
seront continuées avec soin , et l'on peut espérer de perfectionner encore les procédés netuelle- 
ment connus. La présence des employés de la régie qui devront assister à Ja dénaturation, le droit 

e l'hydrogène liquide, et les formalités auxquelles restera a 
cette matière, seront d'ailleurs des garanties suftisan ét du A 


qui pourra étre imposé si 


tie 


pour mettre à l'abri l'intés 


— Les articles du projet sont successivement adoptés 


sans dis. 


ussion. 
— Scrutin sur l'a 


—La 


ble. —Votants, 103. —Pour, 100. —Contre, Ehambre adopte. 


PROJET DE LOI 


Proposition fuite à la Chambre des Députés par 


Proposition amendée par la Commission de la 
MT, Mauyuin, de Lasulle el Tesnières 


Chambre des. Dépués, adoplée par Les deux 
Chambres. : : . 


Art. 19. À l'avenir, seront affranchis de tous droits, | Art. 1°, Sont affranchis de tous droits d'entrée, de 
soitle destinataire, les e etesprils | consommation ou détail (1), les eaux-de-vie et esprit 
is de manière à être rendus impropres à la | dénaturés de 10 


à ne pouvoir être considérés 
cunsotmalion: 


Art. 2. Les formalités à re 
constäter la dé seront 6 
ment d'administration publique. 


comme boisson. 


plir pour opérer e 
blies par un règle 


Des règlements d'administration publique 
ineront les conditions nécessaires pour opérer 
t les formalités qui devro 


Art. 3. Les t établir, au 
profitdutr reçu Comme 
droit de «lénatratio fixérnt. une quo 

mè L, que les villes auront la faculté dé per 
Voir à litre d'octroi, sans que celle quotité puisseex- 
céder le tiers du droit da trésor. 


ns desdits règlements relatives 
l'article erunt 
nverties en Jo dans: 


le cours de La sessit 
Art. 5 (2). Les alcools dénatu 
dés déterminés par les règlements, ainsi que ceux qui 
nt été lénaturation , ne pour: 


nt, comme l'aleool pur, cireuler qu'avec des Expé 
ditions de Ja régie, 


s, suivant les procé: 


Toute contravention aux disposition des réements 
dout est question dans les articles 2 et 3 del p 
sente oi, sera punie delà peine prononcée par l'arlcle 
96 de I lo : 

Les dipl 

euxdevicet e 

jéonque, on dont Îa dénataration n'aura 
pas eù lieu conformément aux. prescriptions des 14° 

lneats d'umiistration publique. 


() La Commission dela Chambre des Députés avait mis ici e£ de cireuation. Retranché dans la discussion. 
(2) Cetarticea été ajonté, au projet de la Comm 
Ministre de 'intée 


on du 


n, par la Chambre des Députés, sur la proposi 


N° XIX. — CHEMINS DE FER. 


nbre des Députés, 25 fé 


Nore.— Chemin de Bordeaux à La Tesle.— Présentation 
Rapport, 11 mars. — Di 


sussion, 15 et 16 mars. — 


re des Dépntés, 3 avril 1843, — hi 
ubre des Pairs, 8 juillet. — Rapport , 15 juillet. 


‘Chemin de Marseille à Avignon. — Présentation à la C 


juin— Discussion, 3, 4, 5 juillet, — Présentation à la C 


—Diseussion et aduplion, 20 juillet. — Observation sur rbal,, 21 juillet. — Loi du 24 juillet, 

Chemin d'Orléans à Tours. — Présentation à la Chambre des Députés, 26 avril 143. — Mapport, 1à 
juin. — Discussion, 5 juillet. — Adoption , 6 juillet. — Présentation à la Chambre des Pairs, 8 juil. — Rap- 
port, 16 juillet, — Discussion ajournée après le budget des recettes. -e Non disouté dans celte session, — 


en même temps que celle à a Chambre des Pa 


Nous reproduirons la diseussion à la Chambre des Dépu 
ux 10 


dernière à la compagnie, — Voyez 


Chemin de Paris à Rouen. — Service du prèt, consenti l'an 


de finances. , n° xXXVIL, 

Chemin de Paris en Belgique et sur l'Angleterre, par Calais et Dunkerque. — Présentation à la Chambre 
des Députés, 3 avril 1843, — Rapport par M. Baude, dans celte session, Dans In séance 
du 26 juin 18% 
pour MM, le Ministre des travaux publics, Baude, rapporteur de la lof, le Ministre des affaires étran) 
contre MM. Royer, Lherbetle, de Vitry 


7 juin. — Non diseur 
l'orüre du jour. La Chambre à référé après avoir entendu 
es, 


M. Lestiboudois a demandé la mi 


Chemin de fer de Bordeaux à la Teste.— Prét de 2 millions. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES 


Lu le 25 février 1843, par M. Teste, Ministre 


MOTIFS, 


travaux publiés. 


M. le Ministre r 
ainsi les motifs pour lesquels le Gouverr 


ppelle que le n 


ême projet de loi a été rejeté l'année dernière (1). 11 explique 


at espère que la Chambre l'adopte 


a cette année ; 
Lo chemin de fer de Bordeaux à ln Teste a été concédé en 1837, à la suite d'une adju- 
dication publique, pour 34 ans 3 moîs et 27 jours, à M. de Vergès qui, bientôt aprés, fut 


remplacé par une société de enpitalistes de Bordeaux. 


A peine avait-on mis la main à l'œuvre, que des obstacles imprévus vinrent forcer d'intey 


rompre les travaux. Pour lever ces obstacles, il fall 


recourir à la puissauce législative 


une 
Joi intervint en. effet dans ee but, le 1°* août 1839, et c'es alors seulement, après avoir perdu 
près de deux années, que la compagnie concessionnaire a pu s'occuper efficacement de 
l'exécution des travaux. 

Ils ont été poussés aussi activement que possible, et, dès les premiers mois de 1841, ils 
étaient arrivés presque au terme de leur achèvement ; mais déja, à cette époque, les dépenses 
avaient dépassé les prévisions primitives, et tandis que les devis ne les portaient qu'à 
3,900,000 francs, il est constant aujourd'hui qu'une somme de 6 millions ne suffira pas 
pour les solder. 


Alarmés de cette situation, qui tendsit à aceroître le discrédit dont étaient frappées les 
actions du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, les capitalistes qui s'étaient chargés de 


ques et périls erurent trouver, dans une extension à la 


l'exécution de ce chemin à leurs 
durée de leur concession, un moyen de relever le crédit de leur entreprise: ils en firent la 
demande au Gouvernement : cette demande fat accueillie, et la durée de la concession, 
limitée d'abord à moins de 35 a lu 18 juin 1841. 


fut portée à 70 ans par une 1 


(4) Voyez, Annales du Parlement, tome IV, n° XV 


G6* 
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Malheureusement les effets qu'on attendait dé cette loi ne se sont pas réalisés : les actions 
duchémfn de fer n'ont pas repris faveur sur la place; depuis lors ce chemin a pu être livré 
à la elreulation, et cette circonstance, qui, pour quelques autres entreprises du même genre, 
avait eu une heureuse influence sur le erédit des compagnies , n'en a exercé aucune sur 
eclui.de la compagnie de Bordeaux à la Teste. Cette compagnie savait d'ailleurs, que de 
nouveaux travaux, de nouvelles dépenses étaient uécessaires encore pour compléter l'œuvre 
qu'elle avait commencée, et, ne pouvant espérer de trouver des prêteurs à des condi- 
tions qu'elle püt accepter, elle s'est décidée à recourir de nouveau à l'intervention du Gou- 
vernement, 


C'est à cette ocension, Messieurs, qu'a été présenté le projet de loi qui antorisait un prêt 
de deux millions en faveur de la compagnie, sous des conditions semblables à celles qui 
avaient été déjà consenties à d'autres compa 
le sort de ce projet. 


nies de chemins de fer : vous Savez quel a été 


Cependant, Messieurs, la com) 


mie du chemin de Bordeaux à la Teste a, plus que jamais, 
besoin de l'intérêt et de l'appui du Gouvernement, L'entreprise qu'elle a c 
opération ordinaire 


ue n'est pas une 


elle à eu pour objet, et l'on peut dire qu'elle n déjà pour résultat de 
féconder une province entière : elle donne à la ville de Bordeaux un nouvel aceès à la mer, 
et permet d'ouvrir entre la France et l'Espagne des relations nouvelles et facile 
Messieurs, dont le pays tout entier retire de st 


Une pareille 
ds avantages, ne peut pas devenir 
qui n'ont pas craint de l'aborder : vous 
ne voudrez pas qu'ils portent la peine de leur patriotisme et de 
bien q 


une 


ause de graves dommages pour les capitaliste 


courag 


t pas question ici de rendre la spéculation profitable à ceux qui l'ont tentée 
Ce n'est pas de gain à réaliser qu'il s' d'une ruine imminente à prévenr, Le che- 
min de fer de la Teste réclame des améliorations : le matériel n'est pas complet; l'exploita- 
Lion est donc imparfate, et Ia nouvelle voie est loîn de rendre au pays les services qu'on peut 
et qu'on doit en attendre. Si aujourd'hui l'opération n'était pas commencée, si, dans la pré- 
vision des bienfaits qu'elle proenre effectivement, on venait vous démiander de lentreprendre 
moyennant un secours de l'État, assurément vous accorderiez aide et protection à une en- 
treprise dont l'utilité ne peut pas étre mise en doute, puisqu'elle est prouvée par des fiits qui 
se consomment et se manifestent tous les jours. Ce que vous auriez accordé avant l'ouverture 
des travaux, nous venons vous le demander lorsque ces travaux touchent à leur terme et 
ontdéjà ouvert de nouvelles sources de prospérité 


tk, ma 


nous venons vous proposer d'autoriser uni 
prêt de deux millions en faveur de la compagnie. Ce prêt aura lieu d'ailleurs aux conditions 
qui ont été adoptées déjà pour d'autres compagnies , et nous croyons superflu de vous Les 
exposer. en détail ; nous nous ornérons à dire que le taux de l'intérèt sera dé trois pour 
cent; que l'amortissement, fixé à un pour cent, commencera trois ans au plus tard après la 
promulgation de la loi, et sera pré 

Quant à l'intérêt, l'État ne le percevra qu'après que les actionnaires auront touché quatra 
pour cent de leur mise de fonds. Cette faveur a déjà été accordée à la compagnie du chemin 
de Strasbourg à Bâle;et, d'ailleurs, dans cette nouvelle société en participation ent 
I'État et la compagnie, l'État, qui perçoit une foule de revenus indirects créés par le chemin 
lumême, doit naturellement laïsser à Ia compagnie une sorte de privilége sur les revenus 
directs qui sont Les seuls auxquels elle soit appelée à prendre part. 


své avant toute distribution de dividende: 
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RAPPORT PAR M. MONIER DE LA SIZERANNE (1), 


Déposé le 11 mars 1843. 


M: 1e Rapporteur rappelle quelles ont été les incertitudes, les erreurs, les déceptions des 
premières opérations sur les chemins de fer. La faute se partage entrel'Administration, les Com 
paguies et les Chambres. C'est ainsi que s'éxpliquent les modifications apportées plusieurs fois 
aux contrats primitifs. 

La Compagnie du chemin de fer de Lyon à Saint: 
élévation de tarif; 

Celle d'Alais à Beaueaîre, un prêt de 6 millions ; 

Celle de Paris au Havre, une dissolution de société , avec remise de son cautionnement, s'éle. 


Étienne a obtenu, après sa soumission, une 


vant à une some de 5 millions; 

Calle de Lille à Dunkerque , un avant: 
Celle de Versailles (rive gauche), un prêt de 5 millions 
Celle de Versailles (rive droite), une augmentation de tari 
Celle de Bale à Strasbourg, un prêt de 12 millions 600,000 fr. ; 

le d'Andrezteux à Rouanne, un prêt de 4 millions ; 

Et enfin celle de Paris à Orléans, 4 pour 100 d'intérêts garantis sur 40,000,000 fr., 
sera prélevé sur le produit brut du chemi 
é dotées, dès leur origine, de subventions 


ge relativement analogue; 


vec faculté 


de contracter un emprunt dont l 

Quant aux autres compagnies existantes , elles ont 
ables. Seule entre toutes, celle du éhemin de Bordeaux à la Teste n'a reçu 
jours réellement efficace , ainsi qu'il est facile de Je dés 


plus ou moins eonsidé 


qu'à ce jour aueun s ntrer par l'ex- 
posé 
Fe M. le Rapporteur rep 


qu'à la loï du {3 juin 1841 , qui porta à 70 ans la durée de sa co: 


ide dé sa situation passée et présente. 
duit, comime l'a fait l'exposé des 


otifs, l'historique des travaux jus- 
lieu de 34 ans 8 


mois et 23 jours 

Quelques années plus tôt , ce s 
àl'époque où il fut acéordé ,  demeura sans effet, tant était lourd le diserédit qui pesa 
r. Sous peine de voir tomber à vil prix les actions qui se 


cours eût produit les résultats qu'il était permis d'en attendre ; 


italors 


surtoutes les valeurs de chemins de 
trouvaient presque toutes entre leurs 
l'entreprise firent des efforts inouïs pour faire f 
les premiers devis avaient portées à 3,000,000 franes , ayant de t 


ins, les septinaïsons de Bordeaux qui étaient à la tête de 


Sités du moment; mais lès dépenses, que 


ce chiffre, et 


aucoup dépass 


millions , ces maisons fléchirent sous 


ver à plus de si 


devant, 8 


lon toutes les probabili 
Ja chorge énorme qu'elles supportaient, et le Gouvernement, prenant en sérieuse considération 
la situation fâcheuse d'une compagnie honnête, utile et di un meilleur sort, présenta, vers 
la fin de la dernière législature ; un projet de loi destiné à la secourir efficacement. Ce projet ae- 
nanciers aux chemins de Bôle à Strasbourg, et 


cordait en même temps de nouveaux avantages 
de Paris à Versailles (rive gauche). 

Votre Comission, Messieurs, n'a pas à s'expliquer sur le plu 
vaient inspirer les deux compagnies au sort desquelles celle du chemin de Bordeaux à la Teste se 
ivé; mais il lui est impossible de ne pas faire remat- 


où moins d'intérêt que pou 


trouvait liée dans une même mesure lési 
quer que cette dernière se présentait dans des conditions toutes particulières , puisque des trois, 
ie subvention réelle de l'État; aus. 


encore obtenu at ; malgré la sitira 


c'était la seule qui n'ed 
tion complexe où elle se trouvait placée, l'article du projet de loi qui la concernait ne futsl rejeté 
qu'après une première épreuve douteuse, tandis que les à 
la moindre hésitation. 

d'est ce projet, Messieurs 
Chambre. 


tres paragraphes furent repoussés sans 


qui revient aujourd'hui, mais cette fois isolément, devant la 


4) La Commission était composée de MN. Hervé, marquis de Larochejacquelein, Paganel, de Sainfé-Au- 
laire, comte Vigier (Achille), Lavielle, Tesnière, Monier dé la Sizeranne et marquis de Maleville. 


4 CHEMINS DE PER, — RAPPORT. ne xx. 


M. le Rapporteur analyse le projet, et rappelle le passage de l'exposé des motifs où M. le Mi- 
nistre dit qu'il ne s'agit pas de gain à réaliser , mais d'une ruine imminente à prévenir. 


Tout cela est mall 
vietion qu'en a acquise votre Cour 
fois dexant la Chambre, a porté ses inves 
fait produire tous eeux qni étaient de nature à l'éclairer encore. 

Le chemin de fer de Bordeaux à la Teste a 52,304 mètres de longueur; il compté 


areusement de la plus rizoureyse exactitude ; telle est, du moins, la con- 


ission, qui, bien que la quest 


pour la deux 


e présent 
ts déjà produits; et s'est 


dons sur tous les doeu 


plusieurs ponts ou ponteeaux, un viaduc en pierre de 91 arcades , 
besoin porté à deux, à cause de La largeur des terrains acquis par la compagnie, Ses rails, qui 
sont du poids de 20 Kilogrammes le mêtre courant, sont posés sur des traverses en bois de chêne 
distantes de 90 centimêtres les unes des autres; enfin, dans un parcours de plus de 3 kilomètres, 
il est établi sur des remblais de 6 à 7 mètres de hauteur. 

Son d 8 locomotives avec leurs tenders, 42 voitures. et-85 


1 peut, d'une vo 


riel d'exploitation compre 


Les dépenses oecasionnées jusqu'à ce 


pour lesquels 
sept es jusqu'à concurrence 


de 


ons de commerce de Bordeaux se trouvent solidairement « 
11,118 fr. 
Quant aux produits de l'entreprise; en voiei le relevé ex 
au 7 juillet 1844 et finit au 1°" juillet 1842 : 
“Transport de 85,900 voyageurs.» 
Idem de 15,94 
Recettes éventuelles. 


+ pendant une période qui cou 


cons 176,286 fr. 05e. 
o8,04d 08 
7 07 


tonnes de marchandises 


Total ce. 274,086. 05e: 


Malheureusement, ces produits se trouvent en gi 


ade partie absorbés par les frai 
a somme de 219,918 fr.; ce qui ré 


de traçtion, 
ta 


d'entretien et d'adrmini 
55,008 fr, 35 

Une 
de concevoir l'espérance qu 
Aurmonter les embarras qui la paralysent, et prendre aussitét un nouvel 


tifs de cette première année. 


ituation Messieurs , 4 


que chose dé décour 


ant, SI n'était pas permis 
Ja faveur du secours qu'on vous demande, la Compagnie pourra 


1 des ponts et chaussées , dans un avis du 8 octobre dernier, à pol 
in d' 
du bassin d'Arcachon, Ce chemni 
geur en e 
tir à un dé 


scès, entre la ville de la Teste et la rade d'Eyine , sure rive 
de 4,600 mé 


dra son origine vers l'extrémité 


de longueur environ , et dé 8 mètres de 
chemin de fer de La Teste, et viend 
dans sa forme et ses dimensic 


+ pre 


en charpente dispo 


pouvoir servir à la fois au 


barquement de deux navires ou bateaux à vapeur, Ce débareadère 


Sera poussé assez avant pour offrir; à son pied, un tirant d'eau de 7 mètres en basse mer+ nf, 


une grue sera disposée pour le débarq 

lis pour l'amarrage des navires. 
elles sont es dispositions prin 

la vue d'assurer à la grande navigation un moyen de communication permanent avec 1e port de 

la Teste et divers points de l'intérieur. 

Un projet, rédigé dans ce.sens, est actuellement soumis aux enquêtes dans le département de 

la Gironde. 

Votre Commission, Messieurs ne peut qu'applaudir à cette pensée; dant la rélisation hôtera 
le moment où la haie d'Arcachon prendra l'importance que Ini assure tôt ou tard son admirable 
position dans le golfe de Gaseo l'entrée de ce port présente quelquefois des diffeultés pour 
les bâtiments à voiles, ces difficultés ne sont pas insurmontables, et, dans tous les cas, elles ne 
sauraient atteindre la marine à vapeur, quiténd à prendre un grand développement entre les côtés 
d'Espagne etee point de notre littoral. 

Revenant maîntenant à la question même etla prenant au point de vue de 


ent des marchandises, et deux-corps morts seront éta- 


pales du travail qui a été demandé à MA. es ingénieurs dans 


intérêt général, 
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il est impossible de ne pas reconnaître que, malgré ses proportions modestes et son incomplète 
a de fer de Bordeaux à la Teste a, depuis son éteblissement, produit des 


exécution. le che 
résultats ré 


ent en faire présager, pour l'avenir, de beaucoup plus importants encore. 


qui doi 
vantages que le Trésor publie doit infailliblement retirer du défriche- 
on des impôts indirects dans ces contrées , 
aujourd'hui, une augmentation de 
le cent mille francs, pour 
é entrepris. L'im- 
on aeerois- 


Déjà s 
ment des landes que 
strement et des domaines , ÿ pré 
gnements dignes de foi ne portent px 
lle où les travaux ont 


font sentir les 
terrain traverse. La percep 
ntent, dè 


eëlle de l'enre 
produits , que des rense 
l'année 1842 comparée à l'année 1836, qui a précédé 
pôt fone 
sement ne sau 
égale, puisqu'à la place de terr 


à mo 


x n'ayant point encore atteint les portions de landes récemment défrichée 
à moins 


une progression à 


ait être apprécié, mais il ne peut manquer de Suiv 
improductives pour tous, l'agriculture crée maintenant, au profit 


du Trésor, une nouvelle matière impose 


IL est également utile de faire remarquer que l'État possède dans ces contrées plus de 80,000 
hectares de dunes dont une partie est ensemencée, et qui prendront une grande valeur en raison 
des moyens de transport que la voie de fer offre sur son parcours, et des communications qu'elle 
tend à foire ouvrir autour d'elle. On saît quelle vigueur ant les forêts de pins qui existent dans 


œette partie de la France, et combien l'emploi des résines tend chaque jour à s'accroïtre. 


Qu: 
rité qu’il lui est extrêmement important de conserve 
pésent depuis plusieurs années sur son territoire. Aussi l'autorité 
éhambre de commerce de cette ville viennent-elles d'intervenir, et de la min 
auprès de M. le Ministre des travaux publies, en faveur d'une entreprise dont la ruine leur parai- 


nt au département de la Gironde ; ce chemin est, pour son avenir, un élément de prospé- 
+ au milieu des”souffranees vinicoles qui 
municipale de Bordeaux et la 
ère la plus pressante, 


représentent 
générale l'intérêt de l'État 


L frappé ceux 


trait devoir affecter au plus haut point les intérêts qu'elles roy 


Ces dernières considérations , qui rattach 


ot por un lien d’utili 


cause d'une compagnie aussi récommandable que malheureuse, ont viveme 


de vos collègues à qui vous avez confiéla mission d'examiner le projet de loï qui vous est soumis. 
S'il se fût agi de créer un premier précédent dé dérogation au principe de l'inviolabilité des 
‘eontrats, ou de se prononcer sur un systëme de subvention à accorder à des entreprises 


un appui, votre Commission aurait pu 


en souffrance et venant pour la première fois réclan 
avoir des doutes et hésiter dans ses résolutions. Mais il y 


e, dont la dernière loi sur les chemins de fer a fermé 


at simplement iei une exception à 


faire rentrer dans une sorte de règle comm 


a porta à l'avenir, et, par conséquent, il ne s'agit plus que d'un acte d'équité à accomplir. 
Le Gouvernement l'a senti, et il le prouve par l'insistance même qu'il apporte dans Ia présen- 
tation du projet de loi dont Ia Chambre se trouve saisie pour la seconde fois. Animée d'un même 


esprit de justice, votre Commission a envisagé la question à ce point de vue tout spécial ; elle 
u principe, mais elle n'hésite pas à en 


n'eût peut-être pas voulu eréer In première dérogatio 
admettre les conséquences pour Ia situation partieuliére dont elle a eu à s'occuper , et elle les 
mbre nesera tombée sur une entre- 


admet aveela conviction profonde que jamais faveur de la Ch 
prise idustrielle plus loyale et plus digne de l'appui qu'elle vous demande. 
est ; Messieurs, cette conviction qui la porte à vous proposer, à l'unanimité, d'adopter le 


ur suit; avec un simple changement de mot consenti par le Gouverne- 
s à l'État. 


projet de loi dont 
ment, et qui a pour but de ne laisser subsister aucune équivoque sur les droits réserv 


6 CHEMINS DE FER, — DISCUSSION GÉNÉRALE. ETS 
DISCUSSION GÉNÉRALE. 
Séanes du mercredi 15 mars 1843, — Présidence de M, Sauet. 

M. Rocen (ou Lorner) s'oppose au projet par les motifs suivants. ne doit pas eme 
prunter poux prêter; il ne doi er en Compagnie d'assurance pour les entreprises 
mal conçues. La Compagoie du chemin de fer a exelu quatre Compagnies coneurréntés par un 
rabais exagéré; elle a compté sur la facilité du Gouvernement à modifier les statuts. En effet, 
au bout de deux ans, elle relever le prix des 
ieurement, refusé des 


demandé une plus lo 


jouissance; elle voula 
actions, et cela dans un intérêt de spéculation, puisqu'on avait, ant 
actions. Malgré le refus de l'année dernière, on recommence. 11 faut refuser encore. — L'orn- 
teur répond aux arguments du rapport. Dire que les Compagnies non subventionnées sont une 
exception qu'il faut faire cesser, c'est les encourager à ne pas respecter les conventions. C'est 
un devoir pour le Gouvernement d'intervenir dans l'industrie des ehemins de fer,#is doute , 
mais en stipulant des conditions eonvenables. L' 


gent prêté ne servira 


as au chemin , qui de- 
puis deux ans est livré à la circulation, mais il entrera dans la bourse de spéculateuts qu'on 
pourrait nommer. 


M. B16x0 défend le projet de loi, qu'il trouve juste et honorable; il reproduit et développe 
les considérations de l'exposé des. motifs et du rapport. I faut attribuer au défaut d' 
et non à la spéculation, les fautes commises en 1 


co 


37, qui doisent servir de leçon. 


M. Hovzrau-Murmox rappelle qu 
que des intérêts privés. 1 insiste sur la 
Il conteste l'utilité du chemin de Ja 1 


Chambre doit se préoccuper de l'intérêt publie, plutôt 
nécessité de maintenir les conventions faites avec l'État. 
Cest une entreprise qui avait pour objet principal 
de favoriser des spéculations sur des acquisitions de terrains. L'expérience a prouvé l'inefl 
dé cette voie de con 


ncité 


les considérations 4 
lan 
depuis reconnues défectueusés  eorime 


M. LE MINISTRE DES TRAYAUX PUBLICS répond p 
exposé des motifs et le rapport. 11 ajoute que la Cou 
la foi de plans et d'études faites par une autre société 
etla est arrivé pour plusi a faute du 
rement peser sur elle, — ts du chemin, il faut Inisser faire au temps pour Jes 
apprécier. Déjà ils sont sensibles pour l'augmentation des produits. 11 est incontestable que co 
chemin doit faciliter l'exploitation des landes, — Quant à a direction de l'affaire, les actions sont 
encore dans les mains des fondateuts; il n'y a pas eu d'agiotage. Enfin le secours qu'on demande 
a été accordé à d'autres dans des circonstances moins favorables 


mises dans 


dans les enchères sur 


rs autres chemins de fer. 


bais ne doit done pas entiè- 


tant aux résul 


M. Luvnserre engage la Chambre à persister dans son refus, comme le Gouvernement 
persiste dans sa demande. 11 développe le motif tiré du respect dû aux conventions et de la 
nécessité de ne pas favoriser les agioteurs aux dépens de l'industrie sérieuse et honnête. Ce n'est 
pos à la Chambre à réparer les fortunes délabrées. On veut donner pour cela deux millions ; 
c'est-à-dire autant que pour secourir les habitants de la Guadeloupe. On parle du patriotisme 
des entrepreneurs ; que dira-ton quand il s'agira des militaires, des savants qui glorifient ou 
entichissent le pays ? — L'orateut entre dans le cœur de la question , sans négliger les détails 
eouime le fait M. le Ministre. 

On a énumméré les Compagnies qui ont obtenu des secours. L'orateur a déjà signalé une difté- 
rence existant entre ces Compagnies et eelle dont il s'agit maintenant. Pour les unes, il s'agi 
sait d'achever leurs travaux; la Compagnie de la Teste a achevé les siens. Mais est-il done vr 
qu'elle n'air obtenu de l'État aueun avantage? Ses conditions ont été améliorées de. qui 

res : on a consenti au changement du tra 


re inde 
» à celui du point de départ, à l'augmentation du 
péage; on a doublé enfin la durée de la concession. On a dit, à la vérité, que ce sont là des 
avantages purement moraux. Quand on les s 
on déclarait qu'ils seraient suffisants. 


ollicitait, on les présentait sous un autre jour et 


1843. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 15 MARS. z 

On allègue de grandes erreurs commises dans les plans et devis des travaux, parce que la 
Compagnie s'était guidée sur les indications données par les 
L'orateur s'étonne d'entendre alléguer comme exeuse ce qui € yeux une aggravation de 
torts. Ne serait-ce pas donner une prime à l'incapacité que d'indemmiser une Compagnie dont 
les prévisions ne reposaient que sur Les travaux d'autrui? 

On signale la dé de cette Compagnie. On parlait 
s'agissait d'accorder une subvention à la Compa 
moins refusé le subside 


nieurs 


autres Compagnies. 


resse énorme 


de détresse Jorsqu'il 
mie de Strasbourg. La Chambre u'en a pas 
2e jours agniiques 
prospectus qui proclamaient une situation prospère et montraïent en perspective d'énormes 
bénélices. N'estil pas évident que le le 


qu'estil arrivé? Qu 


ge des 


Compagnies varie selon les circonstances et 
selon ceux auxquels elles s'adressent ? L'orateur ne eonteste p: 

n. 11 sait que la dépense a dépassé 
joutera que les produits du chemin sont presque 
nuls. 11 ne comprend pas qu'on veuille donner les fonds de l'État à des gens qui ont fait une 
entreprise si mal conçue. On:ajoute il est vrai, que l'avenir s'ouvre superbe devant la Compa- 
gnie; que le chemin servira à l'exploitation de 80,000 hectares de dunes , que la baie d'Arcachon 
est destinée à jouer un rôle important à devenir une grande voie de communication avec le 
Jittoral espagnol. L'orateur croit pouvoir établir qne l'entreprise a été conçue dans un intérêt 
particulier et pour l'exploitation des bois du pays. Le sort des fermes-modèles qu'on à établies 
prouve combien peu cette entreprise a fécondé le pays : toutes ces fermes 


la détresse de Ja Compagnie 
de la este. A cet égard, il s'en rapporte à la Commissi 


les prévisions dé plus de trois millions, et il 


sont en vente au ra- 
buis, Les journaux ont parlé dé 85,000 voyageurs qui auraîent ciréulé sur le chemin depuis 
J'année dernières mais ils n'ont pas dit que presque tous éta 
n 


ent simplement des promeneurs qui 
nt qu'à quatre kilomètres de Bordeaux. Selon l'orateur, le tableau qu'on 


fait de la baie 
d'Arcachon manque de vérité. Pas un bâtiment n'y entre , et ce n'est pas par cette voie que peut 
se faire le c 


mmerce de Bordeaux avec l'Espogn 


On a dit que l'entreprise était morale. L'article 7 des statu 


le soin même qu 


Île avait mis 


oncentrer les actions dans ses propres mai 
primes que lui faisait entrevoir Ja hausse présumée de ces valeurs. 

On représente enfin qu'il ne s'agit que d'un prêt, et que l'État a hypothèque sur le chemin. 
L'orateur maintient qu'en réalité il s'agit d’un don, et il rappelle que lorsqu'il s'est agi du 
chemin de fer de Versailles (rive gauche), le Gouvernement lui-même déclarait que son hypo- 
thèque lui conférait des droits illusoires dont il ne con 

Qu'arrivera 
état de gêne 


irait jamais à faire us 


il si la Chambre refuse de souscrire au prêt qu'on lui demande ? 
peut-être même de ruine pour le 
mains d'individus qui , 
avec avantage. S'ils 


1 s'ensuivra un 
entrepreneurs. Le chemin alors passera aux 
ayant pas les mêmes sacrifices à faire, pourront gérer l'entreprise 
échouaient également, c'est que le chemin n'aurait aucun avenir. 

L'orateur, en terminant, rappelle que la dernière législature s'est honorée par le rejet d'un 
projet de loï qui fut signalé comme un seandale : il adjure la Chambre nouvelle d'imiter cet 
exemple et de pourvoir ainsi aux inté 
de sa propre dignité 


ts du Trésor, à ceux de Ia mo 


e publique, à ceux mêmes 


M. Ducmarez, Ministre de l’intérieur, croit qu'il est utile pour tout le monde que la dis 
cussion ait lieu pa 


iblement, qu'elle se borne à une simple di 
teste contre ce qui a été dit par le préopinant, qui préte 
Mentaires à ménager, tandis qu'il ne s 


ssion d 


ires. Mais il pro- 
dait qu'il s'agissait d'influences parle= 


git que de l'intérêt public à servir. Certainement leiprojet 
ais par la Commission s'il avait une semblable origine : la Com 
ments divers, et cependant le projet a obtenu l'unanimité de la Com 
Ministre laisse de côté ce débat; il croit qu'il n'est dans l'intérêt d' 


ait pas été ad 
ferait des 6 


on ren- 
on. M. le 
ueune opinion dans cette 
Chambre, quand on diseute des questions d’affaires, de les porter sur le terrain) de la politis 


que ; il faut chercher à les résoudre dans l'intérêt du pays 
ractère. 


 ët ne pas leur donner d'autre ca- 
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M. le Ministre reproduit iei les arguments déjà présentés par M. le Ministre des/travaux 
publics et la Commission, Puis il ajoute : 

Maintenant que le chemin a été construit, non pas aux frais de spé 
de capitalistes très-honorables, que faut-il faire ? 

On a beau dire qu'il est achevé; si Ja Comp 


lateurs ; mais aux frais 


je se ruine, la ruine du chemin en sera la 
e de la Compagr 
ablissement d’un chemin impose à ceux qui l'ont 
plète? N'estil pas juste que l'État 


est lié 


conséquence. Sa prospérité, ou plutôt son exister à l'exister 
une ps 


entrepris une ruine con 


. Dans 


le situation, est-il convenable que l' 


ne à leur secours ? 
tré l'année der- 


11 ne faut pas craindre que le précédent puisse être souve 


invoqué on est 
nière dans une voie nouvelle pour les chemins de fer. 

Le système de Ja Joi de 1842 repose sur l'alliance de 
à la fois que 1° 
q 


industrie privée et de l'État; il faut 
État construise et que les capitaux privés viennent à sou aide. De 1à deux consé- 


La première, e'est qu'il n'y aura pas un précédent dangereux, flcheux pour I 


mies. Celui-ci est le deruier ; €'est, € Qi 


enir; on a déjà 
que sorte, la 


clôture de la première 

En 
erédit, il ne fout pas que les pr 
a 


pour le passé est un moyen de forüfier, de 


que des chemins de fer 


uxième lieu, 


urassurer le succés du nouveau système des chemins de fer qui a recours 


nières Compaguies soienL condamnées à une ruine complète, ruine 


influerait d'une manière funeste sur le sort des Compagnies futures. L'assistance: donnée 


nder Le crédit pour l'avanir, C'est à ces condi- 


tous, qui sont d'un intérêt général, qui n'ont rien de local, de privé, que la Chambre doit se 
rendr 

En refusant, elle ne ferait pas une chose utile au pays, favorable au ‘Trésor, conforme aux 
*s de sa propre dignité 


4 M. Le Rarronreun croit inutile de résumer la discussion; il s'associe aux considérations 


qui ont été développées en faveur du projet de loi. Toutefois, 1 éprouve Je besoin de déclarer 


| que les soupçons qu'un orateur a fit planer sur La Compagnie, sur des spéculateurs, sur des 
{ membres mêmes de l'assemblée, n'ont j 
|| de membres appartenant à diverses n 
ioindre trace de motifs électoraux ou immoraux elle eût été un 
de oi. 


1s opparu à la Commission, Bien qu'elle Ut composée 


jances politiques, si la Commission 
dme pout repousser Le projet 


le apérçu la 


DISCUSSION DES ARTICL 


Jeudi 16 mars 143. — Présidence de M. Salandy. 


Axt. 1, Autorisation d'un prêt de deux millions. 
' M. Luxeau demande le rejet de 1 
la sé 
fièvre de l'agiotage. L'oratear rap 


de ; en se fondant sur la sainteté dureontrat. La cause 


de la Comps 


aïe est dans la légèreté de l'entreprise, formée en 1837 au moment de 


elle les circonstances de la fondation. 


La Com 


mie s'est constituée, le 28 février 1838, par un acte de société qui portait le fonds 
"s 
ement à 616 
pair;-en réalité, les 
9,000 fr. d'actions; ilen a été vendu 
ire que 


Social à 6 millions, que l'on disait intégralement souserits par les actionnaires ; au mois de 


suivant, les actions de 500 fr. étaient cotées à 650 fr.; elles sont desoendues sueces 


[ franes, à 600 fr; en avril et au mois d'août, elles étaient encore 


ataires de l'acte social n 


| s 
{| pour 1,200,000 fr.; ceux qui es ont acquises ont dû c 


aient souserit que pour 


a totalité du fonds social étaitre 
me de 2 mile 
leur devoir était de fournir les 
1 que l'on 


plis, et aujourd'hui ils <e trouvent primés par des prêteurs qui ont avancé une 
pi ions. Les fond 
|} 2 millions par souscription d'actions, et non de recourir à un prêt; c'est cet acte il 


eurs n'ont donc pas rempli leurs engagemen 


appelle la Chambre à couvrir. 
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Le but réel. de Ja loi se révèle dans ce passage d'une lettre adressée au Gouvernement par le 


conseil municipal de Bordeaux, qui porte : 


à La Compagnie étant restée propriétaire de Ia presque totalité des actions, un énorme capital se trouve 


la place, aux affaires en vins, 


ainsi paralysé et enlevé aux affaires commerciales, ee qui noil aux armements 


et augmente ainsi Les souffrances, malbeu 


sement trop réelles, qui af 


La chambre de commerce de eette ville tient un langage semblable. L'orateur ne prétend pas 


pectables ; mais ce n'est pas à Ja Chambre qu'il faut 


que de telles considérations ne soient pas res 


dget n'est pas fait pour soulager toutes les in 


demander le redressement de ces désastres; le bi 


fortunes 

Ce qu 
par let 
preuves. Et 


du chemin de fer, 


x a dit de l'augmentation du produit des impôts par la cireulation 
ail qu'il à créé ou fait naître, est tout au moins douteux ; ce sont des allégations sans 
ent pas pour déterminer le vote de la Chambre. 

rnière, et se garder de 


‘ailleurs, de tels motifs ne suf 
ambre doit confirmer son refus de l'année « 


L'orateur pense que la € 
eréer un précédent aussi dangereux. 


M. G. pe Braumonr. Sans doute, il faut que les engagements librement contractés sdient res- 
pectés, et aucun prétexte ne peut entraîner à s'en dédire, L'omnipotence parlementaire même ne 
peut en donner l'autorisation ; mais il ne faut pas non plus avoir deux poids et deux mesures, 
L! der; la 


affairé dont on s'oc 


upe aujourd'hui est le dernier fait de cette nature qui reste à liqu 


Chambre ne voudra pas refuser à l'honorable Compagnie de la Teste une aide qu'elle a accordée à 
d'autres qui n'y avaient pas de titres plus explicites. Cette Compagnie doit-elle souffrir de ce 
qu'elle se trouve la dernière à demander réparation ? Dans ce cas, son crime serait d'avoir 


lutté jusqu'au dernier moment , et de ne s'être résignée à demander du secours qu'à la dernière 


extrémité. 


M. D'ANGEVILLE répond que la Chambre ne peut être accusée d'avoir deux poids et deux me- 


de la Teste s'est présentée devant elle et en a obtenu eu qu'elle 


sures : déjà trois fois lu Compass 
demandait, La seule question est de savoir si la Chambre reviendra sur l'exci 


lent précédent de 
la session dernière, sur le rejet de la loi gé comprenait la Teste avec deux autres Com- 


pagnies placées dans les mêmes circonstances. Depuis cette époque, aucun fait nouveau D'a s 


érale q 


le rapport ni les motifs ne font rien connaître qui autorise une nouvelle demande 
le la Teste, et d'autres docu- 


L'orateur € 
ments dont il tire la conséquence que le chemin de la Teste traverse treize lieues de sable, et 
d e bassin d'Arcachon, dont on 


divers passages du rapport de 1837 sur le chemin 


qu'il ahoutit au plus misérable port des eûtes 6 


France, Le sup 
voudrait faire un port, n'aura jamais cette destinée. Les passes qui ÿ conduisent sont profondes 
chaque coup de vent. L'orateur eraint que l'on ait le dessein de 
£ertes dans Le rapport et dans l'enquête ; et c'est 
peut conduire dans eëtte voie, qu'il le repousse 


il est vrai, mais elles change 
tenter cette téméraire entreprise ; il en voit di 
précisément parce que le projét de loi aetu 
conne un premie outirait à aueun résultat, et on s'engag 
normes dépens 

Le chen 


pas dangereux: on n'a 


de Ja Teste est aussi une mauvañse voie de communication avéc l'Espagne: il fau- 


rait toujours 


drait changer trois fois de mode de transport, et la ligne directe de Bordeaux 


e; elles 


IL est donc ridicule de parler du patriotisme des Compagnies : tel n'a pas été leur mol 


ont voulu gagner de l'argent, et dans cette affaire, 


1 est qu’elles se s 
aviolabilité du contrat. à été 


nt Lrompées. 


Par son précédent de l'année dernière, la Chambre a consacré l 


gements sérieux; il faut les 
is 


constaté que les prêts faits par l'État constituent à son p 


fit des eng 


Maintenir. On. dit bien, à la vérité, que cette demande sera la dernière de cette nature; mx 
ntie Suf= 


cette déclaration n'engage que le Ministère actuel, et n'offre pas, par conséquent, une gr 
fisante à la Chambre. 
On peut voir dans la manière rapide et régulière dont s'élèvent les fortifications de Paris, l'a- 


SR n— 
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vantagé de proeéder en pareille matière selon les règles ordinaires de la justice : on a été rigou- 
reux pour les adjudientaires qui avaient voulu s'assurer es affaires par des ral exagérés j au- 
jourd'hui on a des adjudicataires sérieux et des travaux d'excellente qualité qui s'exéeutent avec 
Suite et régularité. 

M. Lacavr-LAPLAGNE, Ministre des finances, expose quelques considérations pour établir que 
les finances ne sont pas en aussi mauvais état qu'on le dit. Si les documents fournis accusent 
ouvert, cest qu'ils sont produits avee une grande sincérité, et qu'on les commente en co 
» extraordinaires avec les dépenses ordinaires. — Répondant ensuite aux argu- 
Ministre dit qu'il y a deux espèces de chemins de fer : les uns qui 
lations sont déjà très-actives ou très-suivies ; 


un dé 
fondant les dépens 
ments du préopinant, M. le 
‘nt pour objet de multiplier les relations là où ces 
les autres qui ont pour objet d'en eréer là où elles n'existent pas encore. 
€ l'exemple des États-Unis. Le chemin de fer de Hordeaux à la Teste a créé des 
sistait pas. Ces résultats pour l'avenir doivent être très-constdéra- 

ts 


L'orateur ci 
eommunientions où il n'en 
les; ils le sont déjà pour le présent. L'orateur cite un seul chiffre: de 1836 à 1848 es prod 
nent sur tout le royaume ont augmenté d'un sixième ; de 1896 à 1842, les pro 
àl à celui-là, L'orateur 


dé l'enregistr 
duits ont doublé à la Teste. I n 
ajoute que Le chemin de fer met à portée de ceux qui peuvent faire usage de leurs produits les 


forêts créées par les plantations faites pour fixer les dunes, et en augmente considérablement le 
État, une sonree de produits qui se réalisera prochainement et qui dépas- 
sera de beaucoup l'intérêt du prêt dont il s'agit aujourd'hui. 

L'orateur termine en répondant aux objections qui ont été faites contre le prêtà la Compagnies 
par es arguments déjà développés par les Ministres de l'intérieur et des travaux publics: 


a pas d'exemple d'un aceroissement p 


revenu. Il y a là pour 1? 


M. Dunors (de la Loire-Inférieure) se plaint de ce que les généralités dans lesquelles se ren- 
ferme la lent le véritable caractère du projet. On ne peut représenter à ln 
Chambre un projet qu'elle a déjà rejeté, qu'en apportant à l'appui de ouvelles et sérieuses consi- 
dérations : jusqu'à présent, tout le monde, le Gouvernement lui-même, s'est abstenu de fire con 
naître les motifs qui portent à demander un secours pour ue ie honorable qui s'était 
tués après une adjudieation publique ét avec des chances immenses de succès. 
it à la Chambre que des maisons honorables et puissantes se trouvent compromises 
pour s'être engagées dans cette affaire, et qu'un grand établissement de erédit publie sy trouve 
ompromis derrière elles, la diseussion s'engagerait sur un terrain sincère ct sérieux ; 
on ne peut que repousser les sophismes qu'on a apportés à la place des motifs réels. On demande 
plication des principes de la justice; mais la Chambre n'y a pas fait défaut ; elle est 
venue au secours de In Compagnie. D'ailleurs le éhemin est construit, il continuera d'et 
s'il répand le travail et l'aisa augmenter le produit des contribut 
es effets persisteront quand une autre Compagnie l'exploitera, car il n'est pas question de 16 4 
truire. 

Aceorder le crédit dema 
aux véritables travailleurs, 


ssion_ dis 


est faire appel, ñon 


dé, c'est corrompré et non protéger l'industrie; 
ais aux spéculateu 


M. Bennyen reconnaît Ia vérité des théories qui viennent d'tre professées à la tribune ; etil 
en admet l'application pour l'avenir; mais il ÿ a des actes qui ont été accomplis dans les premiers 
moments de l'industrie des chemins de fer, lorsque personne, pas plus les Chañbres et Le Got 
ent que les entrepreneurs, n'avait une connaissance exacte des véritables conditions, dans 
ands travaux; les conditions ont été imposées d'une part et acceptées de l'autre, sans qu'on 
en ait mesuré la valeur. La Chambre, en pareil cas, n'a jamais refusé son appui. Voudra-telle le 
füire aujourd'hui? La Compagnie dont il s'agit se présente sous Jes conditions les plus favorables. 
Elle à travaillé sur des données elle a persisté jusqu'au dernier mo- 
ment, et elle a achevé son ouvrage. 

La ville de Bordeaux est intéressée à ee que cette entreprise soit soutenue; elle souffre déjà des 


complètes et vicieuses, n 
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embarrasdu commeree des vins; «elle vient encore d'être frappée par le désastre de la Guadeloupe, 
a Chambre p 


avec qui elle a des relations intimes et nombreuses 
principe, y faire cette dernière exception. 


at, Sans porter atteinte À ce 


— L'article 1° est adopté. 


M: Rocxn (du Loi dditionnel suivant : 


et) propose l'article 


(Cette somme ne pourra être payée que sur la justification de l'e 


loi qui en aura été fait en travaux d'amé 


Hôratiôn et d'achèvement du chemia dé fer , d'après des plans préalablement approuvés par l'administration 


ds travaux publics, 


L'orateur rappelle que, dans le cours de là discussion, il a été allégué que le ch 


in n'était pas 
tériel est 
ls fonds demandés à cet achèvement; c'est 
ultat de 


términé; il est notoire d'ailleurs qu'il s'y est révélé des vices de construction, et le ma 
r complet; il faut 6 
la pr 


onuu l'abord appliquer 


mière condition du succès de entreprise. 


ge de l'État. 


cetté disposition aura aussi pour ré 


donner plus de valeur au g 


M 1e Mix 
brogation immédiate d 

ILest évident que le secours demandé par la Compagnie de la Ti 
l'État prêteur des 2,500,000 fr. à la pl 
pèse aujourd'hui énc 


STRE DES TRAVAUX PUNLIES combat l'amendement, qui n'est autre chose que l'a- 
l'article voté. 


te a pour objet de mettre 
des établissements publics de Bordeaux , sur lesquels 
mément l'obligation. que la C 


mpagnie a été obligée de contracter. Au 
et sur lesqu 


nombre des motifs donnés en. faveur du projet de 1 
e ba 
l'oxe 


5 la Compagnie de la Teste 


fondée, se trouve 


ain point effrayant , dans lequel 


s considérable, et jusqu 


asionnées 


par ce chemin a mis la place de Bordeaux. Le chemin a été 


construit parfaitem n, il répond parfaitement à sa destination, le service s'y fait de telle 


sorte que c'est peut-être le seul chemin de tous ceux qui ont été construits sur Jequel il n'y ait 
pas eu d'accident. Prêter 2 millions à la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à Ia Teste, 
mais à Ja condition qu'elle les emploiera immédiatement à des constructions nouvelles, ce n'est 


pas un prêt, é'est,unejavance pour de nouveaux travaux. Il n'y a rien qui répugne davantage au 
vote que la Chambre a déjà émis 


NL LUNEAU L'on Conviént enfin qu'il ne s'agit pas de l'entreprise du chemin de fer, maïs de 
la Banque dé Bordeaux et des prêteurs de In Compa 


qui 


nie; cé n'est done plus un intérêt public 


deman 


ten question. Jusqu'ici on ava des sec ahever où soutenir de grandes 


entreprises d'utilité publique ; aujourd'hui on demande de l'argent pour soutenir une spéculation 
qui se trouve en défaut. Plus tard, sans doute, on viendra 
achéver le chemin. 

Quant à la dépense de 6,400,000 francs qui à été allégués 
comprenant les intérêts payés aux aetionn 


demander les fonds nécessaires pour 


, oùn'arrive à ce eh 
pas 


re qu'en y 
des frais de construction. 


ires ; ce ne Son 


M. LE Rapronreun. Il est très-vrai que dans cette 


‘om sont compris des intérêts pour une 
somme de 500,000 fr. ; mais ces intérêts ne sont arrivés en déduction que pendant l'exécution 
des travaux; depuis que le chemin a été livré à ln circulation, aucun à 


rent üne somme de 125,000 fr. , payéé comme intér 


térêt n'a élé compté, 
sauf seule 


s de nouvelles sommes emprun- 


tées par les maisons solidaires. 


Après quelques consid 


tions générales sur la nécessité de l'intervention de l'Etat dans la 
construction des chemins de fer, M. le Rapporteur explique que l'on ne peut pl 


appeler don ünë 


somme livrée à une Compagnie, à la condition d'un 


sortissement qui sera prélevés mon pas 
ayant tout dividende , mais avant toute distribution d'intérêt. C'est une somme dont l'intérêt est 
exposé, mais dont l'amortissement est assuré, puisque, vous l'avez remarqué, cet amortissement 
prime tout intérêt 

a Commission à pensé qu'un esprit d'équité bien entendu exigeait de ne pas s 
rigoureux pour cette Compagnie que pour les autr 


e montrer plus 
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En conséquence, elle vous à proposé, à l'unanimité l'adoption du projet de loi 


L'article additionnel n'est pas adopté. 
Art. 2. Taux de l'intérêt , mode de remboursement, — Adopté sans discussion. 


Art, 3. Condition de privilége et de préférence au proût de l'État 
M. pr Cowmanez. pe Levvaz propose l'amendement suivant: 


L'amorlisement de l'état et l'intérét qui Jui est dû seront prélevés avant foule distribution. aux 
actionnaires, 


Liorateur déclare qu'il réclame pour l'État les. garanties qu'ont obtenues les établissements 
publies de erédit, à la erance desquels il sera subro 
ne peut donner à la fois des intérêts à ses aetionnaires et à l'État; la préférence doit être accordée 
à ee dernier, qui libère la Compagnie, et se met aux lieu et place dés préteurs sur Jesquéls, pèse 
l'emprunt fait par la Compagnie. La condition qu'on demande n'a jamais été faite {personne ; 11 

entreprise, d'utilité publi- 


Personne n'iguore que le chemin de fer 


nya d 


Ci 


simple spéculation d'intérêt privé, dont les conséquences placent les spé 


lleurs dans cette affaire aucun carnetère de grandeur dans 


a d'intérétmätional, comme eela a pu sé rencontrer dans d'autres eas analogues x c'est une 


dlateurs dans Ja gén 


leur faire des eondit 
par Le prêt de 30,000,000 de fr. en 1830. 
ent est combattu par MM, LE MINISTHR DE LR RAPPONTEUR 
Vins. Hestappusé par MAL Citbaanay, Due AÎNÉ, BrARAU, LAVER LUE, == Contre l'es 
« voté soit efficace qu'il fat 20,000 fr. pour l'arnoru 

ment, et que le produit net n'a été jusqu'ici que 56,000 fr.; qu'il n'y a pas 
rt de 100, puisque l'Éta 


il n'est pas juste d 


lus favorables qué celles qu'on a faites au commerce 


Cet amende 


entson dit qu'il faut que le soc 


trera dans ses. à 


ieex et qu'il en profit 


pur ses fordts de 
dunes: qu'il ÿ a hypothèque au profit de l'État, et que listérdt dû aux actionnaires ne portera 


ses, — Contre l'amendement, On dit quie 81 on paye l'intérét 
andis 


pus réellément 
des actionnaires d'abord , € 
quesi on paye d'a 


payé 
0,000 fr. 1 


städire, 240,000 fr. , l'État aura peu de cliances d'é 


orales 60,000 fr, dut 


eat, en supposant un produit de 


restera encore 180,000 fr. pour les actionnaires: que le contrat constituera ninélun dom pur et 
ts remis ou payés au débiteur réel par lui-même, avant d'étre payés 
éréts va 


siuple , capital risqué et in 


aueréancier; que les 2 millions devant servir à amortr autant d'actions, le chifire d 


changer; enfin, qu'on erée un précédent dangereux 
M. TeuNAUX présenté Je sou-améndément suivant: 


tonéheront concurremment, 64 au 


Après le préévement de cet smortisement, l'État ét la Corps 


ms de franés, et sur Je fonds social de à millons de francs, » 


mare le frane, les Intérèls sur Le p 


— Ge sous-amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. 


= L'amendement est ado! ; ainsi amendé, est adopté. 


Art:4, 5,8, 7. — Adoptés sans discussion. 


An. 8. — Adopté pour a rédaction suivante, présentée par M. 1e Ministre des 
qualité de député. 

ñ par la pré 
finances du 4 juin 1834, pour les soins l'exercice 1843. 


Seru 


ice; en, sal 


te lui, au moyen des réssourees accordées par la Joie 


pourvu à La dépanse auté 


secret sur l'ensemble de a loi. 


Noire de votants, 530. 
détoptè 


melon, 164, = Cohtre, 166, — La Chianibre n'a pas 


1843. CHAMBRE DES DÉi 


UTÉS, — 3 AVRIL. 13 


PROJE 


F DE LOI. 


Norr. Ce lexte est celui qui a été présenté à la Chambre 
Fréjeté aù scratin d'ensemble. 


dopté article par article, sauf les modifications indiquées 


en notes, e 


Ath: 12 Le Ministre des tra 
fer de ordeanx à la Teste, nné ux millions de francs 
Art..2, Le taux de l'intérêt ser 


Le remboursement s’effecluera au moyen du 


aux publies est antorisé à prêter, au nom de l'État, à a Compagnie du chemin de 


js pour cent par an 


amortissement annuel de un pour cent. L'amarlissement com- 
tion de la présente le 


Art. 3, La Compagnie affectera par privilége, au payement 


mencera, au plus tas 


ans après la promul 


rés el au remboursement de la somme 


1° Le chemin de fer de Bord 


ux à Ja Test, et 4 


tes ses dépendances, ainsi que le matériel d'exploitation 3 


2° Les produits et revenus bruts dé Loule espèce, qui p 


uvent résulter de l'exploitation du chemin de fe 
distriboti 


L'umortissement de l'État sera prélévé avant tout n de divide 


ux act s: Quant à l'in 


térèt de trois pour cent, l 


ne le percevra qu'après que les actionnaires auront touché, sur lo prodoit nét, 


quatre pour cent dé leur mise de fonds (1). 

Art: 4. Une ordonnance royale portant règlement d'administration publique, déterminera les formés suivant 
desquelles la Compagnie sera tenue de justifier, visä-vis de l'État, de. ses frais annuels d'entretien ot de 
ses recettes 


Art. $, Les conventions à passer ei 


re l'État et la Compagnie, pour l'exécution de Ja présente lof, seront 


Art. 6. Les acles à passer, en vertu de la présente loi, ne seront passibles que du droit fixe d'un franc. 


Art:7. Pour subvenir au payement du prêt autorisé par In pr ouvert au Ministre des travaux 
publics, sur l'exeréieé 1843, un erédit de deux millions de francs. 

Art. 8, 1 sera pourvu provisoirement, au moyen des ressources de la detto flottante, aux dépenses autorisées 
jar la présente loi. Les avances du Présor seront définitivement couvertes par la consolidation des fonds de 


réserse de l'amortissement qui d 
1840, 1841, 1842 et 1843 (2) 


reront 1 


tion des décour 


es après l'extin 


s des Ludgets des exercices 


Chemin de fer de Marseille à Avignon. — Concession 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lule 5 avril 143, par M. Teste, Ministre des £rayaux publlos. 


M. Le Minisrne expose que le projet actuel est proposé ën Vertu de là faculté écrite dans 
l'article 2 dela loi de 1842, pour le Gouvernement, de varier les 
férer à l'action tinultanée des 


pres dé l'éxéeution , et de pré 
resSources du Trésor public ét des capitaux privés, la voie des 
concessions directes avec subventions. 

il 
à Avignon , doit af 
du Rhône: 


it de la section dé Ja grande ligne dé P: 


is à la Méditerranée , qui, réunissant Mârseillé 
chir les transports dés lénteurs ot des 


bstacles que présente l'embouchure 


Le grand'intérêt qui se rencontrait à mettre cét 


e voie navigable ; pour ainsi dire, en contact 


avee le port Le plus important de la Méditerranée, avait frappé tous les esprits ; et Ja même lot 


XL) LA Conimission avait 


— L'amortissement de l'État sera prélevé avait Loute distribution d'éntérél aux 
aétionnatres. (Le reste coute au p 


Dans la discnssc 
our cent se 


re a ndoplé l'amendement suivant : = LA 
! prélevés avant { 


rtissement de l'État ét Mintérét à trois 


distribution aux actionnaires. 
2) Réthction adaptée : — 11 sera pourvu à la dépense aulôrisée par 


<orilées par Ja 


présente loi, au moyen 


s ressources a0< 


de Auanëes du 14 Juin 149, p 
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qui 
applicable à cette sec 


organisé en Franee la vaste entreprise des chemins de fer, a ouvert un crédit de 30 mil 


Mais là, surtout, devaient se présenter, sous le rapport de l'art, des difficultés supériet 


tier des chemins votés par Ia Joi du 11 juin 18: 


celles que peut offrir le réseau tou 
Quelle que fût la direction préférée, on ne pouvait éviter de longs souterrains et un double 

viadue sur le Rhône et s étaient entrés, en effet, dans l'ap- 

préciation qui a servi de base a ons ouvert par Ja loi. 

eà la vallée dela Durance, etla 

icultés communes aux deux tra 

de rembiais plus eonsidérables, afin de tenir la voie 


erédit 30 mil 
Mais l'exclusion donnée par eetté loi elle-mé 


de desservir Tarascon et Arles, ont ajouté aux 


1, une do use d'augmentation dans la dépense prétué par la loi du 11 juin 1842. 


Cette fois, du moins , ee n'est pas sur de simples aperçus, sur des études AGomplétes que se 


fon tion. du G 


e l'appr 


uvernemnent. 
Les négociations s'étant ouvertes en vue d'une concession subventionnée il était de notre de- 
voir de ne rien laisser au hasard et de chercher à obtenir la démonstration La plus: 
e fût pas entr 


me , des terrassements , des ouv 


Feu pOs= 


sible de In réalité de la dépense, afin que l'Ét né à des: 


ges d'art ot 
ne à été esplorée de nouveau , les projets dé 


urait exigés l'exéc 


ion , par F'État lu 
des stations, Par les soins dé l'Administratio 


finitifs ont ren 


les avant-projets; Ia questio 


; échrée par des doëuments complets, 1 êté 
son. sein, et il est sorti de 
800,000 fr. pour Les terrassements et les ouvragt 
3 comprend bâtiments. 
montant de cette estimation, réparti sur une longueur de 125 kilomètres, donne pour claque 
254,000 fr. ; ce qui excède notablement Ja a servi de base 
aux erédits ouverts par la loi du 11 j 
Mais cette moyenne était déjà dépassée, dans La loi elle-même, par l'application d'un erédit de 
30 millions à eette section , et Lout le monde avait, en effet, 
l 
signal 
prévue. 
d'ou se garde, au surplus, de conclure de ce cas particulier, que les prévi 
Ia loi du 11 juin seront déçues, et quela moyenne ordinaire sera dépassée. L'achévement des études 
sur plusieurs autres lignes, et les adjudicstions déjà faites des travaux mis à la charge de l'État, 
ont, au contraire, démontré que les sacrifices prévus ne seront paé éxtélés. 


soumise au conseil général des ponts et chaussées et discutée 


cette discussion uue estin 


les indemnités de terrains 


\oÿenne 


is dès Le principe que €" 
se. Les causes que nous avons déjà 
en réalité, oecasionné qu'une augmentation de 2 millions environ sur la dépense 


réseau qui devait entraîner Ia plus haute dép 


ions générales de 


Pour metre la Chambre en état de se former une idée de l'exactitude des appréciations dé 


chemin de Marseille à Avignon, il suffira de 


nitives de la dépense qui se rapport 


explicatio 


sommaires sur la natur 


eur de 125 k iron , i présente deux grands vindues , l'un sur là Du 
rance, l'autre sur le Rhône, dont la dépense totale ne peut 


les dimensions des ouvr 


Sur une lon, 


avec Jes ouvrages ac- 
ne longueur totale de 
t. Une longue et sérieuse discussion 


tessoires , à moïns dé 5,500,000 franes ; ilexige plusieurs souterrains d 
50 mètres, et dont l'un à 4,000 mêtres de développeur 


s'est engagée dansll sein du conseil 


ral des ponts et chaussées sur le prix à 


quél ces soute. 
être éstinnés, et, à la suite de cette discussion , le conseil à pensé qu'il convenait 
de lé fier à 8,810,000 fr. 

Quant aux terrassements, tandis que sur le ebemin de fer de Paris à Nouen le cube de ces 
ferrasseniénts, par iêtre courant, mètres 20 centimètres, et sur le chemin de 
Paris à Orléans que de 33 mètres, il est sur celui d'Avignon à Marseille de 41 mètres 48 centié 
tres. En outre, sur les deux cinquièmes enviren de In Tongueur totale du cheinint, La plupart des 
tranchées doivent être faites dans le rocher; à raison de ces circonstances, le prix du mêtré cube 


rains devañeni 


'est que de 2 
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à été évalué 
Ces 
vainere que le chemin de fer d'Avis 
et que son exéeuti 
considérables. 


à1 fr. 82 centimes ; et la dépense totale de cette partie des travaux à 10,511,674 fr. 
ations sommaires, que nous eroyons inutile d'étendre à 


on à Marseille se trouve dans d 


ndi 


antage, doivent vous con- 


conditions toutes spéciales, 


a doit donner lieu à des difficultés de toute nature et à des dépenses très 


J'est dans ces circonstances qu'une association formée sur les Ji 


ux mêmes , et composée des 
alistes et des industriels les plus honorables que renferment les départements du Rhône, de 
Vaucluse, de l'Hérault, du Gard et des Bouches-du-Rhône, a offert de se charger d'exécuter à ses 
risques et périls le chemin de fer de M: non, avec l'embranchement sur les chemins 
du Gard, moyennant une subvention égale à l'estimation fixée par le conseil général des ponts et 
chaussées. Cette Com) ande, en outre, que l'État atuit 


eapi 


eille à AY 


ment à sa disposition 
les terrains nécessaires à l'établissement du che 


n de fer et de ses dépendances; elle dé 


are 
te-trois années; sous les conditions du rem= 
ement , à la fin de la concession, de la valeur de la voie de fer et du matériel d'e 
letarif ne devant pas d'ailleurs dépasser celui du chemin de fer de Paris à Orléans, c'est-à-dire, 
pour les voyageurs, dix centimes dans les voitures de 1"° classe, sept centimes 1/2 dans les 
tures, de seconde classe, et cinq centimes dans les voitures de 
marchandises , seize, dix-huit et vingt 


enfin qu'elle se contente d’une. jouissance deitre 
bou: 


xploitation ; 


troisième 


classe, et pour les 
ntimes * la classe à laquelle elles appartiennent. 
Cette demande, Messieurs, a été de notre part l'objet du plus sérieux « 
qu'après avoir acquis In conviction 
qui résulteraient de l'appli 
cidé 


", et ee n'est 


lle assure à l'État des conditions plus favorables que celles 
tion du système de l'exécution directe , que 


passer le traité que nous v 


ous nous sommes dé= 


s soumettre à votre homol 
qui ressort essentiellement de ce traité 


; c'est qu'én accordant à la Compagnie une subyen: 


l'État 
ture spéciale, de tous les mé- 
nt les estimations les plus conscie 


tion 6 


ale tout au plus à la dépense qu 


serait obligé de supporter dans l'autre système 


S’affranchit de tous les risques attal 
comptes qu'e 


s à des travaux d'une 


endrent trop s0 


uses ; et qu'il laisse l'én- 
conau tout entier à la cha 


ge de l'industrie privée. 

L'État sait, dès à présent, et pour toujours, quel sera le sacrift 

appelée à l'immense résultat de faire déboucher le Rhône da 

pense une fois déterminée ainsi, il ne restait plus qu'à ve 

favorable que possible aux nombreux et graves intérêts que Je 
Or, le tarif, qui est l'une des p 

autre que celui qui est déjà a 


ce exigé par une voi 
+ de Marseille; 
ler à ce que l'exploitation füt aussi 


hemin doit desservir 


importantes conditions d’une exploitation utile à tous, n'est 
rdé à la Compagnie du chemin de Paris 
un tarif modéré, et il le paraîtra bien davanta 
sance, qui est limitée à trente 


Drléans, c'est--dire, 


si on le rapproche de la courte duréede 


rois ans. Ainsi que nous yous l'avos 


jou 
déjà fait remarquer à l'oc- 
Sion du chemin de fer de Paris.en Belgique et en Angleterre, en fait de tarifs, ! 


concession est un élément de la plus baute importance, et il ÿ a, au moins en géné 
convénients à permettre sur une voie nouvelle de eommrn 
bout d'un petit nombre d'années on est le ma 
ions que réclameraient les besoins du commerce et de l'indust 

Nous avons eu soin , d'ailleurs d'insé 


durée de la 
1, peu d 
tion , un tarif un peu élevé, si au 


he 


de faire subir à ce tarif toutes les modifica- 


soit dans la loi 


soit dans le cahier des charges, 
toutes les conditions propres à garantir l'intérét public 


Ainsi les terrains seront payés par 
a loï du 1 juin 1842; mais il nous a paru nécessaire 
a d'aceomplir toutes les formalités ré 
on, et nous avons stipulé, en outre, qu'elle 


l'État et par les localités ; conformément à 


de laisser à la Compagnie le s0 slées par la loi d'expropria 


serait tenue de foire approuver préalablement 

Par nous les offres qu'elle ferait aux propriétaires 
Quant à la subvention, les versements n'auront leu que par vingtièmes ; le premier, lorsque 

la G nie aura dépensé sur son fonds social au moins trois millions , et 
mesure de dépenses égales à l'importance de chaque versément. 

Pour le payement des dépenses à la charge de l'État, c'estä-dire, du prix des terra 

pêr par le chemin de fer et des ä-compte. qui seront suc 


rip 


es autres au fur et 


oecu- 
cessivement dus à la Compagnie ; nous 
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ar la Joïdu 11 juin 142 sur les exercices 1842 et 1843, et de celui qui 
u budget de 1544 ; mais eomme ces crédits avaient été caleulés au taux le plus as 
; il nous a paru nécessaire, pour être en mesure de parer à toutes les éventualités ; d'en 
a supplémentaire de 1,000,000. sur 


usérons des crédits aïlou 
est dema 


possibl 


élever un peu le chiffre, etnous demandons une alloen 
1843, et de 2 


En ce qui 


000,000 sur 1844. 


meerne spérialement Le cahier ges, nous devons appeler, Messieurs, votre 
de fer. A l'époque de la diseus- 
ee tracé a été vivement débattne,, ét, à la suite de 
dé que le chemin toucherait les villes de Tarascon et d'Arles ; mais In loi 
re entre Arles et Marseille. Deux 
ar le nord , l'autre par le sud de 
wait abtenir Ia préférence, A notre avis, In ques- 
achée par les Chambres dans le sens du prssage-au nord c'était 


attention particulière sur l'art. 2, qui définit lé 1racé du che 


de la loi du 11 juin 1842, la question 


8 débat, il a été déc 


a rien dit de plus; elle-n'a rien stipulé sur la direction à su 
nt étudiés , l'un 
étang de Berre; l'on s'est demandé Jequel 


systèmes de tracé avaient été simultané 


tion nv 
fi 


tribuée à l'appui de son rapport 


la Chambre des Députés eût fait figurer sur la carte dis: 


sis, en outre, et indépendamment même de cette eotsidés 
s a donné la préférence au tracé 
passant au sud de l'étang de Berre. C'est également ee tracé qui est 


obligatoire par l'article 2 du cahier des charge 


ration préjudicielle, le conseil général des. ponts et chauss 


passant au nord sur Le tra 


Vous remarqui 


aussi qu'à l'article 8 dece cahier des charges, nous avons prévu le cas où, 


amie , la Compagnie proposerait des modifications aux projets approuvés 


par le conseil s 


nérai des ponts et chaussées : ces modifications né pourront être, en tout c 
exécutées que moyennant l'approbation du l'Administration supéri 


re, eu l'économie proûtera 


Enfin, nous avons imposé h In Compagnie ; soit pour l'exéeu 


on es travaux; soit pour l'ex 


ploitation du ehemin ; toutes Jes conditions dout les Chambres, dans leurs sessions précé 


avaient reconnu la nécessité. 


Dans cette situation , Messieurs , nous avons la confiance que vous voudrez bien donner votre 
adhésion au projet de lol que le Roi nous a di porter à vos délibérations. 


dre 


RAPPORT PAR M. VIVIEN (1), 


Déponé Je 1 Juin 1548. 


Messieurs, les premières études de éliemin de fer ordonnées par le Gouvernement ont 
compris dans leur ensemble la 


ve de Lyon À Marseille: un ingénieur dont le caractère et 
Je talent sont est 


nés de tous, M. Kermaingant, s'est livré à un travail 


avant Gt nppro- 
fondi, et, dès 1827, un projet de loi, ajourné seulement par la clôture de la session, vous 
proposait de confier à l'industrie privée, moyennant subvention où garantie d'intérêts , La. 
construction de cette ligne. 


La loi du 14 juin 1842 l'a classée en Ia prolongeant jusqu'à Paris, et pas une voix ne s' 


t 
cb 

soins dispeudieuse, voulaient qu'une seule ligne fût entreprise immédiatement, désignalent 
celle qui devait relier à a Méditerranéa. 

La sollicitude du Gouvernement et l'unanimité des opinions s'expliquent aisément si l'on 
considère la grandeur des intérêts qui peuvent s'agiter dans les régions voisines ou éloignées 
dont Marseille est l'entrée. De l'autre côté de Ia mer, à deux journées de nos côtes, s'éten- 
de nos soldats rend claque jour plus francaises , 


élevée pour en contester l'importance : eeux même qui, en vue d'une exécution prompte 


la fois Paris à la Manche et à 


dent les nouvelles possessions que le sa 


(i) La comm 
Meymarl, Fould, Cré 


était campésé ubseon), de Tocqueville, Emantel Poule, 


us, Lebobe, le marquis dé 
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etoù denobles faits d'armes, necomplis par les fils du Roï, ne nous rappellent une perte à 
jamais déplorable que pour nous offrir des consolations et des suj 
trées que baigne la Méditerranée 
desquels la France doit jouer un 
son commerce que Marseille féconde et vivifie; une voie plus courte, substituée aux longs 
du cap de Bonne- 
artère de la cireulation dont l'Inde et la Chine seront la souree. Rapproëher Paris de l'Afri- 
que française et de l'Orient, permettre à la puissance de la Franee de s'épancher plus rapi- 
gner des lenteurs au commerce et à l'industrie, pour lesquels surtout 


on peut dire, avee les Anglais, que de temps est l'argent , c'est servit notre politique favo= 


 d'orgueil ; dans les con- 


préparent peut-être de grands événements, au milieu. 


par ses flottes que Toulon protége et entretient, par 


détou spérance, fera bientôt de l'Égypte et de la mer Rouge la grande 


dement au dehors, épai 


risér la prospérité publique , et accomplir une œuvre d’intérét national. 
théoriquement la ligne de Paris à 
de trente millions à la partie de cette ligne qui, unis 
le en quelque sorte, en Ja doublant, limpétueuse naviga- 
tion du Rhône, et dont le seul établissement serait déjà une puissante conquête sur le temps 
et l'espaec 
Le projet dont je suis char 
cette 
de l'esprit d'association, l'établissement immédiat de celte fraction impor 


La loi du 11 juin 1842 ne s 
Marseille ; 
sant Avignon à Marseille, conti 


st pus bornée à classes 


lle a affecté une. somm 


d'entretenir la Chambre a pour but de mettre à exéeution 
olution des pouvoirs publics, et d'assurer, par le concours de l'industrie privée et 


ante, 
Avant d'entrer dans l'examen des conditions du traité qui vous est souris , il est néces- 


saîre de rendre compte des travaux à exéenter et de la dépense qu'ils entrainer 
gén 
de ces questions complexes 


nt. Le consoil 


al des ponts ct chaussées a étudié avee soin et résolu avec précision tous les éléments 


et ses délibérations nous fourniront les détails qué nous nous 


proposons de retracer. 

Le chemin d'Avignon à Marseille est dans une position spéciale : il ne pent s'exécuter qu'à 
force de travail, descience et de courage. Sur un tiers de son développement, côtoy 
Rhône, il occupe un t 
quitte cette direction pour 


at le 
ain presque partout inférieur aux eaux de ce fleuve; à Arles, il 


er, à travers Ja plaine de la Crau, la triple ceinture de mon 
nd la ville de Marseille, Vers Sain! 


nes qui; de ce côté, dé 
1 


Chamas et Vitrolles, il ren- 


contreles croupes des 


ines qui viennent mourir à l'étang de Berre, et qui présentent une 
pleine de dif 


chaîne de l'Estaque; qui ne pent être 


série pressée d'éeueils et de ravins. La traversée de ces passages, bien qu 


eultés, en offre beaucoup moins encore que cell 


franchie qu'au moyen d'une longue voie soutercaine ; au-delà, des obstacles nouveaux : de 
it ou brise devant lui des rochers es 


chemin passe au-dessus de ravins profonds, 


arpés, 
etn'arrive à Marseille que pour y lutter contreune difficulté dernière, plus grande encore 
peut-être, ln communication avec la ville et le port. 

Le profet adopté, et dont l'auteur, M. Talabot, a profité des travaux de ses 
en y ajoutant le produit de ses propres études, 
un effort vraiment merveilleux , au mili 


grandes résistances ; le tracé qu'il suit ne dépasse en aucun point trois millimè- 


devanci 


ésout tous les problèmes industriels de 
cute œuvre exceptionnelle, et, p 


de tant et 
de si 


tres de pente. 


Ti M. le Rapporteur explique 
vaux qu'il nécessitera, 


détail, comme il la annoncé, le tracé du chemin'etlés h 


ILexplique que ce vaste travail a été conçu ingénieurs d'un mé: 


membres du. corps des ponts et: 


udié et vérifié par plusieu 


rite én 


nt, diseuté successivement par une commission di 


chaussées et par le conseil 
Sans prétendre substitu 


al, et il ajoute : 
notre opinion à celle de juges plus compétents} 


en matières d'art 
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et de travaux publics, nous avons du moins vonlu nous rendre un compte exact des divers 
projets, et apprécier les épreuves qu'ils avaient subies. Cette étude nous a satisfaits, ct nous 
espérons que la Chambre partagera nos à 


pressions et joindra son approbation à la nôtre. 
Gependant nous avons remarqué deux lacunes que nous devons vous faire connaitre : 11 n'a 
encore été pris aucune décision sur la manière dont s'effectuerait le passage du Rhône devant 
Beaucaire, soit en amont, soit en aval de cette ville, non plus que sur l'emplacement des 
gares de Marseille, Sur ces deux points, le conseil général des ponts et chaussées, par sa 
délibération du 12 décembre 1542, a demandé qu'il füt procédé à une enquête de com 
modo et incommodo. Le temps qui s’est éconlé depuis cette délibération a permis de satis- 
faire au vœu qu'elle exprimait, et de compléter l'instruction. Comment le conseil général 
des ponts et chaussées m'a-t-il pas encore éténppelé à en délibérer 2 Votre Commission re- 
grelte que des questions restent en litige, mais ces questions ne pourraient Influerssur le 
reste des travaux à exéeuter, ct le traité qu'on vous propose de ratifier est conçu dé Manière 
à mettre, quant aux points nôn résolus, les intérêts du Trésor en dehors de toute évet 
lité. Nous avons done pen: 
ni en empêcher l'adoption. 


a 


é que cette lacune du projet ne pouvait ni en arrêter l'examen, 


che er 


Le rapport re 
se composent de ci 


suite quelle dépensé devront e 


ner les travaux , dont les éléments 
les: 1° les terraïns à acquérir: 2° les Lerrassements ; 
ann, les stations et Hiriments. 
ves du conseil général des ponts et chriussées, en 


rang 


ux d'art: 4° les gran 

Il indique sur chaeune les 6 
les comparant aux prix des travaus an 
fra 


aluations défini 


gues sur Les cheni + etsur les autres clins: 


Après avoir ainsi exposé Lous les détails qui se rattachent 


l'établissement du chemin, quels 
travaux il esige, quelle dépense il doit, selon toute apparenes, oceasionner, lorapport revient 
aux propositions du G ées à la Commission : 


ux résolutions qu'elles ont su 


La loi du 11 juin 1842, comme la Chambre le sait, a fait deux parts des travaux 
aires à l'établissement complet d'un chemin de fer. L'État devait se charger de l'acqui 
sition des terrains et de la construction de la route ; l'industrie privée était appelée à poser 
les rails, à eréer le matériel, et à exploiter en vertu de baux préparés par le Gouvernement 
etratifiés par ln loi: Une disposition exceptionnelle, introduite par la Chambre sur Ia pro 
position de M. Duvergier de Hauranne, à réservé en même temps à l'État le droit, qu'il 
ne pouvait jamais perdre , de fatre à l'industrie privée des concessions plus étendues ; 
et de s'écarter ; quand il le jugerait convenable, en tout ou € 


ec 


partie, du système établi par 
Ja loi, 


C'est en vertu du droit inalié 


le de l'État, et par application de cette disposition spéciale, 
que le Gouvernement vous propose aujourd'hui de charger une Gompagnie, non-seulement do 
exploitation, mais encore de la constraction du chemin de fer d'Avignon à Marseille, 
moyennant une subvention de trente-deux millions. 


Votre Commission s'est occupée de cette proposition : elle en a compris toute l'importance 
et l'aexaminée avec le soin, nous pourtions dire la sévérité, que comportait un contrat re 
latif à de si grands intérêts. 

Nous avons presque unanimement approuvé la pensée de confier à l'industrie privée 
vaux de construction, S'il est bon, comme l'a pensé la loï de 1842, que l 
lui-même des chemins de fer et merte à prof la science et le zèle de ses in 
cours de l'industrie privée offre certains avantages qui lui sont propres. Aff 
traves de nos rou: 
rapidité. Le parta; 


s true 
at entrepren 


énieurs, Je con- 
nchie de 
ges administratifs, elle travaille ordinairement avec plus d'économie et de 
€ établi par la loï de 1542 simple dans l'appli- 


en- 


plus séduisant en théorie qui 
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cation, doit amener des conflits, des recours, une solidarité qui ne sont pas sans 
Les travaux d'établissement du chemin , depuis la prise de possession-des terrains jusqu'à 
la pose des rails, se lient, se suivent, se pr 
de les séparer par une division nette et tranchée 
surtout lorsqu'il comprend des travaux d'art consid 
permet point d'en r 
publique les entreprend , ignorant quelle 
né ans cesse de nouvelles demandes de crédits dont les Chambres s'alarment à 
bon droit , ét qui la rendent suspecte d'imprévoyance ou d'inexactitude. Le chemin d'Avi- 
gnon à Marseille, comme on l'a vu, exige d'immenses ouvrages et doit vaincre des obsta- 
les naturels dont la résistance n'est pas susceptible d'être mesurée. Il est douc de ceux qu'il 
confier à l'industrie privée si elle consentà courir. les chances. d'une entreprise 


inconvénient. 


lent un secours mutuel , et il est très-difficile 


Enfin, dans la construction du chemin , 
bles, il règne une incertitude qui ne 
c précision ; quand l'Administration 


ster préalablement la dépense av 


sommes y seront employées, elle se voit condam- 


à présenter 


F 


convient de 


si périlleuse, 

Mais si l'on s'adresse à elle, il faut qu'elle offre les garanties morales et financières qui 
peuvent seules mériter confiance, et qu'elle necepte des conditions justes et modérées, Votre 
Commission a examiné à ce double point de vue le projet du Gouvernement. 

La Compagnie av d 
talistes du Midi; elle a formé un fonds social de 20 millions, div 
presque toute 
tementutile, L'esprit d' 
ces où il s'est peu développé jusqu'ici. Cet empressement des capitaux à se placer dans une 
e accueilli et encouragé. À 
qui s' 


propriétaires et de cnpi- 
en 40 mille actions 
média 


laquelle on propose de traiter se compo: 


d 


placées dans les départements auxquels Je chemin doit être le plus à 


ociation a été éveillé par un grand intérêt local, dans des provin= 


entreprise nouvelle est une preuve de son utilité, et mérite d'êt 
tés 
ur qu'elle doit employer. M. Talbot, l'un di 


Uaclie au nom de 


ces matériel 
l'in 
adopté, sera investi di 
qu'est déjà dù le chemin de fer du G 
ses membres les plus habil 
des devoirs qu' 
ditions sans lesquelles l'État ne pourrait traiter. 

R ner les stipulations du contrat, Le montant de la subvention promise s 
à une somme trop considérable pour qu'on ne recherche pas avec soin l'importance réelle 
des travaux dont elle doit devenir le prix. Nous ne voulons point que la Compagnie soit ex- 
posée à des pertes ; nous souhaitons qu'elle soit indemnisée de ses dépenses; mais, en même 
assurerait des bénéfices démesurés , et 


s, la Compagnie joute la ge 


nie de caps 
 soumissionnaires et l'auteur du projet 
ceteur et chargé de tous les ouvrages. C'est à lui 


fonctions de à 


rd, etle corps des ponts et chaussées le compte parmi 


, les plus hardis et les plus scrupuleux dans l'accomplissement 


 contractent, La G 


pagnie et son principal agent satisfont done aux con- 


le à ex: jève 


temps; nous repousserions un arrangement qui In 
dans lequel les int 

La Compagnie s 
trainer cette énorme dépen 


rèts de l'État seraient sacrifiés 
engage à exéeuter le chemin pour trente-deux millions : doit-il donc. en 
Elle 


des ponts et chaussées et l'avis de ce 


é ainsi fixée, comme on l'a vu, par le conseil général 


corps, si compétent en ces matières, a dû exercer sur 
notre opinion une influence décisive. Cependant, une circonstance particulière a donné lieu 


à de vives objections, et-nous a commandé une attention spéciale. On a remarqué que les 
projets de M, Talabot, de celui 
même avec lequel il s'agit aujourd'hui de traiter, et l'on a demandé si des évaluations faites 
par l'ingénieur qui devait plus entrepreneur méritaient toute co: 
fiance, Nous ne parlerons point des garanties qu'offrent un caractère honorable , une pro- 
bité éprouvée; des considérations purement personnelles ne suffisent point pour autoriser à 
disposer des deniers de l'État, et votre Commission a puisé ailleurs les éléments de son opi- 
uion, Quelques détails sur l'instruction de l'affaire justifieront nos conclusions, 


ent sont l'ouvr 


adoptés et. les devis qui les accomp 


d se présenter comm 
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Les projets préparés par M. Talabot ont été soumis à l'examen d'une commh 
sée de cinq ingénieurs des ponts et chaussées, qu'avait désignés M. le Ministre des travaux. 
püblies. Parmi eux se trouvait l'homme le plus enpable d'exercer-uné critique sévère , ap= 
profondie et éclairée : nous voulons parler de M. Kermaingant, auteur Inimême d'un autre 
projet dont les études lui avaient proeuré tous les renscignements nécessaires sur l'état des 
Û nature, le prix di 
s'est livrée à un examen aussi long que minutieux ; eta discuté successivement In direction, 


ux, les obstacles créés par L 


a main-d'œuvre, ete. Cette: commission 


le tracé, les ouvrages d'art, les travaux de toute espèce du chemin proj nsi que sa 
dépuuse probable. Elle avait pour rapporteur M. Mallet, dont In Chambre connaît les lu: 
mères et l'inflexible loyauté. Elle a reprisun à un tous les détails du projet, tous les articles 
du devis, supprimant, réduisant ; augmentant même, avecune-serupulense impartinlité, 


C'èst le travail de cette commission qui, en définitive, a été 


donté par le conséil général 


des ponts et chaussées , à l'unanimité ; tie sou 


de ses évaluations a été modifiée cb par- 
e. Devant le conseil général, M.Ta- 


labot, inquiet des réductions apportées à son évaluation ; proposait d'exécuter le souterrain 


tag les opinions, c’est celle du souterrain de la Nert 


en régi 
térèts de l'État. 


+ Son offre a été écartée, et l'on peut dire que ee refus à été pr en vue des in 


Vütre € 
rendre compte d'ane manière générale des résultats dé In délibération qu'il a prise, et E11e"a 
trouvé dans eétte recherche de nouvelles raisons d'y adhérer, En éffut, lt dépense Hotte dés 
12 kilom. de em 
Je détail, à 36,584 


immission , sans contester l'autorité du consell dés ponts ct chnusstes, à vétilu se 


ain à construire s'élève, d'après les évaluations dont nous avons présenté 
90,000 ff, par kllom. 
50,000 fr., qui était présentée en 1842 comme représentant les 
État, Ma 


aluation superficielle est fort au-dessous de 


185 fr., c'est: dire, à plus de 2 


Cette somme est 


rès-supérieure à eclle de 


indemnités de terrain et les travaux laissés à La charge dé 1 
que, pour le plu 
la vérité 


d'abord nous croyons 


d ombre dés eas, cette 


Les chemins faits à Paris ont coûté bien plus éher, Voiel les dépens 


ss de chaeun 
d'eux, par Kilom., pour les terrains et travaux de construction : 


Pepe renteer PPRR 5e 
Versailles, riv 

—  dedroie..….. 

bien qu'il ait profité de l'entrée ste 


20,000 fi 
0,000 
224000407,000 


uche -; 


Rouen Érod ic N 218,000 
Même observation. 
Otléans:s rss. Bas sne 2 182,000 


Le el million 


min dé Londres à Croydon a coûté plus d' 


par kilomètre. 


Maïs ces comparaisons sont peu exactes, en raison des conditions spé 
min 


s à chque € 
celui d'Avignon à 
ut aux travaux lulssés À État 
variera d'un lieu à tn autres 
hée profonde, construire un rernblai 
élevé on un long viadue , la dépense sera beaucoup plus considérable. » Ces travaux extra 
ordinaires se trouvent tous dans la Gonstru 
plus de 500 mètres êb 


ce sont ees différences 


sémes qui nous ont frappés relativement: 
Marseille. L'exposé des motifs de là loi de 
l'évaluation de 150,000 fr. par kilomètre, ajoutait : « Ge chi 
LA où il faudra ouvrir ün souterrain, creuser be tra 


842, en don 


ion du chemin d'Avignonz deux vindues de 
un, sur des cours d'eau presque torrentiels, quatre soute 
res, à 
ilomètres dé tranchées dans le roc: tu sont Les immenses/ouvrates 
qui doivent être exécutés. Que l'ou retranehie seulement les travaux tout à fait extraordi» 


it un seul de 4,000 mètres 29 kilomètres de remblais d'une 


semble de 5, 


hauteur consfdérale 


naires, Les souterrains et les viadues, qu'on laisse dns Le total de la dépense, et les remblais, 
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ges d'art d’une dimension secondaire, ln dé- 


la dépense par kilomètre à 179,393 fr 


et la défense contre le Rhône, et tous les ouv 


9,185 


pense totale ne s'élèvera plus qu'à 21 
sommeinférieure à celle qui a été dépense pour le chemin d'Orléans, et peu supérieure à 
celle qui a été dépensée pour le chemin de Rouen, déduction faite des souterrains de Venable 
et de Rolleboise, et des trois grands pont 
Le traité qui vous est soumis contient d'ailleurs des stipulations qui res 
quér 


sur la Seine. 


vent les chances 
Quant aux ter- 
s d'art, il stipule que si les projets approuvés par le conseil général 
er les 
mployer des matériaux d'une nature différente; les éco= 


de bénéfice de la Compagnie. 11 ne comprend point les terrains à 
rassements et aux ouvr 
ponts 
tes ou les courbes, ou de faire 


ésultat de cha 


et chaussées reeevaient des modifications qui eussent pour 


pe 
nomies qui pourront en résulter don 
montant de ln subvention : il stipule: également que la Compagnie ne pourrastoucher. les 
2,080,000 fr. affectés aux. bâtiments des stations qu'en justifiant d'une dép 
jpalement, on pourrait dire exclusivement , sur les 
travaux des viadues et des souterrains, ét ainsi réduit, votre Commi 
avantageux et approuve une combinaison qui soustrait l'État à toute chance ruineuso. et 
laisse l'inconnu à la cha issionnuire. La convention, dans son en- 
mble, neparaît pos onéreuse an Trésor, et les sécurités qu'elle Ini donne contre toutes les: 
trait éprouver, 
ase effectuée: 


ont lieu. à 


une réduction proportionnelle. dans le 


use égale, Dans 


la réalité, le marché à forfait porte prine 


ion le considère comme 


de la Compagnie sour 


chances de l'exéeution, eompensent et au delà l'espèce de préjudice qu'il pa 
si, contre toute vraisemblance, Ja subvention excédait en définitive la dép 

Votre Gommission vous propose, en conséquence, d'approuver la disposition du projet 
qui char 
32 millions. 


o la Compagnie de In construction du chemin, moyennant une subvention de 


enir de la seconde partie du projet de loi, de celle 


Nous devons maintenant vous en! 
qui concerne l'exploitation, 

La loi de 1842 a décidé que cette exploitation serait donnée à bail à des Compagnies, à la 
charge desquelles résteraient la voie de fer (y compris la fourniture du sable), le matériel 
etles fraîs d'exploitation, et, enfin, les frais d'entretien et de réparation du chemin, de ses 


xpiration du bail, 


Elle a disposé, 


dépendances et de son matériel à mème temps, qu'à l 
lu valeur de la voie de fer et di 
Dûr celle qui lui succéderait. 

Le projet de loi vous proposait d'appliquer ces dispositions littéralement clesta-dire, de 
remettre l'exploitation à une Compagnie chargée de In fourniture ainsi que de la pose des 
rails et dé l'entretien, avee Ia promesse du remboursement de Ia voie de fer et du matériel 
à l'expiration du bail. Sa joulssance était fixée à trente-trois ans, et son tarif réglé comme 


celui du chemin d'Orléans. 


erait remboursée, à dire d'experts, à la C 


mpagnik 


Appelée, pour In première fois, à appliquer les dispositions de la loi de 1842, votre Com- 
mission a dû en étudier l'espri 


et füchercher quelle était son application la plus utile et In 
plus favorable aux intérêts publies. 


La loi de 1842 a appelé bail l'acte qui doit être passé avec la Compagnie d'exploitation. 


Le 
3 figurerait comme propriétaire du:chemin, stipulant une redevan 
comme fermière, pay 
la première période qui suit l'établissement du chemin, n° 
doit faire l'industrie privée, et l'État ne doit-il pas retrouver seulement la compensation 
ses propres dépenses dans l'abréviation de la durée de la concession et l'abaissément 
des tarifs ? 


elle entendu que cet acte aurait le caractère d'un bail ordinaire, c’est-à-dire que l'État 
; et la Compagnie, 
ant un prix de location? Au contraire, l'exploitation, an‘moïns pour. 


telle pas le prix des avances 
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Cette question est grave, car elle doit influer sur toutes les stipulations du contrat: Si 
d'État est un simple propriétaire, dans les termes du droit commun, il doit #'attacher à 6bte< 
ir à la Compagnie fermière les produits les plus élevés, et tendre à une exploitation luera= 
tive pour y prendre sa part, comme associé ou comme bailleur, moyennant un prix ferme. 
Si, au contraire, il renonce à tout revenu péeuniaire, il doit se préoccuper des conditions 
les plus propres à fnvoriser Le public, faire abaisser les tarifs, prescrire les dispositions les 
plus avantageuses et les plus commodes; enfin, réduire la durée de Ia concession: afin dé 
rentrer le plus tôt possible dans le droit de modifier l'exploitation selon. les lumières de 
l'expérience. Enfin, pour earaetériser en un mot l'un et l'autre système, dans le premier 
dominent les intérêts du Trésor, dans le second ceux des populations où du publi 

Aueune règle n'est absolue, et toutes sont dominées par les circonstances et par les faits. 
Dans les questions économiques, l'état des esprits, les habitudes, les préjugés même, leicrédit 
où la défiance des capitaux, doivent régler le législateur et dominer” ses résolutions. La 


question que nous venons de poser est soumise à ces influences diverses. La loi de 1842 nt 
l'a pas résolue; elle parle d'un bail et des. conditions de l'exploitation, <e qui paraît com 
prendre un prix ou un partage des produits; mais l'exposé des motifs et le rapport de ln 
Commission qui a préparé In loi, semblent eonsidérer l'État comme ne devant obtenir pour 
prix de ses dépenses que des tnrifs mois élevés et des concessions d'une durée moins longue. 
L'avenir n'a done pas , ét notre éboix est libre. De quel côté le laisserons-nous 
pencher? Si nous ne nous trompons, la disposition des capitaux , atti les entreprises 
ant, doit devenir la raison déterminante. S'ils abondent, 
ndre de les faire réculer 


is vei 


de chemins de fer où s’ 


t pourra leur demander à partager avee eux ; il n'aura pas à € 
posant une limite à leurs bénéfices; s'ls sont rares et déflants, il aura besoin de és: 
s espérances, de compenser Les chances de perte 
arantit point contre 


e 
surer, d'ouvrir un champ plus vaste à le 
par des chances de profit; il pourra renoncer au partage, qui ne 
la ruine et semble fermer la porte à la fortune 

C'est sous cet aspect que la Commission a envisagé le projet de loi: elle voulait d'abord 
soumettre la Comp partage des produits qui aurait laissé à l'État la chi 
recouvrer l'intérêt de ses capitaux ; de nombreuses objections l'ont bientôt arrétée. La Gom- 
pagnie ne se serait soumise au partage qu'autant qu'il aurait été commun à toutes les entr 
prises, et qu'après des prélèvements qui auraient amené des résultats illusoires. On a eraint 
que le système de partage ne crédit des complications nombreuses. Dans l'impossibilité de 


je de 


je à 


connaitre à l'avance les bénéfices de l'exploitation, une re. 


nce fixe et indépendante de 
ces bénéfices pouvait devenir ruineuse, et était par conséquent inacceptable; une rédevan 
proportionnée aux produits nets contraignait l'État à s'immiscer dans les opérations finan- 
cières de Ia Compagnie, ee qui la soumettait à un joug qu'elle repoussait ; il n'aurait pu 
renoncer à cette immixtion qu'en s'en rapportant au a Compagnie, ce qui le 
placait dans une situation fausse et peu digne : l'espèce d'association établie entre l'industrie 
privée et l'État imposait à celui-ei une solidarité au moîns morale qui pouvait un jourJe 
compromettre. Ces raisons, que nous indiquons seulement, ont fait revenir la Commission 
de ses résolutions ; elle a pensé que, pour la première période de l'exploitation, et quand 
l'avenir; les conditions et les produits des entreprises sont encore entièrement inconnus, 
quand, d'ailleurs, au point de vue fivaneier, les chemins de fer ne jouissent que d'un médiocre, 
erédit, il ne convenait pas que l’État imposät un partage aux Compagnies qui s'y refusalent, 
at les intérêts du publie appelé à se servir du chemin de fer. 
qu'il devait obtenir le prix de ses dépenses. 

C'est dans cet ordre 


comptes de 


et que dès lors c'était en stp 


ées que s'était placé le projet de loi; mais la Commission ; à 
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l'unanimité, a reconnu qu'il faisait une trop large part à la Compagnie, et s'est félicitée à cette 
occasion de la disposition de la loi de 1842, qui avait exigé que ces sortes de contrats fussent 
soumis à otre approbation. Elle à, en conséquence, provoqué et obtenu plusieurs modifica- 
tions essentielles dont nous devous vous rendre compte. 


Ces modifications se rapportent 
ments à l'expiration du bail, et au service des dépéches 
dans cet ordre : 


ruction du chemin, aux tarifs, aux rembourse- 
Nous les retracerons sommairement 


15 Construction du chemin. Deux modifica introduites. 


ission des 


1 général des ponts et chaussées, sur l'avis de la con 
ingé , pour la hauteur, de 7 mêtres 
50 cent. à 6 mèt. 10 cent., pour la largeur, de 8 mè ‘'étendant jusqu'à 7 m. 
80 cent. 11 nous a paru que, dans une voie souterraine longue de plus de 4,000 mètres, etne 
l'un de l'autre de 250 m., et profonds, 


Nous avons dit que le eo 


eurs, avait réduit les proportions du souterrain de la Ne 
èt. 


5 cent 


communiquant avec l'extérieur que par dés puits, sépai 
eu moyenne, de plus de 100 m., ileonvenait d'adopter les dimensions les plus propres à assurer 
ulation de l'air, et à garantir les voyageurs contre les flots de fumée lancés par les locomo- 
les hauteur et largeur de M. Talabot. 


la ci 


lives; nous ayons done rétabl 


La seconde modification concerne le poids des rails : la commission des ingénieurs ne le por- 
ait qu'à 20 kilogrammes par mêtre courant; à l'exemple des, deraiers chemins de fer, il nous a 
paru convenable de décider que ceux de la Compagnie au 5 kilog. Ils prése 
ront ainsi plus de durée et de solidité, et, s'ils doivent rest 
ment, à la fin de la concession, il est indispensable de déterminer à l'avance leur force et leur 


it au moins 


au Gouvernement, saus rembourse- 


valeur. 


29 Tarifs. Le règlement sagement pondéré de problèmes les plus délicats et 


trie dés chemins de fer, eeore si neuve et si pleine d'inconnu. Des 


s chemins, auraient pour 


les plus compliqués de l'indu 


tarifs trop élevés, combinés avee le monopole presque inévitable de « 
d'une surehat 


rs et le roula se, et de nuire aux inté 


résultat de grever les vo) 


tres 


ilités données à In circulation générale. Des tarifs trop bas livreraient les a 


que servent les 
moyens de transport à une eoneurré 
du Trésor 


ee ruineuse, et, S'ils étaient obtenus à l'aide des sacrif 


ire, des inégalit 
e l'é 


ils créersient , entre les différ 


s qui détrufraient tout équifil 


ntes parties du 4 de position et 


Il importe principalement 0 


ablissement d'un 


d'avantag 
ch 


tutbation dans les existences et 


min de fer n'amène aucune secousse qui p 


se jeter la p 


les industries ns en examinant le tarif proposé 
parle Gouvernement; elle l'a comparé à la fois aux prix ordinaires de transports dans les lieux 
établies à peu de distance par le chemin de Nimes à Beaucaire, 
if, a dû consulter seulement les hésaïns et les goûts des popula- 
que les tarifs de la Compagui itablement réduits, 
1 était sans importance; mais après une réduction 
wrait pu abuser dé 


là Commission s'est pénétrée de ces considérat 


 étaux taxes 


qui seront travers 
qui, n'étant soumis à aueun ta 
tions, Ge double examen a prouvé 
et, sous ee rapport, tout abaissement 1 
dont le résultat aurait été de détruire les coneurrences, elle 
éxelusive qu'elle se serait assurée, et relever ses taxes à un taux exagéré et nuisible au public. 
C'est principalement pour éviter cet abus que nous avons introduit des réductions dans les ta- 


seraient 


vifs : ces réductions, pour me parler que des articles les plus essentiels, sont, par kilomètre, de 
seconde classe, de 


1 centinie par voyageur de la première classe, de 1 demi-centime pour 
centimes sur chacune des classes de marchandist 


5 centimes sur le tarif des bestiaux, de ï 
ortés à Ja vitesse des voyageurs,iet que les 
paeité. La lecture des tarifs 


ous n'avons à parler 


fous avons Voulu que les poissons frais fussent trans) 


voitures fussent taxées non au poids, mais selon leur forme et leur 
s de ces atténuatio: 


comparés fera comprendre l'importance et les dé 
que de quelques modifications qui s'y rattachent. 

Nous avons décidé que les voitures de la tro 
nous à paru nécessaire sur un chemin exposé en été aux ardeurs d'un soleil brûlant, en hiver à des 


ne classe seraient couvertes : cette précaution 
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pluies qui tombent par torrents; elle nous a paru nécessaire pour la traversée d'un souterrain 
de plus de 4,000 mètres, pour garantir les voyaeurs des infiltrations s'échappant d'une Vodte bu- 
mide, et de la fumée chassés par le courant d'air et le mouvement des convois. Nous He nous 
dissimulons pas l'infuen dernières places peut exercer sur 16sre- 
cettes de Ia Compagnie, en attirant des voyageurs qui auraient occupé des voitures plus chères ; 
amas 1 n s intérêts de salubrité, de bien-être, nous pourrions dire d'humanité, 
re, et nous n'avons pas hésité à en faire une condition formelle de notre 


que cette amélioration dé 


Le bagage que les voyageurs peuvent porter gratuiten 
au lieu de 15 que stipulait la conventio 

Si la Compagnie, après dix années de jouissance, obtenait pendant cinq ans un revenu supé- 
rieur à 10 pour 109, le tarif des marchandises pourrait étre nbaissé d'un cinquième. 

Enfin, la division du tarif en péage et droit dé transféré AE réglée par moitié. Cette distr 

1 du dixième perçu Sur la pôrtion afférents At'drôie dé Vans 

uvre des facilités aux chemins d'embranehement ou de prolongement et prévient éertaities 

it naître une répartition différente adoptée pour les autrés chemins 


nt pourra s'élever au poids de20/kil., 


bution ajoute quelque chose à l'ip 
port, 

contestations. qu'avait 
de fer. 

Telles sont les modifications introduités dans Les tarifs ou dans les dispositions qui s’y Tient. 
Elles ont été conçues de n ir, Je doutilo 
Je commerce et l'industrie, ou de 
6 artificiel et injuste, 


ère à éviter, sait dans Je présent; soit pour l'av 
a signalé plus baut, de tarifs trop élevés grovi 
tarifs trop bus éréant aux dépens du Trésor un bon ma 
4 Remboursement à l'expiration du bail. 
Le cahier de charges, conforme, i faut le reconware, à la Lol de 1842, décidait qu'à l'expi- 
ration du bail, la Gompagnie serait remboursée de la voie de fer et de son matériel d'exploitation. 
Le ranboursement du. enable. 11 est. bon que la Compagnie soit 
éressée jusqu'à la fin à l'entretenie et à le couservr.en bon dtat. Prlvéo du droit de: sale faire 


ériel nous 2 paru 20 


rembourser, elle aurait pu aisément ne lui donner qu'une durée proportionnée à célle du bail, et 
ne laisser à ' 


État, en se re 
de leur puissance utile. D'ai 


L, que.des voitures ét des machines parveaues au dernier Lérue 
acheter ce matériel, of 
frira, à l'aide de cette valeur, la garantie d'uné gestion sérieuse eL responsable, 

Mais votre Commission n'a pas douné son adhésion au r 
de fec.1l Jui parait que la Compagnie, appelée à proiter pendant trente-trols ans des soinimes 
dépensées pare Trésor publio, exploitantà sou profit exclusif un chemin dont elle d'aura payé que 
Je tiers, peut,;sans injustice, tra contrainte à délalsser gratuitement un aecossoire indissolu- 
biement uni au chemin, que letemps aura gravement détériuré, dont elle se sera certainement 
indemuisée, Aueune, des raisons qui s'appliqu 


nie, obligée 


re part, la nouvelle Compa 


joursemeut de la valeur de Ja voie 


au remboursement du matériel ne peuyeut s'ape 
longue période 
ropriété; ue. puisse la recouvrer. qu'au, pri de MouYEAUX SAGri- 


pliquer à Ja voie de fer, et il ne faut pas 


ue l'État, ajuès avoir été pendant 


privé de la jouissance. de sa 
fices, 


4 Service des dépéches. L'importance po 


que, commerciale et mnilitaire de Marseille, ses 
unaient des facilités spéciales pour 1e s 
projet de loi en parlait à peine, votre Cor 
Silence. Après s'être rendu comple des diverses mécesvité 
décidé 1? que le service journalier des dépêches de Marseille pour Paris se ferait aJ'léure cou 
Yeuue entre la Gompagnie et l'adiainistration des postes, et fixée par le Ministre des finances an 
5 de dissentiment: 2° que les dépêches de Paris apportées à Aiguon, ét dont le moment d'ar- 
rivee ue peut être rigoureusement. déterminé. seraient xp pour Marseille dans. Les deux 
leures au plus tard, par le premier convoi ordinaire, et, à défaut, par un convui extraordinaire ; 
3, que les dépêches destinées à d'autres villes ou en provenant seraient expédiées par celui des 
convois de la Compagaié que l'Adininistra merait cet elfet, lequel. convoi ne. pour 
plus étre porté à une autre heure qu'après un avertissement donné un mois à l'avance; 4° qu'en 


relations. permanentes 


l'Afrique et le Leyant réc 


ission a voulu suppléer à son 


quelles il fallait, satisfaire, elle, a 
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fin, en dehors dé ces éerviees réguliers, accomplis gratuitement , le préfet pourrait toujours re- 
l'envoi immédiat d'un convoi spécial, moyennant la simple rétribution d'un franc par 


qu 
kilomètre. 
Ces combinaisons, auxquelles M le Ministre des 


ances a donné 


on adhésion empressée, 


es besoins. 


nous ont paru pourvoir convenablement à tou: 


e la Commission : plusieurs peuvent 
vmprennent aisément, 


“el «est l'ensemble des modifications introduites pa 


être évaluées en sommes déterminées ; les avantages des autres se 


s'ils ne sont pas susceptibles d'une appréciation mathématique. 


Les nouvelles dimensions imposées. dans la construction du souterrain de la Nerthe ang- 


mentent la dépense de 500,000 fr, certainement, et, peut-être, en cas d'accident possible, 
d'une somme beaucoup plus forte. 


L'augmentation du poids des rails. acerolt, de plus d'un-million la dépeuse du fer à ac- 


quéir. 
venus de l'e manière sensible. 
ar Ja dépense du capital et les frais de trac 
€ par le voyageur ou la marchandise. 11 en 


l'entreprise. Une comparaïson simple 


L'abaissement des tarifs peut modifier les 


abuissement ne porte que sur les béné® 


tion restent les mêmes, quel que soitle prix pa 


résulte que Ia moindre réduction est très-sensible pou 
le prouvera : sur le chemin de Rouen, le tarif moyen des voyageurs est de 10 €., sur celui 


d'Orléans de 2 1/2, Sur celui de Marseille il ne sera, selon toute apparence, que de G c. en 
viron (1). Supposons mille voyageurs parcourant 70 Kilom. sur chacun de ces Chemins, et 
les frais de chacun d'eux s’élevant à 4 €. par kilom., ils produiront 4,200 fr, à Rouen, 
2,450 à Orléans, 1,400 fr, à Marseille, Pour que le chemin donne 5 pour 100 par an en 
voyageurs seulement, flen faudra, pour lechemin de Rouen, 595,000, soit par jour 1,700 ; 
pour le chemin. d'Orléuus, 1,020,000, soit par jour 2,800 ; pour le chemin de Marseille, au 
turif de Ge, 2,140,000, soit par jour 6,000, Pour que le chemin de fex donne en marchan- 
dises un produit de.2 pour 100, il faudra, d'après les tarifs respectifs, en supposant le 1pa 

cours moyen de 80 kilom., ot les fais de 9 c., pour le chemin de Rouen, 210,000 tonnes ; 
pour 1e étiémin de Marsuille, 250,000 tonnes : en d'autres termes, 500,000 voyageurs par an 
et 200,000 tonnes de marchandises donnernient, su min de Rouen ; 3,060,000 ; sur le 
‘chemin d'Orléans, 3,185,000 ; sur cclui de Mursellle, 1,660,000! Nous n'Ajouterons rien à ces 


rapprochements. 


e de fer, sa 


attéibue à l'État la v s remboursement à l'expiration de la con 
cession , le dispense d'un payement dont il est difficile aujourd'hui de calculer la valeur, mais 


aumortir u capital entièrement perdu 


La clause q 


qui se compte par millions ; elle oblige lu Compagn 
pourelle.. 
Les obligation 


imposées pour le service des dépêches. exonéreront l'État d'une dépense 


qui, d'après les comptes mêmes de l'administ 


ion dés postes, s'élèverait à 300,000 f 


ivon par an Elles lai fournitont pour Les communications si importantes et souvent si prese 


sées de l'Afrique et du'Levant, lorsqu'un envor dévra être fait d'urgence, üne vole détrâns- 


port immédiate, rapide ét fort économique. Les charges imposées à In Compagnie par ces 


ons ne laiésent pas qué de péser sur elle d'ünie n 


diverses obligati anière assez onéreusé, 


Maintenant, M de nous 


enrapporter à la discussion, s'il en est besoin, pour l'explication des chaï 


ieurs, permetez-nous, pour abréger un travail déjà trop Jon, 


ments de diverses 
nätures qu'un exameu approfondi nous a fait introduire dans quelques autres articles du cas 


() D'Alais à Beuo 


geurs est de 5 c. 1/2 par kilom, 


ire, où n'existe pas de far légal qui ait imposé un maximum, le produit des Voya 
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Hier de charges, et de reprendre dans son ensemble toute l'opération à laquelle on.vous pro 
pose de donner votre adhésion , afin d'en calealer les termes et la portée générale. 

L'État fournit une subvention de 32 millions; il livrera des terrains évalués près de 4 
millions et demi, et sauf les stipulations relatives au service des dépêches et l'impôt du 
dixième sur les places des voyageurs, il doit, pendant trente-trois ans, ne retirer aucun re- 
venu de ce capital ; une Compagnie l'e: même, Quelles sont done les char- 
ges imposées à cette Compagnie? Quelles dépenses doit-elle faire, et de quel prix paye-t-elle 
ct abandon de jouissance? 

La Compagnie a déjà réuni un capital de 20 milli 
pense doits’élever à 25 millions. Elle Ja compose des éléments suivants : 


ploîtera pour ell 


ns, mais, d'après ses caleuls, sa dé: 


1e Voie en fer. D'après l'estimation du éonseil général des ponts et chaussées, la voie en fer 
fer est porté à 83 fe} pris Alusiné ; cest le montant de 
chemin de Montpellier à Nimes. 1L convient d'ajou- 
w porter le poids des rails de 30 à 25 Kil., soit 14,200,0001r. 


je compte encore, pour changements de voie, matériel d'entretien et somme à ir 


doit eotter 13,200,000 fr. Le prix du 


8octobre 1842, pour 


l'adjudication faite 


ter un million (1,017,100 fr 


La Comp 
loir, 800,000 fr. 
de 


total, 15 millions pour la voie de fer, ou 120,000 fr. par kilomètre. La voie 


kilomètre, aux ché 


a coûté pa ins. 


de Versailles, rive dr 150,000 fr. 
21,000 


132,000 


d'Orléans 
de Saint Ger 
de ou 


ï ; et 106,000 
Elle est compléé au chemin de Montpellier pour. 120,000 
2 Matériel roulant. Le consell général des ponts et chauss H'est fondé 


sur ln comparaison des chemins dont l'énun 


ation suit + 
té par kilomètre.» 40,600 fr 


40,650. 


Livérpool et Birmingham, où le matériel roulant a 
Londres et Southampton: à 
nd Jun 
Onéans. 
Belgique < 
Ces sommes lui ont douné la moyenne de 40,000 fr. qu'il a adoptée. 
Cetté moyenne a été grandement dépassée dans les ch 
Versailles, rive droite, a dépensé pour son x 2 160,000 fe 
Saint-Germain et Versailles, rive gauche. Ne ere 60000 
Sur le chemin de Rouën, cetié dépanse ne s'est élevée qu'à 30,000 fr; des mar- 
éhandises n'est pas encore 
La Compagnie compose son matériel roulant, por myriamètre, de 4 locomotires- "1 voue, 
20 et 80 wagons. Ces nombres s'appuient sur les compa 


ais 
s6,240 
28,148 


mins voisins de Paris, 


atériel roulan 


mais Le ser 


sons suivantes : sur les che 
ne de 4-20 par myrlamètre. 
50 sur Saint-Germ: 
sur Orléans. Le nombre des voitures 
gauche, 18 sur Orléans, 16 sur les che 


ns a 


e des loéomotives, au 1° janvier 1842, était en n 


0 


30 sur le chemin de Versailles, rive droite : 10: nn, 9 sur La riv 


sur les chemins de Be 


sique 


45 par myrii 
as de Belgique, et15 sur Rouen. E 


sur le chemin de Versailles, rix 
; le nombre des wagons est de 60 sur les chemins {dé 
BeiqUeeEsur celui de Rouen, et de 40 seulement sur celui d'Orléans. 

3° Outillage: 300,000 fr. sont portés pour l'outillage des ateliers, 400,000 fr. pour l'outillage 
des enserble 600,000 fr, Soit 5,000 fr. par kilomètre, s0 À celle du chemin 
d'Orléans, et peu supérieure à éslle dif chemin de Rouen, pour le même objet. 

4 Dépenses générales. Le eonseil général des ponts et chaussées n'a fait aucune évaluation des 
frais généraux de l'entreprise. La Compagoie les porte à 1 million 500 fr.; soit, 12,000 fr, par 
kilométre. 1s/se sont élevés à 105,000 fr. pour La rive gauche, 41,000 fr, pour là rive droi 
36,000 fr. pour Saint-Germain, 15,000 fr. pour Rouen, ét 13,000 pour sl 


ares ie égal 
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Elle compte, en outre, pour intérêts d'un capital de 25 millions, pendant l'exécution des tra- 
vaux, qui ne peuvent pas durer moins de trois ans, 1 million 500,000 fr. 

Enfin , le conseil gé 
millions de trav 


ral des ponts et chau 


es n'ayant alloué comme somme à valoir sur les 
de construction, que 1 million 690,000 fr., au lieu de 3 millions 200,000 fr. 
qui auraient composé les 10 pour 100 ordinairement accordés à ce titre, la Compagr 


ie porte en 


<ompte une somme de 1 million 400,000 fr. pour compléter cet article. 


Ainsi se compose le capital de 25 millions qu'elle annonce devoir dépenser. 


Nous vous avons 
présumons pas qu'il gent sensiblement de la réalité, et nous croyons pouvoir prendre 
le capital annoncé par la Comp 

Hs’'agit done, pour la construction du chemin d'Avignon à Marseille, de demander en) 


retracé ces détails, sans les adopter complétement; cependant, nous ne 
‘éloi 


ie pour base de discussion. 


Yon 25 millions à l'industrie privée, quand l'État doit en'dépens 
A l'examen de 
l'État, obl 


r près de quarante, 

sieurs membres de la Commission se sont demandé si 
à des dépenses si élevées, n'aurait pas intérêt à achever l'œuvre par ses pro- 
pres forces ct à ajouter les 20 ou #5 millions nécessaires pour devenir sur-le-champ maître 
et propriétaire absolu du chemin, 

De graves considérations ont fait écarter celte proposition. D'abord, elle était en contra- 
diction ouverte avec le sys par la loi de 18423 
Imiunble, où comme exclusive de tout autre mode d'exécution , nous ne pouvions proposer à 
Ia Chumbre de s'écarter de ses dispos 


deux sommes, plik 


me consal 


ans considérer cette loi comme 


ions qu'en vue de motifs sérieux et puissants. II nous a 


paru, d'ailleurs, qu'en chargeant l'État d'achever entièrement le chemin, de poser la voie de 


fur, de eréor le matériel, toutes les difficultés ne seraîent pas encore résolues. Sans doute, 


on ne voudrait pas qu'il exploität lui-même; quelles seraient alc 


s les conditions faites à 
ur à l'intérêt des sommes 


une Compagnie ? En obtiendrait-on un revenu annuel fort supé 
qu'auraient coûté la voie de fer et le matériel? Serait-on indemuisé des risques attachés à 
je ne disparaîtrait-l 
llions pour Ia construction; s'il n'ache- 
vait pas dans le temps imposé à la Compagnie, ete.? La solution proposée n'était done ni 
plus simple, ni probablement plus favorable au trésor que le projet de loi lui-même. 

IL est vrai que les travaux ext 
truc 


toutes les opérations dont se serait ncerue la part de l'État , et l'avants 


ment, s'il dépensait plus de trente-deux n 


aordinaires, exigés par la nature des lieux dans la cons- 
ion du chemin d'Avignon, mettront à la cha 


ge de l'État une dépense benucoup plus 
forte que dans les autres chemins ; mais il n'en faut pas conclure que sa position relative en 
soit affectée. 11 dépense plus, mai 


la Compagnie chargée de l'exploitation ne dépensera pas 
ne sont point proportionnés aux frais de 
Sa construction, et pour avoir coûté davantage, il n'en sera pas plus productif. L'élévation 
des dépenses à la charge de 1° ter du 
système de la loi de 1842. 


moil 


il dépense plus, mais les revenus du chem 


n'était done pas une raison suffisante pour 


Pour se faire une idée exacte des chances de l'entrepr 
évaluation des produits de l'exploitation. M 


se, il faudrait pouvoir présenter 


is nous ne pouvons nous livrer à une appré- 
clation si incertaine; si nos calculs n'étaient pas atteints, on pourrait y attacher une sorte de 
responsabilité envers la Compagnie qui 1 
pou 


aurait pris pour base; s'ils étaient dépassés, on 
ait eû inférer plus tard que le vote de la Chambre aurait été surpris et fondé surdes 
évaluations erronées : s entreprises sont trop 
valables, pour qu'il soit permis de s'engager à l'avance. Cette incerfitude pèse sur les traités 
passés par l'État. Nous nous bornons à. prés 


l'avenir est trop incertain, les chances de tell 


ter à la Chambre, à la suite de ce rapport, les 
tableaux officiels des revenus des. chemins de fer anglais et français. Leur lecture at- 
teni 


ê est de nature à faire voir tout l'inconnu que renferment ces entreprises. 
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où à Marseille est placé dans des conditions spéciales qui entourent 
d'une plus grande obsenrité son avenir, 1 fu faudra lutter, pour Je transport des marchan- 
dises et en partie pour celui des voyageurs, contre un coneurrent qui n'a point de eapital à 
amortir, qui est accessible à tous, que l'État peut aisément mettre et meltra probablement à 
même de soutenir une lutte redoutable, et qui doit aussi profiter de tous Les perfectiontements 
de la vapeur. Nous voulons parier du Rhôue, qui, d'Avignon à Arles, est parcouru gratuite 
ment, car Les bateaux de Lyon ne prennent pas plus pour conduire à une de ces villes qu'à 
l'autre; du Rhône, qui d'Arles peat communiquer avec Marseille à l'aide de bateaux à va 


peur d'un prix peu élevé, et qui pourra toujours fureer le chemin de fer à maintenir ses ta- 
rifs plus bas. 

Votre Commission a pesé attentivement Les éléments de l'entreprise; clle eroit qu'aux cou- 
ditions du projet, des bénéfices satisfaisants peuvent être obtenus ; mais elle a cousidéré que 
l'industr 


privée apportait dans celte entreprise environ 95 millions, doute 1e ne lutte: 
Viéndraïent jamais ; que la durée dé la concession était limitée à trente-trois ans, les tar In 
férieurs à t 


us les autres tarifs français, l'exploitation soumise à des conditions trè 
bles au publie, et dans l'état du erédit et avec la disposition 
paru ni possible, ni raisonnable, d'imposer des « 

A1 faut que la pres 
Ces établisse 


favori 
il ne lui a 


tuelle des espri 


uditions plus rigoureuses. 


re période de Ja coustruction des chemins de fer soit ainsi parcourue, 
ns n'ont pas été jusqu'ici assez prospères pour exercer sur les capitaux une 
ndant une durée de trente à quarante ans, selon les conditions di- 
verses de chaque traité, l'État a 
à l'expiration de eo temps, il 


attraction puissante, P 


fait l'avance des capitaux nécess 


à la construction 
net ln voie de fer posée par les Com- 
ploitation; 1 reprendra leur matériel à dire d'experts; il aura profité dans l'in+ 
l'impôt perçu sur les voy 


ouvera et son chien 


pagnies d' 
tervalle à 


urs, des économies obtenues dans le service des dépé- 


ches et dans le transport des militaires, avantage Important sur le éhémin qui conduit en 
cts et indirects qui résultent d'une cireula- 
et à l'industrie, 11 recuelliera toutes 


itra les produits, les procédés divers d'une exploitation 


Afrique; il aura profité de tous fes produits di 


Lion plus rapide et plus multiplié, assurée aù commer 


les données de l'expérience; il e 


compliquée ; cette épreuve 
lus avantageuses, et probablement stipuler à son profit un prix de ferié. Peut-être ln pre 
mière exploitation laïsséé aux Compagnies leur rapportera-t-elle des bénéfices fmportants : 
nous ne Îe eraignons point, nous le désirons même, pour dire toute notre pensée. Si lès che- 


te, il pourra aecorder de nouvelles concessions sur des bises 


mins de fer rapportent beaucoup, € 


st qu'ils auront beaucoup profité an pi 


5, ct aucune in 
dustrie ne prospère, sans qu 


la communauté, selon l'expression 


aise, y trouve elle-même 
ux seront attirés et encouragés par des bénéfices notables, la con. 
fiancé publique revieudra aux chemins de fer, et plus ils auront donué de revenus, plus 
l'État en obtiendra à son tour quand ils rentreront dans ses mains, Telles sont les con: 
rations qui déterminent l'adhésion de votre Commission et qui Jui ont fait adopter le projet 
de loi avec les modifications qu'elle y à introduite 


son compte. Les cap 


Messieurs, la question des chemins de fer touche à une phase importante. Dans l'origine, 
l'industrie était éonfiante, les capitaux abondants, les demandes de concession mittipliées. 
Les Chambres pouvaiént se montrer sévères et exigeantes, À eet enthousiasme 
An découragement extrême. L'État à dù venir nû secours des entreprises conimencées, leur 
nceorier des subventions, des prêts, des garanties d'intérêt, ajouter aux concessions nou- 
elles des conditions fort larges. C'est alors qu'est intervenue Ia loi de 1842 ; elle a posé dés 
térmes nouvenex ; et s'est cont 
chan 


iccédé 


rmée aux nécessités de Ia situn 


tion, Cette situation n'a pas 
aous avons dû la subir à notre tour, I nous à paru convenable et juste de prendre 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


— 14 JUIN 29 
la question comme l'avait posée Ia loi de 1842. Nous n'avons fait aucune diflienlté d'en 
suivre l'application. Toutefois, nous aurions voulu que l'État usât plus encore de la dispo= 

tion qui lui permettait d'adopter d'autres systèmes. En cette matière, la diversité a ses 
avantages, et il vaut mieux, 
ditions spéciales nt 
pour chacun les système unique. Nous avons surtout regretté que le Gou- 
vernement se fût prononcé, comme nous l'a déclaré M. le Ministre des travaux publics ; 
contre toute garantie d'intéi es incontestables, et aurait pu pro- 
duire les meilleurs résultats. Le Ministre nous à aumoneé qu'il aura 
ter tous les chemins de fer. On a craint, nous 


sabilité onéreuse ; mais n'est-il pas vrai que, pour Je 


our Je erédit respectif des 


ompagnies, faire la part des con 


à chaque chemin, en leur appliquant des systèmes divers, qu'en mo 
dispositions d'un 


ét. Ce système a ses mér 


sur pour faire exécu= 


ton dit, de grever le trésor d'une respon- 
ustrairé à une solidarité redoutée, on 
pitaux mêmes qu'il aurait sufi de garantir; et quel soulngement y 
rouve-t-il? Est-ce éviter le recours, que d'en subir, à l'avance, tous les effets ? Il ne nous 
appartenait pas d'introduire d'office une garantie d'intérêt dans la loi; c'eût été en changer 
tous les termes ; mais la Commission, à l'unanimité, m'a ordonné de consigner dans ce rap- 
port l'expression de son regret. 

Nous ne terminerons point s 


lui fait débourser les ca 


s devant 


as dire un mot de deux intérêts qui se sont produi 
nous. Nous voulons parler des maitres de poste et de la nécessité d'une loï pénale sur les 
chemins de fe: 

Les maîtr 
soulévent touche à ln fois à des intérêts publies et à des intérêts privés; il ne nous nppar- 
ten: 
publics 


de poste ont demandé à être 


tendus par la Con 


ission. La question qu'ils 


point de L 


résoudre, et nous ne voulions en aucune fac 


h la pré 


r. Les pouvoirs 


trancheront, quand elle leur sera soumise, selon les règles de droit et de justice 


dont ils ne s’écartent jamais. 


Une loi répressive di 


délits et des crimes qui peuvent se commettre sur les chemins de 


fer est de la dernière 1 


à la sûreté publique et à la vie des personnes. À plusi 


gence. Le Code pénal ne prévoit point en termes exprès des faits 


attentatoir urs reprises, des homme 


Surpris au moment où ils eréaient sur les chemins de fer des obstacles matériels à la cireu- 


lation, et exposaient des masses de voys 


eurs aux plus redoutables necidents, ont ‘ét 
mis en liberté par les magistrats, hésitant devant l'application des dispositions du àroit 
commun. Le Gouvernement serait coupable de ne point saisir les Chambres de cé grave 
sujet dès le commencement de la prochaine session. IL n'a déjà que trop tardé: 11 s'est ar- 
rêté, selon toute apparence, devant la difficulté de la matière, et n'a ajourné la loi que pour 
la rendre plus complète. Ma 
qui met tant d'existences en pé 
ple 
qu'une vaine recherche de la perfection n'empêche point d' 
L'avenir mème des chemins de fer est intéressé à ce que rien ne soit néglig 


s une répression, même insuffisante, est préférable à l'impunité 
1. L'A 


âtons-nous de le suivre. Si une première loi a besoin d'être amendée , elle Le 


leterre et la Be 


ique nous ont déjà donné l'exem- 


sayer les mesures nécessaires. 


de ce qui peut 
dangers qui les entourent. 


La Chambre nous permettra, pour dernière conelusion , de lui faire remarquer l'urgence 
de cette: loi : la prévoyance d'un traité à forfait sur la ligne d'Avignon a empêché d'entre 
prendre aucun travail : une année entière seraît perdue, si la loi subissait un ajournement, et 


ce retärd porterait atteinte à de grands intér 


Au moment où la Commission avait terminé ses travaux, et quand ses propositions, trans= 
mises à 


à Gouvernement, étaient devenues la base de négociations nouvelles et d'un traité 
supplémentaire accepté par la Compagnie Talbot, une nouvelle soumission a été déposée 


68. 
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entre les mains de M. le Ministre des travaux publies, et une copie nous en a été oflicielle- 
ment présentée 

La Commission a eru devoir accorder une attention sérieuse à cet incident. Elle a entendu 
M. le Ministre des travaux publies, qui a déclaré qu'il ne eroyait pas devoir donner suite à 
la soumission nouvelle, et qu'il n'entendait point en saisir la Commission ui la Chambre, 
tuer sur dés propositions 
euter 


au nom du Gouvernement. Il n'était pas en notre pouvoir de 
dont nous n'étions pa 
ni les garanties financières de la Comp 


uliérement saisis : dans. cette situation , nous n'avions 


nie qui vient de se présenter, ni les conditions de 


sa soumission ; mais il nous a paru qu'il était de notre devoir d'en informer la Chambre, 


Au Rapport de M. Vivien sont annexés 7 tableaux + 


Ne 1. — Dépenses de eonstruetion de divers chemins de fer, eh Frac et en Delgique ; 
3. — Mouvement et produits détaillés de divers chemins de fer, en Fratieé €t en Belgique, 
pendant l'année 1542. 


3. — Dépenses , cours des actions et mouvement journalier des chemins d'Angleterre en 
avril 1843. 

4: — Mouvement, 
1841 au 1°" juillet 184 

5, — Mouvement et produits du cheunin de fer de Liverpool à Birmingh 

8. — Produits bruts, frais d'exploitation et revenus nets des clemins de fer d'Angle- 
terre, du 1°" juillet 1841 au 1°" juillet 1842. 

7. — Comparaïson des produits réels des chemins de fer d'Angletérre aux produits cal- 

d'après les tarifs du éhemin de fer de Marseille à Avignon. 


et produits détaillés des chemins de fer anglais, du 1° juillet 


eu 


DISCUSSION G 


ÉRALE. 


Séance da lundi à julie 1843,— Présidence de M. Saut, 


M. Conoien présente quelques considérations générales sur les conditions que doivent remplir 
Jes chemins de fer. 11 trouve que la subvention est excessive, qu'elle s'applique à des localités déjà 
pourvues dé communications. 

De plus, le traité implique des conditions que l'orateur répute flcheuses surtout parce qu'elles 
sont arbitraires, Le droit que 16 Gouvernement s'est réservé de modifer les conditions dé l'entré: 


prise, pourrait compromettre le sort de l'association. 


Le illusoñres et it 


ation de la jouissance à une durée de trente-trois ans, est un à 


est évident que tous les efforts de Ia Compagnie tendront à obtenir une prolongation di 
Le Gouvernement avait 
tandis que l'autre Ja restreint à 10 millions. 

L'orateur ne voit pas po 
dans lequel on s'engage , lui fait appréhender pour son 
l'établissement des chemins de 


11 croit que le prajet de loi serait une causé de perturbation pour nos 


ehoisir entre deux projets dont l'un porte la dépense à 60 millions, 


au dernier projet, Le système 
ys les déplorables conséquences que 
s de l'Union américaine 
nces 4 iLen vote lé rejet 


doi l'on 


pas donné la j 


rence 


à entraînées pour les établissemer 


AM. p5 LaraneLue, BiNEAU, Ganvien-Pauis, déclarent successivement qu'ils se réservent 
de prendre la parole dans In diseussion des articles. 


à l'État commence par donner une subvention de 42 millions pour un 
l'établissement des voies 


M. Houzeau-Mornos. 
chemin de fer qui a trente lieues de parcours , il faut reconnaltre 
de fer sur une ble. 

En 1842, des allocations avaient été mises à la 


rande échelle est imp 


position du Gouvernenent pour Ja mise à 
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3 suuzer. 31 
exécution des travaux rélatifs au chemin de fer d'Avignon à Marseille. Rien n 
On dit que l'on a voulu confier ce chemin 

L'orateur refuse dé eroire que ce soit à 


à été commencé. 


ndustrie privée. 


se des difficultés d'exécution ; car l'administration 
des ponts et éhaussées ne réculerait pas. Ce n'est pus à cause 
connu 1 


s déruine, Dans le projet, 


st pas là, il est dans l'exagération des bénéfices. 
s travaux d'art se rencontrent sur presque tous les chemins de fer, et ne justi- 
fient pas une subvention si considérable. Il est d'ailleurs à remarquer que les frais de traction et 
les frais d'entretien des locomotives se sont considérablemer 
à s'affaïblir de plus en plus. 1 fallait mettre à pro 
profit de l'État, des conditions meille: 
Une autre Compagnie s'est présentée : elle offrait toutes les garanties 
d'admettre la concurrence en matière de chemin de fer, on a paru vouloir écarter ses propositions. 
On dit, à la vérité, qué lorsque le Gouvernement s'est lié par un traité à une Co: 
peut accepter les offres d'uné seconde Cote 
ettrait le Gouvernement dans l'imposs 


aboissés ; que ces dépenses tendent 
cette situ: 


ion favorable pour abtenir, au 


ésirables; et, au Jieu 


pagnie, il ne 
gnie. L'orateur ne peut admettre une théorie qui 
bilité de stipuler des conditions avantageuses. Les traités 
conclus par le Gouvernement, tant qu'ils ne sont point convertis en lois ; n'ont qu'un caractère 
provisoire, et laissent au Gouvernement toute sa liberté. 

Rien ne s'oppose à ce que l'État emyiloie 
mis à sa disposition pour le co 
a 


nmédiatement les 9 millions qui 
mencement des 
urer le concours de l'État à l'exé 


en 1842, ont été 
rois systèmes se présentaient pour 
ution du chemin de fer. On n'a guère employé jusqu'à présent 
que les deux moins bons : celui de la subvention et celui du prêt. Quant à la garantie d'intérêt, 
elle n'a été employée qu'une seule fois. L 
d'immenses services. L 


aux. 


rateur esL € 


aincu que ce système est appelé à rendre 
pplication qui en a été faite à Ja Comp 
prouver, Ce système rendrait facile l'exécution 0 
éhemiu de fer devant coûter environ un milliard 
lement 40 millions, tant pour li 


nie d'Orléans suffirait pour. le 

toutes les voies de fer. Neuf cents lieues de 
1 suffirait que le Gouvernement garantit annuel- 
térêt à 3 pour 100, que pour l'amortissement. IL est évident qu'il 
ne serait jamais obligé de payer intégralement cette garantie de 40 millions. Toutes les ligne 
sauraient être stériles ; il y 


sne 
aurait sur quelques points des revenus abondants , et l'orateur est 
convaineu qu'au moyen d'une prestation annuelle de 10 millions , l'État appellerait sur ces entre- 
prises tous les capitaux nécessaires pour l'exécution des chemins de fer dont la Chambre a voulu 
doter le pays. 11 vote contre le projet de loi. 


M. Bécuau» insiste sur l'urgence. 11 ne faut done pas y appliquer les 9 millions et engager de 
nouvelles négociations. Vouloir de l'industrie 
privée, est une illusion. Tandis que les Con ee une merveilleuse rapidité 
les chemins d'Orléans, de Rouen et de Strasbourg à Bile, 1! 


lat a employé plusieurs années à 
conduire à moitié ou aux deux tiers seulement de leur exécution, les tronçons de chemin de fer 
dont il s'était chargé à Lille, à Vs 


entiennes et à Montpellier. Cest que les formalités des bu- 
Fax etes lenteurs ndministratives sont inséparables de la confection des travaux que l'État 
entreprend pour son compte. 

On parle d’une Comp 
dans les tarifs, Au p 


exéeuter ce che 


in par l'État sans le coneou 
ïes exécutaie: 


agnie lyonnaise qui offrirait un rabais considérable, de sensibles réductions 
t de vue des intérêts généraux, la Compa aux à vapeur du 
Rhône doit ici paraître suspecte, car elle a un intérêt directement opposé à la construction du che- 
min , et son but évident est de s'emparer du monopole des transports de Lyon à Marseille. 
D'ailleurs, l'État est lié par un tra 
avec un sage discernement. 


ie des hat 


qu'il faut maintenir: 


car il encourage l'esprit d'association 


M. Lukngérre. Personne ne contest 
d'expliquer, c* 


mportance du projet , maïs ce qu'il n’est pas possible 
t le refus du Gouvernement d'entrer en pourparler avec d'autres Compagnies, et 
d'établir ainsi une concurrence dont il profiterait nécessairement. Ce qu'il à peine à comprendre 
aussi, ee sont les concession 


auxquelles la Commission à fait condescendre la Compagnié avec 
laquelle le Gouvernement a traité. Le capital de cette Compagnie n'est que de 20 ou 25 millions, 
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et elle a consenti à dive 


conditions , à diverses charges que l'on peut considéré comme 
une diminution de 20 milliôns sur ses bénéfices. Elle fait l'abandon des rails à la flu de son bail, 
e8 qui représente S millions. La Cou 


plus consenti à l'agrandissement d'un sou 


terrain, à l'aceroissement du. poids des rails 


sport des dépêches et à diverses 
20 millions. Voilà les bénéfices 


dire uné opération fructueuse ; 


concessions dont l'ensemble constitue l'énorme rabais d 


à l'abandon desquels elle souscrit sans renoncer sans doute à 


et alors que le Gouvernement n'avait pu obtenir aucune réduetion : une telle manière de procé- 


à pas de nature à inspirer une grande confiance. 
té distribuées, et dans lesquelles il est allégué que 
plusieurs des concessionnaires tiennent par leur parenté aux Ministres et que des. Députés sont 


L'orateur s'occupe dé notes qui out 


intéressés dans l'affaire. — Cette partie dé son discours donne lieu à des explications entre 
l'orateur, ML les Mxist#s du commerce etes travaux pullies, et M. TaLanor, [en résulte 


que M. Paulin Talbot n'est pas le gendre du Ministre du eommeree, que M. Rey de Foresta 


est seulement le tuteur de la bru de M. le Ministre des travaux publiés que M-UTabOt, ingé- 
nieur, et directeur du chemin, est frère de M. Talabot le député, lequel n'est intéressé quo 
de Ja même manière que les 263 autres souscripteurs d'actions dans la Compagnie anonyme, 


enfin, que M. l'ingéni 


Talabot est déjà connu par la construction du chemin de fer d'Alais, 
à Beaucaire, — Après ces explications, ln discussi 


a reprend s0N Cours 


M. ue Manisrue pes Ravaux PunLIGS rappelle les discussions do 


née derniére sur le 
re étudie. 1 raconte les négociations avec la Gompagnio 


en débat, qui n'était pas « 
“Talalot qui remontent au moi dû 


avier. Depuis qu'il a signé le traité provisoire, il n'a plus pu 
disposer des © 


dits, Quant à l'abjection qu'on 0 


pas tout obtenu de la Compagnie lors du pre 


«traité, c'ost la conséquence inévitable du mode de traité provisoire soumis à l'homologation: 


dé la Chambre. La partie contractante ne di 


mot qu'i la Commission, sans 


quoi elle ne pourrait plus négocier 


M: lé Ministre conteste d'aill 


rs que les changements obtenus par la Commission représentent 


te somme de 20 millions, arbitrairement estimée par lun des préopinants. 


IL explique ensuite que Ja noi sie, dont où parle come concurrence, n'est 


ütre 
alière ; dé quatre Compagnies de bateaux à vapeur da Rhône, qui 


voulaientabsorher, par la ligne du chemin de fer, tous les transports de Lyon à Marseille. IL ra 


ec ces Compagnies qui n'ont songé à sé constituer que M 
M: Vivion tait déjà déposé ; ct qui n'ont réuni que cinquante 
quatre souscripteurs peu connus, Enfin, même dans cet état, celte Compagnie n'offrait pas des 
conditions meill 


fe “Talbot. M: le Ministre ne devait done pas s'arrêter à 


peu sérieux ; qui viendraient ên etremis profiter des travaux des hommes sérieux. 


ces offres pour 0 la construction du chemin. Ce serait encourager les spéculateurs 


Après ces explications, M. le Ministre ajoute qu'il est néce 
Ia loi. 

nu irconstance , que la loi du 41 juin 1842 
la ericore rien produit. On dit bien : « Vous avez des 
ee Ian, 


sire de passer À la diseussion dé 


le semble qu'on n'est pas assez frappé de cette 


nds, vous pouvez les employer. » 
le vote dé La loi du 14 juin 184%, 
pour dire : « 11 est bien entendu que; quoiqu'on ouvre dès à présent des crédits 
« au Ministre des travaux publies pour l'exécution de telle ou telle ligue, le Ministre né'miett 


» A quoi je répon 


6, on oublie trop facilement qu'a 


pas lo main à P'éuvre qu'il n'ait, auparavant, traité avec une Comp 
dis, le Moniteur en fait fui, qu'assurément je ne compromettrais 
et que je ne commencerais de travaux que quand j'aurais l'assurance, non pas de traités signés, 
puisque des négociations doivent durer plus ou moins dé temps, mais la certitude morale qu'il 
aurait une Compagnie pour se charger de l'exploitation. La même interrogation me fut faite 
l'autre Chambre, je fis la même réponse. Si aujourd'hui vous votez par ajournement , vou 
étéindrez l'in 


1es fonds du trésor, 


ra 


on que la loi de 1843 a donnée à l'esprit d'association. Si la session se termine 
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sans que Vous ayez Statué sur aucune des 
votre œuvre est frappée de mor 


gnes dont les traités sont soumis à votre approbation, 
valu ne pas faire la loi que de la traiter avec cette 


: mieux 


négligence, je dirai même avec ce mépris. 


M. Gannten-PaGès. On propose des Compagnies pour les chemins de fer les plus avantageux, 
pour les têtes de 
chemins du « 
ainsi ré 


+ On ne 


ouvera plus de Compagnies lorsqu'il s'agira de l'exécution des 
ntre, de ceux dont l'exploi 


ion ne saurait étre fructueuse. L'opération qu'on aura 
np 
faire exécuter par l'État des chemins qui le constitueront en perte. Selon l'orateur, lorsquils 


ilisée consistera à attribuer aux Co 


nies les éhemins qui donnerant des revenus, et à 


'agis- 
sait de constituer une tête de ligne avantageuse, ce qu'on devait fire, c'était de chercher une 
Compagnie qui soumissionnât pour toute la ligne. 1 


ut sans doute que les Compagnies aientdes 
bénéfices en perspective, mais il convient qu 
€ 


ces soient proportionnés au capitel qu'elle 


gent. L'orateur ne conçoit pas que l'on ait écarté les offres d'une nie qui offrait 
de constituer un cautionnement d'un million, et qui, par cela même, prouvait que ses offres 
étaient los ieuse 


autre Copa 


les et 


La Compagnie Talabot offre sans doute la réunion des noms les plus 
honorubles ; maïs la Compagnie qui exploite la nav même 
titre, et l'orateur ne voit pas pourquof l'on s'olistinerait à rebuter les offres de cette Compagnie. 
Le rejet du projet de loi ne pourrait avoir que de bons résultats, puisqu'il mettrait le Gouverne- 


ation du Rhône se recommande a 


ment en mesure de choisir entre les concurrents et de stipuler des conditions meilleures. 


M. Baube donne connaissance d'une réel 
den 


tion de cette dernière Compagnie , qui se plaint 
avoir pas été admise à discussion. — M. Le Mixisras ét M. LE RApronTEUR répondent 


en confirmant les explications déjà données, et en ajoutant que les délégués ; arrivés à Paris lo 
14 juin, ont été reçus officiellement par M. le Rapporteur, qu'ils n'ont formulé aueune propoz 
sition en sorte que la Commission n'a pas pu s'y arrêter. M, Likneerre réc 


qu'on rem 


ne et demande 
oïe cette Compagnie devant le Gouvernement, afn d'ouvrir la concurrence: 
p 


— La discussion générale est fermée 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


dun 


œil À Julliet 1549, — Présidence de M. Sauzet. 


Art, 1%. Concession à la Compagnie Talabot, Joseph Ricard, Chaponnière et Rey de Fo- 


resta. Énonciation du cahier des charges 


M. Conoren propose l'amendement 


ivant : 


« Le Gouvemer 
Auité et en to 
demandera ie 


nt est autorisé à donner la concession du chemin de fer d'Avi 
e propriété incommutable, par adjudication publique 


quarante ans. 


von à Marti 
avec concurrent 


, à pe 
la Compagnie qu 


dimum d’une subvention annuelle pe 


« La Compag 


sera autorisée à recavoir Is subvention 


« contrées traversées ou intéressées, dont 1e mon 
tant viendra en déduction des sacrifices à faire par l'8ta 


L'onareun regarde le système de concession par adjudication et à perpétuité, co: 
ment pré 


ne infini- 


able à celui des concessions temporaires; dans le premier, on a des concessionnaires 
indépendants de l'Administration; dans le second, on n'a que des entrepreneurs choisis par elle 
les premiers seuls peuvent trouver une juste rémunération de leurs dépenses et de leurs efforts; 


s s'üttachent à leur œuvre comme on le fait à une propriété vér 


able. Les seconds reculent 
devant les sacrifices nécessaires, rétenus qu'ils sont par le terme de leur jouissance 


M. Fuscmmnox re 
toute espèce ; le cher 


arde les con 


essions perpétuelles comme fécondes en inconvénients de 
in de fer de Saint-Étienne en est un exemple; les propriétaires, assurés 
d'une jouissance perpétuelle, n'ont jamais voulu faire de concessions d'aucun genre. 


— L'amendement n'est pas adopté. 


#4 CHEMINS DE PER. — DISCUSSION DES ANTI n° xx. 


M: BINEAU propose l'anendement suivant à l'art. 47 du cahier des éharges : 


« Remplacer les deux derniers paragraphes de l'art, 47 du cahier des char 


modifié par le paragraphe 


« pendant Jes cinq premières années de l'exploitation, la Compas nvers 
état, pour Ia location du sol du chemin de fe etes travaux exérutés ave les 39 millions fournis par Je trésor 
ablic. Mais à l'expiration si le produit met de l'exploitation excède 10 pour cent du capital 


ie en sus de ces 32 millions, la moitié du surplus sera attribuée à l'État à litre de prix 


st dispensée de tonte redevance 


ces cinq ann 


dépensé par la Co 
de ferme. » 


L'orateur fait observer qu'il y a deux questions dans la Joi en diseussion : 1° celle du forfait 
sur Haquelle it reviendra quand on délibérera sur l'article 2; et celle de 
ticipe à la dépense, ne participera pas sous une forme queleon 
éhera aueun intérêt des sommes qu'il doit consacrer à l'exécution de Hgne, Cettéquestion dominé 
toutes celles qui se rattachent Île en amënera successivement l'exanien. 

L'orateur commence wdifieation par laquelle 
Commission, dér a dispensé l'État de rembourser la voie de fer 
en fin 


avoir si l'État, qui par- 


aux bénéfices, s'il ne tou 


1 calhier des charges, et 


par donner son entière approbation à la 


it à Ia loi du 11 juin 184 


après cette premiére modification, a pensé que la convention provisoire 


était ene 
avait trois modes différents à suivre : 1° din 
redevance pour l'État; 3 

Le premier moyen est celui q 
mission a préféré le troisième. Cependant, dans le cas dont il s'agit, à eause du forfait, Le sys- 
tème de Ia redevance est plus appli 
sion sont de trois espèces : 


antageuse à l'État et trop favorab 


€ à la Compagnie, Pour l'améliorer, elle 
er la dun 


de ln concession; 2° stipuler une 


aver les charges et réduire Les tarifs. 


At semblé le meilleur à 'o 


teur en thèse générale, La Go 


e. Les aggravation de charges stipulées par la Gonnis= 


celles qui concernent le transport des dépêches qui, peut-4 
été poussé trop loin; 2 ' 


randissement des dimensions du souterrain principal, 
contraire du eonseil général des ponts et chiaussél 


4 l'orateur ne se 


rail y donner son appro 
ation, et il pense qu'il aurait mieux valu diminuer la subvention de L 
ET 


same de 500,000 f 


it de dépense est éval 
àlla voie de fer qui restera à l'État, porte le poids des rails de 30 à 35 hiloge Le mètre cour 
Ella évalue à un million le surerot des frais quo cela oceasionnera ; l'O 
tion erronée. On emploie dans La construction des voies de fer le bois et 
différentes , suivant la cherté 
voins de bois , età se près il y a comp 
résistance de l'ensemble. 
de 35 kilo 
tout au plus une surchars 
Quant aux tarifs, la Commission les à notablement a 
plus bas qui eût encore été concédé 
Ona 


Gi la Commission, voulant donner une valeur 


ateur croit cette évalue 
fer danses proportions 


tive de ces deux éléments: si l'on au; 


ea est 6e qui arrivera pour Le 


tion; il sera de trè 


peu plus cher qu'avec des rails de 30 kilog., Co 


de 150,000 à 200,000 fr. par myri 


lion, 
issés, Le tarif primitif était déja 1e 


iminué { centime sur la première classe dé voitures, 1/2 centime sur la deuxi 
on a exigé que la troisième fût couverte. Enfin, on à diminué de 
classes de marchandises 


e, el 
larif des trois 


centimes 


Cela serait avantageus si les chemins décidés par la loi du 11 juin 1842 pouvaient étre/tous 
immédiatement exécutés. Mais comme ils ne Le seront que partiellement, Lau mfeux tirer quel- 
queredevanes des prétièrs pour 

L'orateur préfère done un tar 
dont la justification résultérait du con 


les six mois au ministère du commeres. 


ieverles autres, au lieu de Favoriser outre mesure une localité. 
élevé avec une part pour l'État proportionnée aux bénéfices, 
ie que la Cotipagaie anonÿime est tenue de rendre tous 


L'orateur propose de remplacer le para 


aphe de Var 
a réd 


le 47 de Ia Commission par Le paragra= 
cahier 
l'apport de 


phe dont il a donné lectn 
des ch 


‘tion a été littéralement emprun 


s du chemin de Tours, à l'exception dé la modification qui con 


À 35 
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32 millions par le Gouven 
eultés comme toute question de comptabilité; me 
contrairé la chance d'obtenir une part de produits il ne serait pas 


ment pour l'exéention à forfait. Ce système peut présenter des diff 
aller serait de ne rien toucher : 


is le pis 


on a au 


age de se condamner, par 


avance, à ne rien toucher en aueun cas. Sa possibilité est donc démontrée 
On à contesté l'utilité; il est vrai qu'il y a peu de chemins de fer qui donnent 10 pour cent du 


capital enti 


r consacré à leur exéeution; il s'en trouv 


cependant en Angleterre où, si les tarifs 
sont plus élevés , les frais de construétion le sont pareillement. 
Mais la question ne doit pas être ainsi posée, il s'agit seulement de Savoir Si le chemin de 


fex de Marseille produira plus de 10 pour cent du cap 
dicule d'affirmer que cela ne sau 
L'orateu 
fücilement 10 pour cent de 20 millions dépensés par la Compagnie, e’est--dire, 3 1/2 pour cent 
du capital entier. 


ital dépensé par la Compagnie. W serait 


ait avoir lieu 


établit qu'on a exagéré les calculs de la dépense, et que les produits dépasseront 


Il ÿ a done uülité 


établir la clause de partage au profit de l'État. Cette clause est équitable 
si pour la Compagnie. Après trenté-trois ans de jouissance, elle sera remboursée de son ma- 
tériel roulauL qui vaut 5 millions, et elle aura amorti le reste de son capital, soit 15 millions, 
avée un prélèvement dé demi pour cent. Ainsi, le partage n'aurai 


lieu qu'après que 
tissement opéré, la Compagnie aurait déjà touché 8 4/2 d'intérêt; ce n'est assurément pas trop 
Jui demander en retour des sacrifices faits par l'État 

L'orateur est partisan de l'exécution des chemins de fer par les Com 
qu'elles retirent profit pour leurs 
Sainte 
aujourd'hui couverte de chemins de fer. Le € 


anies; il veut donc 


apitaux, considération pour leurs efforts; si la Compa 
il y a ving 


nie de 


e avait été const 


ans , dans de bonnes conditions, la France serait 


min de Liverpool à Manchester, construit à la 
même époque, et réalisant des profits considérables, a donné à l'Angleterre cette 


apulsion qui 
nnées; il faut donc donner aux Compagnies 
uses. Maïs il ne faut pas dépasser la mesure. Sion Je 


ya fait construire un réseau complet en peu d 
des conditions très-avanta 


faisait, on 
aurait doté richement © 


qu'on aurait cormuni 
à d'autres condition 

On ohjecte que, si cette modi 
maire se retirera , et la délibérati 


tte année deux ou trois Comp 


mies, et quand on reconnaitrait la faute 
; on ne pourrait plus la réparer; car on 


€ trouverait plus de Compagnies 


ation est apportée à la convention , la Compagnie concession 
n de la Chambre restera sans résultat ; 1° 


remédier à cet inconvénient éventuel, d'adopter une clause conçu 


eur propose , pour 

dans les mêmes termes que 

celle qui, dans la même prévision, a été jointe au projet de loi sur le chemin de Tours. Par cette 
proj 


stipulation, le Ministre serait autorisé à trail 


x avec toute autre Compagnie à défaut de celle-ci, 


et il est hors de doute qu'il s'en présentera 


M. Srounx conteste et rectifie les ea 
ports, ex il arriv 


leuls sur le nombre des voyageurs et le prix d 
e à ce résultat , que le produit net ne peut être estii 


es tr 
qu'à 3 ou 8 3/4 pour cent 


ions. 


ette ; en conséquence , que Ia C 


omission ait réduit le tarif qui se trouve étre le plus 
bas de tous les chemins de fer de F1 


nee. Il rappelle l'exemple dû chemin de fer de Saint-Étienne, 
dont il a fallu relever le tarif. Selon lui le tarif, de Rouen est trop élévé; celui d'Orlén 
trop faible. Il voudraitun tarif, 

1 faut que les tarifs pré 


s est 
centimeset6 centimes pour les trois clas 


néral de 13 centimes, 


entent non pas des prix minimum, mois des maximum au-dessous 
desquels les Compagnies aient la faculté de 


L'orateur re 


e mouvoir. 


sarde la durée des concessions comme une condition plus importante que éelle 
des tarifs; l'avenir des chemins de fer est totalement inconnu; on ne peut savoir quelle sera leur. 
influence sur le mouvement des populations, et 


ur le déplacement ou la éréation des intérêts 
dans les contrées qu'ils parcourent; il est donc prudent de songer à faire rentrer promptemtent 
l'État dans cette propriété; il faut que, dans Je délai le moins long possible, il recouvre la fa- 
culté de faire des eoncessions nouvelles appropriées aux nouveaux besoins qui se Seront thani- 
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festés. Get avantage, au point de vue de l'intérêt public le plus général ; est Lien. préférable, 
celui d'un partage de bénéfice qui est peu probable, et qui servirait cependant de raison à la Conts 
pagnie pour refuser d'autres concessions plus sé 


M. Teste, ministre des traraux publics, combat V'amendem 
rtique les charges imposées à Ja Compas 
de l'État aux bénéfices des Comp. 


sion de la loi du 11 juin 184 


te M. Bineau, M. Binean 


te une nouvelle. — La participation 


a été écartée par la discus- 


Quand on a cherché à l'introduire dans les haux, elle était tn 


sujet d'effroi pour les Compagnies. La Compagnie d'Orléans est la seule qui ait cédé, mi 
paree qu'elle ne compte pas que Le bé 
ce qui rendra la clause stérile. — M. le Ministre, sans contester le droit de Ia Cl: 


marquer le danger qu'il y 3 procéder pat amendi 


€ dépasse 10 pi 


we cent pendant toute la concessio! 


übre, fait à 
ss, dans une matière qui n'est pas une 
loi ordinaire, maïs un eontrat pour lequel le consentement des pjartiés est nécessaire. 


M. Le Rarronreun. La Commission aurait voulu introduire dans le projet le No le jar 
des bénéfices aujourd'hui pro 

montables ; Jui 
me du 


posé. Elle s'est arrêtée dev 


t des obstaeles qui lu ont part instt= 
prouvé qu'elle manquerait son but, ea 


à qui doit étre le nôtre à tous, 


pour une disposition, passez-moi l'expression, purement platoniqué, 
satisfaction tout à fait théorique. 

M. le Napporteur reproduit l'argumentation de M. le Ministre tirée de la disussion de 
1842 et des négociations postérieures. Ce qui éffraye les Comp 
table de l'État. — M. le Rapporteur ajoute que la Commission croit avoir compensé 
cette clause par les autres concessions qu'elle à obtenues: 


M. Duraunx désire l'adoption du projet de loi; mais repousse Les à 


lesquelles M. le Ministre et M. le Rapporteur ont condamné la € 


admettre L'État au 
ations, la Compagnie du éhemin de Tours n'avait 
accepté cette clause que pares qu'elle la regardait comme illusoire at ; selon M. le Rapporteur, 


quel 


s exigences. 11 en résulterait qu'il 


faudrait insérer cette obligation malle part 
Contre l'objection tirée de l'immixtion de 1° 


at, il elte un passage de l'exposé 
chemin-de Tours. Le rapport fait tous les six mois par les Compagni 
du commerce, et la présence d'un commissaire ad hoc stipu 
fisent, aù dire de M. le Ministre lui-nd 

On affirme ensuite que eette participation aux bénéfices sera illusoire loratour pense que cé 
serait encourir une énorme responsabilité que de renoncer à fout part d'avant lat, 
quand il fait tr qu'il accorde des jouissances de trente ou qua 
ranté ans. Une grande responsabilité ne pése-t4 


# motifs du 
smonymes au Ministre 
ss le eue des éharges, sut 


vs sur eeux qui ont contracté les tm 
prunts de 1821 et 1822 pour les canaux 


des conditions qui n'ont rien que d'onéreux pour l'État ? 
L'érateur conteste les ealeuls produits par M. Stourm. 11 s'appuie sur les frais eu les produits 
du chemin de Saint-Ger 


si. 

La loi du 11 juin 1842 présente , l'orateur en convient , quelques imperfections; il n'en ap- 
prouve pas toutes les dispositions; mais aujourd'hui qu'elle est votée  l faut, savoir reconnaltre, 
les avant ; elle a mis fin à un débat entre deux systèmes, doutupré- 

ché xéeuter en France; il faut l'exé- 
ctivité et hardiesse. Elle sera un titre d'honneur pour la législature qui l'a adoptée, 
et pour le Gouvernement qui saura procéder à son exécution. 11 est vrai qu'elle n'avait point 
établi de prix de ferme, et que personne n'y songeait à cette époque 
pêcher une redevance, l'État se constituant propriétaire étmon associé, et n'acceptaut les Coin 
pagnies qu'à titre d'exploitant. On ne‘peut pas stipuler une redevance fixée à l'avance dans l'inconnu 
qui enveloppe ces questions ; on pourra le faire à l'expiration des premiers baux. Mais ilest de Ja 
prudence aujourd'hui de réserver une redevance éventuelle après la légitime rétribution de capi- 


es réels qu'elle présent 


dominance alternative avait emp 


chemins de fer de s 


cution avee 


is cela ne doit pas em 
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taux et des travaux de la Compagnie ; c'estee que le Gouvernement a fait pour le cbemin de Tours 
ILest possible que des motifs spéciaux ne re 
Marseille ; mais l'orateur ne pe 


t pas cette clause inadmissible pour le chemin de 


t pas admettre qu'elle soit éondamnée d'une manière générale. 


M: LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLIeS revient sur ce qu'il a déjà dit précédemment de la dif- 
ficulté des négociations avec les Comp 
la Commission et dans la Ch 
considérer seule 


mies, dans la perspective d'une discussion nouvelle d 
mbre. — Quant à la clause de partage en elle-même, il ne faut pas 
nt les chances de prosp x les autres, Si, après quinze 
où vingt ans de paix, et un grand développement d'industrie, on arrivé à dépasser 10 pour cent, 
et, par conséquent , à avoir une part à prendre dans ce queles produits offrent en sus, et qu’ 
suite, pendant une période de cinq ans, 


rité, il faut considé: 


1 état de prospéri 


Soit troublé par quelques cireouk 
tance, et qu'il advienne que l'exploitation ne donne plus, non-seulement 10 pour cent, mais p 
même le légitime intérêt du capital de Ia Co État rapportera-til ee qu'il aura 
reçu à titre de bénéfices? Voilà une considération bien propre à affaibli l'idée des avantages qu'on, 
se promet, et surtout de la facilité d'application de eette el 

M. le Ministre termine en exprimant Ia crainte que l'insertion de la clause n'amêne un 
refus de la Compagnte er l'avortement de cette Joï. 


pagnie, dans ce as l 


use. 


M. Leone, président de la Commission, appelle l'attention de la Chambre sur les faits 
consignés dans les tableaux qui ont été joiots au rapport. Il en résulte que, sur quarante-six 
chëmins de fer en Angleterre, quinze ne donnent pas 3 et desni pa 
dividende ; dix-sept donnent plus, mais avec des tarifs qui sont plus q 
ais. S'ils étaient exploités avec le tarif proposé pour Marseille, il n'y en aurait pas plus de 
quatre qui donneraient les 3 et demi pour cent du capital total , nécessaires pour constituer 
les 10 pour cent du capital spé 

— L'amendement de M. BixeAu à l'article 47 du cahier des ch 
deux épreuves douteuses, il est procédé au s 
Contre, 136. — La C 


an; quatre donnent co 
doubles des tarifs fr 


de la Compagnie. 


es est mis aux voix. — 
+— Votants, 304, — Pour, 168. — 


ulin se 


ambre adopte l'amendement 


M. LE Pnésipanr. Aucun autre amendement n'étant propos 
lieu de mettre aux voix l'article 1“ avec ce cahier des charges tel qu'il v 
le vote de la Chambre. L'article ne mentionnant que les modific: 
du 13 jui, il convient d'indiquer celle que la Chambre vient de 
ajouter à la fin du deu: 


au cali 


x des charges 
nt d'être modi 
ions résultant de la conventio 


ily a 


é par 


aire, et pour cela il faudrait 
ème paragraphe ces mots : « sauf les modifications apportées au cahier. 
des charges annexé à la présente loi. En conséc 
restera annexé à la présente loi. » 


nce, le cahier des charges, ainsi modifié, 


M p& Suntan demandé le renvoi à la Commiscion , afin qu'elle pi 
dans le projet de loi, dont toute l'économie est changée par l'adoption de l'amendement. — 
Appuyé par M. AxbANr, surtout afin que Ja Commission puisse modifier le cahier des charges, 
notamment en ce qui concerne la hauteur du souterrain et la largeur de la voie. — Le renvoi 
n'est pas adopté. : 


e rétablir l'harmonie 


— L'artiele modifié est adopté. 


M DE 14 Pr 


a proposé l'amendement suivant 


« Néanmoins, si, dans les trois mois 


à promu 
sables, offre un rabais de un divin 
fait avec la Compagnie Talabot ses 


ion de la présente loi, une Société, préseutaut es 
vins sur le prix dés tarifs ou de 


ranties cony 


ubyentio 
réputénon avenu, et le Ministre des travaux publics est autorisé 
dans les limites ci-après avec la Société qui fera les offres les plus avantageuses, » 


— Get am 


le traité 


à en passer 
un nou 


ndement, développé par son auteur au milieu des cris awr votæ, n'est pas adopté. 


M. Déssonenr propose un article additionnel ainsi conçu, qui deviendrait l'article 2 


« La Compagnie anra la faculté d'introduire jusqu'à concurrence de 18: 
fer étranger , en acquittant un droit de douane d 
11 fr: par navire étranger. 


,400 quintaux métriques de rails en 
10 fr. par 100 log. par navire frahçais et par terre, et dé 
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= L'Administation déterminera Jes formalités que La Compagnie devra remplir pour u 
« Art 3.11 sera alloué à la Compagnie, à titre de st 
milk 


sde eutte cut » 
de 32 


on, une somme de 31,250,000 fr. (ai 


Le reste comme au projet 


Si on nè modifie pas le tarif sur Jes rails, il en résultera qu'ôn aura donné une subvention de 
100 ins de fer, was à la fabrication du fer. 
qui concerne le chemin de Marseille, il empl 
tions de Ia Compagnie, font une dépense de 5,800,000 fr. Læs rail en fer étranger 
rendus à Marseille ne eoûtéraient que 17 fr., et le prix total ne serait que de 3,122,000 fr. 
Différence, 2,740,000 fr. à la earge de l'État : le droit de 20 fr. 62 cent. ajouté aux 17 fr. du 
prix du fer étranger à Marseille, constitue une protection de 123 pour cent. La modification 
que propose l'orateur est très-faible,, elle abaisse le droit à 11 fr., ce qui représente encore une 
protection de 65 pour cent 
L'orateur ne de 


90 


En 


,000 quintaux de rails qui, à 32 fr., 
sel 


5 estin 


pas que les forges d'Alas ne fournisseut à la Coinpaghfe duehemin de fer 


des rails au-lessous de 28 fr.; elle n'aura ni 


le pas à redouter la concurrence étrangère, C'est 
pour cela qu'il propose une réduetion de 750,000 fr. sur la subvention accordée à la Compagnie, 
et si Alais était plus exigeant , et si l'on était obligé do prendre des fers étrangers, alors fonction 


nerait le droit de douane de 11 fr., et au lieu dé 750,000 fr. 1 


t recouvrerait 2,750,000 fr. 
faible déommagement du saerifiee qu'il a fait de 2 millions pour le chemin de Marseille. 


w mendement par celte consid 
que la fabrication des rails en France est encore de 
établit d'ailleurs qu 


MUNISTRE DU COMMERCE repousse l 


ion. principale 
ucoup supérieure à la consommation, 11 
auait de moitié le droit de 206 fr. sur 1,000 Kilog,, les rails 
anglais ne vaudraïent sur notre marché que 237 fr. 50 cent.; et nos fers, à 320 ït 
supporter une pareille eoneurrenee. De là résulteraient pour nos usines la ruine imminente et la 
perturbation qu'entraine t lil n'y a pas d'économie r 
de tels résultats. L'application de la mesure est surtout inopportune ? "éat les pris anglais 
sont des prix qui ne peuvent servir de base aux réductions dont 1 
ceptibles. 


ne poure 


cessation de trav 


invoquer en favé 


tarifs pourraient étre sus- 


M. Dsssongar insiste en faisant remarquer qu'on ajourne sans cesse tout abaissement du 
prix des fers. 
— L'amendement n'est pas adopté 
Sur la demande de MM. Lronaxn et Lenons, le projet est renvoyé à la Commission pour 
examiner les modifications qu'il convient d'y introduire d'après l'adoption de l'anendement der 


M. Bi 


Séance du mercredi a 


Ma. — Présidence de, Sazet 


M. Vaviux ; rapporteur, rend eompté de l'examen de la Cominission 

En pr bre ne voulait pas, en autorisant lé partige des 
bénéfices par l'État, adinetire es partage avant que la Compagnie eût touché l'intérêt; en con 
séquence , elle propose que l'État n'entre en partage qu'après que la Compagnie aura obtenu 6 
pour 100 de son capital pour toutes les annèes qui se seraient antérieurement écoulées , et l'a 
mortissement sur le pied de 1 pour 100. 

Eu second lieu, la Commission pense que l'admission de l'É 
motiver l'allégement dé quelques charges. La Commission main 

ns et la solidité du souterrain, et l'obligation de couvrir les wagons: ee sont là des clauses d'in 
térêt général, Mais elle eroit pouvoir diminuer le poids des rails, en revenant au projet du 
Gouvernement qui admettait 30 kil. par mètre courant L'augmentation dé 5 kil. qu'avait d' 
bord proposée la Commission, n'avait en effet aueun objet de solidité, mois un objet financier; 
êlle à er la valeur livrée à l'État en fin de c 
elle propose de revenir, pour Le tarif aux taxes d'abord proposées par le 


nier lieu , elle s pensé que Ia Ch 


ï 


pattage des bénéfices doit 
ce qui concerne les dimen- 


ns : 


ait voulu augun 


uvernement. 
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Voici le teste des propositions de la Commissiot 


Article nonvea du cahier des charges, voté hier : 


à placer à la suite de l'article à 

= L'attribution établie par le dernier pa: l'article précédent ne s'exercera qu'au moment où les 
« produits enmulés des années antérieures aurai êt à.6 pour 100 du 
at caleulé sur le pied de 1 pour 100 dn capital entier. » 


ape à 
t suffi à couvrir la Compa, 


ie de l'int 


« capital par elle employé, ct de l'amortisse 


présentés chaque année aux assemblées générales de la Compagnie et appronvés par elle, ser- 


 Viront de base à l'application dés dispositions ci-dessus. » 
Modif 
Dans l'art, 36 qui contient le ta 
mes à 7 et demi. 


ation à l'art. 20 : — « Le poils des rai 
la première classe de voitures sera portée de 9 cent, à 10 ;laseconde, de7 


a de 30 kilog. par mètre courant. » 


een 


M le R 
aient introduites dans la loi , elles empêcheraïent que le traité qui a êté müri a 
sur lequel la Chambre délibère depuis deux jours, fût rompu, ét que cette affaire, selon l’expres- 
sion de M. le Ministre des travaux publiés, avort 


avons quelques raisons d'espérer que si ces modifications 
rec tant de soin ; 


porteur ajoute: Nou 


— Débat sur l'opportunité et la convenance, pour la Chambre, de revenir, par des modifica- 
tions nouvelles au cahier des charges, sur le voté de l'artiele premier qui contient le cahier des 
harges tout entier. Cette observation, présentée par M. DE LA PLESSK, est combattue par MM. le 
Rarponteun, le PRÉSIDENT, BunFAUX pe Pusy et le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, par le 
quil la Chainbre quand elle ordonne le renvoi à la Com- 


motif d'équité, et par le droit constant à 


mis 


M. DisxoNGnais demande une explication sur la portée de la clause proposée par la Com- 
tte clause s'étendrait aux années ultérieures de 


mission, 11 désire savoir si l'application de € 
l'exploitation. 11 pose ainsi la question. L'État est entré en participation d’un revenu. excé- 
dant 10 pour 100; mais, par suite de circonstances malheureuses, le revenu du chem 

elle appliquée de nouveau? 


des sacrifices qu'elle 


tombe au-dessous de 4 pour 100. La règle qu'on veut établir ser 
La Compagnie devra-telle , avant u 
aura faits, et, dans ce cas, l'État devra-til compte des fonds qu'il aura touchés en participa- 
tion? — M. LE RAPPORTEUR Jamais l'État n'a 
si des années heureuses étaient suivies d'années de ri 
nouveau la elause qui a pour objet de garantir à ln Compagnie l'intérêt de ses déboursés 


jouveau partage, être indemnis: 


a de restitution à opérer; mais que, 


pond 


, il ÿ aurait lieu d'appliquer de 


et de ses scrifices. 


tte excep- 
ison que 


L'article 
tion deviendrait bientôt la règle générale, et ps 
les actions changent de mains , est soutenu pa 
le motif d'équité, et par ceute considération qu 
associés. 


additionnel, combattu par M. DuraxD DE ROMORANTIN , parce que 
M. pe BEauMOxT (Somme), par la rs 
MM. DE LA ROCUESACQUELIN et BERRYER, par 
la Société étant anonyme , les capitaux seuls sont 


Le 1** paragraphe proposé par la Commission est adopté. 
phe, relatif aux comptes annuèls, esrejété, sur l'observation de M. DESLON: 
rveillance du Gouvernement. 


er l'avenir de In 


Gxaus, qu'il ne faut pas ainsi en, 
Me Minisrae DES TRAVAUX PuRLICS. J] est impossible qu'un principe de partage reste 
tout seul : il faut lui donner les moyens de on n'a pas voulu adopter comme un 
principe fatal. que les comptes rendus aux actionnaires dans l'assemblée générale, et approu- 
vés par eux , seraient la base de l'application de la disposition. 11 conviendrait donc de dire : 


se mouvoi 


ra les formes 


n Une ordonnance royale, rendue dans La forme des règlements d'administration publique, 


ét le mode d'éxécution de cette disposition. » 


— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté: 


mble de l'a 


— La Chambre adopte également l'ens le qui formera l'article 48 du cahier des 


charges, 
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ution du poids des rails et à l'augmentation dut Harif 
VIEN, 


— Les amendements relatifs à la di 
sont adoptés après une courte discussion, à laquelle prennent part MM. Manu 
rapporteur, MauGUIN ; De Vurrer, et GENIX. 


Art. 2 du projet. Subvention de 32 millions. — Adopté sans autre discussion. 


Sur l'article 3, M.» Couura1s propose de charger la Compagnie à forfait de l'achat des ter- 
x lui faisant fournir par l'État, les départements et les communes , une somine de 
4,500,000 fr. — Cet amendement est rejeté. — L'article est adopté. 


nains, 


At. 4,5, 6, 7, 8. — Adoptés sans diseus 


Art. 9. Disposition additionnelle proposée — M. Boissy 
D'ANGLAS se plaint du mauvais état des locomotives et de la négligence des agents sur le 
chemin d'Alnis à Beaucaire, exploité déjà par In Comprgnie Talabor. 


la Commission. — Adopté 


Serutin. — Votants, 308. — Pour, 165. — Contre 


La Chunbre à Hdopté 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


EXPO: 


É DES MOTIFS 


Las Jullt 1868, par ME, Teste, minlitre es Uravaux publie. 


Messieurs les Pairs, la loï du 11 juin 1842, en classant parmi les grandes lignes de che- 
min de fer à tracer sur le terri par Lyon, Mar- 
seille et Cette, a en même temps affecté un crédit dé 40,000,000 à l'exécution de la partie de 
cute li 

Tout k 


du Royaume celle de Paris à la Méditerran 


ue comprise entre Marseille et Avignon. 
Fune 


onde, dans les Chambres et en deliors des Chambres, avait compris que d'ét 


des sections qu'il était Le plus urgent d'entreprendre : d'une part, elle dait'ranchir 1e comi 


et l'industrie des obstacles et des périls que lui 
d'i 


exécution , evil y avait dès lors un grand intérêt publie à en presser l'établissement. 


à navigation dé l'embouchure du Rhône; 


tre part, à raison des difficultés qu'el 


présente, elle exigera plusieurs années 


pour son 


Après avoir rappe 
Ministre dit que 1 
d'avis de préférer le tracé par la Crau et le 
de cet étang , toucherait Houc et les Martigues 


s'est arré 


, M le 
al des ponts ét chaussées , appelé à diseuter cette question aTété 
de l'étang de Berre à celui qui, passant au sud 
est également Je partiauquel le Gouvernement 


que le choix de la direction à donner à été l'objet d'un Tong di 


Ainsi le chemin de fer qu'il s'agit d'exéeuter se dirige, 


mn quittant Avignon ; sur la ville de 
sversant le 
sur Saint-Chanias, 
atteint la chaîne de l'Estaque, qu'il traverse par un souterrain de 4,000 mètres franchit, par ut 
nouveau souterrain de 460 mètres, la chaîne secondaire qui le sép 
aboutit dans les terrains de Saint-Charlet, au-dessus de celte ville, d'où deux embrancl 
le font aboutir, e Bernard-Dubois, l'autre au port de la 
Joiètte. 

Le développement du chemin. de fer, y compris la branche de raccordement avec les chemins 
de fer du Gard, est de 125 kilomètres 

s dif 


Tarascon , jette, après avoir touché ealre en 


Rhône, et passe à Arles; de Là, traversant Ia plaine de la Crau, il se p 


are du bassin de Marseille, et 


énts 


un sur les hauteurs voisines de la pla 


et, dans son parcours, il présente réunies toutes 


ultés qu'il est possible de rencontrer dans l'exéeution de travaux de céite mature. Là, eu 
effet, indépendamment de deux grands viadues qu'il faut jeter sur le Rhône et sur la Durance, 
il sera nécessaire d'ouvrir des souterrains d'une longueur ensemble de plus de 5 kilomètres, et 


dont l'un aura au moins 4,000 mètres. 1 faudra , en outre, exécuter d'énormes Lerrassenn 
soit pour placer le chemin de fer à un niveau que ne puissent attendre les inondations du R 
soit pour valnere les obstacles résultant des in 


alités du sol. 
serez pas surpris que la dépense d'exécution 


A raison de ces circonstances diverses, vous 
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des terrassements et ouvrages d'art, qui doivent, dans le système de la Toi du 11 juin 1842, rester 
à 


harge de 1° 
à cette lof. Elle est évaluée, en effet, à 31,800,000 fr., ou 32 millions en nomibre 
fr 


État , ne dépasse de beaucoup la moyenne adoptée dans les estimations qui ont 


servi de bas 
0! 


une dépense 00 


d, ee qui donne, par kilomèt 


Cette évaluation , Messieurs, résulte, ainsi que vous pouvez Yous en assurer par l'inspection 


fondie dans le sein du conseil général 


des pièc 
des ponts et chaussées , et elle nous paraît devoir mériter loute confiance. 


ax , d'une délibération appre 


Dans le système principal de la loi du 11 juin 1842, e’est l'État qui doit exécuter lui-même les 


tértassements et les ouvrages d' 
d'installer les machines de traction. La loï du 41 juin 1842 à divisé » 


et les assoeiations particulières les dépenses des chemins 


ils 


t, en laissant à l'industrie privée le soin de poser les 


et 


si entre le Gouvernement 


le fer; n 


sis, par l'un de ses articles , 


lle permet à l'Administration de recevoir M 


offres des compagnies qui voudraïent se charger de 
es travaux ; moyennant le eoneours financier de l'État. 
Le chemin de fer d'Avignon à Marseille nous a paru l'un de ceux qui pouvaient le plus utile- 
ment recevoir l'application de cette 
Iei , M. le Ministre analyse les dispositions du projet dé loi, et indique les débats auxquels il a 


donné lieu , 8t qui sont rapportés ci-dessus 


l'exéeution de la totalité 


isposition. 


RAPPORT PAR M. LE COMTE DARU (1), 


Déposé le 15 juillet 1843, 


Mes 
importantes par elles-mêmes, et plus importantes en 


urs, le projet de loi qui vous est soumis soulève un grand nombre de questions, 


ore pur les conséquences qui résulte 


ront de 
la p 


pagnies, consacré par I loi du 11 juin 1842. Les dispo 


solution que vous allez leur donner. Il s'agit en effet d'appliquer aujourd'hut, pour 


mière fois, et sous une forme spéciale, le système d'association de l'État ét des Com 
itions présentées dans ee but sont de 


unés concernent exclusivement le concessionnaire du chemin d'Avignon 


deux sor! 
à M 
ontaw contraire un caractère de pr 


ellle: telles sont la durée de In conec 


; les autres 


ion, la quotité des tarifs, ete, 


ralité qui ne permet guère de les considérer comme 


mobiles eb varinbles au gré des contractants, et selon la diversité des 


sont la redevr 


nee au delà de 10 pour 100, la nécessité de couvrir les voitures de troisième 


classe, de forme 


des convois spéciaux pour le transport des dépêches, ete. De pareilles: 


conditions lpeuvent difficilement être imposées aux uns à l'exclusion. des autres. IL fau- 


dr tÔt où tard qu'elles atteignent d'une manière égale tout Je monde. Autrement on conçoi 
combien de plaintes et de réclamations ne manqueraïent pas de s'élever. 
La Chambre se rappelle en quoi consiste le système nouveau d'exécution des chemins de 
système conçu pi 
L'État fait ln dépense des tr 


fer 


r le Gouvernement et adopté dans la dernière session: 


avaux nécessaires à l'établissement de la voie; il paye, avec 
le concours des départements et des 
hisseut Les rails, les traverses et le matériel roulant, et elles reçoivent, en échange de l'ap- 
port de leurs capitaux, le droit d'établir momentanément des pé aux et la 
durée sont fixés par un contrat publiquement débattu, et approuvé par la législature. 
Ainsi, de même que vers le milieu du xvn° siècle, la province du Languedoe, le roi 


communes, le prix dés térrai 


. Les compagnies four- 


ges, dont le 


Louis XIV. et l'adjudicataire du canal du Midi, Riquet, s'associaient en quelque sorte, et 


aient leurs efforts pour subvenir aux frais de « 


ation d'une grande etutile voie de 
ion artificielle, le. Gouvernement, les départements et les communes s'associent au- 


navig 


(1) La Gommisson était composée de MM. le marquis n'Aramos, le Gomte Dan, le marquis ne CHANK- 
Leituss, le marquis ne Cats, le président Bouzuer, le comte 'Autos-Suér, le marquis De Dante, 
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jourd'hui, dans une certaine mesure, à l'industrie privée pour établir les nouveaux moyens 
de transport. 

Vous le voyez, Messieurs, entre les deux modes d'action, malgré la différence des temps 
et l'intervalle des années, In ressemblance est complète. Le principe est au fond le même. 
Après bien iles débats, des incertitudes et des lutte 
sauf les modifications que les formes de notre so 


nous Voili revent 
été nouvelle, et le 


lu système de 1 
institutions qui nous 


régissen 


t, nous ont foreés de lui donner. 
Mais, lorsqu'il y a près de deux siècles, Louis XIV essayait de développer en France 
l'esprit d'assoeïation, lorsque, révant tous le 


res de gra 
x, vous le savez, Messieurs, il ne se contentnit pas d'ac- 
order aux concessionnaires les dons dé sn munificence , il les élevait jusqu'à luf, les hono- 
rait de ses faveurs, et voulait qu 
ment dans le 1 
et de 


deur, il voulait jeter sur son 


régne l'éclat des travaux de la 


trouvassent Ia récompense de leurs efforts, non-seule- 
itime produit de leurs capitaux, mais aussi dans la considération publique 


s l'estime de leurs concitoyens, 

De nos jours, Messieurs, tout le monde est d'accord sur l'atilité des voies de communien- 
tion, qui sont en ef 
eivilisation auquel un peuple est parvenn. On sollicite de tous côtés le Gouverne 
multiplier sur notre territoire Les chemins dé f 
n 


tan puissant instrument de richesse et un indice certain du degré de 
at de 
et les canaux. Tout lemonde comprend, en 
e des travaux que réclament les 
gé de faire face de tous les côtés et sur tous les points à In 
fois, suffire seul, avec ses propres ressources, à de si nombreux besoins. Cette vérité, d'ail: 
leurs, est attestée d'une manière irréeusablé par l'état de nos budgets, qui ne présentent 
guère d'excédants de recettes depuis quinze années, IL est done démontré aujourd'hui que 
pour accomplir, dans une mes 
fer, il faut, de toute nécessité, 

Cependant, par une contrad 


ne temps, que le trésor publie ne peut pas, en prés 
routes, les ports, les rivières, obl 


de temps raisonnable, l'œuvre immense des chemins de 
sous une forme quel 


onque, recourir à l'industrie privée. 


tion assez étra 


e, lorsque des associations se forment, même 


soi des hommes les plus honorablement connus dans le commerce ct l'in- 


s le patronage 
dustri tes propositions qu'ils nous apportent, 
oûtesnos susceptibilités s'éveillent immédiatement ; 


nous accueillons avec défiance les off 


vous trainons devant nous les conces- 
slonnaires avec hauteur ; nous les faisons comparaître à notre barre , comme des Coupubles 
auxquels nous aurions à demander compte, de quoi? des bénéfices incert: 
mé 


S qu'ils se pro- 
tent de spéculations souvent fort aventureuses. En dépit des doctrines les plus hnutément 
professées 


ous ne leur épargnons ni les soupeons , ni les reproches, ni les accusations les 
les plus injurieuses, On croit en cela servir ct défendre l'intérêt 
publie, placé en face d'un intérêt individuel ét privé ; voiei quelle est, selon nous, ln consé: 
quence inévitable d'un pareil mode de procéder. 


plus injustes et quelque 


Toût homme qui se respecte craint naturellement de s'exposer à de si dures épreuves, de 
voir son nom, sa réputation, son erédit commercial attaqués, compromis, Mieux vaut évi- 
demment renoncer à une opération, même fructueuse, que de l'acheter à ce prix. Si donc 
nous pérsévérons dans la marche que nous avons jusqu'à présent suivie, il est fort parmis de 
craindre qu'aû liéu dé Compagnies puissantes, sérieuses, offrant des garanties de moralité et 
d'argent, nous n'aÿons bientôt plus devant nous que des simulaeres d'associations , composés 
de spéculateurs , sollieïtant des concessions pour les revendre, où pour émettre des netions 
avec une prime dont ils puissent trafiquer. 

Ce sentiment de défiance et de doute, qui se manifeste sans cesse , et q 


6 s'étend sui tous 
les concessionnaires, quels qu'ils soient, ne s'attache pas du reste seulement aux personnes 
remplissant le pénible rôle de représentants des Compaguies, il se porte sur les chemins de 
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fer eux-mêmes. Nous en avons la préuve dans ce qui se passe sous nos yeux. En effet, Mes- 
sieurs, à Chaque session, depuis 1837, le Gouvernement apporte aux Chambres des projets 
de loi, qui tous, sous des formes diverses, tendent au même but, la création des voies 
nouvelles. 

c que, chaque année aussi , trompé dans ses espérances, à 
prévisions, le Gouvernement voit succomber tour à tour, précisément ceux de ces proje 
dont l'opinion publique réclame le plus vivement Ia réalisation? Fautil aceuser de ce fait 
l'esprit inquiet de notre pays, si impressionnable et si mobile, plus prompt encore, dit-on, à 
e décourager dans ses entreprises qu'à s’exalter devant les merveilles de l'industrie ? 
Faut-il en aceuser la faiblesse de notre Gouvernement, qui, aux prises avec trop d'exigences, 
de prétentions et de rivalités, ne sachant comment faire pour contenter tout le monde, et ne 
le pouvant pas, voit dans de pareilles questions ses amis les plus dévoués devenir quelque- 
fois ses adversaires les plus ardents. Faut-il nous en prendre enfin du retour périodique de 
ces faits, à l'incertitude de l'opinion en matière de doctrines et de systèmes, à l'absence de 
convictions fermes, sérieuses, réfléchies ? 

Toutes ces causes, Messieurs, péuvent assurément avoir exercé quelque influence sur un 
résultat que tout le monde déplore, et que tout le monde eontribue cependant plus ou moins 
amener. Sans doute nous aimons trop, en de grands projets, sauf à ne pas 
les exécuter. Sans doute nous ne savons pas assez nous défendre de l'envahissement des 
h montrent au— 


mment se fai 


eu dans ses 


ance, à fa 


atérêts locaux, qui, longtemps encoun 
jourd'hui à à 
de nos hésitations et de nos incertil 


dans leurs exigences secrètes, s 


, s'affichent et s'im) 


“ouver osent. Mais au fond, le-priucipal et le-vrai motif 


s, c'est la défiance, la er: 


te de l'avenir, ce sont les 
oscillations de l'opinion en matière de chemins de fer. Marcher avec les circonstances et avec 
le temps, ne pas trop s'engager, attendre que l'expérience ait dissipé les erreurs et les pré: 
jugés du publie, paraît, duus cette situation, le plus prudent et leplus sage. Voilà pourquoi, 
au lieu de S'avancer d'un pas ferme et sûr vers le but que l'on veut atteindre, on hésite, on 
s'arrête, et l'on se ti 


action. 


ent dans une réserve qui ressemble fort à 
énouvelle, appelée à régler elle-méme ses intérêts , à se gouverner 
elle-même, ne tentera jamais rien de difficile et de 
ons ainsi la forme de Gouvernement que nous 


€ soci 


Messièuis, no! 


and, si elle se laïsse dominer par des 


sentiments de ec genre, et nous déconsid 


nous sommes donnée. 

‘Tenot ations de toute nature, rien de 
mieux, Certains esprits voudraient nous pousser dans leur andeur plus vive que réfléchie à 
exéeuter des chemins de fer, n'importe par quelle voïe, n'importe par quel moyen; sachons 
leur résister, Ce sont là de dangereux conseillers; et nous embrasserions une tâche au-dessus 
de nos forces, si nous écoutions les avis de ces hommes, livrés tout entiers à la domination 
aveugle et exclusive d'une même pensée, et révant l'ac 
or ; industrielles, politiques, militaires, par le seul effet des ap- 


ous: soigneusement en garde contre les exal 


roissement illimité. de toutes les 


es du pays, commerciales 
pareils à vapeu 

Mais il faut aussi, 
et pou cela, il faut avant tout montrer cette confiance dans | 


nd on à entrepris une tâche, savoir la poursuivre avec résolution, 
wenir qui assure le succès, qui 
n'a rien d'aveugle ni de téméraire, qui ne précipiterien, mais qui est absolument indispen 
sable pour l'accomplissement d'une œuvre dont l'exécution demande une longue succession 
d'années. 

Votre Commission , Messieurs, après avoir reconnu la double cause du mal que nous W 
nons de signaler, s'est demandé comment on pourrait y porter remède; elle vous doit compte 
sur ce point du résultat de ses délibérations. 
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Tout établissement de péage est un impôt Toute concession d'une voie de communication 
est une ali 


ation véritable, temporaire on perpé 


elle, d'une partie du domaine publie. 
L'impôt doit être voté par les Chambres. Le domaine publie ne peut être aliéué que pa la, 
loi. 11 y a done nécessité absolue pour le Gonvernement de recourir au pouvoir législatif, 
toutes les fois qu'il s'agit de faire 
tation d'une voie de transport. 


sous une forme où sous une autre, concession de l'exploi- 


I est nécessaire, en même temps, que le Gouvernement metteles Chambres à même d'ap- 
précier 


x eonvenance et l'utilité de eette aliénation. Le droit de décréter l'exploitation d'un 
canal. où d'un chemin de fer par une eompag 


e, entraine avee lui le droit absolu d'investi- 
tion dans tous les détails des clauses et conditions du contrat. Ainsi, les dispositions pro 


tuctrices de l'intérêt du trésor, dé l'intérêt des tiers, les-charges imposées aux. concession 
naires, les avantages qui leur sont réservés, en tn mot, les garanties de toute nature que les 


capitalistes devront offrir pour obtenir la jouissance d'une voie de circulation, sont du ressort 
des Chambres. 


Mais quelle nécessité pent- 


y avoir de soumettre au contrôle de Ja législature les questions 
de porsonnes? En fait, c'est le Ministre seul qui tr 


le avec les individus et qui signe les: 
5 ayant 
et provisoirement? N'est-ce pas là un acte de pure administration? Si cette marche 


rats. Pourquoi 


til pas 


près et selon la lof, au lieu de, les sign 


adoptée, les projets, dégagés de toutes considérations personnelles, ne seraient: 


s pas plus 
convenablement débattus, plus facilement acceptés ? Ne lüverait-on pas ainsi bien d 
tions qui # 


dressent souvent moins aux choses qu'aux individus? Enfin, p 


r là, wéviteralt- 
ie la loi du 14 juin 18427 
Gette loi veut que les conventions provisoires; passées par l'État, solent soumises ulté= 


on pas un des plus graves inconvénients que prése 


rieurement au vote des Chambres. Qu'en résuite-t112 C'est que les contractauts ne péuvent 
pas prendre au sérieux les négociations préliminaires 
et ne peuvent pas d 
en effet, qu' 


ils entament ay Je Gi 
1e consentir à confesser alors leur dern 
plus tard à cour 
es qui, lui aussi, à 


uvurne 


went, 


ot, Ils save 


bien, 


aître devant un autre pouvoir qui, luiaussis aura 
se exigs 


andera des sucriflces; et ls se réservant la probabilité de 
donner.quelque satisfaction à. ces prétentions inévitables, daus la mesure de leur intérêt. 
De là, dés le principe, des résista 
parellle situation ? Après d'i 
un temps pré 


ces naturelles, Insurmontables, Que puut 
utiles of 


wo Ministre 
jgne, pour ne pas perd 
x, à présenter aux Chambrsun projet de loi, qu'il sait lui-même défee- 
; qu'il, sait lo 


ième conférer des avantages trop grands 1 


x compagnies. I 


Chambres se donnent alors le facile mérite de réduire des bénéfices qui leur paraissent à. 
justetitredémesurés; et-une fois que l'on est engagé dans cette voie, on ne sait plus Où 


s'arrêter, et l'on est bien-tenté de punir, par des stipulations rigoureuses, une compagnie 
qui s'est montrée opiniâtre dans des exi 


Quoi qu'il en soit , dt rest 


ages uxcessives. 


widemment, c'est en présence des Chambres, c* 


t sous 
leurs inspirations, que se poursuivent les négociations sérieuses, définitives. Dans ce système, 


ee sont les 


vent si l'on veut, mais indirectementet 


hatbres qui traitent, non pas dire 


dans In réalité La signature du Ministre, apposée plus lard au bus du contratsn'est qu'une 
formalité vaïue et paérile; tout aussi bien que Les dispositions mêmes des marchés passés 
antérieurement, et qui sont tout d'abord considérées comme nulles et non ay 

Quoi Messieurs, vous allez. placer des us faibles, isolés, en face des grands pou= 
votrs de l'État, et vous eroyez qu'ils seront tonjours capables de ré 
qui sont inévitables, et qui pour 


ter à des entrainements 
nt quelquefuis compromettre les in 
ils sont les représentants ! Quoi! vous voulez qu'un homme, cbl 


s des tiers , dont 
de choisir entre l'abun- 


1843. CHAMBRE DES PAIRS. — 15 JUILLET 46 


äon d'unepensée à laquelle il a attaché peut-être dep 
de gloire, n 


ves de fortune où 
pper de 
te de sang-froid les intérêts, qu'il 


longtemps ses r 


pas un moment de faiblesse, d'imprévoyance, et que voyant sé 
déba 
urs, quelle inë 


ses main 


l'objet de ses désirs et de son ambition, 
Me 
renversement de tous les principes! quelle position fa 


a mission de défendre ! Mais considérez donc 


ité de situation, quel 
s du pouvoir! quel 
en pareille matière, dans eç débat 
nous donnions un pa- 
reil spectacle au pays, l'autorité morale du Gouvernement n'en serait pas alteinte, n'en 
souffrirait pas cruellement! 


te aux dépositai 


danger dans cette intervention permanente des Chambre 


publ 


de la-valeur des personnes ! Croyez-vous que si chaque anné 


Qui pourrait le nier ? c'est Jà le vice capital de ce système. Il faut nous hâter d'en sortir, 
À chacun son r 


tions des projets; qu'elle modifie ou a 


législature est juge de 1 


tilité publique. Qu'elle examine les condi- 
+ là son 
avec les personnes, pour en apprécier le erédit, 
terminer la durée des baux, 
ter là, ou elle sort de ses attributions. 

ement sentie l'autre Chambre, Aussi est-on 
, dans une voie qui nous parait éminemment utile, et que nous 


ceepte les clauses des cahiers des charges; © 
qualité pour traiter 
la capacité, la valeur morale. f1 1 
la quotité des tarifs, ete; elle doit 

Cette vérité, Messieurs, a été pari 
entré, pour 


droit ; mais elle n'a pas 


appattient de stipuler, de d 


an: 


première fo 


recommandons à toute votre attention, Un article, ajouté por amendement dans les deux 
conventions relatives aux chemins de fer d'Orléans à Tours et d'Avignon à Marseille, dél 
à M. le Ministre des travaux publies l'autorisation de traiter, aux conditions preserites pur 
la loi, avec les compagnies quelconques qui pourront se présenter ultérieurement, Nous 
no 


je 


socions houtement à cette pensée, et nous demandons que l'on en généralise l'appli= 


eation 3 que les contrats soient à l'avenir rédigés, abstraction faite des individus, et soumis, 
comme questions de principe, à l'approbation des Chambres. Nous sommes convaineus que 
les débats suraiont alors de beaucoup plus simples et plus faciles, les ajournements moins 


nombreux ; que les compagnies n'auraient plus à souffrir du rôle inacceptable auquel on les 
a condamnées ; que le Gouvern 


ment ne verrait pas s'échapper de ses mains les 16 


imes 


droits qui lui appartiennent; et qu'en réglant ainsi les intérêts si nombreux , si délicats et st 


compliqués 


engagés dans les questions de ce eu laissant à chacun sa liberté d'action 


pleine et entière, on éviterait la plus grande part 


désineonvénients et des difficultés qui'se 
sont présentés jusqu'ici. 


Messieurs, la loi du 11 juin 1842 porte que l'État exécutera lui-même Jes travaux. que.les 


compagnies pourront reprendre , au terme de leur exploitation; les objets mobiliers qui leur 
appartiennent, savoir: la voie de fer et le matériel roulant. Enfn, aucun article de cette 
loin'impose l'obligation d'une redevance, d’an fermage appliqué aux conventions passées 
conformément à Particle 6. 

Cependant qu'arrive: 


à Marseille contient l'obli 


W 


-1? Le traité conclu avec la € 


mpagoie duchemin de fer d'Avignon 


tion d'une redevance; il stipule qu'à l'expi 


ration de la conces- 


sion, la voie de fer 


ppurtiendra de plein droit à l'État, sans indemnité ni remboursement: 


le aux prix des travaux 
a chargée à forfait de l'exécution des travaux. 


€hfin, que la compa 
d'art et de ter 
La question qui nous océupé, on 
pas d'une manière textuelle et littérale, mais seulement selon l'esprit des dispositions qu'elle. 
renferme, 
Vous ne vous en étonne 


le, moyennant une subvention en argent 


sement, reste 


loi du 11 juin 1842 a done été appliquée, dans | 


cz pas, Messieurs. Votre longue expérience vous a trop.bie 


avertis des impossibilités pra 
asSujettir à une exécution sys 


ques que presque toujours on rencontre, lorsque l'on. Yeut 
ématique les plans les 


amment combinés. Vous n'avez 


Gg. 
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pas d'ailleurs oublié que les stipulations légales ne font nullement obstacle à ce que le Gou- 
vermement modifie le mode d'action qui a prévalu, toutes les fo tent 
etune étude approfondie des faits lai montrera qu'il y a convenance ou obligation de pro- 
céder ainst. 

Qu'a voulu, en réalité, la loi de 18427 Elle a posé un principe nouveau en matière de tra- 
vaux publies. Au lieu de recourir, selon les circonstances, tantôt à l'action de l'État, tantôt 
à celle des compagnies, agissant is 
ment et les Chambre 


jun examen à 


lément , comme on l'avait fait jusque-lh, le Gouverne- 
ont pensé qu'il pourrait être utile de réunir ct de confondre ces deux 
forees pour l'accomplissement de la même œuvre. Ce principe a pris place dans notre 1é- 
gislation. 

Maïs at-il, par sa seule apparition ét sa consécration légale, annulé, détruit et renversé 
les principes préexistants? s'ensuit-il qu'à l'avenir les ehemins de fer doivent tous, et néc 
sairement, étre exéeutés dans les termes et selon les formes prescrites par loi nouvelle ? 
un mode général de construc- 
ble de se départir ? que l'on s'exposerait ainsi à briser de ses propres 
mains l'œuvre que l'on vient, à grand'pelne, d'élever, que l'on risquerait de réve 
longue et stérile polémique? Est-il vrai, enfin , que le Ministre soit lié et ne pui 
av 


Æstil vrai, comme on l'a prétendu, que cette loi ait impor 
tion duquel il soit impos 


ler une 
e traiter 
des compagnies particulières, pour des concessions pures et simples, avec des modes 
de concours de l'État, tels que la garantie d'intérêt, ou le prêt d'une portion du eapital ? IL 
n'en est pas aînsi, Messieurs. Et nous devons insister sur ce point, enr au moment d'entrer 
dans une voie nouve 
passagères, si nous usons d'une faculté légale, ou si nous nous éeartons au contraire d'une 
obligation impérieuse, stricte, absolue. 

La réponse à cette quest noncées ; le 8 mai 1842, par M. le 
Ministre de 1 ravaux publies à la Chanibre des Députés, 
lors de la discussion de l'amendement qui est devenu le dernier paragraphe de l'article 2. 


le, il importe de constater si nous subissons l'empire de circonstances 


m est dans les paroles pr 
térieur et par M. le Ministre à 


M, le Ministre de l'intérieur disait : » Ce qu 


ou voulons, €est un plan 
2 du pays ; mai croyez bien que si, lus La, on Lrouvail pour l'exécution de 4 
2 Pl favürables au Trésor, nous ne nous y refiserions pas. Ce qui doit déterminé 
<vanfage de l'état; et quaud l'avantage de lat se montre, le Gouvernement doit toujours l'alôpter. » 

M: le Ministre des travaux publiés ajoutait à son tour : «Ce n'était pas assez d'étal était in 
« dispensabie qu'après cette première disposition le Gouvernement iadiquit quel était le mode d'exdcution 
à qui lui paraissait préférable dons l'état présent des choses ;  remarquez que, pour déte 
« d'exéeution, n prendre Les choses dans l'état oh elles se trouvaient. » — E plus loin, 2 Ce: 
qu'il y avait dé plus efficace, aujourd'haï que l'industrie semble sommeiller, €'éail de 
« d'exécution qui devait être le stimulant le plus énergique. C'est Là la pensée du projet. Ma 
« cunstances deviendront-elles meilleures ? La puissance de l'industrie priv 
2 vous à Ja réchauffer? Tant mieux assurément. 
» réel que trouverait l'État à accepter a 
= adopté 


snéra, qui réponde 
telle 


des conditions. 
mn nement, c'est 


devio 


ler aù O6 


ant es cit 


Lt ne peut plus y avoir d'obstacles alors dans l'avantage 
autre moyen d'encouragement. Encore une fois; nous avons 
de d'exéeution qui seal paraît aujourd'hui applicable, qui peut amener des eapilaux k se joindre 
« au éspital engagé par l'Etat ; C'est Le seul actuellement. Y en auraAl d'autres ? Assurément nous ne vou. 
« lont pas leur lenir La porte fermée, = 


Ge la 


gage, Messieurs, est In réponse la plus nette et Ia plus péremptoire que l'on puisse 
opposer aux prétentions de ceux qui voudraient nous enfermer aveuglément dans l'applica- 
ion littérale de Ia loi du 11 juin. Rien dans les termes de cette loi, rien dans l'exposé des 
motifs, rien dans l'esprit de ceux qui l'ont conçue, rien dans l'esprit de ceux qui l'ont votée, 
n'autorise a dire sujourd'hui que ses dispositions fixent des règles invariables, dont il soi 
interdit de sortir. On a bien mauvaise grâce, en vérité, à souteni 


cette thèse, au moment 
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même où le projet de loi sur lequel nous allons délibérer, contient des infractions nom- 
breuses et manifestes aux stipulations que l'on €: 


ye de présenter cependant comme in- 
flexibles et immuables. 

Entendre la loi ainsi que l'entendaient les Ministres qui l'ont conçue, ce n'est pas nppa- 
remment s'écarter du respect qui lui est dù. 


Nous sommes done autorisés à dire que la diversité des procédés en pareille matière a ses 
avantages , que c'est même peut-être le seul moyen de donner à la grande entreprise des 
chemins de fer tout le développement qu'elle doit recevoir. Lorsque des projets de ce genre 
nous sont apportés, nous n'avons à nous demander qu'ane seule chose, 


lon impose ou 
non au pays des charges acceptables, si les dépenses sont proportionnées où non aux avan: 
tages que l'on peut attendre des voies nouvelles ; et nullement si tel ou tel sys 
si l'on à donné gain de cause aux partisans de tel ou tel pi 


ème a prévalu, 
cipe; en un mot, nous devons 
viser au possible, etnon pas à introduire une sorte de symétrie dans les divers partages des 
attributions, faits entre les compagnies et l'État. 

ission , Messieurs, approuve à l'unanimité le mode d'application de la loi du 
11 juin, tel qu'il est aujourd'hui formulé. 11 Jui paraît évident que réunir dans une même 
main, toutes les fo 


que eela est possible, l'exé 


ation d'ane même uvre, 0 
entreprise de telle sorte qu'il y ait unité d'action et de direction, est chose essentiellement 
favorable au bon et au prompt achèvement des travaux. 1Llut paraît évident que la partiel 
pütion de l'État ainsi constituée, offre l'immense avantage d'éviter, entre l'Administration 
et les compagnies, des contacts souvent pénibles, des relations incessantes d'où naissent 
naturellement des conflits. 

Le projet s 


ganiser une 


5 à l'examen de la Chambre urs, dans la 
réalité, qu'un marché à forfait. Une compagnie s'engage à construire le chemin de fer d'Avi- 
gnon à Marseille, moyennant une subvention de 32 millions payés par le trésor, et la 
cession des terrains nécessaires à l'établissement de la voie, Telle est la proposition que vous 
avez à apprécier. 


Jei M: le rapporteur divise 
examine : 


st done autre chose, Mes 


n travail en plusieurs paragraphes, dans lesquels il 


ï, parmi les 
rité qui luï a é 


es classées , le chemin projeté mérite, par son importance, l 


spèce de prio= 


6 donnée ; 

Silla direction choisie. pour ce chemin est celle qui sa 
et de la populations, 
les moyens prévus d'exécution et le capital constitu 
espoir que les travaux seront méhés à bonne fin; 

Siles obligations et les droits résultant, pour l'État et les concessionnaires , des stipul 
du cahier des charges , sont équitablement fixés; 


isfait Je mieux aux besoins du commerce 


sont suffisa 


ts pour donner le légi 


tions 


Enfin, si la Compagnie 


t sérieuse, et quelles garanties elle offre de mora 


é, de capacité et 
de ressources financières. 


Dai 


sle 19° 6, M. le Rapporteur éni 


mère tous les motifs, souvent exprimés, d'utilité et d'im- 
portance du chemin qui joint Lyon à Marseille, qui rapproche Paris de notre principal port sur 
la Méditerranée ; qui, dans une autre direction, complète une voie de fer de 300 kilomètres, 
réunissant les populations les plus riches du Midi. Quant à l'urgence, elle est justifiée par la créa 
tion du chemin de fer de Trieste, qui menacerait de nous déposséder de notre transit. 

Dans le 5 2, M. le Rapporteur analyse les travaux des ingénieurs et du conseil des ponts et 
chaussées, pour décrire le tracé et les travaux qu'il nécessitera; 1 rappelle que cette grande ligne 
a été étudiée avec beaucoup de soin et à différentes reprises, par les hommes les plus couse 
cieux er les plus habiles , et il ajoute : 


n- 
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11 y à peu d'exemples dé pareils accidents de térrain franehis avec des pentes si failles. C'êSt 
un chef-d'œuvre de l'art, nous ÿ'apjlaudissons volontiers. Toutefois, il ne faut pas oublier Qué 
les mire , comme on admire les montiments qui 
décore 


ravaux publies ne # 


at pas faits pour qu'on les a 


les places, les cités. Ils sont 


s de fer sont 


is pour que l'on s'en serve. Les che 
avant tout, du domaine de l'utile, et en fin de compte, leur utilité est dans un certain rapport 
apitau qu'ils exiseo pour leur oc compétents affirment qu'on 
ne pouvait résoudre le problème d'un tracé entre Avignon et Marseille à 


lions pis, qu'eu thés 


ave les 


truction, Tous Les j 


ndres frais, et nous 
uérale l'État 
nents dé 


sommes bien 


de nous en rapporter à eux: mais n'o 


doit éviter le luxe de travaux dispendieux, ces nivellements p 


fils, ces aplanisse 
montagnes qui se résolvent en d'énormes charges pour le trésor, et que le réseau des chemins 
de fer projetés n'atrivers jai 


‘où dopte pour <a construct 


ni par conséquent à son maximum de produits, sj 
but 


devant aueun saerifee, aucune 
Dans 166 3, M. le Hop 
dup 


par les ingénieurs du département des Hiouches-du-Rôue chargés de cette mission spéciale par 


orteur explique que l'évaluntion des frais nécessaires pdt l'éxéeution 


in qu'il a décrit du a été faite par M Talabot d'abord, puis vérifiée sur les Ieux 


les ordres de M, le Ministre des travaux publics ; puis, enfin diseutée par le conseil des ponts ot 


chaussées , su un rapport d'une commission d'ingénieurs composée de MM, Kermaingant,, Fèvre, 


Minurd, Silguy et Mallet 
Les frais sont de deux natures ot s'appliquent, savoir : 1° à l'établissement du chemin propre- 
ment dit, c'est-à-dire, à l'acquisition des terrains, à l'exécution des ouvrages d'art ot de ter- 


à l'achat de la voie de fur et du matériel roulant 


los est 


porteur entre dans Le détail des diverses évaluations, et il en conelit : 1° qu 


mations de l'ingénieur chargé de la rédaction des devis, ont subi un double contrôle ot ont dé 
éte et Ia plus minutieuse 
sées a adopté unanimement toutes les évaluations: de ML Télabot, sauf-eelle de 
wu à de vifs débats ; à la suite désquela le chiffre estimatif de 


oo. 


ieuà l'instruction Li plus étendue, In plus com des 


2 que de con 


ponts et ch 


la percée souterrs 


ve qui a donné 


de LA voix contre 5, au lieu de 3, 


(000 francs, contenu dans la loi, a été adopté à la majorité 


franes ; 4° que 


Compagnie, tout en demandant un traité 


forfait pour pouvoir organiser sou 


ail à soû gré, n'a pas mont dre, à ses risques 0t périls, 


Je plus petit empre 


la tonstruction du souterrain de la Nerthe ; seule 


ne controversée, et qu'elle a mé 
laisser ceute. partie du travail à ln charge” de 


propoié plusdours fois, d'une manière formelle, d 
l'État. 

Puis il ajoute : Nous pensons, en conséquence, Meseieurs, après une éuide attentive des pièces, 
eur des terrains, représentent 
ble, la somine süire à l'exécution du chemin de fer projeté: Cette 


que les 49 millions demandés, indépendamment dé sv si 


sonune est éaor ilomètre, Mais é 


2,000 Francs 1 ie vous pataitra pas 


ativement aux difficultés dé l'entreprise et toute ln quustion est 1h. 
à, sur un Liers de son développentent , 
Rhône, et se trouve constamment sis sur un terrain 


trop élevée, sans doute, r 
Où trouver, de bonne foi, un éhemin qui. cunime & 
à fleuve aussi dan 
inférieur au niveau de ce fev 


us que 
qui, de lh. gagte, à travers des plaines marécageuses, une 
arsellle; et qui, enfin, fran- 
ssi tourmentés et aussi profonds que ceux de l 

Messi e chiffre de la dépnse de 


triple eu 


Hire de montagnes aussi élevées que celles enveloppant 


ehisse des erêtes 


ssi e 


pées ; des ravi 
earpe? Toutés e8s éünditions sont exceptionné 
done évidemment aussi sortir des limites ordi 

Daus les paragraphes 


res. 


ivants, M le Rapporteur éxprime l'approbation de In Commission 
dustrie privée; il exañtine Ja constitution financière de 
dut que le capital éonstitié sera ituffisant, etqu'il faudra recourir à u 
de cette nature. 
produits probables , fi d'examiner quel sit 
les taxes appliquées au 


pour le mode de construction par Vi 
Compagnie, et 
emprunt 


invsllement dans Les entra 


2 qui importe peu , car eela Arriv 


Irecherche ensuite quels pourront être le tour 


les tarifs font aux concessionnaires, el il arrive à ceit 
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cheminide fer d'Avignon à Marseille ne peuvent être considérées comme des taxes normales, 
qu'éllës sont trop faible 
cipe, ob 
meut 


; que l'aniendémént adopté par la Chambre des Députés, bon en prin- 


lasses de voitures seulement; que les tarifs doivent être raisonnable- 


äavoir deux € 


mérateurs, et non abaissés outre mesure 


mission serait la fixation de 


En un mot, ajoute M. le rapporteur, le système de votre Co 
suffisants, et d'un prix de ferme au profit de l'État. 

, Messieurs, dans le eahier des charges que 
d'un bénéfice même éventuel, même 


pé 


Cette condition d'une redevance a été introduf 


nous diseutons. Admettre le Gouvernement au pi 
improbable sf l'on veut, lorsque le Trésor fournit Les deux tiers de la dépense, est un principe 


d'équité que nous approuvons hautement, ét qui nous paraît devoir figurer dans tous les 


ts de ce genre. Nous ne sommes certes pas disposés à marchander aux Compagnies 


con! 


situation soit bonne et même la 


les avantages qu'elles sollicitent, Nous voulons que leur 


meilleu ble. Mais lorsque nous l'aurons faite ainsi , lorsque, par suite des conditions 


que nous turons stipulées dans ce but , la prospérité de ces entreprises dépassera là mesur 


que, dans les hypothèses les plus favorables, on peut à l'origine lui assigner, nous pensons, 


alors entrer en participation des produits. 
se, mais dupe, et il ne 


et cela est 


implé, que le Gouvernement doi 
Agir autrement, c 
faut pas que 1! 
server dans un marché une pürt de bénéfice au delà de 10 pour 100: 


serait se montrer non-seulement généreux et | 


‘ment une exigence bien grande que de 


tt le soit. Ce n'est pas e ré 


ation de 


Mais on dit que l'exécution de cette clause rencontrera dans son appli Fandes 


difficultés ; que des produits st élevés sont une illusion, un rêve ; que la Compagnie, en 


Supposs ment possible, saurait bien transformer 


même un pareil état de choses ralsonnab) 


l'excédant de 


lu recette, au delà de 10 pour 100, en dépenses inutiles, pour frustrer le 


ésor de sou droit au partag 


xaminions. Ne perdons pas de vue, d'abord, qu'il s' 
de l'État les deux t 
raisonne toujours comme si ce fait capital n'existait pas. 


de la loï du 11 juin 1842, laquelle 


loi met à la el 


s de la dépense. Il est bon de le rappeler, ear on 


De ce fait résulte qu'un éliemin de fer, produisant 4 pour 100 du fonds nécessat 


construction, donne un revenu de 11 pour 100 à la Compagnie, qui fournit, selon les termes 


de la loi, les deux cinquièmes d 


la dépense. Niera-t-on qu'avec des tarifs rémunérateu 


ïes, comme celles du Nord, celle de Lyon, donneront 4 pour 100 de produits ? 
nce de tous les pays, même de la Belgique, Qui a des tarifs très- 
bas, l'expérience des chemins de Corbeil, de Saint-Germain, de Saint-Étienne, d'Alais, qui 
dépassent tous ces taux. Maïs s'il en était autrement, 11 ne fnudraît pr 
dhémins de venus Sont la meïlleare mesure de l'utilité d’une voie de transport, 


et cette insuffisance de produits attesterait évidemment que la cireulation existanté n'est pis 


ès bonnes li 


Mais ce serait nier l'expéri 


S entreprendre de 


les 


2 active et assez importante pour réclamer l'emploi des nouveaux appar 
Mais qui peut done lire avec cetté précision dans un avenir si iucertain , si douteux pour 
tout le monde? Et du moment qu 


avec quelle 


enirest incertain, du moment que l'expérience ensg 


apidité croissent d'année en année, sur tous les chemins de fer connus, les mou- 
vements de transport 


à mesure que les besoins de locomotion rapide entrent plus afabtdafs 
les habitudes, se eréent et s'étendent, n'est-il pas de la sagesse dès Cham 
baux de lobigue duré 


sn faisant des 


, de réserver au moins les droits de l'État, de ne 


as aliéner toute pur 
ticipation aux bénéfices qui peuvent survenir un jour, lors même qu'ils né seraient pas réa= 
lisés immédiatement ? 

D'ailleurs, Messieurs, si cette mesuré est vaïne, nous le demandons, quel inconvénient 
Offre-t-elle ? Si le partage est une chimère, comme on l'a dit, et presque une folie, à qui 
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il tort ? Pourquoi les Compagnies s'y refuseraient-elles, surtout lorsque le Trésor s'abs- 
tient de toute participation avant que les fermiers aient touché 6 pour 100 au moins, en 
moyenne, de leurs capitaux? 11 y aun minimum d'éventualités, non pas garanti, mais con- 
venu ; pourquoi ni 

Quel est, en réalité, l'effet de cette dispositio 
100 les bénéfices de l'exploitation ? Nullement. IL 
delà de ce taux. L'entreprise eonserve done les chances aléatoires qui sont 
toutes les opérations commerciales. La fixation d'un pareil maximum né peut done pas, quoi 
qu'on en dise, avoïr pour résultat d'amener In Compagnie à absorber en dépenses de luxe 
l'excédant dispoutble de ses recettes. Car, par là, elle ne priverait pas seulement l'Adminis- 
tration, maîs elle se priverait elle-même de la moitié de eet exeédant. Son intérêt est la mell- 
leur de toutes les garanties que les choses ne se passeront pas de ln sorte, eLGraïndre de pa 


auraitil pas un maximum ? 


2 Est-ce de limiter invariblement à 10 pour 
seulement d'entrer en partage au 
aires dans 


nr là, 


reilles éventualités n'est pas véritablement sérieux. 


Enfin on se rejette sur les difficultés d'exécution, Mais, dit-on, l'État devient l'associé de 
a Compagnie, et quel associé? C'est un maitre, dont an a à redouter les méflances, l'hostilité 
naturelle? IL en résultera des relations difficiles eLun contrôle inconmode. 


Sans doute, Messieurs, noos le recounaissons volontiers, il faut aux Compaÿ 
ous la contrafnte et la discipline. Mais si 
la lof Jui con 


s une 


grande liberté d'action. Elles ne peuvent marcher 


le Gouvernement allait transformer en gênes et en entraves tous les droits qu 


cède, les Compagnies ne pourraient pas faire un seul mouvement ; il y aurait des luttes, et 
des tiraillements perpétuels. Si l'État, par exemple, se croyait autorisé paf son forfait non 
seulement à surveiller, selon les termes du eahier des charges, la marche des travaux, mais 
à intervenir dans la dépen on du service, du personnel, il ÿ aurait c 
it. Pourquoi ? Paree que l'État sortirait alors de son rôle, abuserait de sa position légale. 
don se jette dans le champ illimité des conjectures, on peut 


, dans l'organk 


“Tout abus est possible, et qua 
e celle-là comme bien d'autres. 

Mais quel est done l'intérêt de l'État à se jeter ainsi dans l'arène, 
ributions qui lui sont conférées ? Que peut-il gagner à cela? Pourquoi lui prêter des 


dépassant le cercle 


sentiments, une intention qu'il ne saurait raisonnablement avoir ? Entre l'État et les Compn- 
gnies, 1 ÿ a des relations de chaque jour obligées. Ces relations sont souvent difficites. C'est 
un peu notre faute, Messiéufs, Hôûs entassons dans nos contrats une foule dé dispositions, 
qui la plupart du temps, ne peuvent, précisément à eause de leur rigueur, Sappliquer, et qui 
nt quelquefois à l'Administration la tentation de s'en servir, I ÿ à aujourd’hui un 
souvenir 


do 


heux de luttes récentes. On conçoit done que dans cet état de choses, on évite: 


les froissem . Mais renoncer à l'exercice d'un 


ïs qui ne sont pas absolument nécessaire 


droit 1 pour les éviter, nous ne le concevrions pas. 


est stipulé que les formes de la vérification des prodnits seront déterminées par un rè- 
glement d'administration publique. Nous eussions mieux nimé que l'on se bornât à ln p 
sentation des comptes fournis tous les six mois à M. le Ministre du commerce, aux termes 


des ordonnances qui constituent toutes les sociétés anonymes, Nous espérons que dans tous 
le réglement qui inter de l'État avec l'indépendance 
sociétaire. Nous n'ajouterons plus qu'un seul mot sur ec point. 

Où a dit que In clause sur le partage des revenus au delà de 10 pour 100, détruisait lo 
forfait, et obl ions de In Compagnie, de ma- 
nière à s'assurér que les travaux étaient exécutés économiquement. Nous n'admettons nul- 
lement cette interprétation. L'État ne garantit rien; la Compagnie reste de tous 


les ce udra, saura concilier l'intéré 


ïinistration à surveiller les opét 


les risques et périls de l'entreprise ; elle a done un intérêt évident à circonscrire sa dépe 
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is- 


dans les plus étroites limites , et elle n'a pas besoin pour eela du contrôle de l'Adm 
tration. 

On n'a voulu qu'une seule chose, que l'État pût examiner à fond les comptes. Ce droit 
existant déjà pour toutes le anonymes, le règlement d'administration publique 
doit en déterminer l'usage, et prendre toutes les précautions convenables pour que la sincé- 
rité des comptes soit entière. Cela est juste ; mais si l'on prétendait, à cette occasion, donner 
iouvernement le pouvoir d'administrer au lieu et place de la Compagnie, de diriger ses 
eurs, quelles en seraïent les conséquences. 
rôle, elle prendra aussi In responsabilité du 


socié! 


au 
actes, d'intervenir dans ses 
Le jour où l'Administration prendra un pare 


opérations, voici, Mess 


forfait, et In Compagnie ne manquera pas de lui dire, en eas de désastres ou d'accidents + 
Vous l'avez voulu, vous avez exigé telle chose, empêché telle mesure, c'est vous qui êtes 


responsable, Il nous a paru important de dissiper toute incertitude sur ce point. Le forfait, 
à notre avis, subsiste dans son intégrité. C'est ainsi que les Chambres l'ont entendu, La dis- 
eussion._en fait foi. Le contrôle du Gouvernement pour l'exécution des travaux est déter- 
miné par les articles 25, 26 et 27 du cahier des charges ; et l'État ne peut pas se prévaloir 
de sa participation dans les revenus futurs, pour ajouter, par voie administrative, des dis- 
positions quelconques, sous ce rapport, à celles que contient déjà le traité du 22 juin 1843. 

La clause que nous venons de discuter nous a paru d'une trop grande importance pour 
ne pas mérite: 
par sa nature, appli 


ialement votre attention. Elle est 


de fixer sp 


ailleurs nouvelle ; elle est, 
able, comme une sorte de prineipe, à tous les chemins de fer futurs, 
nous devions par conséquent nous en préoceuper. Les inconvénients de cette mesure ne sont 
pas à nos yeux sufl ; nous l’approuvons, comme l'ont 
approuvée déjà la majorité de la Chambre des Députés et la commission administrative cré 
par ordonnanee du 22 juin 1842. 


ts pour compenser ses avantage 


M. le Rapporteur parcourt ensuite les différentes dispositions du projet. — mission 
approuve le non-remboursement des rai (57; mais 
elle né l'approuverait pas comme condition normale, qui pourrait détourner les. Comp 
Même approbation et même restriction po 
= Observation sur le 7° $ de l'art 


a C 
ancier de l'État pour 3 


s, à cause du concours 


r la disposition relative au transport des malles-postes. 


* des charges : « Tous convois ré, 
* gturs devront contenir des voitures destinées aux personnes qui se présenteront aux bureaux. 
« du chemin de fer. » Cette disposition ne peut être entendue que dans ce sens que l'adininis- 
tation doit présenter au publie, à chaqu 


aliers de voy 


des voitures de toutes classés. 

A propos du dernier paragraphe de l'article 36, qui autorisela Compagnie à percevoir des 1à- 
vifs différents pour les trajets partiels, c'est-à-dire à baisser les péages sur une partie de la ligne, 
sans Les abaïsser sur la ligne entière, les Compagnies de bateaux à vapeur ont réclamé. Elles ont 
Vu dans cette fneulté un moyen de concurrence qui doit ruiner les bateaux et assurer le monopole 
de transport sur chemin de fer. M. le Rapporteur examiné ces réclamations, et établit, par les 
calculs etles faits résultant des enquêtes, que ces craintes ne sont pas fondées. 11 rappelle que 
‘ete réclamation n'a pas été élevée devant la Chambre des Députés, ce qui indiquerait que le 
danger n'est pas bien grave. 11 rappelle également que les délégués des bateaux à vapeur se sont. 
divement présentés pour obtenir la concession; il rappelle la discussion soulevée à ce sujet sur 
pe dé la concurrence, qu'il ne croit pas 
M. le Ra 


station 


prlicable dans la circonstance, 


porteur résume son travail en ces te 


Messieurs, la Compagnie avec laquelle le Gouvernement a traité pour l'exécution du che- 
min de Marseille, se compose des hommes les plus honorablement connus dans le com- 
merce. Nous nous en sommes assurés. La Société est sous forme de société anonyme ; elle ne 
réserve aueune part des bénéfices, sous quelque forme que ce soit, à ses fondateurs. La con- 
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cession ne peut être l'obfet d'aucun trafe: ilny a ni primes, ni actions industrielles. H'én- 


men des statuts contenus dans l'acte passé devant M' Cahouet, notaire à Paris, nous a. 


était constituée hoïnétement, Le montant de la 


prouvé, en un mot, que cette Compagn 


réalisée par elle, et dans laquelle figurent les noms des meilleu: 


souscription dé aisôns 
de Marseille et de Lyon, est de 16, 


assez remarquable, sont pla 


98,000 franes , sur 20 millions. Presque toutes cés ne- 


js dans les départements intéressés à l'exé 


tions, cireon 
eution du chemin 

A 
Commission sérieuse ; études de tracé complètes, définitives ; justifi 
du eapital social. I s'en fant de benaeoup que les traités de ce genre no 
seutés dans de telles conditions et avec de pareilles garanties. 


si, Messieurs , la lof se présente de Ia manière suivante : organisation préalable d'ane 


tion des eng sixfème 


ent tous été pré- 


ons Les stipulations du Contre 
à 


lui-même, nous voyons en ré- 
positions réglementaires, Qui fui 
qui ui ôtent assurément toute Hlerté de Falre 


Maintenant, st nous exumi 


sum dans un cerc 


laissent à peine fa liberté de faire Le bi 


, que là Compagnié est enchal 


al. Les clauses, nouvellement introduites dans la loï par la Chamb 


toutes favorables au Trésor. Notre mission, à nous, étant de nous préoccuper surtout de 
l'intérét 


voir : l'abandon des rails en fi de bail, l'abaissement dés tarifs [car nous estimons qu 


de souserite à ces amendements, sa- 
lu 


e classe équivaut à une réduetion considérable 


nOUS hé POUVONS que VOUS propos 


nécessité de couvrir les voitures de trois 
des droits); 
postes, les redevances enfin stipulées au delà dé 10 pour 100. C 


‘agrandissement du souterrain de In Nerthe ; le service à bas prix des malle 


que nous 


saÿerons pas d'évaluer en argent, s'élèvent à une somme dé plusieurs millions, et restreignent 
beaucoup les chances de bé 


à subvention promise par le Trésor nous | 


\ce de In Compo 


(L d'aitlouts justifié 
des travaux que l'éxéoution de 


Le montant dé comme 


nous avons essayé de Le démontrer plus haut, par la matin 


ce chemin ex) 


tit 


Nous avons vu en oùtre que cétte entreprise était d'utilité pubtiq 
reonguile manière à satisfaire Le mieux possible aux besotus des populations à desservir, La 
Æonvention nous paraît donc avantageuse à l'État. Nous vous proposons, Messieurs, de, l'a- 
dopter. 

Nous sonhaltons vivement que les concessionnaires reeueillent de leurs 


nération qu'ils ont droit d'en attendre, Nous souliitens vivement que les entreprises de che- 


ayaux la rému- 


mins de fer ne présentent pas une douloureuse succession de pertes, à la sulte desquelles 


viendraient inévitablement les jours de résetion et dé colère. Nous désirons aussi que les @a- 


pitaux étrangers, attirés par l'applt dé spéculations fructueuses, se fixent chex Hous, procu- 
rent daträvall à nôtre populution, achètent nos produits, et fécondent ainsi les sourees de In 
néourager cet heureux mouvement, Messieurs. Nous dévors 


richessé publique. Nous devons 
“ernindrs surtout de l'arrêter par des 
tes poules Compagnies. N'oublions pas Ta léçôn de 1448. Alors aussi les CI 
trèrent rigoureuses ;alors aussi les concessionnaires cédèrent trop aisément aux ex 
Chambres, et consentirent à signer en quelque sorte de Jeur propre main leur üine. Qu'est- 
fl arrivé? Deux années après, les faits nous ont montré que nous, nous étions eu 
une voie mauvaise, et qu'il fallait à tout prix én sortir; que nous avions era trop uv 
ment à Ia puissance des capitaux, à l'élévation es bénéfices des Compagnies, ct nous avons 
refait un à un péniblement tons nos contrats. Les conséquences de cette première fütite pésent 


eillan- 


auses trop dures et dés manifestations trop mi 


lgences des 


encore sur nous. Que cette expérience du moins profite à tout le monde; au Gouvernement, 


qui dévrait savoir résister à l'entrainement des esprits ; aux Chambres, qui; gardiennès de 
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atérêt publie de favoriser 18 


x Compagnies, d'ordinairé 


tous les intérêts de l'État, ne peuvent pas oublier qu'il est à 
développement de l'esprit industriel dan 


et trop faciles dans leurs concessions, et qui se reposent, dans leur impré- 


notre pays; enfin 


trop souples 
voyance, sur un douteux avenir, du soin d'améliorer une situation souvent précaire, 


Nous ayons l'honneur de proposer à la Chambre l'adoption du projet de loi. 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du jeud 20 juillet 1843. —Présldenes de M. le chancelier Pasquier. 


qui n'è 
ait quelque 
on au point 


NL LE Conte 6 Muxar réproche au projet de s’écarter de la loi du 11 juin 18 


pas, Sans doute, une règle immuable, mais qui deviendrait sans objet si on ÿ chang 
chose à chaque chemin. — Il critique Ia participation de l'État dans les bénéfices, 
de vue. de l'équité, mais à cause de l'intervention qu'elle entraîne. Le faible profit qu'en peut tirer 
l'État est Join de compenser les inconvénients que ce contrôle peut amener en décourageant les 
Compagnies. — 11 critique l'abaissement du tarif, qui grève le trésor il n'y a qu'une seule ou 
dition qui soit vrs 

sous le mérite de e 
teur votera pour le projet. 


ent d'intérét général, c'est la courte durée des co 
utres qu' 


ces 
nsles développer, l'oru- 


sions. — Toutefois, 


observations, et de quelqu indique s 


M. Lx anox DeLour présente d'abord que 
est placée la Chambre 
loi. 11 voudrait qu'on retirât de l'ordre du jour ceux des chemins de fer.—Qu 


ques considérations sur la situation dans laquelle 


es Pairs, qui 4 à diseuter en quelques jours une quantité de projets de 


nt au fond, l'ora: 
teur pose les questions suivantes 

Serait-il vrai, d'abord, que le concessionnaire auquél on propose de livrer à forfait et sais con 
Marseillé à Avi 
sérvent de base au projet de loi? Sérait-il vrai 
celui dé M. Ta 
avait à dépenser que 12 millions? En troisié 
urün tiers de siècle le chemin le plus productif de l'Europe, et de se priver pendant 


n, fût en réalité l'aute 


eurréice le chemin de fer à r des plans et devis 


e le tracé dé M. Kermain 


nt fût Je 


labot, dont lé devis s'élève à 32 millions, tandis que, selon M. Kermaio, 


eu; n'est-ce pas une ehose grave que de cor 


cé 


d'améliorer cette partie du cliemin internatio: 


al qui 


longtemps de Ja possibili approche Mar: 
stille de Paris et de Londres, et qui doit mettre en communication Ia Méditerranée avec l'Océan? 


N'ést-ce pus là favoriser outre mesure une Compagnie qui est présumée ne devoir dépenser en 


réalité que 15 millions, et qui, si les caleuls que l'opinant a sous les yeux sont exaëlé ; doit 
ämortir son capital en huit ans ; de telle sorte qu'elle jouirait ensuite d'un revenu considérab) 
dans lequel l'État ne prendrait aucune part? Enfin les tarifs accordés à la Compas éhemin 
de Marseille à Avignon ne sont-ils pas trüp élevés, surtout en ce qui concerne les marchandises? 
Toutes 6 joit pas qu'on puisse répondre d'une n 
sante, déterm ainsi qu'il l'a expliqué tout à l'heure, pour l'ajournement 


du projet de loi. 


aniüre sûtis 


fe 


s objections, auxquelles il ne 
it le noble Pair à vote 


M LR comte Danu, rapporteur, répond que la dignité dela Chambre n'est pas engagée àvré: 
ets de loi utiles. Le chemin d'Avignon à 


jeter sans esamen,, et au détriment du pays, des pro 


Marseille attend un vote depuis 1833. S'il eût été aceepté alors, quel que fût le système adopté, le 


public en jouir. 
ne peut être délié envers la Com) 


t maintenant. L'ajournement empécherait toute conclusion, car le Gouvernement 
mie que par un rejet. Si la Compagnie renonçait, illest à érain. 


dre, sil'on consulte le 
tions de fond, M: le Rapporteur répond : 1° que le Ministre ju 


précédents, qu’elle ne se reforme très-difficilement, — Quant aux objec- 
a le choix de l'ingénieur, ap- 
prouvé d’ailleurs par la commission, et dontles plans et devis ont été contrôlés par le conseil des 
ponts et eliaussées ét par une commission d'ing * que le tracé diffère de célui de M. de 
Kermaingant ; que, d'ailleurs, l'ingénieur qui étudié en vue d'une opération incertaine, s’ättache 


nieur 
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peu au chiffre de la dépense; 3° que le taux du tarif et Ja durée de la concession ( plus courte 
d'ailleurs que toutes celles qui ont été jamais accordées se justifient par les chances nombreuses 
d'une opération que beaucoup d'esprits considèrent comme fort aventureuse, L'orateur s'en réfère 
d'ailleurs au rapport pour justifier le tanx du tarif, et fait remarquer que si la Compagnie est 
promptement remboursée, l'État profitera plus tôt du bén 


M. ue manquis pe Boissy désire l'ajournement, et pour y arriver, il appuiera tout amende- 
ment. Son motif est que renseignements; puisque Les offres 
et réclamations d'une autre comp ‘entendues qu'après la rédaction du rapport. Il y 
différemment dans les deux rapports d'Avignon et de Tours. 
Comment Ia Chambre peut-elle décider sans examiner à la fois les deux avis? Un grand nombre 
d'articles des cahiers des éharges sont conçus de manière à provoquer des demandes d'explications 
et des objections sérieuses. L'opinant ne pense done pas que La Chambre puisse donner mainte- 
nant à cette discussion tout Je soin et tout le teunps nécessaire. 


Commission n'a pas eu tous les 


‘ont 


a une question qui a été résolue 


M. Le manquis DE BanTRÉLEMY déclare que In Commission, dont il avait l'honneur de faire 
parti 
opinion arrêtée sur les questions dont il avait à s'occuper en qualité de commisssire 


ne comptait pas un seul membre qui n'eût à l'avance des connaissances acquises €t uné 
ils n'ont 
donc pas eu de peine à se mettre d'accord pour proposer à Ja Chambre la discussion immédiate et 
l'adoption du projet de loi. Quant à l'opinant en particulier, comme appartenant à la ville de Mar- 
Seille et conuaissant parfaitement les localités, il a été assez heureux pour fournir d'utiles rensei- 
gnements à la Commission ; elle a apprécié l'importance des intérêts qui se rattachent à l'établi 
sement du chemin de fer qui doit relier ce grand port de commerce avec Avignon, ét elle pér- 
ment que toute proposition d'ajournement doit étre écartée par la 


M. Miistae pes rRAvAUx pumuies. Si les questions qui se rattachent à l'établissement 
du chemin de fer de Marseille à Avignon étaient nouvelles, si elles étaient entières, où compren- 
draitles appréhensions qu'a fait naître dans quelques esprits Ia brièveté du temps que la Chambre 
peut accorder à cette diseussion. Mais la loi du 11 juin 1842 à tranché la question du tracé ell 
re péremptoire, que ce chemin, dont l'importance & 


a dévidé, d'une 
monde, serait 


à comprise par tout le 
its ont été ouverts à 
partit de eette époque, et leur elifire diffère bien peu de celui qu'on propose de fixer aujourd'hui 
ar, avant même que les études fussent complétées, le Gouvernement a demandé, et es Ciiämires 
ent accordé, 30 millions. Ainsi, non-seulewent le chemin a été classé, tracé, arrêté avec un par- 
cours is encore on s'est occupé des voies et moyens pour le construire. Que reste-t-il donc 
à résoudre ? une seule question, celle de savoie #5 les éonditions provisoirement arrêtées entre le 


it, et quelle direction lui serait donnée. De plus, des er 


tout le monde s'accort 


Gouvernement et u 
de nature à être accept 
est digne de la sollicitude et de l'attention de la Chambre; mais on peut dès aujourd'hui 
fondir, la discuter avec tous les développements désirables. 

ité de la Chambre, en établissant que le 
possible. 11 insiste sur l'importance et 


plusieurs fois exprimés. 


à regarder comme honorable, sont 


compagnie que 
s. Ainsi restre 


Le, la question présente encore une certaine gravité; elle 


l'appro= 


ments tirés de là di 


M. le Ministre répond aux arg 
Gonvenen 
l'urgence du chemin, par les motifs dé 


nt a apporté dans cette affaire tnute l'activi 


DISCUSSION DES ARTICLES 


Sur l'art. 1°, M. LE vicoxTe DunoucmaGr propose l'amendement suivant qui s'applique à 
l'art. 26 du cahier des char 


+ 1° La Compagnie concessio 


aire ne pourra pas abaisser son larif sur une partie quelconque de sa ligne, 


sans l'ahaisser en même temps sur La ligue entière 
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te baisse totale ; ni déclasser les marchandi ommées à son tarif, sans 
et à la suite d'une enquête ; 
tarifs, soit sur son parcours entier, soit pour Ia marchandise déclassée, 


istre de l'agriculture et 


« 2° Elle ne pourra, ni fa 
l'approbation préalable du 

3° Ellé ne pourra relever s 
qu'un an an moins après 
du commerce. » 


Ministre de l'agriculture et du commerce, 


is sans Fapprobation préalable du Mi 


‘abaissement, et jan 


Cet amendement a pour objet d'offrir quelques garanties contre l'abus possible de la faculté 
d'abaissement du tarif; abus dont les conséquences seraient fort graves; ear la Compagnie 
pourrait non-seulement détruire toute concurrence pour le transport, mais encore exercer 
une influence souveraine de hausse et de baisse sur certaines marchandises , par exemple, sur le 


charbon. 


M L# RArronrecr répond que le système de l'amendement conduit à un minimum de tarif, 
ipes. Seulement il faut que les mouvements des tarifs, au-dessous 
um, soient soumis à certaines conditions d'ordre publie; c'est l'objet de l'art. 86. 
gumient du monopole , il n'est fondé que pour le transport des voyageurs; mais ce 
monopole résulte de la mature même du chemin, et non du prix; il n'infuera done pas sur les tarifs. 
Pour les marchandises , c'est différent. Mais alors il n'y a aucune raison pour favoriser les autres 
voies de transport au détriment des chemins de fer, en interdisant à ceuxei une des armes de 
la concurrence, la mobilité des prix. Cette. concurrence sera favorable à tous ceux qui se 
servent de l'industrie des transports, et par suite, aux consommateurs des produits trans 
portés. C'est assez d'empêcher les abus en exi de l'autorité. M. le Rap- 
porteur cite plusieurs cas dans lesquels l'abaissement des tarifs partiels, même pour les 


ce qui est contraire aux prine 


du masi 
— Quaat à l 


eant l'homologatio 


tions des mines de charbon 


voyageurs, Serait d'un intérêt très-général. — Quant aux réclam 
du Lassin de Saint-Étienne, qui craignent de voir favoriser celles de la Grand-Combe, il n'y a 
Das de danger, puisque l'art. 36 du cabier des charges et l'art. 5 du projet de loi exigent 
que tous 


soient traités également. 


. Durix craint que les conditions de la concurrence ne soient pas égales ; il 
ux à vapeur, sur une ligne aussi fréquentée. 
nt Ja saison d'été, la seule où les bn- 


M: LE HANON 
faut se garder de détruire les tram: 
La faculté, pour le chemin , d'abaisser les tarifs pend: 
teaux marchent, pour les relever dans la saison d'hiver, serait destructive de toute concurrence. 


ports par ba 


M. 2e MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS pense que ces motifs doivent précisément déterminer 
Je vote du l'article, puisque les cliangements de tarifs doivent être approuvés par l'autorité, qui ne 
souffrira pas la destruction de la 
gnon et Arles, et le tarif des marchandises par bateaux est Je méme.de Lyon à Avignon, 
et de Lyon à Arles. Les eraintes sont done imaginaires. La Compagnie des bateaux n'y eroît 
1s ellemême. Mais elle provoque des amendements pour empêcher que nul soit concession 


nuire du chemin. 


oncurrence. D'ailleurs, il n'y a parallélisme qu'entre Avi- 


M. MaïzzanD conteste le principe de la mobilité des tarifs au-dessous d'un maximum, 
comme pouvant amener une perturbation dans les relations commerciales. 


M: Lo 
les canaux , com 
de l'autorité est nécessaire; elle est a 
moyens de tarifs différentiels, 
exactement suivant les. distant 


AND, Commissaire du Roï, répond que cette mobilité a toujours été admise pour 
ne pour les chemins de fer. 11 cite des exemples. Seulement l'intervention 
mte. Mais il faut à ces routes des 
ues aux prix du roulage, qui ne se proportionnent pas 
aussi suivant les frais divers et les circonstances, 


& garantie suflis 


nalo, 
ñ 


Les mêmes arguments pour et contre l'amendement sont encore développés par MM. La- 
PLAGNE-BARRIS, le Mixistne, le CowmissaiRs pu Rot, le baron Ginop px L’Aux , le vicomte 
DUROUCHAGE. 


M 18 MAQUIS DE Borssy critique d'autres articles du cabier des charges. Art. 43: il faudrait 
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régler l'exercice du droit aceordé au préfet de requérir, pour service publie, l'expé 
convoi spécial. Art 14: il faudrait ajouter aux précautions requises pour les machines à 
vapeur, la formule insérée dans le cahier des charges du chemin de Tours, Art, 18 : il n'est 


pas dit que les souterrains doivent étre éclairés. — M. LE COMTE DA: 


ox Sur rappelle Les 


circonstances de | 


adoption de l'obligation de couvrir les voitures de 3° classe ( 


établir que ce n'est pas un précédent qu 


— Ces observations ne 


a puisse plus tard invoque 
donnent pas lieu à diseussion. 


Observation de M. LE MANQU 


De DaurRËLEMY sur Ja gêne qui résulte de l'obligation de 
plomber à Arles les eolis destinés pour Marseille, par mer. On pourrait y suppléer par l'em 


quement des agents , ou par le plombags utilles. — Répondu par M. LR MINISTRE DES 
FINANCES que l'Adiministration est disposée à toute facilité; mais qu'elle s'en rapporte surtout aux 
moyens matériels dé garantie contre l fraude, et que Le plombage des écoutilles ne peut être 
uné garantie qu'au moyen de certaines dispositions d'emméliageuent qu'il est furt dificile d'ob- 
u 


— L'amendement de M 


Micoute Dusoucuacx sur l'art, 36 est mis aux Voix 0 net 
Liurte 1%, y compris le cahier des charges, est adopté 


art, 2, Subvention de 
M. ue Mañguis 5x Boissy rappelle l'art, 47 du cahier des charges, qui attibu 


millions payable par 20. 


L'État le 


partage des bénéfices au delh de 10 pour eent. 11 demande comment aura lieu la répartition des 


cas où les sommes 


intéréts au-dessus de 10 pour cent, da L'État se trouve 


dépenser p 
raient inférieures 


M Tese, Ministre des travaux publics , répond par une note écrite, ainsi é(neué 


« Le forfait n'est pas détruit par l'introduetion de la clause de partagu. 
le In 


un eus, 6 quelle 


que puis pense des terrassements et des ouvrages d'art, la subvention ne pourri EXGé- 


der la somme de 32 millions. Ce qu'il y avait d'aléstoire dans le contrat,.co.qui, constituait Lo 
forfait, subsiste done saus altération aucune 


« 1 eu résulte que Le capital à fourair par In Compagnie dovra tre a 


enté par elle, et qu'il 
diminers jour elle, selon que In dépense dés travaux qui sont l'objet du Jorfaié sera plus forts 
où plus filble que Les 32 millions 

Seulement un nouvel élément a été introduit dans a convention par le paragraphe 4 dé l'art: 
ele 47 du cahier des charges. 

Mais: est à remarquer d'abord que ce paragrap 
ui se rapporte à l'exploitation ot à ses conséquences, 

« deux éhoses paefaitement distinctes dans la convention, savoir : — 

pour l'exécution des travaux qui étaient à là oh 


est classé dans Ja part dé Ta convention 


Le Jorfuit 


ue de l'État; — 2° le bail proprement dit, 


ufest-à-dire l'attribution de la jouissance pendant un temps déterminé, sous de cértainits Con 
ditions. 

« 11 est évident que Ia clause de partage des bénéfices dépassant 10 pour cent n'affocté que le 
Lai, puisque le droit affecté à l'État représente le fermage éventuel de In vole, 

« Et comment le ball en est-il affecté? Le volet 


«En vue du partage dés bénéices, on 


forfait subsiste pleinement en ce qui concerne les Lravatux. 


ÿ'avait pas de font, bien quele 


= C'est-à-dire que, pour reconnaître si les produits nets excidlent 10 pour cent, et si par 6on- 

til y a ouverture au partage, il faudra vérifier quel aura été le capital réellement employé 
par la Compagnies, ce qui implique 1a question de savoir si la subrention à forfait a à 
par la dépense des traÿaux à la éharge de l'État; où si, au contraire, 
sûff, le surplus n'a pas 
Ja voie de 

En d'autr 


6 dépassée 


dre somme ayant 
irait dû appliquet à 


revé la Compagnie d'une portion dé ce qu 


mes, si les travaux auxquels s'applique le forfait de 32 millions n'ont coûté 


à La Compagnie que 


» il est elair qu'elle aura eu 7 millions de moins à 
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dépenser pour son propre compte. Et comme e'est au delà d'un produit net de 10 pour cent sur 


le capital par elle dépensé, que le parta: 
au profit de l'État dans eette hypothèse 


doit avoir lieu, le droit au partage s'ouvrira plus tôt 


« Hsouvrira plus tard , au contraire, si, pour les mêr 
a dépensé au delà du forfait de 32 millions 


# Ce quir 


s travaux, la Comp 


gnie prouve qu'elle 


ulte de IA, c'est, non pas que fait est détrnit, car l'État doit à tout événe- 


ment payer 42 millions à la Compa 


gnie, et, en aueun cas, une somme plus forte; mais bien que 


aCompagnie devra tenir une comptabilité disti 


acte pour l'emploi de la subvention et de son pro- 
toujours s'assurer de ce qu'elle aura employé de fonds prove: 
nant de l'État où de ses propres fonds. 


préapital, en sorte qu'on puis 


porte à l'axtiele 2 du projet de lo, an verra que ce n'est pas seulement l'éven- 


tualité du partage des bé 


néfices qui lui impose cette distinction de la dépense, car la subvention 


2 millions ne devant fui être comptée que par vingtimes, an fur él à mesure de l'avance- 
ment dex tranaus qu'elle exéculora pourl'État, Alest évident qu'il faut qu'elle soit toujours 
en mesure de justifier de la marche des travaux et dès sommes qu'elle y aura 

« Ainsi l'État suit 8 


mployées. 


x capital, puisqu'il ne le délivre qu'autant qu'on lui démontre qu'il a 
s difficile de 


té employé. T1 ne sera done p oir à 1 


vance si on a dépensé plus ou moins de 


32 millions. 


« Ces justifications successive 


sideront puissamment à fixer, en définitive, le montant et la 


nature des dépenses. 

+ Et comme il s'agit d'une société anonyme tenu 
annuels et puh 
dt 
cite 


par sa propre institution, à des comptes 


ls, soumise à un contrôlé assidu de la pañt d'un d 


ué du Gouvernement, on 


curtain que, sans que su À 


erté d'action soit Le moins du monde entravée , on parvien- 


nent à déterminer le point de départ de la clause qui 


admet l'État à participer aux bé 


nt du eapital dépensé par In Compagnie. » 


néficos au-dessus de 10 pour « 


— L'article 2 ost adopté 


Aït: 3 


et4, — Adoptés sans observation. 


Sur l'art. 5, Hestexpliqué par M Je Rapporteur, sur Ja demande de MM. LE BAROx Durix 


où LE VICOMTE DUNOUCWAGE, qu 
— Si a dou 
tele 41 


Var 


icle s'applique aux voyaguurs comme aux marchandises: 


ïdu,dé M. LE MAnQUIS DE Boissy, il est expliqué par M. LE Mix1SrRE que l'ar- 
du cal 


der des charges comprend aturellement tous les sous-offic 
d'une feuille de route, que 


rs et soldaté porteurs 


la cause et Je but de léur voyage (1). — L'article 5 est 


Articles 6 ans discussion: 


He 9. — Adopt 


Serutin. 


l'ensemble. — Votants 96; — pour, 75 — contre, 21.— La Chambre adopte- 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement. | Amendé par la Commission de la | Adopté par les deux Chambres. 
Chambre des Députés 

Ant de, L'offre faite par les | Art.1. L'offrefaite par es se Art. 1er L'offre faite par les sieurs 

nieurs Talabot frères et Com- | Paulii Talabot , Joseph Ricard, | Paulin Tatabot, Joseph Kieard, Cha 


Magnie, d'exécuier à leurs frais, | Chapommière el "Hey. ile Fo ponnière el Rey de Forest, d'exé. 


ques el pers, Je chemin de fr | d'enéeutér à Leurs frais, rique et | cuter à leur ab, risques ol rie, 
Ge Mare à Avignon, est ae: | périls, le chemin le fer de Marseille | le chemin de fer de Manille à AN 
plis | Faviinon 

En conséquence, tontés es clauses Wodtes es clan 
et editions du cale des charges | se et à cahier des Car | et com 


At le mars 1843, par Le | es arrëlé Le 3 mars 1843, par le | arrélé le 
nitro Secrétaire d'Etat des travaux | Ministre secrétaire d'Etat des tra- | tre sécrélaire à 


1813, 
atdes Lravaux pu 


1) Dans Ia séanée du 21 juillet, it a été donné, à propos du procès-verbal, de nouvelles Explications. M. le 


baron Delort à demandé que la demi-fa git de l'inter= 


e profil 
Prétation d'un contrat, qu'en eas de difficulté Je Couseil d'État décidéra, 


aux ofliciers. M. lé Ministre a répondu qu'ils: 
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ice, et acceplé le même jour | vaux putles, et accepté le même | lies, et accepté le tie jour A1 
Fimars par Lex sieurs Tala |jour mar par le sieur Talabof, | mar are eur Tablat, semble 
dot frère et Compagate, rsvront|ensemle les modifications tro |les modifications truite Ve 12 
Meur haine el enter exéeuton | dites le 17 jbn anivant par Le M | join auirant par Le Ministre des La 
{ire des travaux publics et accep-| vaux publics, et acceptée le même 
fesse mémejour pur desdits ie | jour Par est sieurs Palin ala= 
Pauim Talabot, Joseph Ricard, |, Joseph Ricard, Chapounière € 
Chaponuere el "Key de Forese, | Ke deFareta recevront eur pleine 
cavront ler pleine et entière exe | entire exGNion, sous es Mode 


| ÉÉRNu 
nevé à la présente lot. È charges ainsi modifié restera annexé 


Aa présente 


Art. 2. Il sera alloué à la Compagnie, à titre de suhventi 
(32,000,000 fr 

(Cétte somme sera versée par 
‘de 3,000,000 fr. au moins ; Les a 


netième, lé premier vingtième après La réalisation et l'emploi d'une somme 
res vingtièmes au fur el à mesure de nouveaux travaux él de nouvelles dé- 


penses pour des sommes égales à l'importance de éhaque versement 

Art. 3. Indépendamment de Ia subvention clalesaus fixée, les terrains destinés à servir d'emplacement at 
chemin de fer et à ses dépendances, seront payés par l'État, les départements Lraversés elles communes 1 
ressées, dans la proportion déterminée par Particle 3 dé Ja Ji du 11 juin 1842. 

Contom méme article, les avances seront faites par l'Etat pour le compte des départements et des 


Ar. 4. Les concessionnaires ne pourront émettre d'aclio 
ke aux frais de construction du chemin de fer d'AV 
vonyme dément autorisée, conformén 


ou promesses d'actions négociahil 
à Marseille, avant de s'être constita 
à l'article 37 du Gode de commerce, 

spéciale de l'adiminisrat 


pour subve- 
on société 


supérieure test interdit à la © 
s portées par l'article 419 do Code pénal, de faire directement ou indirecte 
voyageurs par lerre 


pag, 
x avec des entr 
on ou forne que ee puisse 
qui ne seraient pas également eonsentis en faveur de toutes Les antres eutraprises des 
routes, 


par eau, sous quelque désomina 


es ordonnances royales, portant réglement d'administration publ 
cesaires pour assurer la plus corplète 
ave le service du éhemin de fe. 
Art. 6. Pour subvenir aux payer 
celui des terrains, ane allocation dl sept millions de francs (7,000,000 fr) est ajoutée à elle 
doi du 11 juin 1542 afecte déjà l'exécution du che 
art. 7. 1 est ouvert au Ministre des travaux publ 
loi du 14 join 1842, un erédit de, savoir: 


ue, prescrit fontés ls mesures né 


té entre los diverses entreprises de Lansport daus leurs rapports 


atorisés par La présente li, tant pour Le prix des travaux que pour 
Part, 13 de la 


in de fer d'A vigon h Marseille 
+, en dits déjh ouverts par Partie 47 dela 


1,000,000 fr. 
2,000,000 


Total: 3,000,000 fr 
Art. 8. 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente Joi éuent à l'article 18 de La oi. dut 
4 juin 1842. 
Art.9. (Ajoulé dant In discussion à la Chambre des Députés.) 
Joseph Ricard, Chaponaière et Rey de Foresta, n'accepteralent pas es 
loi aus conventions provisoires des 34 


confor 


urs Paulin Tlabot, 
odifcations apportées par La prés 
es L84 et 13 juin suivant le Ministre des travaux public est auto 
riéé à rar avec tout autre concessionnaire, aux conditions des conventions ainsi modifiées, pour 1 construe- 
tion du hein, moyennant une subvention qui ne pourra exckler 32 millions de francs, et pour l'exploitation 
moyennant uné durée de jouissance qui ne pourra excéder 19 ans. 


Cahier des charges pour l'établissement d'un chemin de fer d'Avignon à Marseille. 


Kore—Nous ne transerivons pas les arlcles qui sont eonfurmes au texte du modéle gé 
charges, mal sénlement Les addilioo 


al des eatlers des 
Les modifications; où les dispositions variables par leur obje. 


Art. 2. La Compagnie se conformera, pour l'établissement du chemin de fer, soit en plan, soit en profil, 
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aux dispositions énoncées dans l'avis en datedu 12 décembre 1842, du conseil général des ponts et chaussées, 
Le maximum des pentes et rampes du tracé ne pourra excéder cinq millimètres. (0,005) par mètre, sauf, 
outelois, dans la partie comprise entre la station de Marseille et l'anse de la Joliette 
Art. 3, La Compagnie sera Lenue de soumettre successivement à l'approbation de l'Administration supérieure 
les plans parcellires du chemin, avec l'in faces de terrain qui devront être occupées par 


tion exacte des 


le chemin de fer et par ses dépendances. 

En cours d'exécution, la Compagnie aura là faculté de proposer aux projels approuvés par l'a até 
au er utile d'introduire ; mais ces modifications ne 
pourront étre exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l'Aduinistration 
supérieure ; et dans le cas où les changements introduits dans les pentes, dans Les courbes ou dans la 
nature des matériaux (2) devrai 
serait fait une réduction proportionnelle sur le montant de Ia subvention all 

Art. 4 Le chemin de fer aura deux voies, au moins, sur lout son déx 

Art. 7, $ 2°. Les projets des bâtiments des stations devront être également soumis à l'approbation de 
Administration supérieure ; la Compagnie devra justiber, d'ailleurs, pour ces biliments, d'une dépense 
mum de 2,080,000 fr 

Art: 12. Les ponts à construire à la rencontre des routes royales ou départementales et des 
de naviga 

Art. 13, Supprimé à la fin : en ce qui concerne les chemins vicinaux. 

Art. 18. Les percées ou souterrains, à l'exception de celui de la Nerthe, auront sept mêtres quarante centi 
mètres (7, 0) de largeur entre les piedi-droits au niveau des rails, et six mètres dix. centimètres (6=, 10) de 
auteur sous elef, à partir de la surface du cliemin. LA distance verticale entre l'intrados et le dessus des ra 
extérieurs de ehaque voie sera au moins de quatre mètres quatre-vingtis ce 90) 

La largeur du souterrain dé la Nerthe sera de huit mètres, et sa haute 
centimètres. 

Si les terrains dans lesquels les souterrains seront ouverts prés 
filtration, la Compagnie sera tenue de pi 
pérméables 

Aucun ouvrage provisoire ne sera loléré au delà de six mois de durée. 


décembre 1842 (1) les modification qu'elle pourrait j 


avoir pour résultat de dimi 


+ la dépense des travaux à exécuter, i 
âla 
oppement. 


ompag 


on et de flottage seront en maçonnerie ou en fer. 


mètres 


de sept mètres cinquante 


lient des chances d'éboulement ou dé 


évenir ou d'arrêter ce danger par des ouvrages solides et im 


A. 20, 62. Le poids des rails sera de trente Kilogrammes au moins par mètre evurant. 

Art. 22, ous les terrains destinés à servir à 
que gares de eroisement et de stationnement ; ainsi qu'au rétablissement des communications déplacées ou 
interrompues, et de nouvea 
communes intéressées, dans Ia proportion déterminée par l'article 3 de la loi du 11 juin 1842 

“routes les Formalités dé la loi du 3 maî 1841 seront accomplies par a Com 
mais elle ne pourra , soit de 
Propriétaires, qu'après avoir fait préalablement approuver le montant de ces offres par le Ministre des tra: 
vaux publics, 

Art. 30 (ajouté). Les ouvrages qui seraient situés dans le rayon des places et dans la zone des servitudes, 
ét qui, aux termes des règles e exéeutés par les officiers du génie militaire, le seront. 
par les agents de la Compagnie, mais soûs le contrôle et Ia surveillance de ces ofliciers, et conformément 
aux projets particuliers qui auront été préalablement approuvés par les Ministres de la guerre et des travaux 
publics, La même faculté pourra être accordée par except 
eupé par les fortifications, toutes les fois que le Ministre de la guerre jugera qu'il n'en peut 
inconvénient pour la défense 

Art. 32 (: du modèle), $ 4 (modifié). La valeur que l'adjudic nsi déterminée pour Jesdits 
objets, sera attribuée à l'État, en déduction, on jusqu'à concurrence des versements fals en vertu de 
l'excélant appartiendra à la Come 


placement an chemin et à toutes ses dépendances, telles 


x lits des cours d'eau, seront payés par l'État, les départements traversés el les 


nie elleméme et à ses frais; 


s le d'offres aux, 


de traités amiables, soit dans Le eas d'expropriation , faire 


n pour les travaux sur le Lerrai 


alter aticun 


Y'atticle 2 de la loi portant approbation du présent ca 
pagoie évincée. 

du modèle, 
des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire par le pri 
dition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement, indépendamment de 
Ja subvention fixée par la loi, lui concide, pour le laps de trente-trois ans, à dater de l'expiration du délai 
fixé par l'article premier pour l'achèvement des trayaux, l'autorisation de percevoir les droits craprès 
déterminés. 


ier de charges 


mots en italique ojoutés par la Commission des Députés). Pour indemniser 
t cahier des charges, et sous la con 


{ et2) Ajouté par Ia Commission de la Chambre des Députés. 
70 
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Les droits perçus par La Compagnie sont divisés en deux parties égales, dont lune est affectée au 

péuge; et l'autre aus frais de transport 

nt 


tuiéraït elle-iiême ée transport à ses frais et par $es prop 


1l este pressé la Compagnie qu'autant qu'elle effec- 


tend que les prix de transport ne seront dus 


La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux fractions de distance; ainsi, un kilomètre entamé sera 


arcourue moindre de six kilomètres, le 


eomme s'il avait été parcouru. Néanmoins pour Loate dista 


ve 
droit sera perçu comme pour six kilomètres enti 


Kilogrammes; les fractions 


rs. Le poids de la tonne est de mill 
de poids ne seront comptées que par cinquième de tonne : ainsi, tout poids compris entre zéro el deux cents 
s; entre deux cents et quatre cents kilograrmmes ; payera 


kilogranimes payera comme deux cents kilogramn 
eominé quatre cents k 

LA 
et le minimum du vitesse des couvois do voyas 


rames, 


pagnie eutendue, le maxin 


inistration se réserve de déterminer par des rè 
ars el de marchandises, ainsi que la durée du parcours de 


ments spéciaux, la € 


da tique entière, 


Dans-chaque convol, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures spéciales, pour lesquelles les 


essément sti- 


à de la Compagnie ; mais il et exp 


pris seront réglés par l'Adiisistention sur la proposi 


le nombre de-places à donnér dans ces voltures m'excédern pas le cinquième du nombre total 
des places dhu-convo 


La Compagnie pourra dtré autorisée par l'Administration à introduire dans certains convois que 
des voitures des des premibres classes. 

Tout convoi régulier de voyageurs devra contenir des voitures destinées aux personnes qui se présen- 
deront dans les bureniee de là Compaynie 


Las imarehandises qui, sur la deinandé des espédite 


rs, sérmient transportées avec la vitesse des voyageurs, 


payorout à ralhoni de quarante centimes (0 fr. 40 6.) la tonne. 


Los chevaux ot beatiaux; dns le cas indiqué au paragraphe précédent, payeront le double des Laxes portées 


a tarif ï 


Dans Le éns où la Copa) rit couvenable, soit pour Le parcours total, soit pour Le parcours partiel 


de Larif les 


du la voie de for, d'abalsser au-dessous des limites délernrindes es qu'elle est autorisée à 


pércovolr, le taxes abalssées no pourront être relevées qu'après un: vis au moins. 


lis 


ous changements apportés dans les tarifs seront annoncés au moins un mois d'avance par des aff 
Rhône 


né dviendrout obligatoires qu'après avoir dté homologué par le préfet des Bouches-di 


LA parcepion dés tixes devra se faire par la Compaguié, indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas 


rat eco] prix portés au tarif, 


it la Gompayn à un où plusieurs expéditeurs ane réduction sur l'un di 


N'Adiüinistration aura le droit de déclarer la réduction une fois consentie obligatoire vis-à-vis de tous les exfs 
ditours, 66 lataxe-ainsi réduite ne pourra, éme pour les autres réductions, être relevée avant un délai de 
trois mois, 

Les réductions ou remises accordées à des indigents ne pourront, dans aucun cas, donner lieu à l'application 


du ln disposition qui précède. 
Les tarifs proposés par La Compagnie à l'approbation de l'Administration, dans. Les limites posées à: 
article 30, pourront établir pour les dimanches el fétcs, et paur les stations intermédiaires seulement, 
des prix différents de ceux des autres jours de La semaine: 
At: 47 (A8 dur modèle). 20 Kitog: pour le bagage. 
ssaires dl poli 


jets spéciaux attachés à la surveillance du 


art: 4 (ajouté). Los ingénieurs ; con 


ehemi de fer, seront transportés gratuitement dans les voitures dé la Compagnie 


ut du Gouvernement seront 


Art. 43 (41 lu modèle) modifié: Les lettres et dépêches envoyées par un af 


ue du chem 


transportées gratuitement sur toute 
A cet elet ln Com 
voitures , tn compartiment spécial de voiture pour recevoir les 


rue urs ; à l'arrière du train des 


nié sera tonne de réserver, à € 


courrier chargé de les accont 


par l'administration. 
don de Marseille, seront expé- 
oi ordinaire, ét, à défaut, par 
Kïlomètres par beure. 

péches de Marseille pour Paris seront fixées dk 


La forme et les dimensions de ces compartiments seront ré 


s alles à destiné 


Les dépèches apportées de Paris par les services réguliers d 


‘diées dans le délai de deux heure 


ès leur arrivée par le preu 


u plus 
2 ne pourra être moindre de vin 


uñ eonvoi extraordinaire, do 


e commun 
ie LOU 


La mardhe et l'hetre du départ journalier 


accord entre 


adiministration des postes et la Compagnie, et ne pourront être changées qu'en vertu d' 

ant, le Ministre des finances prononcera. 

partiront par celui des convois que l'Administration désigners à ect effet 
7. 


vélle convention. En cas de dise 
Las épis 


es des autres courries 


ne 
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ne pourra plus, après cette désignation, être changée qu'après avertissement donné un 
mois à l'avance à l'administration des postes. 

rrontes les fois que l'Administration aura à requérir, en dehors des services réguliers, l'expédition d'un con 
oi spécial, cette expédition devra, sur la réquistion du préfet, être faite immédiatement, sauf l'observation 
des règlements de police, ei en sera teau comple à la Compagnie sur le pied d'un franc par kilomètre. 

Art. 44 (ajouté). La Compagnie sera tenne de recevoir et de transporter à moitié de la taxe du tarif, les 
voitures cellulaires employées au transport des condamnés, à charge, parle Gouvernement, de faire const 
ces voitares de telle qu'elles puissent être transportées eur le chemin de fer. 

L'art. 43 du-modle (révision du tarif a &é supprimé. 

Art, 46 (ajouté). À moins d'ane autorisation spéciale de l'administration supérieure, est interdit à la Com 
psgnie, sous les peines portées par l'article 419 du Code pénal, de faire, directement ou indirectement, avec des 
“entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises, par Lerre ou par eau , destinées à desservir les 
routes aboutissant au chemin de fer de Marseille à Avigoon, sous quelques dénominations ou formes 
puisse être, des arrangements qui ne seraient pas également consentis en faveur de toutes les entreprises des 
servant les mêmes 


L'heure de ces cons 


dministration publique rendas en evécotion de l'article 34 du présent cahier des charges 
toutes les mesures nécessaires pour assurer a plus complète égai reprises de 
transport dans leur rapport ave le service du chemin de fer de Marseille à Aviguon. 

L'acebs des gares sera interdit à toute voiture publique autre que les omnibus que Ia Compagnie étabirait 
pour le service des voyageurs entre Les diverses stations et Les villes qu'elles desserviront. 

Le préfet pourra, toutefois, sur La proposition de La Compagnie, permeire l'accès des gares aux antres voi 
fures publiques qui s'établiralent pour correspondre avec le chemin de fer. 

Art. 47 (44 du modèle), $ 4° (ajouté) Pendant les cinq premières années d'exploitation, la Compagnie est 
dispensée de toute redevance envers l'Etat pour Ia location du sol da chemin de fer et des travaux exécutés 
ave les 32 milions fournis parle Trésor public; mas à l'expiration de ces cinq années, sk le produit net dé 
l'exploitation exekde 10 poar cent du capital dépensé par Ia Compagnie, en sus de ces 2 milions, la moitié du 
surplus sera attribaée à l'État à tre de prix de ferme. 

At. 48 (ajouté). L'attribution établie par le dernier paragraphe de l'article précédent no s'éxercera qu'au 
moment où les produits cumulés des années antérieures auront suffi à couvrir la Compagnie de lintérôt à 6 
pour cent du espilal par lle employé, et de l'amortissement caleulé sur le pied de 1 pour cent de ce capital 

Une ordonnance royale, rendue en La forme des règlements d'adi 
le mode d'exécation de cette disposition. 

Ar 49 (35 du modéle) (modifié). À l'époque fixée pour l'expiration de la présente concession 
a alone Gouresenent era mag tone ro contrée À L Compaq ac 
il. 

11 entrera immédiatement en possession et jouissance du chemin de fer, de toutes ses dépendances et de tous 
8es produits. 

La Compagnie sera tenue de remettre en bon état d'entretien le chemin dé fer, les ouvrages qui le composent 
et ses dépendances de toute natare, et ausi tout le 

Moyennant celte remise, le Ministre des travaux publics, au nom le l'État, s'engage à rembourser À la Come 
pasnie, À dire d'experts, la valeur du matériel d'exploitation, et ausst des combustibles et approvis 
de tout genre destinés au service du chemin de fer, ou à La lu fire 
succédèra dans le délai de trois mois, À partir de l'expiration du présent bail. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le torn 
méltre salsiearrèt sur les revenus du chemin de er 
toutes ses épendances, si la Compagnie ne se mettai 
celte obligation. 

Indépendamment du droit qui lui est atribué par Le paragraphe précédent, le Gouvermement pourra égale- 
ment préeser le montant des frais des réparations exécutées d'ofice sur la somme à rembourser à la C 
nie, aux termes du présent article. 

Arl.52 (18 du modèle) (paragraphes ajoutés). Toutefois, aucunes machines, voitures; wagons, etc, apparte 
nant aux Compagnies d'embranchements ou de prolongements, ne pourront cireuler sur le chemin de Fer qu' 
près avoir té examinés par la Compagnie. 


ne les di 


ilstration publique réglera Les formes ct 


à d'exploitation 


rements 
uréer par la Compagnie qui lui 


de Ia concession, le Gouvernement aura le droit de 
et de les employer à rélablir en bon éat le chemin et 
pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement À 


En cas de refus de sa part, la contestation sera soumise à troîs arbitres dont deux seront désignés parle 
parties, et Le froisième par le Ministre des travaux publics. Ces arbitres prononceront en dernier ressort, 
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Dans le cas où une Compagnie d'embranche 


nt ou de prolongs 


nent, joigant la ligne d'Avignon à Mar= 


as où la Comps 


n'userait pas de Ia fheullé de circuler sur cette ligne, comme anssi dans ie conces= 


sionnaire de celle-ci ne voudrait pas eireuler sur les prolongements et embranchements, les Compaguies seraient 


tenues de s'arr 


ger entre elles de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points 


extrèmes des diverses lignes. 
Celle des Compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel qui ne serait pas sa propriété, payera 


une indemnité en rapport avec l'usage eL la détérioration de ee 


tériel. Dans le cas où les Compagnies ne se 


ntinuation du service 


mettraïent pas d'accord. sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la © 


sur toute La ligne, le G 


uvernement y pourvoirait d'office, et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 


Art. 65 (ajouté): 11 sera institué p cialement chargé de surveiller les 


ans les attributions di rs de 


opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rent 
Le traitement 
l'article 29. 
Aït, 69 (54 du modèle}. Avant la pré 


pas 
de la co 


pagnie. 1 sera imputé sur le crédit éno 


quer la présente concession, la 


Compagnie devra déposer une somme d'un million de francs, soit en numéra 


re, soil en rentes sur l'État, 


calculées conformément à l'ordonnance du 19 juin 1825, soit en bons du Trésor on autres effets publics, avec 


transfert, au nom de la caisse des dépôts et cnsigr 


tions, dé celles de ces valeurs qui straient nomina 
h ordre 

Daus les deux mois qui suivront la promul 
à titre de supplé 
de 1,00,000 frax 


0,000 fr, 


ti de La Joï, la Compagnie déposera une somme de 


de cautionneme 
‘Cette son 
l'article 1 


L de l'entreprise, et sera rendue ainsi qu'il est it à 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES. 


LOIS DE FINANCES (1). 


SECTION 1. 


BUDGET GÉNÉRAL FT LOIS MODIFICATIVES 1844. 


XX: — Budget des dépenses 1844. 


Non, — Présentation à la Chambre des Députés, 10 janvier 1843, par M. Lacave-Taplagne, Ministre des 
finances. — Commission : MM, Le baron Durnar, Pourzurr, le vicomte de Paxar, le baron Lette D'AUNAY, 
de Bussiénes, FoûLD, BAuurs, Dicos, HHGXON, Boturr, Epmoyn BLANG, DesLoNcmat, le comte de Mouv, Tes: 
mb, Gouin, Quevrrrr, SAUNAG, Péaien (ALPONSE).— Rapport par M. B 
au 30 juin 

Présentation h la Chambre des Pairs, parle même Ministre, juillet. — Commission : MM, MéniLiov, ODirs, 
Daroï de Faéviuur, comte n'AncouT, come Ro, baron Durts, marquis n'aura. — Rapport par M. le mar 
quis s'Aumwrenrr, juillet, — Discussion, du 17 au 19.— Loi du 2 juillet 184: 


, 30 mai, — Discussion, du 13 


Extrait du Rapport à la Chambre des Députés. Le résultat général du budget 1844 est ex- 
pliqué pat M. le Rapporteur. M. BiGNON, Rapporteur, après quelques considérations générales 
sur les causes du défaut d'équilibre entre les recettes et les dépenses , expose la situation finan- 
eière pour le passé, le présent et l'avenir ; au moment du rapport. 


Rappelons d'abord ici quels étaient les découverts antérieurs à l'exercice 1840, car nous ne 
devons rien omettre : 


Période antérieure au 1 avril 1844 
Budgets de 1815 à 1830 . 
Dudgets des, 


tante à 87,492,106 fr. 
163,300,442 
…. 25,301,703 


++ 250,034,240 


«ercices postérieurs à 1830 . 


“otal des découverts antér 


urs à 1840. 


(1) Une ordonnance du Roi, communiqués aux Chambres le 1% mars 1843, a nommé commise 


res du Ro près les 
deux Chambres pont la discussion , pendant Ia 


ession de 143, des projets de lois des finances concernant le régle 
ment des exercices 1840 eL 1841, les crédits supplémentaires et les bulgets de receties el dépenses de 1844 : Ministère 
de lu justice ek des cultes : MM, Desclozeaux , conseiller d'État; Dessauret, maitre des requêtes; Lebrun, conselle 
ler d'État ; Lebœuf, maltre des requêtes. — Ministre des afaires étrungères: MM, Mignet , conselller d'État: Br 

ler, maltre des requêtes. — Ministère de l'inatn es requêtes, — Ministère 
de l'intérieur: MM. Antoine Passy, sous-secrélaire d'État ; Cavé, maitre des requêtes ; Alphonse Fay, adinintstra- 
Leur en chef des lignes télégraphiques. — Minis de l'agriculture et du commerce : MM. de Maisonneute, con 
sailler d'État; Senae, maître des requêtes ; Lai « requêtes. — Ministère des travaux publics : MM. L 
grand, sous-secrétaire d'État; Vatout, conseiller d'Etat. — Ministère de La guerre : MM. Martineau-Deschenez, oi 
suiller d'État; Genty de Bussy, conseiller d'État; comte du Rocheret, lieutenant 


ntendant militaire. — Mimstère de la marine : MM. Lacoudrais, 
quêtes ; 


tion publique : M, Delebecque, maltr 
7 a 


éral; 


Evrard de Saiul-Jean, 
aitre des requéles; Fleurian, maitre des re: 
alot, mate des requêtes ; Boucher, maitre des requêtes. — Ministère des finances : MM. comte de Bou 


Ders conseiller d'État ; Boursy, conseiller d'État; Grélerin , conseiller d'État; Conte, conseiller d'État ; baron Roë 
diee, eonseller d'Etat 
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2 BUDGET DES DÉPENSES 1544. su. 


Report. 


256,034,20f. 
29 


Exercice 1840. — Déconverts ixéspar la rareté 138,004 
Ererciee 1841. — Découvert fé par le ment dont la Chambre est 
saisie, Dee 3 te 18,00! 


Exercice 1842, — Découvert résultant de la situation provisoire, publiée daus le comple 
de l'administration des finances pur 


, non compris les travaux extraordinaires 


régis par les lois des 25 juin 1844 et 14 juin 1842. peer 1658ASS 
555,129,930 
À déduire La réserve de l'amortissement de 1832 (consolidation effectuée)...  07,111,702 


Reste pour les découverts des budgets or 
passé PA eu 
Exercice 1842. — La li de finances dé 1842 présente pour Jes services ordi 


aires, antérieurs À 1843, c'est 


“dire pour le 


To 


aires de cet exereice, ÿ compris un erédit voté par une Joï spéciale, pour l'ait 
vement à de Rouen, un excédant de dépense de + Les 75H07 
ce dé penses pour lesquelles des crédits ant ét 


aus Chambres par diverses loïs, présentées depuis 


verlure de 1 ess 


et qui s'élèvent à …. FE cr are Et NO, 
de ersilé non employés en 1861 et 


1 s'augmente en 
1842, et p 


re du report sur 184 


n déstucti 


des charges de ces deux 


Mais ces suppl 


ments s'atténuent des annulatlons proposées 


av0 de l'amortisement de 1843, par approximation. 


Décôuvert présumé de 1813. ose 107) 


2 508,128,454 


EL pour les divers découverts antérieurs à 184 


Après avoir présenté la ituation 9 


l'eserélee 1843, te qu'il nous est permis de 


sa réalité, 
eut 
levant qu'à 719,958,000 fr 


ne devons as laisser fgnôrer à la Chambre qu 
re es recettes de 1841, qui ont servi de 


2 la prennièré, 


aux évaluations de 1843, 
elles ile 1842, plus rapprochées de noux, se nont élevées à 754,9 
que les recelex prüvues pour 1543 soront accru dé 
La seconde cg, C'est que des cr 


000 4r., ce qui donne l'espoir 
secs 06018000 


ra 500,000 
ET) 
ee de compta par deux 


une certaine éventuatité dans les recettes; 


843 serait done atténu de. 


avons pas dé foire entrer cet 


tefols, nou 


stténation en 1 


motifs : le pr 


er, c'est qu'il y a toojout 


second, c'est que malheureusement 6,400,000 fr 
ts supp 

ions maintens 
Le budget ordina 


ra probablement pas le chlrelimité 


entaires et extraordinaires de 144. 


1 l'exercice 1844, el qu'il se présente aujourd'hui 
14 
sentait avec un découvert de 


Let sorti des mains de 


dstre des finances, 8e pré 
33,785,344 


époque, trois projets de Hoi 


Mais depuis, cal 
savoir 
1° Accroissement de l'effectif de La gen 
2° Dépenses de l'exposition des prodoits de l'industrie. … 
4° Dépenses de moe établissements dané l'Ocfänie. .…… 


764, 
500,000 
2,800,000  4,061,106 


840540 


(FD ie im AR NT 
Déjees a 
ant de a été aan We Last 
Achats de bas : Do 


lention des condamnés. } HE 


| Gao0o00 fe. 


1843: LOIS DE FINANCES. 8 
Les réductions que nous vous proposons s'élèvent à … these, 18,929,077 
esterait en ses MIE] 


Maïs déjà des lois votées dans cette 


sion ont mis À Lx charge de 1844... : ‘2,480,000 


Le découvert présumé de 1844 serait D. rer aenrenrn AHSA 


Reportant ici 


snrnrense. 56128454 


Lex découverts au 31 décembre 1844 seraîent donc 


A désluire Ia réserve de V 


Ainsi, en supposant que rien ne vienne déranger les prévi 
nonvell 


receltes prévues se réalisent, les découverts des budat 


ons qu 


soit mise à Ia charge de 18 


lois de finances ont af 


Où le sait, etéà l'extinction de ces découverts les ré 


ives de l'amortissement. Voyons maintens 


ea supposant qui 


brés, à quelle époque ces découverts pourraient eux-mêmes être amortis. 


ä nous avons dû faire figurer ci 


ons de suite remarquer que 
situation ay 
ue peut être question, 


jen découvert pour 


me rigoureuse exactitnde, nous le défalquons en ce moment de 
apprécier l'é- 


de 'extinetion de ces découverts et celle à laquelle les réserves de l'amo 


présenter 


résumé (e quant à présent, de l'amortir), afin 


pou prés 
lissement seront restituées à In dotation dés travaux publics: «4si2...ceeerosvee  230,004,240 


Resterait à amortir rot 


Or les réserves de 1845 doivent dire ie 
Celles de 1672. 
À prélever Sur 1B47 «ee 


77,920,858 À 197,165,110 


Ainsi, toutes choses re découverts des budgets de 1840 et suivants. 8 


nt en 


ent 


éteints en 
Après avoir exposé 


si a situation des cinq exercices de 1840 à 1844, en ce qui concerne le 


budgets ordinaires, nous allons mettre sous vos yeux elle qui est relative aux travaux publies 
extraordinaires, et qu'il ne vou 


étaitrutilé de vous présenter sépu 


importe pas moins de bien connaître. Nous avons pensé qu'il 


rément, sauf à les réunir plus tard, les résultats de ces 


deux services, parce que des ressources distinctes et spéciales ont été affectées à elineun d'eux 
Exercice 1842, — Les erdlits ouverts par l lot du 35 juin 1841, en exécution de cette 
doi nt pour 1842 à. . are smmerer . . susses. 71 
à mai 1842 a onvert de nouveaux crédits sur le même exercice pour -_ … 14,800,000 


Les crédits ouverts par le s'chémins de fer du 11 join 1842 sur lei mé 


exerciee 


se sont élevés à + 15,500,000 


1442 a donc été erédité avec Fa 

Aerclee 1943, — La loi du bu 
cutig 

11 a, en ontre, été demandé par voi 
ais 


1° Pour prêtäla Compagnie du chemin de fer de Rouen (loï du 15juillet 1840) … 14,000,000 


de report de .…. 
get dl 1843 
erédit de. 


fi vec 105,300,000 


oureet à cet exerci 


de la oi du 25 juin 1844, u 


de crédits supplémentaires applicables 


2° En exécution 


de la Jo du 25 juin 1841... Frs 24 


En exécution dé Ia loi du 29 juillet 1597, pour 


perfect 
Le lois «pécialés dé chemins 


nement du Tarn . 


fer du 11 juin 1842 ont ouvert sur 1843 des 
crédits applicables à cet exercice pour . 


54,500,000 
Deux lois spé 


es préser 5 avril dernier, concernant l'exécution du 


n de fer d'Avignon à Marseille et d'un nouve 


chemin de Paris sur l'An 


Bleterre, ouvrent de nou 


x crédits sûr 1843, qui s'élèvent 


1) Nous prenons les évaluations des recettes du budget, les modifications 


4 BUDGET DES DÉPENSES 1841. 


Report. 
1843 est done doté pour les travaux extraordinaires de 


Soit pour 1842 et 1843... 


+ 252,600,000 


1, mais que, pour le moment, nous ne voyons aucun 
intérèt à distinguer en ce qui tonche Ia spécialité 


1 restera dune au trésor le 31 décembre 1843 un découvert de . 


102,600,000 
Poursaivons pour 1544 
Les crédits demandés parles trois Ministres, parties prenantes, en exécution 

de la lui du 25 juin 1841, s'élevaient, d'après les propositions da budgnt, à. 80,000,000 
Les crédits demandés par le Ministre des travaux publics en exécution des 

os de chemins de fer du 11 juin 1843, s'élevaient également, d'après les propo- 

sitions da budget , à Eten rss 43,800,000 

123,500,000 


Nous vous proposons deux réduetions ensemble . 


000,000 


Reste inscrit au Budget. «eee: à + 147,500,000 
Mal deux erélts nouveaux vous sont demandés pour 1844 par deux iois 

spéciales pour, d'une part accélérer l'exécution du chemin de fer d'Avignon à 

Manille, et de l'autre, commencer Le chemin de fer de Paris sur l'Angleterre. 7,000,000 


Total des crédits demandés jusqu'à ce jour sut 1844 + 


corssisss 124,300,000 


La situation à là fin de cet exercice serait donc, sauf la réalisation de l'emprunt, un déco 
sert du trésor pour les travaux. extraordinaires de ; serteeeres 297,600,000 


11 ne suffit pas pour votre Commission de vous exposer dans le présent notre situation finan- 
ière, permettez-lui de vous faire pénétrer un peu dans l'avenir. 

Rappelons d'abord quels sont les engagements pri par delà 1844, et quelles sont Les ressources 
qui doivent en assurer l'exécution. 

La loi du 25 juin 1841 a ouvert aux Ministres des travaux publics, de La guerre et de ln 
marine, des erdlits qui 'élvent à la somme de cree 4008110400 


quoiqu'elle n'ait affecté 


La loi du 11 juin 1843, dite des grandes lignes d 

provisoirement à leur exécution qu'une s0mt ions, devra dans ses conséquences 

utralner une dépense de. - 473,006/000 
{Une autre loi du mème jour a secoré aux compas des chemins de fe de Ronen et du 

Havre, en subventions et par prêts à long Lerme + Pesiserses 29,000,000 


chemins de fe 
de 126 


Sur cetie somme, les trax 


publics extraordinaires ont été déjà erédilés de 


este à cunsacrer à l'achèvement des travai 


à partir de 1845 
La loi du 25 juin 1841 a affecté comme première ressource un 
Mais aimellant ces emprunts comme réalisés il aura été dépensé, au 4° jan 

‘er 1845, par anticipation 


60,000,000 


Al ne rester à employer sur l'empront que 


72,500,000 


ELA ouvrir par d'autres moyens 5 
La seconde ressonree, sat laréseve de lamorisement mais os la Chambre de 
remarquer que cette réserve, en admettant qu'elle ne soit pas engagée pour plus lougtemp 


S48,821,600 


À sa destination actuelle, ne pourra être appliquée qu'à partir de 1847, ét pour cet exercice de. _ 30,029,703 
Réserve de 1348 PRE 83,080,770 

— m9. 87,177;015 

1850. 90,495,040 

A nn 93,038,944 


À Reporter. + s6s2,570 


1843. LOIS DE FINANCES. É 


Report. + 386,524,579 
97.513,77. 


64,780,047. 


Réserve de 18 
Partie de 1853 . 


Somme égale + 548,821,00 


Vous le voyez, les finances de la 
gations du passé, e 
d'une part, les 


re aux obli- 
-dire que, 
eur niveau, et que, de l'autre, les budgets ordinaires ne 


ance sont eng; 
dmettant que rien ne vi 
recettes se maintiennent à 


es, jusqu'en 1 
ane déranger nos combi 


perpétuent pas le découvert. 

Et quant au présent, qui doit nous préoccuper davant 
delà de l'exercice 1843, nous trouvons que le trésor sera 
cices antérieurs à 1844, à 4 Fi 
Et pour les travaux publies extraordinaires, de... 


mge , en ne portant pas nos regards au 
découvert pour les budgets des exer- 
sers 504,128,454 fr. 
seteseréeneresrs  102,600,000 


Ensemble. 


= 606,728,454 


C'est cet ensemble de découverts tels qu'ils nous apparaïssent à Ja fin de l'exercice courant qui 
nous préoccupe; nous aurions pu nous arrêter au chiffre plus considérable de Ja fin de 1844, mais 
on répondrait que les faits de cet exercice le modifieront, et nous répétons que c'estle présent qui 
nous oceupe. 

Nous a'ignorons pas que l'emprunt peut et doit venir soulager cette position; mais vous savez 
dans quelles proportions il peut être réalisé quant aux sommes et au temps, et cependant 1844, 
dont nous ayons exposé la Situation, s'approche avec ses né 
faudra aussi à cet exerc 
publies 
de 49 


et ses exigences; 
; d'après les prévisions actuelles , 124,500,000 fr. pour les seuls travaux 
En attendant ce soulagement que doit procurer l'emprunt, la dette flottante reste chargée 
millions, et doit s'accroitre encore avant la fin de 18: 


Discussion générale à la Chambre des Députés (1). — MM, EMMANUE) 
nu Va. Observations sur les intérêts vinicoles, sur les plantes olé: 
tion des droits de douanes pour la graîne de sésame 
Réponse de M. LE Mr 


droits dans une proportion su 


L POULLE et BOULAY 
neuses et le peu d'éléva- 
qui fait coneurrence à nos produits. — 
“FRE DU COMMERCE, que le Gouvernement se propose d'augmenter les 
sante. — M 
sur les dangers de la situation financière; on élève trop les chiffres des perceptions pendant la 
paix et le eale; on sera sans 
démoralisation favori 


aPuYs-MONTLA VILLE. Considérations général 


sources s'il survient une gr 


were ou une crise. Critiques sur la 
e par la mauvaise littérature; les journaux ont été amenés à pro: 
ns Jeurs feuilletons , à cause des nécessités fiscales créées parles charges dont: 
ils sont aceablés. Pour les rendre meilleurs, il faudrait diminuer ces éharges: — M. DA vin (du 
Calvados) parcourt, dans leurs généralités, les divers objets de dépenses pour montrer qu'elles 
sont mal proportionnées, qu'elles sont exagérées, et qu'elles ne sont pas dirigées convenablement 
vers le but de maintenir la puissance et l'honneur de la France. 


cette littérature d 


Discussion gé) 


érale à la Chambre des Pairs. — M.1 
générales sur l'insuffisance de nos ressources en prés 


vicomre DusoucuAGE. Observations 
e des dépenses croissantes. L'argent qui 
abonde dans le Trésor ne nous appartient pas; il provient des Caisses d'épargne, de l'amortis= 
sement et de l'emprunt. Les travaux extraordinaires, notamment les fortifications, ont été in- 
considérément entrepris. 11 faudrait une limite à cet accroissement ind 
Manquis pe Botssy n'entre pas dans les chiffres; il traite la question morale et politique. À 
propos du budget, qui demande un vote de confiance, il critique, dans un discours qui'en plu- 
sieurs fois est interrompu par M. le Chancelier, la politique personnelle du Ministère, principa 
lement celle de M, Guizot, et la conduite qu'il a tenue vis-à-vis des Chambres. —M. LE COTE px. 
PonricouLanr repousse les passages de ce discours, desquels il semble résulter que la Chambre 


i de dépenses. — M. 15 


(1) Chambre des Députés, séance du 13 juin. Chambre des Pairs, séance du 17 juillet. 


6 BUDGET DES DÉPENSES 1844, n° axe 


des Pairs:se serait laissé influencer dans le vote sur le droit de visite. — M. Le mARON DuriN 
répond à la partie du rapport qui conslle une modification dans la loi sur les Caisses d'épargne. 


1 montre par des chiffres la prospérité de ces caisses ; qui-trouvent plus de sécurité dans le Tré 


sur le danser de traiter imprudemment cette ques 


sor que dans tout autre dépositaire. 1 insisté 


tion.— MN. Le vicowre DonoucuAGr et un Rarronteun répondent qu'il n'est pas question 


mesures administratives, 


de loi à présenter, mais seulement d'améliorations daus 


de un milan trôis cant quatrexinglnent milions 


ant verts jusqu'à « 


ur les dépenses de l'ex 


& 1844, conforiné: 


deux cent huit mile cent satsante-douze {1 
ment à l 


Les chiffres compris dans cet article saut les chiffres votés, 
La proposition du Gouvernement portait en Lolal 1,404,513,710 fr. — 


La proposition de a 


Comumissiou des Députés 1,340,720,729 fr. 
Délibération sur les chapitres, État A 

A la Chambre des Députés, M: Gauxwwn-Padis Indique la question de l conversion des 

rentes ; il éroit à la possibilité mesure, et ln émane où Gouvernement. — M, Li Me 


jet à ln prochaine session 
M. Gauxtmn-Paois. Alors je l'appos ST 6 
Gourx insistent avec développement dans lé sens dé ln conversion. — M: INGNON, Mappôr- 

envprunt à réaliser, = M: An 


stgement d'apporter «6 p 
si moi-même, — MM, LuNOIST, D SAINT 


DES PEXANGES ne prend pas le 


wiôinént serait mal éhoie, puisqu'il ÿ a 0 


teur, répond que 


NTERPAGÈS pense au contraire que In mesure est facile à mettre à exécution , dés l'armée pro: 


chaine, après avoir emprunt 


PREMIÈRE PARTIE, — Der mOhLIQUE 


1° Dette consolidée et amortlarment 


(040,835 fr, (Adopté) 


te 6 pour 100, 1 


Chap. LI 
Chap 11. Rent 
ÉGhap, Les 
Chap. 19, Rentes à pour 
Chap, V, Anortiement, 09,301,0% (r 


4/2 pour 109, 


3,684 {r, (Adopté 


4 la Chanibre des Paré, M un Vicowre DunoucnsG: Observations sur l'emploi dar fonds 


en eue. Où ent est 63 millions. Ta cûn- 


destinés à l'amortissement. Les rentes 
tribunble ésoit paÿer pour amortir Ia rente, et on n'amortit p M. Le MINISTNE tépotd qué 


les réntes rachetées éliargent les évritures du Trésor, et non les caisses. On mo peut pas réf 


Je système de l'amort dépuis 10 ans, si 
directs; maïs cest une preuvé de prospérité, — M, LR ViGonrE DUROUGRAGR insiste. 
nt est ue 


uGAGE persiste à trouver mauvais que Le contri- 


nent. Quant nu impôts, ilx n'ont point atgine 


n'est les 


vd que In réserve de l'amortisse 


ME Le mAQuIS D'AUDIFFRET, Bapporteur, N 
mesure de prudence, — M. Lx vICOMTI Du 


busble paye pour racheter des rentes; et paye encore pour l'intérêt de ces mes rentes 


tés, MM. ve Brausonr (Somme) ét MatGur réclament dif é= 
ar les propriétaires. — 
ebpeatéc soilicitude, 


4 la Chambre des Dé 
cherches sur ls inscriptions de rents qui sont détenues par d'auires que 
Répondu par M. LE MINISTRE DES PISANGES que l'AG: 

y a déjà de bons résultats obtenus. — Le éhap. V est adopté: 


2 Bmprunts spécious pour cannux et trnvaux divers 


opté, 


Chap. VL Tntéréle el primes des emprunté X rembourser par Le Er, 6,205/24 fr 
‘Chap. VIL. Amortissement des emprun 


Chap. VII. Charges annuelles des emprunts contractés À des conditions diversés, 1,000,000 fr. Adopté.) 


à rembou 


x pare Arésor, 2,880, 


1843. LOIS DE FINANCES % 


3" Intérêts de capitaux remboursables à divers titres. 


(Chap. IX. Intérêts de capitaux dé cantionnements, 9,250,000 fr 


M. Varour demande pourquoi on ne paye plus à Paris l'intérêt des cautionnements. — M. Le 
Mixisrne répond qu'une ordonnance a été rendue à ce Sujet, p 
que si elles sont faites au domicile du titulaire, — Sur les observations de AM. p£ BEAU- 
x, M. LE Ministre sssure que le Gouvernement s'occupe de propor- 
cautionne- 


ree que lés oppositions ne sont 


valabl 
MONT (Somme) et Mau 
tionner les cautionnements à l'étendue de la responsabilité, et de la conversion dé 


ments en rentes. — Le chap. IX est adopté 


Chap. X. Intérôts de la dette 1 
Total pour les intérêts de capitaux remboursables à divers litres, 


s° Dette viagère. 


es, 3,000,000 fr. 
Chap. XIL, Pensions de la pairie, de veuves des pairs ct d'anciens sénateurs, 690,000 fr, 
Chap: XL, Pensions civiles (décret du 13 septembre 1806), 1,610,000 fr 

Chap. XIV. Pensions à litre de récompenses nationales, 475,000 fr. 


Chap. XI. entes vi 


Chap. 560,000 fr. 
Chap 
Chap. XVIT. Pensions de donataires dépossédés, 1, 
Chap XVII: Pénélous accordées sur Ia caisse de vélérance de l'ancienne liste civile (loi du 29 juin 1836), 

00,000 fr 
Chap, XX: Subvention a 
Chap. XX. Secours aux pensionnaires dé l'ancieune listé civile, 400,000 fr 
Total pour la dette vingbre, 60,080,000 fr 
(es chapitres sont successivement mis aux voix et adoptés sans opposition.) 


15,000 fr 


x fondé de retraite des finances; pensions et indemnités temporaires, 8,070,000 Fr. 


DEUXIÈME PARTIE, — Dorarions. 


‘Chap, XXT: Liste civile, 13,300,000 fr. 

Chap. XXI: Chambre des Pairs, 745,000 fr. (Adopté) 

Chap. XXHT. Chambre des Députés, 722,000 fr. (Réservé jasqu'après le vote de Ia Chambre sur son prôpte 
budget.) 

Chap. XXIV. L 
budget de la Lég 


où d'honneur (supplément à sa dotation), 283,000 fr. (Réservé jusqu'après:le-vofesau 


d'honneur, 


Ala Chambre des Pairs, observations de M. 1e MARQUIS Dr Bô1ssÿ sur le trop grand nombre 
distribution des décorations. — Répondu par M. LE Raronreun, que le Ministre 
lements 


et la mau 
a communiqué un état fort détaillé, dans lequel on trouve tous les rense 


Tolal de la H° partie. Dolations, 15,031,050 fr 


TROISIÈME PARTIE. — Senvicrs Gt 


NE DES MINISTÈRES. 


MINISTÈRE DR L 


JUSTICE ET DES CULTES. 
15 Partie. — Dépenses de La justice 
Administration centrale. 


Chap, Ir, Administration centrale (personnel), 434,200 fr. (Adopté) 


Chap, 11. Administration centrale (matériel), 107,000 fr. (Adopté,) 


Conseil d'État 


‘Chap. HE. Conseil d'État (personnel), 629,200 fr. 


8 BUDGET DES DÉPENSES 1844, xx. 


Le chiffre proposé par le Gouvernement était 
Députés a demandé une réduction de 900. 


,100 fr. La Commission de la Chambre des 


A: Mari (du Nord), Garde des sceaux, accepte volontiers L 
soient possibles. L'augmentation s'appliquait à un garçon de bureau devenu nécessaire par ln 


translation du comité dé la guerre et de la marine, du Ministère de la marine à l'hôtel du quai 


conomies; mais l faut qu'elles 


d'Orsay. Même motif pour le matériel. — Répondu par M. Le RAPPORTEUR, qu'il ny à aueune 


réduction de la marine; que les comités ne siégeant qu'une où 
deux fois par semaine, il n'y à pas lieu à augmentation du personnel ; que le crédit général al- 
Joué au Ministre des travaus publics, pour le matériel, suft à tout, — Le chap. LI est adopté 
avec la réduetion. 


correspondante dans Le budg: 


Chap. IV: Conseil d'état (matériel), 36,000 fe. 


Le chiffre demandé était 31,800 fr. — La rédueti 


par le motif indiqué au chap. précédent. 


été proposée par la Commission, et votée 


Chap. V. Cour de cassation, 974,000 fr. (adopté) (1). 
Chap. Y bis, Classement et couserration des minutes des arrôts de la Cour de cassation, 10,450 fr. (Adopté) 
Chap. VL. Cour royale, chiffre demandé 4,313,700 fr, ; chiffre adopté, 4,220,200 fr. 


ommission était 92, 


La réduetion proposée par La andés par le 
Gouvernes ousellers de la cour royale de Tou- 
Touse; 3 40,100 fe. demandés pour élever les traitements des substituts de cour royale au niveau 
de ceux des conseillers nt des greflrs. 

réduction ; sauf examen 


00 f., savoir : 1° 23,000 f. der 
at pour élever au 2° rang les traitements de 


8° 18,400 fr. demandés pour élever le traite 

Sur le premier point pas de di 
pour l'année prochain sur le deuxième point, et parce que la Commissiondemande un 
travail plus général. L'insuflisance des traitements fait qu'on ne peut pas rechercher les substituts 
pari les proeureurs du Roi des siéges importants, et qu'ils aspirent plutôt à la magistrature 
se, au lieu de rester au parquet. — Quant au troisième point, l'augmentation demandée a pour 
objet de porter le traitement des comuis-grefliers de 600 à 250 fr. — Répondu par M. ConNE 
que les places de substituts sont très-enviées , et données à de jeunes magistrats qui n'y restent 
que 3 où 4 ans. 1 faut réserver la sollicitude pour les magistrats anciens qui ont toutes Les char- 
ges de la famille, — Sur le traitement des grefliers, diseussion. MM. B1GNON, Rapporteur, D: 
BeLLEVNE, G. DE BiAUMONT, LE GARDE DES sckAUX, Bouoer, MATER, D£ GOLDÉRY. — 
On reconnait que la position des gréffiers mérite considération ; mais 6n eonteste qu'on puisse 
procéder par augmentation dans l'état actuel dé nos finances. — Le chap. V1 réduit est adopté. 


ussion, AL. Lx MNISTAK à consenti 


— De même 


a 


(Chap. VI. Gours d'assises, 153,400 fr. (Adoplé.) 
Chap. VI, Tribunaux de {°° instance, clffre demandé, 6,464,220 fr, — Chiffre adopté, 6,385,246 fe, 


La Commission proposait une réduction de 141,525 fr. 

Ainsi, elle rejetait ce qui avait été proposé par le Gouvernement pour élever Ia classe de cer 
tains tribunaux, et ce qui avait été proposé pour l'au 
fiers des tribunaux de première iustance, Une de ces allocations était de 40; 
101,250 fr. 


tation de traitement des com 


is-grel- 
francs, l'autre de 


ère réduction n'est pas contestée. Sur la deuxième réduction, on insiste en faveur des 
0 fr. et des 205 grefliers à 600 fr. MM. Cnémrux, Pit. DUPIN, SCHAUEN- 
aun6, Césan BaGOT, DesLONGHAIS, DELESPAUL, BURYAUX DK PUSY, CHÉGARAY, LE GARDE 
demande dé M. Crémieux. 9,610 fr. réduction sur 
s d'instruction de Paris; adopté. 34,000 fr. réduction sur les come 


pes sckAUx. La réduction est divisée 
les commis-greftiers des ju 


(1) Chambre des Députés, séance du 12 juin. Chambre des Pairs, séance du 17 juillet. 


1843. 
mis-greffiers autres que les deux dernières classes; adopté. 62,550 fr. réduction qui empêcherait 
d'élever le traitement des commis-greffiers des deux dernières classes; rejetée. 


A la Chambre dé ; M. LE viCOnTE DUBOUCHAGE a encouragé le Ministre à persister 
à présenter uné augmentation pour les magistrats, afn de mettre leurs traitements plus en rap- 


port avee la dignité de la magistrature. 


Chap. IX. Tribunaux de commerce, 179,000 fr. (Adopté.) 
Chap. X- Tribunaux de police, 62,900 fr. (Adopté.) 
Chap. XL. Justices de paix, 3,106,130 fr. (Adopté.) 


Frais de justice. 


Chap. XU, Frais de justice criminelle et des statistiques, 4,52,000 fr. (Adoplé.) 


Secours et subventions. 


Le projet du Gouvernement posait ici un chap. XIIL. Pensions, — Fonds de subvention à la 
caisse des retraites du ministère de la justice, 60,000 fr. Retranché sur la proposition de Ia Com- 
mission, et du consentement du Gouvernement, 


Chap. XIIL. Dépensesdiverses. Secours temporairesà d'anciens magistrats et employés de l'administration, à 
ra veuves et orphelins n'ayant pas droit à pension ; dépenses extraordinaires et imprévues; indemnité au 
55,000 fr. (Adopté.) 

ses des exercices clos. Pour mémoire. 

partie, 20,766, 


1 
Journal des savant 
Chap. XIV. Dép 
Total des dépenses de la justice 1 


fr. 


2° Partie. — Dépenses des culles. 
Administration des cultes, 
Chap. 1°. Personnel des bureaux des culles, 180,500 fr. (AdopLé.) 
La demande était de 183,500 fr., réduite par la Commission du consentement du Ministre. 


000 fr (Adopté.) 
ltes, 26,544 fr, (Adopté.) 


Chap. IL Matériel ét dépenses diverses des bureaux des 
Chap. 11, Subvention au fonds de retraites des employés des 


Réduction de 1,000 fr. consentie par le Gouvernement 


Culte catholique. 


Chap. V. Traitements et dépenses concernant les cardinaux, aréleréques et évêques, 1,057,000 fr. (Adopté. ) 
Chap. V. Traitements st indemnités des membres des chapitres et du clergé parolial. Chiffre demandé, 
19,566,800 fr. Chiffre voté, 28,989,800 fr. 


La réduction proposée par la Commission portait pour 8,000 fr. sur une augmentation deman- 
tion d'un vicaire-général à Paris, et pour 564,000 fr. sur une augmentation deman 
dée pour les desservants. M. LE Mixisra à consenti, mais sans abandonner la demande pour 
tes, car l'augmentation est indispensable. — Observation de M. px BEAUMONT 
suel par un traite 


les années sui 
(Somme) sur les nombreuses pétitions qui demandent le remplacement du 
ment fixe, — Réclamation par M. Havin, afin d'obtenir l'état détaillé des communes où l'on doit 
tiger des succursales. Promis, — Réductions adoptées. — Observation de M. DE LA PLESSE sur la 
convenance de multiplier les vicariats plutôt que les succursales. —Répondu par Je RAPPORTEUR 
que c'est pour obtenir ee résultat que la Commission a demandé le tableau. — Le chapitre V 


st adopté. 


A la Chambre des Pairs, observation de M. Le manquiS ps Boissy, Il approuve les sentis 
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ments quiont dieté les propositions du Gouvernement rejetées par la Chambre des Dépui 
il critique le mode proposé qui aurait névessité uné sorte d'enquête pour répartir les ni 
tions. 1 fait remarquer que, proportionnellement à la population respective, les cultesnon catholi- 
ques reçoivent plus que les cultes catholiques. 


Chap. VL Chapitre royal 
Chap. VIT, Bourses des sé 
Chap. VITE, Secours à des ec 
cu 


isstiques et , 950,000 fr (AGOpLÉ.) 


inter sains. Chiffre demandé, 567,000 fr. Chile adopté, 


ur des éifices d 


IX. Dépenses du servi 


La rédi 


etion de 80,000 fr 
—M: be Courrats proposait de refuser une augmentation de 30,000 fe. pour le matériel 
des évêehés et des arehevêehés. Rejeté sur les ohskrvations de M. de Busstinrs et du Rap 
PORTEUN, 


proposée par la Commission, consentie par le G ent, a été 


uvern 


adopté 


nstruction et entretl vctsains, 2 millio 


Chap. x, Acquisit 


(aopté.) 
dytères, 1,200,000 fr. 


Chap. XL Secours pour aéquisition 


gises 6 les 1 


pté 


ul. Secours à divers éabllasements ecclésiant 00 fr 


Sur la demande de M. Mencuen (de l'Orne), M, Le Ganpe pes Sceaux fait connaltre les chif- 


fres des dons et legs faits aux établissements religieux, 


atres que ceux dont il est question au: 
plus de 17 millions ; 
1840 jusqu'en 1842, 
is 1830, les dons ont té pou importants ; mais ils 


chapitre XIL. Avant 1830, et sous la Restauration, les dons se sont élevés 
Vol 


s 1 million p ee qui s'est passé depi 


ères années ap 
ont été, 


En 798,000 fr.; 
En 1836, de 606,000 fr. , 
En 1837, de 486,000 fr. ; 
En 1838, de 563,000 fr. ; 
En 1839, de 463,000 fr. ; 
En 1840, de 467,000 fr, ; 
En 1841, de 309,000 fr; 

Et en 1843, de 438,000 fe. 


M. Isawwenr explique ces chiffres pour montrer que les dons ont aumenté dans Les époques 
de réaction religieuse. IL critique la conduite du Gouvernement qui tend à faire de la religion tnt 
ent de Gouvernement. 1 conclut ên demandant là liberté € 
on du 


pour tous les cultes, la: 
ué et de l'État. M. 18 Gauor vks SCraux répond que ces inquiétudes ne sont 
es. Toutes les fois que l'un des avis du Conseil d'État, du conseil municipal, du sous-pré- 
fet, des évêques et du Ministre de l'instruction publique, n'est pas conforme, l'autorisation d'établir 
une congr usée, Quant aux dons et leus, M, le Ministre montre que le 
chiffre n'est pas assez élevé pour effrayer. Il fait l'éloge des congrégations religieuses, et se féli- 
cite du développement des idées religieuses, qui ne sont point un danger, mais une force pour le 
Gouvernement: En ce qui touche le mandement de M. l'évêque de Belley, dont on,a parlé, M. le 
Ministre n'a pas eru devoir déférer au Conseil d'État des paroles que regrelte le prélat qui les a 
prononcées. — Cette déclaration fait retirer par M. ve Satwr-Manc-GrnanDiN la demande 
d'explications qu'il se proposait de faire. —M, px La, Puxssr conteste la légalité des congréga- 
tions religieuses d'hommes, les lazaistes et les missionnaires à l'étranger, — M. DE FONTETTE 
défend cette légalité. — Le chapitre XII est adopté. 


ation religieuse est re 


(Chap. XL. Dépnses accidentelle, 5,000 fr. (Adopté 
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Cultes non catholiques. 


Chap. XIV. Dépenses du persounel des eulles protestants, 1,083,050 fr. (Adopté. 
Ciäp. XV. Dépenses da matériel des cultes protestants , 120,000 fr. (Adopté) 

Clap. XVI: Frais d général de Ia confession d'Angsbourg, 16,000 fr. (A 
Chap. XVIL. Dépenses du culte israëli 

ci 


nistration du direc 


100,500. (A dopé.) 


p. XVIII. Dépenses des exercices clos. (Pour mé 
ont de la 11e partie. Dé 
Total du Ministère de la justice , 58, 


ses des cultes, 37,505,594 fr. 


MINISTÈRE DES APPATRES ÉTRANGÈRES. 


4 la Chambre des Députés, M. vx Laney discute la politique du Gouvernement dans les af- 
es d'Espagne, et il se plaint que nous soyons sans ambassadeur à Madrid, — M. Guizor, mi- 
nistre, répond aux deux parties de ce discours qui ont touché les questions politique et commer- 
ative 


ale, et explique comment le Ministère suit vis--vis de l'Espagne une politique d'expe 
pleine de bienveillance, d'égards et de ménagements, — M. IiLLAULT eritique cette politique, 
qui laisse l'i 


fluence anglaise prédominer eu Espagne. 


r l'état des né- 


A la Chambre des Pairs, M. ur mauquis x Borssx interpelle le Ministre 


gociations relatives au droit de visite ; sur l'absence d'ambassadeur à Madrid, au milieu d'événe- 
ments si graves ; sur l'état de l'Irlande; sur le bruît qui court que le chargé d'affaires de France 
à Saint-Pétersbourg va se ratirer ; sur la crise d'Haîti; surles 70 millions dus par l'Espagne; sun 


Ja satisfaction qui a dû être don: 
refus de l'empereur de Maroc à 
2OUGHAGE interpelle Le Mi 
A l'occupation de la Nouvelle-Zélande par les Français. et sur les contestations de l'An- 
gléterre; sur l'abandon, en fait, que le Ministre aurait fait de la neutralité dans les aff 
d'Espagne, € at que-des Espagnols internés rentrassent en Espague. — M. LE COMTR 
»'AnGour demande s'il est dans l'intention du Ministre de rétablir les consulats de Constantino- 
ple et de Naples, vivement dési 

NL Gurzor, Ministre des affaires étrangères (1) 
deux consulats 


poux les griefs encourus par un Français en Catalogne; sur le 
Du 
ançais établis à Montévidéo et à Buénos- 


evoir le consul de France à Mogador: — M. LE VICOMT 


stre sur les plaintes des Fr 


souf 


par le commerce du midi. 


répond à ces diverses interpellations. Les 


ont rétablis quand d 


autres, plus urgents, auront été créés. I écarte la question 
1 


d'Espagne 


l manquérait à son devoir en donnant des explications ; il se borne à la politique d'ex- 


pectative bienveillante; il affirme seulement que vernement n'a 
et n'est poux rien dans la rentrée de certains personnages. 1 ne sereconnait pas le droit d'éntre- 
tenirle Parlement français des affaires de l'Ielandes qui sonLaffoires intérieures du Gouvernement 
d'Angleterre. Sur le droit de visite , et spécialement l'affaire du Marabout, M. le Ministre dit 
qu'il ya appel du jugement du tribunal de première instance de Cayenne; il #'y a rien à foire 
qu'à l'arrêt de la cour royale de € 


Go as manqué à Janeutralité, 


s- 


enne; quant aux traités, ils sont exécutés loyalement et avec 


modération. Sur la réclamation d'un Français maltraité à Barcelone par le général Zurbano, le 
Gouvernement français a obtenu du Gouvermement espagnol le désaveu. de l'action du. général ; 


indemnité n'estpas réal 


ée, parce que le Gouvernement espagnol voulait en référer aux tribunaux, 


e que n'aceorde ps 
définiti 


le Ministère français ; les derniers événements ont suspendu toute mesuré 
Quant au consulat de Magader, | “requatur à une personne qui ne 
lui convenait pas 


mpereur a refusé 


1 à été nommé un autre consul, sans que l'empereur 
me on l'a dit, Sur les affaires d'Haïti , la crise n'est pas finies m 
êts français, Mme conduite dans les 
maintenir neutre dans les querelles entre 


c'est le droit des gen: 
ait fait Ja désignation , con 


toutes les mesures ont été prises pour garantir les 
affaires de la Plata, où le Cabinet prend grand soin de 
les diverses républiques et les diverses factions. Quant à la Nouvelle-Zélande, trois 


{) Chambre des Pairs, sé du 18 juillet 1543: 


LE 
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uestion de souveraineté; question de droit privé pour les colons français très-peu nombreux; 
a q P g 
aie nanto-bordelaise qui a fait l'entreprise; toutes 


ne lui paraît pas opportun de parler 


question entre le G 


at et la Comps 


trois sont pendantes. M. le Ministre déclare en général qu 


ainsi de toutes les questions tant qu'elles ne sont pas résolues. 


A Le vicowTE DenouciraGe répond qu'il n'a pas voulu eutbarrasser le Ministère, mais qu'il 

se défend pas de chercher 
un ministère qu'il voudrait voir remplacé par un autre. 11 se plüint que le Minis- 
pagnole et Ie chargé d'affaires de Saint- 
tivité de nos rivaux: 


était dans son droit. — M. LE ManQuiS DE ForssY, au contraire 


à embarrass 


tre n'ait pas répondu à ses questions sur la eréance 
Pétersbourg. 1 critique la politique d'inaction en présence de 1 


Administration centrale 


Chap: 1 
Chap 11, Matériel, 162,000 fr. (Adopté 


Personnel, 529,122 fr. (Adopté 


Traitement des agents du service ectérieur 


9,000 — Cliff opté, 2,000,800 


consuls. |chiire demandé, 2,340,00 — Chi. aolé, 


Chap. HE Traitement den agents Pise. | Cire densandés, 


Frot. Chiffre demandé, 6,039,000 — CT, adopté, 5 


au traitement des agents 
at de l'allocation demandée pour le consulat de 


La Commission propose une réduction de 11,000 fr. qui s'appli 


eonsulaires. C'est le rétranche ina. 


MM. Guas-Bizonn, Mimauuron et Curicana x, sur la situation des Français 


du par le Ministre que Les intérêts français ont 


net protégés, et 


nt veut rester eut 


daus les querulles entr États où entre partis, — Ques- 


don du eunsulat de Naples: soulevée par M. Fuzeminox ; expliquée par M. 1e Ministre comme 


älac 


mire des Pairs. 1 peut étre utile de rétablir, dans certains lieux les consuls ; supprin 


fa dis ans partout 


nous avons des ambassadeurs, excepté à Londres. M. G, 0x BEAU- 
ir avec réserve, — MM, HouzrAU-Munox et ne BrauMoNwr 
du Ministre du commerce. —Aépondu 
le Ministre des atfairus étrangères ayant seul nétion 


MonT engage le Ministre à 


(Somme) demande 
pür M. Guizor que eela est à 
or du territoire français. —M. ve Varny combat la réduction de 18,000 fr: Melle Ministre 
la consent, en se réservant de reproduire la proposition l'an prochain, 

— Le chapitre I, réduit, est adopté. 


que les agents consulaires dép 


Chap. 1Y. Traitement 
Chap. N-Fr 

(Chap. VI, Frais de voyage et de 
Chap. VIT. Frais d service, 048,000 fr. (Adopté 
ap. VIIL, Présents dip 


matiques. Chiffre deunandé, 36,000 fr. — chiffre opté, 40,000 fr 


La Commission à proposé une réduction de 10,000 fr, M. pk BEAUMONT (Somme) à proposé 


20,000 fr. M, ue Mixistan à reconnu que le erédit était sans emploi, mais qu'il deviendrait 
utile, etque l'année prochaine il en occupera la Chambre. Protestation de M. LAGNOSSE contre 
ee procédé des Ministres qui consentrnt les réductions avee réserve pour l'année éuivaute, — 
L'amendement de AL, p£ BRaUMONE est rejeté. — Le chapitre est voté à 40,000 fr. 


Chap. IX. Indemnité et escours, 
‘Chap. X. Dépenses seen 
‘Chap. x. M 


fr. (Adopté 
000 fr, (Adopté 
Fr (AdOp.) 


Expliqué par M. Lx Mixtsra et 1e Rarronreun que ce chapitre a été divisé pour faire un 


dérables. 


seul chapitre des dépenses imprévues qui peuvent être fort co 
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Chap. XI bis. Dépenses imprévues, 30,000. (Adopté) 
Chap. XL. Indemnités temporaires, 6,809 f. (Adopté) 

Chap. XIE. Subvention à la caisse de retraite, 205,000 f. (Adopté. 
Clap. XIV. Dépenses des exercices clos, (Mémoire. 


ation avee l'Angleterre. MM. MencrER (Orne), 


Diseussion’sur le traité de commerce en né 
Le Mivisrre, GauLraien pe RUMILLY, FuLcurnoN , Luenwerte, MANUEL, LESTIROUDOIS. 
La discussion porte sur les tarifs, sur l'effet des droits relativement à l'agriculture et aus divers 
gés. — Observations de M. GLaïs-Bizoix sur l'utilité pour la France 
uverture de listhme de Panama. Répondu par 


industries et intérêts enga 


de prendre l'initiative des négociations pour l 


le Miuistre que l'importance de Ia question est comprise 


MINISTÈRE DE L'INSTRU 


1ON PUBLIQUE. 


Chap, 1°, Administration centrale (personnel), 412,000 fr. (Aïopté) 

Chap, 11, Administration centrale ( 5,600 fr. (Adopté) 

Chap, Et, Conseil royal et inspecteurs géuéraux de l'Université. Chifre demandé, 230,000 fr. — Chiffre 
adopté, 218,000 fr. 


Diseussion sur l'utilité des inspecteurs généraux, principalement pour les études de droit, 
sit l'augmentation den par le Gouvernement: MM. De Varky, Lurn- 
RTEUR, VILLEMAIN, ministre, EsANUEL POULLE, CORNE ; CÉSAR BACOT; 


andé 


auxquelles s'appliq 
BETTE , LE RA 


SénurzexnenGen. — Le chapitre, réduit, est adopté 
“Chap. TV. Services généraux. Chiffre demandé, 325,900 fr. — Chiffre adopté, 317,900 fr. 
La réduétion a été consentie par le Gouvernement. — Observation de M. DE LA PLKSSH, qui 


des 


voudrait voir continuer l'essai qu'on a fait en 1838 pour un mode de concours des collés 


départements avec ceux de Paris. 


mandé, 647,000 fr. — Chiffre adopté, 625,000 fr 


Chap. V. Administrations nca 


ques. Chiffre 


La réduction porte sur les frais de tournée des inspecteurs d'académie. Diseussion sur la 


jusqu'ici , qui n'ont jamais été absorbés : MM. BOULAY DE LA 


sufisance des fonds alloués 


Meunrar, Le Rarronreun, GILLox, VizzEmAx , Ministre de l'instruction publique, Des 


LONGAIS, Dunors (Loire-Inférieure). — Le chapitre V , réduit , est adopté. 


Chap VI. mepections de l'instruction primaire, 500,000 fr. (Adopté 
Chap, VIE Instruction supérieure. Chiffre demandé, 2,794,556 fr: = Chiffre adopté, 2,707,560 fr. 


ù de M Eitennerre sur les vices du remplacement des professeurs titulaires par 
ation de M. DKLESPAUL 


Observa 
des agrérés. MM. De 
sur la faculté de di 
que dix-sept. Utilité des concours; ‘on les nés 
pour l'année prochaine. — Observation de M. BourLauD surles études médicales. Insuffisance de 
v 


a métiec 


Sarvr-Mane GrmanDix et LE Muxisrne. — Obs 
it de Paris; on compte le traitement de dix-huit professeurs, et il n'y en à 
tions du Mrx1STRE et promesse 


e trop. Explien 


tion des officiers de santé. Nécessité d’une loi d'ensemble sur l'étude et la profession de 


si 


nt médical dans un projet de 


romet de comprentre l'enseigne 


ne. M. LE MINISTRE 


loi général sur l'enseignement. 11 rappelle que les écoles de médecine ont été multipliées depuis 


quelques années. — Observation de M. TaïLLANDiER sur la néce 
rel 


de réviser la législition 


ive à la pharmacie 


— La réduction dé 24,000 fr. est adoptée sur le motif que la faculté qu'il s'agit de fonder 


W'existera pas encore cette année. — Le chapitre VIT, réduit, est adopté 


Chap VIT. Instruction secondaire. Chifre demandé, 2,093,800 fr. — Chiffre voté, 2,068,60 fr. 


La réduction de 20,000 fr. proposée par la Comim 


ion ,a été consentie par le Gouvernement 
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deux eolléges auxquels cette somme est attribuée ne seront 
pas encore ouverts cette aunée. Observation de M. vx LA PLESSE sur l'époque de l'ouverture. 
Observation de M. Teuzox sur la manière dont sont accordées ou refusées les bourses. — Le 
chapitre VIT, réduit, est adopté. 


comme mesure d'ordre, parce que les 


ses imputables 


Chap. IX. Instruction primaire. Dépe ur es fonds généraux de l'Etat, 2,600,000 fr. 


MM. x 
isa 
ur Les s 


on dés instituteurs primaires 


Observations sur In nécessité d'améliorer la posi 
Sawr-Paresr, BOULAY DE LA MeunTie, Le MINISTRE, DE LA PLESSR. Sur l 
de l'édueation morale dans les ires: MM, CHAMNOLLE, LE MINISTRE 
d'asile : MM. Druessenr, GLats-Bizoix, LE Minisraw. — Le chapitre IX est adopté. 


lle 


ire (dépenses impurables sur le fonds départementaux), 4,000,000 . (Adopté } 
aire (dépenses putables sur les ressources spéciales des écoles normales prl- 


Chap. X. Instruction ps 
Chap. XL. Instruetion pri 
ak 


oo fr. 


Chap. XIE. Mstitut. Chifire demandé 00 fr, — Cire adopté, 563, 


La Commission propose une réduction de 4,000 fr., contestée par le Gouvernement, à cause 


de la nécessité du dictionnaire historique. MM, Le RAPrONTEUR, MONIER DE LA SIZERANNE 


— Le chapitre réduit est adopté. 


(Chap. XHT. Collége de France , 169,044 fr, (AGE 
Chap. XI. Muséum d'histoire naturelle, 440,450 fr. (A 
‘Chap. KV- Sarean des ougitudes et observatoires, 121 


Dépenses ordinaires), 


pté) 
60 fr: (Adopté 


Chap. XVI. Bibliothèque n 


Observat 
doubles et sur 1 


us sur les pertes de livres, les vacances le défaut de catalogues, les échanges des 
personnel : MM. LUENUETTE, VATOUT, TAILLANDIEN, LE MINISTRE 


e des manuserits : MM. CREMIEUX, Lui 


perfection du catalog 


ehap. XVI est adopté 


oyale (erédit extraordinai 
fe. (Adopté. 
7,600 fr, — Chifie 


Chap. XVIT. Ribliothèg 0 Fe (Adopté) 
Chap, XVHE, Biblioth 


Chap. XIX. Etablissements divers. Chifre den 


ques publiques, 167, 


dé, 4 opté, 122,60 fr 


Ia été proposé par la Commission une réduction de 5,000 fr. demandés. pour la création d'une 
chaire de langue berbère. M. EsanGELEx a eomlattu que M 1 Minis l'a con 
sentie, ayant obtenuune chaire sur deux qu'il demandait. — Le chap. XIX , réduit, est adopté. 


tie réduction 


80,000 fr. 
150,000 


p. XX. Souseriptions. Crédit Ordinaire... 
reures au 1° juin 183 


Crélit extraordinaire pour souscriptions an 


Oherv 
pourquoi la souscription au Journal des savants figure au Ministère de la justice, et non ici, — 
Le chapitre est adopté. 


ionsde M. TarzLaNDrEn sur Ja répartition des souseriptions. M. Lururrr démiatide 


agements et secours aux savants el hommes de lettres, 1 
fr. (Ado 


Chap. XXL. Encoi 
scientifiques, 112, 
‘Chap. XXII. Recueil des documents inédits de l 
Chap. XI, Exercices clos. {Mén 
Total du Ministère de l'instruction publique ; 16,904,223 fr 


00 fr, Voyages et miss 


0 fr. Total, 374,00 


de, 150,000 fr (dopé) 


MUNISTÈRE BE L'INrimI 


Discussion sur la direction donnée aux at tisation du ministère 


Fintérieur ; sur l'opportun truire des prisons nouvelles au moment où les finances 


é dec 


bre des Dépulés, séance du 16 juin. Chambre des l'airs, séance du 18 juil 
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communaux ble parti qu'on en doit tirer: MM. LEsrmounots, 
xrénieun, G. DE BEAUMONT, DURAND DE ROMORANTIN, 


sont obérées ; sur l'état des bi 
DE MORNAY , LE MINISTRE DE L 
DE LADOUCETTE , DE LAFARELLE. 


Services imputables sur les fonds généraux du budp 


. Administration centrale. 


Chap. 1, Traitement du Ministre et personnel de l'Administration eentrale. Chiffre demandé, 809,200 f. — 
Chiffre adopté, 808,000 fr. 


La réduetion de 1,200 fr. proposée par la Commission , a été consentie. Observations sur 
l'augmentation progressive des frais de personnel et de matériel et sur la profusion des employés : 


MM. Buneaux pe Puzx, DELAGROIX, LE MINISTRE, DURAND DE ROMORANTIN, — Le chap. 
1°, réduit, est adopté. 


Chap. 11. Matériel et dépenses diverses des bur 


x, 228,000 fr. (AdOPL 
Chap. HE. Archives du royaume, 94,000 fr. [Adopté 


Services dire 


Clap. IV: Dépens 


secrètes ordinaires de police g4 


érale, 939,000 fr. (Adopté À 


A la Chambre des Pairs, M. Le MARQUIS pe Borssy remercie le Ministre d'avoir fait cesser 
des mesures contre lesquelles il s'était élevé, au sujet de la détention de don Carlos à Bou 


es. 
Chap. V. Dépenses du person 


des lignes télégraphiques, 


fr. {Adopté 
Observations sur la tél 


graphie nocturne. Li 
satisfaisantes : MM, DELESPAUL , ANT 


expériences n'ont pas 6 
PAssy, DENIS. 


ave été complétement 


Chap. VI. Dépenses du matériel des lignes télégraphiques, 135,167 fr, (Adopté 
Chap. VIL. Etablissement 
Chap. VIT. Dépenses gé 


c cinq directions nouvelles pour le service télégraphique, 40,000 fr. (Adopté) 


ales du personnel des gardes nationales, 147,000 fr. 


Discussion sur la non-réorganisation des gardes nationales dissoutes ; le Gouvernement refuse 
‘expliquer ; il est juge de l'opportunité et responsabl 
munes où par les gurdes nationaux : MM. De BeAUMONT (Somme), LE MINISTRE DE L'INTÉ 


mixUR; DE MORNAY, DURAND be ROMORANTIX, BUREAUX px PUsy.—Le chap. VIII est adopté 


rde des armes par les com- 


Chap. IX. Dépenses générales du matériel de 


ardés na 
Clap. X. Dépenses relatives à la surveillance de L 


147,000 fr. (adopt 
irie venant de l'étranger, 18, 


adopté 
l'Administration centrale et du Conservatoire dé musique 


lap, XI. Subvention aux cai 
67,761 fr. (Adopté, ) 


Beaurarts, 


Chap. XIE, Établissements des b 


La Commission propose 


tion de 6,000 fr. sur le matériel du Conservatoire de musique, et elle refuse 8,000 fr. qui étaient 
demandés pour deux écoles de musique, à Lille et à Metz. Total de la réduction ; 
Observations de MM. 2e MINISTRE De 1 


arts. Chiffre demandé, 465,000 fr, — ChiMie adopté, 443,000 fe. 


réduction de 6,000 fr. sur l'école des beaux-arts , une autre rédue- 


2,000 fr. 
NTÉRIEUN , qui combat la deuxième réduction, LE 
— Le chap. XI, réduit, est adopté. 


RAPPORTEUR, ARDANT, DELESPAL 


Chap. XIIL. Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics, 00,000 fr. (Adopté 


Observations de M. Dents sur l'achat des marbres fran 
l'intérêt des arts : MM. Varour , De 


ais qui ne doit pas être exclusif, dans 


PAUL. 


Clap. XIV. Conservation d'anciens monuments historiques, 600,000 fr. (Adopté 
Clap. XV. Encouragements eL souscri 


ions concernant les 


aux 


ts, 311,000 (Adopté.) 
Observations de M: FenprNaND pe LAS 


EYAIE sur l'éparpillemént de ce fonds. 
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Chap. XVI, Indemnités anoue 
à leurs veuves, 137,700 fr. (Ad 
Clap. XVR. Subreutions aus théälres royaux. Chiffre demandé, 1,20,200 F, — Cliire voté, 1,144,200 € 


es ou secours accordés à des artistes, auteurs dramatiques, compositeurs, 
te 


La Commission supprite 60,000 fr. pour le Théâtre Italien, et 60,000 pour l'Odéon 
Discussion sur l'utilité subvention : MM. La- 
vaserre, Grais-Bizon, G. pe Bexumonr, RaGuEt-Lérins, LE MINISTHE, MAUGUIN, 
Fi 
DesLonmais. — M. MancuaL proposait de retrancher 60,000 fr, à l'Opér 


second théâtre français et l'opportunité de 


cHIRON , Le Rarronreur, ManctAL, OpiLON Bannor , DE Las-CASES, SEHAUENBUIE, 


omiiqué; rejeu 
re Italien , adoptée. 
tion de M. Le Manquis ps Boissy contre la réduction du 


La réduetion sur l'Odéon , rej 
A la Chambre des Pairs ; ré 
Théftre Italien. 


tée. — La réduetion sure Thé 
dk 


Chap. XVII. Subvention à la casse des pensions dé FAédémié royale de musique, 185,000 fr, (adopté) 


Chap. XIX. Secours aux établissements généraun de bienfalsiute, 268,000 1 (KdMpUE) 
Chap. XX. Secour x aux hospices, bureaux de charité ct insitations de bienfaisance, 430,000 fr. 
CAdopté) 

Réclamations de MM. GLais-Bz01N, De BEAUMON (Somme), OpiLON Pannor, sur In dis- 


Lribution de ce fonds. — Réclamation de M. LR rCOMTE DUBOUC à la Chambre des airs 


en faveur de l'hospiee des aveugles. 


ap. XXL. Secours à des personnes dans l'indigence et qui ont des drots à la bienveilian 


du Gor 


ment, frais de rapatriement de Français indigents, ele. hifito demandé, 300,000 fr. — Ghifre adopté , 
220,000 fr 

Chap. XXI. Su at vole dé éuncesslon de péage, de travaux do 
ponts sur es chemins v si 


Chap. XX. Sec 
Chap. XXIY. See: 


urs anx Sociétés de charité maternelle, 190,000 ft 


jés en Fra 50,000 fr. 


Observation de M, LE MARQUIS pa Borssy à la Chambre des Pairs. Les événe 
ont di permettre de réduire ce chapitre. 


d'Espagne 


Chap. XX. Secours aux coudan 
Chap, XXVI, Secours aux orpl 

LL chapitres XXI À XXVI ont à 
Chap. XXVIL. Fraltement et indemnités aux foncl 


ques, 253,000 fr 
bat 


muecessivement m 


ts de Juillet 1830 at de juin 1832, 
aux voix et adoptés, } 
rats des départements, 3,204,100 ( 


La Commission demandé 


r ce chapitre une réduction de 214,700 fr., c'est-à-dire, le rejet de 


sentations demandées. Elle se déconpose aiist 


plusieurs au 

105,000 fr. pc 

44,000 fr. pe 

4,000 fr. pour deux 

48,600 fr. pour un certain nombre dé seerétaires généraux à rétablir; 

10,000 fr. ; savoir : t de traitement du secrétaire général de la préfec- 
ture de police, et 4,000 fr. pour complément du traitement du secrétaire général de la préfecture 
dela Seine; 

Kteufin, 10,000 fr; montant de la réduction dé 8 à 
de préfecture 

Diseussion : ML Le Mixisrae DE L'INTÉRIEUR, SCHAUEN EURE, Le RarrOuTEUR, VATOUT, 
Bouvet, Mosien pe LA Stxmnawwe, DeLAcROIX; HAVIN. À la Chambre des Pairs, M. Lt 
ade la publicité des nominations. 


le traitement de certai 


r le traitement de certains st 


us-préfets à 


s-préfets du département de la Seines 


(000 fr. pour compléme 


000 fr; du 


tentent de cinq conseillers 


Marquis De Boissy des 


Chap. XXVINL, Traitement at indemnités des commissaires de polise, 100,000 fr. (Adopté 


Réclamation dé M. Cnécanay en fateur des commissaires de police. Proposition de ceutraliser 


tie 
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les fonds communaux qui leur sont alloués. Répondu par LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR que la 
proposition est trop grave pour être résolue immédiatement. 


Chap. XXIX. Abonnements et frais d'administration des préfectares et sous-pré 


190,300 F. (Ad. 


M. Vavix réclame la loi sur les attributions communales de P 
pas d'engagement 


aris. M. le Ministre ne prend 


Chap. XXX. inspections administratives de services 


aux , 130,000 fr, (Adopté) 
Détention de condamnés 


Chap. XXXL. Dép 
centrales de force et dé correction , ou autres prisons; réparati 
(doté) 

Chap XXXIL, Transport des condamnés aus. h 


» ordinaires des condamnés à plus d'un an de détention, renfermés dans les mi 


n des b 


; 5,300,000 € 


s et à plus d'im an de détention; reprise d'évadés, 


580,000 {r. (Adopté. 
Matériel des cours royales 


Chap. XXXIT. Loyers, entretien et réparations de bätiments, mobilier et menues dépenses dés cours roy 
les frais d'océupation du palais de justiee de Paris par Ja 
pe XXXIV. € 


issement du palais de justice te 


ur de cassation, 460,000 fr. (Adopté.) 


s nouvelles au palais de justies dé Rouen, 24,200 fr. (Adopté) 


a Scie. (Mémoire 
Chap. XXXV. Dépenses des exeroices clos. (Mémoire 


Service départementat imputable sur ressources spéciales: 


Dépenses ordinaires. 
Chap, XXXVL. Dé 
(c. 4/10), 1 
Ldm sur le produit du fonds 


ses imputables sur lé produit des cantimes addition 


ds con 


dés aux départements 


un à répartir par on 
Hem sur les produits dventuels or 


Total, 30,048,112 fr. 


mnance royale (6 c.), 11,4 


3,680 fr. 


Le Gouvernement avait proposé de ne rien changer au chiffre des centimes pour les dépenses 
Smputables sur le produit des centimes additionnels accordés aux départements, de Inisser ce 
chiffre à 9 centimes 8/10, et d'élever les centimes Sur le produit du fonds commun dé 3 centimes 


4/10 à 6 centimes. 


La Commission a proposé de diviser entre les deux chapitres les six dixièmes d'augmei 


tion 
demandés par le Gouvernement. Elle proposait en conséquence de portér les dipénses dé Ja pr 
nière classe de 9 centimes 4/10 à 9 centimes 7/10; tandis quelle Gouvernement ne les chan seaft pas. 
Pour la seconde classe, elle proposait deles élever de 5 centimes 4/10 à 5eentimes 7/10 au lieu 
de 6 centimes qué le Gouvernement proposait 

Cette 


répartition a été consentie par le Gouvernement 


Discussion (1) sur la répartition du fonds commun et l'entretien dés routes départementales 
Sur les dépenses départementales en général: MM. Davrp (des Deux-Sèvres), DE LA PLESSE, DR 
BFAUMONT (Somme), DESLONGRAIS, LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. — M. L 
tion de 1,971 
p. XXXVI est adopté. 


LONGRAIS à pre 


posé une réd 
— Le el 


; non adoptée. 


Dépenses facultatives. 


Chap. XXKVIL. Dépenses d'utilité dép 


tementale impntables 


ur le produit des eentimes facaltatifs votés 
par les conseils généraux (maximum , 5 centimes dans 85 départements , el 20 ceutin se), 
9,570,000 fr. 


{1) Chambre des Députés; séance du lundi 19 juin. Chambre des Pairg ; 18 juillet. 


18 BUDGET DES DÉPENSES 1844. xe xx. 
Dépenses sur le produit du fonds comm 

taux (6/10 de cent), 1,187,368 fr. 
Dépenses sur Les prodoits éventuels fscultatifs, 400,000 fr. 


n à répartir en sveours par le niglement des budgets départemen- 


Dépenses sur le produit des subventions commonales et particulières pour {ravaux de routes el autres 
penses feultatives, 700,000 fr 
Total du chap. XXXVIL, 14,817,108 fr. (AdOpUE.) 


Dépenses extraordinaires. 


Chap. XXXVIIE, Dépenses 
sverta de lois spécial 


putables sur le produit des centimes additionnels extraot 
 13:930,000 fr 

Dépenses eur Les funds d'emprunté autorisés par des los particulières, 3,000,000 de fr, 
Tola du chap. KXXVIT, 17,930,000 fr. (Adopté 


Dépenses spéciales 


Chap. XXXIX, Dépenses des chemins vieux Hputables sur Le produit des centimes additionnels spéciau: 


us € soteri 
Dépenses sur les produits spéciaux non ini 

ementales pour ÿ conserver leur affectation spéciale, 160,000 fr. 
Total du chap. XXXIK, 17 fr. 
olal des dépenses Imputables sur ressaurces spéciales 
Total du Ministère de l'intérieur, 102,477,485 fr 


ions particulières, 9,500,000 fr 


dass a 0 


H 1838, 6 versés dans les caisses dépar 


105,680 fr 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 


Observation de M. Deuesraut sur l'abus des conlitions entre fenniers pour faire baisser les 


fermoges. Répondu par LE MENISTRE que cela regarde | 


Chap. 1. Traitement du Ministre et personnel de 
Chap. 1. Matériel ct r 
Chap. 11. Subvention aux caisses dé rétralte. Chire demandé, 1 

néd 
Gap. 1V. Bcoles vétérinaires et Lergeries. Cire 


iistration centrale, 409,000 fr. Adopté.) 
inistration centrale, 102,000 fr, (Adopté 
000 fr. — Chiffre adoplé, 91,020 fr, 


à fr. chiffre adopté, 660,000 


La réduetion s'applique à la bergerie modèle de Perpignan. Consentie par £ Mixtsrnu, Com- 


battue par MM. PAnis, le GÉNénat SUHERVIE, GARGIAS, O5 COURTAIS, Vice. 


Chap. V. Encouragements à l'agriculture, Chiffre demandé 


0. — Chiffre proposé par la Gun 


00 f.— Chire 


‘Observations de M. JoLLAx sur l'introduction des bêtes de choix et l'utilité des inspecteurs de l'a 
griculture, dont la Commission demandela réductot 
diverses sociétés d'agriculture. Discussion de M. DannLay sur le 
surla nécessité desinspections. Explications du Rarronr 


; de M. Cons sur larépartitionà fire entreles 
hoïx desanimaux introduire, et 
m.— Amendement de M, DEMEsMAY 
pourporterlecrédit un million, principalement pourfacilter la création de colonies agricoles. Non 

dopté.—Surlaproposition du Mixtsrnr et de ML. px Busstinrs, le crédit du chap. V bis, 90,000 
pour importation de bêtes à cornes et de bêtes à laine, estréuni au chap. V, ce qui porte Le chiflre 
à 830,000 fr. — Nouvelles oliervations sur la question des inspecteurs: 
Reaux DE Puzv.— Le chapitre V est adopté au chiffre de 880,000 fr. 


MM. Gras-Bizoix, Bu 


Chap. VI. Haras, dépô 
2,240,000 fr, Ré 


: achats, ete. Chiffre demandé, 


50,000 fr. — Chifire adoy 


Discussion sur les principes à appliquer à la produetion chevaline, sur le rôle qu'y. peut jouer 
l'agriculture: MM, ve MonxAy, Lurnnerre, qui propose le ehiffre de l'année derniére, 2,070,000 
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franes , parce que l'augmentation a pour objet l'achat d'étalons , et qu'il y en a assez. Non ap- 
cation deM. LE MINISTRE sur 


puyé.— Question de M. pr Monxy surl'application des fonds. Expl 
les divers haras. — Discussion générale sur la question des haras : MM. LE GÉNÉRAL OUDINOT, 
Acmiize FouLv (1), Mercier {de l'Orne), Le Mixisras, DE MAMIE, BIGNON, rapporteur, Dr 
BrawmoNT {Somme).— Amendement de M. pe L'Esrée. Réduction de 11,000 fr. Explication 
du Ravronreun. L\ 


endement est rejeté. 


Clap. VIL. Conservatoire et écoles d'arts et métiers. Chifire demandé, 828,000 f. — Chiffre adopté, 


consenti une réduction de 12,500 fr. sur l'entretien des bâtiments. La Chambre 
800 fr. pour l'école d'Aix. Ce chiffre comprend le crédit supplé- 


Le Ministre 
a adopté une augmentation de 22 
mentaire demandé par un projet de loi spécial (voyez n° XXI. 2).— Le vote de ce chapitre 


eu lieu que din nce du 28 juin. 


Chap. VI, Encouragements aux manufactures et au commerce; publication des bravets d'invention ; tra. 
vaux statistiques, 230,000 fr. (Adopté) 
| Chap. VIIL Dis, Dépenses de l'exposition publique des produits de l'induste 


en 1853, 500,000 € (Adopté.) 


M. Deesraur demande Sly a progrès dans l'industrie qui comprend des objets usuels, 
| 11 demande que le prix de venteen fabrique soit indiqué sur chaque objet éxposé. M. Lx MINISTAE 
répond qu'il do instructions. M. px Lanoucerre demande l'admission des produits 

étrangers. 


Chap. IX. Frais de surveillance des soeié 


6s et agences tontintères, 20,000 fr. (AdOpté.) 


4« 
tance pour régulariser leur 
position. Sur l'application dela loï pénale, MAL. Cnémreux, MAUGUIN, LENOUE, AYLIÈS, GUYKT- 
DesrONTAINES, TEstR, ministre, DURAND DE ROMORANTIN 


Observations de M. Lenowe sur l'irrégularité d sur les décrets di 


avril 1809 et 18: 


e plusieurs dé ces société 


nil 1810. M. Le Mivisrae répond qu'elles sont en 


Chap. X 


ouragements aux pêches maritimes, 4,000,000 fr. (Adopté 


Discussion sur l'utilité des primes, sur leur application et sur leur répartition, principalement 
en 6e qui touche la pêche dela morue : MM. Lesrisounors, Séxac, commissaire du Roi, GLAIS-+ 
BizoiN, CnéGanay , LE Minisrue, Virer, Ducos. 


Cha 
€ 


XI. Poids et mesures , 700,000 fr. (Adopté) 
sp. XII. Entretien des établissements thermaux, et sabventi 


35,000 fr. (Adopté) 


Observations de M. Varour sur l'obligation de se servir des m 
MM. Bouraun et de Varny. 


s officiels à Vichy 


| Chap. XHIL: Établissements ét services sanilairès; encouragements à là vacciie, 150,000 fr. (Adapté.) 


arantie contre Ia flèvre jaune. 


Diseussion sur l'utilité des quarantaines, principalement comme 
MM: Rictow DES Bnus, BOUILLAUD, LE MINISTRE, MAUGU 


sac, commissaire du Roi , 
JAGQUES LEPENVRE, LERAY. 


Secours. 


Clap. XIV. Secours aus colons, 868,000 fr. (Adopté 
Chap. XV. Secours spéciaux pour pertes résultant d'incendies, de grêle, inondations ou autres cas fortuits 
1,912,280 fr. (Adopté.) 

XVI. Dépenses des exercices elos, (Mémoire 

Total du Ministère du commerce, 1 


00,110 fr. 


(6) Chambre des Députés, séance du lundi 19 juin. Chambre des pairs, 18 juillet. 
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ANISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 


Discussion générale (1) sur les divers syst 


nes le direction et d'exécution des travaux publies, 
sur la conduite de l'Administration 
en ce qui touche les chemins de fer, MM. ConDtER , MANQUIS DE LA ROCHHJACQUELIX, Eb- 
moxp BLANC, Teste, ministre, Bouray (du Var). 


et sur l'emploi à donner en e: 


eneéaux fonds y dest 


sé 


1 Section. — Serrice drdinaire 


‘chap. 1. Traitement du Ministre ét persounel de l'administration centrale. Chiffre demandé, 510,000 L.— 
Chiffre adopté, 499,000 fr 


Explications surle nombre et es fonc 


MM Le Mosisrn, BUREAUX DR PU2Y, 
Le Rasronreun, px Bussiènes , Luëtanb, sous-secrétaire d'ÉtAE 


(Chap. 11. Matériel et dépenses diverse 
Chap. 11, Per 


remis de l'adminttration contre, 45,000 fr. (Adopté) 


000 


el du corps 


es ponts chaussées, Chi demandé, 3,159,000 f,— Chi, voté 


Réduction cons 
“ha, IV 
190,000 r. (Adopté) 


p. V. Personnel des condueteurs emdrigad 


A des oMiciers et maltre 


ont du service tarltime et des Inspocteurs de 


218,000 fr, (A 


rsounel du corps des 


1, enselgnemont, écoles, 520,400 fr, (Adopl. 


Observations de M, De Maman sur l'utilité qu'il y aur 
la fabrication du fer. 


à eréer une usine expérimentale pour 


(Ehap. VIT. Matériel les mines (aervicen divers); 140,000 fr, (Adopté) 
Chap. VIT, Conseil des bâtiments civils et bureau de contrôle, 66,000 r, (Adopté) 
Chap, 1x. Subvention à la caisse » 265,000 = Cire proposé par la Gom- 
rmlssion, 305,000 f.— Chiffre lopué, À 


Après renvoi à La Commission, et expliea 
50,000 fr. à 20,000 fr. ( sé juin). 


: la réduction est portée de 


Ch X. Routes royales et ponts, 28,297,000 fr. (Adopté) 


Observations et diseussion sur Le mauvais état des routes : MAL, Ciisan BAGOT, GLATS-RIOUN, 
Lronano, 5e Minisrax, — Amendement de M, Hissaumez, pour distraire du chapitre une 

de 150,000 fr. s file ét de Ia police du rou 
assurer l'emploi pour une destination dont 


lage. L 
M. Buusatprz démontre l'urgente nécessité. Répondu que cette dépense ne peut être spécialisé 


asle n° X bis pour le £erviee dés potits à 1 


pjet est de spécialiser ln dépense afin 


tant que le projet sur la police du roulage n'est pas devenu loi, On n'a pas de base pour fixer le 
chiffre. MM, Le RamPowrEUn. LE MixisTRE, on BeAuMoxT (Somme). M. BiLLAUDRE re 
son amendement à eause des explications du Mexisrur quile rassurent sur la conservation des 


Chap. XI. Navigation intérieure (rivières, 


quais, Hé), 7,060,000 fr. (Adopté) 


Question deM. DeLacnorx sur ee que Le Mi 
des inondations, ét pour la navigation de ce fleuve. Mmes 
Drôme) pour l'Isère, de M. Fu£eninox pour le Rhône, de M. SCHUXZENBENGER pour le Rin, 
de M. MauGurx pour l'ensemble de La navigation intérieure, de M. vx L'Esrinasse pour la Ga- 
ronne. Explication de M. LE MINISTRE, 


stre compte faire pour garantir lavaliée du Rliône 


lamations de M. Ginaun (de 


Chap. XI. Canaux. Chiffre dérbandé, 4,600,000 F. — Eifie Ad 


000. Réduit 


1) Chambre des Députés, séance du 20 juin. Chambre des Pair, 18 juillet. 
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Observations de M. ne LAncy s et le canal dés Étangs. Explications de 
Me Le Ministne et de M. Vicrn.— Observations de M. PELTEREAU-VILLENEUVE, appuyé 
par Mo pe Manrren, surles vices de la comptabilité des canaux votés p 
Explicatio 
blie conformément aux lois. 


le canal du Lez 


les lois de 1821 et 1822 
de M. le ComssarRe pu ROt, qui dit que la comptabilité est régulièrement éta 


Chap. XHT. Ports maritimes ct services divers, 5,200,000 £. (Adopté){1) 


Observations de M. ESraNcELIx sur l'exécution morcelée des travaux, spécialèment pour le 
port dé Saint-Valery-sur-Somme, Explications de M. Le Mixisrne, qui Se conforie au érédit. 


Chap. XIV. Chemins de fer (études eLfr 
Réduction consent 


de police). Chi. 


dé, 147, 


f.— Chi. ado 


108,200 F. 


Chap. XIV bis. Exploitation des chemins de fer exéoutés par l'État. Chiffre demandé, 482,000 f: — Ghifre 
» 241,000 F 


adopt 


Le motif de la réduction est que l'État n’est pas en situation de bien exploiter. Diseussion sur 
l'époque à laquelle il convient que l'État cesse d'exploiter pour se conformer à la loi du 11 juin 
1842, spécialement le chemin de Lille et Valenciennes : MM. Lesrinoubots , LEGHANN, Cm 


re du Roï, Le Ministne, Munir ve Bout, DESLONGRAIS, G. DE BEAUMONT, DELES- 


Chap, KV. Subvention aux compagnies pour fravaux par vole de concession de pés 
lop 
Chap. XVI. Frals géné 


e. Chiffre demandé, 
200,000 f. — Chifrre 


, 450,000 f, Réduetion consenti. 


x du sérvic es départements, secours, etc., 00,000 £. (Adopté.) 
Clap. XVI, Knlréllon 6€ réfiarations ordinaires des bâtiments civils d'intérèl général, 4 
Chap, XVIIE. Constructions et grosse 


900 (Adopté. ) 
vents civils), Chiffre den 


réfrations d'intérét général (bA 


dé, 
601,900 f: — Chiffre ndopté, 581,500 . 


andissement de l'é 


La réduction s'appliq 
“Ur, ct 


r ple des mines. Explications entré MM. Va- 
missaire du Roi, Le RabronTUn et Le Mixtstun. Ceci n'est qu'un ajournement de 1 


dépe 


se. 


Chap. XIK. Achèvement de divers édifices. (Mémoire.) 
‘Chap. XI bis. Construe 
Chap. XX, Frai 

bles, 15,900 F. (Adopté 


on d'un éifies à affecter à 


onts el chaussées, des 


alé, 700,000 1. (Adopté) 


de publication des comptes rendus des 


jines et des monuments pu- 


Chap. XX. Dépenses des exerclees clos. (Mémoire 
okal de Ia 1° section, 65,348,000 £. 


2 Section, — Travaux extraordinaires. 


Paire PA. TP A0 œutorisée par Là lol du 25 juin 1841 


Chap. 1. Routes royales classées avant le 1" janvier 1837, 6,000,000 £. (Adopté 
Chap. IL. Routes royales classées depuis le 1°" janvier 1837. (Wémoire.) 
Chap. TI. Routes royales et ports maritimes de la € 


; 1,000,000 £. (Adopté) 
Ghap. IV. Routes stratégiques de l'Ouest. (Mémoire. 


Chap. V. Ponts. (Mémoire. 


Chap. VI. Amélioration de rivières; 


000,000 f. (Adopté. 
Chap. VI Dis. Amélioration de rivières (oi du 8 juillet 1340), 


9,000 f. (Adopté.) 
Chap. VIL. Service des canaux du Nivernais et du Berry. (Mémoire 
Chap. VIiL. Études de navigation. (Mémoire) 

Clap. IX. Amélioration des ports 1 


mes, 8,000,000 de f. 


Observations de M. Parx 
loi, Répondu que tout est pré 


as sur l'inexécution des fortifications du Havre, ordonnées par une 
on exécutera dès que l'état des finances le permettra. — Même 


{1) Ghambre des Députés, séance du 21 juin, Chambre des Pairs, 18 juillet 
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explication sur Ia demande de M. Rocen, pour le port de Dunkerque. — Interpellation de 
M. Gourx pour les travaux des petits ports. M, ze Mrxisra ne peut pas répondre sil présen 
tra bientôt un projet de oi. 


Chap. x. Chemins de fer. (Garantie d'intérêts, prêts aux Compagnies concessionnaires) Chiffre demandé, 
2,300,000 fr. — Chiffre adopté, 500,000 fr. Réduction cons-nii». 


Observations sur 
ur l'inexéeution des 
BonT, LAPLAGNE 


Les 2 millions retranché té votés antérieurement par une loi spé 
les débiteurs de l'État pour prêts: Versailles, rive gauche, Aliis, Andrezieu 
clauses de transport gratuit des dépêches : Orléans, Rouen. MAL. MuREr D 
ministre, DUPAURE. 


ont 


‘Chap. X Bis. Chemins dl fer construits par l'État, 4,500,000 fr. (Adopté 
Chap. XI. Etablissement de nouveau canaux, 8,000,000 de fr. (Adopté) 

Chap. KI bis. Etablisement de ill 1840), 3,900,000 fr. (Adopté) 
Chap, XIL, Pour mé 


vevubue rare, — Travaux auborisés par La loi du 11 juin 1841 


Chap. XIIL Établissement de grandes lignes de chemins de fer. Chifre demandé, 34,000,000 de fr. Clio 


opté, 24,000,000 de fr. 


rasbourg et Hom- 


La réduction s'applique à Ja partie du chemin de Strasbourg comprise entre S 
pour laquelle i ne e 

battue 
six, Le Mrxisrus, et par M. ÉTIENNE , parce qu'elle occasion: 
ugmentation de dépense. La réduetion est apjuyée, à cause de la mauvaise 
direction projetée pour le reste de 1a ligne, par M. pe BraUMOxr (Somme); et par M. ur Rar- 
ute en l'état des propositions faites. 


est présenté aueune compay 


Laréduetion est eo ause de l'importance stratégique et commeretale de la lg 
Strasbourg, par MM 


à cause du retard, w 


nie est rel at moins 
lions. On n'a pas voté; Ia réduétion de la 


PONTEUR , parce que cette p 


— M. ÉTIENNE à proposé de lim jon à 3 m 


Commission ayant té adoptée. 


Chap. XIV. Prêts et subventions as s des chemins de fe de Paris à Rouen te Rouen Ut Mare, 
00,000 fe, (adopté 
Total de la deux 8,200,00 fr 


olal du Ministère des travaux publics, 133,544,600 ft 


MINISTÈRE DR LA GUERRE. 


Diseussion générale. La question de l'effectif est renvoyée au chap. IX sur la solde. — M. 58 
Busstänus demande le rétablissement du eonseil supérieur de la guerre, suivant l'avis de la Com- 
fs développés. M. LE Génénar Suwenvix signale l'exagération dés dépenses de 
l'armée au milieu d'une paix profonde. Cel 


mission; mo 


menacé de ruiné nos finances, 


1'® Section. — Dépenses imputables sur les ressources ordinaires du budget (1) 


Chap. 1. Administration centrale, personnel, — Chiffre 


687,000 fr. 


sndé, 1,506,100 fr, Cire adoplé, 


La Commission refüse 19,100 fr. sur une 
des affaires d'AI 
Ro, par des raisons tirées des nésessités du service et de Ia multiplicité des affaires, Il est appuyé 
par M. Varour, rapporteur de la Commission du crédit d'Algérie. M. BGNON, rapporteur, 
justifie laréduction par la possibilité de faire faire le travail par des employés existants. Constdé- 


sgmentation de 39,200 fr. demandée pour un 3 bireau 
r. La réduetion est combattu par M. MauriNFAU DESCIESNEZ, éommissaire du 


{4) Chambre des Députés 22 juin, Chambre des pairs 18 juillet 
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ratiôns deM. Desmoussaux DE Givnë sur la tendance à diminuer , dans les affaires d'Alger, 
l'importance de l'administration civile. 


Chap. IE. Administration centrale (matériel). Chiffre demandé, 251,750 fr. — Chiffre adopt 
Chap. TIL. Frais géné. 
Chap. IV. Elats- 


946,750 fr. 
0 fr. — Chiftre adopté, 200,000. Réduction consentie. 
adopté 85 fr. 


jors. Chiffre demandé, 17,593,899 fr. — Chifü 


M. LemEnciEn pense que l'économie est mal faite et que les réductions pourraient porter sur 
d'autres dépenses. La réduction s'applique à divers artieles. Elle est contestée, principalement en 
ce qui concerne la division hors Paris, par M. Le Ministre et par M. CEnPBEEn ; soutenue par 
M. Lx Rarronreur, — Discussion sur le supplément de Paris pour la solde des ofliciers attachés 
at-major et aux écoles : MM. DE 1'ESPINASSE, DE LA ROCHEJACQUELIN, GÉNÉRAL SU- 


VIE, GENTY DE Bu 


ssaire du Roi, LE Rap 
Généas Oupinor, RessrG£AG. Protestation de M. LE LA 
Ministre des finances, que l'Administration peut se 
sommes à chaque article. — La Chambre a adopté toutes les réductions proposées , sauf 12,5 
pour le supplément de Paris et les officiers des écoles. 


x, comn 


ouTEUR, DE L'Esrée, DunoIs, 
omreun contrela doctrine de M. le 
jouvoir dans un chapitre sans spévialiser les 
(] 


Chap.V. Gendarmerie, Clifre demandé, 20,132,078 fr.(y compris 761,196 fr. demandés par une loï spéciale, 
n2XXT. 5). — Chifire adopté, 19,861,143 fr. Réduction consentie. 


Considérations de M. px Sarnr-Paresr surJ'insuffi a nombre de la gendarmerie. 


Chap. VL. Subvention à la ville de municipale de Paris, 1,904 


Chiffre demandé, 689,750 fr. — Chiffre ado 


907 fr. (Adopté.) 


674,750 fr. Réduction 


‘Chap. VIL. Recrutement et réserv 


on 


senti 
Chap VIII. Justice 


nilitaire, 508,134 fr. (Adopté) 


Observations sur la nécessité du Code 
Oupinor: M. LE MINISTRE DE LA GUERRE 


litaire : MM. ne BEAUMONT (Somme), GÉNÉRAL 


3 chapitres sur 4 sont faits. 


Chap. 1X 
Rédaction proposés par Ja Commission 


solde et entretien des troupes. Chiffre demandé, 153,477,712 fr. 
8,310,24 fr, — Chiffre adopté, 152,836,183 fr. 


Deux natures de réductions : la première, de 4,668,000 fr. , qui provient du retranchement de 


l'effectif jusqu'à concurrence de 14,000 hommes. D'autres réductions, qui en seraient la consé 
x que de la 


quence, sont disséminées dans d'autres chapitres. Quant à présent, il 
luetion de 4,668,000 fr. comme principe. 

Quant aux autres réductions 6 
sont étran, 


st questi 
ré 


lement compri 
à la question de l'effectif 


s le chap. IX pour 642,298 fr. , elles 


Discussion sur l'opportunité de diminuer l'effectif de l'armée. Examen de la situation de la 
France, à l'intérieur et à l'extérieur : MM. DE Monxy, LEPELETIFR D'AUNAY, ALLARD, 
DE LA ROCIEIACQUELIN, LE MARÉCHAL SOULT , Ministre, GÉVÉRAL OUDINOT (1), GÉNÉRAL 
SCHNEIDER, GÉNÉRAL DE GARRAURE, BIGNON, rapporteur, LAPLAGNE, ministre, EL Passy, 
— La réduction de 4,668,000 n'est pas adoptée. — Ce 
des réductions correspondantes demandées sur les cbapitre 


DucHArEL, ministre, Le RAPPOntE 
rejet emporte la non-adoptic 
Suivants. 

Les autres réductions, indépendantes de la réduction de l'effectif, sont adoptées, avec conse 
tement du Gouvémnément pour le chiffre 641,579 franes (2). — Observations de M. D BEA 
MONT (Somme) sur le service des vivres-pain. — Adoption du chap. IX. dans son ensemble. 

A la Chambre des Pairs, observations de M. Le viconre DunoUcHAGE Sur l'inconvénient 
d'enlever les ehevrons et la haute paye aux anciens militaires serv 


s les vétéran: 


(1) chambre des Députés 23 juin. Chambre des Pairs 18 juillet. 
2) Ghambre des Députés, séance du %4 juin. Chambre des Pairs, 18 juillet, 
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“Chap. X: Habillement et campement. Chiffre demandé, 13,927,120fr.— Cliff adopté, 10,027,1201r-RÉtac- 
tion consenti 

Chap. XI. Lits militaires, 5,/10,856 fr. (Adopté. ) 

Chap. XIE. Transports aénéraux. Chifre Gemandé, 1,870,272 fr. — Chiire ay 
consenti 


2 fr, Réduction 


Chap. XII. Remouté générale. Chiffre demandé, 6,482,489 fr. — Chifire adopté, 5,509,080 fr. 


Deux réduetions de 642,500 ., résultant de Ia suppression de 1,200 € 
pour l'école 


auxet dé 10,000 franes 
000 f. sur les dépôts 


e Saumur ; sont adoptées sans discussion. —Itéduction de 
de remonte pour l'intérieur e érie. Diseussion sur le système suivi par l'Administration 
pour les remontes : MM. nE L'Eseéx, LuEnOETrE, DE SCHAUENRURG , LE MARÉCHAL SOULT, 
président du Conseil, Fouup, pe Monxx , BGNON, rapporteur, Dan 
de 200,000 fr. pour l'Algérie est adoptée. — Continuation de la discussi 
Oubinor, Aëm 
LA GUERRE, Le Rarronreun, Vurrnv.— La réduction d 


pour l'AJ 


FoULD, DE LA ROCHPIAEQUELIN 


Mount, Anne, Le Movisrax pK 
1000 fr, pour l'intérieur et adop- 
s chevaux pour les remontes. — 


tée. — Observation de M. Foxrerre sur le mode d'achat 
Adoption du chapitre XII 


{Chap XIV, Harnach 
Chap. XY. Fourro 


559,875. (Adopté 
Chiftre demandé, 31,1 


fr. — Ghifre adopté, 30,008,49, Réduction consenti. 


Observation de M. vx LA Puesse sur un abus gr 


e dans le mode d'achat et dé distribution du 
fourrage, pendant le trajet du lieu de dépôt au régiment 


Chap. XYL. Solde 
Chap. XVIL. Secours, 905,000 fr, {A 
Chap. XVII, Dépetses Le 
Chap. XIX, Subve 
“Chap XX. Dépôt ie La gu 
Chap. XXL. Matériel de l'artiller 


mon-actisité et 


« réfenns, 483,750 fr. (Adopté) 


845 fr. 
aux f relraite des 


= Dépenses ordinaires. Cf 
G,315,858 fr, Travaux extraordinaires en Algérie, 130,000 fr. — Ta, CT 
adopté, 6,405,885 fe, 


fr, Enr adopté, 
S 712,166, — chiite 


Explication de M. Lx GÉNÉRAL DOGUENTAU {1} sur une carabine 
hier par M. vx Busstèns. Observations du même érateur sur l'utilit 


\ 2 coups dont il a été parlé 
uvenance de rappro- 
établie provisoirement à Metz; sur la nécessité d'exécuterles 


he 
her de Paris l'école de pyrotechi 
arelés.fits pour la fabrication des armes, — Diseussion sur la translation de Mécole de pyro- 
technie : M. LE MNISTRE DH LA GUXNUN rs observationsque Ml DoGuEntAU. M. LE Rae 
Poureuu répond que rien ne justifie l'urgence de ed déplacement, qu'on pourra 

reconnaît l'utilité, dans un ni 


tire plus tard ; 


ment favorable pout les finances. ML. LR GÉNÉRAL S 


ueny les inconvénients graves qu'il aurait à centraliser autour de Paris fortifiétous: 
les éablisses 
pas dela natun 


estadoptée. — Dise 


ents militaires. M. LH coLoxez Lacosrs explique que l'école de pyrotechnie n'est 
des établiss 


nent qu'indique ML. le général Subervie. La réduction de 120,000 fr 
on de la réduction de 200,000 fr. applicable à La reconstruction du. pi 
villou de la Reine à Vincennes. M. Lx RasPOnTEUK pense qu'une dépense d'entretien, pris 

Couibattu par ML Le Mois 
et Lacoste. La réduction est adoptée 


les fonds généraux, sera sufisan 


COLONEL ESPÉRONNIER, 


Réduction de 12,800 fr. pour frais de bureau, con- 
sentis. — Réduction de 300,000 fr. sur les commandes d'armes. Observations de M. DENIS, en 
faveur des ouvri 


mauriers. M. Lx Rarronreux explique que la quantité d'armes detandl 


n'est pas né 


ssaire, et qu'on peut remplir les marchés au moyen des armes de la marine. Dis 
sionsur les marchés dé fournitures d'armes: ML. LE Ministre, MAUGUIN, D'HAUBEASAUT, 

IS Banner, pe ScmaUesuuRG, BAïDE. La réduction est adoptée. — Réduction dé 
312,000 fr. sur les poudres : ML Le PRÉSIDENT Dü CONSEIL, ÉSPÉRONNIER, LE RAMPORTEUR, 
Adoptée. — Adoption du ehap, XXI 


{i) Chambre des Députés, séance du lundi 27 juin. Chambre des Pars, 18 juillet 
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. 

A la Chambre des P: 
tions de M Le cowre pr La Rrmorstène et de M. LE MA 
de l'école dé pyrotechnie. 


is, M. LR manOx GouRGAUD critique les diverses réductions. Observa- 


RQUIS DE LA PLACE sur la translation 


Chap. XxIr. Poudres et salpêtres (perso 


mel). Chiffre demandé, 465,703 fr, — Chiffre adopté, 451,403 fr. Ré- 
duetion eonsentie 

Chap. XXHT. Poudres el sal 
Réduction consentie 

Chap. XXIV, Matériel du génie (intérieur). Chiffre demandé, 8 
Réduction consentie, 


es (matériel). Chiffre den 


393, 874 fr.— Chiffre adopté, 3,231,836 fr. 


00 fr. — Chiffre adopté, 8,653,500 fr. 


Observations de M. Gauts sur le délabrement des bâtiments Montaigu remis à l’État. —Expl 
ions par M. AnDaNT. 


‘Chap. à 


V. Mal 
duction consentie 

Chap. XXVI Écoles militaires. Chiffre demandé, 2,533,940 fr. Chilfre adopté, 2,517,640fr, Réduction con- 
sentis, 


riel du génie (Algérie). Chilfre demandé, 6,646,000 fr. — Chiffre adopté, 5,046,000 fr, Ré- 


Observations de M. T'arLLaNDtEn sur l'admission illégale de deux élèves à l'école de Saint-Cyr. 


Xplicatlons du Ministre. 


Chap. XXVIT, Invalides de la guerre. Chiffre 


38,625 fr. — Chiffre adopté, 


32,025 fr. 
6, 79,000 fr. 


Chap. XXVITT, Gouvernement de l'Alu 


ie. Chiffre demandé, 877,000 fr. — Chiffre adop 


M. Le Minisrie a réservé pour le chap. X XXII la diseussion sur ? 
tion. 11 a consenti 27,000 fr. sur le Gouvernement même, Il à 
M. MAUGUIN , qu'il 


000 £. de réduction appli- 


cable Ia coloni 


x employés po 


contesté 50,000 fr. sur l'entretien des prisonniers. — Après explications 


s'agit de prisonniers retenus comme otages la Chawbre a rejeté cette réduction, et adopté les 
deux autres: 


irréguliers en AL 


ne en Ag 


Chap. XXIX, Survices il rie, 9,049,329 fr. (Adupté. 
Clap. XXX, $ 


consentie. 


viee rit Chiffre dernan 


, 465,000 fr. — Cire , 400,000, Réduction 


opt 


ap. XXXI, Survices civils en Algérie, Chiffre d 
[ 


uianié, 1,950,000 fr 


hiffre adopté, 1,869,200 fr 


et sur les travaux de la Com 


La réduction porte sur le service financ sion scientifique. Dis- 


sion : MM. le MM. Le Minisrae. LE RAPPORTEUR , MONIER DE LA SIZERANNE, VUITRY, 


Yarour, César BAGOT , G. DE BEAUMONT, DE La GRANGE, CRÉMIEUX 
Chap, XXXIT, Colonisation en Algérie, 500,000 fr. [AGOpLé. 


Discussion.sur Ja marc 
van, Varour, Lx RAProntEUR, G. DE BEAUMONT, LHVASSEUR {1}, LANJUINAIS, L 
enAz Souzr, Le Ravronreus, MANUEL, DESNOUSSEAUX DE Givré.— M. Varour 
chée du chapitre XXVILL. Non adopté. 


ivie par Le Gouvernement pour la colonisation en Algérie : MM. An- 
MARÉ- 


proposé de 


70,000 f. retr: 


transporter dans ce chapitre la somme de 


Chap. XXI. Travaux civils extraordinaires en Algérie, Chiffre demandé, 3,140,000 fr. — Éhifire adopté 
Xérsonel, 110,000 ; dessèchements, 290,000 ; routes, 483,000 ; port d'AÏger, 1,00,000), 2,385,000 fr. 

La réduction se décompose ainsi : Personnel, 40,000 fr.; routes, 515,000 fr.; port de Stora, 
300,000 fr.; port de Cheréhell, 100,000 fr.; port de la Call, 100,000 fr. Ces réduetions sont Süc= 


C 


ation de 300,000 fr. pour le port d'Alger, proposée 
pat M. G. DE BEAUMON Expl 
entre MAL: Le MINISTRE, LE RAPPORTEUR , DE BEAUMONT , MOXIER DE LA SIZERANNE , CÉSAR 


nde qu'il soit voté par la Chambre, même sur 


sivement adoptées, ainsi qu'uité augme 


par application de Ja réduetion votée sur le port de Stors ions 


BaGor, — Observations de M. LAëvirrE, qui dei 


1) Clumbre des Députés, séance du mardi 24 juin. 
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les réductions cousenties par le Gouvernement. — Observations de M. BourLLauD sur la éces- 
sité d'assainir, par le dessèchement, avant de coloniser. 


(Chap, XXXIV, Dépenses secrètes en Algérie, 350,000 fr. (Adoplé.) 
Chap. XXRY. Dépenses des exercices clos. {Mémoire 
Total de a 1e section, 29$,311,20. 


2 Seclion. — Dépenses impulables sur Les ressources extraordinaires du budget. 


Travaux extraordinaires. (Lai du 25 juin 1841.) 

M. LE GÉNÉRAL DE LA BounpONAYF. Observations sur le rapport rel 
Lrayaux des fortific 
d'exécution suivi. 


f à l'exécution des 
ions de Paris pendant 1841. Protestation contre les conséquences du système 


Chap. 1: Travaux de fortification de Paris, 20,000,000 de fr. (AdopH£.) 


Diseussions sur l'exécution ou la violation de la loi en ee qui touche la prisede possession des 
terrains , et sur l'illégalité ou la légalité d 


vés en del 


dépenses daus leur application’ s 
xs des prescriptions de La loi : MM. FERDINAND 
pe LASTEVIIE, ALLAND, LHkuErTE, GALIS, DE LA ROCHEIACQUELIN ; LE MIN 
LOS BARROT, LE MINISTRE DES TRAVAUX PURL 


10,000 fr., applicable aux travaux de V 


T'illégalité où la 


salité de divers établissements € 


ru; Ont 
Le Rarvontkun. — La réduction de 
adoptée 


ues, n'est 


Chap. IL. Travaux de fortif 


00,000. (adopté) 


Observations de M. ue SraPLANDE 
lité d'employer les troupes aus & 


ur l'insuffisance des garnisons: 
x des fortifications. 


DE M. de Varuy sur l'u- 


Clip. 1. Tran pour bitimeuts 


aires. Chiffre den 


lé, 7,500,000 fr. — Ghifre adoplé, 7,440,000 fr 


La réduction, q 


s'applique à l'école de esvalarie, est combattue par M. ox PABrGNR MM LR 
RAPrONTRUR, LE GÉNÉRAL OUDINOT , LE GÉNÉRAL DU ROCUENIT, comissaire du Ro 
Observation de M. r aux de 'Éeole Militaire. — M. Ma 


rinEAU Dxscuesxez, commissaire du Roi, répond qu'on s'e 


& Varny sur la mauvais 


oceupe. 


Chap. IV. Constructions pour le ser 


de l'artillerie, 800,000 fr. (Adopté.) 
‘Chap. V. Constructions aux établissements des poudres e salpétres, 500,000 fr, (Adopté 
Total de a 2 section, 34,630,000 fr 

olal général du Ministère de la guerre, 339,091,220 fe. 


À la Chambre des Pair La diseussion a porté sur l'ensemble du budget, et donné lieu aux 6h 
servations suivantes : de M. LR GÉNÉRAL GOURGAUD, sur plusieurs des réduétions adoptées qui 
n'ont qu'une apparence d'économie; de M. Le coxk Di LARTMOISTÈNE, sur là con 
des établissements militaires autour de Paris, et sur l'opportunité de la réduction reltivé aux 
armes à feu: de M. ve LarLace, sur l'opportunité de la translation de l'école de pyrotrebnie, et 
Sur la suppression des achats d'étalons pour les dépôts de remonte; de M. LE mANON DUPLN, Sur 
An miseen retraite des colonels professeurs; de M. LE MAQUIS 8 Borssy, sur la convenance pour 
la Chambre de voter des amendements au budget, s'ils lui paraissent utiles, et sur les chap. 2, 5, 
748,12, 84, et Ia deuxième section. 


ration 


MINISTÈRE DE LA MARINE HT DES COLONIES, 


Section. — Serviee ordinaire 
Sercice central. 


Discussion g4 


iérale, M, L'axTRAL ROUSSIN, Ministre dé la marine.—M, RoGxn (du Loiret} Sur 
a question dé l'émancipation des esclaves. — M. Le MINISTRE DRS APPAUNES ÉTRANGENIES 
espère pouvoir présenter quelques mesures préparatoires dans la ë. MM. ODiLON 
Banxor, MAUGUX, DE Tac. 


on proeh 
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Chap. 1 Aiministration centrale (personnel). Chiffre demandé, 776,500 fr. Chiffre adopté, 760,800 fr. 


Observation de M. MauGur sur l'inconvénient de présenter, les traitements en masse. —Ré. 
potdu par M. Lacourais, Commissaire du Roï 


Chap. I, Administration centrale (matériel). Chiffre demandé, 238,200 fr. Chiffre adopté, 228,200 fr. 


ments de l'État, — RE 


du Roï, qu'on prépare un règlement. 


ts aceordés dans les 


Observation de M. 
pondu par M. L 


1ENNE sur les 10g, 


oupRAIS , Comimissai 
Service général. 


fre demandé, 8,519,200 fr. Chiffre adopté, 8,07, 240 fr. 


Chap. HI, Oficiers militaires et civils, 


Réduction de 4,000 fr. sur le traitement d’un membre du eonseil de l'amirauté: MAL. TUPINTER, 
commissaire du Roi, LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DELA MARINE, LE RAPPOR- 


reun, — Adoptée, — Observation de M, Mauewex sur l' 
de deux directeurs du Ministère. Répondu par le Mixisrne. — Observations de M. Dru 
ion du contrôle. M. Denis. — Observations de M. Ma- 
aux forges. Répondu par Je 
IM. LAGOUDRAIS, LE 
ients du 


surles préfectures maritimes et l'organi 
xust sur la solde des officiers d'artillerie de la marine employé 
Rarrouret 
RAPPORTEUR, LE VICE-AMIRAL Lemay. — Observation de M. Maveurs sur les incon 
pour les travaux; de MM. LEMERCIER et DE LA GHANGE sur l'opportunité de ré- 


iat de la marine : 


. — Sur la réduction pour le co 


stème de ré 


tablir les quartiers d'inscription maritime supprimés par l'ordonnance de 1826.—Observations sur 
on du contrôle : MM. DELESPAUL, LE MINISTHE, HERNOUX.— 
ausviute, Boucuen, Commissaire du Roï, LE. 
400 fr. de- 


les abus de la mauvaise organisa 
Sur le traîtement des ingénieurs : MM. p£ B 
RapponTeUr. — Amendement de M. Scuxerogn (d'Autun) pour supprimer 13: 
mandés pour reconstituer le corps d'inspection : MM. Henxoux, PARÈS, Vurray. — Rejet 
séance du 29, à cause d’un retard dans le dépôt du Rapport sur 


Le chapitre a été voté dans Ia 
le lit de l'Océanie, 


Chap. 1V. Maistrance, gard lemaudé, 1,829,200fr.Chiffre adopté, 1,805,905 fr 
Réduction consentic. 
‘Gap. V. Solde et habillement des éq 


24,918,500 fr 


ge el surveillance. Chitf 


ages ef des {roupes. Chiffre demandé, 25,894, 500 fr, Chiffre adopté, 


missaire du Roi, 


Observations de MM. DecesPaULz, FLEURIAU, TAILLANDIER, GALOS, € 
MIGNON, LE Rapronrkun, De Las-CasEs, GLAIS-BIZOIN, BUREAUX DE PuzY, LaGOUDRAIS, 
AY, Henxoux. La diseussion à roulé sur 
le fait du transport de trois électeurs appartenant à la marine aux frais de l'État. — M. DaLEs- 
PAUL demande la réduction dé l'indemnité pour frais d'expérimentation des bateaux à va- 
peur. Réponse par M. Lemay. — Voté dans la séance du 29, pour la même raison que le cha- 
pitre HIT. 


LAGnossE, AMIRAL LERAY, DE TOCQUEVILLK, CHÉG 


1,540,000 fr. Réduction consentie, 
lé, 10,929,300 fr. Réduction consenti 


Chap. VE Hopitaux. Chiffre demandé, 1,752,00 
Chap. VIL Vivres, Chire 


fr. Chiffre adopté, 


nandé, 11,025, 


1,100 fr. Réduction con 


Observations de M. Menxiut1op sur l'ajournement du projet de Code de la marine ma 


ations de M. le Mixistes. Observations de M. pe Braumoxr (Somme) sur la Jégi 
Jation des port 


Chäp.JX, Travaux du matériel naval (ports) 27,803,000, fr. (Adopt 


le M, CORNE 


Observat 


sde M. Tuptxrn sur l'insuffisance de 


pprovisionnement des port 


(1) Chambre des Députés, séance du 29 juin, Chambre des Pairs, 18 juillet. 
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sur la diminution du chiffre attribué aux commandes à l'industrie privée pour la construetion 
Explications de MM. LE Mixisrag et TuPINIER , commissaire du Roi, 
ons de M. Menwiiu1on sur quelques obus daps la répartition des commandes de 
ER , commissa 


de machines à vapeu 
== Observai 
machines. Explications de M. Bouc: 


6 du Roi. 


Chap. X. Travaus do matériel naval. Etablissements hors ports, La 6 
Chap. XL. Travaux de l'artillerie {pors). Chifre demandé, 1,56; 
tion consetie, 


fr, Chiffre adopté, 1,356,100 fr, Ré 


Chap. XI. Travaux de l'artillerie. (Établissements 
Chap. XUL. Travaux hydrauliques et bà 
Chap. XIV. Puudres, 292,100 fr. (Adopté 

Chap. XV. Ecole navale en ralé de Brest, 103,400 fr. Adopté.) 
Chap. XVI. Affrétements et transports par mer, 18,100 fr, 


os des porté), 534,100 fr. (AGODHE ) 
fr. (Aiopté) 


imeuts civils, 3,9 


M. DE Brauxonr (Somme) sign 


le_ comme une amélioration, ques dans certains marchés 
de fournitures on a imposé la condition d'effectuer les transports par a mariné/archande 


Chap. XVIL. Chiourmes. Chiffre demandé, 35€ 
Chap. XVIIL. Frais généraux 0 


\ction consentié 


impression. Chifre demandé, 210,000 fr. Chfire adplé, 140,000 fr 


L'au, 
comptes sont très-char 


nentation est soul 


ue-par M. LacOUDRAïS ; commissaire du Roï, sur Je motif que les 
L défendue par M, Lx Havrowaun, sur le motif 


La réduction 


que la nécessité n'est pas justifiée. 


‘Chap. XIX, Matériel des services d'administration des ports et objets divers, 230,000 fr. (Adopté), 
Chap. XS. Dépenses Lempor 06 fr. (Adop 
Chap. XAL, Sciences 6 arls maritimes (personnel). CT 

Ré 


demandé, 478,*00 fr. Ghite adopté, 458,700 fr, 


Observation de M. ox La GraxGx sur la répartition des écoles d'hydrogenphie. 


Chap. XXI, Sciences et arts 1 

Chap, XX 
hire adoyt 
xx 
Chiffre adopté, 2,406,200 fr, Réduction consenti 

Chap. XRV. Dépenses des colonies de La Martitique, de Ia Guadeloupe, de ln Guyur 
Chou 25juin 841 et ordonnance rôÿale du noveanbresutvant),service générat/Chifre 
Chitre adopté, 4,625,157 fr. Réduetlon consent 


res aux colonies (personnel). Chilfre demandé, 6,738,900 fr. 


penses des services mil 


483 fr. Réduction consentic 


es (matériel). Cire demaudé, 3,506,200 


Observations de M. LAROCHEJACQUELRIN Sur l'avancement scand/ 


nial, Dénégation par M. GALOS , commissaire du Roi 


Chap. XVI: Dép 
of 25 juin 14 


urban 
royale du 22 novembre suivant), service local, ,019,470 fe, (Adopté) 
ation à divers établissements coloniaux. Ghilire demandé, 960,100 fr, Ghire adopté, 
consentie 


le a Startinique, de La Guadeloupe, de la Guyane fran 


919,100 fr. Rédueti 


érales des établissements Français de l'Océanie. Cifre detnndé, 2,230,00 fr. 


Observations dé AL. Gésan Hacor contre l'expédition elle-même; de M ESrANGELIN ur 
l'absence de légiste parmi les fonctionmuires. Explications de M. Lx COMMtssAïRE DU Roï 
les fonctionnaires civils jugeront les difficultés de l'ordre civil. 


Observations de M. Memmisuion sur la nécessité d'établir un service de navires à vapeur 
M. TuriniEn qu'on prépare une lof à ce sujét. 
Question de M. Riviène DE LANQUE Sur la manière dont la France est représentés à Haïti 


entre la France et les États-Unis. Répondu 
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pendant la exise qui l'agite. Répondu par M. Guizor que des instructions ont été données au 


consul général, et que la station a été renforcée. 


lp” XX VII. Dépenses dés exercices clos (Mémoire. 


Total de la première section, 105,180,714 fr 


2” Section. — Travaux extraordinaires. (Loï du 25 juin 1832.) 


Chap. 1 
Chap. 11. Casernes dans le 


et Toulon, 100,000 fr. (Adopté.) 


Chap. 11, Établissements à créer à Castineau, 740,000 fr: (AdOpté.) 


Chap. IV. Digue et a 


senal dé Cherbourg, 3,160,000 fr. (Adopté 
Total de la dewxiètne se 
Total 


iéral du Ministère 


rine a donné lieu aux observa- 


A la Chambre des Pair 
DéM.Le VICOMrE DUOUCHAGE Sur l'approvisionnement des ports, chap. 9 et 
10, sur Le éhiffré total du budgat comparé à celui d'Angleterre qui n'est que de 125,000,000 fr, 
la diminution de l'ap= 
provisionnement par l'activité des constructions depuis vingt ans; de M. DUnOUCHAGE, qui 


tions suivantes 


pour une marine plus importante; de M. LE rarox DÜPIX, qui explig 


insiste sur les vices de la gestion de l'approvisionnement et le défaut de contrôle suffisant; de 


M 18 VICE-AMIRAL B 


timents ; de M. BOUGUEN, 
de M. LE manon DuriN, 


émet sur les vices de la construction des b 


isa 


commissaire du Roi, qui répond que la construétion e 


pté di 


qui explique les-motifs du. changement ns les constructions; de M. LE MARQUIS DE 


Borssy sur l'insufisance du contrôle: l'ora 


# plaint que les Ministres manquent d'égard 


bservations des membres, surtout à 
dats malades. M: LE MINISTRE DE 
LA Gt esplique qu'il n'a pas evu nécessaire de répondre parce que Ja sollicitude del'Ad- 


envers la Chambre des Pairs en ne répondant pas aux c 


cellerqu'il a adressée relativement aux transports des 


mitistration. à 


égard ne peut être soupçonnée. M Le manoN pe Baranre justifié le M 


istüre de ne pas rôp 


ndre quad ün orateur déclare, comme l'a fait le précédent, qu'il veut en- 


taver la marche du Gouvernement 


MINISTÈRE DES FINANCES. 


Chap. XXV, Personnel, 1,040,600. fr, (Au 
iel et dé 


Clap. XXVI. Maté 


lle, Réduc: 


40,000 fr. chiffré 


lopié, 74,2 


tion Gousantie 


dministration centrate. 


Chap. XXVI. Personnel, Chiffre dlemai 
Chap, XXVIIL, Mal 
Ghap. XXIX. Dépenses dive 


06,400 fr. chiffre aslopté, 5,586,300 fr. Réduction consentie, 
dopt vo fr. Réduët 


5,400 fr. Chiffre 


4. Chitfre deman n cousentie. 


Monnaies et médailles 


Chap. XXX. Pérsonnel, 153,400 6 
Chap. XXXI. Matériél, 72,9 


t0 


‘Chap. XXXIL. Dépenses div 
Chap, XXXUL. F 
Chap. XXKIV, Traitements et frais de service des receveu: 

(Adopté 
Chap. XXY, Traitements e frais de serv 
Chap. XXXVT. Dépenses des exereices clos. (Mémoire 


ais de trésorerie, 3,300,000 fr. (Adopté 


inéranx el particuliers dés finances, 5,081,000 fr 


s les départements, 980,000 fr. (Adopté) 


Tolal du Ministère des finances, 17 “hr, 
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A la Chambre des Pairs ; questions de M. Le vicowrs DunoucraGk sur le résultat des tra- 
vaux de Ia Commission chargée de rechercher un papier de sûreté pour empêcher la fraude du 
lavage du papier timbré. M. LE Mixistne rend compte; on approche du résultat. La somme 
consacrée au prix de 60,000 franes a été partagée entre les divers concurrents pour Les ind 
niser des dépenses d'essai. 


Tolal des services généraux des Ministères (service ordinaire), 078,505,786 fr, 
Tolat idem, travaux extraordinaires (travaux publies, guerre el 
Total des grandes ligoes de el 


ins de fer, 39,500,000 fr. 
Total général de a troisième parte, 796,183,78 fr 


QUATRIÈME PARTIE, — Frais DE nÉGUE, BE PERCEPMON ET N'ELPLOTANION MS IMNÜTS ET REVENCS PUBLICS, 


Contributions directes et taxes perçues en vertu de rôles (départaments). 


Chap. XXXVIT. Personnel. Chi 


300 fr. Chifire adopté, 


4,800 fr, Réduction consent. 


Observations de M: Varour sur la convenance d'augmenter l'h 
issant la nomination à beaucoup d'e 


fets en leur 


luence des pr 


uplois subalternes. 


Chap. XXXVHT. Dépenses diverses. Chifire demand 
tation correspondant à la diminution sur le chapitre précédent 
‘Chap, XXXIX. Frais de perception, 11,595,000 fr, Adopté.) 


1,800,600 fr, Chiffre adopté, 1,003,000 fr, Agen 


Observations de MM. DesLoNGHAIS et BARILLON sur lé p 
dus par Jes prop 


ment par les fermiers des impôts 


res. 
Cadsstre. (Service administralif dans les départements). 


Chap. XL. Dépenses à la charge du fonds commun (lï du a Juillet 1821, art. 21), 1,000,000 fr, 
Dépenses impulables sur le produl des centimes facultatits volés par les © \éraux de département, 
819,000 fr. Tolal, 1,819,000 fr. 


Enregistrement, d 


nes et timbre. (Sersier administratif, de perception et d'exploitation dans tes 
départements.) 


Enreglstrement et domaines. 
Chap. XLI. Personnel, 8,972,800 fr, Adopté.) 


Observation de M. vx BEAUMONT (Soie) sur l'avantage de déposer un exemplaire du ca- 
dostre dans les bureaux d'enregistrement; dé M. BAMLLON Sur la loi dé conservation du 
cadastre. 


Chap. XLIL. Matériel, 389,500 fr, (Adopté.) 
Chap. XLIII. Dépenses diverses, 781,300 fr. (AdOpLE.) 


Timbre. 


Chap. XLIV, Personnel, 403,200 fr, (Adopté) 
Chap. XL. Matériel et dépenses diverses, 525,400 fr. (Adoplé.) 


s. (Sereice administratif et de surveillance dans les départements.) 
Observation de M. ScmNerben (d'Autun) sur la nécessité du reboisement des montagnes. 


Chap. xt 


1 Pers. 


mel, Chiffre demandé, 3,585,776 fr. Chifire adopté, 


1,700 fr. 


La réduction porte sur le traitement des gardes forestiers. Combattue par MM. Lx: M 
DE L'INTÉRIEUR Et LE GÉNÉRAL OUDINOT. 
A la deniande de M. Dx LA PLESSE et 


lstnR 


près avoir entendu ML. EstaNCRLN et GLAS-Bt= 


1843. ET! 


ion sur le nombre des gardes et celle sur le traitement. — La première 
e, et la deuxième admise, malgré les observations de MM. Lunette et 


z01x, on divise la rédu 
partie est rejet 
Quixerre. 


Chap. XLVIL. Matériel des 
Chap. XLVIIL 


forêts, 1,270,000 fr. (Adoplé.) 
0 fr. (Adopté 


épenses diverses, 7 


| Douanes. 


Chap. XLIX. Personnel, 23,149,950 fr. (Adopté 
Chap. L. Matériel, 505,300 fr. (Adopté.) 
Chap. LL. Dépenses diverses, 1,922,350 fr. (Adopté) 


Ta Commission proposait une réduction de 14,500 franes sur l'augmentation demandée pour 
| le traitement des employés de la douane, Rejetée sur les observations dé M. Le COMMISSATRE 


pu Ror. 


Contributions indirectes et poudres à feu. (Serviee administratif et de perception dans Les départements.) 


30 fr, G 


Chap. LIL. Personnel. Chiffre demandé, 19,069,5 
Chap. Lui. Matériel. 412,100 fr. (Adopté.) 
Chap. LIV. Dépenses diverses, 1,448,050 fr. (AdOpLé 

Chap. LIV (bis), Avances recouvrables, 827,000 fr. (Adopté) 


ile adopté, 19,048,080 fr. Réduction consentie, 


Poudres à feu. 


Chap. LY. Personnel, 63,000 fr. (Adopté 
Chap. LVI. Matériel et dépenses diverses, 


742,900 fr: (Adopté.) 
Tabacs. (Ezploitation.) 


Chap. LYIT. Personnel, 1,005,000 fr. Adopté.) 
Chap. LVIIL Matériel, 0,590,000 fr. (AGOpé) 


Observations 
CLIN, SIMON 


rs : MM. L 
ieure, M.» 


VAYASSEUR ; ESTAN 


le transport des tabacs par navires étran, 
Sur l'opportunité d'étendre la culture inté 


BEAUMONT (Somme). 


Chap. LIX, Dépenses diverses, 299,000 fr. (Adopté) 


postes, (Service administratif, de perception et d'exploitation dans les départements.) 
Adininistration et perception. 
Chap. LX. Personnel. Ghiffre demandé, 10,007,000 fr: — Chiffre adopté, 9,090,200 fr. Réinction consentie, 


Observations de MM. Monten pk LA SizeranNe, GALis et GLaïs-Bizoin sur l'arbitraire 
dans l'avancement , et sur l'abus du double traitement de l’un des directeurs de poste 


Chap. LXL. Matériel. Ci. demandé, 753,300 f — Chiff, adopté 
Chap. LXIL. Dépenses diverses, 1,003,536 fr. (Adopté.) 


688,800 . Réduction consentic. 


Transport des dépéches 


Chap. LXIIL: Personnel, 2,806, 146 fr. (Adopté) 

Observation de M. Lwennerre sur la direction du transport de Lyon à Bordeaux. 11 propose 
une réduction de 398,000 fran Rejetée. — Observations sur la nouvelle malle de Paris à 
Genève: MM. Conpren, Le RAPPORTEUR, MONISR DE LA SIZERANNE. — Observations de 
MM. NisanD et D&sran sur le parcours de la malle de Besançon. Proposition de réduction par 
M. Misan. Rejetée. 


Chap. LXIV. Matériel. Chiff, demandé, 11,608,606 fr. — Chif. adopté, 11,605,106 fr. Réduction con 
Chap. LXV. Dépenses diverses, 4,555,083 fr. (Adopté) 


BUDGET DES DÉPENSES 1844. à 


n°xx. 


CINQUIÈME PARTIE. — ewmotRSEAENTs Er meSTrUnONS, NON-VALEONS, PRIMES ET ESODTES. 


‘Chap. LXVE.1 ar es conti 
Ldem., sur les Laxes perçues en vertu de rôk 
Cap. LXY 
ch 


étokions et mon-valeur 


directes, 44,272,900 fr. 
0 fr. 


Remboursements sur produit 


ds où divers, 2 166,000 fr. 


LXVIL, Répartition des produits de plom 
(Chap. LXIX, Répartition de produits d'au 
Chap. LXX. Primes à l'exportation de n 
Chap. LXXL. Escn 

{Ces chapitres sont snccessiveme 
Total de la Ve partie, 65,416,980 (r 


d'estampllige, le, en math de doraties 1, 100,000 fr. 


sfieations alribues À divers, 3,12,000 fr. 


rehandies, 13,00,000 fr 


nétarreLaTiox Géénaun mes méraasts. 


Service ordinaire. Dette pabliqu 


ee 3614176 M 
15408050 


et d'exploitation 
4 rovents publics. 


Nemboursements et rostitt 


pritnes et escomples. 05,416,920 fr 


CENT 


Total général des dépenses de l'exercice 1844. 1,980 208;178 fr 


Érar B,— Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1844 ct portés par ordonnance au 
budget 11 


MENISTÈLR DR LA JUSTICE BE DES CULTES. 


Légion d'honneu 
Chap. 1. Gr 
Chap. 1. Gras 

on consentie. 


chancellerie (pers 
le chancell 


V), 160,050 (Ad 


ie (matériel. Chr den 


, 46,050  — Chifre 


, 49,900 F née 


Chap. 1: Traitements des membres de l'ordre, 0,070,000 £. [Atapté 


M. Doz0x à proposé d'effectuer sur 6e chapitre une ré 
osait sur le chapitre suiVANt; SOON 
do fr. dans une année. Renvoyé au 6h 


et de M. le Ministre 


detion du 20,000. que la Commission 
mit que les nnulhtions ne sont jamais moindres de 
apitre ur le 


70, rvations de AL le Rapporteur 
Chap.1Y. Gratifiations aus. inemiires de Montre, 40,000 . (Adopté 
La réduction de 20,000 fr. proposée par la Commission a été re 


ctée, après explications de 
le Misisr 


respectables; et de M. le 
it jusqu'alors admis, mais 


Sur la modicité des secours 2060) 


à des infortu 


RarroRtruR qui a dit que la Commission ne 0 


réserver l'augrnentation pour 
réclamations 


plus prospères. — Observations de M. MANUEL sur les 
nnaires décorés pour avoir 


pas de traitement; de MM. Manquis, GLats. 


sv l'Empereur à l'ile d'El, et qui ne tou 


nt 
200% et LkRnETER sur lan 


xssité de publier 


les roms des nouveaux décoré n d'honneur. 


de M. Gévix sur l'arriéré de la Lés 


Chap. . Maison royale de Saint-Denis (personnel), 105,410 
Chap. VL. Maison royale de Saint-Denis 
Chap. VII. Suécursales de la Légion 

‘Chap. VIII, Suceursales de ls LÉ 


el); 424,000 €. 
personne), 16,00 € 


ÿ vf 
1) Chambre des Dépatés 


ce da 30 juin, Chambre des 
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Chap. IX. Pensions diverses , 70,800 f. 
Chap. X. Commissions aux receveurs généraux charg 
Chap. XI. Décorations aux membres de l'ordre, 4 
‘Chap. XI1, Fonds de se 

Chap. XUT. D 
(ces divers chapitre 
(Chap. XIV. Frais relatifs ao don 
‘Chap. XV. Exercices clos, 


parlements, 25,600 F. 


,000 


révues, 18. 


sont suecessivement mis aux voi 


d'Écouen , 13, 


Oliservation de M. Esrancezrx sur la couvenance d'utiliser le château d'Écouen , en en fa 


iciens nf 


iers, analogue à la maison de Sainte-Périne 


sant un asile pour les 


ns l'ordre 


M: MARQUIS propose A l'avenir, toutes les nominations 6 
« royal de ln I 
par MN Le Minisrae, Havix et ox VatRy, qu'elle n'est pas à sa place au budg 
BrauxonT (Somme) rappelle qu'une semblable disposition se trouvait dans le projet de loi su 


Légion d'honneur en 1839. 


sion d'honneur seront insérées au Moniteur. » I la retire sur l'observa 


Imprimerie royale. 


Chap,1®, Administration, 27,300. (Adopté. ) 
‘Chap. 11. Dépenses fixes d'exploitation, 208,500 € (Adopté. 


ation non susesptibles d'une évaluation fixé, ‘2, 199,500 F. [Adopt 


Chap. 1, Dépenses d'expl 


Observation de M. Mox1ER DE LA SIZERANNE, Sur la couven: 


e d'étendre un peu plus le nom- 


bre des manufactures de papier admises à soumissionuner les fournitures de l'Imprimerie royale 


Chap. IV, Augmentation et renouvellement du matériel, 83,700 F. (Adopi 
MINISTÈRE DES APPATRES ÉTRANGÈRES. 


Chancelleries consulaires 


is do chancelleries , honorair 


Chap. des chanceliers et pertes sur le change, 220,000 f, (Adopté.) 


Ghap.IL. Varsement à effectuer au Trésor à Utre de fonds commun des chancell 


ance roy 
pe 
Excidant disponib} 


du 25 août 1433); savoi 
our les chancelleries dout les recettes sont inférieures aux dépenses, 12,000 f.; 
00 F. (Au 


tion à employer 


à porter en recette au budget de l'État, 18, 


INISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. . 
Caisse des invalidés 


Ghap.1°*. Pensions dites demi-soldes, 1,000,000 f, (Adopté. 


ons de veuves; 6,100,000 £. (Adopté.) 
; 180,000 £.(Alopté.) 


Chap, M. Pensions pour anci 


meté et pour blessures; et pe 


Chap1it: Fonds annuels de seeours el subaide à l'hosplec 4 
et de trésorerie, 310,000 £ (dont 
Chap. Remboursement sur les anciens dépôts provei 
(Adopté 
Chap. VE, Remboursements sur les anciens dépôts provenant de naufra 


orpheliné de Roc 
) 
ut dé soldes, de parts de prises ; etc., 130,000 f, 


hap.1V. Frais d'udministrai 


50,000 £ (Adopté.) 


du produit de la retenue de 3 centimes par franc , op 


Ghap. VI, Versement au ‘Trésor publ 


d'anciens marchés dont l'exécution se sera prolongée au delà du 17 janvier 1844, pour les divers services de Ja 


; 220,000 f. (Adopté 


Chip. Virr. Dépenses diverses. Chiffre demandé, 84,000 £ — chiffré adopté, 24,000 £. Réduction: cou’ 


MINISTÈRE DES FINANCES, 


Service de la fabrication des monnaies el médailles. 


Monnaies. 


Chap.1®, Frais de fabrication des monnaies , payés aux directeurs, 
Chap.It. monsaies , 30,000 £, 


19,398 €. 


lérances en fort sur la fabrication de 
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Médailles. 


pr, Frais de fabrication, y compris a valeur des matières, 331,000 € 
1P.IV. Apylication à faire aux produite divers du budgnt, de l'excédant des recettes présumées : 
Sur les monnaies, 30,100 €. ; 
Sur les médailles, 50,000 
CLes quatre chapitres sont successivement mis aux voix et adoptés 
Total de l'état B, 19,060,092 f. 


ARTICLES DE LA LOI DU NUDGET. 


Art: 14°, Des crédits sont ouvertsjusqu'à concnrrence de 1,359,208,172 f., pour les dépenses de l'exercion 
1844, conformément à l'état À ci-annexé {1}, à 5 


Dette publique. 
Dotations. 
Services des ministères. à £ 
Fi je, de perception et d'exploitation des Impdts ct revenus pui 
Remboursements et resjtutions , non-va 


is de ré 


rs, primes et escomples. 


Total du service ordinaire. 
Service extraordinaire, 


Travaux exfraotdinaires, … 3 ARS *77,880,000 


DA di 4 9,500,000) 


Grandes ligues de ee 


189,208, 17 fr, 


Des crédits 
nt à 


ontant à La sorumé 
LR annexé (2), aux services spéclaux jartés pour ordre an Hot: savoir 

98 £.3 lmnpr 208,000 F3 ehnecllrles cousolrés 230,000 F.; 
marine, #,090,000 f,; service dé la fabrication des mormilen et médailles 


at également ouverts, pour l'exereies ER44, conformié- 


au payement des dépenses mentionnées dans l'article 4°7 dela présonte Voï et dans les 
anoesés, parles voles et moyens de l'exercice 1544. (Adopté) 
Ar.3, L'eflctif à entretenir en Algérie, au delà dingue 1 y aura fiea à l'appleation du deu 


ue paragrae 


je de l'article à de L KE, por l'année 1844, à soixante mile hommes et 
treize mille huit cent quatre-vingt-scire chevaux. 

Art: à. 11 sera rendu un compte spécial et distinet de l'emploi des crédits ouverts à chacun des paragraphes 
des chapitres XXE, XXV EL XXXIIE du budget di ministère de 1a guerre, pour travaux extraordinaires, civils 


et militaires à exécuter, en 1846, sur divers points de l'Algd renvoie ae asc: 
tation, (Adopté) 

Art, 5. 1 est onvert au Mivistre de La guerre wc 
pour l'inscription aa ‘Trésor publie des p 
(Adopté) 

Ar. 6. Un eré 
répart entre es 
nt à lé 


je, Ces crédits ne pour 


d'un miion cinquante mille franés (1,00,000 1) 
militaires à Jiquider dans le courant de l'année 1h44. 


de deux millions six cont cinquante mille quatre cent vingt ef un francs {-1,060,624/ ), 
tres VIIL, 1 3 Xe XL, XI et XV du budget du ministre de ln guerre , coifèr- 
€ channexé, est spécialement affecté an dépenses de la Légion étrangère, (Adopté) 

Aer janvier 1846 , l'organisation centrale de chaque 6e jar urordonnance 
à Bulletin des lois, Aucune modification ne pourra être apportée que daus la même forme et 


tre sera ré 


es, suivant es détails donnés ei dessu. Ç Note du 


1843. LOIS DE PI 


ANGES, 35 
Art, 8. La facnlté d'ouvrir, par ordonnance da Roi, des crédits supplémentaires, accordée par 
la loi du 24 
applicable qu'aux dépenses conce 
inistère de La justice et es cultes, — Frais de jusice criminelle; indeunités pi 
des évaqnes, de 
membres des ch 
Ministère des affaire 


voyage et de courriers ; missions extr 


rticle 3 de 
dûment justifiée , d'un service porté au budget, n'est 
mt un service voté, et dont la nomenclature suit 


pour subvenir à l 


r frais d'établissement 


nts et 


aréhevéqués ét des cardinaux ; frais de bulles et d'information; trait demnités des 
des cultes non éatholiques. 


et consulaires; frais de 


itres et dn clergé paroissial; traitements des ministre 


trangères. — Frais d'établissement des agents politique 


ordinaires. 


Ministère de l'instruction publique. — Traitements éventuels des professeurs des facnités ; frais de con- 
‘eours dans les facultés; prix de l'Institut et de l'Académie royale de médecine. 

Ministère de l'intérieur. — 
correction ; ur 

Ministère de l'agriculture et du commerce. — Encouragements aux pi 
mise en 


entrales de force et de 
mtales. 
à frais relatifs à Ja 


épenses ordinaires du service intérieur des maiso 


sport des condamnés aux bagnes et aux maisons centrales 


te des eaux thermales, 
Ministère des travaux publics. — Servies des prêts autorisés pour les chemins de fer; frais d'entretien et 
les fonds de l'État, 

Ministère de La guerre. Frais de procéduré des conseils de guerre et de révision; achats des fourrages de 
la gendarmerie ; achats de grains et de rations toutes manutentionnées ; achats de liquides ; achats de combus- 
tibles; achats de fourrage pour les chevaux de troupe ; dépense de transport d'armes, de munifions, d'effets 
d'hôpltaux et de à soldes de nonaetivité et de réforme erdées par la Joi du 19 maï 134; dépenses 
d'exploitation du service des poudres ct salpôtres , y compris les salaires d'ouvriers, 

Ministère de La marine et des colonies. — Vrais dk 
achats 

Ministèr 
tissement des emprunts pour ponts et e 


d'exploitation des chemin dé fer exécutés 


“oui 


procédure devant les tribunaux maritimes et autres 


des finances, — D 


e publique (dette perpétuelle et amortissern 


3 intérêts, primes et amor- 


x intérêts de Ia dette Mottatte ; 
ns (ehap. XI, XHL, XIV, XV, XVIe XVI 


stances ; el condamnations prononcées 


érès dla dette viagère ; Intée 
rêts de cautionnements; pen s de poursuites 
etai otre le Trésor public; frais de trésorerie; frais de perception, 
dans les départements, des contributions directes et des taxes perçues en vertu de rôles 


frais jui 


remises pour la 
perception, 


s es départem jstrement; contriln 


nts, de 


ns des bâtiments et des domaines 
de l'État et des biens séquestrés; frais d'estimation, d'affiche et de vente de mobilier et de domaines de l'État; 


dépenses relatives aux (payes, déshérences, et biens vacants; achat de papier pour passo-ports el permis de 
port d'armes; achat de papier à limbrer, frais d'emballa transport; travaux d'abattage et de façon de 
“coupes ile bois à exploiter par économie; frais d'adjudication des produits des forêts et des droits de chasse et 


den 


he; avances récouvrables et frais judiciaires; portion contributive de l'Etat dans la réparation des che- 
mins vicinaus ; remises pour la perception des contributions indirectes dans les départements ; achat de ps 
filigrai 

à fn 


pour les cartes à jouer; contribution foncière des bacs, canaux el francs- 


ds; service des poudres 
vats de 


nas et frais de transport ; primes 


arrestations dé colportenrs ; 
tres venant de l'étranger; remises sur le 
6 Lonuaue et. de pilotage des paquebots em- 
loyés au transport des dépêches; réparations et frais de combustible des mêmes paquebots; frais de justice, 
de poursuites, d'arrestation des marins iles paquebot des postes, alkanté sans congés; pertes et avaries ; 
transport des dépéclies par entreprises; salaires des facteurs ruraux des postes ; frais d'hôpitaux et de qua 
rantaïné (paquebots dé la Méditerranée) 


directeurs des bureaux de poste aux lettres; achat de 


produit des places dans. les paquebols et les malles-poste ; droit 


pertes résultant des folérances en fort sur le titre ot le poids dés mom. 
naies fabriquées; remboursements, restitution, non-valeurs, primes ct escomptes. 


A la Chambre des Députés, ohserva 
minis 


tions sur le paragraphe Dépenses de Transport , ete., au 
audé la suppression, parce que les besoins de ce 
service doivent être prévus. Sur les explications de MM. Évrann b£ Sair-JEAx, Commissaire 
du Roi, et ne Sctaussoune, la Chambre à 1 lle à supprité, sur la de- 
mande de la Commission , et sans discussion, trois services äu ministère de Ja m 
mes, Hépitaux et Transports. — À la Chambre des F 
Boï 


de la guerre, La Commission avait d 


wine : Chiour- 
s, observations de M. LE MARQUIS DE 
armée pourle transport dés dépéches. 


sur la convenance d'étendre les facilités accordée 


Scratin sur l'ensemble de la loi : À la Chambre des Députés : — Votants, 267. — Pour, 197. 
— Contre, 70.— A la Chambre des Pairs : — Votants, 98. — Pour, 88, — Contre, 10, — 


Les deux Chambres ont adopté. 
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SIL. Crédits compris au Budget des dépenses 1844 (N° XXI). 


XL et XL, M, le Ministre des fe 


Par sue des votes de la Chambre sur Les objets suivants (voir ü°* KXIV 
nances à présenté trois demand 
la Comiission du bd. 


es de crédits additionunels au budget 1841. Les {rois p 


ets ont ét renvoyés À 


32 Projet de Toi modificatif du budget de la guerre, par suite de l'acerousement de l'éfoctif 
de la gendarmerie. 


Présentation, 47 avril 1843. apport compris au Rapport général, guerre, cap. V. Voté avec le Diet: Ainsi 


compris dans le budget présenté à La Chambre des 1 


lu budget de l'agriculture et du commerce, chap. VIL, pour dépenses 
Aide L'école d'Atz. 


2. Projet dé Toi moifico 
ortinaires; en 1 


Présentat 0, 20 juin, Vol ave Lo budget ecompris au projet 


n, 12 juin 1442, Rapport spécial par M, Hg 


présenté à ln Chambre des Paîrs 


8.Projek de Loi modifcatf du budget de La marine pour le service, en 1544, des établissements 


français dans l'Océanie 
is dans le 


Apr M: Hignon 20 ji, V 


Présentation, 16 Jul. rapport 
présenté à la Chaire des Pas, 


à: Rudget itérieur de la Chambre des Députés 


M. Je général Meynaler, Gornudet, de pessimant (do La Son 


où arada, Alphonse Périer, 


Voltry, Augils, de Chasuron et Crola 


— Rapport par M. Grolesant, 10 Juin {H43. Discualon , 40 jui 


dans a 2 partie du budgrt 


scout qu'au moyen des versements qui ont dt fils au rétor, suivant récépiai 


same le 2,174 Fr, 23 € provenant ile l'oxereice 4430 2° de cl de 1,979 fr 
ls comptes de axorelens 1439 6 1841 sont sol el définitivement clos: 


41e: provenant de l'eve 
{Adopté ) 
Ar 2 La 
En recalle 


mpte de l'exercice 12 ent arratd 


74,000 fé 


En dépens 
Hffectuée we 
A effectuer, et ml de 184 
L'excdant de recalte, montant À. " ETS 

aura lmdiatement fers au Uni publié, (AAoplé.) 

At, 3, Le comple de la caisse des retraites des employés de Là Chatire GE arreté pour l'année 1844 
. ‘1,090 fr 08 0 
dépense , à mn 
Situation de entté même caisse est établie ainsi qu'il suit, au 1 janvier 4842 
formant l'exéidant de recelte du compte de 1842. oi 
Eu inécriplion de rentes 5 p. O0. où 

Uasopté 
At. 5. Le bulget de a Chambre, pour l'exercice 1544, est Rx à la somme dé 725,000 fr. (Adopté. 

La Chambre des Députés discute seule son budget. Elle vote les états chapitre par chapitre 


— La diseussion à porté Sur la convenance de classer certains employés de manière à leur ussu- 
rer un meilleur traitement : MM. Lacnosss, CnoissaxT, Rapporteur, DURAND BEROMORANTIX, 
LE GÉNÉRAL Larper, questeur, Hayix, pe Vatay, V@unx. — Le chapitre du lover de l'hôtel 
qui en à été faite par une loi, bien que 


de la Présidence a été supprimé à cause de l'acquisit.o 
du vote du bud 


cette loi ne füt pas encore sanctionnée au momes 


8 fr. 61e., indiquée dans l'art. 2, comprend I souscriplüion aux Anne 


La somme de & 
Les du Parlement Français pour 1843. Elle est ainsi mo 


vée dans Le rapport + 
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8° Chambre à souserit, depuis l'année 1539, à la publication des Annales du Parlement 


Français. 


La Commission de 1842 n'a proposé aucun erédit pour 1843. Elle a pensé qu'étant à la veille 
dela dissolution de la Chambre, it ne luï convenait pas d'en 

#Nous avons l'honneur de faire observer que cet ouv 
de la Chambre, a publié la loi sur la Régence 


ger la législature actuelle 
urs d'exécution pour 1543, 


est en c 


puisque l'éditeur, confiant dans le haut patron: 


‘en temps opportun 
« Tous a paru aussi que l'ouvrage présente un caractère d'utilité qu'il est difficile de contester, 


sous le rapport de l'étendue que l'éditeur ausu donner aux matières que cliqué volumé contient , 
délimpartialité avec laquelle les diseussions des deux Chambres sont rapportées, et du format qui 
est port 

« Nousnous sommes à 
dot, auront pour résultat de donnerslanettetétd 
des volumes immédiatement après chaque session 
En conséquence, ot sur lafproposition de MM. les Questeurs , nous pensons qu'il y a lieu de 
prendre sur l'exeédant dont fl a été parlé plus haut ; la somme nécessaire égale à celle des année 
précédentes, pour nequitter le prix du volume de 184: 


if et très-cominode. 


son de MM. Di- 
surer lu livraison 


rangements faits par l'éditeur avec la n 
isirable à l'impression et d'a 


urés que les 


1844, comprend également la souscription 
Lecrédit dé 


Le chap. XVI des dépenses diverses, au budg 
aux Annales du Parlement Français, session 1844 


pou 


nsi motivée danse rapport: 


étre un pou plus fort pour 1844 que pour l'éxereieë eouraat , attendu qu'il fnudra pourvoir au 


payement dé l'abonnement aux Annales du Parlement Français. » 


udgot intérieur de la Chambre des Pairs 


désignation de 


Séanee du 27 juil à Commission # Mar. la haron Mounier, Lebrun, le comte Koy, le comte 


Roy , 27 août 1862 


mie de Murat. — 1° Rapport, par M. lo comte 


SSiméon, le marquis d'Andiffret, Odier, 1 


Arrété pris par la Chambre, même séance, — Lettre du Moi — 2° gapports Mits en comité secret au nom de 


mité sééret, sur la conclusion dé ces 


la Comimission de comptabilité, s juillet 1843. Délibéra appor 
22 juillet, 
L8 budget de la Chambre, ainsi voté, est porté au chapitre des dotations, dans la première partio du bndget, 


nce du samedi 27 août 1842, — Au nom de la Commission de comptabilité, M, L8 COMTE 


Roy s'exprime en ces termes : 


due de monseignenr Je dué d'Orléans ne nous a pas seulement, laissé 
is. 


Messieurs, Ja porte funeste cs in 
9 profondes douleurs : sa vie nous ausst las dl précieux. sour 


de vifs ragrots ot 
Pair dé France, pénétré de l'esprit et de l'amour de nos institutions, nons l'avons continuellen 
aner par la maturité, la 


délibérations, et non 


dir parmi nous, présider nos bureaux, prendre part 


solidité et l'élévation de son esprit 


à M.lé Grandeéférendaire, à pensé, Messieurs, qu'il lui 


Votre commission de comptabilité, réun 


tenait de vous proposé t durable, des souvenirs glorieax pour la Chambre ; 


de consacrer, par un mon 


lle a, en conséquence, à l'unanimité, chargé sou Président de vous soumettre la proposition suivante: 


marbre sera élevé eur le duc d'Orléans, et sora placée 


La Chambre arrête qu'une statue 


dans le palais de ses délibérations. » 


Le projet d'arrêté proposé par la Commission étant appuyé de toutes parts, est mis aux voix 


par M. le Président , et adopté par la Chambre 
M. le Président donne lecture à la Chambre de la lettre suivante que le Roï lui a fait Phon. 
m prise par la Chambre des Pairs dans Ia dernière 


neur de lui écrire, à l'occasion de la résolut 
séance . 


BUDGEX DES RECETTES 1844. n° xx 


a, le août 1842 


« Monsieur le Chancelier, je suis rop éma par le vote de la Chambre des Pairs que vous m'annoncez dans la 
lettre que je viens de recevoir de vous, pour différer 
de la sensat 

combien j'eu su 
Fil chéri que je ne 
Toi-méme à 
oiguent à mu 


in seul instant, à vous prier d'être auprès d'elle l'organe 
ouver, en aflemdant que je puisse lu manifester molantine 
e plus conforme au vas de mon eur, que de voir la statue du 
après que je l'ai perdu, qu'il l'av 
le lemps que la Providence me l'avait conservé. La Reine ot tous Je miens 86 
pour tre auprès de Ia Chambre des Pairs l'interprète de nos sentiments. 
= Vous conraissez depuis longtemps, mon cher Chanceler, ceux que je sous porto, etdont Je vous renon 
vell ici l'expression bien sincère 


lus que pleurer, anss rapprochée de La mie 


moi pendant 


2 Votre aféclionné, 
Signé ; LOUIS-PH 


LIPPE, » 


La Chambre ordonne que cette lett 
verbal. 


a transcrite sur ses registres étmentionnée au proès- 


STI. Budget des recettes 1844 (N° XXI). 


Chambre des Députés. Présentation avec le budget des dépenses, 10 janvier 1843, Commission : MM. 1e 
baron Duprat, Poulet, le vicomte de Panat, le baron Lepeletier d'Aunay, de Bunalères, Fi 
Ducos, Bignon, Boudet, Edmond Hlane, Deslongras, le comte de Morn 
mac, Prier (Alphonse). Rapport par M. Dapral, 21 juin. Discussion, ü et 7 juillet, — 
Présentation, 10 juillet. Commission : MM. le baron Darillier, le core Beugnot, le comte Cholet, 1e © 
Murat, le comte de Ham, le comte de La Riboisière, le vicomte d'Abancourt, Rapport par M, le conite Beug 
18 juillet. Diseusston et adoption, 22 juillet, — Loi, 24 juillet 1843, 


a générale, À la CI 
ent de 


A la Chambre des Dépt iibre des Pairs, sont enten- 
du rintes manifestées à propos des Caisses 
d'épargnes; M. le baron Delort, sur l'accumulation constante des déficits anpuels et sur quel- 
ques points de l'administration et de la politique ; M. le vicomte Dubouchage, sur les périls de In 
situation finaneière, et la n 


point de diseus 
AM le baron Dupin, sur le peu de fon 


cessité d'arriver à l'équilibre des recottes et des dépenses; M, lo 
Ministre des finances, qu répond par des calculs us M. le mire 
quis de Boissy, sur les transports d'argent et le service de la lanlieue par l'administration des 
postes. 

Avantle voté dé article 11", qui fixe Le chiffre 
contributions diréétes + 


ax observations précédo 


al de la recette, on diseute 


étibleau A, 


Contribation foncière bi eee ob, 271,069,042 fe, 
Personnelle et mobile. vs 07387/808 
Des pores et. fenêtres, 7806 
Patentes. 2070 
axe de premier avertissement. Na a = 712800 


Observations de M. Desabes sur la contribution foncière; dans l'intérêt des départements les 
plus éhargés , et sur la convenance et la peréquation. — Observations de 
M. dela Plesse, à l'occasion de la contribution personnelle et mobilière, sur les difficultés d'exé 
euter Ja loi des recettes de l'année derniére, qui a ordonné que les bases d'une répartition nou 
velle seraient soumises aux Chambres en 1844. — Sur les patentes, M. Hlin de Bourilon à proposé 
l'amendement suivant + 


ossibitité d'obtenir 


Ne sont pas a 


is à la patente des ouvriers lravallanl chez eux ou chez les particuliers, sans compas 
gnons, apprentis, enseigne ui boutique. Ke 49 
rasailant avec son mar 


pas considérés eo 


senons ui apprentis, la femme 
les enfants non mariés travaillant àves leurs père el mère, ie simple mandavr 


L'urgence de l'an 


dement a été soutenue par M. Levarasseur. Il a été 


sur les observa= 


1845: LOIS DE FINANCES, 39 


tions de MM-lé Ministre et le Rapporteur, que cette disposition fait partie d'un ensemble, et qu'il 


ne convient pas de l'adopter sans discussion approfondie. 


TITRE Ier. mpôts pour 1844. — Art. 1 à 9. 


# Les articles 1, 2, 3, 4, adoptés sans aucune diseussion, sont absolument semblables aux articles 
1,8, 4 et5 du budget des Recettes de l'année dernière. (Aanales du Parlement, tome IV, s 

on 1844, n° xvI1.) 

Le projet présenté par le Gouvernement cont 


it, sous le n° 5, un artiele ainsi conçi 


us du droit principal, sur le canal du Centre et sur les canaux 


août 1821 et 14 août 1822. 


« Le décime par franc ces 


a d'être perçu, 
exécutés par voie d'emprunt, en vertu des lois des 


“Cet article a été retranché sur la demande de M. Muret de Bort, du consentement du Ministre 
et de la Commission, et après des observations de-M. Dejean. 11 avait été placé dans la loi, dans 
la prévision où la question des tarifs des canaux serait décidée cette année. 


is, dits de cantine, est autorisée, nul ne pourra, 
éme qu'ils seraient 


Art, 5, Dans les lieux où la vente des Labes à prix ré 
à l'avenir, avoir en provision plus de rois Ailogrammes de tabac de celte espèce, lors m 
révétus des marques e vit 

Les contraventions à cette disposi 


ttes de la régie. 


«ont punies conform lice 248 de la loï du 28 avril 1816. 


Cet article a pour objet d'assurer l'exécution de l'art. dé la loï du 28 avril 1840, qui porte que 
les tabacs de cantine né pourront circuler en quantité de plus de 1 kilogramme. 11 a pour but de 
combattre la fraude. 11 a 


es tal 


scussion. 


adopté sans aueune 


Art. 6: Nomenclature des impôts dont la perception est autorisée. (Conforme à l'art. 11 du budget précédent, 
session 1442, n° xvn.) 


égime hypothécaire, observation de M, de Beaumont (de 
ments sont réunis ; mais qu'il faut 
obser- 


A la Chanibre des Députés : sur le 
la Somme) pour la révision. M. le Mini 
de longues années avant qu'un pareil tra 
vations de MM. Genoux et Hallez contre l'élévatio 
Sur les droits de douanes : observations de MM. Boulay (du Var) et Pasea 
nients dé l'abaissement du droit des graines oléagineuses, et sur la concurrence nouvelle de 
la graine de sésame. Observations de M. Berryer sur l'in 
sur les fils de chanvre et de lin; une discussion s’engag 
par le lement, en ee qui touche d'autres produits, tels que les soeries et les vins : MM le 
Ministre du commerce, Fuléhiron, Darblay et Mauguin. — Sur l'impôt du sel, M Glais-Bizoin 
rappelle les promesses de déurèvement. — Sur la taxe des lettres, observations de MM. Glais- 
Bizoin et de Beaumont (Some), en faveur dé la taxe uniforme et contre le décime rural. — 
bution universitaire, observations de MA. de la Plesse ét Vavin. 


tre répond que les doc 
1 soit complet. — Sur les bois des communes 
du droit et le mode de remboursement. — 


lis, sur les inconvé- 


s l'accroissement des droits 


r suite , sur l'effet des mesures prises 


uv 


Sur la ré 


A la Cliambre des Pairs : sur la nécessité de Ja refonte des monnaies de cuivre, M. le baron 


Thénard. Sur l'administration des haras , M. le prince de la Moskowa. 


taxes dont la perception est autorisée aa profit des départements, des come 
habitants. ( Conforme à l'article 12 du budget précé- 


ion 1842, n° x.) — Adopté sans aucune discussion. 


Art. 7; Nomenclature des divers 
munés, 
dent, se 


ablissements publies et des communautés à 


M. de la Grange avait proposé un amendement pour faire distribuer aux Chambres un tableau 
des produits des oetrois. Cet amendement n'a pas été appuyé. 

Art. 8. Révettes di 
discussion , et après des obser 
juin 1841. 


à l'article 18 de l'année dernière. Adopté sans 
té de revenir sur la loi du,25 


s les colonies. Conform 


ions de M. Jolivet, sur la néces 


sier 1834, conformément au tarif cannexé 


Art. 9. Les droits sanitaires seront perçus ; à partir da 1 ja 
G), et le produit en sera versé au Trésor public. 
Il scra rendu un compte spécial des fonds existant à la même époque dans les caisces des administrations 


sanitaires du Royaume ; les fondés disponibles seront vers après La liquidation des droits acquis, 
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Cet article, adopté sans discussion , a pour objet de faire rentrer dans le budget cette nature 


; 6 dé satisfaire ainsi au vœu souvent exprimé par les commissions de finances, 


TITRE IL. Foaluation des recettes de l'exercice 1844. 
Etar D. Délail des recettes évaluées. 


Droit de t 


A,750,000 fr. 


Revenus et prix de veus de domaines 5,610,000 
Prix de vente d'objets mobiliers et au rovemant des Ministères 1h25 40 
is d'établissements spéciaux régis ou atfermés par PÉtat er eme LIN LI 


Produits des foréts el de Ia péche. 


Produits des cogpes de bois. use 2000; 
rt athens re ta 0 890000 


té publics pout frais de régie du leurs bols... 1/650,000 


Douanes ci sol. 


Deits de douanes à l'importation 


Marchandises diverses. 95,107,000 


Droits de douanes À l'exportation. 


Droits de navigation 


Droils et produits divers do douanes. : Hix 2,440,000 


a de cunéomnation des sels. + ÿ DRaEE Le 6900000 


Contributions directes. 


— des patentes... . mnereeneersters era MU) 


rase ie premier avertissement 700 


Enregistrement, timbre et domaines 


volts d'enregistrement, degree, d'hypoliques, 2e 20h A7 000 


perceptions diverses. 


Contributions indirectes. 


rit sue es boisson 
Sel {rot à l'extraction dans 1 tements de l'intériut 
Sucre indigèoe {droit de fabrication 

Droits divers, ef recetls à différents tres 


duit de Is vente des talisos. 
Produit dela 


des poudres à fou. me 
Produit des postes, 


Produit de la lave à 
rai de p. 9% 
D 


lettres en Me  4a9i8,000. 
un 107,000 


r lo 


sur Le transport uchots de la Méditerranée 2,000 


Produit des place 
Droit de transit 


Roceiles ave 


Ut,000 
Rétributions et druits dive ; $ és soon 
Produit des rentes ét domaines. pa ss ie: PRET ON 
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Divers revenus. 


Produits éventuels affectés au service départemental 
Produits et revenus de l'Algérie. 
Pi 


11,300,000 
000,000 


uit de la rente de l'Inde. son 1 


0,000 


Observation de M. Estancelin sur les négociations relatives à Ia restitution du ter 


toire dépen- 


dant de Mahé, sur la côte de Malabar. Répondu par M. Galos, commissaire du Roï, qu'on est 


ennégociation 


Receltes des colonies de la Martinique, de la Gualé-  Recelles affeclées au service gé- 


Jo lc aise et de 1 ï du néral..… 2,653,200 £, 


pe, d yane fran arbon. (L 


du 23 au Service 10 


26 juin 1854, et ordonnance royal 


svembre | 1 
suivant.) | 


5,150 


9,350 
Produits divers du Budget 


Dé 


8 sur Ia fabrication des monn: 


illes , 70,100 fe 
Rédévatées et produits extraordinaires des mines , 320,000 fr. 


Droit de vétification des poids et mesures; 1,000,000 fr 


Produit de la taxe des brevets d'invention, 600,000 fr 


Solde non employé du fonds commun des chaneelieries consulaires, 18,000 1: 


nessourcés spéciales pour dépunses ces 4 


les primaires, 400,000 fr 
Produits éventuels département 


ux attribués à l'instruction primaire, 1,000 fr 
Pensions et rétribut 


des élèves des écolés militaires, 830,700 fr 


retien d'étèv 


l'école de cavalerie de Saumur, 35,500 fr 


Punsious des élèves de là 


ole navale de Brest, 106,4 
Versumants à faire au Tr 


du produit de In retenue de 3 pour 100 au proûl de Ia caisse des invalides do Ja 


Marine, sur Les à 
nr 
Pensions d 
Retente de 2 pour 100 sur la solde des offices de 

Paris, 8,600 fr. 


t l'exécutio 


année 1844, 220,000 fr. 


se prolonger pendant 


cie dé à por À de la gu 


100 pour l'hôtal des Invalides sur les dépenses d 


persos 


marins adtis à l'hôtel des Invalides de la guerre, 48,000 {x 


le la ville de 


garde municipale et des sapours-pompier 


Revenus de divers établissements spéciaux (écoles vétérinaires, écoles des arts et métiers, lizarels et établis 


ents units 


000 fr. 
Produits provens 
1838, portant réglement gänéral sur la 
Produit de ln coupe des bois dépendiänt des F 


t recettes attribuées au trésor public par l'ordonnance royale di 


su mai 


abilité pu 


Produit de vente de cartes les dépôts de la guer 


e et de la marine, 40,000 fr 


; au prix dé ruviant x par Ve D 


et, des poudres Jivré 


parleservice des poudres et salpêtres : 
Au département de 1x guérre, 695,771 fr. 
fr. 


Au département des finances  2,537,900 fr 


Au dépat 


nent de La marine, 29/ 


Ateliers de condamnés et pénitenciers militaires, 243,500 fr. 


Versement des € chemias de fer pour remboursement dé frais de police 


de surveillance, 


97,500 fe 


Bénélics réalisés par la caisse des dépôts et consignations p 


Néconvrements sur prèts faits en 1 


0 au commerce et à l'industrie, 250,000 fr 


Yersements des sociétés et 


nières pour remboursement des frais de surveillance, 20,000 fr, 


Recettes sur débets non compris dans l'actif de l'administration des financ 


80,000 fr 
Dépôts d'argent dans les caisses dé 
Janvier 1833), 16,500 fr 
Y 
Trésor , 1,809, 117 fr 


ts des 


acquis au Trésor pour cause de déchéaucé (loi du 31 


fer, en capital et en intérèls, sur les avanc 


lies faites par le 


Fons à verser par des départements, des communes et des particuliers, pour concourir, Avec € 


ux de l'État , 
Al'éxécution des travaux publics, 80,000 fr 
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Produits de l'exploitation des ehemins de fer entre là France ét la Del 
Recettes de dit fr 


que ,600,000 fe 


érentes origines, 300,20 
L'ensemble des voies et moyens ordivaires 


l'exercice 1843, 1,246,880,236 fr. 


Ressources extraurdinaires. 


Portion de l'emprunt autorisé par la loi du 25 juin 1841, applicable aux travaux ordinaires de l'exeroice 
1844 ; 77,880,000 fr. 


Observation de M. Lefebvre sur la conven: 


employer les fonds des caisses d'épargnes au 
lieu d'émettre de nouvelles rentes pour un emprunt. Explications de M, le Ministre et annonce 
d'une loi. Vœu conforme de M. Vuitry pour la consolidation des fonds des caisses d'épargnes. 


Art. 10. Les voies el moyens ordinaires et extrardinaires sont évaloés, pour l'e 


milan Lrofs cent vingt-quatre millions sept cent sait mile Eros cent reute-si francs ( 
conformément à l'éat D ci-annexé 


rcice 1844, à la somme dun 
dah,760,330 fr), 


Les resources affectées aux services spéciaux portés pour entre au budget, sont évaluées , pou l'exareice 


dix-neuf millions sept cent vingt mille six cent quatro.vingt-douxe francs (19,720,002 1), 


Légion d'honneur. PRE LL 
Imprimerie royale. a Au so0) 
‘Chancellries consulaires se A 250,000 
isse des invalides de La marine ner 8160000 
Service de la fabrication des monaies et des médailles. 1,350,408 

Total égal. B 20,002 


A la Chambre des Pairs, observations de M. le marquis de Holssy, sur l'abus dès décoration & 
accordées, et de M. le baron Dupin sur l'augmentation du tarif des fils de lin 


Ar 1. Les resources spicialement attribuées au service départe 

de quatre-vingt 
ereice 1844, et leur affectation, par section spécalé, eut et demeure déterminée 
annexé à La présente ol. 


la, par a oï it 10 ma 1RAS, mont dv 
x millions quatorze mille quatre cet quatre-vingts Francs (49,014,480 Fr.) 


usées à la aout 
pour le 
tableau F 


pément au 


Le xirur ut, moyens de service, et le rirne 1V, dispositions générales, comprennent trois 
articles, 12, 13, 14, conformes aux art. 16, 17, 18 du budget de l'aunée dernière (session 1849, 
R*xvH): — Adoptés sans aucune diseussion. 


Serutin sur l'ensemble de La loi, — Chambre des Déput 
Chambre des Pairs : votants, 109% Pour” 08 COhtEe 4 


2 votants, 271 pour, 268; contre, 
— Les deux Chambres ont adopté. 


SECTION I1.— Cnépirs OUVERTS OU ANNULÉS PAR DES LOIS SPÉc 


ALxS. 


XII. — Loi collective des crédits supplémentaires et extraordinai 
1 


sur 1842, sur 


el sur les exercices clos ; annulation des crédits. 


Chambre des Députés. — Présent. 10 janvier 1842. Commission : M 
Parès, Ribouet , Desjobert, Le baron Des 


à, le général Pañians, Vus, 
baron Duprat, le comte de Gasparis. Rap 
port par M: Duprat, 18 mars. Discus ars, par 173 voix contre 82, — Chambre 
des Pairs. Présentation, G avril, Commission : M. Le baron Dupin, comte d'éfaubersart, dé Canibacérès , 
comte Daru, président de Gascq, comte Beugnot,, duc de Fezensae, Rapport par M. le come Bouguot, 24 
avril 1843, Discussion el adoption, 5 mai, par 95 voix contre 9, — Loi, 6 juin 19% 


y 30 mars, Adoption, 34 


Dans le rapport à la Chambre des Députés, M. Duprat revient sur les réflexions des prée 
dentes  éommissions au sujet de la fiction des aunulations ; et sur l'entrainement du Ministère 


aux dépenses. Il examine ensuite avec détail l'objet de chaque erédit. 
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Dans le rapport à la Chambre des Pairs, M. le comte Beugnot explique ainsi l'objet et le 


résultat de la loi 


res des exercices 1842 et 1863, et des exere 
le finances, les dépenses 
; Stuf les excédants 


lémentaires et extraordin 


Le projet de loi relatif aux crédits su 
cices els, & pour bat de régulariser, eonformément aux prescriptions de nos loi 
ors des prévisions des Iulgets de ces deux années, et qu 


faites par MA, es Ministres en de 
de dépenses qui ne concernent pas des services volés ont été provisoirement autorisées par des ordonnances 
royales. Le même projet de loi propose d'annuler plusieurs allocations restées sans e 


ours de Ja discussion , dans Je seïn de Ja Com 


La proposition primitive du Gouvernement a subi pendant le 
mission de la Chambre des Députés, plusieurs modifications qui ont été, ou sellicitées par le Gouvernenent 
on, et que la Chambre a ensuite approuvées. Ainsi + 


lui-même, ou demandées par cette Co 
1° Sur l'exercice 1842, l'allocation demandée était primitivement de 6 


réduction de 2,580,346 £ 14 c, ; elle a été arrêtée à 
Les erélits ann 


948,125 l. 220. ; mais, après une 
63,308,089 F, 08 c, 
2,132,0066 F. 67 c. 


ant de. 


s sur eut exerc 


entation de Ia dépense est ie 


L'aug Fes 
ur l'exercice 1843, Ve 
mas, après ane augmentation de 179,800 €; elle se trouve porté 


es crédits annulés sur cet exercice montant à. 


ndée était primitivement de 5,571,616 [11 c. 


location dem 


578146. 11 €. 
1,000,000 Fr. 


È 4751/2161. 11. 


L'augmentation de la dépense est de. Le : 
3° Sur Le service des travaux publies extraordinaires (loi du 25 ju 


de 1842. 42,096,203 . 20 c. 


1841 sur cel 


a Reports de l'ex 
D. Crédits extraordinaires à valo 


10,000,000 F. 


Total 59,006,203 f. 20 c. 


, 1839, 1840, 


4° Sur Les exercices clos. Crédits additionnels sur les exercices 183 
1851 
S® Sur les services spéciaux portés pour ordre au budget , 
it de. sa se … 
mais elle a subi une diminution de 


545 f. 73 €. 


oeation demandée 


182,000 f. 
Bt Sc 


163,800 f..68 e. 


et se trouve réiluite à... 


les crédits extraordinaires à valoir sur des alloea- 


En éeartant de cet état les reports d'un exercice à laut 
Hions législatives antérieurement accordées, et les serv 
ee résultat, que l'excédant de dépenses sur 
faut se garder de constlérer toujours comme de véritables 6 


spéciaux portés pour ondre an budget, on arrive À 
9,859,860 f, 9203 


abaissent 


exercices 184%et 1843 et exercices clos, a été 


amis les crédits annulés, qu' 
cette somme à 46,718,084 


serait susceptible la légis 


M. le Rapporteur examine les améliorations dont 
supplémentaires et surtout Ja nécessité de combiner le budget de manière qu'il soit l'objet d'un 
travail administratif central, et non pas seulement le résultat du travail intérieur de chaque mi- 
nistère. Il es ance des dépenses appliquées à l'Algérie, aux 


nouveaux ét de fer. 


ainine avec développement la eonve 
hissements lointains et aux chemi 


de discussion générale. 


A la Chanibre des Députés poi 


A la Chambre des Pairs discussion générale. M. le vicomte Dubouchage se plaint de l'insu 
fisince des prévisions ministérielles qui r 
êtré diseutées avec le bud néral. 11 sig 
des élections. — M. le comte Pelet de la Lozère traite la question de l'Algérie; il craint que la 


noiies sur ce point. Diseussion à ce 


jette dans divers budgets, des dépenses qui devraient 
sant par Là voie 


l'influence de l'intéré 


privé , ag 


résister aux 


ge trop le Ministère 


Commission n'en, 
sujéL: MM. Le baron Dupin ét le vicomte Duboucha, 


e 182, el annulations de 


TIRE PREMIER. — Crédits supplémentaires et extraordinaires de l'ererc 
crédits sur le même exercice. — Art. 1. 1 est alloué, sur l'exercice 1842, at 
Aa li de finances du 23 juin 1841, et pur diverses lois spéciales, des crédits supplémentaires montant à quae 
torze millions huit cent (1,815,015 f.35 c,) 


à des crédits accordés par 


ze mille quinze francs {rent 


73 


44 CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, n° xx. 


Ces crédits supplémentaires demeurent répartis entre les différents départements ministériels, conformément 


aux états À et H ékannexés, 


Art. 2. ILest aceondé, sur le même exercice 1859, des crédits extraordinaires montant à la somme de 


sante treize francs soixante trie ce 


huit millions cinq eent cinquante -1 
SLT e 
straordiires demeurent répartis entre les dit 


js tille 


aformément 


ts départements ministrie 


art.  aceoriés, sur lexereice 1842, par Is lai di 2 


in AB41 et pair des lois sptctales, sont 
mme de vingt-deux millions cent rente-trofs mile six cent saixante-sx franes solantesent 
GG F6 

Ces annulations de crédité demeurent fixées par ministre et par chapitre, conformém 


réduits d'une 


centimes (22,1 


nt à l'état E cle 


Art. 4. Les ur ordre an bu 


de-sis 


Slils aecordés pour les services 4 
ante 


ciau porté “de si; sont 


s soixante-huit ce 


sets des somme de ent oi mille hi 6 


CE2,S06 E 68 c.}, conformément à l'at F ef-antesé 
PRE M, — Crée aupplén et extraordinaires de l'exerciee 4843, et annulations dé crédit 
sur le même exercice, — Art «at at l'exercles 1863, au el des erddits accord pr ll 


de finances. du 44 juin 184 crédits supplémentaires montant à dix-sept mille cinq cents franés 


rent répartis conformément à 'élat G é-anexé. 


me exerélée 1843, des erélits ectraort 


re montant là some 


uatre cent cinquante francs 5,525,450 


sent répartis entre les divers départements ministériels, conformément aux 
état et era 


AM 3, ILest aceorié, sur le 


A4, pour Le payement des enéanoes des exercices périmés, des era 


extraotdlaires spédau, routant à a de deux re 


uit mule deux cent soixante-aix francs ons een 


aus sont répartis entre Les différents départements minlstériels, confornué- 


Art; Les 0 « au l'exercice 143, par a loi du 14 juin 1442, aout réduits d'une somme d'au 


ulätion sa erddit demeure fée conformément à l'lat K cfannxé 


Art: 9, 1 sera pourva aux dépenses antorlses parles articles, 6 et 7 qui préckdent, au moyen des ressour- 


nces du 44 juin 144. 
TRE nt: == Annulation et suppléments de crédits pour les travaux extraordinaires. Arte A0 
Les erédits acrordés par diverses publics et de 
re, pour es Lravaux extraordi onformément au (ablenut 
francs 


TT 


à,142808 F 016. 
200,000 


15724828 € 01 € 


vétment au able L éfaunexd, des erédtx supplémentaires montant h quarante-deux mil 
Hions neuf cent quatre-vin ul ouveris, aur le exerce 


l'article pré 


aux Ministres des travaux pablics et de In gucrre, pur 


pi one A9,610,203 fr,20 6. 
Sur l'exercice 1843. - : ou 0000 00 


anoo6;ans 20 
au Ministre des travaux lili, sur l'exercice 1843, un oréait extraordinaire de dix 


La portion, applicable à lle 1840, en 


A 12. 1 est 
lions di 


exerce, prit autorisé par bn do du 


faveur de la Compagaie du chemin de fer de Paris à Rouen 
TITRE IV. — Crédits supplémentaires aux restes à payer des exercices los. — Art. (3.11 est accordés 


tati cices 1838, 1839 , 1840 et 1841, des crédits supplémentaires pour la 


en a 


restes à payer de 


| 
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sonime de septeenttrente-troïs mille cinq cent quarante-cinq franes soixante-reize centimes (733,545 fr, 73 €), 


montant desnouvelles créances constatées sur ces exer 


suivant l'état M ci-annexé. 


LesMinistres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces eréance 


ur le chapitre spé 


ouvert, pour 
formément à l'article 8 de Ja loi du. 23 


les dépenses des exerc 
mai 1834 


x budgets des exercices courants, coi 


es divers artil 


les ont été adoptés. Les chiffres compris aux tableaux indiqués ont donné 


lieu 
aux discussions suivantes : 


a Chambre des Députés. — Frais d'exploitation des chemins de fer de Lille et 


enciennes. 
tre le génie civil et le génie militaire 
pour la construction du chemin dans la zone des fortifications, et l'entrée à Valenciennes 
MM. de Muingoval, Lestib 
guerre. M. Maug 
léan 


Discussion sur les diffieultés résultant du désaccord e 


adois,d'Haubersart, D 


is, les Ministres des travaux publies et de la 


din s'étonne que des chemins aussi courts ne soient pas terminés quand ceux d'Or- 
de Rouen le sont déjà.— Bâtiments du Ministère de Ja guer 
que les travaux 


M; Bureaux de Puy se plaint 


de ma 


eut été exécuté re à contraindre la Cl 


nbre à accepter des dépenses 
faites, — Algérie. Discussion sur le mode d'exécution des travaux publies, sur l'expropriations réct 

ficationsur le chiffre des revenus de l'A 
Haude, Duprat, G 


ie : MM. Étienne, le Ministre de la guerre, Laurence, 
din, de Surian, Desjobert et Joly. — Établissements colon 
rations générales et discussion développ 
blissements : MM, Estancelin, le Ministre de Ia marin 
u Roi, d'An ervations sur le vice de Ja construction 
plications de M. le Ministre sur des changements nouveaux : MM, Mouier de la Size- 


ux. Considé- 


l'ensemble des colonies et sur le 


nouveaux éta- 


le Iapporteur, Laerosse , Galos, com 


missaire 


ille. — Malles-poste, Oh: 


adoptée ; 
ranne, Glais-Bizoin et de Beaum 


t (Somme). — Fabrication d’un ps de sûreté contre le 
lavage des feuilles timbrées. Explications de M. le Ministre sur les bons résultats du concours 


ouvert: MM. Vuitry, Durand (de Rom 


rantin}, le Rapporteur. — Sur l'article 6, M. Mc 
eranne demande pourquoi on ne fait pas ! 


ier 
urer 4 millions dus à la Compagnie de 
Rouen. Répondu par le Ministre que c'est parce qu'il s'agit de l'exécution d'une loi, et que le 


de 


terme n'est pas échu. — Ministère de ln marine. Retour sur ln discussion d'hi 


r au sujet de 
eations sur la salubrité de l'ile de Nos-Bay : MM. Pascalis, Galos, 


nouveaux établissements. Exp 


commissaire du Roi, le Rapporte 
Paixhahs , Lhierbette et 


r, Desjobert, le M néral 


hégaray. Observations de M. Auguis sur les dépenses de fortifications 


ères ; le 1 


aus 


négal, et sur les négociations pour notre comptoir d'Albréda. — Art. 8. Dotation du prince 


toÿal. Observations de M. Lherbette, qui pense qu'il aurait fallu une loi pour ordonn 


» la conti 
uätion à Monseigneur le comte de Paris du million accordé à Monseigneur le due d'Orléans. 
Répoudu par Le Ministre que la loi de 1832 aut 


ment ce payement — Art. 
Fortifications de Paris. Discussion sur l'effectif nécessité et les dépenses. qu'il occasion 


les conséquences. des fortifications qui peuvent entraîner de nouvelles dépenses, pour 
Paris une place de guerre; enfin sur la focilité avec laquelle on vote des erédits contre lesquels 
lé rapport a fait de si justes critiques : MM, Bureaux de Puzy, le Ministre de la le Rap- 
porleur, lé Ministre des affaires étra ot, le Ministre dés finances, Guyet-Desfontai- 
sin, de Beaumont (Somme), Arthur de la Bourdont 


pères, Bai 


nes, Glais 


À la Chambre des Pairs.— État A. Missions extraordinaires. Demande d'explication pur M. le 


maïquis de Boissy sur l'application de ces dépenses, et sur un traité qui at 


pour objet le 
séjour de don Carlos à Bourges. Explications par M. le Ministre des affa 


es étrangères , et dis- 
par M. le marquis de Brézé. — Con- 
ion de M. le marquis de Boissy sur la classification 


eussion sur l'application du traité de la quadruple alliant 


Yention postale avec l'Angleterre. Observa 
dé la dépense. Observation du même Pair sur les dépenses du service militaire irrégulier en 
Algérie; explication du Ministre sur le sens de es mots. Observation du même Pair sur 


e des contributions indirectes: M. le Mir 


la dépense 
tre explique qu'il s'agit des dépenses 
nécessitées par les travaux des fortifications dans la bantieue , qui à 


de surveillan 


gmentent Ja consommation 


t rendent la perception de l'octroi plus difficile. 


46 GENDARMERIE, — SECOURS, — ARMES À FEU. NO XXIY À XXVIA 


Ne XXN 1843. 


— Augmentation de l'effectif de la gendarmerie. 


Chambre des Députés. — Présent., 12 janvier 1843. Commission : MM, le général Bonr ; le général 
Oudino, Allard, Dsguenét, Falehiron, le général Thiard, le colonel de Sevret, le général Durrieu, de Lassale. 
Rapport par M. Allard, 28 janvier, Discussion, à février, Adoption par 234 voix cuntre 25. — Chambre des 
Pairs. Présentation, 8 mars. Commission : MM. le came d'audenarde, le come Meudelet, le vicomte de 
Saint, le comte Rogue, Roulllé de Fontaine, le baron de Saiut-Didier, le vicomte Borel. Rapport par M le vi- 
comte Boreli, 20 mars. Discussion et sd 10 avril 1853, 


w, 366 avril, par 97 Vois contre 5. — Lai, 


Le projet de loi présen un crédit extraordinaire de 
900,785 fr. 61 €. La Com l'application ne devait 
compter qu'à dater du 1°* juillet 1843, — Ce crédit s'applique aux dépenses classées dans le 
chap. V du budaet re. La passage suivant du rappout à la Chambre 
des Députés en explique l'objet. 


la Chambre des Députés demand 


üssion a réduit à 537,017 


50 c., parce q 


1, Ministère de la 


Dans la période de 1702 


1820, 


endarmerie reçut une augmentation de 650 


brigades à pied, et fut alors porté à un effectif réglementaire de oh 
officiers non compris. 
Cet effectif fut réduit en 1829, par suite de prescriptions budgétaires et de mesures d'écono- 
CRM RER RES EN LEON 
Dans l'intervalle de 1840 à 1843, fut promulguée la loï du 23: février 1834 , qui autorisa un 


accroissemu 


temporaire de 4,000 gendarmes à pied, spécialement affectés à 
tements de l'Ouest. Grâce aux bons 


police des dép 
vesure, a tranquillité fut promp- 


sultats obtenus par c 
tement rendue à ces contrée 


et, dès 1835, la Commission du budget exprimait le désie de voir 


opérer des réductions sur le nombre des bri 
lie 


des nouvellement créées, Ces réductions eurent 


a effet , d'année ei 


née , jusqu'en 1K40 , époque à laquelle ellex durent être suspendues 


par suite de circonstances qui nécessitérent l'établissene 


de postes provisoires surdivers points, 
et notamment sur la frontière des Pyrénées. Aujourd'hui , le nombre de eex brigades à pied se 
troure ré 
mettant ainsi un terme définitif à un état provisoire qui a Lrop lo 
aux 81 brigades à € 
nentaire per 


à 163, que le Gouvernement propose de comprendre dans le cadre permanent 


de 
al et 37 brigades à pied de eréation nouvelle, augmenteront le cadre 


ps existé. Ces bri 


at de 241 brigades; dont 84 à cheval & 
L'effectif actuel en 1843, 


200 à pied. 
; étant de. 13,700 
PR 


14,400 


à ÿ eompranant Ia gen 
Etl'augmentation proposée de... 


Il en résultera que l'effectif organisé par le projet de loi sera dé 


C'est une aug 


tation de 900 hommes sur l'effectif réglementaire de 180, et di 
ur l'effectif réduit de 18: 


300 on 


mes 


Dans ce chiffre , ne figure pas la ; de son effectif r 


gardé municipale de Paris, q 


ment 


de 1,528 hommes en 1820, a été portée aujourd'hui à 3,244 hommes. 


Cet état de choses , con 


nous l'avons déjà indiqué 
gendarmerie départemental, pa 
publique sur Ia surface de la France, et pour la garde municipale, 1x 
qu'elle a rendus à l'ordre et à la sécurité 


se trouve pu 


tement justifié, pour 


eloppement immense de l'industrie et de la prospéri 


les services nombreux 


la capit 


Au moyen de l'au 


nentation de 610 hommes stipulée dans le projet de loi, et du maintien 
gades permanentes, des brigades temporaires qui existent encore dans 18 
départements le cadre normal et 


désormais de : 


glementaire de la gendarmerie se composer 


| dont 650 de.6 hommes, commandées par dk 


maréchau-des-1 


1,950 big S 


] et 1300 de $ hommes; coniamdées par des 
big 


ers. 
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nmadées par des maréchaux-des- 


800 brigades à pied de 
es par des brigadiers. 


Total.… 2,750 brigades, formant un effectif de 1 


officiers ; dont 


,400 hommes , non compris 


le nombre s'élève à 593. 


stion entre la gendarmerie à cheval et la gendarmerie à pied, qui, 
ax es chiffres de 9,600 gendarmes à cheval , et 
a nouvelle répartition. 


On remarquera que la prop 


dans l'ordonnance de 1820, était représentée 
3,900 gendarmes à 


ïed , reste sensiblement la même dans 


ur la facilité d'augmenter | 


A la Chambre des Députés, observations de M en- 


darmerie sans accroître la dépense, en renvoyant en congé un certain nombre de soldats de 
Parmée. M, Fuléhiron indique comm 
et forestiers, et l'incorporation dans la gendarmerie d'un certain nombre de s 
1. de S, tition des br 
nia s'oppose au crédit qu'il 
de la misère, source première des crimes qui néce 


mesures utiles : l'embrigade 


ent des gardes champêtres 
ujets d'élite pris 
des. — M. Bon- 
fn de diminuer les cause 


nint-Priest demande la révision de la rép 
oudraît voir appliquer à l'agriculture, a 


dans l'armée: 


itent la répression. — M. de la Plesse a retiré 
anent la gendarmerie 


un amendement qu'il avoit proposé pour faire rentrer dans le cadre perm 


temporaire de l'Ouest ; ce qui est fait por le projet pour 1844. 


enté un amendement non appuyé, pour pré- 
es. M. le vicomte Dubouchage a deve- 


À la Chambre des Pairs, M. le baron Delort a p 


eiser dans la loi lenombre des brigades € 


ténuer les causes des erimes , en présence 


de l'insuffisance des moyens de répression nt constant, correspon- 


nation des erimes. 


dant à l'augn 


bureaux de charité, ete., à l'occaston des inondations 


No XXV. — Secours aus hospice 


ice 1843. 


arcillae, Moier de in Sire- 


Chamb 
, l'agand, Billaudel, le comte de Las-Cases, Dutier, Durand (de 10 


dés Députés. Présentation , 31 janvier 1843, Commistion: MM. de 
dorantin), Baunes, Je marquis de 


la Grange. Kapport par M, de Las-Cases , 25 février, Discussion, 4 mar on par 239 voix contre 23. 
— Chambre des Pairs. Présentation, & mars, Commission: M3. le comte d'Alton-Shée, Aubert, le comte 
Beugnot, de Cambacérès, le marquis d'Escayrac , le due de Montmorency, le vicomite de Ségur-Lamoïgno 

Mapport par M. de Cambacirès , 17 mars. Adoption sans discussion, 31 mars, par 96 voix contre 2 = Z0i, 


1 


avril 183. 


Crédit de 200,000 fr. comme supplément à la somme dé 320,000 f. inscrits au chap. XXIV du 


ents de l'Ouest. Expliqué, 


budget, ministère de l'intérieur. Motifs, les inondations des départer 


nde de M. Duprat, que la distrilh 


sur la de ireaux de bienfaisance, 
N. D 


d'une somme de 40,000 fr. sur ce 


n a lieu parles 


and (de Romorantin) prend occasion, comme l'a fait le rapport, de critiquer l'emploi 


née de Ménaïs, qui est un établis 


ap. pour le Pryt 


ment 


d'instruction, et non de bienfaisance, 


NI — Transformation d'armes à silex en armes à percussion. (Exercice 1819.) 


Chambre des Députés- Présentation, 1er février 1843. Commission: MM. Proa, de Bussières, le général 
se, de Beaumont (50 la Coste, le général Durrieu, 
18 mat on par 227.voix contre 13, 28 


mars, — Chambre des Pairs. Présentation, 7 avril. Commission : M. le comte Charbonnel, Cubières, Gaÿ= 


Doguerau, le marquis de Pre ne), Lacrosse , baron 


Esperonaiér. Rapport par M, de Bussières Adoption sans disc 


réchal marquis de Grouchy, le comte de Montlion, le due de Mortemart, le baron Ncigre. 
ion , 28 avril, par 83 voix confre 14. — Lol, 30 


Rapport par M. de Cubières , 18 avril. Discussion et a 
avril 1843 


18 NAPOLÉON. — DÉPENSES SECRÈTES. — ALGÉRIE. NO XXVIT À XXIX 


Le projet du Gouvernement consistait dans un report de eré 


La Commission de la Cham- 
Elle a voulu, dit le rapport, ouvrir un crédit spécial, si 


bre des Députés l'a mi 


1840 l'ayant 


1843, pour Ja transformation dk 


res, et non autoriser un report; la loi du 6 m 


ainsi voulu, par amendement au projet alors présenté par le Gouvernement 


accorde d'ailleurs la somme demandée de 1,286,000 fr. Elle se compose de deux 


En 1540 ERA fr.99 €. 

En 1841... : 

En 1842... 207 01 
TO et CU (B0 DD où 


2 La différence entre l'affec 


3,000,000 fr. 
EL la somme des erédits accordés 


En 1840. À 0,000 fr 
En 1841... ; 644,000 (1) | 4,444,006 
NES TES . 1,600,000 | 
UT RP EL PE 165,904 155,904 
Somme égale au erédit demandé par l'article 1..,............. 1,280,000 00 


Quant à l'annulation de 1,129,798 fr. 99 c. restés libres sur 1840, elle va être prononcée par le 
Q L p 
nent des comptes de cet ex 


rè 


rie, soutiris en ce moment à la Chambre. 
Aucune annulation ne reste à prononcer sur 1841, la dép 


nse étant en équilibre exact avec le 


erédit de cet exercice. lement soumis. 


sont é 


La rédaction de l'article 4° fait d' 
le de 


urs au Gouvernement une loi de 


point dépasseren 1843 


l'affectation spéc 


L'art. 2 de la Commission, en accordant également Le erédit spécial demandé de 478,000 fr., 


indique qu'il doit être employé nou-seulement au transport, mais encore à l 
armes. 


nissemient des 


Lart, à, introduit 
Lo du 24 avril 148% 


re aux prescriptions de l’art. de 
ordonnant que le erédit total formera un chapitre spécial nu budget. 


Le rapport à la Chambre des Députés explique avec détail le compte et l'emploi dos sommus 
dépenses en exécution de 1 loi du 6 maï 1840, qui ordonnait la transformation de 700,000 
fusils à silex en armes à pereussion, le compte des armes transformées eL les prix moy 


que les procédés teclwiques employés, 1 rend compte des expériences f 


ainsi 


es à ee sujet 


N° XXVIL.— Tombeau de l'Empereur Napoléon. 


Exercice 1848.) 


Chambre des Députés, Présentation , 15 février 1842, Commission : MM. Daguenet, Sapey ; Espéroi 
Ve général Jumin, de Lasteyrie {Perdinand), Je baron Leméreier, Denis ; 
Lez. Rapport par M, Sapey , 29 avril. Discussion , ÿ mai. À 
Pairs. Présentation, 


comte de Salvandy ; Le Baron Hat 
ar 203 voix contre 28, — Chambre des 


a: MN. le comte Exelmans, le maréchal comte Gérard, le baron 


märéelial eotute Molitor, lé comie de No, le vicesuniral de Rosamel, le come de Sait-Ai 


gnan. Rapport par M. le baron Gourgand, 7 juin 1852. Discussion el adoption, 13 juin , pur 05 voix contre 3. 
— Loi, A juillet 1843. 

1) Le crédit inscrit au Hndgnt de 1844 était de. és 1600000 
par la loi du 25 mai 1842, 1 a été réluit de. 


Uo3,904 


Le erédit définitif de 1841 est donc de. 
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0,000 fr. ouvert par la 
seulté de 


Crédit de 1,500,000 franes, exercice 1843, en addition au crédit de 5 
de l'Empereur Napoléon, avee f 


doi du-25 juin 1841, pour la construction du tombe: 
report sur les exercices suivants. — La Commission a ajouté au projet l'obligation de. déposer 
M. le général Oudinot a demandé que là Cham- 
evés à l'ennemi, et donnés au 
dit au Code civil le titre.de 


les plans et devis aux archives des Chambres 


bre remit, pour être déposés dans le monument, les 80 drapeaux 
Corps Législatif en 1809. — M. dela Plesse a demandé qu'on r 
Gode Napoléon, — M. Fulchiron a protésté contre les paroles desquelles il pourrait résulter q 
illé en France, — A la Chambre des Pairs, 
à la ville de Bourbon-Ven- 


le sentiment de l'honneur national ait jamais somm 
M. le baron Delort à demandé la restitution du nom de Napok 
dée, et le rétablissement de Ia eroix de la Légion d'Honneur telle qu'elle a été instituée. 


N° XXVIII. — Complément des dépenses secrèles de 1843. (Exercice 1843.) 


réchal comte Sébastiani 
eron, Couslure. Rap 


Chambre des Députés. Prés 
Odilon Barrot, Dellssert (Fran 
port par M. Viger, 2 Discussion, du 1° pion par 244 voix € 
des Pairs, Présentation, 8m lagne-Barris, Je coute d'Argont, ranchk-Carré, 
Hüurdeau , le comto Roy, la baron de Harante. Rapport par M. Rossi, 17 1 1 mars. 


ation, 46 février 1943, Con 
; Laérosse, Lamarlin 


guet-Lépine, Viger, G 


— Chambre 


5 févrie re 15 


mars. Ad 


s, Commission : ML. Rossi, La 


Discussion, 20 el 


Moplion par 135 voix contre 17. — Loi, 24 mars 1845. 


Crédit extraord 


ire de 1,000,000 fr.—Le rapport de la Commission à la Chambre des Dépu- 


tés a posé nettement In question de confance, débattue dans le sein de la Commission. En consé. 


quence, la discussion 
l'inté 
téricur, le droit de visite et le maintien de la dignité et de l'honneur national, ainsi que de l'in- 
f 
ch agit de leur rendre compt 
dru-Rollin, de Gasparin, Joly, Desmousseaux de Givré, Passy; Dufaure, le Ministre des affaires 
étrangères, Pelterenu de Villeneuve, de Tocqueville, Harlé, de Larey, de Vatry, de Lamartine, le 
Ministre des affaires étrangères, Corne , Bil 
d 


à porté sur la politique intérieure et surtout sur la politique extérieure: a 


eur, les quastions relative rde nationale ; à l'ex- 


y, à la presse, aux élections, à la 


nce française dans les événements des peuples étrangers; la conduite du Ministère envers Les 


ns. — Ont été entendus MM. Le: 


mbres quand il des négocinti 


Janvier et de Carné. — M. Lacrosse a propos 
Un amendement de innce. Ont été entendus MM. La- 


crosse, Duchâtel, Min 


on pour exprimer le défaut d 


in, Odilon Barrot, le maréchal de Dalmatie, P: 


rieur, Mau 


sident du conseil, Berryer. L'amendement à été rejeté au serutin secret par 42 voix contre 19 
Sur les articles, ont été entendus MM. Arthur de Labourdo 
étran 


maye, le Ministre des affaires 


ngôres et Chégaray 


A la Chambre des. Paits, le débat à roulé. sur les mêmes sujets. Ont été entends MAL le mar- 
quis de Turgot, le comte Ph. de Ségur, le comte dé Tascher, le comte Murat, le baron de Bri- 
gode, le comte Beugnot, le marquis de Boissy, le vicomte de Villiers du Terrage, le due d'Har- 
court, le comte d'Alton-Shée, le marquis de Brêré, le Ministre des affaires étrangères, le 
Pelet dt le marquis de Boissy. — M. le marquis de Boissy a proposé uu amendement 
de réduction pour exprimer le défaut de confiance. Cet amendement n'a pas été appuyé 


N: XXIX. — Algérie. (Exercice 18 


Chambre des Députés. Pré 
eimarquis de Mornay , Hart ; Väjus, Bande, Vatout, le général Bellonet. Rap 
port par M. Valont, {à mai, Disenssion, 23 à 26 maï, Adoption par 181 voix contre 70. — Chambre des Pairs 
Présentation, 2 juin. Commission : MN. le comte de 
de Fes 


tation, 15 février 1843. Commission: M. le marquis 


de Chasseloup Laubat, 


; l'amiral Leraÿ , Lauren 


ascier, le marquis de Gabriaé, le baron Delort, le die 
ac, le baron Neigre, le vicumte de Préval, le marquis de Barthélemy, Rapport far M. le marquis dé 
voix contre 9. — Loi, 18 juillet 1843. 


Gabriag. Discussion et adoption , $ juillet, par 9 


Crédit ext 


62,208 fr. ; tant pour l'entretien en Algérie de 37,000 honimes et 
de 2,040 chevaux en sus de l'effectif déterminé par l'art. 6 de la loï du 11 juin 1849, que pour 


50 FIXANC, 


= PONTS. — TRAVAUX PUBLICS, NO XXX À XXXIN 


subvenir à diverses dépenses non prévues du budget de eet exercice, Le chiffre demandé était de 
29,233,508 fr. Le chiffre proposé par la Commission de la Chambre des. Députés, 28,06 
— Le eréiit se répartit entre les chapitres 1, 2, 3,4, 3, 8,9, 10, 11, 12, 13, 15, 21, 2 
28, 29, 30. La réduction admise porte sur les chapitres 4, états-majors, et 27, gouvernement dé 
l'Algérie. La réduction demandée sur les services civils, chapitre 29, a été rejetée, e celle sur les 
travaux eivils et extraordinaires, eliapitre 30, n'a été admise qu'en partie, 

Annulation de erédits accordés sur l'exercice 1543, loi du 11 juin 1842, pour dépenses 
bles aux divisions territoriales de l'intérieur, 9,923,056 fr., ré 
10,11, 13, 15, 21. 

Les deux rapports examinent la situation générale de l'Algérie, et les motifs, en détail, de ch 
une des allocations demandées. La discussion à porté sur l'utilité et l'opportunité de la guerre 
en Afrique, sur les avantages et es inconvénients de Ia colonisation, sur la direction des opéra 
ation restreinte et de l'occupation absolue, sur La 
2e qu'il y a à chercher à détruire la puissance d'Abd. sur l'opportunité des 
ations. Ont été entendus, à 
mont, Desmousseaux de Givrés 
relle, Laurenee et Martineau des Chesnétz, 

Emianuel Poulle, Fulchiron, 
“Thiers, de Marmier, Monier de la Sizeranne, Victor Grandin, Vatout, rapporteur, et le Ministre 
de In guerre ; à la Chambre des Pairs, M. le baron Ch. Dupin etle Ministre de la guerre, 


applica- 
vis entre les chapitres 4, 8, 9, 


tions militaires, sur les systèmes de l'oe 


-Kade 


travaux civils indiqués, et enfin sur les chiffres de chacune des al 


de Coreelle, G. de B 
a F 


Ia Chambre des Députés, MM. Man 
Joly, Just de Ch: 


aubat, Estaneelin, de 


Ne XXX.— Divers services des finances. (Exercices 1842 et 1843.) 


Chambre des Députés, Présentation , à n 
des crédits supplémentaires n° XXII. Rappo 
vois contre 50.— Chambre des Pairs, P 

bourg, le président de Gssen 
président de Gasea 3 juil 
= N'a pas été re 


8 1843; et proposition additionnelle, 4 avril 1843, Commission 
par M. Duprat, 29 avril, Discussion, 20 mal, Adoplion pur 181 
station, 8 juin, Commission : MA. Cordier, ls comte de Mos- 
Odier, le comte de Murat, le baron d'Oberlin, Clevandier, Rapport par M. le 
* adoption moyemant amendement, & juillet, par 00 voix contre 12. 
n à la Chambre des Députés. 


Crédit supplémentaire, exercice 1842, 5 


0 fr. 22 0. ar une proposition du 4 avril 
1843), éhap. 40 et 43. — Crédit extraordinaire 18 monnaies ët postes. — 
Crédit supplémentaire exercice 1843, 443,012 fr. 60 c , adopté par la Chambre des Députés, 
malgré la réduction parla Commission, à 387,142 fr.'00 6; réduit par amendement de 1 
mission de la Chambre des Paîrs à 433,012 fr. 60 €., chapitres 26, 27, 44, 46, 49, 61, 54. — Ci 
dit extraordinaire, exercice 1S4, 336,850 fr. tabaes et postes, Adopté malgré la suppression 
és, — Crédit extraordinaire, esèra 
cices périmés 1836, 1837, 1838, 6,864 fr. 53 e.— Ont pris part à la discussion, à la Chambre des 
Députés, MAL. Luneau, Cerfbeer, Glais-Bizoin, Dillaudel, Ducos, Duprat , rapporteur, Gréterin, 
commissaire du Roï, et le Ministre des finanees. 
L'amendement proposé par la Con dans le retran- 
chement d'une somme de 10,000 francs sur fe chapitre 27 de la troisième partie du budget. La 
Commission explique, dans son rapport, qu'une augmentation de 20,000 franes applicabl 
personnel des bureaux de la avait été demandée par le Gou- 
rnement au bisdget de 1844, et que, pour réaliser immédiatement cette augmentation, à partir 
du deuxième semestre de l'année courante, un érédit supplémentaire de 10,000 fr., sur ciee 
1845, avait été porté au chapitre correspondant du projet de oi sur lequel a Chambre détière en 
ce moment. La Commission de Ia Chambre des Députés, chargée d'examiner ce dernier projet de 
ord proposé le rejet dé ee erédit; mais lors de la discussion, elle déclara, par l'or- 
nission du budget proposant d'allouer l'augmentation dont 
de rejet applicable au crédit supplémentaire réclamé pour 
édiatement voté sans discus. 


totale proposée par la Commission de la Chambre des Dépu 


ssion de Ja Cliambre des Pairs consist 


imptabilité générale des 


loi, avaît 
me de son rapporteur, que la Con 
git pour ' 
1843 devait être considérée comme non avenue, et ce crédit fut nn 


1844, la proposi 
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matérielle; car, en réalité, la Commission du 
,000 franes réclamée pour la comp 
a sanctionné eette proposition par son 


sion. Cétte déclaration était le résultat d'une erreu 
budget à conclu au rejet de l'augmentation de 
rale des finances sur 1844, et la Chambre des Dépu 
vote 

M. le Ministre de l'intérieur, tout en reconnaissant la convenance de l'amendement, sollicitait 
le rejet, parce que ce rejet entraînerait la non-adoption de la loi et entraverait le service. MM. le 
Rapporteur, le marquis de Boissy et Barthe ont insisté pour l'adoption de l'amendement dans 
intérêt de Ia dignité de la Chambre. M. le comte d'Argout a appuyé le rejet, parce qu'il ne 
gissait que d’une faible somme, et paree que la promesse faite par Le Ministre de ne pas dépei 
ignité de la Chambre, — L'amendement a été adopté. 


la somme suffisait pour garantir la 


renstruction de divers ponts. (Exercices 1843 et 1844.) 


KXXI. — Re 


. Commission : MM. Hernoux , le général Paint 

Garcias, Vatout, Fnlchiron. Rapport 
contre 30. — Chambre des Pairs. Pré- 
Duval, le marquis de Gabriac, le comte 
3: Rapport par M. le baron Rohault de 


: Présentation, $ mars 18% s, 
lacroix, Deleullion de Thorigny , le baron Duprat, de Maleville (Léon 
PaEM, Vatont, 14 avril. Disenssion, 2 avril. Adoption par 226 v 
sentation, 10 mai Commission : MM. Cordier, le comte Dar, le bar 
Mathieu de Ia Redorte, le baron d'Oberlin, le baron Roll de F 
Fleury, 16 juin, Adoption sans disenssion, 2 juin, par 92 vois contre8. — Zoï, 2 juillet 1863 


Chambre des Députés 


ation d' 


ne souune d 


3,930,000 francs, 1° à la reeons 
Change ; 2* à la reconstruction moy 


Affec ruction des ponts de Limay, Cor- 
mery, Lorient, Massane, Beaumont, le C nant le concours de 
l'État du pont de la Mulatière ; tous ces ponts dépendant de routes royales. — La 
a Chambre des Députésavait proposé lasuppression de 200,000 fr, demandés pour le pont de Beau- 
as du Ministre. — Crédit ouvert pour 
ion de 


Commission de 


mont (Sarthe), elle a retiré cette proposition sur les expli 
1843, 2 millions; pour 1844, 2 millions, avec faculté de report sur l'e 
déposer les plans et devis aux archives des deux C 
Chambre des Députés a voté, le rejet d'un article ainsi con 


2 suivai 


; obli 


mbres. — La Commission a proposé, et la 
ü dans le projet du Gouvernement : 


ju moyen iles ressources de la dette fottar 


AL sera pourvu provisoirement, aux dépenses autorisé 
les avances du trésor seront définitivement couvertes par Ia consolidation des fonds de réserve 
de l'amortissement qui dev 


A841, 1842 et 1843. 


Ia présente of; 


ndront libres après l'extinetion des découverts des budgets des exerciées 1840, 


Paixhans, de Saint-Albin, Vivien, de Combarel de Leÿ- 
and, commissaire du Hoi, 


Ontété entendus dans la discussion MNL. 


Val, de Lafarelle, Viger, Delacroix, Hernoux, Vatout, rapporteur, 1 
etle Ministre des travaux publics 


N° XXXIT.— Divers services du Ministère des travaux publics. (Exercice 1843.) 


Chambre des Députés. Présentation, 8 mars 1843. Renvoi à la commission des crédits supplémentaires, 
n° XXIUL. Rapport par M. Duprat, 24 avril. Discussion, 4 mai, Adoption par 209 voix contre 6, — Chambre 
des Pairs. Présentation, 10 mai. Commission : MM. le comte Bengnot, le due d'Estissae, le marquis d'Audif- 
fret, Odier, Camille Périer, Mériliou , le comte d'Abancourt 
Sion et adoption, 2 juin, par 88 voix contre 8, — Loi , 18 j 


i. Discus- 


rt par M. Caunille Périer, 29 in: 
n 1843 


Quatre crédits supplémentaires, exercice 1843, aux chapitres suivants de la 2° section du bud= 
get. Chap. 1. Routes royales 5,800,000 Chap. IL. Nouveaux canaux (de la Marne au Rhin, 
latéral à la Garonne), 13 millions. Chap. IX bis. Nouveaux canaux, loï du 8 juillet 1840 (de l'Aisne 
à la Marne), 1,600,000 franes, — Total, 20,300,000 francs. — A ffectation d'un million aux travaux 
de perfectionnement de la navigation du Tarn, en augmentation du crédit de 2,400,000 francs, 
loi du 19 juillet 1837 ; sur cette allocation, crédit de 500,000 francs , 1843. Chap. VL 2° section du 
budget. À la Chambre des Députés, M. d’Angerille a proposé un amendement afin que le crédit 
pour les routes royales füt affecté exelusivement aux réparations estraordinaires , et non aux la: 


s2 cnéprrs pivEns. NO XXXTIE AXE 
eunes. Al l'a retiré sur les explications de MAI. Legrand et Je 
Pairs, observations de M. le vicomte Dubouchage sur l'entraf 


spporteur. — À la Chambre des 
aneut des dép 


N°XXXUI. — Secours aux habitants de la Guadeloupe. (Exercice 1843.) 


Chambre des Députés. Présentation, 11 mars (843, Commission MN. 1e comté de Sigur, Dafaure , Pt 
gnon, François Delessert, Jolivet, Janvier Topin 
par M. de Las-Cases, 14 mars. Adopl 
Pairs. Pr 


se et Je comte de Salsandy: Rapport 
— Chambre des 


on par 243 voix confre 6, 45 1 


méme jour par 118 voix contre 2, L'examen 


dans les bureaux a eu lien imméiaterent. — Loi, 19 mars 1843 


Crédit extraordinaire de 2,500,000 francs, sur l'exereïce 1843, à l'effet de venir au secours dé 
a Guadeloupe, ravagée par un tremblement de terre, = Clinpitre spécial au Ministère de la ma- 
rine, n° 23 bis. 


N° XXXIV. — Secours aux habitants de Po 


liéhéry. (Exercice 1843: 


Chambre des Députés. Présen 
la Milndrie, Leprevost, Cadeau d'A€y! 
M, Le 

au seul 


, A mars, Comanfsion : MAL. 


baron Roger, tance 

Malngoval, Rapport pat 
Disemsson , 4 el 6 jui, La Chauibre ne pante pas à La diveuston des articles, Méjét 
par 175 voix contre 103. 


Demande d'un erédit de 100,900 francs pour réparation des désartres causés darts nox établis- 
sements de l'Inde par exercice 18434 en, XXV, bitdigot de la 


marine. — Diseussiou sur La gestion coûteuse et la mauvaise administration de nos établissements 
de Pondichéry, explications historiques, ertique des abus de primes et encouragements aux indus: 
tries: MM, Lacrosse, Estancelin, Lherbete, Étienne, G. de Beaumont, d'Angoville, Haute; 
Odllon Barrot, Leseigneur, rapporteur, Galos, commissaire du Hoi, l'amiral Houssin, Ministre de 


là marine. 


e XXXV.— Palais de France à Constantinople. (Exercice 1843.) 


Chambre des Député. Préwntation 
n° XXIIL, Rapport par M, Du 


des lairs. Wrésentation, 27 juin. Comision 2 MAG, le comte de Bondy, la duc de Pi que de 
Gabriele ue d'itarcotrt, le marquis de su le comte de Ia Tour-Manbourg, 1e baron de Mare. 
appart par M. Je marquis de Cabine, 16 sion et op, 20 juin, par 85 Vols cuire 10. — Loi, 


2 juillet 1843 


Crédit extraordinaire, 1843, de 700,000 franes , pour l'achèvement du palais de F 


lié depuis l'incendie du faubourg de Péra 


à 1831. Chap. XIV, spécial, au 
faculté de report. Obligation de 


Constantinople, rè 
budget des affaires us et devis 


aux archi ibre des Députés 
MM de la Plesse, Lhérbette , Hernoux, rapporteur, et le Ministre des affaires étrangères : et à In 


oser les 
es des Chambres. — Ont été entendus dans In discussion à la Cu 


Chambre des Pairs MM. le marquis de Boissÿ, le Rapporteur et le Ministre des affaires étran 
gères. 


XXXVL — Pons 


1s militaires. 


Exeréice 1843 


Chambre des Députés. Présentation, 9 avril. Commission : MM. le 
rmribert, général comte 


néral BéllonneL, général Paistrans, 
dir, général vicoma Bonsnains, Laseigueur, général Laron Durrieu, le Daron 


Lemercier, Lemaire. Rapport par M. le général Durriea, 29 avril. Adoption sais dliscimeion, 20 ct 22 rt 
par 219 voix contre 16. — Chambre des Pairs. Présentation , 2 mai, Commission : M, le conte jean , le 
comte de Han, le comte Heudelet, le comte de la Grange, lé core de 


ontenson, Je vientaté Pellepôrt, le 
mn «aus discussion , 16 jui, par 93 Voix. 


eomie Sehramim. Rapport par M, le 
contre 8, — Loi, 17 join 1843. 


ouate Schram, 3 juin. Ad 
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Grédit supplémentaire de 450,000 francs, 1843, nécessité par la mise en retraite d'o 
par suite de la suppression d'une compagnie par bataillon dans les cent ré 
en exécution de l'ordonnance du 8 septembre 1841 


ciers , 


iments d'infanterie, 


N° XXXVIL. — Réimpress 


on des œuvres scientifiques de Fermat. (Exercice 1843.) 


Chambre des Députés. Présenta 


a, 13 avril 1843. Commission : MM. Nisard , Mathien (Saône-et-Loire); 
néral Doguerau. Rapport par M. Arago, 7 


43. — Chambre des Pairs. Présentation, À 


Hoblage, Arago, Vergnes, Estaneulin, Amilhau, Fulchiron, le 


juin. Adoption sans discussion , 1 juillet, par 189 voix contre 


juillet. Commission : M. le vicomte de Bandy , le marquis de Laplace, le comte de la Redorté, le comité dé la 
Hiboisière, le comte de la Villegoutier, Maillard, lé baron Thénard. Rapport par M. le marquis dé Laplace, 
16 juillet, Adoption sans disenssion , 20 juillet , par 93 vois contre 13. — Loi, 24 juillet 1843 

Crédit spécial et extraordinaire de 15,000 franes , 1843 , Ministère de l'instruction publique. Loi 
conforme à celle qui ordonne la rétmpression des œuvres de Laplace. Les rapports de M. Arago et 
de M. le marquis de Laplace expliquent les titres scientifiques de Fermat au 
condé à ses œuvres, 


and honneur ac- 


N° XXXVIIL. — Service du prél consenti à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. 
Exercice 1843. 


Chambre de 
rival, Marlin (ône), Bert, Sahune , Thil, Lestibou 
23 mai. Adoption par 227 voix contre 18. — Chambre des D 


Députés. Prés 


; 13 avril 1842, Commission : MM, Marquis (Donatien), Preigne, Snint- 


; Lachèze. Rapport par M, Thil, 96 avril. Discussion, 


rs. Présentation, 26 maî. Co 


ssh : MAN. le 


marquis de Belbeuf, le comte Reugnot, le comie Daru, le comte d'H 


rersart, le due de Montmorency ; le 


comte dé Moshourg, le comte de Murat. Rapport par M lé comte de Murat. Discussion et adoption, 28 juin; 


par 92 voix contre 4.— Loi, 2 juillet 1843. 


Crédit supplémentaire de 4,000,000 franes, 1843, chap. X,2* section du budget des travaux pu- 


blies, pour l'exécution de la loi du 15 juillet 1840, — Discussion sur la manière dont les tra 
aux ont été exécutés, et dont lé service dés transports est fait. Observations diverses. — A la 
Chambre des Députés, MM. Lherbette , Henoist, Barillon, Lunéau, de Beaumont (Somme), le Mi- 
nistre des travaux publies; à la Chambre des Pairs, MAL. le marqui ssy, le marquis de La- 


, le Ministre des finances. 


pl 


XXXIX. — Aeconstruction des bâtiments incendiés. dela maison centrale de Beaulieu. 
ce 1843.) 


À. Comiission : MAC Dilhan, Vayin, de Maleville (Léon), Mar- 
tin (Rhône), de Rémusat, Ress apport par M. de 
Rémusat, 10 juin. Adoption sans discussion, 1° juillet, par 214 voix contre 19. — Chambre des Pairs. Pré- 
sentation, 4 juillet. Commission : MM. de elle: d'Eckmubl, le comte d'Houdetot, le comte 
Marchand , le conte de Montguyon, le comte de Saint-Aigoan, de Vandeul. Rapport par M. le prince d'Eck- 
mul, 42 juillet. Adoption sans discussion, 19 juillet, par 06 voix contre 2, — Loi, 24 juillet 1843. 


Chambre des Députés. présentation, 1 
se, Thil, le vicomte de Chasseloup-Lanbat, Maurice 


Crédit extraordinaire, 1843, 360,000 fran 
quartier de la maison centrale par incendie le 
nouvelles au régime d'emprisonnement individuel , soit de nuit seulement, soit de jour et de 


, avecfaeulté de report. —Motif, la destruction d'un 


— Approprintion des constructions 


janvier 1842 


nuit. 


© XL.— École d'arts et métiers à Aix. (Exer 


Nora, — La dépense de l'exercice 1844 est comprise au budget. Voy. u° XXI; 2 


Chambre des Députés. présentation, 17 avril 183. Commission : MM. Amilhau, bilault, Boudet, Dozon, 


s4 CRÉDITS DIVERS. NO XL À NEA 

Kahn, Laurans, de Laïdet, Poulle et Paul de Sésur. Rapport par M. Billault, 4 mai. Discussion, 22 mai. 
Adoplion par 189 voix contre 42. — Chambre des Jairs, Préseutation, 27 mai. C 
d'Al 
Rapport pa 
juin 1843. 


imission + MM. le comte 
8 Siméon, Rossi, le comte de 
on, 10 juin, par 90 voix contre 5. — Loi, 12 


à, le marquis de Can 
M. le duc d'AIbuféra, 7 


Cousin, le c 


dit extraordinaire, 210,000 francs, 1843 et 1844, Mi 
ture, pour l'achat du matériel et du n 


lier de Véc 


e royale d'arts et métiers 


ville d'Aix. — Crédit supplémentaire , 66,000 fran 


; 1843, pour dépenses de ladite école. — 
entre la ville d'Aix ét Ia ville de Toulouse : MM. de 
Yaly, Amilhau, Muret de Bort, de Lafarelle, de Lespinasse, de Rémusat, Dupin, de Bussières, 
le Rapporteur, le Ministre du commerce, et à la Chambre des Pairs M. le baron Charles Dupin. 


La diseussion a porté sur le ehoîs arrêt 


N°XLI. — Établissements français dans l'Océanie. (Exercices 1843 et 1814) 


Nora. — La dépense de l'exercice 1844 est compris au 


Chambre des Députés. Présentation, 94 avril 1843. Counni 


+ MU, de vicomte Dan, Ages, Janvier; 
equis de Chasseloup-Laubat, le comte de Salvandy, le baron Desmonsseaux ce Givré, de Card le comte 


di Adoption pat 220 voix contre 


exilé, Leray, Rapport par M. l'amiral Leray, à juin Discusl 


140.— Chambre des Pairs, Préseatatin, 20 jui. C 


son: MN, le marée conte Valée, cote ete 


von de Fréville, viceamiral Bergret, vica-amiral de Rossel, laron Di 


Rossi. Rapport par 
où, 2 Juill 1443. 


rom Dupin, à juillet 1842, Discussion & 


ption, #juillet, par 


Crédit extraordinaire de 
la mar 


400,000 franes, 1843, reporté entre les clap. V et XX V his du Minis- 
ts fr 


€ suivant du rapport de M. le bn- 


spécialement affecté aux 


uses des établisserné is dans l'O 


objet ec les motifs de ee crédit sont expliqués dans le pas 
ron Dupl 


protection de la Franes est invoquée par les populations de deux arehipels dans loc 
aifique, Les habitants des Îles Marquises, représentés par leurs chefs, ont reconnu, de leur plei 
gré, la souveraineté de la Fr: juin de In méme 
e, dans Île de Nouka-Hi You 
Hi 


es prévus, autorisés d'avance par le Gouverne 


le 1er mai 1842, dans l'ilede Taounta; le 


Poou et Hiv 
Ces à 


et, peu de jours après, dans trois autres Îles, 


at du Roi, form 
Ia mission confiée à M, le contre amiral du PétitThouars. Cet of 
de découvertes, necompli cinq an à bord 


ns et les OUI 


dde 
ge 


+ général, dans un vo 
frigate da Pénus, avait apprée 
des les Marquises. 


s auparav 


dans leur importance et leur utilité les 


pret: 
raut les archipels de la 


sit à protéger, dans les bornes de la justice, les 


ncitoyens attirés dans ces par 


es, iLavait fait la fois aimer et n 


ter Le nom 


té de ses mœurs et la fermeté de son 


Un autre succès attendait ces vertus sociales qui font ehérir notre mation partout où notre pa- 
villon montre à l'étranger 


re équité , notre puissa 


et notre humanité. La souveraine dé 
‘Taity, sans moyeus de résister à l'obsession, aux exigences des immigrants, qui prétendaient 
servir à leur turbulence, Ia reine Pomaré , sommée par le contre- 
db 


al du Pe 


parer des torts no 


rouvés par les Français dans ses États, déclara l'impuissance d'un 
l'apparence était seule entre ses mains ; elle invoqua l'autorité du Roï des 
Français le demanda. pour suzerain , et sollicita comme un bienfait le protectorat suprême de la 
France sur l'archipel des Îles de la Société. 

Ce protectorat fut accepté provisoirement, le 5 séptembre 1842, par le contre-am 
Thouars. 

Les consuls des États-Unis et d'Angleterre, les commerçants et les capitaines de navires mar- 
à Tafty, ont adrescé les témoignages 
écrits de leurs félicitations pour un événement qui doit donner aux Européens les gages d’une sé 


Gouvernement do 


al du Petit: 


chands britanniques, en résidence ou simplement de pass: 
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eurité, d'uneliberté, d'une protection , si désirables , et souvent si compromises dans ses contrées 
ples dont la civilisation est encore voisine de l'enfance. 

is a définitivement accepté la suzeraineté des îles de la Socié 
d'utilité publique, de puissance 


lointaines, chez des pet 

Sa Majesté le Roï de 

— La discussion à porté sur la question de Go 
extérieure et d'honneur national; sur l'importance actuelle des ports des iles Marquises et des 
time, sur leur importance dons 
ambre des Députés, MM. Boissy 
parin , Lemercier, 


ranç 


blissements franc 
la prévision du percement de l'isthme de Panama. — A la CI 
d'Anglas, Just de Chasseloup-Laubat , Jules de Lasteyrie', Lacrosse, de G: 
Aylies , Galos, Commissaire du Roi, Billault, d'Angeville, le Ministre des affaires é 


pour le commevee et pour la pêche nt 


rangères, — 


M: Billault a proposé un amendement de réduetion ayant pour objet de faire reconnaître l'œuvre 
de opération, comme le propose le Gouvernement. 
Aylies, Mauguin, le Ministre des affaires 
mbolle, de Salvandy, Mermilliod, Bureaux 
dy, un amendement 


comme peu importante et non une 
MM. d'Angeville, Desjobert, le Miaistre de la marin 
trangères. Rejet de l'amendement : MM. Bineau, C 
de Puzy.—M Desjobert a retiré, après observation de MM. V 
qu'il avait proposé pour demänder un compte-rendu annuel. — À la Chambre des Pairs, MM. le 
marquis de Boissy, le Chancelier, le grand Référendaire, le Ministre des affaires étrangères et le 
Rapporteur. 


N° XLU. — Æxposition de l'industrie. (Exercice 1844.) 


Chambre des Députés. Présentation, 25 avril 1843. 


andait un crédit extraordinaire de 500,000 fr. pour faire face aux dépenses 
ise de 1844, pour former le chapitre 


Ce projet de lo 
de l'exposition publique des produits de l'indus 
VILL bés du budget du Ministère du commerce. — Cette présentation n'a pas eu d'autre suite, la 


ie franc 


somme à au budget 


ant été compri 


Ne XL. — Achévement et réparation d'édifices publics. (Ex. 1843 et 1844. 


deau d'Acy, 


Chambre des Députés. Présentation, 1 ission : AIM, Merville, Boissel, C 
Cayx, Chabaud-Latour, de Fermont, Galis, Vigier, Anlant. Happort par M. Ardant, 96 mai, Commissaire du 
Hoi, M, Valout. Discussion , 6 juib. Adoptio 
ation, 13 juin. Commission : MM. le marquis d'Audifret, de Cab 
Rapport par M. de Cambacérès, 6 juillet. Ad 


ar 194 voix contre 89, 7 juin, — Chambre des Pairs. Présen- 


te Beuguot, Cousin, de 


comte de Montalivet, le baron Thénard 


Cubières, 


discussion , juillet, par 91 vois contre 5. — Zoi, 19 juillet 1843. 


9,000 fr., Ministère des travaux publics, pour travaux de construction, d'achè- 
à la bibliothèque Sainte-Genevièv 


Crédit de 
vement ou de 


ade réparation des 
ambre dés Pairs (ch 


édifices publics 
uffage), à l'institution des jeunes aveugles, aux bureaux du 
64,000 fr. pour 1843, et 400,000 fr. pour 1844. 

hives 


au palais de la CI 
Ministère de la guerre. Sur ce crédit, l est alloné 
—Faculté de Report. —Obligati mp 
les plans et devis. — Discussion à la Chambre des Députés : MM. Denis, le Ministre des tra- 
Delespaul, Desjobert, le Rapporteur, Vatout, commissaire du Roi, Oger, de Lan- 


aus Chambres et de déposer à leurs 


n de rendre € 


vaux publ 
gle, le Ministre de l'instruction publique, Glais-Bizoin, de la Plesse, Taillandier. 


— Intérêts et amortissement de Cemprunt grec garanti par la France. 


Exercice 184 


XLIV 


Chambre des Députés. présentation, 29 avril 1843. Commission : MM, Saint:Marc-Girardin, Havin, le 
Bron de Varenne, Dubois, 
rene, 6 juin, Discussion €t a 
juillet. Commission : MM. Le marquis de Boissy, le vicomte de Flavigny, le duc d'Harcourt, le baron de 
Mareuil, le comte de Monthion, le prince dé la Moskowa,, le comte Philippe de Ségur, Rapport par M. le prince 
dela Moskowa, 17 juillet, Discussion et adoption, 21 juillet, par 93 voix contre 11, — Zoi du 24 juillet 1843. 


ronnier, de Sa de Gasparin, Mater. Rapport par M. de Va- 


tion par 221 voix contre 13, {°° juillet. — Chambre des Pairs. Présentation 


56 RÈGLEMENT DU BUNGRT 1840. A xavir. 
Crédit de 597,2 
Gouvernement à 


fr. au ministère de finances, exercice 1843, à l'efiet de pourv 
Grèce, au payement du semestre éehu le 1*° mai 1843 des in 
mortissement de l'emprunt négocié le 12 janvier 1833, jusqu 


; à défaut du 


set dé l'a- 


concurrence de In portion garantie 
en exécution de la loi du 14 juin 1833, et de l'ordonnance du 9 juillet 
suivant. « Les payements qui seront l'autorisation dounée par l'article précé- 

Gouvernement de la Grèce. Il sera rendu 
te spécial de ces avances et des recouvrements opérés en 
n sur la politique du Gouvernement grec , et sur celle du 
rd de ce Gouvernement. À la Chambre des Députés : MM. de Val 


par Le Trésor de Frs 


its en vertu 
dent, auront lieu à titre d'avances à recouvrer sur 
annuellement aux Chambres un € 


attéauation. « — Çourie discu 
Ministère à 1 
Bizo 


2, Saint-Mare Girardin, Mauguin, Dufaure, le Ministre des affaires étran) 
Chambre des Pairs : MM, le vicomte de Flasi 
le Gabriae, le Ministre des affaires étran 


N° XEV.— cguisition de l'hôtel Clunget de La collection Dusommerard (EX-A848) 


des Députés 


à ok 153, Commission : MM. Falcon; Tallai 


de Galbéry, 


Boulas (eurllu), Arago, Leprovost, Oger ; Dee 


à Vite. Rap ; 17 ju, Adoption sans 


L — Chambre des P 
a de Baraule, Cousin, le comte d'Houdet 
Rapport par M. le Barante , 15 juillet 


3 À juillet. Gommision 


Lebrun, le coute dé nat 


m et adoption , 16 juil, 
par 61 Voix coutre 37, — Loi du 4 juil 18%: 


Grédit antraordinaire, exercice 


843, 690,000 f 


ministre de l'intérieur, savoir + 200,000 
pour sequisition de La 
Courte diseu 


etion Duso 


; 290,000 f. pour nequisition de l'hôtel Cluny. — 
à la Chambre des Pairs : MM: le comte de la IX le Rapporteur, le 


marquis de Boissy, le comte de Rambuteau, le baron Dupin 


N° XLVL. Anniversaire de juillet 1830. (Ex. 1843.) 


Chambre des Députés. Présentation, juin 1843. Coraniion + MAI. V 


{aehill; Dubé Ge Va Tire 
au, Salrage, Auguls, la général Dulibert, Leiaire, Map 
awlon par 142 Vox contre 34, 19% juillet. — Chanibre des 


rt par M. Vatüu,, 17 juin. À 
Pairs, Présentation, à Juilot. Con 


D M, Hess, e cmmté Kxclmans, le comté I 
comte Lanjoinaé Ve baron Petit, Le marquis de ai 
etadoption, 13 jailt, par 


1 Kératry; le 
0 julie, Deus 


Ar M, de Kératry 
14 julhet 1443, 

Crédit de 200,000 fr., mu mittère de l'intérieur, pou 
ville de Paris, à la € 


voix contre 49, — Loi 


conteibaër, avec le fondé fôuénl par la 
13° anniversaire des journéés de JUL — Li Commission de 
id que 


la Chambre des Dép 


la chapelle Saint-Hordiné 


+ le orédit serait eette anné 


et par exception 


ré aux pieux homin 
aisance. Les fêtes re 
en 1844 leur cours aecoutumé. » — À la Chambre des Paits, observation de M. le n 
Boissy. 


dre aux vietimes de ce 


andes journées, et à de 


prendront 
requis de 


SECTION TL. — Lois pes compres. 


XINIL. — Réglement du budget de l'exercice 1840. 


No. — Ca projet de lui avait @é présenté dans 1 dernière session, le 2 mar 1842; 
dépusé le rapport le 14 mal 1842. Le renouvellement de Ia Chine à nécessité tn 
Chambre des Députés. Presentation, 10 ja 
de Laloucett 


st 
pétrele p 
a: MM, Rare, Saglio; de 


enno avait 


tation. = 


Armand (anbé) le ric 
Étienne, Roul, Tes 


Beau 
xaté Daru (Paul), Galis, Gouin, Génin. Rapport par M, 


Bros, Quint 
le 14 mars. Disens 


on, 27 uiare Adopé 


a, 28 mars, par 223 voix contre 20, — Chambre des Pairs, Présen- 
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tation , 6 ayril., Commission : MM. le comte Cholet, le baron Feutrier, le marquis d'Audiffret, le comte de la 
Pernely. Rap 


diseussion, par 95 voix contre 5, 6 el 10 maï. — Loi du 6 juin 1843. 


Riboisière, le vicomte d'Abancourt, Camille Périer, le vicout 


1 par M. Le marquis d'audiffret 


Adoption, sans 


TITRE PREMIER, — RÉGLEMENT DE DODGE DE L'ExenciGE 1840. 
S 1e. Firation des dépenses. — Art. 1. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1840, 
constatées dans les comptes rendus par les Ministres, sont arrêtées, mément au tableau À (1) ci-annexé 


à la somme à 98 fr, 37 € 


Les payements effectués sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, 


sont fivés à + 


EL les dépenses restant 3,851,090 fr. 84 € 


Les payements à elfe le l'exercice 1840, seront ordonnancés sur les fonds de 


exercice courant, sel la loï du 23 mai 18: 


reserites par les articles 8, 9 et 1 


SL. Fivation des erdils. — Ari. 2. 11 vst aceorié au 


Ministres, sûr l'exeréice 1440, pour couvrir les 


dépenses effectuées au dl des-crédits ouverts par ln loi du fins 
1 
ministère et par chapitre, con formé 


es du 10 août 1439, et par diverses Jois 


spéciales ; des cr la somme de 5, 
démeurent répartis, pa 


art: 3. Les crédits montant à 1,415,571,809 fr. 15 €. 


nentaires jusqu'à concurrence ,879 fr. 68 €. Ces crédits 


au tibleau À ciannexé 


uverts aux Misistres, conformément aux tables 
réduits 2 
salées à la charge de l'exercice 1840 , et 4 


exés, pour les services ordinaires et extraordinaires de l'exerélée 140, aorit 


18 D'une somme non consommde par les ï est 


annulée défiuitivement 8 ii, 


I9û fr, 21e. 


2e De celle représentant les dépenses non payées de l'exercice 18 


l'article 1er cialessus,, les Ministres sont autorisé à ordonnancer sur les bude 


gels des exercices courants 8 : seins 381,600 84 
49 EL dé celle non employée à lép 


léture de l'exercice 1840, sur les 


produits affectés au sers 


départemental et à divers services spéciaux, dont le 


denses 36 réglent d'après le montant les ressources réalisées, laquelle 
lransportée aux budgets des exerclees 1841 et 1847, pour y recevoir la déstination 
qui lui a été donnée par la loi de finances du 10 août 1849, et par Les lals dé réglement 
des exeroicés 1898 et 199; savoir : au budget de l'exérclee 1844, divers services 


spéciaux , 41,268 fe, 48 e.; au budget de l'eve 


1842, service départemental, 


70828 Fr A1 0,3 divers services spéciaux, 472,762 fr, 56 €. Total 


‘Gus annolations et transports de erédits sont et demeurent pr ministère et 

ar chaque chapitre, conformément au tableau À ei-annexé, et montent enserblé v S6 fr. 30 € 
arl. 4. An moyen des dispodition ans dents, les crédits du budget de 
l'exercice 1840 sont définitivement fixés à un miliard trois millions sopt ceut.onze mille 
cent deux franes cinquante-trois 711,102 fr. 530.) nt an même 
tableau A 

$ Ut. Firation des recettes. — Art. 5. Les droits et produits constatés au profit de l'État, sur l'exercice 


at au tab 


180, sont arrêtés, confrnu iexé, à la Somme de... 1,38,860,349 fr. 93 c, 


mème exercice, jusqu'à l'a 


8 recattes effectuées sur que de si clôture, sont 


fixées à k 1,234,139,651 


uils restant à recouvrér, à. 


Elles droits et p 608 fr. 16 € 


Les sommes qui pourront être ultérieurement réalisées sur les ressources affectées à l'exercice 1840, seront 


ortées en recett apte de l'exercice courant, au moment où les recouvrements auront lieu 


Art. 6. Les recettes du budget 


l'exercice 1840, arrêtées par l'article précédent 


à la som 


de L236,199,661 fr, 77.0 
sont augmentées, en exécution des lois de règlements des 


des fonds non employés à l'époque de la clôture dé ces budgets, sur les crédits 


affectés au service départemental et à divers services spéciaux, ci. 


Ensemble +2. 1,243,080,000 fr. 00 


(1) Les 1 


aux compreuvent les mêmes détails que ceux annexés au budget. 
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Sur ces recettes, iLest prélevé ét transporté, 1° aux exercices 1841 et 
conformité de l'article 3 dela présente loi, une somme de 8,497,501 fr. 
servir à payer les dépenses da service départemental et des autres services spéciaux 
restant à sobder à l'époque de La clôture de l'exercice 1840, savoir: à l'exerei. 
l'exercice 1841, 


184, 61,255 48 0. à l'evereiee 1842, 8,150,245 fr. 770; 


une soume de 8,776,525 fr. 86 c., pour Les fonds restés disponibles à l'époque de la 

clôture de l' 

vert el li dut 17 mañ 1837. Total se veT 1mhom Ai 
Les ressources appliquées à l'exercice 1340 k 


erciee 1840, sur 


sure, en conséquence, fvées à Ja 


RSR k RE 1,225,706,572 fe, 80 c. 
S$ 1Y. Fisation du résultat général du budget. — Art. 7. Le résultat général du budget de l'exoreice 
1440 est définitivement arrèté ainsi qu'il 
Payemeuts AS par l'a. 4, à... 
Ineéetles finies par l'article précédent 


L711:102 fr, 63 6 
6,706,672 89 


Excéaut de payewent, réglé, 


de. 138,006,520 FF, 6 


Gel escélant de au compte spécial prescrit pac l'att, 36 de a oi de finances à 


juin 1851,el'estinction en aura lieu au moyen des ressources extraordinaires que cetlerômne lo a déterl 


“TPE IL. — RGteueyr pus senvices «Pau, 


A, 8. Les recelles et les dépenses des services spéciaux , raltaciés poar ordre au Ddget général die 
exercice 1840, demeurent dé les à La somme de vingt-un. million neuf cent 
vingteing mille soixantehuit francs quarants centimes, conformément au résullal général du tableau H 


vement arrêtées 


2 BASA7A fe 40 6. 


Imprimerie royale... si 
des Invalides de La marine, 5 + r- vo 
Service de La fabrication des monnaies et médailles, es 20 


21,026,008 fr 40 6, 


. 9. Lex recelles et les dépenses du service spécial dl chancelorien consul 


es, pour l'exercice 18 
ne neuf ce 


sont arrêtées, confort 
Vingtrobs francs 


nent au tableau #channexé, à La oi 


de quatre cent vinge 


ntre-vingt-treire centimes (423,923 fr, 93e.) 


TITRE IL — D 


sons awriGuLinrs. 


ceorilée sut l'exerclee 4840, par les Lois des 10 nobt 1839 6 28 avril 
140, nt définitivement arrèlés, conforiné sé, à 


ent au Lableat G 


sn 00,000 fr), pour Laquelle il out été enployés. 


rt. 11. Les erits d'inscription accondés par diverses lis pour pensions à tre 


gés définitivement à La soir 


fixés et 
G81,250 fr.) et a som 
estétiemeure 

Art 12. Le sûk 
présente lo, des fonds affectés, par l'art, 8 de L 
98 de La lui du 16 mad 1818, en faveur des 
publie et appliqu 
étre eéctués pour les indemnités de 


le sept cent quatre 


e de quatre-vingt-sept mille sept cent cinquante 
lé, conformément au tableau H ci-aunexé. 


existant à la caisse des dépls el consianations, à l'époque de la promulgation de la 
io du 26 juillet 1824, aux indeuunilés autorisées par l'art. 


aires de l'ancien domaine extraordinaire, sera versé au 1résor 


die nature, auront feu dans les formes précédemme 


seront portés en dépense an Badge de l'exercice courant, avec impulation au chapitre des r 
et restintions. 


Art: 13. Les fonde versés par des départements, des communes on des ariculiers, pour concourir avec 
x de l'État à l'exécution de travaux publie, seront portés en recette aux produits divers du bulgét; 
crédit de pareille somme sera ouvert, par ordontance royal, au inire des ravau pu 


ment à ceux qui lui auront été accordés par Le budget pour les mêmes travaux , et Ia portion desdits fouds qui 
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n'aura pas été employée pendant le cours d'un exe 
x budgets des exerci 


ice, pourra être réimputée, avec la m 


e affectation, 


oyales qui prononceront l'annulation des 


es subséquents, en vertu d'ordonnanc 
sommes restées sans emploi sur l'exercice expiré 


Art, 14. Les comptes-matières seront sonmis au contrôle de La cour des comples, Une ordonnance royale 


rendue dans les formes des règlements d'administration publique, déterminera Za nature et le mode de ce 


éontrôle, et règlera les formes de compta PEtat dau 


service public 


lité des matières apparte 


es parties du 


Cette ordonnance sera exécatoire à partir din 1°" janvier 1853. 


A la Chambre des Députés, point de discussion générale. 
Ch 
ME: 


français 


p. VIII du Ministère des affaires étran 
inceli 


res, présents diplomatiques. — Observation de 

ur la Nouvelle-Zélande , et sur le sort des colonies 

s.— Répondu par M. le Minisire qu'on est en négociations. —Observation de M. le Rap= 

porteur sur la sortie de quelques armes des arsenaux, sans qu'ilien. ait é 
ation 


in sur les prétentions anglaises p 


donné au 


ne ine 


up. XL Missions extraordinaires et imprévues. — Obser ns de M. Glais-Bizoin sur le 
sort des Français établis dans les républiques du midi de l'Amérique. — Assurance par M. le 
Ministre que 


s français sont sauvegardés 
Chap. VII du Ministère du commerce. — Encouragements aux manufactures et au con 
merce, — Observations de M. François Delessert sur l'inexactitude des renseignements fournis 


pur In Commission envoyée en Abyssinie: 
Chap. HU bis, 2° section du Ministère de la 

ns de M, Bureaux de Puzy sur l'irrégularité 

d'un coll 


ere. — Gouvernement de l'Algérie. — Observa- 


s dépenses faites pour l'établissement à Paris 


ge arabe, demeuré sans rés 
du collége ar 
MAC: Baude, le Rapporteur, Glais-Bizoin, Duprat, Lherbette, Bureaux de Pusy. — La réduction 
proposée sur ce chapitre n’a pas été adoptée. 

Ministè 


lat, — M. Laurence explique l'utilité de la création projetée 


be. — M. G. de Beaumont ramène la discussion sur l'irrégularité de la dépense. — 


ne question de M. Roger (du Loiret}, M. le Ministre dit que le 
pport de la Commission coloniale sur 


mancipation des ésclaves n'est pas encore dépos 


nnonee qu' 


y le sera bientôt 
Art. 14: Cet artiele n'était pas dans Le projet pu 
Proposé un article additionnel ainsi conçu : 


enté par le Gouvernement. — La Commission 


« Les comptes: sun 


à la éour des comptes, à partir du 1°" janvier 1846. » 


baron Tupinier a proposé un amendement ainsi conçu 


«Une ordonnance 


aie, portant réglement d'ade 


tration publique, déterminera les règles les formes 
2 publ 


le mode dé contrôle que la cour 


dela comptabilité dés matières appartenant à l'Etat, dans toutes Les parties du sers 
Alsèra tata par une disposition égsatie dans session de 1845, 
ds comptes pourra être appelé urclte SORA, » 


Discussion développée sur la nécessité d'un contrôle efficace des € 
forme à donner à ce contrôle, sur la convenance de l'attribuer à la Cour des Comptes, sur les 


pies-matières, sur Ja 


formes adininistratives qu'il entraînera. MM. Tupinier, le Rapporteur, le Ministre des finances, Fé- 
lit Réal; ce dernier orateur a présenté un sous-amendement, auquel se sont réunis la Commission, 
etplus tard M. Tupinier, et qui est devenu l'art. 14 de la loï, au moyen de l'addition des mots : 


La nature et. — Discussion de ce sous-amendement : MM. M 


rtineau_Deschesnetz, comnis- 
ire du Roi, le Ministre des finances, Odilon Barrot. — M. Deslongrais a proposé de modifier 
ainsi l'amendement : « Les compte 
«tes, ete, 
nier de la $ 


soumis au jugement de la Cour des Comp- 
— Après explications de M. le Ministre des finances, et sur Ia demande de M. Mo- 
eranne, tous les amendements ont été renvoyés à la Commission, qui s'est expliquée, 
à lu Séance du 28 mars, par l'organe de M. Étienne, rapporteur, en proposant la rédaction, de- 
puis définitivement adopt élix Réal ; la nature 


tières 


; qui consiste à ajouter à l'amendement de M. 
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x 1841. N° x 
et (le mode de eë contrôle.) — AM 
décider que le règlement serait convert en loi dans les deux ans. — Rejeté après discussion entre 
MM. Moier de la Sizeranne, Grandin, Vuitry, Félix Réal 

La Comimissfon avait proposé un article 15 ainsi eonçu 


et Desfontrines a proposé, par article additionnel; de 


= Les comptes définitifs à produire à l'appui du projet de loi spécial que le Ministre des finances est 
présenter chaque anuée pour le réglement définit Qu bu 


du dernier exerelee los, seront établis et liés 


dans Le premier mois de l'année qui suivra la clôture de cet exercice 
Dans K Chabres seraient assemblées, I présentation de ce projet de loi aura lien danse 
ai au cas © dans le mois qui suivra l'ouverture de 1 session des Éliambres. 


äre de l'exercic 


« La itoatino pr nérl des fancés k tous es does à établir 
au 34 décer ehaque aanée, devront être publiés pendantle premier tr 

« Les articles 11 le Lao da 9 juil 1836, 14 de 
mal 1818, sont el déméarent ab 


sonrant le compte 


ro de l'année sifvante 
juin 1833, e 102 de a oï du 15 


loi des finances du 


n ce qu'ils ont de contraire à la présente 


Repoussé par M. le Ministre des finances et par M. Vuitry, défendu pir MN Gouin et le Rap- 


forteur, cet article n'a pas été adopté 


M. Deslôngrais à proposk un amendement ainsi conçu 


« L'état des dépenses ailes dans chaque 


clement, ll qu'il été blé jusqu'en 1836, figurera annule 


l'a retiré suë l'observation de M. le Ministre, que le Libléau a été supprimé, parce qu 
pouvait pas être exnet 


N° XLVIIL. — Règlement du budgel dé l'Exeroice 1841 
Chambre des Députés. Présentation, 1er mars 1853, Comabaion : MA, Armañd (Abe), Eaclière, Poulle 
aVileneuve, Oger; Bontons 


Leseignour, le vicomte Daru, Demesmay, Géain, Vuitry, Darblay, Cousture, Masteau, Rapport par M: Vitry; 
A1 juin. — Non discuté dans cette salon 


KEmmanoel), Sévin Nreats, Auris 


ernoux,, Gautier 


SOMMAIRES DES SÉANCES 
DES DEUX CHAMBRES 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE; 


TABLES ALPHABÉTIQUES. 


SOMMAIRES 


SÉANC 


ES DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nota. — Tous les Lravaux de la Chambre sont indiqués ou analysés dans ees sommaires 


ont rapportés en détail daus les Annales om ici de l'une des annotations suivantes 


A. Drélhninaire où À. 1 


| 1 adance. — Mardi a6 juillet 1843. —  PrésidentM.lemaréchal duc de Dal 
Fice-Présid. 2 Me vice-aniral Willa 
16 Siaxce royale. murs du Ko, — Ouver Srerétaire : M. le prince de la Moskowa 
dure de a se = Prestotion de serment des P Piée-Srerélaire : M. le coute Cholet, 
et Députés présents. À: Prélimine =— Président : M. le président Boyer 
Vice-Président : M. le due de Broglie. 
at séance, — Mereredi a7 ju Te = M Coitier 
Suchératnrs provisoires : MM. le comte d'Altonr NE 


— … Président : M. le due de Nemours. 
Président : M. le baron de Marenil. 

aire : M. le due d’Albufér 

rs du Roï par M. le Président. Fice-Secrémire ? M le vicotnte de Bondy. 


Slée, le comte de 
Te conte de Cholet 


feaumont, lé 


Lacrune du dise 


Sonurex pour la nomination des secrétaires défi- | Larrux du président du Gonsel. Annonce «le la 
nitifs; sut Tag volants, out oblenu la majorité abso- | translation du corps de S. A. R. Mouxcigneur le due 
Tue et sont proelamés secrétaires = ML le due de Coi. | roréane, de La chapelle de Neuilly à l'église 
gnyslecomte Baudrand,lecomte Siméon,Frauk-Garré, | Voliaine de Paris, pour le 30 juilet, eù du serv 

Lette de M. le maréchal conte Gérard qui an- | lunélire pour le 3 août. — M: le président propose 
noce que, suivant l'rsige, un poste d'honneur f que les membres de la grande dépuiation soient; par 
par In garde. nationale est mis, pour la ess ésception , nommés par chaque bureau. — Déeidé 
Ruelle, à la disposition de La Chambre des Pairs, | qu'ils seront tirés au sort, conformément à l'art, 78 

M cù Goutk Fiv où Léroun-Maunotn (S 
due à la Chambre le 28 décembre 2842; mesn bureau, M. le Grand-Référendaire et 
titres à la Chambre. Commission ch on Pelet, le de d'Istie, Le comte de la 


muer : MM, le comte d'Antiouard ; le bai 
rule, le conite Portalis. 


ler, Le comté de Bondy, le comte Charb 
comte de Cambacérès, le comte de Month 
mté de Murat, le vice-amiral Ros 
at Hendelet, le marquis d'E 

al Villa 
Émériao. | de Préval, le 


nel, Olier, 

race, Étiente, 

2, le comte Heuguot, le vie 

1° bureau, Préid. : M. le vice-amir omte de Caux, le marquis d 
Fice-Prédil. M. le C le Caffarelli. | Moussaye, le marquis de Boissy, marquis de 


Secrétaire + M. le comte Beuguot 
FiceSichétairé M de Ség abilité : MM. le b 


Link au sort et organisation dés Hüreaux. (297 
Pairs que; 7 Direaux.) 


ur UT cote Roy, le comte Siméon, le 
Pice-President : M, le comte Portal nr 
Secrtaire : M, le conte d'Allou-Shée. ps 
PE SAT à de M, Le conte Portalis. 

3e — Président M le comte Lemercier, 
Ficu-Présilent : M. le conte MOI 
Secrétaire : M. le comte Delounille 
Pice-Seérétaire + M. le comte Dar. Décreas An pee 

4 — Président: M, le vicor init Avorrox. sa 


Viee-Présid. : M. le cout mtalivet. | réponse au discours du Hi 


Secrétaire + M. le due d'Istrie Désexxrtox par la voie du sort des membres de Ia 
Fice-Secrétaire : M, le ducde Montébello. | grande députation. À. Préliminaire, 


CHAMBRE DES rATRS, 


K' séance, — Lundi 33 


3 — président M le baron Davilier. 
Pice-Président : M le marquis dé 
Srcrétaire + M, le & de Gramant-d'AMer. 
étution de là Fice-Secrétaire : M, le c de la Redorte. 
 nowéinatiog du bureau. e Président : M. le marée. comte Valée 
A ELÈSE LNTEREn Pice-Présidents M le vicomte Pernelt. 
LL datn Secrétaire » M. le 


Coumsrerns d'un message de Ia Chambre des 
Députés, du & août, annoaçant la con 
Chambre ps 


Couree-hexnt dk 
Roi. À. Préliminaire 


Ricerrcux de M, lee 
admis Je 37 juille 


te Fay de Laour-Maubourg, | 5e 


Secrétaire + M. le comte Foy. 
PiceSecrét, : M 1e e Pelet de la Lozè 


Pnisexrar 


x du pr 


Ge — préddenrs M, le comte de Mesbour 
5e séance. — Mardi 3 act. Vice-Président à M. le duc de Feteusie. 
< Secrlaire z Ma dur d'Albufèr 
cames pur les. bureaux du projet de loi aur la CE 
égence A n°1 2 — Pride Mk die de Nemours 
sur la Régene : MM. Fire Pnéidant 2 M. Ve comte Dutalin 


camte ï rente Me prince de la Moikowa. 
arqus de Cordoue | ice Srentaire 2 Me Ve comte Bug. 
À comré des pétition. MM le. maquis de ar 
cha | ihüemy, Camille Périer, Le marqui de Laplace, Le 
laron dé Prévile , comte d'Haubemat, le conte 

Aarronr par M, e duc de Hroglie, ur Le projet de | de Fascher, le cote ie Gasparin 

de Régence, À, n° à 

ses de l'aroe: MA. Tarot comte Roy, 


Hareonr par M. le comte Roy, au nom dé la com 
AbNE— Arr ur la propanition de 

dou : « Une atue eu marbre sera levée 

Le ue d'Orléans, et era placée daus 

2 lis de a délibérations, 2 


le comté Daru, Le due du Drogle, 
où Girad (de l'Ain), le coute d'Argoiit. à 


aniuian de con 
la co 


nt Same 14 janvier, 


oo funébre de M; le maréchal dus de Coné- 


dance. — and a ao glano, décalé le so avril Haas par M. Le baron 
Lacrune d'une lettre-adremée par le Roi, à loges. | uPi. 
sion de l'errté pris dans la dernière séance Comme, Recrutement : — MM. le cote Por 
ta de baron Feutrier, Ve marquis de Laplace, le 
Dneusaos du pret de li sur a Régener: MM le | maréchal cute Volé Le ieumte de Préval e uron 
marquis de Brésé Vllomain ministre de linwruction | eperh Lee Vel Cuue 
publique à le comte de Murat, le mar br PL 


L'ivinee de 
= Ydoption 


Moskuwa. — Adoption des article, | Comuuuons 
la projet au scrutin, À nf à 


nommbes par M: le chaneclier, Brevets 
MM Le marquis Barthélemy, le baron 
sie, Gautier, Oudier, le 


8 séance. — Mardi 36 aol 1843. jet da la Lorère 


— Gardes füronters des communes et des établis 
publics à = MM, le vicomte do Bondy, Ch 
_ ce comte Duilis, Le harou, Duva 

à Cnamnar senépares aux termes de l'article » du | Gibert dex Voisin, le comte de Ham, M 
nl en forme dé li, du 1} a de Champloute 


Lacrenr d'une procl Ki 


ion de 1843 au 9 


Lundi y janvier 183. 


séance, Fendredi 30 janvier 


He Séxsex royale. — Discoun Presta jet d'adresse, A n° 


ee Lo marquis de Da 
à Vie Pere 


ion de serment des Députés ék 


s la proroga 
lon, eL présents à a séance. À. : 


ke 
baron Charles Dupin et le 


ot séance, — Mardi 16 jancier. Sicomte Villiers du Ferrage, À "I. 
Lacrene du discours prononcé hier park 13* séamce,— Samedi at janvier. 
Auéssrariox de projets de Jo: sur le Recrutement. | Surre de la diseucon générale sur Le projet d'a 
Ain a1; — sur les Brevets d'invention. À, nu; | dresse : MM. le marqué ist des 
sur les Gardes forestiers des comununes et établis. | aflsirés étrangères, le « ère, le 
sements publics. À. 4° 4% marquis de Gabriae et le marquis \op 


TanaG au Morte organisation des bureaux. (aga | Kiendenene de Ad Névatry. Rejel des 

En ments, — Amendement de M. Le marquis dé Boissy 

ae bureau. Préident : M. e comte de Pontécoutant, | Rejet. — Adoption du die par Tr 
Picc-PrÉMAE MST Ette Purale {aires étranges)» MM, le baron 
Secrét : M. Le m. de Gouvion-Sain Gyr de et le Ministre de Mstruction publique 
Pict-Seeri. : M, le vicomte de Flayige 

à —= Prééident : M. ke comte us ; 
PA ROBE Le AA® séance. — Lundi 23 janvier: 
Srerleire + ML d'Alon She Surre de la discusion des paragraphes du projet 


Price Secrétaire + M le baro 


kr adresse en réponse a discours du Trône. 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUE. 


paragraphe; M. le marquis Turgot (amendement), 
M. le prince de la Moskowa (nouvel amendement), 
MM. le due de Nosilles, le Ministre des affaires étrair 
gères, le comte Pelet de la Lozère, l'amiral Roussin 

bäran de Mareuil et le viconte Dubouchage. | 
Au 


15° séance. — Mardi a4 janvier 
Rarronr par M. le baron Nou de Champlouis sur | 
le projet de loi relatif aux gardes farestiers des conr 
nes et des établissements publies, A. n° 15. 
Surrx de la délibération sur le troisième paragra 


phe (droit de visite) du projet d'adre 
au discours de Ia Couronne. Amende 


MM. le coute de Ta 


e en réponse 
M. le 
her et 1e 


marquis Turgot 


de Hroglie, rapporteur. —Serutio. R Suite 
la discussion. aur le paragraphe 3 : M. le marquis de 
Incident : MM. le marquis de, Be 
Chancelier ele marquis. de, Brézé=Adop 


paragraphe 3. — Quatrième paragraphe (Esys 
Amendement de M, le eo scher (bologne 
MM. le come de T'ascher, le prince de La Moskowa 
et le comte Dejeans— Adoption de l'amendement 


Discussion sur le MM, le marquis de 
Hrésé, Le Ministre des”aflai s et le mar 
quis de Boissy. Adoption. rage 5 Çiles Mar- 
quises) : MM. Je comte de la Iedlorte. et le Ministre 


de la marino, Adoption. À. n° 


16% séance Mercredi a5 janvier 


Axotor aur le procès-verbal : M 
Surrn de là discuss 


répona at discours de In Couronie 
{négociations commerciales) : ME 


Charles Dupin 


Je Ministre di 
première. parti 
lie du paragraphe 
là Mowsaie et le comte de Mosbourg (amendement 
Rejet de l'amendement de M. le comte de Mus- 


ML. ILouillé d en) ei 


té d'Argout 
M. Ronillé de F 
(Algérie) 
q 


MM. le m 


Parsgraphe # (finance 
du neuvié 


à d'Audiffret, le marquis de R 
Adoption 


ble du pro 


17° séance, — Lundi 30 janvier. 


F M. fe Cancel 
nb 


Lrorune, 
S. M. à l'adresse de la Cha 
liminaï 


, de Lt réponse 
des Pairs. À. Pré 


Paisexrar M, Martin (du No 
des sceaux; d'un” projet de loi sur l'Orgai 


Cobeil d'État. An 

Discussros générale du projet de loi relatif au ré 
gime forestier des bois des communes et des établis 
Sements publics : MM. le Ministre des finances, le 


omte Pet dt 
d'Haubersart, le marquis de Lo 
le-Rapparteur.— Art. 1 
paragraphe. Article 4 du Code forestier 
ele comte de la Rib 

prunier par 


la Lozère, le Dupin, le comte 


agile : MM. le 


Rotiguicres (amendement "a: , ke 
conte de la Rihoïsère et le vicomte Dubouchag 
Rejet de l'amendement de M. Romignières. Auoplion 


du premier par 


aphe.— Deuxiene piragrap} 


3 


la commission. Rejet. — Adoption du deuxième para 
grayhe du Gouvernement.— Adoption des art. 96, 97, 
98 et 108.— Adoption de l'art, go, sur la proposition 
de M. Romiguières, — Adoption du premier paragra 
phe de l'article unique du projet. — Scratin sur l'en 
semble. Adoption. A. n° 1v. 


18 séance. — Lundi 6 février. 


Isctoesr sur une proposition d'interpellation faite 
par M. le marquis de Boissy : MM. le marquis de 
Roissy, le Chancelier, le Ministre des affaires étra 

gères, le marquis de’ Bréré et le marquis de Suint- 


par M. 


modifications au € 


A 


Comarss:ox nommés par les bureaux. Organisation 


Girod (de l'Ain), Per 


= Lundi 13 février, 


Réccamarion sur le procès-verbal, par M. le mar- 
de Roissy: M. le Chancelier. 


Rarrone du comité des pétitions, par M. le m 
quis de Barthélemy, rapporteur, — Pétition sur 

MM. le comté Turgot et le Rapporteur. — 
Pätition sur la taxe des lettres : MM. le Ministre de 
l'instruction publique, le Rapporteur et le eomte d'Ar- 


Tinace hu sort el organisation des bureaux. 

gù paies.) 

a bureau, Président + M. le vicomte Pernett 
Ficeprésident : M, le comte de Bondy 
Seertaire r M de Beaumont 
Viceseerétaire : M. le due de Coigny 

a Président : M. le conte Meudelet. 
Picepréiidant + M, le duc de Massa, 
$ M. le comte Foy 
? lecomtede Gramont-d'Aster, 
p M. le cumte Dutaili, 
pi ni : M, le due Deeazes. 
$ M. le comte Bengnot 
Vicesrerétaire : M, le baron d'Oberlin. 

— Président : M. le comte Duresiele 


L'icesprésident : M, comte de Moshour 
" 2 
M: le prince d'Eckmahl, 

M. Lebrun. 


Secrétaire 
Ficestcrélaire 


— Préident : M, le due de Nemours, 
Pice:préident + M. le comte de Caffarell. 
Secrétaire : M. le vicomte de Flavigny 
Vicesecrétaire + M. le duc d'Estissac. 

G —— Président:M. le co rte 
, : M. le comte de ‘Fascher. 
Secretaire + M. le dur d'Albuféra. 
Ficessecrélaire : M. Dar. 

3 Président : M, Odier 
Vice-président : M, le due de Plaisance. 
Secrétaire : M. le comte d'Alton-Shée. 
Pice-seer. : M. le comte de la Riboisière. 

Cosri de ns. MM, le marquis de Laplace, 
arquis Turgot, Ferrier, Viernets lé baron Feu 
; Mérilhou, le marquis de Barthélemy 


par es bureaux. Code d'ins- 
M. Rosi, Romiguières, le 
Frauk-Carré, Hourdeaur, Persil, le 
ë depuis par M, le romte Sie 


le d'Argout 
Séguier, remplat 


he dé | mon. 


CA 


act séance, — Mercredi 8 mars. 


Paisexrariox, par le maréchal Soul 
la guerre, d'un projet de 


fre de 
à 


oi sur La geudarmerie 


Paéssrrarion , par M. Ducltel, ministre de l'a | 


térieur : 1e d'un projet de loi relat 
A: nat; — 30 d'un projet de 
fret. À. n9 xxvut 


aux inondations. 
ï sur Les fou 


Narror de pé 


don, par M. le mar 
pliee 


MM, Le comte U'Haubersart et le cout 
cher, 


Dérôr de pétition, par M. le marqui 
court: pétition des mémbres du comité d'a 
ou de la societé pour l'encoursgement. de l'instruc 
Viot primaire parmi Les protestante de F 


s2° séance. — 'endradl 10 marz. 


Écoox roniens de M. 
I 20 janvier 1843 


Îe comte 


déc 


secrètes (463: MM. Roi, Lap 
d'argout, Fraël-Carré 
comte de Harante 


sux. Dépenses 


Bars, co 
Bourdeau, coule Koy » 


Comtisess désiguées par M, fe Chancelier. Effectif 
de là gendarmerie: MM. les comtes d'Aujenrde 
vicomte Borel, comte Meudelet, comte de Jemaint ; 


comte Roguet, Roullé de Foutaine, B. de 81. Didier 

Seeours ou hospices : ML. le’ comen d'Allonr 

Slée, Aubert, coute Meugnot, de Cambacéres; mar. 
duc de Monlioreuey, vicomte de 


ant séance, — Vendredi 13 mars 


2 fanébre de M. le baro 
décédé le 45 juillet 1842, par 


suxrarios, par M. le Miaistre de la du 

projet de Loi tendant à l'ouvestare d'un erédit extra 
aux victimes du tremblement 
dupe. À. u% xsax 


Rétaios dans Les bure 
y à lieu, la e8 
frolet de 


s à l'effet de nommer, At 
msiou chargée de d'examen de ce 
La Chambre décide qu'il 


Kaent ns en délbéraio 
Anorriox au serutia secret de 6e projet de loi. A 
Rarroër sur le projet de loi relif à l'ouvertu 
d'un eréit complémentaire pour les dépose: secrû 


de l'exereice #84, par A. Has, 


À. sav 
Härronx sur le projet de 1 
smentaire po 

ès, À 9 33 


relatif à un crédit s0p- 
ar, de Can 


Rarroe sur le projet de loi relatif au Conseil d'État, 
par M Perl, À, me 1x 
Tinaôe 


sort et organisation des bureaux. ( 293 
Pair. 


Président 
Fice-présient 


1e bureas. M. Bourdeau 
Ale vicontede Caux. 

M. le comte de Greffulhe, 

Fice-secrétaire + M, e baron Dupit 


a — M le conte d'Erlon 
nt ME le général Ne 
M. Gouvion-Saint-Cyr 
taire + M, de Gasparin 


CHAMBRE DES runs. 


3 Président à M. 1e comte de Bondy 
Silent + M, Varal Hole. 

M de Canbncèrés 
Piceéeriairé se ga. comte Colbert. 
Présent ? M. le marquis de Janet 
Pic pu Le Mont 
Sécrdaire d'Albufira 
Fiee-serlire due de Crilon 


= Président 5 M. le 6, Villiers du Terrage, 
| Vice président M. Warthe 
Srerelaire : M, le comte d'Alton-Shée 
Ticeseeréiire ? M, le marg. de Taylace, 
Ge — Présidents SAR. Mgr ed, de Nemours 
à M. Ve come Cavaigune, 
| Ale comté Heugaat 
Pice-ecrétaire + M, Por 
27 == Présents M, maréchal Valée 
Vice-président M. le général De 
cendre 2 M, e comte de Heu 
| ice reentaire M8 €, de Cu 
Comerk es pétitions, MM. Siméan, le Dar Fu 
| trier, le marquis d'Anditiret, le come Eugène de 8é- 


érier, le due de 


23° séance, — Lundi a0 mars 
Harrour 
| de loi relatif 
darmerie, À 


qu M. de vicouite Barell, sur le projet 
accroissement de lfeetif dé 1e ge 


Rarronr, par M. Le marquis de Bardlélemy , sur 
À te projet de” loi relatif aux brevets d'invention, À. 


Paisexrariox, par M, le comte Duchälel, minis 
iatériesr, de plusieurs projes. de oi d'intérêt 


Discussion générale du projet de oi relatif à lou 
re d'a 


erédit complémentaire pour le 


| serètes dé Fexercice 2843: MM, le murqu 
got; le conte Philippe de Ségur lecomte de Tateho 
À comte Murat, le baron de Bigule ls conte Bat 
not Le marquis de Baissÿ et Le vicoute Villiers dus 
| Forrage, À n° axvuie 

4 séance, — Mardi ax mars 


Survr de la discussion 
erêtes de lesercice 1843 
l'Alton-Shé 


dus. dépenses 
MM. le due d'areourt 
Le mari de Bréxé le Mi 


mitre des afires élrangéres le comté Lol do. lu 
Lorère et le marquis de Noisy, =— Art. 4°, Ames 
ment le M. de Hoïssÿ, — Adoption de art, #-UL A 
du projet Serie Adopione À n° axvi 

28e séance, — Fandreli a mars 


Excuoea aur He procès-verbal, aû sujet d'ün mot 
suribué par Le Meur à M. le comté Philippe de 
Ségur : MAI, le marquis de oissÿ le Chanceier a le 
cote Philippe de Segur. 


Écoge funèire de M le marquis de Talhouet, dé- 


le 12 mars 1843, prononce par M le pré 
Boyer. 


Dascossion générale sur le projet de oi relatif a 
Lrexeis d'invention: MA. marquis Le Gabriae et le 
Dubouchage, — Ant. 1 : M. le Ministre 

ure et du commerce le Rapporteur, le 


| 


marquis de Bobsy et Gautier, — À, à : MM. le ba 
ron Théuard, le Happorteur, le vicomte Dubouchage, 
| Gautier, Le Ministre de 'instruetion publique le 


6 ct du commerce, Adoption 


SOSMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


parM:le baron Thénard.—Art. 3: 
icullure et du commerce , le 
sd, Gay-Lussae, le baron Girod (del'Ain), 


Persil et le comte Portalis. À. no vr 
Cosststox nommée par le Chancelier. Neuf pro- 
jets de loï d'intérêt local : MM. le comte Cholet, L 


baron Dupin, le comte Lanjuinais 
Je comte de la Pinsunnière, le marqui 
baron de Veudenvre 


Laplague-Barris 
de Ensignan, 


26e séance, — Samedi 


Surre de la discussion sur 
lof relatif aux brevets d'invention. Art. 3 : MM. Fer- 
rier, Laplagne-Barris, le Ministre des travaus piblies, 
re, le baron Dupin, Barile, le Ministre de 
l'agriculture et du commerce; le baron Thénard . le 
due de Broglie, le Commissaire du Roi, le eumte d'A 
gout, le Rapporteur. Rejet du premier paragraphe. 
Adoption des paragraphes-a et.3. — Ado 
t 4 et 5, — Art, 62 MN: le Commissaire du Roi, 
le vi chage, le Rapporteur, le baron Gi. 
rod (de l'Ain 
publique, le Ministre des tra 
de Roissy, le Ministre de 
le Garde des sceaux 


vtieles du projet de 


des 


ieulture et du commerce, | 
Rejet d'un amendement de 
MM. Gayÿ-Lansae et le sicanite Duliouchiage, Adoption 
des deu premiers paragraphes de l'art, 5 — Pa 
ph 32 MM le marquis de Raasy etle Gommiire du 
Roi. AMloption — Paragraphe & M. le vicomte Dur 
huge, le Commissaire du Rai et Le baron Girod 


| 


Lundi 37 mars. 


Sucre de la d'élération aur les añticles du projet 
etre aux hrevett invention. — As 
M.Gay-Luse, Reno de la discusion de ce art 
Ar #2 MM. Gunin-Gridaine, mise de 'agrcut. 
ture 64 di commerce, et Le marquis de Br 
rapporteur. Adoption” — Adopuon de l'art 
Ati a: MA, le mrqus de Raisy Le vicomte D 
hanelinge et Teste, ministre des 1 

tion. == AE KE € MAL le vi 


aux publics. Adop. 
te Dubouchage ï 


baron Girod {le l'Ain), le Ministre du commeres et de 
grieulture , le baron Pelet de la Lozère, Barthe, le | 
Rapporteur, le comte d'Argont, Le Minütre des ira. | 
| 


vaux publics, R sil, Gautier, Martin (da Nord 
garde des sceaux ; le de de Broglie 


A. no vit 
28 séance. — Mardi 38 mors. 


Surrs de la diseuxsion du projet dé k 
te d'invention, — Art 24 > MA. le m 
Line, Gay-Luae le marquis de Boisy, 1 
Toutécouit, le Minbtre de l'nstrue lon publique, 
Barbe etile comte Pelet de la Louère, — Pa 
ph 1" : MM. le Garde des sceau, Le comte 
Lie marquis de Harthense rapporteur le M | 
mire des lravaux publi. Adoplion.—acident aus 
le dernier vote. Adoption des parsgeaphes aret 3. | 
he à DIM Le marquis de Bois, le baron | 
Dupin et le Rapporteur, Adoption. — Rejet au serttn 
de Part Le de In commision.— ace sur le cou” 
dela. tr dû 
ment. Art. 12 (de a commission): ML. le 
Mince de l'agrieulti 
leur, le baron Dupin et Le Ministre des”travaut pu 
bli Art, 12 (du Gouv MM. 
qui de Roïsy, Gay-Lssae, le Minitre de l'agnieule 
tre et du commerce, le Fapparteur, et Le 3 


Guuve 
le Rappor. 


| marquis de noisy. Mar 


des traçaux publics, À no vite, 


29" séance, — Mercredi 29 mars. 
Suree de la discussion du projet de Joï sur les bre- 
veis d'inrention:=— Art, ra du Gonvergement (13.46 
Îa com EM. le margieide am OR 
Lussac, Cupin-Gridaine, ministre de l'agriculture et 
du esmmerce, cle: eomie d'Argeut et le Minisre des 
travaux publics, Renvoi à la commission. — Ant, 14 
&) dela commission : MM. le Rapporeur, le 
culture et du conmeree, le vicomte 
Le Ministre des travaux publics et lo 
at. Adoption de cet article modifié 
(nouveau) dela commission. Abandonné. — 
MM le marquis de Boissy, Gay-Lussne, 
agriculture el ditcommerce, le Iron 
baron Girod (de l'Ain), Gaulier et le 
Adopiion du premier paragraphe. —P 
SL marquis de Hong ete Rappor 
one Adoption du paragraphe 3 et de 
de Fensemble de Part. 16 de la 
des a eg et «5-18 — 
Son 2: M. le marquis de Mois 
Adoption. Adoption de l'art. 20.—Art 7 : M. le 
on An, a (nouveau) + 
ou Arte a dk 
Adoptio 
1a. commission. 


Ministre de l'ag 


M, le Rapporteur, Suppn 
mision : M. le comte d'Ar 
14 du Gouvernes 

Adoption. — Art. 20 du Gouvernement: Suppression. 
— Ari. 24 de le commission: MM, Le Ministre de 
l'ag apporteur, le coute 
d'Argout. le vicomte Dubouchage et le Ministre des 


travaux publics. — Adoption des paragraphes 1, 2, 4 
€16.— Rejet du paragraphe 3.— Adoption de 1 
35 de on. Ant. 26. Adoption du pr 
mier_ paragraphe. — Deuxième paragraphe : MM. 


Ministre de l'agriculture et du commerce, le com 


Pelet de la Lozère, le baron Dupin, le euinte d'Ar- 
nt, Gay-Lussac € Je Rapporteur, Kejut.— Art 
de la commission : MM. le Dubou 


lelap 

et le Ministre des travaux publies. Iejet de l 

dement de M. le vicomte Dubouchige, Adoption d 
A. n° 


Paisesrarion, par M. le Gar aux, dut 
projet de loi relatif à la forme des etes notariés 
An « 


Serre de le discussion du projet de Hoi sur les bre- 
veus d'invention, Art. 13:M. le Rapporteur. Adop- 

26-28 et 27-29. — An 
ise, le Ministre de 
€ marquis de Hoïssy, 
tt, Maillard, Perail, 
le marquis de Turgot, Ferrier, le Garde 
des sceaux ‘et Félix Faure. Adoption de l'art. 24 
amendé.— Art. 29-36 : MM. le marquis de Gabriac, 
le marquis de Boissy, Gay-Lassse, le Garde des sceaux, 
Persil, le Ministre + du commerce et 


l'agriculture et du con 
comte Portalis, le vicomte Pe 


le marquis de Turgot. Rejet. Adoplion de l'art, 30-33. 
. 31-33: M. le Rapporteur. Adoption. — Art. 
MM, le vicomte Dubouchage, le Rapporteur 


et le vicomte Pernetti (amendement). Adoption de 
l'art. amendé. — Art. 35 (de la commission) à MM: le 
Rapporteur, le marquis de Boissy, Gay-Luseae , Ferrier 
et le Ministre de l'agriculture et, du commerce, 
A n° vue, 


31e séance, — Vendredi 31 mars, 


Surre de la discussion des articles du projet de 
loi sur Les brevets d'invention. Art, 36 (de la com- 
mission) : MM. le marquis de Boissy, le marquis de 


crue 


élan, rappareur, te vicomte Dabouh 
pion des ar, 1 € 38 (du a cout 


mission). — Art. 39 {de la commission) :MM. le 
Murat, Le Rapporteur, Cunin-Gridaine, mi 

mistre de l'griculture et du commerce, le vicomte | 

Pernenf (amendement etle marquis de Buisy. Rojet 


lement de M. le vicomte Perneti, Adoptio 
Farticle.=— AMaption des art. 40 et in co 


marquis 4 
commerce et Martin (da N 


Adoption, — Art. 43 : MM. le vk 


tre de l'agriculture et du commerce; 
xs le Happorteur. et le marquis de 
at). Rejet de 'amendk option de 


Particle. Adoplion des art. 44 à 42e Art 48 
MM. le marquis de Boiy et le Rapporieur, Ado) 
ion. Atloption de Tarte 49.— Art. 50: MM, le 


83 (de 


vanaission } ? MM 
Adopiion de 
Xaddiionbel de la cos 


Paragrapi 


futin. Adoption. A+ 0° vin. 


orrtox du projet de lab rehtit à 
d'un crédit supplémentaire pour secours géné 


at sa Lundi 3 avril 


Rävronr, par M: le vicomte de Préval, ur la lol re 


lative au récralement de l'armée, À. n° xt 

Discvs projet de loi relatif à 
Vougue arte: MM. 1 
a Dalart, (ou et le vicomt 


Adoption dk télés du projet 
ion du nerutine A. ne au, 


Comimiox nommée par les bureaux, Actes nots- 
ris à MM, le baron Girod (de l'Ain), Prank-Carré 
le eumte_Pelet, de. ln L lat, 1e 
eo d'Argout, Vieunet. 

334 sance, — Jeudi 6 avril 


Paésesririon, par M, le Ministre 
deux projets de loi : L 
des iWédires, À; n° avr 
Pabesrarion, que M le Ministre des fnâuees 
à de a li des eumples de «Ru. À. n° suvrt; 3° de 
celle relative aux crédits suyplémentires et extraordie 
res des exertices 1843 et 2463. À, N° xt; et 
3° de cale relaive à un échange du domaine prie 
avec le domaine de là 


par M. le Garde des sceau d'un 
Péraugmentstion de perumnel de 


Paiserrarton 
projet de Loi rat 
Hs Cour royal 


a du p 
if de 


jet de Loi relatif à 


Discessiox de projet de loi relatif à l'organisation 
du Conseil d'État Adoption de l'art, 1%, — Art, 2 


ts. À. 


DES PAIRS: 


AIM. le comte Pélet de la Larère et Pers, rai 
teur. Adoption desdeux paragraphes, — Paragrafihé 3 
de l'art. à de ln commission + MAL. le Garde des sceau 
le Rapporteur, le baron Dupin, Le baron Feutrier, 1e 
Miniare de Finstraction publique et le n 
Barthélemy, Rejet du paragraphe de 
Adoption d'un paragraphe. amendé. — Al 
de ant, 3 et &— An 32 MM, le baron Dup 
Baron de Frévlle, le Gare des sœaux, le Rap 
le Ministre de l'instruction 1 

de a Logère ee urun Fentrier 


qui de 


vent de la con n 
vernement.—> Adoplon de Part, 6. — Art. 7 : MM: lo 
Ganle dei secaux, le haron Girod (de FAin), ele 
Ministre de l'instruction publique, À, ne 1 


se séance, — Fendredi 3 avril 


Svrrz dela discusion aur le projet dé oï relatif 


l'organisation du Conseil d'État. Arte 7: MM. le comte 
pelet dela Larère, le Ministre Do bee, 
Harthe, le Garde des sceaux et lo. comté d'ATENI, 
Adotion de l'article de Là conmiaion, Adoption den 
set. # à 3uet dernier. —Serutini, Adoption, À; 1° 1x. 


Paééesration, par M: Le maréchal Soult, minlatre 
de La guerre, d'un projet de Jo portant crédit pour La 
Ales armes feu À alex, À n° AAVL. 


Arans format 
Lai 1 vil 


On du Jour : MM, le marquis de 
aident du convel, a Chanecier 


jitlans. Pétition. tendant à faire 
NUM. le vicomte Du 
Le marqle dû Bay, le 
à comell, Guisoi, à 
général Dalurt, Le 
le Dubouchage 


don Garlot 


narronrs À 
Mariée, le anarqu 


pétitions, 


€ case nommées par là Chambre 

Vlce des théâtres 

MM, le comte Simbon , le baron de Vendeuvre le 
Maillard, le baron d'Oberlin, le due 

Vienne 


jee de 1840 
AMI comte Ci 


d'Anilfre 


let, Le baron Feutrier, le marquis 
dela Kihoïsire, Le vicomte 


MA. L 


w Dupi 
ante D 
ke due 


Cousuarons déniguées par Je Président. 

Rélugies 

MM. le comte d'Allon-SI 
le duc de Ferenue, le ticoumte de Flavigoy, Lebrun! 
| Le duc de Massa, le come Philipe de Ségur 

Échange entre le domaine de ln Couron 

MM, Rarthe, Boon, 
de Cafiareli 
Hier, le cou 


le comte Exch, 


comte Beuguot, le comte 
je marqués de Cab, Le non Dave 

aura 
Cour royale de 
ë f, de 


sident Houllet, 
des Vo 


Armes à Fe 
MM. de coute de Charbomuel le 


| Gay-Lümae, le maréchal marquis de Grouchy, le 
comte de Monthion, le due de Mortemart, le baroi 
Nos 
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B6%séance. — Lundi 17 avril, 


Paésexrarion, por M. Martin (du Nori), gard. 
des sceaux, du projet de loi sur la chasse. A. n° xv1. 


Paisegrariox , par M. Duchâtel, ministre de lin- 
eur, de divers projets de loi d'intérêt local. 


Duscusstox générale du projet de loi relatif au re- 
crutement : MM. le général haron Delort et le baron 
Ch. Dupin. — Discussion des articles. — Adoption 

L # ét a, — Ajournement du voie de l'art. 3. 
Art. 4 : MM. nt de Bondy (a 
Îe baron Feutrier et le maréchal Soult, président du 
comeil, ministre de In guerre, À. n° 4 


des 


Û nendement), 


37° séance — Mardi 18 avril 


Rarronr, par M. le v 
projet de loË relatifaux réf 


Harronr, par M. le général barou de Cubières , 
sur le projet de loi surla transformation des armes à 
silex en armes à percussit CET 


Rarronr, par M. le comte d'Haubersart, sur le 
projet de lof relatif à un échange 
maftié de ls Couronne et le domi 


do 


ie privé du Roi 


Surre de la délibération sur le projet de loi relatif 
au recrutement, Art. & : MM. lo vicomte de Bondy, le 


général marquis de Laplés, le général comte d'Ame 
Frugencs Laplague-Barris:et le Président du cousel, 
Mure de le guerre. jet de l'amendement. Adop 
M. Je Ensal 

Art Se Aloption dos paragranhes | 
ape 3e MM. le marquis de B 


Let à 
ele Ministre de la guerre, Renvoi à la 


— Adoption de l'art, 6.— Art. 7 : MM. le marquis 
de Boissy et Maherault, Commissaire du Roi. Auop- 
tion. — Adoption des art: 8 et 9. — Art. 10 : M, le 
matquis de Hoissy, Adoption. — Adoption des art. £1 
ea Art 63: MM le vicomte de Flavigny (amen. 
dement),_le marquis de Laplace, le 

Delort; le comte Delet. de la Lozère le 
Dupin, le comte Dejean, le marquis de Gabriae, le 
vicomte Dubouchage, le marquis de Harthét 

comte de Ham et le vicumite de Caux, Renvoi de l'art 
13 à la commision.—Art. 14 : MM, le vicointe Dur 
bouchage, le marquis de B Sparre 


ete Ministre, Reuvoi de cet article à 
A n° xe 


38® séance. — Mardi 19 avr 


de 
de Fréval, rapporteur, ele marquis de 
Roisy. Adoptiom.— Ar 13, Paragraphe G = MM. le 
Rapporteur, le vicomte de Flavigny, Le vicomte Due 

elet de la | 
Dupin‘ le | 


bouchage; le bai 


la guerre, Adoption. — Paragraphe 7 + 
‘r, le baron Dupin, Le marquis dé 
Boissy, le marquis de Laplic 
le baron Cubières. Adoption. — Adoption de l'ensenn 
ble de l'art. 13.— Art, 24 : M. le Rapporteur, Adop- 
tion des quatre premiers paragraphes. Paragraphe 3 
MM. le ticointe de Han, le baron Dupin, le marquis 
de Hartliélemy.. Adoption. — Paragraphe 6 : MM. le 
Rapporteur, le baron Dupin, le vie 


MMle baron Delort (amendement), le vicomte de 
Bondy, le die de Fezeusse, le Rapporteur, le comte de 
Murat, le marquis de Îe barou Cubières, le 


| 
| 
| 


| a Président : M. le cou 


Adoption, — Art: 16: MM. le marquis de Laplace , le) 
baroï Girod (de l'Ain), le baron Pelet de la Lo= 


2ère, le Garde des sceaux ;le baron Feutrier, le com 
Portalis. A. n°xt 
39" se udi 20 avril 


Surrr de la discussion sur le projet de loi du reeru- 
tement. Adoption des srt. 17, 18 et rg.— Art. 20! 
MAL. le vicomte de Bondy (amendement), le Ministre 
de la guerre, le barou Feuirier, le marquis de La 
place, le comte Pelet de la Li le comte Si- 
méon’, Bourdesu et le comte Nau de Champlouis. 
Rejet de l'amendement. —M. le vicomte de Caux, 
Adoption de l'article — Art. 23. Adoption des para 
et Paragraphe 3: MM. le viconte 
le baron Dupin et le Ministre de l'ins- 
option, ainsï que. des. pars! 
ghes suivants et de l'ensemble de l'article. Adoption 
de l'art, 23.— Art. 23: MM. le vieomie Dubou- 
chage, le due de Fezensae, le Rapporteur, Dejear 
Mahierault, commissaire da Roï le romte de Sparre, 
Laplace, le Minisire de la guerre et 1e 
sint-Simon. Renvoi de l'article à la 
. À. n° x 


Tinaôn au sort et organisation des bureaux. 
(292 Pairs.) 
1 bureau. Président:S,AR. Mar ledue deNemours. 
Vice-président: M, Maillard, 
Secrétaire : M. de Rumiguy 
T'iesecrétaire : M. de Saint-Didier. 
de 


Ticeprésident : M. le hal Valé 
Séerélaire : M. le comte de Flaviguy. 
Ficeseerétaire : M. le marquis de Hoissy, 

je Président : M, le cowte de Bondy 
Vice-président : M. de Gasparin. 
Secretaire : M. Frauk-Carré. 
T'ice-secrétaire : M, le comte de Ségur 

© — Président:M. le marquis de Pange. 

Vice président: M, l'amiral Bergeret. 
Secrdraire :M, le prince d'Eckmühl 
Vice-secrétaire : M. Chevaudier 


5e Présiden Portalis 
7 néral comte Heudeler 
è vicomte de Bondy. 
T'ice-see M. Persll 

C Président : M. l'amiral Jurien-Lagravière. 


M. le général Per 
Srerclaire : M. le marquis de Chal 
T'ice-secrétaire : M, le comte Daru. 

29 ——  Prérident: M. le général Caffarelhi. 
T'ice-président : M. le vicomte de Caux. 
Secretaire ? M. le éonite dé Deaumont: 
Vice=secrétairé ? M, le comte Siméon. 


Coutré des pétitions. MM, le comte Bengnot, le 
dne de Larochefoucaud-d'Extisse, de Barthélemy, 
le marquis de Laplace le comte de Tascher, le comte 
Cholet, le comie de Montesquiou. 


Cossssiox nommée par les bureaux. 

Projet de loi sur la chasse : MM, le marquis d'AUx, 
le président Boulet, Frank-Carré, le marquis de 
Brxé, Persil, Mérilhou et le comte’ de H: 


Cosstsioxs nommées par le Président 

Projets de loi d'intérêt local. 

Huit projets de loi relatifs à des emprunts : 

MM. le marquis d'Andigné dé la Flanchaye, Che- 
vandier, de Gaseq, le comte Durosuel, Maillard, le 
comte de Murat, le vicomte Sébastiant 
ts de loi relatifs à des délimitations de 


pro 


Ministre de In guerre, le Dejean, le vicomte 
Dubouchage, le viconite de Caux, le baron Feutrier. 


Deus nes metier 


8 CHAMBRE DES FATRS. 


le baron de Mslaret, le comte du 
Hichebourg, Romiguières, Roll 


Xoë, le evte de 
de Fontaine 


40r sance — Fendi x ar, 

Surre dela délibérationsur lesarticles du projet de loi 
relatifaurcerutement. Amendement de M, Lu de Fe. 
rense sur l'art. a Siemte de Préval, rappor- | 
Leur, le duc de Fezense, lente de Sparre,le iront 
de Caux, le comte Dejean, le éumte de Ham, le baron 
Neigre, le comte dela Resort, le marquis de Noisy. | 
le marquis de Saint-Simon (amendement), le sénéral 
Durocheret, coumisaire du Raï, Le Miuisire de a 
guerre, le marquis de Laplace, Laplagne-Paris et le 
Jaron Delort. Hejet de l'amendement de M. Le due de 
zen et de celui de M le marquise Saït-Siman, 
Adoption du premier paragraphe de a commis 
— Deusième paragraphe : MM. le ararquis de 1 
le sieste Duouehs a, omthsstee AU 
Roi. Adption des paragraphes » à 4. — Paragraphe 

le vicomte de Bondy, le comte de Sparre et 
Der 


MAT. Le marquis de Noksy, le marquis de Saint 340 

le harou Feutrier, Hourdeat €t le comte de Tascle 

— Art. 35: MM, le comte de Ham, le | 

Rapporteur, le comte de la Redorte el M 

sssire du oi, Adoption, — Ari. 262 MAL 
 Penil, et le ex 


we Portalis 


que séance. — Same 33 avril. 


dela disconion da projet de oï sur le roc. 


MM: le come Pelet de la Lorère, Nourdeau 
Gmendement. Ad Partie ‘aimeadi 
Art. 37 2 M. le viconnté age, le comte de 


da Redorte 4 Odier; le Ministre dela uerre, le eo 


Portal. Adoption. =— A. 28: MM le comie Pare 
de Laplace, Le marquis de oiuy ei 

ion Rent à le conmahulon. — Ad 

29: — Art, Jo: MN. le vicomte de Lo 
ds. le Baron Nou de Chstplrus, Ve nérat Duru. | 
Kricr. Adoption de article modifié, — Art. 34 : M. ke 
marquis de Boissy. Adoption. — At. 332 MM, le | 
comte de Ham, fe comte d'Ambrugeae et le haron | 
Day Lente | 


4% séances — Lundi as avril 


nte Beugnot,sur Le projet de 
meutaires de 4842 €L EB43. 


Serre de la discusion sur le 
recrutement: MM. récal, rapporteur, 
Temarquis de Hoñssy. Ad di Hotel art, 38. — 
Ari. 30-322 MS, de comte de Sparre (amendement 
néral Cubières (asemdement}, le comte de De 
nendement), le cumte de Schramm, le marquis 
place, Le marquis de Gabriac et le Rapporteur. 


comte de 


43" séance, — Mandi 25 aeril, 


Aaron du comité des pétitions, par M. le marqués 
de Laplace. Renvoi de plusieurs pétitions aux projets 


de loi. 


Surre de la discussion sur le projet de ai relatif au 


À Ait Sage + M Le 


recrulemeut. Amendement de M. Îe comte 
sue art 3a MM, Le Rapporteur € 


Re re de | 
la guerre, — re, | 
Au Haron Du de Ham de 
la Lonère e de Caux. 


5 pare 


1 ea de la commission, — Para 
ue dela Redorte et le marquis de La 
— Serutin, Adoption. — Adoption de 
Art. 33. Amendement de M. 1e général Cubitres à 
AIMÉ, le Rapporteur, le général Cubieres, le 
d'Asbeugene, Le baron de Baraute le Ministre de la 
guerre, le marquis de Gabriac, Le due de Fezensae et 
À Ministre de Dnstruetion publique, À, n° xt. 


ax" séance, — Mércrad 26 avril. 


uvre de a discussion sur le projet de loi relatif au 
recratement—Ant, 31-33 : MAL. le comte d'Ambr- 
mendement) le Miuisre du 1 guerre et le mar 
quis de Doïssy. Rejet de l'umendemen 
du premier par ragraphe 
3 Le coute Déja : MM. e comte D 
nistre de ln guerre, Rejel. — Adoption du deuxiens 
paragraphe de Va comanssions — Troisième parng 
pire. Amendement Le M, Le ninsqui ee alsÿ MM Le 
marqués de Hoiss le Kapporteur, le comte d'Atbau 
grace (amendement), Rejet de l'aniendement de M, 16 
marquis de Beñssÿ, Adoption de l'amendement de M. 1 
omte d'Ambrugeae. — Art, 34 : MAL 
Mau amendement}, le comte Deja, le Happorteur 
faouvelle rédietion) et le comte de pare (in 
eu. Rejet de l'amendement de M, le comte de 
az MM. le comte Dejean et le comte d'AM 
geat. Adoption de La nouvelle rédaction de lu counii. 


on. — At. 35 + M le coute Dejean, Adopi 
Aion des at, 3 
SIM. Le 


6, 33207, 4-8 Art. 9-39 
arquis de Huïtay, le Ministre do In ge 

Le comte de Rossel et le baron Mat 
Adoption, — Art. 86-40 : MM, le comité d'A 
se et le comte Pelet Je In Lorère, Adoption — 

quis de oiÿ. Adopl 

Adoption des ant, 44 à 43, — Ant. Gao 
général Durocherc, commisaine dut Roi, lo on 
False le marquise Hoisÿ. Adoption, — Ad 
de Part AM AN 2 MA, Le marquis do Hoi 
le comte Fortalis, Adoption. — Adoption de l'art, 49 
— Ari, Su 2 MM. le Ministre de instruction pub 
que lecomte Portalis ta comte de lu Kedorte, Adobe 

in. — Adoption les art, 54 à 36, 

Yoisy. Adoption, a 

Sri, Adop 


Dérür de pétitions. M: 1 
eau une pétition des 
'arroudistement de N 


lé pos ir Ve M 
s de 


sopritalres de vigrol 
anne. 


Lerrns de M. le Garde des sceaux à l'occasion de 
Ia fêté de SM 

Gnasur dépuation qui sera car 
Ler le Roi 

MAL le comté de Gramont-d'Aster, Paturle, lo 
laro Ve coute de la Vllegonter, Le comte 

‘Charbouoel, le haron Malaret, Le comte Merlin 
de Vandeuil, le vicomte de Schramm , de Cubièrek, 

comte de Masbourg, le comic de ln Redur 
comte de Muuthion, le coute de Murat, Le prince de 
Ia Moshowa, le comte Lelet de la Losere, Chuvanlier, 
ie Laron de Vemdeuvre, Maillard 

Suppléants: MM. Camille Méricr, le comte d'An- 
thouard, le marquis de Gabrise, le comte Heudel 


45° séance, — Pendredi a8 avril. 


Évoëx funëire de M, le vco 
Je 19 novembre 1843, par M, le vicomte D 


Rarront, par M. le marquis d'Audifret, 
projet de li des comptes de 1840. À. 


Anoriex du projet de loi concernant un échange 
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entre le 


vssox générale dl la loi sur la pror 
relatives aux étrangers 

ande d'expli 
MM. le marquis de Jrézé, le M 
istre de l'intérieur, le vicomte Duhouchage, le duc 
d'Harcourt et le marquis de Boissy. Adoption de l'ar 
ticle unique du projet. 


s 


provoqués par une de 


Discussiox 


nérale du projet de loi relatif à la 

transformation” des armes à silex en armes à per 

sion: MM. le comte de la Riboisiere, le général de 

Gubières ; le baron Neigre et le général Tugnot de 
jet, A, n° xavre 


Lannoy, Adoption du fs 
Ge séance, — F'endredi 5 mai. 
Écoër fuuébre de M. le vicomte de Morel-Vindé,, 


dévédé le 10 décembre 1842, par Mlemarquis d'Au: 
diffret. 


Rareonr, par M, Fraok: Carré, sur lé préjet de loi 
relatif à des modifications au Code d'instruction en 
minelle, A: n° x. 


Discussox générale du projet de loi relatif aux 
erédits supplémentaires et extraordinair 
ces 1h4a ot 1433: MM, le vicouité Du 
éonite l'let de là Lozère, le baron Dujin, le 
de Hoissÿ. et le Ministre des affaires étrangères. 
Ant. 19: MM, le marquis de Boissy , le Ministre des 
aflirés étrangéres, le marquis de Hrêzé et le Ministre 
des finances. Adoption, — Ant, 3 : M. le marquis de 
Boy. Adoption. — Adoption des art. 3 à 7 

8: MM, le marquis de Boissy ve le Ministre de 

tu des art, ÿ À 13. 

Scrutin, Adoption, À. 16 xx 


jouchage ; le 


quis 


2° séance, — Samedi 6 m 


Rarroïe: 
de loi d'ints ï 


M..le comte de Murat, sur des p 
Bt lol, 


Harvonr de pétitions, par M. le comte Turs 
— Pétition des pharn 


lens de Honenux : MM. le 
marquis de Barthélemy et le Mintstre de l'agriculture 
et du commerce, — Pétition relative à l 
de la race chevaline : MM, le bar 
porteur, le Ministre de In gi 
et le Président 


a Dupin, le Kap 
baron Feutrier 


Duscusstox du projet de loi relatif au réglement 
définiif du, budgeL 1840. Adoprion. successive. des, 
ant. 159,3, 4, 6, 6; 978 Does fa tS LT 
Serutin. Annulation. A: n% 


Onbux du jour : MML. le Pré 
Brêxé, le vicomte Duliouché 


dent, le marquis de 
se ete comte Taseher, 


s8e séance, — Merereli 10 mn. 


Paésextariox, par M. le Ministre de l'intérieur 
de projets de loi d'intérèt local. 


Prisexrartox, par M. le Ministre des travaux pr 
bles, 1° d'un projet de loi sur la police du rouisge 
A4 1 x 3 30 d'un projet de loi relatif à des crédits 
supplémentaires pour travaux publics À. n° xaxi 
3° d'un projet dé loi relatif à la reconstruction de plu 
sieurs ponts, A. ne sxar. 


Paisesrartox, par M. le Ministre de la justice, 
d'un projet de loi relatif au tarif des commissaires 
priseurs. À. na xt, 


Harronr de pétitions par M. le comte de Tuscher. 


Marais du scrutin. sur le projet de loi relatif au 


donaine de la Couronne ét le domaine privé | 


| 


+ de 1850. Adoption: 


réglement définitif du bud 
An auvit 


ei 2 mai. 


x M. Maillard, sur le projet de Loi re 
An xur 


Harrour de pétitions par M. le comte de Tascher. 

Védition sur ln liberté des cultes: MM. le conte 

paria, Barhe, le due de Broglie, le Garde des 

le comte Pélet de la Loztre, le baron de 
Baranté et Odier,— Ordre du jour, 


Sor séance, — Lund 


Iscrorsr sur le procès-verbal : MM. le marquis 
de Brézé, le due Decaz re, Cou- 
in et le baron Charles Dupin.—La chambre exprime 
Je Ve unanime que Le buste de M. le baro 

décidé soit compris parmi ceux. qu'on exécuté pour 
être placés dans l'enceinte du pal, 


Hal 


roux, par M. Mérilhou, sur des pétitions rela- 
Ja Hibe séignement : MM. le marquis 
de Nrbé, le de l'instruction prb 
baron Dupin, le vicomte Dubioue 

de Rarthélemÿ, le Rapporteur Le nv 
le comte de Montalivet , le carte d'Arg 


te! 


Comissrox nommée par les bureaux. Crédits sup 
plémentaires : MM. le comte Beugnot, le due d'És 

marquis d'Audifiret, Odier, Camille Périer, 
ou, Je vicomte d'AÏ 


sos nommées par le Président. Projet 


Timpositious extraordiunires 
l'Anglas 
'Hédouville; le baron ile Marenil, le mare 
quis de ange, Le due de Pal 
Ségur-Lamoignon. 

ê 


€, le vicomte de 


ents 4 eriprions MM. lé tie de 
Gcillan , lo due d'iaréourt, le comté Duboutiu, 
Taplogne-Barris, le marquis di 

; de Vandeul. 

te de 1 


ay , le baron Dur 
Ville 
Ham ; le vicomte de Flavigny, 


le come Daru, le baron 
ïs de Gabriae ; le comte Mathieu de 
ron d'Oberlin,Jebaron Rob de 


d'Eseayraé, 
€ harow Fr 
in, Patate, 


Commisiresfiriseurs + MM, le marqu 
Camibacérés, Chanteller ; Félis Faure, 
tea de Peny, le coute de Gacp 


séance. — Mardi 16 mai. 


Rarronr, par M, Frauk-Garré, sur le projet de loi 


asse. A. n° vx 


Duscussies du projet de loi contenant des modifi 
cations au Code d'instruction eriminelle.— Ari. 7 du 
d'instruction eriminelle : MM. le marquis de 

Frank-Carré, rapporteur, le Garde des 
sceaux, Persil, Laplague-Barris, Mérilhon, Romi 
guières, le M l'instruction publique et Le 
due de Broglie. À. n 


Jeudi ve mais 


Surrs de la discussion sur le projet relatif à à 
modifications à introduire au Gode d'instruction er 
minelle : MM, le comte d'Argout, le marquis de Bar- 
thélemy, Ross, le comte de Cholet , Laplagne-Barris, 
le Rapporteur, le marquis de Laplace, le duc de ro 


10 


ji, le Garde des sceaux, Persil, Mérilhon. Adoption | Adoption des art. 3. et.5. — Art. 5: MM. le comté 

a P p 

Be deux premiers paragraphes de l'art, 7. A. mx. | Pelet de la Lonère (amendement, le Garde 
Je mar 

Je com 


js de Roisy (amendement), le comte Siméau 
de Tascher ele comte Roy. Hejet de l'anenr 
demeut du m de Boïsy, — Adoption du pre- 
mer paragraphe de Earl. 3 d 

et de Fomeudement de M 


ance.— Mercredi 13 m 


Rarrowrs de pétitions par MM. le 
le comte Meugaut, le coute Cholet ete barua Feu: 

Se 
ai co 


a commission — 
ete Pelet de ln 

rois par 
de l'enemble 
Fanicie. "Ant. 6 à MM, Mérilhou, le come De 


= dela disenesion sur l'article 3 du. projet de 
enant des modifications au Code d'instruction 


criminelle.—Caragraphes additionnels de M. Barthe: | let de la Lavère, le Gare d Boulet, le due 
MM. Rare, Frauk-Caré, le due de Fezensse, | de Coïsny, Le marquis de Boïsy, le Mapporteur, lo 
Le Garde des sceaux, le Minière de l'instruction pu | comte de Tascher (amendement) et le baron Delort 
bique Héjet du pr mdement de M. le comte. de 


2 Aloption de 
de M. arte, ini que d'a | Taschet, — Ad 
on portant. sur le 


graphe de l'amende 


n de art, 6, Ah AV 


denvième fu mn du serai Tinase au sort et organlhation des bureaux 
graphe de M. Hurihé, — MN. le eoit ego Paire) 
féarendement et le due de Hroglie. Rejet de 1 lurean. PATENT SON eco d'Anthonard. 
lement, À. n° A1 r Leur + 1e Comte de Tawehur, 
See M Latour. Naubotré 
Q Prés M. À de la 
| Hauchaye 
A | Picepréid. à M, le: cute de Moubourg 
ecrire: M, Frauk-Carrd 
Surre de de lol ralatif aux Vice-sesné 3 M, le prudent Hovllt 
modifient Prési. z 8, Ac Ke 1e dun de Nemours. 
Adoption Vice-président M, Romiguières. 
Art D: MM. Perall Srerdtire + M, Le comte Cholet, 


aires M Le due de Grillo 


val Gare 


35 réan r A le due de lors 
» À le due de Montmorency 
arronr, ur M, le | 7 A à M. l'amiral Berger. 
ol reatià | s A. de Ségur-Lamnigon 
PE | Fi 34 Para de rie 
C » el. 
modifient ’ 1 Fate 
don de | EU 
et 
13 « Ficmprésle M, cunta du Lagrange 
gare (meneen Sur e M, la marquis de Hartley 
fe au) ele Gard | Fnserétire à M, ke coute Bou 
5 Xopi Cm des pétitiont, MM a cote do “Taie 
site Gale de ue À ta marque aplaceg lard d'itirooutt 1e due di 


le de Tati 


à Feutrine le 


| resume, le cate de Murat, le Lu 


à v rapporter al Charts 
ke s , Me c 

Sin d'Ars tre de V | 2 ondi à3 mat, 
ion publique. A. #% av 


Narrowr, par M. 


56 aéan 33 mai. in relate à l'application de La lol concernant Le 
faute dan es imfacturs: MM, le Mi 
Suvve le la diseussion aux Le projet de loi ro de Vagriratture et du cumerce; le baron Du 


aux modifications au Code d'instruction criminelle 
Rejet de l'art. 633. — Suppr 


Ve marquis d'Arau 


an. de l'article © 


—"Alopiion de Vartide unique du projet. — Serutin, da divausion dé projet de Ji relatif à la 
Rejet. Le ne mise sr police de la chaue, — Ar, du Gouvernement 
Duscetsiox de divers projet de Jo d'inérèt local: | fu D AO Eu 


Haisy, Mérilha le G le Daron Giro 


MM le vicomte Dabchage et le comte de Murat. | Ut Pantone potter, Nu de a 
Adoption des divers projets. — Scrutin. Adoytion. | rendement. — N rédaction de Ja commis 
Ducuauos 4 de le Br a police de La | MM. le comte de Tascher et le marquis de Toïy 

cha Art 17: SIM quis de Hokay et | Adoption. — Art, 7-8, Adoption des deux premiers 
Frauk - Carré option. — Art à : | paragraphes, — Troie paragragiie : MM. le mn 
MA. le Gard eur, le vicomte | quis de Laplace, Le Happurteur € Le marquis de Rai 
To Frétean | sy. Adotno, = Adoytion de l'ensemble de l'article 

dela Redorte, le cote Siméon, | — Art, #4 paragraphes : MM le marquis de Dis 

Pers le comte Hoy. Lejet de l'article de la com. | sy, le Rappatieur et le baron Feuirier. AdOpliOn. — 


ission. Aduption de l'article du Gouvernen 


rgle 3: MM. le comte dé Beaumont et le Kap- 
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porteur — Adoption du pars 
1 et ae = 8e MM, le marquis de Hoisy et le R 
porteur. Adopt 
Adoption de lens 
marquis de Bass et E 
Ado 
graphe à 
À conte de Ta 
duc de Coisuy, Gautier 
ML le baron Feutrer. AU 
Adapton des paragraphes 6 
des ant 1-62 ra 8 C3 3L4 Art 
le Rap 


le due de € 


le Boissy, le Rapporteur, 
her, Persl, le couté d'Anthouard, K 
le baron Feutrier (0 

de l'amendement di 


dncde Coigny (amendeme 
Rejet de l'amendement de NI 
Adoption de l'article. — Adoption 
16267, — AM, 27218 : MM, le m 
le Rapporteur, le vicomte Dubouchage, Le ba: 
ward, le comte de Murat 


comte de Tascher, 


on Fréteau de Peu, le de 
Mosbourg, le baron Feutrier et Boulet. — Adoption 
d'un article nouveau de Ia commission. — Art, 18-49 
MM. Persil (amendement), le Rapporteur, Boulet, 1 


baron Feuirier,_le Garde des seraus, Félix Fauce et 
Mérilhon. Rejet de l'amendement de M. Versil, Adopr 
ion de l'article du p A, vs 


séance, — Mercredi 3% mai 


Surrr de la diseussion du projet aur la police de a 
ghasse, — Aït. 19-20. Adoption, — Ant 

MM. le Garde des sceaux, Moullet, le Mini 
Tinsiruetion publique, Mérilhou, Perl, le e 


Ham et lé Rapporteur. Rejet de l'amendement de la 


ut de: M, lo 


commission, — Amende marquis. de 
Laplace : MM, le marquis de Laplace, le vicomte Dur 
ouchage er le Gardé des seeaux. AdoHioit, — À 
tion des art. 34 du Gouvernement, 20 et 25 de la 
commission. — Art. 24 : MM, Mérilhou et le Ho 
Adoption de l'amendement de La 


porteur 


— Adoption de l'article 45. — Art 
marquis de Roisy et le Garde des scenus, Adoption 
Adoption de l'article 27. — Article el 
de M, Le baron de Brigude: MM, le baron de Hi 
gode et le Rapjiorteur. — Adoption des art, A3 ét 24, 
Asntave 
Récrriox de M. de Bumières dont le 


Paésxrario, par M. le Ministre de l'intérieur 
19 d'un projet de loi portaut un erédiz supplémentaire 
de à millions pour la. compagnie du chemin de fer de 
Rouen, À, H°KkxVEt; 29 d'u projet de ur ayant pour 
but Là sanction d'un échange etre l'État et M. l'abbé 

nt un crédit de 


Péyre; 3° d'un projet de loi 
1,600,000 fr pour le monument de Nap A 


Rarowrs sur des projets de lof d'intérêt local, par 
MM: le baron de Maluret et Je vicomte de Ségur. Dé 
ilation de communes, 


son; par M. Félix Faure 
x commissaires-priseurs. 
Ministre de la 


An° sur 


Paésesrariox, par M. le 
2° d'un projet de loi relatif au 
de 1843; 8° d'un projet de loi portant un erédit ad- 
ditinnel pour l'inscription des pensious militaires. 
Ain° xxxvr 


Discussion 


érale du projet de loi rclatif aux en 


treprises théâtrales : MM le_vicomte Dubouchiage, 
Lebrun et le Ministre de l'intérieur. — Art. 1°". Amen 
dement de M. Lebrun : MM. Lebrun, le Ministre de 


aphe 3 et | l'intérieur. Rejet. 


, sur le projet de loi 
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doption provisoire del'art, rec, 
MM. Persil, le Minis. 
Ministre de 


ment de N 
érieur, L 
btiq 


Persil 
plagne-Barris Je 
, Je comte d'Haubersart et le 
option. — Amendement 
MM. le vicomte Du 
Ado) 


intérieur on 


Go séance. — Samedi 37 mai. 
Présexraries, par M. le Ministre de l'agriculture 
et du commerce? 1° du projet de loi sur les sucres, À 
n° xu; 2e da projet relatif à l'étblisement d'une 
école rs dans la ville d'Ais. À. n° xx 


Ministre des affaires étran- 


if à la construction du palais 


A. n° xxx 


de l'ambassade à Constautinopl 


Serre de la discussion sur Le projet de Voï sur la 


police des théâtres, — Art. à : MM, le cumte Pelet di 
la Lozére, Maillard, Rapporteur, et le Ministre de 
| l'intérieur. Adoption. — Art. 3: MM. le comité de 

vendement) le Ministre de l'intérieur, 


td 
Adoption du 


uis de Hotssy et le Rapporteur. Re me 
M. le cute du la Kiboinière 


— Deuxième paragraphe 


Labran et Le Miuhtre de l'intérivur. Adoption. 
—“doption de l'ensemble de l'article 3. — Art. 4 
in du premier paragraphe : MM. le marquis 
mehdement}, levicomte Dubouchage (atten- 


et le Ministre de l'intérie 
paragraphe. et ensuite de l'e 
Article additionnel de M. le vicomte Du: 
MM. le Mivistre de l'intérieur: le-baron 
eutrier, et le comte du la Niboisière. Rejet de l'article 
addition: Ari. 6 2 MM, Le marquis ile Boissy et 


de la Lorère. À 
Heugnot , le Ministr 
à de l'Ain et le général Gubieres, Adoption 
8 «1 9 — Art, 10: MM. Le 


M. — Ait: 7 
Dintériour, Le 


des ant 


brun (amendement), et le Ministre de l'intérieur.:R jet 
de ae d Article 

| ad de chage 

| comte de Tascher: MM. L her, 

nistre de l'intérieur, et le marquis ac 

den des amendements de MM. 

ch ” Adoptiôn des 
MIX € le comte Beugnot, 


omte Pelet dé là Lo: 


de l'intérieur et le 
rer 


zère. Adoption. xt 


Gie séance, — Lundi ag mai. 


par M. le comte Tascher. 


Rarronr de pétitio 
où sur les sucres et Le roulage 


Reuçui aus projets de 


Rarrour 
loi re 
travaux publics 


par M. Camille Périer, sur le projet de 
à des crédits supplémentaires pour divers 
A. n° xaxir 


rmusx du scrutin sur le projet de loi relatif aux 
Adoption. A: n° xvir 


entreprises théâtrales. 
4 de loi sur la Cour royale de 


Avorriox du ju 
la Chambre des Dé- 


Paris. Voyez les sommaires de 
ri 


Disevéstox sur le projet de loi relatif aux coinis 
saires-priseurs, Adoption des art, 1, 603. Art. 4: 
M. Houllet. Adopiion. — Adapiion des art. 5 à 10. 

Scrutin secret, Adoption, À: n° xi 


n 


onx du comité des pétitions, par MM. Mérit- 
hou et Ferrier, — Pétitiou relative à une augmenta- 
tion de traitement … des iuslituteurs communaux : 
MM, Mérilhou, Rapporteur, le marquis d'Aramon 


2 CHAMBRE DES rats. 


et le Minisre_ de l'instrueti 
tion des” propriétsires 

Chastelier, le due Dec 
le Ministre de 'istructi 
Dupin et le général D 


publique. — 
MM. Perl 
ay porteur, de 
\ique, le baron Char 


{ tes royales et des canaux, et pour l'amélioration de 
la wavigation du Tarn : M le vicomte Dubouchage, 
secret À: H° AXE 


rs de pétiions, par ML 1e com 


quis de Laplace, Mérilhuu et Vicnuet. Pé 
eee De Lion coutre un hein de fer 
ent rene 5m Vocal : M, Le mat par 
à Légion ho 
Rarronr, par M. le due de CA ring pro- Le marquis de Laplace, 


jets de oi 


ati à de pions territonales, | le Minisire de T'inst dique. 


Serre de a 4 a sur 
rares de vignobles: MM. le La 
d'Argout, Vienner et Gautier 


tions des pr 


Anorrios dé projets de lo d'intérét local. 


Ge séance, — Mere 


juin. 
Coumimiox nommée par les bureaux. 

MM le due de Brogfie. Mérilhou, le 
court, Boissy, le baron de Fréville, le baron The 
mard /k ésière 


Dés de pion, par M. le comte de Tascher. 
Paulin, directeur de diligences, 1 de 
au sujal de a police du routage 


Cours sr, par M, le sic 
if'à un appel de 
Échange d'inmeables entre l'État et l'abbé le ane de 183. 
MAL le vicomte d'Abuocourt, Le mer 
briant, Étienne, le comte Lamjuinais, 
d'Eckmülh, 1e 


de Préval, sur le projet 
animes Sur La 


armes, pr da d'A aur pre de 
Be à AIR Anar 
Mens aie arrans,PAr NL ke 
d'Alera dan D RENTE 
de Tube 
É L 
re 


ince d'Ekmahl, sur le pro 
ange d'immentles concl 


entre l'Étt et M, l'abbé Peyro 


le Meudelet le comte | 


pr sur Les actes 
ML Le conte Partall eL Marti (di Nord), 

eus, — Ar, #97 à MM, Bayer ut le Hay 
w. AMoption, — Art. 2... Amendement - de 
“ri à M, Perl A4 ne 4, 


de Teaumont, le comte Cholet, le | 
Le comte de Cweye le due d'tre, | 


Rare, par ME, le comte Desroyr ct le conte 
et, aur deux projet de Loi d'intérét Ical 


€ nommée par lo bureaux, Projet de loi 
relatif FAIgérie MA, ha comte do Tascher: le 
jui de Gabrise, le haron Del, le due de ereiste, 
de baron Neigre, le vicomte de Mréval et le maris 
le marquis | da Barthélemy. 

are 


Choc de fer de Paris à Ru 057 néant — Jeudi 8 juin. 


MN le marquis de Delbeuf, Le comte Hess, La 


comte Dern, le comte d'a Meter, | Rarronr de pétitiont par M. d'Andifret. 
vey, I comte de Moxbourg, le coute de Murat. | p par M, Martin (du Nord), 
Appel de 4. ne n projet de loi aelatif à desert 
MM. le Cubières le | jémentaires pour lé département des Boances, 


ice 1843 et 43, An xxx, 


deu dhemson sur le projet de 
estrsondinsires da forme des actes tai. Amodement d 
Fe marquis dE Canale, Leur | a mue ar à DE la te de Btu 
qui de Came. le comte Drop: le visomue de | Nori}. Eure des mébut 


Fiaviguy, le maquis de Lasigan, Maillard, porteurs Rejet de l'anenileauen 
art. a et ensuite des art, 3 et 4—Serutin, AdOpUiOD, 
63% séance, — Fendredi à juin. A v 


Rarronr, par M. Frank-Ca 
relatif aus actes notariés. À 


imedi 10 juin. 


sr le projet de oi 


: Paéseerariox, par M, Duchäte}, ministre de l'inté- 
par M. le Président du conseil, | rieur, d'un projet de Loi relatif à achat di palais 
retif à l'ouverture d'un eralit | Bourbon. 

ment de l'eéctif en | 


par Me comte de Fast 

mdatise à a fort de Hriquebee + AIM, le 
cher; le baron Feutrier; Duciétel, mie 

atérieur, le Laron Girod {le l'Ain). 


Rarront de pétitio 
| rérin 

du projet de loi relatif à l'ouverture | route 
& suplémentaires pour les travaux des roue | nitre 4 
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Puisewrariox, par M. Lacave-Laplagne 
des finances, de deux projets de loi relat 

échanges d'immeubles entre l'État et l'hospice eivil 
d'Eslirun: a à des échanges d'immeubles entre. le 
domaine de la Couronne ét la commune de Saint 
Gobain 


nistre 
; 2° des 


Discussiox du projet de loi re 
Boooo hommes. Serutin secret 
marquis de la Laplace. 


f à un appel de 
Adoption.— M. le 


Discussios du projet de loi relatif à l'on 
d'un erédit extraordinaire pour 1 

école d'arts e dans la ville, d'Aix 
baron Dupin, Adoption au serutin secret. À. 


M. le 


Discussiox de projets de Joï d'intérêt local, Impôt, 


tation de communes, 


emprunt et 


Discusstow du projet de loi relatif à un échange 
d'immeubles entre l'ÉtL et M. l'abbé, Peyre. /Seruti 
secret, Aunulatian, du sertie 


mée par 
es et extraordinaires 


s bureaux. Crédits sup- 

MM. Cordier, il 

€ Gay, Odier, le 
Chrandi 


67° séance. Mardi 13 juin. 
Paésuxrariox , par M. Teste, ministre des travaux 
publics, d'un projet de loi relatif à un erédit extra 


dinaire pour l'achèvement de divers munuments pu- 
blies, À, n° xuur 
Rarronr, par M: le vicomte Schramm, sur le projet 


ddition 
ires en 1843. 


de loi reluf à l'ouverture d'un crédit 


pour l'inseription des pensions mil 
Au ne xsavr, 


Rarronr de pét 


marquis de Bar 


til Camille Périer, le ce Beugnot, le 
comte de Montrsquion-Fezensae. Pétition des action: 
naïres du chemin de fer de Versailles (rive gauche 
MM. le marquis de Boissy, Camille Périer, le duc de 
Fertsae. — Pétition sur la Gorse : MM. le marquis 
de Laplace, le Chancelier 

Rarnisë du serutin sur le projet de loi relatif à un 
échange d'immeubles entre l'État et M. l'abbé Pey 


Adopiion. 


loi relatif à 
mbeau de Napo- 
baron. Delort, — Adoption des 
Serutin. Adoption. A. n° xxvir. 


Discussrox du p uverture 
d'une 
lion 


Comsisions non 
Joi relatif au palais 
parin, le baron Girod {de l'Ain 


le Président. Projet de 
MM. le comte de G4 
Ie comité d'Hai 


art, “le comte d'Houdetot, le’ comte Si 
comte de Bondy, le vicomte de Ségur-Lamc 
Deus projels de oi relatifs à des échanges; MM. le du 


d'Albutéra, le marquis de Crillon, Felix Faure, K&- 


Lanjuivais, le comte de Montguyun 


G8e séance — Fendredi 16 


de la 


Rarronr, par M. le baron Rohault de Fleury 
commission chargée d'examiner le projet de k 
à l'ouverture d'un erédit extraordinaire pour là cous- 
truetion de plusieurs ponts. A. n° x3A. 


Rarronr, par M. le comte Roy, sur la caîsce d'amor- 
tissement et Ja eaisse des dépôts et consignations. 


Rasroar, par le marquis de Gabrise, sur le projet 
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de loi relatif à la reconstruction du palais de l'ambas- 
ide à Constantinople. À. n° xxxF. 


Discussiox du projet de loi relatif à l'ouverture 

d'un crédit additionnel de fe. pour l'inserip 

tion des pensious militaires & Adop- 
A. n° sxxvr 


184 


| tion 
| Coxsrssrox nommée par le Président. Reconstruc- 
| tion de divers édifices publies : MA. le marquis d'Au: 

diffret, de ot, Cousin, de 


ambacérès, comte Be 


Cubiéres, le comte de Montalivet, le baron Thénard. 
Ggf séance — Mardi 20 juin. 

À Paésesrarix, par M. l'amiral Rousin, ministre de 

la marine, d'un projet de loi relatif aux établisse 

ments français dans l'Océanie. A. n° xur 


Rarronr, par M. le due d'Albuféra, sur deux projets 
| de loi relatif à des échanges. 


Rarrônr, par M. Rossi, sur le projet de lof relatif 
x sucres, À.0 Xitt, 


Dicessox du projet de loi relatif à l'ouverture 
d'un crédit de 3,9%0,000 fr, pour la construction de 
divers ponts. Scrulin, Adoption. A. n° X£xf, 


Disossiox du projet de loi relatif à lanverture 
d'un crédit extraonionire dedtiné à l'achèvement du 
| mais de France à Constantinople : MM. Le marquis 
| de Roissy et Guivat, ministre des aires étrangeres 
AMoption de Part. 1% Ar, 3 MM. le marquis de 
| noi, Lé-marquis de Gabrie ot Guirot, ministre 
| des afares étranges. Adoption des art. 2,3 et 4. 


| Serutin. Adoption 
| 


À: n° xxx 


nr de pétitions, par M. le marquis de La- 


Écoex funébre de M. le comte Claparède, par:M. le 
| vicomte Borel 


70t séance, — Lundi 26 juin. 


Dérôr de pétitions, par M. le marquis de Laplace 


r, par M. le comte H sur le pro 


ati à l'acquisition d'une partie du palais 


comté de Murat, sur le projet 
ati au chemin de fer de Paris à Rouen À, 


le du projet de Toi ‘sur les su 
MM. le come de la Villegontier le baron Thé 
nard, le marquis d'audiffret, le baron Dupin et Gau 
ter. À. n° arte, 


ion des bure 


Tinaëx au sort et organ 


(295 Paire, 
| 19 bureau, Président : M, le maréchal Vale. 
ice-p.3M. le général comte de Cavaigac. 
Secrétaire : M. le vicomte de Flavi 
T'iceseerétairé : M, le due d'Etisat 
3 Président : M, Odier 
| Vice-président : M. Maillard, 
Secrétaire : M le due d'Albuféra, 
Vice-serétire > M, le comte de Noë. 
+ présider :S. A. R-le due de Nemours, 
Vice-président : M. Ve comte Dutilis. 
Secrétaire : M, le comte Desroÿs. 
Fice-see. : M, le comte de la Villegontier. 
4 — Président : M. erlherènt 
Fice-président + M, Bergerèt, 
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Camille Pé 


es : M 


eL 


Comeré. des pêt 


à Fear, le vicon 


Fice-président : À. de Ca 
Secrétaire : M. de esuax 
Pics 31 Feutr 
Ge — président : M. le général 
Piceprésident » M. le vin 
re sp 
Sreriaire M. le marqui 


M, le marqué 


is. ML. Le n 
le éuéral Del 


A»: MN be 


tin Adoption, A. sui 


Au 


da pros 


Homi» rapport 


par l'État du palas Éourbam, spparten 


Ke due d'aumale 


Duevse 


du projet relatif à 


crue 


Secrétaire: M Ve due dre. 
Ficesecrétaire : M, de S& 
— Président : M. Ve général Borel. 


Lamoignon. 


eudelet, 

Ve de Préval 

d'Eckmühl 
Dupin. 


Baron Dupin. 


Vue 


à r'gquhition 
“a SA. R 


SIN. L 
tre des 
Je marqué de Laplace. Adopuon des art. » 
et 2. — Serutin, Adoplion, À u° savent 
3e séance, Tomé juillet. 


de lists 


par M. lé corate Du 
à no de M, Lacave 
du projt 


aeronr, par M le comte de Gascqs 


el, ministre 
Laphagte, 
Gta 


DES PAS. 


de loi resta is supplémentaires du minis 
tère des finances. À. n° xx. 


Rarrowr, par M. Félix Faure, sur quatre projets de 
loi relatifs à des impositions Locales 


y séance. — Mardi à juillet. 


Raprour, par M.le comte Desroys, sur 
de Loi d'intéét local. Délai 


projets 
de comes 


Rapronr, jar M. le baron de Malor 
projets de fo d'imérét lol. Emprunt 


Masse de là Ch 


bre des Députés: envoi de La 
résolu 


tés par la Chambre, tendant à affrarr 
hr de tou droit es esprits el caux-de-vie rendus 


ismpropres à la consommation, À, n° avi 
uesrearôme = Projis de lui relatifs: à 1 ré 
tion dre œuvres de Persia, À l'emprunt grec, à 


res /aue ôter de Puilet, 
L ruetion de la maison de Heautiet PATES 

à de l'hôtel de Cluny ; a vingt-sept projets de 
Fintérét Vocal, A4 ne KANUE, NUNVy LIVE; SEUE y 


sx, pat Me le baron Dupin, aur le projet de 
un erédit extraordinaire 
dans l'Océanie, A: 


de M, Human, par M. Le comte 


de 
we l'exertie 
de Frè 

de come Ho, le Daron Duty Le 


d'Argo 
amarquis d'Audifret. 


6 juil. 


MM. Le marquis dé Gabriaë, “ur le 
ira d'un eredit extraore 
eut de Ver en Algéris 


vr, par M. de Cambocérès, sur 
doi rebtif à Pouverture d'un erallt extranniinaire 


our la comiru Yuchévement di divers éd 


saone Homme parle Président. 


Thénard. 
Küimpronion des œuvres dé Fermat : 
MM, le vicun ous Mathieu de ln 

nedorte;ile le nie de la Mie 

* Maille Je 


qui de Roluy, le vicomte de Flavigny ; 
due d'Harcour, le came de Monthion le Dur 
de la Moduwa, et le com 


Juliet 
le comte Exelians ; le comte eu 
Àe coute Lamjuinais, le baron Petit, 
de Saint-Simon. 
hôtel de Cluny et de la collection 


M le marquis d'Audifiret, Cond; 16 6omto 
oudetet Lebrun, le comte de Rasmbutean , le 
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Maison centrale de Beanlieu [ © Rarrour, par M. de Kératry, sur Je projet de lot 
MM. de Bellemare, le prinee d'Eekmühl, lecomte | relatif à l'anniversaire des journées de Juillet. A. 
d'Houdetot, le comte de Monguyon , le comte de | n° xzvr 
SauteAignan, le. comte Mareland , et de Vandeul. | 
Hroction d'une justice de paix à le Guil 
MM, le marquis de Belbæuf, E 
io); le présilent Houllet, le marquis 
lee, le baron Duval, Félix Faure, et le baron ré 


Rarrour, par M. le comte Chalet, sur des projets 
de loi d'intérêt L 


Chemin de fer d'Orléans à Tours 

MA. le vicomte de Flavigny, k 
comte de la V er, Gaatier, le baron Feutrier, 
le marquis de R 

Cheuitu de fer d'Avignon à Marseille 


oxs nommées par les Lureaux. 


eau de Peny 
Projets de loi d'intérêt local emprunts et impôts 
MA le due d'Albféra, L 

3 le baron Delort, le 

aret e1 Romiguières. 


: MM. le anarquis d'Aramon Leconte Daru, le mar. 
Projet de Li relatif à des cireouseriptions errito- |, MM le marais d'Aramo RE 
D pe NT rs nte d'Alton-Shée et Le marquis à 


uarqu 


due d'isirie, de M le comte! de 


Naë, le Laron d'Oberlin, 


le baron de Rein 


L x8" séance. — Mercredi 12 juillet. 


ue Rarrons, par M. le comte Daru, sur le p 


Latif aux éaux-de-vie et esprits. A n° avr 


Paéseearion , par M, Duchéfel, ministre de l'in 
à projet de loi d'intérét local. Délimitation asrôrr, par MM. Romiguïères, Le baron Délort, 
dé communes. le due d'Albuféra, Le comte de Bemumont, La p 

Houllet, sur divers projets de Loi d'intérét lol. 


Pnéserarion ; par M. le Ministre des traçaux pu- 

s, de projets de loi relatifs, le à l'a | Rarvour, par M. le prince d'Echmühl,surle projet 

sement d'un chemin de fer d'Aviguou à Marseille ST Pe SE PR t 
(à l'ex 


de crédit pour La reconstrueti 
ation du chemin de fer d'Onéans | de Beaulieu. À. n° xxx, 


à Tours. À: n 


r, par ML le marquis d'Audiffret, sur le 


Deco de divers projets de à de 
changements de ciréonseriptions terr 
Adoption. Avorrion de divers projets de Joï d'intérét Tocal 


à d'une justice de paix 


dépenses 1844. À n° ax 


vifs à de Kite 


Discussion dé divers projets de loire à la Gi 


imposition extrmordinaires, à des emprunts, Serutin. 
l à tion du erédit pour l'anniver 
ournéexde Juillet, MM, ln marquis de Hoissy, 


Adoption. 


Diseussion di projet ant # l'auvertu 


le Ministre de l'intérieur. À. n° xLv 
htère des finances 


pour lex exercices xBks et 1813. 


2 61 3: — Art. 4: Anienileinent emission : | udget des recutte xarcion 444 
MM. le Ministre de l'intérieur, le Rapporteur, le mar | on r, le coute Heugrot,, le comte 
quis'de Roissy , le comte d'Argout et Barthe. À " «le eointe de Ham ; le comte 
Mon, — Adoption des art. 8, Get 7e — Sorutin le vicomte d'Abaneourt. 


Adoption, À: n° aa. 


Disoussiox 


nié: MM. le” marquis de Boïwy, le mu par M. le due d'Albuféra, sûr un 
grand Kéérendaie, le Mit je d'inme re l'État ex a ville de Lyon. 
fûres et le Rappurteur | 

Ses du projet. Serutin. Adoption. A. n° aus | RAPRONE; par MU baron dé Braüte; #0 crédit 


| pour l'acquiution de l'hôtel Cluny et dela collectio 
Discussion générale sur le projet de loi relatif à | Dusomserard. À n° auv 

J'Algévie + MM. le baron Dupin et le Ministre de la | 

guerre, — Adoption des art. 1, 2 el 3. — Serulin. 
Adoption. À, n% Xxt, | 


Raronr, par le marquis de Laplace, sur le crédit 
dé Fermat. À 


la réimpre 


dun chemin de fer de Marseille à Avignon. A. 
Sn D AAA [ 
Paésewration, par M. Villemain, slim | > og 
dus Pas mnt port ation da badge | Tirronr NA le peidée ide la En 


des recettes (exercice 184). À. n° xxt l'emprunt g 


Éunc funèbre de M, le chevalier Tarbë de Vaux. 
airs , décédé le 17 déceu 
quis de Barthélemy | 


“a on de tie A 
Rssans PER De marge de nas our Je | Sant CE pement 

pe de tbe que mac ne le ete men Den 
Féulontes | Face le apparents Tibne e #4 
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M. le vicomte Dubouchage. —T 
paroisdal : M. le marquis de Boissy 
Eéres : MM. le marquis de Boïsÿ 
Vicomte Dubouc 

ministre des affaire 


nier | 


S1® séance. — Mardi 19 juillet, 


sur lé chemin de fer 


Ravronr, par M. Rossi 
d'Orléans à Tours. À. n° xx 


Jar 
jus de 


ar, par M. le 
à d'intérèt local. 


va Dapis, sur divers pro- 


Harronr, par M. le comte Beugnot, sur le budget 
des recettes 1844. À. n° vu. 


Serre de la Hiseussion des articles du budget des | 
dépenses 4844 : MAI. Le Ministre des sfBires ra 


de Poissy, le Duchdtel, ministre de l'intéra 


Boissy, — Tru 


ts des fonet 
marqués de Bois, le Président, — 
MM. le vicomte Dulx 


des tro 


pin, Le ma 
ds du matériel nayal + ML 


age, le baron Dupio, le vice-amirai 
Boucher, cowmisaire du Koi, le marquis d 
le Président, le martchal duc’ de Dalmaic, ministre 

de Haranie.— Ministere des 


vicoue Débourhage, le 
A. à à 7. Adoption. At. 8 
marquis de Baisy, le Miaüitre des finances. 
Adoption. A. n° ax. 


Bt séance, — Méreredi 19 juil 


le ludget des dépenses 1846. Ado 


Due 
des Dép 
arqois de Boïey, — Les article aout adoplés 
Serutin sur l'ensemble, À An avu 


par a Chambr 
nés sur Les œus-detie 61 Cspritr: M, le 


Avarrex d'un erbdit pour reconstruction de Ia 
manon centrale de Hoatlio A: n° XX, 


CHAMBRE DES PAIRS. — SONNAIRES GHRONOLOGIQUES. 


83% sénne, — Jeudi 20 juillet 


Discussion générale du projet de loi relatif au che 
ain de fer d'Avignon à. Marseille : MA le comte de 
Murat, le baran Delrt, le marquis de 1 
comte Daru, Happarteur, le marquis de 
my, le Minitre des travaux publics, le vicare Du 
bouchage le Président, — Art. 1. Amendement de 
M. le Vicomte Dubouchage sur l'article 36 du cahier 
UM. le vicointe Dubouchage, le omte 
Dupin, Teste, ministre des travaux 
, Legrand, soussecrétire d'État, 
marquis de Boissy, Laplagne- Harris, Girol (de 
Ain), le comte d'Alton-Shée, le marquis de 
my, Licave-Laplagne, ministre des Gnhces. Rejet de 
l'amendement. Adoption de l'aile, — Al. a 
MM. le marquis de Boissy, le Ministre des travaux 
tables Adoption Art. 3'et 4. Adoption. — Art. 82 
SIM. Dupin, Dubouchage, de Hoisy, le Ministre des 
iraaus publics, Délorts Le Présdeut, — Art, 6 à 
Aiption. — Sérutin, Adopliot, ANR 


Dares, le baron 
publiés, Mail 


Pedredi ax juillet 


Esylications su le vote de l'are 

tie 41 du aber des charges: MM. Le baron Delur 

de Ministre des travaux publics le baron Dupin, Le 
is de Roissÿ. À, A9 IR. 


mur, aprés le budget dés roctles, de la 

de fer d'Or 
(le Ministre 
ete AE 
qui de Raisy, Le cout LOÿ. 
lb. À: a" xx, 


projet de loi sur Le che 


2 MM. le 
des travau p 
ou-Shée, Gaut 


Harroñ pur M le marquis de Harlem au le 


rejet di ol lat à a pole hu roulage, A: hf 
Ducusswon du projet de Jo relatif à Venprint 
M le comte de Flaviguys le prince 


1e many 


térêt local. Gircons 


€ li d'ine 


85° séance, — Samedi sa juillet. 


D: 
MM. le aruns 


sumiox générale du Budget du recattos 1846 
come Du 
de 


pins Le Baron Dirt Le 


quite projets de Toi d'intéret local, 


d'un p r À (Tour 
ut un quartiee. de. cmalerie } ; MM, À 
le Mivistr 
Délort, 
de la Riboi | 


le mrquis de Laphee, Ke 
% Le com 


Anérriox d'un échange d'immeubles entre l'État 
eu ls ile de Lyon. 


Duccusror di erédit pare l'aryuisit 
Cluny : MM. le comme del Riboitere le Lu 
Harinte, rapporteur, le marquis de D 

Rambatesüqil baron Dupin. Adoption. À. n° aux. 


Avorrion du crédit pour Lx réimpresion des 
œuvres de Fernat, À, n° Axuÿit, 


des Tina, Le tué 

sn le Mél, Reel La Un 

rac2 MM. Le baron Thénart, le Miniatro des 
la Muukowa, Adoption == 14 

an dh sue: MM, e 

Baron Dupin, Adoplio 

lion À; n° x 


86° er dernière séance, — Eu 4 jullet 843, 


| nécussarion de M le 


quis de Holy aur le 


musiexrio de a proclamation du Ru qui 4h 
lure close là session de 1843. > 


La Cnasinax nt, aux termes 
| de lanicle 11 du Réglemeut en forme de loi, du 
| 3 août 1813. 


SOMMAIRES 


SÉANC 


DES 


ë$ DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nota. — 


s les travaux de Ia Chambre sont indiqués où 


ysés dans, ces sommaires. 


Ceux qui sont rapportés en détail dans les Amnates sont accompagnés de l'une des annotations suivantes : 
A. Préliminaire on A: n°. 


1e dance, — Mardi 26 juillet 1843 


1e Siaxee royale. — Discours du Koï. — Ouver 
ture de In session, — MM. les Pairs et les Députés pré 
Kents prêtent serment. À. Préliminaire 


ae séance, — Mercredi 


cRaau provisoire : M 
sident, — MM, Saglio, 0 


Mussaër de la Chambre des P 
constitution définitive de la Chambre jar la nomins- 
tion des secrétaires. 


Vinviexriox de pouvoirs. À. Préliminaire. 
Tanaëx au sort et organisation des bureaux, 


4° bureau + M. Dufaure, président. 
M. Saglio, secrétaire, 


st M: le général Third, président, 
M. Éilenue, secrétaire 
3 — M. Amilhat, président 
icamté de Montesquiou, seer 
# — M denëm silent. 
M Ke Valan, ze 
—ÿ Me » président. 


M. le vicomte Dar, aecrélaire. 
6 M lecnmte de Salvandy, président. 
M: lecomte d'Hawsonville, secrétaire, 
9 —— M. Croissant, président. 
M: Chasles, 


pres 
Du — re / 
M: Nisard, scerétaire 
3 séance, — Jeudi a8 juillet 
Viniicariox de pouvoirs et prestation de serment. 


À. Préliminaire. 


A. Préliminaire, Ê 5 


5° séance, — Lundi 1er ac 


Vinicarwox de pouvoirs. À, Préliminaire. 


G- séance, — Mandi a août. 
Väximearios de pouvoirs, A. Préliminare. 


Viaricaros de pouvoirs. À. Pndiminaire. 


8e séance, — Vendredi 5 avt, 


rcariox de pouvoirs et prestation de serme 
A. Préliminai 


l'observation de M. Héber f 


te — Sur 
l'appel nominal ne com. 
prend pas les Députés non ‘encore admis. 


26,sur lesquels un bille 


ce qui 
s à 425, Majorité absolue, 313. 


Gras-Préviil 2 
Dupin. 16 
Berryer. 3 
Ê 
Dupont (de : 
Aneun des candidats n'ayant réuni la majorité des 
voix, il est procédé à un dénxième tour. 
Votants 


Majorité 
MM. Sauret 
Dufaut ë 
D È 


rot 
Villeneuve + 
Tocqueville 
affitte 

de Gras-Prévill 
de Crcelles.. » 


M. Sauzet ayant obtenu la majorité des suffrages est 
proclamé président de la Ghaubre pour la session de 
1843, 

è 


| 
18 cute nes néruré 
pe house Sr de alottage 
x qu cote paslacemin. | AU, de LarGases ia ufinges 
ee ir) M ne UE 
Béarn poe mini 26 teéprdenss | 461 r 
Votants Ixsrazsariox du bureau. — Discours de M. Laffit- : 
Mr Des priiant  uee Darous M Brel Le 
ÿ |‘deat.— Remercimentsau président d'âge et aux seeré. 
M. Satan 


taire provisoires, Olnertation de M. Odilon Barrot. 
Fexarios de l'ordre du jour: M, Oudilon Harrat de- 
naudé que Le prooñion enquéte soi mie à ar 

5 toutes Les discussions sur les éeclions aout à l'ordre 


Vivienne su 150 | du jour. 
de Sade - 139 Onsenvarro de M, Jneques Lefelvre sur l'élection | 
Dufsure.. s5 d'un pour In commision de aurveillance de Ia 
Harimanme esse 08 Caisse d'auortissement. 
de Villeneuve at 
. | 11% séanêe 2 Mardi août, 
MMM. d Paésxrariox, par M, le maréchal Soult, président 


aise du Come, d'un projet de Ji sur In Kégence. À. 

dlets. | véscrrexron de pouvirs A. Préliminaire, | 
Sotvrex pour la nomination d'un quatrième vice- | proroirion d'enquite sur les élections de Mt 

résdent | raunels, à Langres; Foret, à Carpentras, @t Alier, | 
st6 à Enbron. Denon: MA. Odion arot, Tete; 


bles, de Vatry , Grémieux- | 
un d'enquête Free par 
OLA. réliminaire, 


s06 suffrages. | 


10 Senvrsx jour la nomination de deux questeur. 
A 3 Votants. ne Rs 
Tamer anne + Suffrages exprimé 304 
Harman. 222 Majorité» 7 mi 
D. Debelleye est proclamé vice-président. MM. Clément 366 voix, 
Laidet 259 
10 séance, — Lundi 8 août Meymard:221410!à 188 
Vénimeanon de pouvoirs et prestation de serment Fiat it 
À. Préliminaire MM. Clément et Laïdet sont proclamé questeurs. 


Senwrix pour la nomination 


Commission, — Adree: MM Hervile, Lavaltte, 


Volants. è Amillau, Vic, Dejean, 3. Lalebvre, Dumon , Denis, 
Uu billet Diane, reste. + de Lamartine; Bigon. 
P d® 2 MAG. de Gasparin, de Canbactre 


di Dessiqe, Cnprer Poule, Din, Rout, Cature, 


Couplabilité. MM. Fuitry, 


de Hosumont (Somme), 


tr dima Gr) 
an en or nes 

Schaueuburg : À Lacrone du projet d'adresse communiqué par la 
DEEE" ar pue ere BE CS 


Déleps 


saires près là Caisse d'amortissement et celle des dé 
Pt elconsignationt, 


MM. de L'Enpée et Bois sent proclamés 


nerétaires Volant, 296 


Maj 2222 nr 
Dexter lourde seu ML acque Lefanre. «196 ufragen, 
Volt... 3e FrangieDeleuer 
Soi". 95 le 
MM. Lacoste eh Pétit2, 
avi Vuity. 
Las Gaia 


Preigne Lepele nr) 

Lacumbe 1 Le NN 
Garmn 5 Ducs 1er 

M. Lacote el proclamé secrétaire. Liane... în 
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Deslongrais. 35 
Fonld.- xt 
Étienne 


LT ER 
HR 3 


MM. Jacques Lefebvre, Français Delessert, Lebobe, 
Lafoud et Joseph Périer, ayant obtenu la majorité des 
sulfrages ; sont proclamés candidats aux fonctions de 
membres de la Commission, 


xt séance, — Jeudi 11 août. 
Vénacmox de pouvoirs, A. Préliminaire. 


Avorriox, sans discussion, du projet d'adresse 
À. Préliminaires 


ndidat 
de sur- 
le des 


Sontrex pour la nomination d'un sisième 


aux fonctions de membre de la Couunissioi 

veillance de la Caisse d'amortissement et deie 
dépôts et consiguations: 

Votants 

Majorité: : 

MM. Vuitey 


140 suffrages. 


Gouin... go 
Vould.v. 51222085 0088 
Lepeletier-d'Aunay. : 6 
Laflte + ss 3 


M. Vuilry, ayant obtenu 
est proclamé six 
bre de la Commission. 


jorité des suffrages, 


Comaussron. — Projet de loi sur la Ri 
MM: Dufaure, Lacrose, Thil, Hébert, Gi 
comte de Salvandy, le maréchal comte Sébasts 
pin, Laurence 
Eugquête sur les opérations électorales des coll 
de Langres, d'Emmbrun et as: MM, Galis, 
lis, Gustave de Benumont, Mey 
mard, de la ‘Tourne 
Lanyer. 


, Croissant, Odilan. bar 


séance, — Mardi 16 aout, 


ne de la réponse du Roï à l'adresse, À. Pr 


Passrariox de serment. À. P 


Rarronr, par M. Dupin, sur le projet de loi de Ré- 


gence. À n° 1. 


Onvax du jour. — 
peller Le Miaistére sur là politiqu 
diseussion du projet sur la Régence. M. Guizot , mi. 
nistre des affaires étrangères, déclare qu'il est prêt à 
répondre. — La Chambre réjeite la proposition. — 
Elle rejetie également la proposition du même mem 
bre, d'indiquer u 


ion du pr 
de loi, pour ces interpellations. 


15* séance. — Jeudi 18 août, 


Viniexriox de pouvoirs et prestation de ser. 
ment, À. Préliminaire 


Discussios générale du projet de loi sur Ia R 
MM. Ledru-Rollin, Hello, de la Rochejaequ 
Séhutzeuberger, de Lamartine. Gui 
alaires étrangères, de oc 


An 


16% séance, — Vendredi 19 août. 


Suxre de la discussion du projet de lo sur la Ré- 


gence : MM, Hippolyte Passy, Corne, Mauguin , Ber- 


ryer, Villemain, ministre de instru 
Oüilon Barrot,, de Lamartine, A. n° x. 


ion publique, 


— Samedi 39 août. 


À. Préliminaire. F È 
Sur de 1 
gencer M 


iscussion du projet de loi sur la Ré- 
Gasparin, Thiers, Dupin. — Diseus- 
les. Amendement de MM. Chapuys- 


Montlaville, Delespaul et H. Saint-Albin: M. Chapuys- 
amendement est rejeté, — Amendement 
MM. de Sade, Dufaure, Odilon 


laville. 
M. de 


mdement est rejeté. — Art. 1 
Adopté. — Art. » de la Commission, Amendem 
de M. Odilon Barrot, Rejeté, L'article est adoplé. — 
Ant. 3. Adopté. — Amendement de M, de T 

Art, 4, M, Isambert, Adopié. — Ant. 
Amendement de M. de Beaumont (Somme). Rejet 
L'article est adopté. — Art. 6. Olservations de 
M: Chapuys-Momlaville : M. Dupin, rapporteur. 
L'article est adopté. — Scrutin sur la loi. Adoption, 
A. n°1 


séance, — Mardi 3a août 1842. 


Cowmesiarios de l'ordon 
ce mois, qui nomme MM. J. Le! 
de la Commission de sur 
Caisse d'amortissement, 


Orrox, par lettres adressées à M, le Pré 

de M. Berryer (élu par Hazebrouck, Non 

| salle, Bouéhes-du-Rlne), pour Marseill 
M. Dupont (élu p 


Füre), pour Évreus:— de M, Émile de Girardin 
par Bourgancuf, Creuse, ef par Castel-Sarrasin, 
| art , pour Castel-Sarrasin;— de M. de 


Salandy (élu par Nogent-le-Rotrou, Eure-et-Li 
et par Lectoure, Gers), pour Lectoure 


c 


smausicartox de M. Pasealis. 
d'enquête : NI. Lherbeite, Duchâtel, 
ministre de l'intérieur, le Président, La question de 


tion est réservée ; et n'est as mise aux 


voix, aueune proposition n'agant été faite 


Commuxicar donnance du ILoi, qui pro- 


roge La session au 9 1843. — M, le Président 
dit qu'aus terr ment, la Chambre doit se 
séparer à l'instant, MM "les Députés se retirent aux. 


eris de Five Le Roil 


19° séance, — Lundi ÿ janvier 184 


Ile Séaxon royale. — Reprise dela session. — Dis- 
cours du Roi. — Prestation de serment, À. Prélimi- 


ao* séance, = Mardi 10 janvier. 


Véwricariox de pouvoirs, À. Préliminaire. 


Lerrer de M, le Corman 


ant supérieur de la garde 


MM. Hillaült, dé Mornay et Thiard, 
électoraux d'Ancenis, Beauvais (ex- 
et Lanvion. 


nésesranox ; par M. Lacave-Laplägre, ministre 
du projet de Jo portant réglement die 

nitif des comptes de l'exerciee 2840, An xuvrr; d'un 
projet de lol concernant les crédits supplémentaires 
et estraordinaires de 1842 et 1343, el exercices los. 
is. As 


A. no sait; et du projet dé budget pour £ 
ni ax el autre 


b. 


20 


Paésewrariox ; par M. Cunin-Gridsine, minidre 
de l'agriculture e du commerce, du projet de loi sur 
es sueres, A n° xt, 


Tinace au sort et organisation des bureaux. 


2% bureau, M. le maréchal comte Sébastian, préside 
FL Saglio, seerciaire. 
a — général Schneider, président 


deL Jule 


“présent, 
omie de Montesquion , er 


Pres 


“= de Er mratire 
pit ne réélen.— 
AL man de Lars dire 
Ge Papin pracde 
 Htenne reraie, 
PORN Dome pans 
Peer 
D à Len Di, mo 
je Room Dar (PA, senaire 


© Général Peu 
nil, secret 


: président. 


= Comurtox des p 
L 1e Baron 

Sainte-Aulare 
od , Gourÿ, de 


tions, m 3. — MM. Riviére de 
Ladoucetlé, Ternaux {Mort 
Le baron Pérignon , Caÿx ; 


Comuratox de l'adresse: MA. Néal (Félix); 
Odilou Harrot, Dumon , Schauenburs, Bignon, Dur 
pin, Debelleyme , Hébert, Poulet. 


axe ndanee, — Jeudi va janvier, 


Vinimexrion de pouvoirs et presation de ser- 


ment, À. Préliminaire. 


par M. le maréchal. président du 
,3 Ale La guerre, d'un projet de erédit 
sugmentation de l'ectif de La gendarmeri 


Drsuxnx de communication de piéces relatives aux 

de #83 1 2838 ur le droit de visite : MAI, Lan 
juinais, le Ministre des affaires étrangères et 4 
Valmy. 


Scavrex pour Ja pomjoation d' 


vice-président 


Yotsote, 
Majorité 


Las 
MM. Lep 


d'Anna.» 149 suffrage 


berge. 
Lelvre: 22: 


02 298 suffrages 


MM, Lapeletier d'Auns; 


Vivien. us 
Jacques Lefebvre, 22112 à 

ot. LE 
Billet ane: ï 


M. Lepéletier-d'Auns 
des sur 
Chambre. 


cm nes pérurés. 


ayant obtenu I majorité 
s, Gt proclamé vice-président de la 


32° séance, — Mardi aÿ janvier 


Désir de pétitions Par M, de a Ps, deux pété 
Aion: ane des greles des jutices de paix de l'are 
romdéseent de Vitré (le--Visime), qu récla 
ament ane augmentation de Waïtement; Fate de un 
érrants de Vitré, qui demandent avec Hunance la 
fonte dus mausaies de cuivre 1 de Dillon Par 
31, de Lvallte, pétition signée d'un grand nombre 
ur de yen ft 0 
apporté quelques modifatians à 1 loi dlelrale, e 
micipalement À réunion des leteurs an chef 
x, pétti 
mire de propres de 
rations dans 1 sa 
dires et aux octo 


par un 
qui sacitent. des 
Feative aux impôts 


Camemesres du pujet d'adresse, A, n° nt, — 


Fixation de La disewsion à vendredi, 


Comecrox, Créits sp plémentStres et ethrann 
maires 1443, 1843 et exercices clos: MM AO, , 
dans, Véjux, Près, Kihouet, Desjobert, Det 


ouseaux de Ghré, Duprat, de Gasp 


CGomissiex. Héglement. définitif. du' budget de 
l'exercice 1840 : 4° bureau, MAL. Baude et Sagl 
2°, MM de 1h on de Lou 
acte; 3°, MAL À 

its 4°, MM, Sévi 
Teaumott (So ür, M Qui 
jte et Étienne 2°, MM, Roul et Teste 8, MM, 
Vicame Daru e'Galis; 9°, MM, Gouin el Genin, 


ad séance, — endredi 37 janvier, 


Viasmicariox de pouvoirs, À, Préiminaire. 


Duscvusor pénêra 
ts auront 
sinistre de l'nstr 


da projet d'adresse: MA. 


tion des fab 
de lï rela 
pétiioa d' 
Qui demandent'que le ré 


ais sit modif, 2 quo, dan Laure € 
Fropréires dévoué s 
demi, dar M. Dorcen de 
Vétérinaire du Caleadar et de a Manche dema 
ns projet de VS it Pre pour PO T 
A Blécas vaine, là doit ANT RN 
de pose desde aie modiation au Dr 
nié déiuthene 


Sue de a dieu du projet d'adresse: MAL de 
Larochejecquelein, Agénor de Gaspurin, de Tocque 
ville et SaiMare Girardin. Ac 0" 


Rarron, par M. Allard; sur le projet de 1oï 
tation de personuel de la gendarmer 


dati 
NAS 


25e séance, — Lundi 30 janvier. 


— Par M. Lemaire, péti 
a e dé son département, relative 
Aa qu Par M. de Larochijaoqu 
Lein, pétiion signé par un grand ombre de péret de 
famille du département de Mainc-ct-Laire, relative à 
Ia Hberté de lenscignement. — Par M. Lambert, pé- 
ttion de M. Sellégue, gérant du Jour d'Eureeete 
Loir, relative aux aunônces judiciaires.=—Par M, Abra: 


ham Dubois, Jes instituteurs communaux du canton 
de Grandbille demandent une amélioration daus le 
sort des instituteurs primaires, 


Paisexrarton , par M. Teste, ministre des travaux 
publics, d'un projet de loi relatif à la police du rou- 
LA n0 x, 


are de In discussion générale du projet d'adres 
MM, Ducos et Dugabé. Clôture de la discussion gé 
rale.— Adoption des paragraphes 1°" et 2. — Pa 

. Amendement de M. Jacques Lefebvre 


A6 sénce, — Mardi 31 janvier. 


Dévôr de pétitions. — Par M, Nisard , pétition si 
gnée par des membres du comité d'agriculture et des. 
propriétaires culivateurs de l'arrondissement de Chä- 
tillon-sur-Seine, ét exprimant Le vœu que le droit de 
2 pour cent, perçu à l'entrée des laines étrangères, 
soit rétabli 4/33 pour cent, comme il existait sons 
l'empire de la législation de 14a6.— Par M. Mathieu 
(Sa Loire), pétition d'un gran 

prop eultivateurs des arr 
Mäcon ei Ghâlon, qui demandent, 
pays et de l'agriculture, la conservation 
tion du sucre de betterave, — Par M. 
tition des artisans et ouvriers. de la. com 
rancourt ( Aisue ), employés à la fabrication du suere 
indigène, qui demandent la conservation de cette 
dustrie. — Par M. Béchard , pétition de 4,591 pro- 


priétaires de vignes du département du Gard, qui ex 
posent leur détresse et den prompls secours. 
— Pat M, Proa , pétition des grefiers d s de 
paix de l'arrondissement de Châtelle de- 
mandent une augmentation de traiter 


ar M. Duchâtel, ministre de l'in- 
de loi port un crédit 
re de 200,000 francs. Secours généraux 
blissements de 


Paisexrarion, 
d 


du projet 
esse: Cinquième paragraphe. dement 
M. David. Nouvelle rédaction de la Commissi 


MM. Dumon, rapporteur, et de Va 
l'ümendement de M, Dal. MM. B 
ministre des affaires étrangères , de Lamürtine, Sous 

de M. Berryer : MM. Berryer, Gui2ot 


Ret 


Berryer 

Sixième paragraphe {droit de 

): MM. Dumon, rapporteur, le duc de Valiny 
quis de Langle, À. n° re. 


® séance, — Mercredi 1°° février. 


Dirôr de pétitions. — Par M. 
situation fâcheuse des pro! n 
Par M. de Parcey, péti nstituteurs du Jura, 

mdent une sn dans leur sOrt et la 
création d'une caisse d'épargne pour tous les institu- 
teurs du royaume. 


sealis, pétition sur la 
ns dé Vignobles. — 


Puésexrariox, par M: le maréchal Soult, ministre 
de la guerre, d'un projet de lou relatif à un transport 
de rèdit, armes à feu, A. n° xxvL 


crre de la diseussion des paragraphes du projet 
d'alresse. Sixième paragraphe (droit de visite ) : 
MM. d'Haussonville, le Ministre des affaires étran- 
ère, Dillault, A nur, 


SOMDIARES CHRONOLOGIQUES. 


. 28° séance, — Jeudi à février. 


Dérér de pétitions. — Par M. de Carné, 230 éléc- 
teurs et habitants du département des Gôtes-du-Nord 
réclament La liberté de l'enseignement 


Surre de la discus 
8.6 (droit de visite 
Dupin, Guizot, Hillault, Odilon Barrot, comte Duch 
do, FPT 

Ame 
— Amendement 
de M. Hello, retrait, — Adoption du $ 6. À. n°1, 


du projet d'adresse. — 


ag* séance, — Vendredi 3 Jévrier. 


Dérôr de pétitions. Par M, Tesnières pétition des 
greirs de asie de paix de l'arrendisenent de 
Écrieus, qui demandent une augmentation de rate- 
ment et M résison des are Par M, Slaplande, 
pétition des green de jutics de paix de Parron: 
Hseat de Dunkerque, qui a M me ob. Par 
M d'chégoyen pétiion de nttateurs comnaux 
du eanton Le Montlort, qui demandent qu leur soit 
accordé un traitement pus eu rapqart avec leurs be 
non de retraite aps un certain emnps 
profession. =— Par ME, Allard, pet 
du canton de Mone 
Sèvres, qu solctent 
position, Far MA. Muteau 
du juge de paix de Lambernom, qu 
mentation du rlement de juget de 
sion du casuel.—— Par M, Siourm, 


pétition du rédacteur en 
Degaleur del Aube, demaus 
Au Code de procédure qui coufie aux corps judic 
le choix des journaux dans lesquels les anuonces judi- 
ciaires doivent être iusérées, 


Surrk de la discussion du projet d'adresse, 7 ( Es- 
pagne) = MM, le Ministre des af 
Berryer, Dumon, rapporteur. 

M. Odilon Parrot : MM. Odilon 
orne, le Ministre de l'intérieur, Berry 
de Saint-Albin, Richond des Brus et le Rapporteur 
Adoption du $ de ln commission, — Interpellations : 
MM. Darnaud et Ché Adoption des 
et 10.—$ cr (traités ce) Am 

M. Grandin : MM. 

re et du commerce, Lestibe 
it de l'amendement 
temberg et Lestiboudois — ÿ 
M. de Saint-Priest ; MAL de Si 
de l'instruction publique. — Retrait de 3 
MM de a Pesse, le Ministre de l'intérieur, de Trac 
fete Ministre des travaux pmblies, — Adoption du $. 
= Serutin sur l'ensemble 4e l'adresse. — Adoptit 
A nu, 


30° séance, — Samedi 4 février. 


Lerrne de M, le Ministre de l'inté aonçant 
que le Roi recevra ce soir la graude députation de La 
Chambre, A. n° ur, 


Paisexrariom, par M. Martin (du Nord), garde des 
sceaux, d'un projet de loi sur la forme des actes nola- 
riés, A n° y, et d'un projet de loi relatif à La fixation 
du nombre des membires de la Cour royale de Paris. 
Voir au 3 avril.) 


Pnésesranox, par M. Lacaye-Laplag 
des finances, d'un projet de loi sur les pensions de 
retraite et d'un projet de loi sur les patentes. 


Duscvssox générale du projet de loi sur l'augmen- 
lation de l'effectif de la gendarmerie : MM. de Cour- 


» CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


tais, Fulehiron, de Saint-Priest et D 
sion des articles, Ardeles 4 et 2. Adoption. 
additiounel propusé par M. de là Pleue : MM de La 
Plesse et le Mint de la guerre, Retrait. — Serutin. 
Adoption, À. ne sure. 


Coxussiox. Créditsupplémentre pour secours aux 
victimes des inondations 2 MM. de Marcillae, Monier 
de la Sizcranne, Paganel, Bille) le comte de Las 
Csses, Datier, Duran orantin}, Haume, le 
marquis de la Gras 


we. Report et ouverture de crédit concer 
nant a transformation des ar 
Bussères, le général Doguerau, le marqu 

ani { Somme), Lacrasse, baron de la Coste, 
Durieu, Espérontier. 


Sie séance, — Teuf 8 février. 


Lacrone de ls rép 


ai 8 présentation de 
Vadresse, À. n° ut 


Paisssmanes, par M: le Garde des sceaux, d'un 
préjel de loi concersant les comumissaires- prise 


À a au 


Dérôr de pétitions. — Par AN. de Alaingoral, 3,040 
agriculteurs de l'arrondissement de Valencienes de- 
mandent le mainliea de La brication du sucre indi. 
Gène. — Par M. plus de 300 hab 


la ville 
la liben 


éelament avec 
n‘trt-grand 


nombre de ti omeat de Douliens 
réclament contre à disposition du projet de loi aur L 
sucres qui EME Ja Lbrication du sucre indigène. 


Var. Martin Ge Mare), pétition de pateurs 
gros d tendant La révé 
Son des menttion de leur traitemen 

du Thil, pion d'un gra nombre de pr 

Judlsemant de Nére, tendatl à 

le Monemuion, pétition des grues 
des justice pa de 'arrond 

ant Le augmentalion de tuienen.= 
K Cambacirs, palin de M. Marçetin. propre 
Aie à Guns (A), ares à La Chambre contre le 
rat de our le 


Thaiôs au sort et organisation des bureaux. 


1° red, M Lemarchal cômts Sébasiani, pr 
M. Niard, secrdiaire. Eu 


3 IL vod: PAM 
M. Per: - 

3% — M Dclesert (Fe i 
A4: le magis de Grille, éceniaie 

« le géairal Janin, pnéent. 
M à crée 


M. Bignoo 
M. Pailard du Clèré, anerétaire 

M Amilhau, president 

AM: Soubrcbo ( Aubusou), secrétaire, 


3? — M. le général Bounemains, predent 
M: le comté de Morÿ, secréiaire, 
& —— M. Gouin, président. 


M: Monier de La Size 
— M, Calon , président. 
A le marquis de Maleville, aecréraire, 
Comarsarox des pétitions, n° 3 { MM: Daguenctz le 
général marquis Oulinot, Froa, Darnaud, Dilhan le, 
Rolonel Certbeer, Terme, Delaervis, Chégarsy 


(Commusies. Projet de loi sur le notariat : MAL Des 
saigne, Chégaraÿ, Dumon, Janvier, Cotclle, Dupin 
Crhiippe), Meruillisd, Mater, de Golbé 


. Gommsnos, Augmentation du personnel de 1 | 


Cour royale de Paris: MM, de Peyramont, Odilôn 
Barrot, Bermrd de Rennes, Daguenet, Herville, 
Mueaü, Débelleyme, Hébert, le marquis de Melle. 


3a® séance, — Mercredi 15 février. 


À. Préliminaire. 


nus de pouroir 


par M. Duchätel, ministre de l'ir 


pr ‘demande d'un crédit pour Férec- 
Han du monument de Napoléon, du projet de oi des 


Paisesrarius, par M, le Ministre de la & 
président du Cou, d'ûn, projet de li port 
mande d'un crédit extraordinaire, relativement 
gérie, pour l'exercice 1943, À. 1 Xxtx.— M. L 

jose dérenvayer ce projet de loi à uue coumision 
“éiale : MM, Dupin, Eienue, Vuitry, Vivien, Due 
rat, Gén. Reuvoi d'une const ail 


atés par MN. Coïsi 

anlire,— Pétt 
damation cou 
et Gour 


een Var de dou 


nt: MM, Glais- 


Bison, Goury, rapporteur, et Full 


Désür de pétitions, —Par M. Halles, piton du 
auire aix da la le d'Ob 
ai, qui réclament cantre Les dspadtions dit 


M le droit à 
de des forët 9 Dar M le V 
Savherart, pétition der gratis dus jte de paix 
de larme da Cobra qui soldat ue 
tou de traltewent,r dur Me Mama, pe 

ans de vin d'in À left abs 
puiente aïe ans la œatéur 

Par Me Marie, 

Aion des agree du Pas-de-Calais, qui rech 
antre le qroje de supprenion de la abrique di 
aucre de Lotemnye.— Dar M Jura, pétition de a 
Moulageri du heu du département du Gers: _— 
larger, pion des (abrcant de suce du Le 
partemeut du PayaleDôma contre la mode d'indon 
Ai propoad pr Le proel de li prosatée à a Clé 
Dre Par M Aubvon-Soubrel mt pétition de te. 
Mar des justice dix de l'arroudisment de out 
meuf (Éreute), qu demandent langmotation des 
nasal de pre der time de pui et la 

on du arf qui réle leurs émolument,— Pa 
E Quivene, ” prit des ouvriens et eulitaleus 
iniresé à 1 Habieation du mere idlyève, ul 
Auprreuion dé cell nduutria; 2° péliion des lui 
ti primaires du ennlon de Lt Capale (Aie), 
soient élévation de ur Hitement, et MAD 
sement de peus. de retraites. — Fu M, Gaut 


d'Urerche, pétition des géométres du département de 
la Corrèsé, qui demandent, conformément aux vœux 
des conseil général révision cadastrale dés pre- 


amiers eantaus arpentés, el que la lo promise par Le 
Gouvernement sait présentée aux Chambres pendant 
Ja session de 143, — Par M, dé Fontetté, Jeux p 


Aitions :'uné de là Sc slture 8 dé com 
merce de Caen, qui n Ta suppresdiont de 
Aa fbristion do sucre indigéne; l'autre! de 4 
priétaires éleveurs de l'arrandissement de Cac 


vent un pr 


ë par M. Frédéric 
monte dé la cavalerie ei l'amélio 
ration dé La race ébevaliue, — Par M, Dalloz, pétition. 
des instituteurs primaires du canton de Houchoux 
üra), qui demandeut une amélioration à leur ao. 

ar M. Laurent, pétition des voliurers de La vilé 


SOMMÂTRES CHRONOLOGIQUES. 


de Dieulefet{ Drôme), contre le projet de loi sur 
police du roülage. — Par M. Marchal, pétition d'un 


édeein de la ville de Sarrebourg, qui demande que 
l'impôt de In patente ue soit pas appliqué à la profes 
sion de médecin, — Par M. Jacques Lefebvre, pêtr 
tion d'un grand’ nombre de commerçants de Pari 


relative à In question des sucres. — P 
Montville, pétition de M. Chassipollet, imprimeur 
du journal le Progrès de Sadne-et Loire, aÿant pour 

objet la suppression de l'art. 696 du Code de pr 
duré eivilé, relatif aux annonces judiciaires. — Par 
L Auguis, pétition adresée par M. Xavier Mon 
merqué, e£ qui contient quelques observations sur le 
projet dé lui concernant le sucre indigène M. de 
pétition des grefliers de justice de paix 

t de Fougères, qui den 

nitement, — Par M, Ra 
Morée, arroud 
1 des pensions après 

Par M. erryers 
communes. vinieoles da départern 
dei élioration da 
les concern 


agua 
pétition des instituteurs d 
Vendôme, à l'effet d'obt 


clioration à leur 


33° séan 


amedi a février. 


Vinricariox de pouvoirs. À. Prliminaire. 


Pniskwrarios ; par M Teste, ministre des Lravaux 
sublies, d'un projet de loi concernant la prolongation 
Au privilége accordé à compagnie du canal de eau 
aire à Algues-Mortes, et d'un projet de loï portant 
nde d'un prêt de 3 millions à la compagnie da 
chemin de fer de Bordeaux à la Teste. À. n° xx, 


Rarrour, par M. V 
crédit supplémentaire de fonds secrets. A. n° xavrrt 
Rarront de M. de Las-Case 
relatif au erédit demandé pour les victimes d 
dations. A n® xav. 
Harvours de pétitions, présentés par MM. Goustui 
et dé Ladoueutte, 


Dévôr de ju 


aur le projet relatif à uu 


ions. — Par M. Harlé, pétition d 


lu Société centrale d'agriculture du département du 
Pa-de.Calait ;sur le projet de loi relatif à la police 
du roulage, — Par M. Dalloz ; plusieurs instituteurs 


P ve Me Hallez, l'administrati 
alt cime contre es di 
relatif à La nomination; par ls prets 
Forts communales == Par Mureaux 


sitions du projet de loi 
des gardes des 


sera alleuée aux fabrica 
Voÿée à ln commission des sucres, — Par AI. de Mae. 


sillue, pétition du maîre de Bourdeil, contenant quel 

ques réflexions sur le made de recrutement, — P. 

M. Martin (de l'Isère), M° Terrot, notaîre aù Po 
ÉRoyans (Isère), demande la rectification de l'art. 9 


de la loi du 26 ventôse au xr, — Par M, Gillon , pét 
tions de 389 instituteurs primaires appartenant aux 
quatre arrondissements du département de la Meuse ; 
Qui représentent que l'insuffisance des caisses d'épar 
ge créées en leur faveur par la loi de 1833 est telle 
que, au bout de trente ans d'exercice, 1 ne reviendra 
à chacun d'eux qu'un remboursement de 4 à 500 fr 
22 Par M, de l'Espée, pétition des employés de la pré 
fectire du Gers, tendant à ee que les employés des 
Préfectures soient eanupris dans la eatégorie des fonce 
Gonnaires et employés auxquels sera applicable là 
ele loi sur ls pensions de retraite,— Par M. M 
tes, deux pétitions des habitants de Tour: 
sur les logements militaires, qui, dans l'état aetuel 


jar M, Chapuys- | 


| ment de la Meurthe, 


EE) 


dé la légitin' s6û tré-onésou pô pépuise 
Va ourribre Geste pete ville More su 1 86 
ii En Chbédets do TUE pour Eugits di la 
Far M. Baron, deux pions : l'une de 18 So 
d'grcaluns de l'arrondisement de Comp 

Mn primaire du @alau de Be. 

our e al, —— Par M, de Latalele, des me 
plorés de le peélctre de le Mayenne, qui dem 
coms us le autres employés vie Pal dE. RE 
Lépine, péion de ittoteurs du enuton de 


Mogtoire (arrondissement dé Vendéme) , qui deman- 
dent une pension de retraite après viugt ans de ser 
Vice. — Par M. Houzeau-Muiron, pétition signée par 

rand nombre d'électeurs du canton de Chatillon 


(starue)y demanda, pour chaque cauten la Faculté 
avoir nn représentant spédal au coei général du 
départements Par M. Larabil, pétition Sun grand 
auuteurs primaire , qui demandeot unis 
bes de service, Par M Jellan, pétition de MM. le 
capiuines au long cours et maitres au cabotage du 
unie du Gross, par laquelle ile denamlent qu'on 
ende le bénéie de lordonmanes du 10 mat #4 
aux pendons de demi-aole sur M sie de invalides 
des cantoux de Thiancourt at de Domévre, départo= 
d'deumolent une auiéliratio 
dans eur poltion. 2 Par M. Ablätuec, pétition de 
M. Darcourt, Huet et Paguéres, r 
Journel du Loiret, tendant à l'abrogation de l'article 


nombre à 
pension de retraite 


‘ln € prucélure relatif aux atnonees judicini 
res. Par M, de Gasparin ; pétition des weubres du 
consistoire de l'église réformée de Toulouse, qui récla= 


ment contre les actes administratifs et judiciaires qui 
garantie par l'art: 5 


compromelent La Hberté des eultes 

de la charte constiationnell, = Par M: Clappier, pl 

Aion de plus de 

que la plu de Toul 

ds, soit classée comme cine, € que Le rayon da 
€ soit réduit 


ni, étaut entourée de forts déta- 


la première zone des servitudes milia 
à 200 mètres, 


séance, — Mercredi x mars 


Paisewrariox ; par M. Lacave-Laplagne, ministre 
des finances, du projet de loi des cauptés! de 184 
À. n° xuvEu, 
nomme lex commicalres 
fes eur 
udget de 1834 


Onsossasee du Roï qu 
chargés de soutenir la diseussion des 
dits supplémentaires et sur le 


du projet de loi relatif au cré 
secrètes de 1843 


générale 
dit supplémentaire pour les dépens 
MM. Ledru-Rollin, de Gasparir, Joly, Desmousseaux 
de Givré, Passy, Dufaure et le Ministre des affaires 


trangères. A. n° XXvtr 
Dérèr”de pétitions, — Par M. Clément ; pétition 
des iastituteurs primaires du eanton de Clerval, qui 


demandent que le sort des instituteurs soit amélioré 
"Par M. de Ladoucelte, tine pétition de lu Société 
agement pour l'industrie nationale, reltive à 

on du sucre indigé Hr M. de Traeÿ, 
pétition des instituteurs commutaux du canton dé 
Louguy, arrondissement de Mortagne (Orne) ; qui 
demandent une amélioration à leur position. — Par 
M. Lavielle, pétition du comité vinicole des Hasses= 
Pyrénées, -— Par M. dé Las-Cases, pétition du doc- 
téar Colin, concernant deux systèmes dé cartouches 


24 


apslées avec les porteapsles, t'on mémoire à 
Fappoie— Par M Contare, le haie dela 

de Rates demandent à rs diese ave pe 
tent, dénoncer en tête de Leu exploits Les pate 
Fes des requérant. Por M. de Montoron, pLtion 
des notaires de Tasrandiemtent de Dont, core le 
maj dé a ur les patentes. — Péciion 

Een b x du méme arrondi 
ation de leur tite 


ont loterprété art 
procure civile rel 
Titionsianée par M. L 


a, toprimenr-P 


journal L'Écho dur Nord, qui se publie à 
Aition d'un habitant de Lauwoy, pour La refonte de La 
mouvaie de billon. — Par M. ic laron Girl de Lan: 
lade. pétition des grefiers de justice de paix de 'ar- 
Foaditerment d'Isoire, qui demande sopmene 
tation de traitement. Par M. de M pettion 
dressée par AIM. es gérant ct propriétaires di 2 
mel de Cherbourg, qui den 


oi sur les aunontes judiciaires 


Cowmusuos, Prolongation de la durée de 
sance du canal de Beaueaire et de ses dépend 
MM. Dugabé, Moureau-Muiron, le baron de Lare 
Oger, Teulon, de Lafarelle, Teruaux, Mathieu (A: 
déche), le baron Haisty-d'Anglas., 


Cownsto, Prét de à millions à la compagnie du 
chemi de fer de Hordeaux. à la Teste : MM. Hervé, 
le marquis de Larochejaquclein , Pagauel, de Saitte 
Aulire, Vigier (Achille), Lavielle, Teaniere, Monier 
de la Sireranne, le marquis de Malesille 


35° séance, — Jeudi à mars. 


Dirôr de pétitions. — Par M. Harlé, pétitions des 

aires de larroudisement d'Arras sur a forme des 
s patemese=æ Par M, Tai 

laodier, pétition de négociants de Paris ur la Loi des 

patentes. — Par M. Ha 

Préfeln 


sidu des tarifs, Par BI. David (des Deux-Sévres), 
Ait des notaires de l'arrüudisement de Niort 


r M, Wiste 
cine de à 


Surre de la diseusion générale du projet de loi 
poriaut demande d'un crédit supplémentaire pour les 
dépenses secrétes + MM, Pelereau , de Tocquenille, 
Harlé, de Larey, de Vatry, de Lamartine et Gus y 
iistre des aires étranges. À. ne Xavitr, 


36° néance. — Vendredi 3 mars. 


Divbr de 
taires de l'arondisemeot d'Arras, relie au projet 
de et ur le Uri de commises privurs Enr 
M. Berger, jui de pair 
de Tarrondi nn). — Par Me le 
ame de Ÿ Sins en va 

Ées par des atätante 
eh Creme et da Mor 
Tac. Maur Halunge, pétition de ref 
fiers de asie de paix de 'arondhoement de Halle 
Cilaute-Vienac), qui demandent une amélioration 
daus eur post — Par M, Drault, pétition des 


eue Les néeun 


gefiers de justice de paix de l'arrondissement de Püi- 
Sens (Vienne, qui demandent ane améioralion dans 
leur position. = Jar M, Deslemgris; pétition des 
atteurs communaux des cantons de Haly-Rocage 
ay, arrondissement de Vire (Calvalos), qui de 
mndent ne retenue sur eur raement peur l'a 
Mise de penis de retraite, — Par M. Higuon ; 
éttion de MM es membres deb action, de mêle: 
do aendemique de a Loire-Tnfé 
Sn ce rt de mé ne 
soit pa sujet la patent, en demande Le 
à Coumision du projet de le sur les pate 


Surre le ln discussion générale du projet de loi por 
tant demande d'un crédit supplème 

se scerêes, MAI. de L 

‘Camé: — Cléture 
1% Amendement de M 
Duchatel, mitare du l'intéri 


MM, Jacrusse , 
je, Mauguin, Oil 


Marat, le maréchal Ministre del guerre Président du 
rumei, et Berryer,— Scruin secret su l'amendement. 
Rejet, À. n° xavii 

39° séance, — Sameil & mars. 
Dérôr de pétitions, — Par M. Abraham Dubois, p 


tion des patrons 


3 Loteaux pécieurs de Granville 


ace en à" pétion dus sieur 
aire à Fax (Meunt), qui de 


amande Le réviéion de l'art, 19 de Jo sur l'organe 


malien murale, en te 87 mas UE; QUE Mn 
Géchre pas lies ouc cons muneipaux lt 


querie, tandis qu 


Ya, 23 de la bo sur I garde na- 
Sama exclut es rangs cote garde ces mÈeS CO 
datimés à en sorte qe, en défitive; un consiler 

pal, qui peut Ge appelé mamentanément à 
place jt ue mare, se Lrvera chel de à 
le nationale, dont 34 t déclaré indigne do faire 
Farice 


Paésextiniox, par M. Laeave-Laplagne, minis 


des annees, de projets de k 
meubles entre laide civile et le dot 
Couronne: — 4° Crédit supplémentaires et extraor 


dinaires sur 

Au 
de la détibérat 
portant demande d'un 
épemses secrètes Art 1 
ur de Lahourdo 


Ra et 1843 pour le déparen 


at des 


les articles du projet 
it supplémentaire pue 
et 3 Adoption : MM, Ar 
le Ministre des aa 


ji de lot portant den 
«édit supplémentaire pour tre distribue, à tre de 
Accra a ils des mowdtions, Art. 1" Adope 
Nom, => AGE à € MM. Duran (le Ramorauio), le 
Minis de Fratrieur, Duprat et Emmanuel de Late 
Cases, rapporteur, Adoption. — Scruti. Adoplion, 
Aa av. 


Soir 
38e séance, — Mercredi 8 mars. 


Oger, Teste fils, Kœ- 
projets de loi d'in- 


Rarvorrs de MM. Aylies 
die Loynes et Goury, sur 


1. 
Tarvour de M. Philippe Dapin sur 


térêt lo 


projet re 


à forme des actes notariés. À. ne v 
Tärronrs de la commission des pétitions : M. La- 
doucette 


Paisewrariox, par M. le Ministre de l'intérieur, de 
huit projets de loi d'intérêt local. 


Pnisexrarios, par M. le Ministre des trav 
Miics, d'un projet de loï partant den 

de S{g3o,ovo fr, pour La construction de ponts sur 
les routessroyales, et d'un projet de loi relatif à un 
crédit supplémentuire pour l'achèvement des canaux 
A nOë KAXE EE XXE, 


Dérér de pétitions. Par Made Wustémberg, péti- 
ele à a motinatin des gardes forestiers des 
communes, => Par M Ferre Dvd, Les médecine du 
4° arrondissement du Calvados, emsidéront leur pro- 
Session comme aussi libérale pour le moins que celle 
d &, demandent que ces deu proes- 
ï se. projet de Jo aur les 
patentes des inaiateurs 


Par M, Ma 


mentatiou de traitement, ét après trente années de 
service une pension de retraite. — Par M. Victor 
deux pétitions, l'une de MM. les membres 
lanistrative de l'hospice 

iandent que les dons et legs institués 
Îs de ieu- 


f, qui de 
eur des hospices eL des établissemn 
aflrauchis du droit d'enr 
les électeurs du eanton de Sei- 
in second député 
— Par 


re de MM, 
férieure 


pour l'arrondissement de Rouen ex#ra muros 


rçants, propriétaires 
sement d'Arras, sur la 


M. Au 
— Par M. de Font 


de, pétition dis pro 
F de l'arrondissement de C ! 

propre à favoriser 'é 
le progrès de lart 
oi destinée à améliorer la 


priétaires et eut 
tendant à réclamer co 
des chevaux en encour 
rinaire, l'adoption d 
Situation des vétérina 


Commrasross, Refonte des monuaies de cuivre 
MM. Pouillet, le baron Lepeletier-d'Aunay, Foutd 
Lefebvre, Harlé), Poisat, le marquis de la Granges, 
oui, le baron Hallez. 

Gardes forestiers : MM. Nisanl, Odilon Hiarrot , 
ad, Dilhan , A: 
ger, Gillon, Leroaire. 

Échange de divers immeubles faisant partie du do- 
aine privé du Roi, contre les bois de Laquene, de 
Monceau et des Longues-Tailles, dépendants” du 
domaine de la Couronne. — MM. Rihouet, le vicomte 
dé Panat, Vite, Pascalis, Laurence, de Golbérÿ, de 
Loyues, Laurats, Chégaray 


39° eme 15 mars. 


Dérôr de pétitions. — Par M.de Cambacéré 


pétition 


de la chambre consultative de Saint-Quentin, qui 
réclame contre la loï sur les patentes, — Par M. La- 
érosse, pétition des instituteurs de l'arrondissement 


de Bret; au nombre de cinquante, ayant pour objet 
Y'anéliraion du traitement Bxe el l'asinilation aux 
fonctionnaires civils pour la concession de. pensions 
de retraite. — Par M. Debis, pétition des proprié- 
taire de l'arrondissement de Béziers , qui réclament 


CHRONOLOGIQUES. 


des mesures législatives pour le soulagement de 
agricole, — Par M. de Morny, pétition des 
cliers de Is justice de paix de l'arrondissement de 
Clermond-Ferrand (Puy-de-Dôme), qui demandent one 
sogmeutation de traitement. — Par M. Thil, pétition 
adjoints et conseillers municipaux 
quinze communes des arrondissements de Caen et 
Hayeux (Caleados), açant_ pour objet le rachat 
l'État ; du port de Courceulles et l'amélioration de ce 


des maires , de 


port. — Par M, Vieillard, pétition des propriétaires 
t électeurs dit canton de Carentan, arrondissement 
de Ssint-Lé, qui a pour objet d'appuyer un projet de 


M. Frédérie Lenfant, relatif aux remiontes de eava- 
— Par M. Heaume, pétition dé la chambre 
s notaires de l'arrondissement de Tonnerre, relative 
au projet de loi sur les patentes, — Par M. Moreau, 
étition des avoués près la Cour royale de Nancy, qui 
clament contre leur insertion parmi les patentés. 


Harronr de M. Monier de la Siseranne, sur le 
rot de oû relatif au chemin de fer de Bordeaux à 


Teste. A. n° «re 

Paésexrariox, par M. l'amiral Ronssdin, ministre 
de la marine, d'un projet de loi portant demande 
d'un erèdit de oo fr. pour venir au secours 


du tremblement de terre de la Guade- 


des victi 
loupe. À 


êt local. 


Avorriex de dix projets de loi d'in 


Harronrs sur des projets de loi d'intérêt local. 


Par M. le vicomte d'Hauber 
sarl: 1° pétition des comuisaies de police de Lille; 
compris dans Ie projet dé Li sur les pensions d 
aile 3° pétition d 

re de É 
M. Grasier, pétitions d'un tite 
teurs primaires du département des Hasses-Alpes, qui 
dematdent une augmentation de traitement qu u 


Dérôr de pé 


retenue exercée sur leurs ap Par M. Dé 
sabe, pétition du gérant de l'Observateur de l'Aisne, 
qui réclame l'abrogation de l'art. 696 du Code de pro: 
cédure civile, relatif aux annonces judiciaires. — Par 


M. de Gramimont 


nont, pétition des greffers des justices 
de paix de l'arrondi 9 


nent de Lure, à l'effet d'obt 
un supplément de traitement. —Par M. Garnier-Pagé 
pétition des instituteurs communaux du: canton: de 
Nouancourt (Eure), qui demandent à jouir. d'une 
de retraite. ps de 
ue, pétition d'u 
ant de papier à Grest (Drôme) contre la loï des pu 
tentes. — Par M. Delespaul, pétition des notaires de 
l'arrondissement de Lille, qui demaudeut que les no 
Auires ne soient pas assujettis à l'impôt de la patente 
— Par M. de Golbèry, pétition des motaires de l'arron 
dissement de Colmar, qui réclament contre le projet de 
lorelai aux patentes Par. Moreau (de M inc), 
pétition des médecins des bureaux de bien 
dament contre le projet de loi relatif 
— Par, Desmorites, pétition des gr 
usties de paix du département de la Charente-Infé 
rieure, qui demandeut une augmentation de trae 
ment. Par M. Doublat, pétition d'habitants de Ta ville 
de Suint-Dié, qui réclament contre I disposition du 
projet de loï qui attribue à l'administration forestière 
La nomination des gardes communaux. — Par M. Cerf- 
Deer, pétition du conseil municipal de Nicerhroon 
(Bas-Rhin), qui réclame contre le projet de loi sur 
Îes gardes forestiers, 


36 


Commusions. Crédit pour ls reconstroetion de di. 
vers ponts 
cruëx, Deleulon de Torigny, le bat 


Teville és 9 (n'a pas orné 


Crédit estraordinaire pour ver 
colonie de Ia Guadeloupe : MM. le comte de Sè 
Dufaure, Pérignan, Delesert { François), Jolivet; 
Janvier, Tupiaier, le comte de Las-Ces, le comte de 


Salandy. Président, M. Tupinier, Secréaire, M. de 
Las-Cases. 
Paisawratros, par M. l'amiral Rosamel, mini 


dela marine , d'un projet de loi portant demande d'un 
réditextraondinaire pour venir au secours de établis 
Sements français dans l'Inde. À. n° veut. 


al du projet de oi ar forme des 
Thambert. Llherbette Visé, 


Duscustor gén 
Gare des a 
nérale, À. ue V 


Aavronr, par M. Garnoa, sur un. projet de lai 


aeéhureau. M Tartmann, prébden 
x fe tot ertaire. 
# — sident 
M récaire 
sw M. 
M Rumoranlin). sec 
49 —— Di le maréchal comte Sébantiani, pret 
M le comte de Cambis, arerdinire, 
Ge — M. le général Homuemaion, pident 
M. Dupin (Philipe), secrviaire 
Ge — ji Cruisant, préient, 
M. le vicomte de Valon, arerviaire. 
M: Fauet, président. 
M. Dallos, aeerdin 
We — M Vorgnen, préiden. 
M: Dillaw, scrviaire. 
gt —— M lecomte de Sahaud, prétident. 
M. Feril (Jules), seeréare 
Commuarox des pétitions, n° 42 MM. le 


varenne, de Saut Privat, Martin (lu Lada), Ken 
Bert, Duthil, Le marquis de Preigue, le vicowe Daru 


Zart séamen = Mardi 18 mar 


Dérér de pétitions, — Par M. Han 
du maire de Colmar, contre le projet 
dir le Code forestier. — Par ML, Schneider, pétition 


des Tégioamsres de Meta, qu réclament l'ameré de 
eur dr © par M, és: 1° pétiions des no 
dures et des avoud d'Argent, coatre Le projet de Li 
maux dé enion d'Argent, qu demandent 4 

rate 


Rarronr, par ML Étienne; sur les comptes de 180. 


A mn set. 


Lacrene de deux propositions par MM. Duvergier 
de Hauranne et de Sade, À. mé ve et va. 
Harrours de MM. de Loynes, Kichlin et Goury, 


s de Loi d'intérêt local. 


des 


crration. da éslement + 
Vicior Grandin et le Président 


Rieuomnion sur 
MM. de l'Espinmse 
arronv de ME, de Las-Cases sur le projet de loi 
portant demande d'un erdit extraardinaire pour les 
Yictimes de La Guadeloupe, À. n° xuaru 


AIM. Hernous, le général Paishans, Del. | for 
à Duprat, de Ma | Cominission). 


cnismne nes népurés. 


Sovre de Ja dseuison du profét de li relatif à a 
des aces nok 
Au on 
rantiu)2 MM, Durand {de Romorantn }, Pipe 
pin rapporteur, Dulure et Guyet-Desfontaines 
ft — Amendewent de M. Guyel-Desfautaine. 
tour à lat. 2 MAÉ le Rapporteur, 
Dulaure «1 le Garde des sccaux, Amendement de 
MM Hébert et Dufaure: MM. Hébert ct le Kappor= 
teur: Adopiion. — MN, Lherbeue et Vivien. Adoplion 
de Fark 2, =— Ant. 3. Amendement de M. Guyet 
Dsfontaines + MM, Guyel-Desfontaines, Teste, 
use des travaux publie, le Gard des sceau 61 
More de Le Sa), Re de am 
Troisième énoncb 
SNL 
con (Les contrats. de 
Hébert, Merle, Dufaire Va 
mali MM, Gyet- Dis 
Vite, Hébert, ke appareur; le Ga 
» Ham Dubois, — Amendement do 
mm Debois et Resigec : M, Mermiliol. 


à (révocation de donation où 
ervau et Marolal, Adoption. 


des sceaux; 


teur et Hébert, Re ke 
MM, Viger, le Napportour ol Moreau ( da la Salt). 
— Nonvale rédaction de M, Chégarey 2 MM. Che: 
des sewaux, Joly, Démon, Kejet 1 
le M. Chégarag. — Aménoent 
MM, Crée et Vavin, Rejer 
Amendement de M. Regal. Ratrai. — Olterva: 
tabs de M. Hemigese : M. Le Mapporieur, À. nv. 


49° séance, = Acroral 15 mâtva 


Dérôr de pétions, — Par M. de Surian ; pétition 
Dar MM, César act 


aidant à gltanir 
à 18h, relatif aus. 


‘de Lara Char, 
yé de La 


Survx de la dismsion dax ares du profot de lot 
rat à La forme des actes notariés, Disponfton tdi 
elle relativement à mention à pee de nul 


renuyée à la © lo à M, Elie Dupin, rap= 
porteur, — Rédaction puoponde par ln Commsiont 
MM. Cousture, le Garde der eeaux, Marchal, Aflie 
si Dubois: le Ministre des travaux Julics; 


Mermilod et Oudllon Barrut, À Anti 
additionnel de M, de Saint-Priest; M, de Salut-Priut 
Réjt, — Olmervations de M, Dufauré de M. Guyot 
Desfontaines at de M. Le Minisire des avaux publics, 
— Serutin aur l'ensemble, Adoption A ° 4 


Auorrion des articles da projet de lo relatif au ue- 
cours de 3 3004000 fr, pour lé colonie de la Guade= 
loupe. — Seruti sur l'ensemble du projet. Adoptio 


[aus ane 


Daemaus générale du projet de 16 portant de 
ande d'u prêt de a millions à la € di 
min de fer de Bordeaux à la Teste : 
du Loire), Bigüon, Houréaue-Muirun, le Mist 
fravaux publics, Lherheite, 1e Mi 
ct Monier du 1 Sizeraune rapporteur. 
Rarronrs, par MM. Daru et Houzeau-Muir 
deux projet de lot d'intérét oral. 
Crédit pour secours aux établie 
MM, le baron Roger, 


An 


Coma 
ments frac 


is dans l'Inde 


SOMATRES CHRONOLOGIQUES. 


Estneclin, Lescôt de la Millandrie, Leprevost, C 
deu (d'Acy), Leseigueur le général Durrieu, À 
de Maingoval. 


K3® séance. — Jeudi 16 mars. 
Suire dé la discussion des articles du projet de loi 
Jatif à un prêt de a millions à la compagnie du 


chemin de fur de aux à Ja Testé, — AFL 1 
MM. Luneau, Gustave de Beaumont, d'Angeville, le 
Milstre des finances, Dubois (de ln Loire-Inférieure 
et Herryer. Adoption. — Paragraphe additionnel dt 
M Rôger (du Loiret): MM. Roger ( du Loiret). le 
Ministre des travaux publics, Luneau et Monier de la 
Sizeranne, rapporteur. Rejet. — Art. a. Adoption. — 
Aït, 3. Amendement de M. de Combarel de Leyv 
MM. de Combarel de Leyval, le Mimstre de l'inté- 
rieur, y; lé Kappôrteur, Vuitry, Dupin ainéy 
Lestiboudois, ineau, le Ministre des travaux publics, 
vielle, Laneau et Odilon Barrôt. Adoption de l'a” 
eut. et dé l'art: Samendé. — Art. 5, 6 et 
art, 8. Nouvelle réduetion proposée par 
ire des finances. Adoption. — Vote 

tisur l'enséniblé du projet de loï. Rejet. À. n° xrx. 


Par M. Pi 


Dévôr de pè 

velle pétition d'un grand nombre de p 

Yinieaks du députement due Vars qu dk 

Dour détress prorendat du bas prix des vin 

des_ouéhas-do-hônay dont l'objet est 

une ll qui Féprime ave plus de sérérilé les 

la uliuss . x M. Laurent (de la Drôme 

pension derutraite, — Par M. Des 

ice rédnut a 
& dat 4 


Aout ni p 
ue là somme qui leur 


Uaituweut 
st accorée annuellement à. U 
donné tement, — 


Par M. 1 
pétition ayant pour objet de faire améliorer la. ju 


a des commisegrelics près. les tribunaux de p 
€ instance. A. Desjobert, pétitiul 
Thierry (de Forges), relative aux désastres de la 

deloupe 


à" séance, — Samedi 18 mars. 


Ouvre #6 30tk : MM. le Ministre des affaires étran- 


gères et de Sade. Keuvoi à lundi de la discussion des 
de MM. Duvergier de Hauranue et de 


craron, par M. le Ministre de l'intérieur, de 
Lei projets de loi d'intérét local. 


ox, sahs discussion , de huit projets de loi 
él local. 

Rasronr, par M, Duprat, sur le projet deloi portant 
dematde de crédits extraordinaires et supplémentaires 
sur les exercices 1842 et 1843, À. n° xx, 


Asor 


Rarronrs de pétitions, présentés par MM, Poule, 
Gays, Proë, de Ladoueeie, Le général Oudinoï, Gourys 
Périguony Ceulbver, Chégaray, Ternaus-Mortimer £t 
Ddaérois, —Péntion d'un Fabricant Le noir anal 
MM. Fulcliron at d'Haubersart. — Pétition relative 
au Baunisement de a famille impériale et au r 

Téupertu sur A croix de. la 
L néra Oudinoï et Joulay 
{le la Meurthe). => Pétition sur une créance résultat 
d'un emprunt du grand-duché de Varsovie : M. David 
(du Calsado). 


Rarroër, par M. Bussières, sur le projet de lorelatif 


Delusert , | 


EL 


la transformation des armes à silex en armes à per- 
A n° 


Fesarcox de l'ordre du jour 
le Président. 

Dérôr de pétitions. — Par M. Dutilh , pétition du 

de la ville de Nérae, conceruant 

l'exécution des lois en matière de liberté re 
Par M. Doson, pétition de la chambre des notaires dt 
l'arrondissement de Chälons-sur-Marne, qui demande 
qué les nota tinnent à n'être pas soumis à li 
pôt de la pa — Par M. Deslougrais, pétition des 
refliers de justice de paix de l'arrondissement de Vire 
Calvados), ayant pour objet larévision du tarif de 1 
Jeurs traitements et de leurs émnor 


MA. de la Plesse 


€ rélormé 


on des commis 


milliud, pêt 
ale de Paris, à fin d'augmeuta 
rent, conformément à l'arrêté du 
nde le renvoi de cette pé- 

Par 


üon de. leur trait 
8 messidor an veu, etil des 
tition à la commission du budget de 1844. - 
ls, pétition de la chambre 
tres de Tournon (Ardèche), qui réclame l'exemption 
du payement de la patente, Renvoyée à ln commission 
des patentes. — Par M. Carnot, pétition des membres. 
du conseil municipal. de Nolay (Côte-d'Or), qui 
gualent comme arbitraires quelques-uns des aétes de 
l'autorité administrative, relativement à leur commune. 

Par M, de Ségur, pétition des iustituteurs commu 
uaux de ia Chapelle-la-Réinc (Seine-et-Marue). 


aéunce. — Mercredi aa mars. 


péti 
sion du braconnage 
M. Bé 

lies, qui 


Par M. Daru, pétition relative 
Par M, Drault, pé- 
ancien entrepreneur des Lraaux 

un réliquat dot au dit € 
Par M.de Gombarel, pétition 
s greffiers de justice de paix de l'an nt de 
oi (Puy-de-Dôme), qui sellicitent une augmentation 
Par M. de Schauenburg, pétition dé 

Brumalh (1h 


pu nan 
P 


Sier du C4 nent 


mes du canton de 


Khin), relative à la loi sur la garde des forêts corn 
uôles. Mermilliod, pétition des membres de 
L'Église ré Montiviliers (Seine-Inférieure 

faveur de là liberté des eultes, — Par M. J. Le: 


febvre, pétition contre le braconnag 


aff 
tant denaude d'un 


M. Guizot 
a de loi ÿ 
applémentaire pour l'achévementdu palais de 
le France à Constantinople. À. n° xxxv, 


1 d'un Jour pour intérpellitions. 
et Le Ministre des affaires 


l'ambassade 


MM. Agénor de 
étrangères. — Iijet 


Amsssrox de M, Bouillaud. 


Dévruorremer de la proposition de M. Duve 
gier de Haurann té au scrutin secret. — Dis- 
mn de la prise’en considération : MML. de l'Espée, 
, Saglio , Jules de Lasteyrie, Abraham 
Desmousseaux de Givré, Vivien, Odilon Bar- 
is (de la Loire-Inférieure). — Clôture de la 
Aprés deux épreuves douteuses, vote ati 
— Rejet de la prise en considération. 


A. n° ve, 


46° séance, — Jeudi 3% marse 


Dérôr de pétitions. — Par M de Panat, pétition des 

green de justice de paix de d'arrondissement de 

bez (Gers), qui demandent uve augmentation de 

ar M. David (des Deux-Sèvres) péti- 

tion de la Société de médecine de Niort, reltlve au 

srojet de loi sur les patentes. — Par M. Laurent (de la 
Drôme), pétition des mouliniers en soie du départ 


M. Mou 
instituteurs du. ea 
ment, qui réclament une 
des rattateurs commu 


d'un dlecteur de Paris, préentaut des cons 
sur a loi des patentes — Par M, Abbatucc, P 


des menires du const 


Dévecorpesexr jar M. de Sade, de «à prop 
concermant les Fouchons publiques dé 


tés: MAI, Lisdièr 


grue, de Laroche 
Tarot, de Lamartine, Got 


cuMRE DES péeUrÉS, 


des patentes, — Par 
ax pébions, dome d 
Le (Brüme). Faure 


a Clspelle en Vercors, même départe- 


ioration dans la position 


Par M, Laffite, pétition | 


d'Orléans, qui réclame 
la liberté de leur eue 
vs aux dép 


quelein,Odilon 
de Beaumont et le Mi 


nistre de l'intérieur. Deux épreuves douteuses, Scrulin. 


Rejet de La prise en considération. À. n° 


Déréx de 


taires dela ville de Parents 


di 25 mers 


M. Roul, pétition des n 
at 


— Par ME. Chsar acoï, pétition des protestants de la 


ill de Tours cont 


des entraves apportées 


es cultes ar des dérision judcisres.— Par M. Vie 
in, pétition d'institateurs communaux, qui n 
wéloraion de keur poston. — Far M. là 


eurs primaires 


Ge l'rroudfsseent de Blois ( Loir-et-Cher), tendant à 
enr ame augmentation de raîlement et droit à des 
pensions. — Par M, Mathieu (de l'Ardèche), pétition 


Mes isituteurs commun 
ui demandent ne aug 


le Monipuzat (Arche), 
ststion de traitement 
M, Lavente, ancien abri 


qui réclame contre Le projet de 


Harronxe de la commission des. pétitions, par 


MM, de Suinte-Aulsi 


Finances, Glañ-Mix 


et Sapoÿ. — Pétition relative à l'adiministrati 
e de Vilies-le- Bel: MM. Hippolyte 


qui demandent 19 


de Ladoucette, Mermillod ; 


itions des habitants 


avariox de M. Lacroue à l'occasion de l'ardre 
‘du jour : M. le Ministre des 1h 


48° séance, — Tumdé à7 mères 


tants de Bordeaux , qui 


anal projeté dans les grandes landes de Gauc 
Par Me Tavernier, pélilion des fabricants de 
à Ls loi enr les tentes (1 


d'Annonay, relais 
à da comation ch 
sur es patentes: 
ontre 


seen du projet de oi 


ar M, Laville, deux pétitions 
patentes, l'an des notaires de l'ar- 


rondissement de Pau; 1x seconde, des avouës près le 


brad a 
de La Loi sur 


dans leue position. 


Présesrarion, 
es finances, d'un 


me ill (rev 
patentes), — Par M. Aylics, pétition 
d'un sieur Deschateaux, qui demande À 


par. M, Laeave-Lapl 
rojet de Ji concernant un échange 
de propriétés domaniales. 


5 pétition 


ruraux de Bousonille, arrondie 
de Thionville, qui réclament une amélioration 


Duscussiow du projet de lo portant réglement dé- 
finit des comptes de l'exerece 1840. — Art, 2°7 (ta 
et. 3° partie, Adoplion. — 3 
justice et des rule 
VII( présents ip 


ques le Mistre des 
étrangéres et le Rapporteur. — Chap. XI( missions 
extrsondinaires): MN. Glas-Dizoïn et le Ministre 
des affaires étrangères: —( Agriculture et commerce), 
| Sep Pi (misent): M For alert, 


Gll-Pisoin et Etancei me), at sétion, 
dep. LL 6e (gouvernement AIG) NM, Tu 
s2ÿs Laurence, Guitate 46 Heatmont, 
rapporte, le Ministre des Mnances 

nt, comisaire du Gouverne 
réduction prop 


Martine 
Duprat e 
par M. ge (Marine) à M Roger 


Lu Loiret), le Ministre de 
Pay. — (Hans) AMoplios 
x table 


aux compos me prend 
para Comiion, — Amemdemet de AL TANHEE 
A Tapinier, tienne. rapporteur, le Minbre 48 
fic, FES Réal et Martinet dés Chemie, con 

M Le Ministre des nanees, Odilon art, lle 
ea, le Happarieur, Deslongrals, Monter de a Sie 

raané, Renvoi à Le Conmiion, À. n° xEV 


49" uéance, — Mardi 38 mars 


Suxer de la discussion des articles du projet de L 
pariant a comptes do 
Article additionnel relatif aux complosematié 
MM, le Rapp 
ice. — Adoption, — Sous amendement 
Desfontaines : MI, Mouier de la Sizeranns, Victor 
Grandin, Vuitry “et Fülix Réal, Réjets—Arte 
{additioovel del Common} : MM Laea 
plague, wintre des finances, Gouin, Vuitry ct le 
Rapporteur. Rejet des deux premiers paragraphes, — 
Amendement de M. Deslongras : MM. Deslongrais et 
stre des finances, Ketrai, — Seratin aue ler 
à projet de loi. Adoption, A. n° xuvr 


Anorriox du projet de foi relatif à 
une ouverture de erédit fo ansforsnation 
uoyue fusils à silex en fusils à percussion, À; n° XX. 


art et à 


Faxarsow de l'ordre du jour : M, Duprat. 


urronr par M. de Peyramont, sur Le projet de 

do el 1 Cour rogal de Pare 
Dérôr depitins.— Par M. x 

docteur Aubert, au aujet dela él 

Aion sailirese — Par A, Emmanuel Poule 

des membres de chambre de discipline 


is, pétition de Me 


les patentes. 
su projet de oi ur Les 
ur le sucre indipé 
as: l'une des ri 
et de Kemire 


eux pé 
des cantons d'Ép 
dent qi st Lit tarif upplèmentire pour la 


rémunération de leurs travaux; l'autre, do M, l'abé 
Gerniaud, qui sollicite l'érection: des succursales et 
cures, sus autre mutation de waitement, — Pat 
M: Hané, pétition de MM. les médecins d'Arras 
contre le projet de doi des patentes, en ce qui les 
metre. Var M. Teulon , pétition du président dt 
“eonsistire de Sail: Laurent des-Gouzex, qui e paint 
des entraver apportées à l'exercice du culte protestant, 
— Par M, Maouel, plosieurs pétitions des. médec 
du département de a Nièvre, qui 

ision des lois qui régissent l'exercice de la médecine, 
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Bot séance, — Jeudi 30 mars. 


crie 


sieurs habitants Qu département de la Meurthe, 


pétitions. — Par M. de Vatry, pétition de 


ent que. les foréls appartenant aux pi 
nt assimilées à celles de l'État pour la r 


préssion des délits. — Par M. de Grille, pétition des 


Roues 
ai droit de 
leur entrés 


p 


exercice di 
Diseussior 
crédits sup 
3, Ar 

3 (table 


fer 
oval, 


toc 
MM. Hiienn 
in d 


ee Cape xuv is, Frais d'exple 


ipitres de l'Algérie, —Mi 
Chap. xxv 4, Subventions à 


s de troupeaux du département des 
Rhône ; qui demandent le rêt 
3a pour cent sur les laînes étrat 
e Ségur, pétiti 
lon Burrot 


eur culte. 


x du projet de loi portant dema 
plémentaires et extraordinaires de 18. 
t. 2 (lableux À etB). Adoption. — 
eaux Get D). Ministère des travaux pu- 
ation. dessehe= 
r de Lille et de, Valenciennes : MM. de 
le Ministre des travaux publics, Lesti- 
dhersart, le Président 
re, Dubois (de la Loi 


x de Puzy. 
al par MM. Gouï 
ne, le Président du conseil, Ministre de 
Laurence , Ba rat, rapporteur, 
le Surian, Desjohert et Joly. Adoptio 


coloniaux ; MM. Estancelin, le Ministre de la marine, 


le apporte 


r, Laerosse, Galos et d'Angeville. Adop 


tion. As n° xxutt, 
Pañsrwrartôx, par M. Duchâtel, ministre de l'in- 

térieur, de sept projets de loi d'intérêt local. 
Ravronrs, par MM, Kehlin, Daru et Oger, sur 


des projots 


rod (Ain 
Mathieu ÇA: 
lchiron, 


Rarronr, 
doi d'intérét 


Sur de 
portant deu 
ordinaires 4 


Ministère des_financs 
de malles-postes 


mistre des 


Somme). 
Ia fabrication 
le Ministre 


Rütorantin; 
ion. — 
tableau G 


e loi d'intérét Jocal. 


ge d'immeubles entre l'État et 
MM Armand (Aube), le général 
), Lenoblé, Martin (Rhône), Terme, 
rdèche), Amilhau, David (Deux-Sèvres ), 


à séance, — Vendredi 34 mars. 


PSE M de Champanit, sur unprojt de 


la discussion des articles du projet de loi 

ude de crèdits complémentaires et extra- 
le 1842 et 1843. Art. a (lablentx Cet: D). 

Chap. raxxet. 

MM. Mon Sirerann 
ces , GIais-Pix amont (de La 
np. xx, Frais de concours pour 
a d'ün papier de sireté + MM. de Vitry, 
des finances, le Rapporteur et Durand (de 

Adoption. — Art. 3 et tableau E. Adop- 
4 & ettablean F. Adoption. — Art. 5 et 
Adoption. — Art, G et tableau M et 1. 


Chap. xv bis du tableau : MM. Monier de la Size- 


ranne et 


jobert 


12 (ortificat 
le Présides 


ne : MM, Pas 


al) : MM 
Adoption. — Adoption des art. g, ro 


Ministre des finances. — Ministère de là 
los, le Rapporteur, Des 
Maires étrangères, le général 
ray 6 Auguis. — Ad 
#8 (dotation du Pr 
M. Lherbette et le Ministre des fioances 
te, — AN. 
tions de Paris) : MM. Pur, 
du eonseil, le Rapporteur, le Ministre des 
le Ministre des finances, 


Beaumont (de la Somme), le Mi 
Arthur de Laourdounaye. 
Adoption. — Vote au serut 


Dérôr de pétitions. — Par M. Richond des Brus, é 
jun de plusieurs habitants de la Loire, qui deman- 
dent que les repris de justice, exclus des rangs de la 
garde nationale, ne püissent faire partie des conseils 
ipaux.— Par M. Amilbau , pétition des mé. 
ins de l'arrondissement de Toulouse, qui réclament 
contre l'impôt dont ils sont menacés par la 
loi sur les patentes. — ParM. Vigier , deux pé 
l'une, des avouës près le tribunal civil de Vannes, 
qui réclament contre le projet de loi sur les patentes : 
— la seconde, du sieur Gariseau, qui demande que 
les emplois de” ons et musiciens dans 
les différents corps d'infanterie de l'armée française 
soient accordés aux orphelins des hospices, 


Sat séance, — Samedi 1° avril. 


Tarronrs de pétitions, présentés par MA. le gé 
Oudinot, Caÿs, Gerber. — Pétilon du sieur 
bal, autoriation de dé 


ral Oudinot, rappoi 
cement dans es diverses Monier. 
de L le Ministre des finances, Tailland 
. — Pétition relative à Fécole poly 

s (de la Loire-Hnférieure), de 


Arago, V 
publique; de Sain 


est et Hureaux de Pur. 


Anorriox de divers projets de loi d'inté 


Dévôt de étions. — Par M, Lanyer, p 
contsoirs lola et des principaux chef du famili de 
Fglise rélorméc de Chitillon-sur-Loireen faveur de 
“le pétition 
dé déjà 
es avants près le Uibunal dé première ile du 
Tomaerre qui réclament contre la la des patentes. 
— Par M, de Fontéte, péition de ln Soc” de mé- 
desue de Casa à projet de oi sur es paten- 
tes Par M, le général Paiailans, pétion de mie 
G.— Par M. dé la Rochejaquelin, pétition d'un 
de pére de Famille de Halbec, qu 

ment, ete 


de a Chambre veut que 
Second sur Le même jet; make M. le Ministre de 
Finatetion à propos d'une pé 


blable, nous à promis, aû commencement de Ia ses 
sion, qu'ane lo serait apportée pour l'exécution des 
promesses de Ja char 


e de 1830, — Par M. Schicider 
d 


et-Loire) ; 
nseil_ général de Sa 


Loire, nommés pui 
l'arrondissement d'Autun, Ils demandent un cinquième 
député pour l'arrondissement d'Autun, Cette pétition 
a été renvoyée l'année 


roïère au conseil des ministres, 
J'espère qu'on en fera autant celte année. — Par 
M. Schutzenberger , pétition de plusieurs médecins 
contre l'article qui les concerne dans la loi des pa- 
tentes. 


53° séunee. — Lundi 3 avril, 


Paisxrariox, par M. le maréchal Soull, président 
du conseil, d’un projet de loï relatif aux ministres 
d'État. 


Paésesrariox, par M. le Ministre de la guerre, 


30 GAME DES DÉPUTÉS. 


d'un projet de loi portant demande de crédit com- 
plémentaire pour les pensions militaires de 1843, À 

Pnéseranor, par M Teste, ministre des travaux 
publics. de deux projets de Jai relatif à x concession 
es chemins de fer de Paris à I frontière belge, e de 
Marseille à Avignon. À. n° ats 


Diaciauo du profet Be 
du pemonnel de La Cour 
Hébert, Dugabe, Avis, fe Garde de 
Harrot, Philippe” Dupis, Dufsre et d 
We AU a". Moption.— Art 
ne de M, Merrill, repris par AL 
Rojet— Adoption de at. 2.— Ant. 3 Adoption. 
Art à M le Garde des sa, Rejet. — Sertiu sans 
résltatsur l'enneabe, — Ce projet et Le mére qui à 
Et alopie par a C 
l'anaée dernière à dat de rapport. La di 
Eénéral. L'or à, qui supprime un bia, ayant 
EE re, le projet où ra 


armé à a Chambre des 


de pétitions, — Par M. Hello , 
Lorient 


Par M. de VE 

ut de la Haute-Garonne, 
mpiun de a paleute, — Par M, 
(le Romarautin), pétition des just de paix d'A 
may, d'Éspailon et de Bernay, qui demandent 
metation de 


€, pétition de 
uv du départenn 

w p 

clear À 


Revause du sovutin au le pie 
jgmentation du. personne 
Parle. Adoption: 


Ducumion du projet de lo cuncerun 
d'immeuble» etre Le privé du K 
maine de ls Couronne, Serutin. À 


Rarrone, par M. Ducos, sur e projet de li relatif 
à la police A roulage. An» 

Dé de pétition Par Me 

Sin es boulanger de China 

a lt 

arte Cardennen), re. 


ral Thor pété 


fnarie ParM Op 
Écist de 


ù dporteure et les propriétaires de 
(Rent L son de 
pétition Pr MM. Rasteau «1 le tar 
Chusiron, pétitions des const F 
formé de a Rochelle, de Saint-Martin et de la Motte 
— Par A Desabes, pétition contre le projet de loi 


des sucrek. Cette pédtion eat sdreée à 1 Chambr 


are comité agricole des cantons de Crée le Marie, 
De Siuonn ef de Ravoy, dépurteaeot de l'Ain 
— Par M. Deslongris, pétition des init 
l'arrondiement de Vire, qui demandent l 


le leur potion. —Par M. Aralbau, fétitiou 
«des départements de a Seine ete 1 Haute 
one Le droit de patente 


55 séance. — Samali & avril 


ar M. Manguin, de deux propoñitions 
ur Les aleuol pror 


À les vine, À 09 vtt 
Jlamonrs de pétitions, p 
Hiaux, Goury, de Sainte-Aubire, Datnaud et le gêné 
ral Oudinote — Pétition relaiive à l'ouverture d'un 
canal entre Nantes et Saint-Nazaire : MM. G 
rapporteur, Scheider et le Ministre des fiuaveez. 


sentés par MM. Tec- | 


— pétition. du sieur Cadou-Taileer, relat 
droits d'entrée sur es aiguilles : MM. de Saint 
laire, rapporteur, le Ministre des finances, Gauthier 
de Rumilly, de Pracy, de Maisonneuve, Crémieux 
Fülchiron et Vavin.— Pétition du sieur Michele 
qui réclame le payement de fourn 
F8ea à l'armée française : MM. le général Ou 
ortenr, ls Mfinitre des finances de Vair 
À Delesert, Vitry, Odilon Rarrot. 


Ariel, ne soient pas discuss de cela 

Far M, Vavin, pétition des Ubrares a Paris à 09 
asian de a aïe patentes. ar M, Jolie, né pe 
Aion de lueur gros au eue de La 1 des pa 
tase-Par M, Tue do la Mole, pétition des juges de 
dant à Een gros uns augeulalo 
de traitement. Pur M, Darbay. pétlou dos mot 
de An Site qu man 
Gt ré ue du eur sort 
Far M. Là Ma act ed 

ap d'autre embres conidérabln do Tia 


se d'Anduze, rela 


à de Marseille à Avignon + 
, de Toquen le, de la 


Chasless le marquis 
sortait, M. Hould, 


neuniox. Chemin de far de Paris à là frontière 
de Halgique at au Htoral da Ia Manche : MM. Lan 
it, Desauret, Stouru, Had, Hellunont, Derryer, 
Muret de or, Cln ie. résident; 


5 


stars, par M: mal 
re du pret 


Mardi 


MI. Daru, Ayliem, Ogre da Lague, 
Harronre de pétitions, présentés jar MM. Tri 
et Del on nlgociauts de Bayonne, 


de douanes prises par Le pou” 
M. Chégaraÿe — Rapport par. 
projet le Tor conrermaut La recoue. 
action de plusieurs ponts 


Dérér de pétitions. Par AL, Garnier-Pagès, pétition 
des deservants de N onancoutt (Eure), qui ré 
l'awioistration gratuite des sacrement an 
leur position 61 l'inamunibilité 
. % pétition des entrepreneurs des _foniie 
cations de ‘Paris, qui demandent. que le crédit 
alloué en 1443 pour Les foriiations soit augmenté, 
ae M. mon ane pétition des fonctianaires, 
sel propriétaires des cantons de Saint-Sulpice” 
leeFrailles, Mapaue-Laval, Hessics, Chälent-Ponsat; 
À Rantat, Mérières, le Dora, arrondissement de Bel: 
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lac (Haute-Vienne), ayant pour but de réclamer le 
parcours de la malle-poste de Paris à Toulouse par la 
route royale n° so, du Fay (Indre) à la Croisière 
(reuse), contre une décision récente qui Fa fait dé. 
vier de ceite route et la fait passer par la Souterraine. 
— Par M. Lachèze, péition des aoués de Montbri 
son (Loire), qui réclament coutre le projet du loi qui 
les assujettirait à la patente, —Par M. Desmousseaus 
de Givré, pétition du maire et du conseil municipal 
de la commune de Senonches (Eure-et-Loir), qui 
demandent que les forêts de l'État sofent assuferties 
aux contributions locales. — Par M. Auguis, pétition 
du cousistoire du canton de Lezay ; relative à l'exer- 
cice des cultes. 


Bg® séance. — Mercredi xa avril. 


Dusousstox du projet de loi sur la police du roulage 
ct des: messageries: publiques : MM. d'Augeville,. Ri- 
chond des Brüs, de Beaumont (Somme et dela Farell 
graphe 1°", Adoption. —$ 2. Am 
Dereimeris: MM, Dezeimeris, Grandin, 
nd, Commissaire du Roi, de Marmier, 


travaux publics tt Dufau 
nt de la commission : MAL. Monier 
de la Siranne, le Ministre des travaux publics, le 
orteur, Prosper de Clsreloup-Laubat, Hi 
Viger, Reuvoï à la commission, À. n° 3, 


Dérôr de pétit Par M. Stourmn, plusieurs o! 
giers en nonactivité demaudeut que les sommes qui 


leur sont allouées, le soient à titre de. traitement de 
réforme et non de sécours.— Par M. Rihouet, les ins- 
Liluleurs communaux du canton dela Haye-lu-Puits 
udent une amélioration de position. 
pétition d'un graud nombre de fro- 
riétaires du canton de Vie-Festac, département du 
Gers, qui appellent l'attention de la Chambre sur La dé 
es lonjours croissante de l'industrie vinicole.— 
M. Roul: le sieur Boudin jeune, de Barsac (G 
demande que le fs atuë ou Le fils nique d 
taire retiré du service pour blessure où infirmité soit 
exempt du service 


Var M. Marchal, pétition signée 
oyants de 1 Église évangs 
d'atte 


paru pasteur et par des 
Fique de Nancy. Use plig 
liberté. relgieue. ora 
dtion ai réunie à plusieurs autres 
rapport — Bar M Dani (le Deux-Sévres), le cou 
sisuire de l'Églerélormén de -Niort demandé 
oncles garanties pour Hbert des cultes, — 
M. Gappiers des Commit ‘Toulos 
im à La retraites et L indiquent certaines con 
dlious partir auxquelles Les commissaires de 
police devraient étreruiraiés — Par M. David (Pierre 
Pétition des instituteurs communaux du canton de Brel 
status demandent que leur ra 

rapport avec leurs Pesolns, et que, id st augmenté 
anelesinatititenrs secondaires, Par I Leni-Ko 
Hendan au rapport de La oi sur LS an 


s portées à la 
de que cette pé 

là Chambre 
Qué toutes 60 


Mince ag sort et organisation des bureaux. 


bureau. M. le in, président. 
M, le Vicomte Daru, secrétaire. 


2 — M, Hillult, prédident. 
M. le vicomte de Viart, secrétaire. 
| 3 — M: Perrier (Ain), président. 
M. Vigier, secrétaire. 
— M. Délesert, président, 
M de Maingoval, secréaire, 
[5 — M: Vergues, président 
M le vie. de Sainte-Aulaire, secrétaire. 
6 —— M Tupinier, président, 
M. Saglio, secrétaire. 
— M: Croissant, président. 
M. Soubrebost (Aubusson), réerétaire. 
| 8 —— M Clément, président, 
M. le comte de Morny, secrétaire. 
9 —— M. le général comte Meynadier, président. 
M. Lacheze , secrétaire, 


titions, n° 5: MM. de Salgues, 
us, Dayid-( Deux-Sèvres } 
gumnlt, Denis, Demesmay, Sévia-Mareau , Sc 
('Autun), Lenoble, 


38° séance, — Jeudi 13 avril 


| Pnésexrariox, par ML Je Ministre de Lin 
| publique, du proje de loi partant demande 

it destiné à la publication des œuvres de Fer. À. 
| a xxavee 


uction 


| Présereariox, par M, Teste, ministre des travaux 
publies, d'un projet de li tendant à autoriser le 

Veruement à préter, sous certaines conditions, 14 

| lious à là campaguie du chemin de fer 

| Rouen. À. n° xaxvur, 


Surre de la discussion du projet relatif à In police 
du roulage, M. Ducos, rapporteur, — 
ment de M. Billaudel : MM. Hill 
Coumisaire du Roi, Schauenburg 
Glais-Juzoin et Schueider (d'Autun), Ke 
1 de M. d'Angéville: M. Hernoux. — 
de M. Couturier : M. Couturier, Non app 


le Rapporteur, 
1 


Dévôr de pétitions. — Par M. Delacroix, pétition d 
res de police du département de 


qui demandent à être compris parmi les fonction 
ayant drui à une peusion de retraité. — Par M. Roissy 
d'Anglas, pétition de MAL. les instituteurs primuires de 
| la ville de Vernoux (Ardèche), ayant pour but de pr 
voquer des améliorations dans l'enscignement pri 

— Par M. Rasieau, pétition dé [a Société de médecin 
de là Rochelle, protestant contre la loi des patentes 
en ce qui concerne les médecins. 


Sge séance, — Samedi 15 arvil. 


“Surre delà discussion du projet de lo au Ja pulice 
du roulage. Amendement de M. d'Angeville sur Part, 
M, Mathieu (de Saône-et-Loire). Rejet. —— Art. à 
MM. Arthur de la Bourdonnaye, de la Farelle, de 
Marier el Teste, ministre des travaux publics. Adop= 
üou du premier &.— Premier tableau. Pruniere ligne 
MM. de Beaumont (Somme). Adoption. — Deuxième 
ligue : MM. de Deaumant (Somme), Lerayasseur 
mercier el Schneider (d'Autun}. Adoptiune=Te 
ligne, Adoption — Quatrième ligue, Amcnden 
MM. Grandin et Darblay : MM. Grandin, le Rappor= 
teur, de Beaumont (Sowime), Darblay et Rivel. Rejet 
des deux amendements. — Amendeuent de M. Glais- 
Bivoïu : MM. Glais-Bizoin, Bureaux de Pugyale Rap= 
porteur, Schaueubarg, Schnoider (d'Auftn}, Mathieu, 
Là Bourdonnaye, Levayasseur, de Hestimont (Some), 
| le Ministre des travaux publics. Adoption de l'amen- 
demeut de M, Glai-Rizoï et di Wbleau x amendé, 
— Auopiion du deuxième fableau, — Troisième 1a- 
bleus. Amendement de M. Dafournel : MM, Dufour 
nel, leSous-Secrétairedestravaux publics, de Marmier, 


#2 Gamme DES nérorés. 


Le Rapporteur et de Schanenburg. Rejet. — Amende- | 


ment de M. Schneider : MM, Schneider Mermilliod, | l'agriculture et du commere 


Je Rapportear, lé vicomte Deeazes et Mate. Rejet de 
Vanendement. Adoption de ls premiére ligne du ta 
Mean. — Adoptioe des denvième 

Arième, cinquième et sixième lg 
Disposition additionnelle au tableau 
noux et Matkiea. Adoption. — Adoglion du tableau 
n° 5 et de l'ensemble de l'art, 2 Ant. 3 ? M. le Ra 

porteur. Adoption. — Article additionnel MAG. le Rap- 
Porteur, Bineau, À. n° x 


Dé de pétions.— Par M, Clppier, ption 
4; Heu Lanre Phaseurs ouvrages d'age 
ares qui er dsponions à atrodeir 
dans noire ms a ina Fur. de Come 
à Lay al, poiinn de avons dela Gour royal 

2 Rome area 958 1 UE AT DL 
retire aus pente =— ar M. Lotibondob. piton 


nd bambre dé médecins de Lille, qui | 
re a oi qu soumet La médecine au droit | 
tandis qu'elle en exemple les avocats 
rignon, pétition de MM. es comaisaires de 
de Reims et de 0 ur-Mane, qu de 
Mandent à être compris dans La loi sur es pensions de 
retraite des fonctionvaires publics 1 de 

à com 


Paisesrariox par M, Duchätel, n de r'inté 
rieur, de trois projés de loi: le premier, relatif an 
régime des prisons; le second, portant deiande d'un 


erbit pour La reconntruction de Îa maison 
de Reaulieu (Calvados 
, concernant acquisition du 


Pnissxramox, par M, le Mitistre de la guerre, 
d'un projet de lo relatif à l'augmentation de La gear 
merie, À: n° aa 


Rarronr, par M. Dugabé,sur Le projet de oi concer. 
ant K tarif des commimaires-priseurs. À. n° au 


Sur de la discusion des articles du projet de loi 
ur la police de roulage. Art. & devenu ar. 5. Aieude 
went de M. Lestiboulois : MM. Lesiboudais, Ma- 


Wieu (de Ssdne-t-Loire), Sehauenburg. Riel 


Amétement de M, Armand : MM. Armand , Mathieu. 
Soweamendement de. M Manuel : MM. Manuel ei 
le Rapporteur. Rojet, Adéplion de l'article.— Ant. 5 


de la Commission, deven 
M. Schutrenbergs 


art. 6. Amendement 
MM. Schntsenberger; Testé 
publics, Selu Sat 


(Sadueat-Laire), de Casparin, Leg 
faire d'Etat des travaux publics, Beaumont (de la 
Somme), Paixhans, Ayles, le Ministre des travaux 


publics, Durand (de Romorami ) et le Rayporte 
Rejet de l'amendement. Adoption da premier pars 
graphe de la Camaision. — Deusièr paragraphe 

tion. Art 
su art, 7, Amendement de M. Peltereau : MM. Pel 
eau, le Sou-Secréture d'État des travaux publics, 
randin, Dufourarl et le Rapporteur, Rejet de l'amen 
dement. Adoption de l'article. — Art. 7 devenu ar. 8. 
Amendément de M. le général Oudinot : MM. le gé- 
néral Oudinot Armand, le Ministre des travaux jbl 
Le Rapporteur, de Traeÿ.Rejel. Amedement de M. De 
ciment : M, le Ministre des travaux publics, Dezei. 
meris, Legrand, de Marmier, Résersé. Adoption de 
T'artiele— Art. d devenu art. g. Amendement dé. Le: 
amereier; non appuyé. Adoption de l'article Art. 9 
devenu art, 10 2 MM, Dufaure, Le Ministre des travaux. 
publes et Bureaux de Puzy. Adoption. — Art. 10 
venu art, Lx, Amendement de M. Cordier : M. € 
dir. A n° x 


MM. Le Rapporteur et Grandin, Ade 
de 


Paisexrarion 


par M, Cunin-Gridine, ministre dé 
lu projet de loi relaie 

vue et du projet de lot 

pou a fondation d 


x Drevets d'invention, A 
portant demande d'un cr 
eole d'arts et métiers à Aix. 


Dérôr de pétiions.— Par M. Descimeris, pétition 
es médecins de Troyes, qui réclament contre la lai des 
patentes. — Par M. Abraham Dubois ; pétition des 
mstiuteurs communaux de Sarully (Mani), qui 
clament l'amélioration de leur position. — Par M. 
Touillaud deux pétitions, l'une des méfecius de 
rondisement de Corbeil ontre La loi des patentes; 
l'autre, des étudiants en médecine de l'école de Paris; 
pour à suppression de l'institution des ofciers dé 
sauté, — Par M. Mathieu, pétition adressée à la 

aire par Le consistoire de Vallan (Ardèche), qui 
demande Jalierté des. cultes garantis par Ia charte. 

Par M.Darnaudz pétition de A. Lacombe, notaire à 
{Chalabre, qui, cote autres choses, présente es oser 
sation sur Le projet de Jo des Patent 

Conmussox. Appel de 80,000 hommes sur I class 
de 1863 : MM. le général Trunet, Allan, le général 
Paihaus, Lemaire, ke général Girod (dé l'Ain), Lau 


ras, Croisant, Le one de Morny, Le Fénéal coute 
Meynadier. F 


Comsssiox, Publication des œuvres complt 

Fersat + MM. Nisard, Mathion (Saôie-eL 

Roblaye, Arago, Vergaes, Eslanceli, À 
général Dognerat 


mass, Du erédit applicable au service dut 
seat à Ja compagnie du chemin de Fer de 
MM, le baron Marquis { Donatie }; 
Saint-Priest, Martin (OU), 
Aiboudos, Lach 


Bert, Salle, Tu 


Ge séance. — Mani 18 ail, 


arsonrs, jar MAIL.G 


on et Ali, sur deux pro 
ets de oï d'imérét loca ; : 


Paéseraron , par AN, Teste; minitre de travaux 
publics, d'un projet de Loi relatif au rachat des actions 


de joisance des canaux, 


Surre de la disenesion des articles du projet 1h 
coneernant la police du roulage. Arnendement 
{Cordier sue l'art. 1: MA, Cordier, Richod des 
Rejet. — Art. 13: MA, Lerhette, de Tracy, Ducos; 


rapporieur ei Le général Oudinar. Ad Art 
13. Ameadewent de M. Darblay: MM: Darblay, RE 
set, de Fautette, le général de La ourdonnaÿe, le 
Ministre des ruraut fuir le Sous-Socrétaire d'A 
des travaux publics, de Tracy Le Rapporteur el Genus 
Adoption de l'amende Drusiène partie de 


d'art. 13. Amendement 
À na. 


M. Jollan ? M. Jul, — 


Ga réanee. — Mereredi 19 avril, 


Sorre de la délibération sue les articles du ro 
jet de lei cancersant La police du roulage, Aft, 13: 
Deuxième partie de l'amendement de M. Darbiay, Soie 
amendement de M, Jollan: MAL, Joli 

des travaux publics, de 

burg. Rejet du sous-t 


de M. Victor Grandin 
Ducs, rapporteur, de 
sa publles, Adéplion, — Dernier amendement dé 
ML: Darblay : MM. Gérin, Durand (de Romoratit)s 
Grandin, Schatenbu Marquis, Roger (4 
Loiret), le Ministre des travaux publics, Darblay, Lu 
eau et de Mornay. Adplion, = Ineident sur le vote 


d'ensemble: MM. le Rapporteur 8tGuÿet-Desfontainés, 
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Adoption de l'ensemble de l'amendement. — Art. 14 
Amendement de M. Pelterean-Villeneuve: MM. Pel= 
ve, le Sons Secrétaire d'État des travaux 

n}, le Ministre des travaux, 


téreau-Vile 
publics, Schneider (d'Aut 


publie et de Cambarel de Leyval. Rejet de l'amenile- 
ment, Adoption de l'article. — Adoption de l'art. 15. | 
Art. 26 :MM. Bureaux de Pury et Rivet. Adoption. 


— Adoptian des art. 7 et 18. — Art, 19 el 20. Ad 
tion.— Art, 21: MM. Victor Grandin et le Rappor= 
Adoption.— Art. 22 : MM, le Rapporteur, Vietor | 
Grandin, Vivien, le Ministre des travaux publics, 

d'Haubersart, Fulchiron, Gillon. Adoption. — Art. 23. 
ï de M, Manuel: MM, Manuel et le Mi- | 
nistre des travaux publies. Rejet, Adoption de l'article. 

Amendement de M. Mol: MM. Molin, | 
des travaux publics et d'Haubersart. Rejet, 

sndement de M. Vivien: MM. Vivien, Kichand 
Ministre des travaux publies, Viger, vicomte 
Deease , Odilon Barrot et Durand 

Adoption, — Paragraphe adilitionnel de M. Geno 
MM:le Ministre des travaux, publies et le Rapporteur. 


Adopt Amendement de M. Gurnon : 
MM Ga Le Ministre des travaux pt 

le Rapporteur et G Rejet de l'an 

Amendement de M. Barilon, Adoption. — Art, 2681 
29. Adoption.— Art. 38: MM. Vivien, le Sous Secré- 
taire d'État des travaux publics, le Ministre des travaux | 


publics, Pasealis, Rivet, Schanenburg, Odilon Barrot 
Hichoud des Hrus. Rejet. — Art, ag. Adoption. À. 


Dévôx de étions. — Par M. de Carné, pétition 
desintitteurs prinaires desarrondissement de Qui- 
pesé et de Plouga demandent une améliors 
on de I législation sue l'instruction primaire. — Par 
le, pétition de M. de Saint-André juge 
a d'Alie, qui réclame, par des cor 
sidlrationt de la mture a plus cériuse, ue dé vation 
de Iraitement pour ML, Les Juges de paix de vile 
de Paresye aus de l'arrondissement de 
Délese plaignent de l'exagértion des tait du canal du 
Rime au Ki <,_ pétition des 
avoué de'rrordiement np Qué € ph 


gnent de la patente à Jaquelle on veut les assujettir, — 
Pat M. de Briqueville , pétition du consistoire de l'E 
lise rélormée de Cherbourg, qui réclame le libre exer- 


Sie des droit religieux pour ses coréligionnaires. 
Par M. Desmoussenux de Givré, pétition du consis 
toire lente l'église chrétienne évangélique de la € 

amine de Marsailen (Eure-et-Loir). — Par M, Mutes 
pin des matters de arroniiwement de Sare 
bug, qui réclament les moyens d'obvi 

qui s'opposent an progrès de l'instruction primaireyet 
une amélioration du sort des instituteurs en France. 


(638 séance, — Jeudi 30 avril. 


Sürrx de la 44 


ération sur Le projet de lo relatif à 
Ja police du roulage et des. messageries publiques 
An. a9. Amendement de M. Pasealis : MM. Pasealis, 
Hegel, sous-seerétaire d'État des travaux. publics» 
Eyes, Rejet. — MM. Resigene ete Rapporteur. | 
Hévoï à la Commission, — Art. 30. Amendement | 
de M. d'Haubersart : MM. d'Haubersart , le Ministre 
des travaux publics, Grandin et Manuel. Rojet de 
amendement et adoption de l'article. — Arl. 34 

MM. Grandin et le Ministre des travaux. publics 


‘Adoption, — Art. 3. Suppression. — Ant. 33 
MM, Vivien, le Ministre des travaux publics, Ful- | 
hiron , Aylies et d'Haubersart. Adoption. — Art. 34. | 


“Adoption. — Art. 35. Amendement de M. Viger : 
M: Viger. Adoption de l'amendement. — Art. 36. 
Adoption. — Réserve des art, 37, 38 et 39.— Art. 10. 


MN. de Tafarelle, Prosper de Cliaccelonp-Lanbat, dé 
Fontette, Vivien, de Tocqueville, Teste, ministre 
Barrol'et Viger, Rejet de 


des travaux publics, Odile 
l'amendement. À. n° x. 


Dévôr de pétitions. — Par M. de Chaband-Latours 
pétition des Habitants d'A images et du Cañar (Gard), 
leur a causé ka déviation du cours de La Vitre leur 
Beaucaire à Aigucs-Mortes pour l'aremsage de leurs me 
dse—Par M. aude, pétition dans Taquele es nm 


| trateurs du canal de Roanne à Digoin appellent lat 


tention de la Chambre sur la situation pénible dans 
laquelle va être placée cette entreprise par l'exhausse- 
ment des tarifs du canal latéral à la Loir 


di ox avril 


Sorrs de la délibération sur les articles du projet 
de loi relatif à la police du roulage. — Art. 40. Énu- 
mération des articles de la loi visés dans l'art. 40: 
MM. d'Haubersart, Viger, Rivel, Prosper de Chasse 
loup-Laubat, Teste, ministre des travaux publics; 
Vivien, Aylies, Gillon, el Ducos, rapporteur, Adop- 
tion avec amendements, — Retour à l'art, 29; nou 
velle rédaction des la Ce le 


et-Loire). Rejet, — Amendement dé M, d'Ha 
MI. d'Haubersart et Viger. Adoption.— Votedéfinitit 
et d'ensemblesur l'art. 40.—Retour aux art, 37, 38 
et39. Art. 37. Adoption. —Art, 38 : MM, Durand (de 
morantin), le Ministre des travaux publies 

muel, le Rapporteur, Vivien et Genous. Adopii 
avec amendements. — Art. 39. Adoption. — Art. 
42, 43 et 46, Adoption. — Art. 45 : MM. Manuel et 


le Ministre des travaux publics. Adoption. — Art, 46 
Adoption. — Art. 48 (47 du Gouvernement). 
Amendement de M. de Beaumont (Somme): MM. de 


Beaumont et le Ministre des travaux publics, Rejet 
dément, — MAL, Éteune, le Ministre des 
el, Durand (de Romorantin) 
M. Durand (de Romorantin), Re- 
jet Adoption de l'article, — Ant. 48: MM. Thil, 
d'Haubersart, le Ministre des travaux publics, Pros- 
per de Chaweloup-Laubat. Adoqtion de l'article, 
Adoption d'an paragraphe additionnel. proposé. par 
M. Rarillon. — Art. 49: MM, Paselis et Viger, 
Adoption. — Art. So, Amendement de M. Durand 
Romorantn) : MM. Durand (de Romorantin 
nssceréiaire d'État des travaux publics 
ler (Autun) et_le. Ministre des travaux pu 
de l'amendement. Adoption de l'article, 
Île dela Commission, relative 
aux chemins vicinaux de grande communication : 
M, le Rapporteur, — Souramendement de MM. d 
Montozon ‘et Monier de là Sizerante : M, de Mon: 
ozom.— Sous-amendement de M. Dezcimeris: M, De: 
ousamemdement de M, Thil: MAL it, 
Monier de Ia Sizeranne, Legrand ; commissaire du 
Roi, Luneau, le Rapporteur et Durand {de Romorau- 
tin ). Rejet des sous amendements. Adoyion de la 
disposition additionnelle de la Commission. — MM. 1e 
Rapporteur, Darblaÿ, César Bacot, le Ministre des 
travaux publics, dé Tracy et Luneav, Adoption, — 
sple additionnel proposé par M. de Beaumont: 


de 
travaux publies, M 
— Amendement de 


amdin: M. Grandin. Re- 
able de la loi. Adoption. 


Article additionnel de M. 
trait, — Serutin sur l'ens 
Aux. 


des inst 


Aneudement de MM. de Lafrelle et de Fonteite : 


etot, 
€ 


sion aux ‘employés des admi- 
 nancières pour là pension de reuaile, 


Coumustns, Acquisition par l'État de In partie 
da pas 1 ét à S. À R. ke 

d'Aumale + uet-Lépine, Lherbetle,… de Got 
béry. Goury, de l'Espée, le conte Las-Cases, de 


Dussières, Galis, Duprat. 


onstmnetion. des 
de correction de 


Common. 


Grélit pour La 
ätiments de la man de free et 
Beaulieu {Calvaos) : MA. Die ‘de Male 
vie (Léon), Martin (du Khône), de Rémusat, Ress 
gas, Tulle vicomte de Chtcloup-Laubai, Mau 


Gommuuox. Crédit l'organisation. d'une 


pour 


école. d'arts et métiers à Aix : MM. Rouet, Hills, 
le comte de Sigur, Kahn, Poule (Emmanuel); 
Dozon. 


Taurans, Amis, de LaHet 


Dévrsarrements des pr 
deLaal 

de vie et esprit, et sur 
MM, Mauguin, le Mint 
Prise en co 


Anorruus de do 


at Peniare, etires 


ts de 


d'intérét local. 


Rarronrs de a commis otés 
par MM, de Gas 


Fons, 


à pétitions, pré 
fer, Meruilli 


Dérèr de pétitions — lar ME. de Girardin, 
ayant pour ebjet l'ayplicatinn de La Jui du 24 
lo our Le port es jouruaus, canfarmémeet 


Par M, Massey, 


ans au Code f 
Münster, Lutte 

sh, Meterabil, Soudernah, Hobrotr, 

Sultuern, back ‘et Gumbach. -— Par 

pétition des membres du 

ie di Pounogez {Velée); 


nai 
L. Guyat:Deafontaines, 


de l'Église réfor 


qui demandent Le libre enercice du ete prolesaut 
te lectoral À 

sre de la ma 

le d'un crédit 

fr. pour Les établinenents 


Duutsron générale sur le projet de Li ralailf à un 
it de-SgSinon fr titructiou de divers 
MM Faishan, de Saint-AIbin et Vatont, rap 
me — Arte 19, n° 4, G 2 (ant de Lima 

Sa (r M. Vivien’ ei 
le gluëral Paithans. À dpt 1 de Lo 
rien). Adoption $ 4 {pont de Massane) : MM. de 

Gombarel de Lesval, Legrand, sous-secrétaire d'État 

des travaux publie dela lareloet Viger, Adoption, — 

65 (ponte Beaumont) + MM Delacrois, le Miniire 

des travaux publie, le Rapporteur et Meroux. Adafe 

tion.— $ 0.{pout du Change). Adoplion. — N° 3, 

$usique {post de La Multierc). A — ans, 

3 el 4 Adoption, — Serulin sur l'ensemble. Adoption 

An axxe 


CHAMMRE DES 


d'au crédit 


is. 


ble 


Havas de la diseussion sur le projet concert 
tarif des commissires-priseurs, À° n° xt, 


Dérbr de pétitins.— Par M:Houillaud, pttin de 
da Société de médecine de lle contre le projet de 101 
M. dela Pleue, pétition des avonds conre Le 

be — Par M, Jacques Lave 
À nombre de né 


de oï des pate 
tion d'un gr 
Kivesment aû projet de ot 
envol de celle piton à la commise 
l'examen de ee projet. 


chargée de 


Commussto, Lai sur les prisons : 
Girardis, de Toequeville 
baron de Berhoïs, Le vicomte 
de là Farele, Hébert 


Cimsuaron, Rarat dés atinns de jouissance dés 
chaux : MM Hauaoes, Ghases, Hdinonid Banc, Pois 
1, Ve VieomeDujemt, Lanyer, Lavillé, Galos, Maur 


es 'inventi 
ip Du 
de La: Cas 


NM, Rivel, Mae 


marquis de 


range, Denise com 


Mais. 


re à — Dani avril, 


Ravronrs qur MM. André Kechlin et Oger, sur 
divers prujes de loi d'intérét lon, 


de des caaux, au nom 
Vitérieur, de divers projts dé 


par M le Ministre dé l'agriouture 
partant md 

hce aux dépens 

de L'udugrie 


Vaxpoition publique 
%, qui aura lieu en 1344, AS 


palis de Fa 


Discobron des af 
À Le tarif des coromisaires-priseuis 

MA. Perrier {de 
4 sceau, €t ga, FapOrtEUr, 
Appel uotinal : MM, Le Haypor 
de des sceaux et Le Prénident. 


et du premier $ de M. Perrin 
ie $ dÙ Gouvernement. 8x 
Coture? MAL Contre et le Ga 
metdeent, Adoption du premier $ 
seat, — Drusiéme Ÿ du Gauverement 


Troie $ de là Commission, Amen- 
M. Perrier : MM, Perrier, le Rapporteur 
Rjet de l'amendement 6? Mopti AUS, 


| = $ siditiounel de M. Cousture : MM, Cousture, 1 

| Garde des scemux et de 1 Plese. Réserve du & nd 
tiounel. = Adoption des auires $ de l'art 1". = 
Art 3. Ad 


Dérôr de pét 
ras. 
Miires protestants dé 
dabtenlr re 
ant à a 
nan que oramesiate 
réformée générale mlaive à liberté de ul à 
Par M de état, péttion du commerce de Fou. 
Vase tra 8 Obenir que. La meule Hs 

| Été arseil pare diet ecouter de couts 


ton des 
à » à l'effet 
Char, 


res de l'Église 
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ville, puisse tre contrôlée par une commission compo- 
aée de négociants en grains. — Par M. Oger, pétition 
de plusieurs Habitants de Charleville, relative à la loi 
sur Les patentes, 


68° séance, — Mercredi a6 avril. 


Ravronr, par M. Gaulthier de Rumilly, sur le pro- 
jet de loi des sucres, A. n° xt. 


Rarronr, par M. Thil sur Le projet de loï relatif au 
erédit supplémentaire de & millions pour compléter 
le prêt consenti par l'État à la compagaie du chemin 
de fer de Paris à Rouen, À. n° xxxvuir. 


élibération sur Les articles du projet 
des commissaires-priseurs. — Ari, 3 et 
4. Amendement de M, Perrier (de l'Ain) : M. Perrier. 
Retail. Adoption des art. 3 et 4. — Ant. 5. 
Amendement de M. Lavielle : MM. Moreau (Meur 


Rejet de 
M. Gousture,— Adoption de l'art. £1.— 
l'ensemble du projel. Adoption. À. n° xir. 


arrax de M. le Ministre de l'intérieur, relatise à 
te de S. M, À. Préliminaire, 


la grande députation, composée 
: MM. Gaujal, Sapey, Quinete, Dugabé, le comte 
Tillette de Clermont, Pllièger, Genoux, le général 
éral Jamin, Manuel, Desjobert, Ledru- 
, Vicomte de Riel , baron de 

Crémioux, Oger, Lafond (Narcisse), Lalfite, Saubat, 


par M: Teste, mins des maux 

ublics, de projets de loi relatifs : 1° à l'exploitation 
Eu chemin de je d'Océans à Tours; à l'ouverture 
de & de divers édi- 
fices publics, À 


aux el sut. 


Paiserrariox , par M: Martin (du Nord), garde des 
sceaux, du projet de loi relauf à l'organisation du 
Conseil d'État. À, n° 1x. 


Diseusso lu projet de of relatà un échange d'in 
meubles entre l'lat et M. l'abbé Peyre : MM. Isa 
Bert, Leuoble, rapporteur, et Hurcaus de Pury. dope 
tion: — Ohuervabüns de M. Lacroua. Réponse 9 
M le Ministre des Bnances. — Scrutin, Reutai à de- 


Dérèr de pét 


s.— Par M, César Hacot, pétition 
du journal le Courrier d'Indreet- 
là révision de l'art. 696 du 
étdure civile, relatif onces judi- 


Gg* séance, — Samedi ag avril, 


Raratsx du serutin sur le projet de loi relatif à un 
échange d'immeubles entre l'État et le sieur Peyre. 
Adopti 


Jurront, par M. le général Durri Je projet 
&e tof parsont demande d'un erédit de 450,000 fe 
pour les pensions militaires. A. n° xax +13 et par M. Due 
rat, sur Le projet de loi relatif à un crédit supplé- 
menfaire pour le ministère des finances, A. n° xxx 


Pnésexration, par M. le Ministre des finances, 
lun projet de loi relatif à ua échange entre le do- 
de la Couronne et la commune de Saint-Go- 
bain, département de l'Aisne , et d'un projet de loi 


ia demande d'un end de 527,45 pô Per 
Penesmul mn eee 
ges earan pur la France. À. n° xuute 


Rarronr, par M, Sapéy, sur le projet de loi con- 
cermant la construeiion. du tombeau de l'empere 
A, nt xxvu. 


Rarrour, 
tif à la refonte di 


et, sure projet de loi rela- 


Discussion de projets de loi d'intérêt local. Projet 
relatif au département d'Indre MAT, Mor- 

-Fermaux et le Ministre de Dufaure, 
Kæcblia, rapporteur, Gouin, le Ministre de l 
rieur et Legrand, sous-secrétaire d'État des travaux 
publics, Adoption des articles, Serutin sur l'ensemble 
du projet, Adoptio: 


Harronrs de la commission des pétitions, présentés 
par MM. Ladouceite et Dilban. Petitions ayant pour 
objet le droit d'octroi et le tarif des douanes sur les 
bestiaux : MM. Courtais, Fulchiron, de la Plesse, 
le Ministre de ilture et du commerce, Dezei” 
meris ét de Beaumont, 


Dérôr de pétitions, — Par M. Rôul ;: pt 
34. Forint Couture, de Bardeaus, qu de 
liberté de la profession de courtier sous de 
lies. communes, — Par M. David (des Deux-Sevres), 
pétition de la Société d'agricullure des Deux-Sévres , 
qui demande : 1” que le droit d' 
Maux étrangers soit maintenu; 2° que les droits d'oc- 
Aroi soient perçus au poids ei non par tête; 3° que 
les règlements de ln Boucherie de Paris et des mure 
chés qui l'approvisionnent soient revisés; et 
sécérement. veille à leur stricte exécution 
M. Reguanlt, pétition des instituieurs primaires du 
canton de Châtelus, arrondissement de. Boussae 
se), qui derma station de trai- 
t ei uue pension de retraite. — Par M, Tillette 
(de Clermont), pétition tendant au même but ; adress 
sé par les instituteurs communaux du canton de 
Crécy, arrondissement d'Abbeville (Somme). — Par 
d'un grand nombre de 
iants notables de l ville de Châlon-sur-Sadue , 
relativement à l'élévation des tarifs du Rhône 
au Rhin.— Par M, de Maingoval, pétition des avoués 
près le tribunal de premiere instance de Valencien- 
is, qui réclament contre le droit lle patente qua 
leur applique le nouveau projet de (oi, — Par 
M. d'Haubersart, pétition de plusieurs. habitants 
d'Hazchrouck (Nord) contre, le projet. dé Jai relatif 
aux patentes, — Par.M. Muleau, pétition de plu- 
ires d'usines. de 1a' Côte-d'Or 
rain du canal de Bourgogne, qui demande 
gation de La loi du 16 seplembre 1807, et proposent 
eltre aux tribunaux civils les discussions qui 
at s'élever entre les possesseurs d'usines (et 
administration, relativement à l'usage des eaux, — 
Par M. Dekeisère, pétition d’un grand nombre dé 
propriétaires-cultivateurs _ des arrondissements de 
Boulogne et de Saint-Omer contre le mode de ra 
sage de cailloux qui se fit actuellement sans le 
consentement des | proprié — Par M. de 
pétition de plusieurs membres de Ja 
dent que l'existence de 
Par 
neur, pétition des instituteurs des cablons 
en-Caux et Fontaine-Ledun, teudaut 


nég 


x. Crédit extra 


CE 
pour être affecté aux dépenses des établissegnents fran 
Gais dans l'Océanie : MM. le vicomte Daru, Aÿlies, 
Janvier, le marquis de Cliasselonp-Laubat, le comté 


re de 5,987,000 f. 


a 


36 


de Salrands ; le baron Demoneseaux de Girré, de 
Carnë, le comte d'Angevile, l'amiral Lers 


20° sévnce, — Jeudi à moi. 


Dérér de pétiions,— Par M. Masseÿ,les membres 
de La Société de médecine et les pharmaciens d'Amiens 
réclament contre La lo des patentes. 


Rarrour, par M. Billauit, sur le projet dé Joï cou 
cernant l'établissement d'ane école d'arts et métiers 
à Aix À: mor 

Lncioes 
Guicot, mi 


sur l'ordre da jour: MM. Lherbete et 
ire des affaires étrangères, 


Ducusstox di proÿ 

crédits supplémentaires 

vaux pubs sur l'exe 
île, 

public 

HE 

tion. À 


de li portant demande de 


TS 


Adopté 
on, Sertin sur l'ensemble. — 


Rédussesr de l'ordre du jour : AIM. Havio, Laerve 
ces, de Là Plesse et Dur 


guerre, d'un projet de loi relatif au recrutement. À 


pat séance; — Vendredi 5 mai. 


LDérôr de pétition: — Par M. de ému, les men. 
res du consstoire de l'Église réformes de la Hautez 
Garonne demandeut l'établissement d'un pénitencies 
exclusivement réservé aux protestants 


Rarronr, par M. Allard 
à l'appel de 80 


sure projet de loi relatif 
oo otames sur La classe de 1843. 


Duscumsox aur les résolutions de là Commision 

MM. Pascalis, Marion, Agénor de Gas 
lave de Beaumont et Duchätel, ministre de 
l'intérieur. A. Préliminaire. 


séance. = Samedi 6 ma 


Dérérde pétitions, — Par M, Kb on des 
industriel ct comanergnte du Haute rise à 
Fasementatiou des droits de muvietion sèr de cal 
du Rhône au Rhin. —— Far 3 Vs proto 
tante de Pierelonds ve plgnent d'entranés sport 
À eee de eur cl, Bar M Dane eo 
tire général de Saintes demonteque le dass 
du Gode péoal et de La oi du ro avr 1834 pe pure 
ent être appliquées aux réunions ayant pour jee les 
prières et Le culte del'Églne rélruee. 


Paiserarton , par M, Dochätel, ministre de l'in 
Vérin dun pro delire aux étranges réfugiés 


Surrr de la discusion générale sur les délibérations 
de la Commission d'enquête: MA. Lanver, rafor. 
leur, Meyoar], Pascalis, de Traeÿ. 
de Corcelles, Odion Barrot, Marie, Maui 
(du Nord), garde des sceaux, et AÿÈ 
Ta disemiou générale. — Disc 
de la Commision (As 

Renvoi de Ja discussion à lon 


gui, Marti 
— Clôture de 
ion des résolutions 
M. Pauels. 
Préliminaires 


CRE DES épurés: 


Paésesanon, par M, le Ministre de l'intérieur 
de plusieurs projets de ei d'intérêt local. 


* séance, — Lundi 8 mai 


Désir de pétitions, — Pâr M. Agénor de Gasparin , 
plusieurs pétitions qui demandeut la création d'un pé- 
nitencier spécial pour les détenus protestants, — Par 
AM. Benoit à pétition qui propose dex mayens ayant 
pour objet d'éteindre la mendicité, — Par M, Allard, 
Pétition de la chambre de huissiers de Parthenay a 
Sujet du droit de patente, — Par M. Maurice ; 
| tion du éomnerce de. Besanc 

mance du y avril qui 


Paisesrurion , par M. Lacare-Laple intro 
des finances, d'un projet de loï ayant pour objet 
Ha régularisation d'un échange d'immeubles convenn 
en Esgentre ME et l'husqice civil d'Enbru 


Surre de la à 
Commission d'a 
wels. Incide. 
rapporteur. 
FEspiaasse et Dupin 
élection de Lau 


Lettre de démission : MM: Lier, 
Président, Gillon, Schauetburgs. de 
Onire du jour. An de 

—'éleciion de Carp 
onteur, de La Tour: 


nelle, Gusve de Resumant et. Hébert. Annulation. 
| = Olwersation de M. Gla-Bizoin M, Duehätel 
ministre de l'intérieur. A. Préiminaires 
Casmustam, Propodtion de MM: Mauguin, de 
Lasalle et Testé, ledant à franchir de toux droits 
Les esprits et eaux -de-vie rendus impropres À 1 cou 


sommation : MM, Haumes, de Surian, Viger, Post, 
Espérounier, Reuigese, Laviclle, le Daron de Lareÿ, 
Moureau-Muiron. Président, M, Batimes; secrétaire; 
M. ke baron dé Lareÿ. 


Cosmo. Proposition. de: MM: Mauguin 
Lasalle et Teire, tendant à réprite la abrieat 
des it MM, iron Mercier, le général Subervie, 
de Saint-Priest, le marquis de e baron de 
Chassiron, Béchard, de 

le vicomte de Pauat. P 
es seeréaire, M: le 


24° séance, — Mardi Q mai. 


Dérôr de pétitions, — Par M. Délaeroie, les 1x 
Langers de Valence demaudent que le nombre des 
Boulangers soit fixé dans chaque ville eu égard à la 
pol 


Surre de In délibération sur les résolutions de Ta 
Commission d'enquête. Eletion d'Emmbrunt: MM. Cévit 
sant, Jules de! Lasteynie, Odilon Tarot et Pasealh, 
Aiisiou de A1; Aller, À. Préliminaire, 


Dscvsston du prjet de li relatif à une dem 
de eriit pour M construetion du tombeau dé l'empe 

MA, le général Oudinot, de La Plesso 
Scrulin, Adoption, À. n° xx 


Hayrons, par MA, Oger, Gourÿ et Dal 
projets de loi d'intéré local, 

du Convil_ d'État 
Golhéry, Glam, 


Comraser 


MM Debelie 


Organisation 
me, Aslies, di 


Progper), le Ha 
crétire, AL. de Char 
Cie 


Doprat. Pr 
is Laubs 


MM. Duaure Bort, Véjux, Ghégaraÿ, le 
marquit de Dalmatie, Garnier-Pagés, Dugabé, Ts 
nière, Bineau, Président, M, Dufaure; secréai 
M. Chégaray, 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


15° séance, — Mereredi 10 mai. 


Dévér de pétitions. — Par M. Des| 
de.M. Valleraud-Lafosse, maire de Fonte 
à l'industrie. chevaliné daus ses rapport 
monte de la cavalerie. — Par MM. M 
tier de Rumilly, pétition des notaires d'Amiens. 


ngrais, pétition 
ay, relative 
re la re- 


inérale dû projet de loi. sur le suere 
millod, Garaier-Pagès et Joli 


onoul'achève- 


lits pourla const 
Bervile, Cays, 


ment de divers édifices publies : MM. 
Vigier (Achille), Ardant, , le baron Chabaud 
le comte de Fermont , Galis, Cadeau d'Acy. 
Président, M. Cayx; secrétaire, M. Chabaud-Latour 


ins boisés entre le 


mme de Saint 
din (Aisne) MM. Marquis Domatien), Barillou 
te d'Etchégayens: Goury, dé ulaire, de 
e (Jules), Soubrehoït-Aubusson, le barou de 
Laclièze. Président, M, Goury secrétaire, 


MN. le gè 
énéral Dujiar 
de 


Cossissiox, Recrutement de l'armée 
in, le marquis de Mornay, le 

anemains; le général Gi 
VAid), Vivien, le iron de Schauenbiure Hernoux , 
le général comte Meynadier. Président, M le marquis 
de Moruay. 


Fardia, Havin, le baron de Vareane , Dal 
Fonaler, de Salle, Près, le conte Casparin, Mate 


Cosassion.Étrangersréfugiésen France : MM. Pron, 
Siivige, Bontélons, Kœchlin, Denis, Dagueuet, Mo 

de là Sizeranne, Fulchiron, Maurice. Président, 
M. Fulchiron secrétaire, M. Daguenct. 


96 séance. — Jeudi «x mai. 


Dérér de pétitions, — Par M. Beaumont (de la 
Somnu don qui demande l'exemption du service 
militaire pour les employés de fer 


Surrr de la disenssion 
relatif au sucre ad 


énérale sur le projet de loi 
MM. Houzeau-Muiron, le 
et du commerce et Lestibour 


_ Frendredi 1 mai. 


Surrs de la discussion générale du projet de loi sur. 
[ML Lestiboudois, Dueos, Stourm, de La- 
martine A2 n° xur: 


Divér de pétitions. — Par M. Pouillet, pêt 
négociants de la ville de Sulins (Jura), qui élévent des. 
smations sur les effets de l'ordonnance dus «7 avril 
céneerant les tirifs du canal du Rhône au 
Rhin, et demndent un sursis à l'application de ce 


nouveau tarif. Renvoyée à la commission du projet de 
Joï de rachat des actions de jouissance. — Par M. Au- 
Buis, pétition adressée à la Chambre par les menibres 
du cousistoire du canton de la Muthe Sat-Heray 


département des Deux Sévres,— Par M. de Maine 
a, pétition de La Société d'agriculture de V 
Féltive à It proposition de M. Mau 


sons et à la connexité des intérêts v 


in sur les 


cales et sucriers, 


Tank Ge aù sorLet organisation des bureaux du ra mai. 
1% bureau, M. Hai 
M. de 
a — Mg 
M. Si 


an, président. 
inte-Aulaire, secréaire, 
général Durrieu, préident. 


81 
3e M. Passy, président. 
M: le vicomte d'Haussonville, secrétaire. 
M. Croissant, prérident, 
ML Persil, secrétaire. 
Ge —— M. Mignon, président, 
M. le vicomte Daru, secrétaire, 
M. Vergues, président, 
M. le comte de Mornÿ, secrétaire, 
M. le général Jamin, président. 
M. le comte de Gasparin, secretaire, 
M. le général Dulimbert, président. 
M. le vicomte de Montesquiou, secrétaire. 
M. le due de Marmier, president 
M: Proa, secrétaire. 
Commrsssox des pétitions, n° 6 : MM, le comte de 


Durorier, Dilhan, le comte d'Etchégoyen, 
gue-d'ideville, Dalloz, La 


Cambis, 
Leseigneur, le baron le L 


ë en 1839 

aûtre l'État et l'hospice d'E Alpes): 
x, de Maingoval, Poulle (Emmanuel) 

), Duron, Pasealis, arlé, le comte de 

Lemaire, 


78e séunce, — Samedi 13 mais 


Surre de Ja diseussion générale sur le projet dé loi 
reltif à là suppression de la fabrication. du sucre 
digèue: MM. Corne, le Ministre des finances, Houzeau 
Muiron el Talabot. À. n° xurr 


Lerraë antionçant la mort de M. Bresson, 


Rurronr, 
crédits extr 


ar M. Vatout, sur le projet relatif 
rdivaires sur l'Algérie, À. n° xxx. 


Paorosriox de M, de Saint-Priest relative aux 


gardes champêtres. 
79" séance, — Lundi 15 mu 


Viniricarioss de pouvoirs. À. Préliminaire, 


Dérôr de pétitions. — Par M, Ducos, au nom de la 
députation de la Gironde, pétition des propriétaires 
de vignes du département de la Gironde, sollieitant de 
profoudes ous dans l'état actuel de la pro 
priété vinicole, — Par M, Delavau, pétition des insti- 
leurs communaux du canton d'Eguzon arrondissement 
de la Châtre, département de Findre, qui réclame: 
une amélioration dans leur position. 


Serre de la discussion générale du projet de loi 
relatif au sûcre indigène : MM. Talbot le Ministre 
de ls marine, Gaulthier de Rumilly, rapporteur, et 
Hertÿer. À. Ho xut. 


Sot séance, — Mardi 16 mai. 


Rarrowrs, par MM. Champanhet et Oger, sur divers 
projets de loi d'intérêt local. 


Surrs de la discussion générale dû projet de loi 
des sueres: M. Darblay. Clôture de la discussion gi 
rale. — Discussion des articles, Question de priorité 
MM. de la Grange, Odilon Barrot, Dumon, le Ministre 
dél'intérieur, Dubois (de la Loire-Tnférieure), Luneat, 
Lestiboudois, Berryer et le Rapporteur, — Amende- 
ment de M. Mauguin. Rejet. — Amendement de 
M. Garuier-Pagès : MM. Garaier-Pagès, Muret de 
Bert et Dezcimeris. Rejet, — Amendement de M. Pas- 
ML. Passy (Hippolyte). À. n° xt 


But sémuce, — Mercredi 17 mai. 


Vinricamsox de pouvoirs. A. Prélininaire, 
Dérôr de pétitions, — Par M. Mutea, pétition de 


ES 


a Société médicale de Dijon, an sujet des patentes. 
Par "ML de Ladoucette, pétition de M, Houvier-Du- 
molard, ancien prèfet, relative à des arrérages de Lai 
tement. 


Barre, 
oi d 


sr M, Kæclin (Andr 
atérét local, 


sur un projet de 


Sutre de La discusion des articles du projet de loi 
des sucres. Amendement de MM. Passy, Dumon et 
Muret de Bart: MM, de Morny, Passy, Muret de Bert, 
le Ministre de l'intérieur et Dumon, À. n° zut 


Puisexrirros, par M. le Ministre de l'intérieur, de 
projets de loi d'intérêt Local. 


Sat uéanee, — Jeudi 18, mai. 

Surre de a discuss a projet de Ji des 
sucres, Amendement de À Duman et Muret 
de Hart : MM. Lestibouk 


Dunot 
à Deslongrais. — Adoption do 
sphe dé l'amendement de: MM. Pas 
Hort. — Demande de renvol des 
a Commission + MM. le Rappurieur, 
Vivien et le Président. Souramendement 
de M. Durand {de Roë lité à 35 fr. } 
M. Durand (de Komors 
amént de M. Desei 
is. Reje 


in. Kiel. 

aide la Somme), qui 

compler 

mont {de Le Bonn 
in Deletert, de Sa 

asres, de Moy, Mure de Bart, Talabat 

Et Laurence, Adoption, — Sous -ameodement de 

M. François Delewert. Adopt 

M Lestiboudois. Rejet. 


831 séances — Pendredi 19 mai. 


nr de pétins. — Par AL. Honsev-iviroe. 
étion des ares de Ro relitement aux paie 
Par. Cappier Picrsiutalcurs coms 
aus de département de Var demandent une avpmes 
An de Page Lu adm ce 
retraite. = Par Me Dali pion rs pots. 
tas de Conde auront CON) qu dem 
deu La Hberé des eue prome FaPIU CRIME 

Par. Came, pétition de ds Eire du 


Rarrowr, par M, Lessigoeur, so le projet relatif à 
un seours demandé pour les possessions françaises 
dans l'Inde, À. 9 seu, 


ra de la discowsion de la oi des sucres, —— Nou- 
dispositions présentées par 1a Camion et le 
slihier de Rumilly. rapporteur. 

ivet 


Maïgoval: ML. de Maïugowal, Rejet — An 
Cuourellerédaeiion de la Commission). Adoption. — 
Art. À: MN. ureaux de Pusy, le Rapporteur, Se 
der (J' Autun), de Tree Mistre de l'agriculture et 
du cowmeres et Leatbdois, Adi 
MM.le Rapporteur, Lesiboadis, 
ances et Eur 

tion. 
{de la Somme) et le Ministre des finances. Retrait. — 
Scratin sur l'ensemble. Adoption, À. n° ur. 


Rarronr, par M, Paselis, sure projet de loi relatif 


CnANERE DAS DÉPUTÉS. 


à un échange d'immeubles entre l'État et l'hospice ci 
il d'Esbrun, 


Anorriox au seratin secret, ans discusion préalé- 
ble, du projet de loi relatif à l'appel de 80,000 home 
mes sur à clase de 1843, 


B4t séance, — Samedi ao mai. 


Harronr de La commision des pétition, présentés 
par MM, de Sai re, Dillan, de Ladoueette. 


son de Soubrebost et le Min 

s — Pétition relative à la réforme 
Dilhan, rapporteur, et de Lavaltte. 
s°M, le Ministre de l'intérieur, de 
intérêt local. 

pour des inturpellations à 


sur une ondoranee rer 
us. taris 


AM.le Ministre des Gin 
due relativement 
Kit : MM. Schntze 


canal du Rhône at 
os, Schneider (d'au 
es inauces, Odilon Bar 
ialerpelition est autorisée et le j 


A srronts par Vite ur Le proj de des pa 


Anarrion de onze projets de loi d'in 
Discussiox du projet de erédit additionnel pour 


Pinscription des pensions militaires, Serutin sans ré- 
sua. À; xt, 


Discussion sur l'ordre de jt 


MM. Ouilon Barrot, 
non, Gas 


ion et Le Présent. 


— Par M. Hartmann, pétition 
es justices de paix del'arrondiusement de 
sadaut à obtenir be amélioration dans leur 


Déror de pétos 
de grefs L 
Colsa 


#5" séance, — Lundi aa mai. 


Dérèr de pé ar M. Maurice, 
du comte de Banças, sur éseeie du ul re 
Farm dans les pri 


sur le projet de loi partant de 


pour l'ucriptiun des pensions mie 
443. AMoplion, À. n° zxxvL. 
Onowe di jour : MM. Schutzenberger, Desmous. 


eaux de 6 


#8 et le Ministre des travaux publics, 


Harronr, par. arillon, surun projet de oi relatif 
un échange entre la Couronne et a commune de Saint 
Go 


Dévasormsuxr de la proposition de M. d'Ange- 
ville, concernant les irrigations: MM. d'Angevill, le 
Minitre des rasaux publics et Lhecbette, Prise en con: 
sidération, À 3° x. 


Durexnsow du projet de loi relatif à un erédit de 
£ millions pour Le Chemin de fer de Rouen : MM, Lhèr- 
Betie, le Ministre des travaux publie, Benoit, Baril. 

). Adoption. 
sur l'ensemble. Adoÿ 


Ducessvon du projet de lof relatif à l'établissement 
d'une école d'arts et métier à Ait : MM. de Valÿ, 
le Miiatre de l'agriultare et du commerce, Amilh 

Muret de Bort et de Lafarelle. — Diseussion des ar 
tes. — Art. 1°: MM, Lespiassé, lé Ministre du 


commerce, de Rémusat, Dupin, de Val, de Bussières 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


et Billault, fapporteur. Adoption. — Art." et 3. Adop- 
ion. — Serutin. Adoption. A. u° xz, 


AGE séance, — Mardi 33 mai 


Dérôr de pétitions. — Par M. Garnier-Pagés, les | 
Guvriers de Nantes demandent la révision de la légl- | 
lation sur Les prud'hommes, 


Dévesorremwrs, par M. de Saint-Pr 
Position relative à l'embrigadement dé 
Ve G 


st des pro 
ares cam 


Ducs nérae du projet de a tendant 
au Miuisire de la guerre divers erédits extraordinaires 
pour l'Algérie: MM. Manuel, de Co Gustave d 


er ere te | 
ol 


Dévôr de pétitions. — Par M, Béhaghel , pétition 
de plusieurs notairés, relativement aux patentes. 


Surra de In discussion générale du projet de loi 
tendue à ouvrir au Ministre de la guerre divers cré 
its éXtraordinaires pour le service de l'Algérie sur 
Véxereiee 4843 : MM. Estaucelin, de Lafarelle, Le 
mercier et Vatout , rapporteur, — Diseussion des ar 


teles, — Art. 2%, état À, chap, er, 26 et tit, Adoÿ 
ion. — Chap. r+ : MM. le Président du conseil, Mi: 
nistre de Ia guerre; Manuel, lé Rapporteur et Laurence. 


Adoption. — Adoption à 
x, AH, XV, AXE € XX Di 
ment de l'Algérie) 


ébap V, vaut, 1x, À 3 xt 
= Chapioe ave 
MM. Martineau dés 
visasire din Kol, le Rapporteur, Deslon- 
Ta gétrétal Oudinat ; Just de Cliasseloup-U 
Benumont, = Adoption du chiffre pro | 
Chap, xxvi, (services | 
: MM. du Traoy et 
Clap. xxx 


# ovne 
pod par le Co 


à Afrique 


militaires irré 
le Président au conseil, Ado 
(services elvilx en Algérie) : MM, Emmanuel Poule, 
Fulhirou ; de Fracy, Destiousenux de Givré, Desjo 
bert, Gustave de Beaumont, Joly, le Président du 

Thiers at de Marmier. 


comeil, Ministre de ln guerr 
Adoption du chapitre modifié par la Comumiesion. A. 
no ax 


arrow, par M. Do, 
Felatif aus étrangers réfu 


À, sur le projet de loi 


88° séance, — Fendredi a6 mai 


Dérèr de pti. Pa M, Apénor de Gaspari , 

un certainombre d'habitants de Parronfisemtent ue 
marlement dela Cor, rélam 

Sent etc las tr sur 'emporaie 

de sume.—— Pur M, Tarn; un péltioa des 

ants de vernis del vla de Lyon 


relatif 


Harronr, par M. Ardant sur lé projet 
A'achèvement de divers édifices publics. À. 


diseussion des erédits extraordinaires 
Ehap. xxx (trava 
es en Algérie). Réduction prop 
par la Gormission : MAL le Maréchs tre de la 
Buerre, Vatout, rapporteur, Le + Gustave de 
Tesumbut, Monter de la Sixéranne et Victor Grandin. 
Adoption, avec transport de La r 
chapitres, = Adoption 
Art, 3, Adopt 
Scrntin sur Le 
À ne sat, 


Suwvr de la 


civils extraonin 


Adop 
ï. Adoplios. 


Paésexæariow, par M. le Ministre des travaux pur 


| vies des pu 


É] 


blics, au nom de M, le Ministre de l'intérieur, d'un 
projet de loï relatif à l'acquisition de l'hôtel de Cluny 
et de la collection archéologique de M, Dusomine 
rard, À. no cv, 


Tsrxrmtarions relatives aux tarifs de n 


sur les cauaux : MM, Schutrenberger , le Mi 
Hnances , Dopin, Schneider (de Sané-et-Loin 
lon Barrot, le Ministre des travaux public 


burg, Billault; d'Angeville et Galos. 


89° séance, — Samedi 37 mai. 


Dirôr de pétitions. — Par M. Basse, fé 


M. ancien offer de cavalerie, sut les 
| moyens er pour l'amélioration et la repro- 


derie. — Par M. d'Haubersart, 
s d'huile et locataires d'usines à 
sement de Cambrai, au sujet du 
jet de loi sur les patentes. — Par M. Debelleyme , 
une pétition des notaires de l'arrondissement de RE 
berac (Dordogne), sur le projet de lai relatif aux pa 
tentes 


la remonte de L 


e M. Delbrel ancien député, qui demande 


une récompense nationale qu'il eroit due à ses 
ervices, et une indemnité pour les pertes qu'il a 
éprouvées : MM. Hoïssy-d'Anglas et Fulchiron, — 
Diseussion incidente sur une pétition à rapporter, qui 
demande le maintien des droits établis à la frontière 
sur Les bestiaux : MM. Dilhan , rapporteur, Havin, 
Dubai (de la Loire-laférieure), de Maries 


Mermilliod et Bureaux de Pas 
Pétition relative à l'enseignement de l'agriculture 
Jex écoles pricaires : MM. Dézrimeris, le Ministre de 
l'instruction publique, Chambolle, Dubois {de In 


bolle, Manuel 


Loite-Tnférieure } ; de Marnier et Houlay (de Ta 
Pétition relative à la liberté de lensei 

: MM. de la Rochejaquelein, le Ministre 

m publique , dé Caré, de la Pleste, Du- 


boit (de là Lofrelhférieure), Béchand, Bouillaud , 


Odilon Barrot et de Ladoueette, rapportéu 


Luhili 39 mai, 


Par M. Durosier, pétition 

tion de. la compagnie. du che- 
de la Loire, d'Andrésieut à Roanne, au 
sujet des tarife des éanaus qui unissent le bassii de Ja 
Lire au bassin de la Seine, par Koanne | Digoin et 
Hriare, — Var M. Terme ; példion de plus 


nécaniciens et constructeurs de bateaux ou de 


schines à_va 
moine des loentno 
des chemins de fer. 


qui demandent que moitié au 
a née our l'exploitatio 
à établir el non concédés soient 


construites par l'industri 


Disor 


sux du projet de loi concernant des crédits 
ires el extraordinaires à ouvrir au ni 

sur les exercices 1842 el r843. — 
Adoption. — Art. 4 ; chap. ui du bud- 
(dépenses diverses) : MM. le Ministre des finances, 
Duprat, rapporteur, Gréterin, commissaire du Hoi, 
Luneau , Cerfbeer, Folchiron et Glais-HitdihRejet 

ns de là Commission etradoption des ehif 

Gouvernement = Art, 4 (service des tab 
Ministre des finances et le Rapporteu 
ses = MM. Billaudet le Kappor 
Dueos. Adoption avec amendements, — Adoption des 
ant. 6 et 7. semble du projet, Adop= 
lon. A. 19 xx, 


tère des finance 
Art 1, à e13 


rutiu sur À 


par M. Biguon, sur Le badget des dépenses 
pour 1844. À n° xx, 

Rarronr, par M. Gales, sur le projet de loi concer 
ant les atiaus de jouissance des canaux, 

Dauer générale du projet de loi relatif à la 
refaite des monnaies de cuivre + MM, Poist et de la 
Grange, 


suce, — Mardi 3 


ou 


Surrx de Ia discussion générale sur le projet de Ji 
relatif à I refonte des monnaies : MM, Lanjuinais 
Dunas, commisaire du Roi, Levataneur, Ledru 
Hollin et Bureaux de Pusy. 


Rarronrs, par smparhet, Daru, de Loy- 
pes, Oger el Kæekilin, sur des projet de loi d'intérét 
cal. 


Paésextatiox, pur M le Mini 
‘de trois projets de loi d'intérét local. 


re de 


nt séanée, — Mercredi 34 ma. 


Dérôr de, pété r. 
partemet e la Manche, relative aux remonte de Là 
Évaerie, el demande qu'elle sit renvoyée À la com 
milan rte de l'examen d'autres pétitions sen 
Babes. 


Rarronr , par M. Aylies, 


ir des projets d'inté 
local. 


Sura dé In disemaion du projet de loi relatif à la 
refonte des monnaies de An 


iboudais, Coutur doprion de a 
première pat de lantide.— Deusiène parie (mon 
Bi de ve) à Me Mit des Ho, La 
juinais, Pouiltt, apres uguin, Poste de 
Lalwont,comunibaire de Mot Adoption de La deutiète 
paris ci de l'art daus son eme. — Art. 2 
amendement de M. Houzeav-Mairoe): MA Bureau 
de Pary, Lanju Adogiiun 
de Far do pag 

pe af a pañde de La pce 
(merde M. Vicior Graudio) : MM, Victor 
Grandin, Dedongris, le 


de Pury le Rapport 
maoées Lambert, Reed l'a 
Bert et adoption de celui de M. Doson 
qi a, real au module + M. de Coimont, comm 
Aire da Roi. Renvoi à à Comiminion 


93e séancé, — Jeudi à juin, 


Rasroër, de M. Duprat, sur le projet de loi rel 
WF l'acquisition du palais Bourbon. 


Rapronr, par M Daru, sur un projet de loi d'in 
térit local. 
Suern de Ja délibération au ler articles du projet 
concernant la refonte des monnaies de cuivre. 
Art: 3 [nouvelle proposition de La Commiaion relative 


au module) : MOI. Pouillet; rapporteur, de Chabaud 
Latour, Glai-Piroin, de La Plesse, le Ministre des 
finances Bureaux de 


and. 
abaud-Latour: MM, de Chubao 
le Rapporteur, de a Grange, de Colmont, commis 
mire de Roi, Jacques Lefebvre, Puisat et le Minist 
des finances. Art 3, Amendement de M. de Chabaut 


M. Les. | 


CHINE DES néPurés 


Ant. 6, Adoption 
ie (Ssône-et-Lob 
feivre, Gouin, de 1 Pk 
Delesent, leRapporteur eL Mauguiu. Rejet de l'ame 
dément. Adapliou de l'art, 7. — Art. 8: MM, Les 
belle. Dumas, cowmisire du Ro, Lanjuinais, le 
Ministre des fances, Lestiboudois ; Terme , de Col. 
mont, commissaire du KOÏ, et Frañçuis Deless 
Rarronx, put M. Vi 
MM. Manglin, Lasalle et 
ook dénafurés, À. n° ser, 


Û proposition de 
re, alire aux Ale 


Dérér de pétitions. — Par M. Joly: M, le harob D 
moulin demande l'intervention de la Chatbre pour que 
n sort, coume militaire, soit définitivement réglé. 


fgétséance, — Vendredi à juin. 


Dér 


de pétitions, — "Par ALésibaudois, j 


madent que Les gardes atiouaux. des place ati 
res seal avjelis aux méme oh La 
Arde nationale de Paris pour lab 


Burre dela discussion du p 
refonte des monnaies. Act: 8, 


ant, comaaire du ROÏ. Adoption, — Paragraphe à 

‘Commission. Adoption. — Paragraphe 3 de la 
sion : MAL, Sceide (Autun) el. François 
desert, Adoption. — Paragraphe 4 du Gouverre- 
ment. Adoption. — Ant, 9: M le Rapporteur. — 
ragraphes 1, 3 et 3. Aduption. — Paragraphe & : 
MA. Victor Grandin, e Ministre des Guanees, Mat 
guin, Bureaux de Puy, le Rapporteur et Seller 
'Autur). Adopi Par + MM, Last 


os et dé Ua Grange. Adoplion. — Al. 10 + 
Ducos «4 Le Ministre des_ finances, Adoption. 
Ari, re; M. Baule. Adopü àa et der 


er. Adoytiou. = Serutin sur l'énemble du projet de 
loi. Rojer. 


‘Osonx di jour : MAL Vitet, Odilon 14 
re des finances, Lherete, de La P 
, le Minitre, des travaux publics, Gouin et 


Shneider (d'Autun). 


5e séance > Samedi Jin. 
Rarronrs de Ja c des pétitions, présen- 
tés par MM, Dilhiam et Tome. — 


ation des habitant de Houcban- Ve 
dent que là dénomination. de Napoléun-Ven 
rendue à cette ville : MM, Chambolle, Guyet-Des- 
fontañres et Martin (lu Nord), garde des sreaux, 
Kéclamation sur l'ordre du jour ? AIM. de Gasarins 
le Garile des sceaux, Schauenburg, Manuel et Odilon 
Harrol, — Pétition relative aux. rois sur les he 
aux étrangers: MN, Cunin-Gridaine. 
du commerce 
a 


Anorrion de onxe projets de loi d'inté 


of séance, — Lundi 5 juin 


Dérôrdepétiions. = Par M. Boulay (du Var) les ha 
tante de La Commune de Vent dematdent que la 
ne desésane soit frappés d'un droit à l'entrée en Frans. 


© Par M, David (les Deux-Sévres) le eousistoire de 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 41 


Saint-Maixant demande l'établissement d'un péniten- 
ier destiné aux détenus protestants. 


Disccstan du projet de Joï rai à un écham 
d'immeuble entre at et lhospiee cuil d'Embras = 
MM. Marchal, Pasalis, oppureur, Laplague, mie 
mire des Haas, et Lambert, — dope ali 
Rs et levé eau rain. 


Paiseararrox, pur M. Cunin-Gridaine, ministre 
de l'agriculture et du commerce, d'un projet de loi sur 
les douanes. 


Discusox du projet de oi relatif à l'échange d'im- 
meubles entre l'administration de la liste civile et la 
coumune de Saint-Gobain, Adoption par assis et levé 
et au scrutin. 


Ducusstox du projet de loi portant demande d'un 
crédit pour les établissements français dans l'in 
M, Lacrosse, À. n° xxuv. 


Paiseyrarrox par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet de loi relatif à la célébration des fêtes de 
Juillet. À n° ave, 


Paésewrarion de projets de loi d'intérêt local, 1m- 
pôt. Délimitation de communes. 

Rarronr, par M. Leray, sur le projet de loi por- 
tant demande de erédits pour les établissements 


français dans l'Océanie. A. n° xut, 
99 séance, — Mardi 6 juin. 


Rasronr, par M. de Loynes , sur un projet de loi 


ah 


Rarroxr ile M, Burignot de Varennes sur le projet 
relatif à l'emprunt grec. À. n° xv. 


jet de loï relatif à um 

demandé pour k sements français dans 
MM, Esaneelin, Lherbette, Roussin, minütre 
we, Étienne, Leseigneur, rapporteur, Gus- 

‘ave de Beaumont, Galos, commissa d 

gevile, Baude, Odi Refus d 

de passer au vote des artiles. À. n° x xx1v. 


Chambre 


ur, et Marquis. A 
tion par assis et levé et au serulin. 


sox sur l'ordre di jour-MMMurétiue 

(A'Autun), Teste, ministre des tra- 
ublies, de Mornay, Lacave-Laplagne, ministre 
sde Tracy, Guitot, ministre des affaires 
es, Lherbette, Vatout, Martin (du Nord), 
garde des sceaux, Odilon Rarrot. 


Discussion générale sur le projet de loi relatif à 
Ja construction où à l'achèvement d'édifices publies : 
MM Deus, le Ministre des travaux publics, Del 

Paul, Desjobert, rapporteur, et Havin. À, n9 xtas 


Paisurraniox, par M. Martin (lu Nord), garde des 
sceaux, d'un. projet de loi relatif à la création d'une 
dustice de paix à la Guillotière. 


95° séance, — Mercredi 7 juin. 


Sur de In discussion générale du projet de loi 
portant demande de crédits pour la construction et 
Tachévement de divers édifices publies : MM. Deles- 
paul, Teste, ministre des travaux. publics, Vatout, 
commissaire du Roi, Oger, de Langle, Denis, le Mi- 


vistre de 


instruction publique, Glais-Bizoin et Ar- 


dant, rapporteur, Ant. 1°. Premier paragraphe 
hibolhqque Sainte-Genevève): MM. de la Meuse 
SO ke Misitre des Uvaux. Puis Adoplous 


Deuxième paragraphe (Chambre des Pairs). Adopon. 
qe (institution des jeunes aveu 
Quatrième paragraphe ( bureaux 
1 guerre) : MAL. Taillandier et le Ministre des 
Aravaux publics. Adoption. — Art. 2, 3, 4, 5 et 6. 
Adoption, — Seratin. Adoption. A. n° xtxu, 


Rurronrs, par M. Goury, sur deux projets de loi 
d'iniérêt local. 


Rarronr, par M. Arago, sur le projet de 
latif à la rélmpression des œuvres de Ferms 


Rarronr, par M. Lenoble, sur le projet de loi 
relatif à la police de la chasse, À, n° xv1. 


Rarrowrs de la commission des pétitions, présen- 
tés par M. Terme. — Pétition relative au travail des 
enfants dans les manufactures : MM, Terme, rappor- 
ridaine, ministre de l'agriculture et du 
alchiron, Mermiliod, Carnot, de Cam- 

cérès, Dubois, François Delesert, Monier de la 
Sixeranne, Ardat, Havia et de la Farelle. — Pétition 
ve à l'établissement à Paris d'un: conseil de 
prud'hommes : MM. Terme, rapporteur, et Cunin 
Gridaine, ministre de l'agriculture et du” commerce. 


99 séance, — Jeudi 8 juin. 


Duscusstox générale du projet de loi relatif à l 
quistion par l'État de la partie du palais Bourbon 
appartenant à $. À. R, le due d'Aumale : MM. Lher- 
bette, Lacave-Laplagne, ministre des finances, Galis, 
Duchäul, ministre de l'intérieur, Ledru-Rollin, 
Philippe Dup tre des travaux publi 
Durand (de Romorantin), d'Haubersart et Maurat* 
Ballange.— Art. 1, 2 et 3. Adoption, —Serutin, 
Adoption. 


00* séance, — Fendred à juin. 


Discessiox gériérale du projet de loi port 
amande d'un erdait extraordinaire pour tre act aux 
dépenses des établissements français dans l'Océanie : 
MM. Hoïssy-l'Anglas, de Chasseloup-Laubat (Just), 
de Lasteyrie (Jules), Laerose, de Gasparin et Le 
mercier. À. n° xt. 

Paisexrarion, par M. Duchâtel, ministre de l'in 
térieur, de projels de loi d'intérêt Jocal. 


101 séance. — Samedi 10 juin. 


Surre de la discussion générale du projet de loi 
de erédit pour les dépenses des établissements fran- 
ais dans l'Océanie: MM. Aylies, Galos, commissaire 
du Roi, Billault, d'Angeville et Guizot, ministre des 
affaires étrangères. À. n° ut. 

Rarronr, par M. Réal (Félix), sur le projet de loi 
relatif aux pensions civiles. 

Rarronr, par M. de Rémusat, sur le projet cot- 
cernant la reconstruction de la maison centrale de 
Beaulieu (près Caen). A. n° xxx. 

Cowsssiow. Crédit pour les fêtes ide Juillet + 
MM. Vigier (Achille); Dubois, Valout,/Lavalette, 
le général Doguerau, Salrage, Aüguis, le général 
Dulimbert, Lemaire. Président, M. le général Do- 
guerau; secrétaire, M. Salrage. 

Commrsssox. Dounnes: MM. le comte de Mon- 
tozon, Crémieux, Gaulthier de Rumilly, Darblay, 


# mAMIRE DES névorés. 


Bérryer, Lavielé, Magoier de Mañsonnente, le baron | (Conseil d'État, personnel): MM. Martin (di Nord), 
de Schauenbrrg, le comte de Las-Caus. Pre de des sceaux, le Rapporter, de Marnaÿ. AdOP 
M Signer de Naonneure; secréire, M Chap.1y (Conseil d'Etat, matériel). Adoption. 
Uiter de Rumilly. a 


masses. Création du canton dé ls C 
vibre: MM Fulchiron, Tillandier, Marion, 
Datu, Rive, Mathieu {Ardèche 


Tonage au sort et organisation des bureaux du 
23 jui. 


Président, M, Fulchiron; sécrélaire, Le baron Tapinier, prédent. 
1e comte de Ségur, écercaire. 
32 M le général Honnetaine, prérilent. 


sont iéanée.— ML Raguet-Léqine, seeréfire. 


AT jeunes 
Dés avance heure de séances tte | ge M fe pre 
ser de a Sienne, Crémien a de Shaueaburg A: Sourebat (lon, etais 
Paisurranen: par M. Gui Gridaie, it du A8: Vosges, pret 
emma: dan pot ar oi nantes ass Dao, merde, 
detre pepe aan L'ONU 
Ho onu 


m Letorge d'Tdovile,préidene 


entire de, 130-600 fr, pour La dépeus 


de l'ésole des ati 4 mêtiers d'Aix. À. n° a 3: 


ET 


9° — M: Clément, prie 
M: re Lacie srcraire, 


s, N° 72 MM, Dufouriel 


Communon des 1 


porteur Armand (Abe), Coté, In comté Goruudet, Paul, 
AA, Raul dl Laurans Vigier (Adi), Hernoux, Mauries. 
aires durangeres. Le Loge adance, — Mercrudl 4 juin 


MIN Hinesu, Cham 
Aion d'un amelement de M, Ca 
pes Fenértles)3 MM. 
 Harœux de Puy, d'auge 

Adopaion— Adogéion des art € 
de M, Denjobert: MM. De 

le Salrandys— Fiaalion de l'ordre 


budget 
Minisére de 


dépnses pour 
juatees— Chap. v 


MM. Vlger et 1 


de la oi au | Meaux, = Chap. ver Adopté. Gap, vi (Tribunaux 
de premiére imatance). Kédietion de 1 € 

MM le Gare ds sceaux, Crémieut Hotte, 

Dupin Schametburg, Cédar Hat, Chégaraÿs 


4 e De envoi La Corn 
== hay 4 At XX XIV OLA. 
etonran chap, vtr: MM. le appotteur, 

araÿ et Boudet,— Bug den cultes, Cha 


rt ECS. Adoption. — Chu Ÿ (Clerg 

AMEL de ae de aeraus, de env 

de Sébiaueutrurg, Matin, de a Moser et de Wapporteu 
Chap ee VA etat la (ervie n 

des elibe MM. de 

M Bfercierile l'Orne 

4, Sañot-Mare Girardin, 


1 de deux pro 


cict 1444): MM. Emmanuel lle, Cunin-Gridaive, | Adortion, 


Fule iauMairon, Guslave de 
at mont (le La Sue) 


Adoption, À. N° kk. 


publique, rente 5 p. 005 MM. Gar 
Fvelagiague, minrire des nan 
Priat, Gouin, Dion. rap 
Chop ir, Adoption. Chap. v. Fam d'unor- 
tissement : ME dé Beat | 
ste de Bnances, Mauguin, Adoption.— Chap. v, | 
ms. Adoption: Chap. Tee de capitaux d 
auionnement : MAL. atout, le Mint des ane, | 
à à eur Hole Adope : 

Dépurs). Réservé. | Dérérde ptit, Par M, de Fotete, 196 lee 
"Chap «tie (Légion d'honneur): M. de à Peue. | teurs du Calrado réclament contre Je entraves 400 
SES Nfistbre deb jure et des cales. Pre | met le système actuel des remnons au bre dévelop 
mère pure. Chap. « et w. Adoption. — Chap. ui | pement de l'idamrie chevaline, 


Rarronr, par M. Dufaure, sur le projet dé oi re 
Latif au chenun de fer d'Orléans à Tours, À. n' a 


205 séance, — Jeudi 5 juin: 


Mauguin. Adop 
io 


SOMMATES CHRONOLOGTQUES. 


Svrrx de Ia disenssion du budget des dépenses pour 
exercice 1844. Ministère des affaires élrangeres. 
Chap. 19, v We 6 nr. Adopté. —> Chap. vu (présents 
diplomatiques). Réduction proposée par la Commis 
sion : MM, Guizot, ministre des aifaires étran 
Hignon, rapporteur, de Beaumont (le La So 

Chap. ex ei x 


| 
Adoption. — | 


crosse. Adoption. — Chap. 
Chap. xe, diviséen deux parla Commission: MM. leMi- | 
uistre des affaires étrangères, le Rapport option. | 


— Chap. eat etxect: Adoptés. — Diseussion relative au 
projet de traité de commeree avec l'Angleterre : MM. 


Mercier (de l'Orne), le Ministre des affaires étrangé 
res, Gaulthier de Rumilly, Fulchiron, Lherbetie, Ma 
nul, Lestihoudois et Glais-Bizoin, — Budget de Vins 


truetion publique. Chap. z et 1. Adoptés, — Chap. tr: 
MM. Lherbete, le Rapporteur, Villemain, ministre de 
V'isiruetion publique, Poulle, Corne et César Bacot. | 

à du chapitre avec la réduction proposée par: 
ission. p 1 (services généraux) : MM. 
de la Plesse et Le Manistrégde l'nstruétiom publique. 
Adoption du chapitre avee D réduction proposée par 
la Commission. = Chap. + (administratious acadéi 
ques): MM: Boulay (de la Meurthe) ; le Rapporteur, 
Gillonyle Ministre de l'instructiue publique , Deslon 
grais'et Dubois (de ln Loire-Inférieure). Auloption du 


Slitre réduit. — Chap. vi (instruction supérieure) : 

MM. Lherhette, Saint-Mare Girardin, le Ministre de 

l'instruction publique, Delespaul, Bouïllaud et Tail- | 
“chapitre réit. — Cho 


re}: MM. Teulon, de la Plesse et | 
Adoption du chapitre réduit 
MM. de Saint-Priest, 


e la Meürihe ), le Ministre de l'instruction 

la Plesse, Chambolle, Er Deles- 

sert: Adoption. — Chap. x. Adopté. — Chap. xt 
Adopté, — Chap. xre : MM: le Ministre de l'instruc 
tion publique, le Rapporteur anne 


rbette, Vatout ; 

Adoption. — Adopti 
s diverses): | 

struction pu 


‘Adoption 
Chap. xv 
Minis et Crémicus. 
ap, ave eu xvrtr, — Chap, ex (dép 
MM. Estancelin et Je Ministre de À 
blique. Adoption du chapitre avec In réduction propo- 

pur ln Commission, — Chap, xx {souseriptions) 
M3: Taillandier, le Ministre de l'instruction publique 
et Lherbete, Adoption, — Adoption des clip. 235; 
autel At, À D XXe 


Harsonr, par M. le 
Loi d'intérêt local 


Duru, sur ui projet de 


106* séance, —Fendredi ab juins 


Rarronr de ln Commission de surveillance. de La 
sise d'amortissement, et de celle des dépôts et con. 
signations. 


Présents, par M. l'amiral Ronssin, de 

vine, d'un projet de loi portant demande d'un 
erédit de 3ya3u,evo ir. pour l'entretien des établise 
ments français dans l'Océanie, pour l'exercice 1844. 
A no x, 3. 

Sora de la discussion des articles du budget des 
istére de l'intérieur : MM. 
, ministre de l'intérieur, de 
slave de Beaumont, de la Farelle, Durand 
et de Ladoucette. Chap. re : MM 

eur, Delacroix 
2e 6 29 


MM. 


Moruay, C 
{de Romorar 
Bureaux de Pur, le fire de Tia 

omorantin). =— Chap. 


Yintérieur, et Denis, Adoption. — Chap. vr et vi. 
Adoption. — Chap var (gardes nationales) + ML. de 


Beaumont (Somme), le Ministre del'intérieur, de Mor- 


4 


pay, Durand (de Rémorantin) et Bureaux de Pu 
Adoption. — Chap. rx, x et xs. Adoption. —Chap. x& 
MM. le Ministre de l’intérieur, Bignon, rapporteur, 
Ardant et Delespaul. Adoption du chapitre ayec le 
réductions proposées par la Commission. — Chap. xt 
(ouvrages d'art) : MM. Denis, Valout et Deléspatl. 
Adoption. — Chap. x1v. Adoption. — Chap. xv (eu 
couragements aux beaux-arts): M. Fendinaud de Las- 
teyrie. Adoption, — Chap. xve. Adoption. — Chap.xvre 

ibéâires royaux). Subvention au se- 
cond Thédire- Français: MM. de Lavalette, Gustave 
de Beaumont, le Ministre de l'intérieur, Mauguin, 
Fulchirôn et le Rapporteur. Adoption. — Subvention 
au Thédire-Ttalien. Rejet. — Réduetion proposée par 
M. Marchal sur la subvention du {béâtre de l'Opéra- 
MM. de Las-Cases, de Schaueuburg et 


(subventions au 


Deslobgras, Rejet, Chap. xt el au AdOPU 

— Chap.oxx + MM de Beaumont (Same), Caire 
Biuoiu» le Ministre de l'intérieur où le Rayorieur. 
Adopliin. — Chap: xxx à ave, Adoption. = Chap. 


Kavit (administration départementale ) : MM. Je 
bistre de l'intérieur, de Schauenburg, Vatout, le Rap- 
porteur, Boudet, Mônier de Ia Sizeraune, Delaeroix et 
Havin, Adoption du chapitre ave: les réductions pro- 


posées, — Chap. axvut (traîtements et indemuités des 
commissaires de police): MM, Chégaraÿ et le Minis- 
tre de l'intérieur, Adoption, — Chap. xx1x 

ments pour frais d'aduiinistration) : MM. Vavi et le 


Ministre de l'inté Adoption. — Adoption des 
chap, xxx à xxx. — Incident sur l'ordre du jour : 
MM. le Rapporteur, Corue et Agénor de Gasparin, À 


par M. le Ministre de l'intérieur, de 
d'intérêt local, 


trois pro 


107° séance, — Samedi 17 juine 


À tarronx, par M. Vatout, surle projet de loi refatif 
au treizième auniversire des jouruées de Juillet, À. 
d 

xereice 1844. Ministère de l'intérieur. 

Service départemental, imputable sur ressources spé- 
ciales : MM. David (des Deux-Sévres), de la Plesse, de 
Beaumont (de la Somme), Deslongrais, Duchâtel, 

ministre de l'intérieur, Adoption, — Chap. xex+i4 et 
sas. Adoption. — Diseusston du budger du miuistéro 
de l'agriculture et du commerce : MM. Delespaul et Ci 

in-Gridaine, ministre de l'agricul Chap. « et 


ion. — Chap. sit. Adoption atee li réduction 
ir la Comstssiau. — Chap re (bérgeries]: 
MM. Para, le Ministre de l'agriculture, le général 
reins, dé Courtais st Viger, Adopiou du 
apitre avec Ja réduction proposée par la 
sions — Chap. + (encouragements à l'agriculture ) : 
MM. Jollan, Corne, Darblay , de Courtais, Hignon, 
rapporteur, — Amendement de M, de Mesy : MM. 


Glaïs-Bizoin et Hu 3, Adoption dé la pro 
position de la Commission en nu seul chapitre, 
Chap ve (haras) + MM. Lherbetie, de Moruay , le 


Ministre de l'agriculture et le général Oudinol. A. 
Rarrokr, par M. lande, sur le projet de loi relatif 

au chemin de fer de Paris à la Belgique et au littôral 

de la Manche, À. ue xex. 

, par M. Arago, sur le projet relatif à l'ae- 

quisition de l'hôtel Cluny et de Ja collection Dusom- 

merard, A. n° AU. 


108% séance, — Lündi 19 juin. 


Rarrôs 


Véxwricarion de pouvoirs et prestation de serment. 
A. Prélmingire. 


4 cum DES DérurÉs. 


née de péri 


as. — Par AL. le du de Valmy, 


sitio des Rabitants de la Chanute, sur la liberté de 
Scxre de la disenesion du projet de budget. Minis- 


re de Tagriultare et du ummerce Chap (bars 
pau d'élons, ae AA Fou (Achille get 
fdiiot Merci, Conin-Gridaine «ministre de log 
eature ce ducomeree, de Marie, Bignon, rap 


leur, et de Beaumont (de In Somme). — Amendement 
de M. de l'Espée : MM. de l'Expée et le Rapporteur. 
Rejet: Adoptioe di Chap. ve era 


taire et cales des arts et méten): M Le Rapporteur. 
Réerté,— Adoption du Chap var (encouragements 
gs mais an comrs, le = Cu. vr 
ke (aipeses de l'expouition patine dos produite de 
Palette ca 1866). Dole, L Miire. 
Drrand (4e Ramarantin) ei Ladonreté- Adoption. 
Chap. (rai de urveilance des socle et apences 
ès) © ME, Lea Le Mini de F 
a da om 22e Hisire de 
ie Romaratis 


ve, Crésic 


garsÿ. le Mi 
Viet, Glais-Riroin et Da 


— Amendement de M. MIN. eo 
Ministre de lagneullure et du commerce, Mauguin, 
le Gommissire du Roï, J, Lefebvre et Lerayÿ. Adop 
on. — Aduption, su discusion, des chap &19, 2, 
av el dernier, — À. 2e 


Paisesririns fur M, Duchôtel, ministre de lio- 
térieur, de huit projet d'intérét local 


Common, Demande en autorisation d 
contre M. Émile de Giranlin: MM de Peyramant, 
Daguenet, Le Laron de Sehoueaburs, Janvier, le 

Dejeun, Dugabé, Ricaud des Brus, Mater, La- 


Commissiox. Entreprises 1héâirales : MM. Gill 
Lépine, le aubernart, Dilhan, Sa 
di 


Amilhau, Pascal, Monier de La 
ranne, de Golbéry. 


10g7 réance, — Mardi a0 juin, 


Vin 


«r10x de pouvoirs. A. Prélimi 


Rarronr, par M. 
erédit au Vidget de 18. 
Hier d'Aix, À° n° axe 3 


+ sur un supplément de 
ir l'école dés arte EUR 


Surre dela diseusiao da budget des dépenses pour | 


1844. Ministère des travaux pablies: MM. Cordier, 
dela Rochejaquelin , Edmond Blanc, Teste, ministre 
des travaux pal aulaÿ Cu Var). — Chap 
MAL le Minntre des travaux publics, Bureaux de Puy, 
Bignon, rapporteur deunséres et Ligranl, swut-serté 
aire d'Bsat des travaux publics. Ad 

avec les résueti es par Le Con à 


“Chap. vu et var, Adoption. 

2 œiue des retraits) 
des travaux publics et 
le Rapport Comsion. — Chap. x 
ro MN. César Bacat, le Soûe 
Écerélaire d'État des travaux publier et Glats-Bizin, 
— Amesdemtent de M. Billawlel : MM. Billsudel, le 
Rapporteur le Ministre des travaux pablics, de Beau- 
amont (de Là Some). Retrait. Adoption du chapitre, 
— Chap. as (navigation intérieure) : MM, Delacroïs, 


Le Minisre des travaux publies, Giraud (dela Drèmé 
Falchirou, Schutzenberger, Mauguin et de lapin 

Adoption. — Chap x: MN. de Larey, le Ministéo 
des Wavaux publics, Viger, Pelereau et le Sous-Secré 
taire d'État des travaux publics, Adoption, A. n° x, 


Harronr, par M 
térit local 


ury, sur un projet de loi d' 


Rarront, par M. Croisant, de Îa commission de 
complabitité de la Chambre, A n° zx. 


Mercredi as juin. 


Yéneearios de pouvoirs et prestation de serment. 
À. Préliminaire. 


Rarron sur Le budget des recelies, par M. Dpt. 
Act se. 
Rarroux, par N° Mäurat-Hallange sur l'embr 


dement des gardes clampétrer 


Surre de la discusion du budget des dépenset pot 
Veservice 4844, Ministre dés travaux publics. Chap. 

à a cast des retraites), renvoyé à la 
AL Hignom,rapparteur, AP ave uk 
rlction de soço00 fr. Chap. (paris marines): 
MN. E Ve Alinistre des trs 


| astopui. - Adopé, — Chap 
plolation di na du fer) : MN. 
Legrand, sousscerélaire d'État, le Rapporteur ei 
misra des Muret de 
des travaux putlics, Monier da Sie 


fair, Gusave de Beaumont et Deleyaul — Chap. 
Pau ste Adeptenr es Cp Suit Te 
tot le Rapporteur ele Maitre des avoue. 
Ep. aix à sav. Adoption, — Deunidie stton 
Travanestrardiaires. Chap à vu Op — 
Chap 2 MM. le général Paihana 4 fe Mise de 
Arata pubies, Roger (du Nord} et Gourye Adoption, 
"Clay x (éhembs de er): MM, Muret de Bart, 
Lanvelaplagne, ministre des Games 4 &t_ Dust 
sion des Ghupex di À su Chap 

sement de grandes lignes do © 
Étiniire de 
pire réduit par la. Co 
D sav a dernier, — D 
Cu budget de la guerre M, de Huséres et 

Subervie, A. xx. 
Ducumiox sur a Exation dé l'ordre di jour: MN. 
rang Martin (du Nan, are d 
RS Bo WE a 

du Nord), Haudo, 
nés, Bureaux. de Puy, AT 


Rarron, par M. Vaitrs 


a oi des comptes de 


Commisstnn, Donanes aux Antilles + MA, Lacrot- 
3e, de Beaumont (de La Some), Hauzeau-Muiron, de 
Mälevile (Léun) ; Fulehiron , Le baron de Varenne, 
Cabanou de Beaniout(Gustase)Gaullher de Rail: 


aie séance, — Jeudi aa juin. 


Vénimenriox de pouvoirs. A, Prdliminaire, 


Rarronr, par M. de Loyues, sur un projet de loi 
d'itérèt local. 


Serrs de la discussion du budget des déer 
l'exercice 1A{4.— Ministère de La guerre 

CAchwimistration centrale, — Personnel): réluction de 
94100 francs propasée par a Commission : MM. Mar- 


s pour 


SOMMAIRE CHRONOLOGQU 


tinean des Chenetz, commissaire du Roi, Binon, 


Ghap. n 
Soult, prési 
le Rapporteur, de l'Espinas 
Gentil de Tussy, commissain 
Dubois (de la Loi 1 Le général Oudinot. 
Adoption du chapitre réduit. — Chap. + { Gendarme 
rie } : M. de Saint-Priest, Adoption du cb 

Ja réduetion proposée par la Commission, — Chap. vr 
et-vr. Adoption. — Chap. vra (Justice. m 


MM. de Beaumont (de la Prési 
conseil et le général Oudinot. Adoption. — Chap, 1x 
{Solde et entretien des troupes) : MM. de Moro: 
Lepeletier d'Aunay, Allard, de la Rochejaquele 


le P 
affaires é 


du conseil et Guizot, ministre des 
res, À n° ax 


séance, — l'endredi 23, juin. 


— Par M. Debès, des pro- 
priétaires detéziers, Mazanssan et Cazouls-k 
Tiers, demandent des nvestires de répression cont 
aude qui se Fait sur Les vins mu 


ais. 


Surre de ln discussion du budget des dépenses 


pur l'exercice 144. — Ministère de la. guerre. 
Chap x (Solde et 

proposée par la 

e ki 

gnon 
fi 


iéral Schneider, le géné 

rapporteur, _Lacave-Laplogt 
es, Hippolyte Passy et Duchätel, ministre de 
intérieur. Rejet de la réduction. A. n° xx. 


113* séance, — Samedi 24 juin. 


Arrnt, nominal, 


Surrx de la discussion du budget des dépenses 
pour. l'exercice 1844. — Ministère de la guerre. 
Chap, rs. Réductions diverses, Adoption. — Olserva 
sion de M, de Beaumont (de la Summe ). — Chap. x, 
xx eau, Adoption avec on. — Chap. sut (Re: 
monte): MM, de l'Espée, Lherbette, de Schaueu- 
bug, le maréchal Sault, ministre de I guerre, 
Füuld, de Morny, Bignon, rapporteur, et Darbl 
Adoplion d'une réduetion ‘sur le chapitre relatif à 
Algérie. — Discussion sur la réduction relative à 
l'intérieur : MM. le général Oudinot, Fould, de la 
Hochejaquelein, de Morny, Armezy, le Président du 
ous, le Rapporteur, Vuitry et de Fontette. Adop- 
ion dé la réduction ét du Charette Cha 
uv. Adoption. — Chap. #4 (Fourages)= A de la 
Plesse, Adoption du ehapitre réquit, — Clap. 2% à 
4%. Adoption, À. n° xx, 


Lundi 26 juin. 


Ninrricaion de pouvoirs. À. Préliminaire. 


Suire dela discussion du budget des dépenses 
poûr &H44. — Ministère de la guerre. Chap. xxt (Ma- 
tériel éduetion de La Com 


aident du conseils mystre de Ja guer 
Je général Subervie, Lacoste” et Espérounier. Adop= 
tion. — Deuxième réduetion : MM. Denis (du Var); 
Bignon ; rapparieur, le Président du conseil, ministre 
del guerre, Mauguin, Odilon Barrot, de Schauen- 
burg tt Haïde. Adoption, — Troisième réduction : 
du conseil, Espéronnier et le Ra 
— Adoption du chapitre ré 
tion des Chap xaur et saut aves les réduc 


porteur. Adopi 
— Adi 


s. 45 


ions de la Commission. — Chap. xxre (Matériel du 

ie): MM. le général de la Houndomuye, le Mi- 
| Sitre de la uen; Cali et Ardant: Adoption du 
chapitre réduit. — Chap. av (Matériel du génie. 
À'mdlion proposé par le 
| = de la guerre. Adop 
| chapitre réduit. — Chap. sxvr (Écoles mil 
| 


MM. le Rapporteur, Taillandier, le Ministre de la 
rerre. Adoption. — Chap. xxvrt (luvalides de la 
re): rèduetion de 6,000 francs. proposée par la 
«sion = M, le Ministre de la guerre. Adoption 

du chapitre réduit. Chap. xxvret: MM, le Président 

du conseil, m de la guerre, le Rap 
option. — Chap. xxx ELA. 

sxxr : MM, le Ministre de k 


atout 
et Cr 
2: MM. Ardant, Vatout 


| César Hacot, de Bea 
mieux, Ad 


Discussto sur l'ordre du jour, Projet de loi sur le 
chemin di Nord : MM. Lestiboudois, Teste, 
ministre des travaux publics, Hélaguel, Baule, rap 
porteur, Roger {du Nord), Guizot, ministre des af- 
Hres à Lherbette. Rejet dela loi de 
ordre du jour, À. n° xx, 


215* séance, — Mardi 37 


par MM, Paul Daru, Gourÿ, Oger et Ali 


Pnésyrariox, par M. Duchâtel, ministre de 
térieur, de trois projets de loi d'intérêt local. 


Surre de la dise 
poar 1844. Ministèr xxx ( Go- 
lonisaion- de l'Algé Lanjui 
mais, le Président du conseil, ministre de la guerre 
Bigoon, rapporteur, Manuel et Desnouseaux dé 
Givré, Adoption. Chap. xxxut : MM. le Président du 
conseil, ministre de a gu 
tave dé Beaumont, Monier dé 
| et oui Adoption, — Chap. xxxv 
Deuxième section du budget ms 
néral de In Hourdonnaye, Ferdinand de L 
Allard, Lherbette, de la Rochejaquelein, Mauguin, 
le Président du conseil, Odilon: Barrot, Teste, 
nistre des travaux publics, le Rapporteur. Rejet de la 
réduction. Adoption du chapitre. A. n° xx. 


+ des dépense 


116 séance, — Mereredi a8 juin 


Rarrowr, par M. Dugabé, sur la demande en 
torisationvde poursuites formée contre M. Emile de 
Girardin. 

Rarrour, par M. Bignon, sur le projet de loi relatif 
à un crédit demandé pour nos établisements dé l'O 
céanie , applicable à l'exercice 1844. À. n° xx 


Paistwrariox, par M. Lacave-Laplag 
des finances, d'a 
de terrains pour 1 


ministre. 
jet de loi concernant un écliange 
seal dé LYON 


Sur dela discusion du budget des dépenses 
pour 1844. Ministère de la guerre, Chap. e (travaux 
extraordinaires } + MM, de Slaplande, de Vatryet 
le maréchal Soult, ministre de la. guerre. Auope 
tion. — Chap. ur ( travaux pour les Détimenté lé. 
taires }: MM. de Preigoes, Bignony-rapporteurs le 
général Oudinot, Fould, Odilon. Hart, le général 
Durocheret, commissaire du Roi. Adoption de lt 
réduction. — MM, de Vatry et Martineau. des Ches- 
net, commissaire du Raï. Chap. :v et v. Adoption.— 
Retour à la délibération du ebap. ve du budget de 
l'agriculture et du commerce : M. 


46 cHAuME DES DÉPUTÉS, 


{Adoption.— Budget de la marine : MAL. l'amiral Rous- 
sine miniure de a marine, Roger (du Loire), Guizt 
ministre des afares étrangères, Odilon Bart, Mau 
ui et de Tracy Chap 17 à ML. Mi 
Coudrnis, commissire du Koï. Adoption 
MM, icone &t Lacoudrais, commisaire du Roi 
Adoption. — Clap. au (ollciers militaires et civils) 
, ue des affaires étran 
Le Rapporteur, Ma 
d, Laco 


ductions de la Con Aion de T9pgoo frs 
proposée par M. Schweëer(d Autun) ML. Schnder, 
ux'et Prés. Rejel, Chap, 29. Adoptio 
Chap. v: MM, Delespaul, le Muatre de La marine ; 
Fleuriau, comisaire du Roi, Taillaudier, Golos; 
commisaire du Rot, Le-Rapporteurde-La-Cases, 


eaux de Puzy . Lacoudrai, Sire da 


Ducussox sur Turdre de jour : MM, Manuel, de 
la Grange, Mauguin et Feuillade Chauvin, Retrait de 
de La propodtion relative à la fai 


ordre 
ation des Vins, À. n° xv4 


Barronts, par MM. Champañhet, Oger et Koch 
lia, sur des projet de oi d'intérét Jocal, 


474 dance.— Zend 29 ut, 


Aarrowrs, par M de Leynes, aur 
Loi d'intérêt local 


projeis de 


Surve de ls difeusdon du budget des dépenses 
pour 145. — Miistère du Le marine Chu vu jus. 
Gex aura) : MM. Merwiliol, l'amiral Rousa 


cher, commisaire du Ru. A 
A Digr le Ministre de Là ma 
Me Clap. AU ; M. de Jeaumout (dé là 
Ÿ. Aopiion. — Cup. veu. Adoption 
Gags te MM Lacoudrats, comanivaire du Hot, 
ee apporter Auopi 
Chap. aux set. 400) 
Aion, == Chap. 23 
Galet, comanisairs 4h 
bon. — Chap. xavt Au (Océanie 


Chap sue M. de La 
au € XIV, Adpe 


“Chap. xave 
ei asus, Ado 


MN. Car Wacot, Htancelin et G: 
du 
Jes_ bateau 


ER CE 


idinaires du. départe 


servé.— Adoption des chap. xuvee, xutus XEEX 64 
— Chap. et (Douanes), réduction de La Commision + 
MM. dla Grange, Grélerin, commissaire du Roi et Ja 
Rapporteur, Rejet — Adoytian du chapitre. — Retour 
au chap. xeve ( Forêts) : MM, le Ministre de l'intée 
rieur et le Rapporteur. Adoption d'une fraction dela 
réduetion proposée par la Commission. — Seconde 
fraction x MAL, Duraud {de Romaratin), le Ministre 


d aie. Rejet, Adoption Qu che 
pi ion des chape tr et 
F 5 Av dy Es AE EU Au, Ad 


Ghape sous + MM, Less nt (den 
Some), Estancelip et Siunéon, Adoption. Chap, Lx; 
— Chap ux + MM, Mouier de La 
Gal, Ghis-Bioin et le Ministre. de l'intérieur. 

Adopiion.— Chapurxr etui. Adoption — Cha Lx 
MA. Lhesbette, le Rapporteur ; Cordier, Monier de 
Là Sürranne, Niard et Dyjemu, Adoption Adoption 
Fuécéssive des autres chapitres À, n° à. 


ar M. Ven eur projet de Ji relatit 
At, À exe 


Harront, par M. 
relate aux ri 


geville, sur sa propeñitiont 
ns, Au N° 3% 


1189 séance, — Vendredi 30 juin. 


Dérbr de pi — Par M, Scbutesnhorgen, 
trion de à 30 iserauds du département du Has-Rblu, 
couire In rédaction actuelle des caliers des charges 


tre dé a 


ati aux does employées par Le mit 


Discossex du projet de résolution de la C 
de comptabilité aur le ré 


pour HAK4. Art 5, Étt y annee. Chap. AdOpUOD. 
“Etap appaintemeats des employé) à MM La 
aoue, Croiant, rapporteur, Durand (de Romoran 
Anh e général Lane, Have Voliry. Adoption: 
Cape Adoptions Chap. v (ayer de el de 
la présidence) à MAT. Cruisant, rapportenr, le MI 
aéare de intérieur el de Beat mc) Suppres: 
A — Clay v À x Adoiion: = Vote de Far.8s 
Budget de ln Légion d'honneur. Chap. tr, AdGp= 
Gone Cp, Aotione= Chap. at 2 MM, Doom, 
gros, rapporteur, ee Garde de ca, Adoption, 
AIM. Je Gare du acrau le Rapporteur, 

bte Ado oue 


Adoption di rein 
don." Chap. et 
Adoption. — Chap. 29, # &t ve 
Adoption, — Budget des chancellerie conloiret. 
Chap. «er, Adophiom.— Cañsse des invalides de Ia 
marine. Chap. + à Wat. Adoption, — Service de Ia fe 
brication des monnaies et_ médailles 

Adoption. Adoption du deux 
Fate, — Ar, à 8 

Exrard de Saint 
poreur. Ado 


tin, Adoption. À, n° xa14: 


Dueesox de la proposition tendant à afranchir 
de tous droits Les esprite et eantedevie rendus in 
propres à la convention + MM, Deslongrais ele 
Ministre de Lintérisur,— Art. 17, Amendement de 
M: Deslougrais + ML. Deslongeais et Le Ministre de 
l'intérieur. Rejet.— Adoption de l'art. à %.— Art 25 
MM. Minisre de intérieur ee Rapporteur. Adop= 
io Ar, 3 + MM. Roul, de la Plesse el le Rappor- 
teur, Adoption. — Ant 4. Adoption, — Article ali 


SOMMARES  GHRONOLOGIQUES. 47 


tjonnel_ proposé par M. le Ministre de l'intérieur. | 


Adoption, — Serutin sur l'ensemble. Adoption. À 
Avorrto de vingrsept projets de lo d'intérèt 
Vocal. | 

219! séance. — Samedi x® juillet, | 


Disqussion générale du projet de loi relatif à l'em- | 
print grec : MM. de Val, Glais-Hizoin, Saint 
Mare Girardin, Manguin, Dufaure et Le Ministre des 
afhires étraugéres. — Art. r, à et 3, Adoption. — 
Seruliu, Adoption. À: n° uv. | 


Aorpiog an serutin: 2° du projet de loi tendant à | 


ouvrir Un erédie extraondinnire pour la rémprenton. | 


des œuvres de Fermat, A. n° xxxvit jet de loï 
concernant la reconstruction des. hâtiments de Ia mai 
sou centrale dé t de correction de Beaulieu. A 


o du projet de loi relatif au treiziérne anni 
versaire des Journées dé Juillet. À. n° sue; 40 du 
projet de lui relatif à la création du eanton de là Gill: 
ère; du projet de loi portant desiande d'amener de 
Bgguuoo Ir. pour l'acquisition de l'hôtel de Cluuy et 
de la collection de feu Dusoimmerard, À. n0 xx 


Cossmssiox, Échange d'immeubles entre l'État et 
la ville de Lyon : MM. Genoux 
Marquis (Danatien), Falchiron, Le comté de Thiard 
Crémieux, Monier de la Sizermaue, Barillan. Prési 
secrétaire, M. C 


le comte de iare 


sa0® séance — uni 3 juillet 


Discussion du projet de loi relatif à l'établissement 


d'un chemin de fer de Marseille à Avignon : MM. Ce 
dier, de là Farelle, Bineau et Garnier-P Su 
pension de la née Reprise de la discussion 


MM, Houzenu-Muiron , Héchard, Lherhette, Talal 
le Ministre des travaux publies, Garnicr-Pagés, Baude 
el Vivien, 


ta1° séance, — Mardi 4 juillet, 
uvre de In discussion du projet de loi relatif à 
'éublissement d'un chemin de fer de Marseille à 
Avignon Art, 1°, Amendement développé par M. Cor 
dier, Rejet, Amendement de M. Bineau: MM. Hineau, 
Stouru,leMinistre des travaux publics, Vivien, rappor- 
teur, Düfaure et Lébohe. Adoption de l'ai 
sert, — MM, de Surian et Ardant. — Amende 
ment de M. de În Plesse. Rejet. — A: 
M, Desjobert : MM. Desjobert et le Mi 
mere, Iejet, A, no xux 


ndement de 


ant séance — Merere 5 juillet. 


juarron, par M. de Touqueville, sur le projet de 


tif au régime des prisons. 


Jun 
loi r 


wr, par M. Philippe Dupin, sur le projet de 
Mtifaux brevets d'invention, A. n° vier | 


relatif au 
Vivien 


Sue de ln discussion du projet 
een de fer d'AV 

rapporteur. = Nonveaux arices proposés : MM. de 
1 Bee, le Rapporteur, Bureaux de Puzy, le Ministre 
des Havaux publics, Deslongris, Durant (le Romo 
rain), dela Rothejaquelin, Berger et de Beau 
{de l Somme). Adoplion du preuter parog 

À réaction nouvelle propotée pur La Coin 
l'aile 10 du eahir des charge 


graphe: M. Deslongrais. Rejet 
proposée par M. Teste. Adoption. 
les charges relatif aux rails : M. Manuel, Adoption. 


— Tarifs MM. Manuel, le Rapporteur, Mauguin 


Vuitry et 
des_ chargé 


— Adoption de l'art. 36 du cahier 
plion de l'art, 3, — Art, 
lement). Rejet de l'amendement. 


Adoption — Adoption des art. 4 
et 8 et article additionnel, — Seratia: Adopti 

sex du projet de loi concernant le chemin 
de fer d'Orléans à Tours, — Art. 1°. Adoption. — 


Art. 20 du eahier des charges. Amemlement de M, Di- 
gabé : M. Dugabé. Kejet. = Amendement de M, Do 
Marquis : MM. Donatien Marquis et le Ministre 
blics, Retrait. — Proposition de M. V 
vien: MM, Vivien, le Ministre des travaux pulls, 
Dufaure, rapporteur, Muret de Rort, Ch 


Thil. Adoption, — Amendement de M! Mo 
Siveranne : MM. Monier de la Sizer 


mont (de la Somu), Rejet 
chargés aimendé par Ja Conimission : MM. Vivien, le 
Rapporteur, Legrand , conimissaire du Ro, Grandin 

Adoption de l'amenlement. — ‘Adoption 

MM. de Preigue, le Rappor- 
Coumissaire du Roï et Mauguin, K 
ond paragraphe. — Art. 44 
de M. Manuel: MM. Manuel, le Ministre des travaux 
publics et Mauguin. À. 


1330 séance. — Jeudi 6 juillet. 
Surre de la divussion dû projet de loi relatif au 


aus à Tours, — Amendement de 
par la Commission : MM, Vatout et 


chemin de fer d'Or 


Dufaure, rapporteur. Adoption. — Art. 3 , à et 4. 
Adoption, — Olsersations de M. la Rochejtqueleiu 
M. le Mini travaux publics, — Serulin. Adop- 


tion. À. n° xx 


Avorr 


x d'un projet de loi d'intérét local 


jox du projot de loi concernant un échange 
s entre l'État et la ville de Lyon. Adoption 


Ducus 
d'irumeut 
ds et levé et au serutin 


Rarronr, par M. Gaulthier de Rumilly, sur le projet 
de loi concernant la Gsation des droiis de douanes 


dans les Antilles. 


Rarronr, par ML Dumon, sur le projet de loi relatif 


à l'organisation du Conseil d'État. À. n° 1x 

Discussio du projet de budget des receltes pour 
18 Contribution foncière : M. Desahes, Ad0p- 
tion. — Goutribution personselle et mobile : M. de 
là Plesse, Adoption. — Pateutes. — Proposition. de 


ML Bin de Mourdon + ML le Mine de l'intérieur 
et Levwwasieur, Rejet, — Adoption de lat. L. — 
Ar 2, 9 et 4 Alaplion "An. : ML. le Misitre 
de liatériur le Rapporteur, Muret de Burt el Dejean 
Rejet An. 6 À Ait. 2. Droit d'enre 
grarement eù d'hypolléques : MM. de Beaumont (le 
mue z MN. Genoux, aller et le Mintre de l'in 
Vient Droit de dounoes: MM, Boulay (A Var), 
Paul, Bérryer, le Miniure de l'agrieullure et du 
comme Sion, Darblay et Mabguin.— Droits 
Saisie. Adoption — Tuce des 

MI. Glis-Biin et de Beaumont (de la 
Adoption. — Rétrbution uniyenilltéls 
le Pile ct Vavin. Adoption: = Adoption 
ragraies el de Fr dan #00 ensemble 
Adoption de tant, 8 moins lé paragraphe 15: — 
Disposition additionnelle présentée qur M. de In 
Gringe, rtivementaux droits d'octrol. Non appuyée. 
TAF 9 (budget des colonies) : M. Jolivet, AdoP= 


is des 
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ion. — Art, 
Rapporteur. À. 


MI. Peliereau de Villeneuve et le 


Rarronr, par M. d'ifanbersart, sur le projet de loi 
reltifaux cotreprise théâtrales. À n° av 


124 séance, — Fendrodi juillet. 


Serre de la discussion du budget des recetes por 
l'exercice 144. — Produits de la rente de l'Inde 
MAL. Estanecin et Gale, camaisaire du Roi. Ado 
tion: — Portiou de l'emprunt à émettre: MAL J. Le 
febvre, le Ministre de l'ntéricor et Vuñtry. Adoption: 
du inst que de l'art. 14 dans som em 

art 24, 13, 14 et23. Adopté. — Serntin 

bulget des recettes, Adopion. À. 

125% séance, — Samedi 8 ju 
Rarronré de cmt AE PA 
par MM. Roul, Cousture, Cappier, Dan 
Prat, Regnaüld, David, Schneider (d'Autun). — 
Pétition relative à l'éablisemeut d'un impôt sur les 


eue 


rentes: MM, Durand (le Romorantin), le Garde dés 
sceaux, Fulehiron et de Saint-Priest. =— Pétition res 
tive à la casse d'épargne de Segré : MM. Monier de 
la Sizeranne et Roul, rapporteur. — Pétition relative 
à une demande de modifeation da tableau des cireonse 
eriptions élelorales du département de Saôn 
Loire : M. Schneider (d'Autua), — Pétition du duc 
teur Collin, relative aux éariouches eapsulées + 
chauenburg, le général Schne 
“es Al de veuv 
Marquis, Suberve, Schaueuburg et Chégaray. 


120% et dernière séance, => Lundi 24 juilet 1843. 


Lerrne. qu an 


ce le décès de M, Délacruix, 
député de 1 Drôme. 


Larras de M, 


dre Laeare, qui aunonce sa dérls- 


Comsitéiriom de Ja proclamation du 
clôture del set 
médiate 


TABLES ALPHABÉTIQUES 


Indiquant, par ordre de noms et de matières, les travaux de chacun de MM. Jes Pairs et les 
Députés, et ceux des deux Chambres. 


——00000—— 


Cette Table renvoie, par les mots, aux articles de La troisième Table, — Abréviations : R À ft un Rapport. 
— D. A pris part aux débats. 


échange haspice à lois d'ernpr 
échange Lyon. — Eloge funébre de M. le baron de 
Saint-Cyr-Nugues. 


adresse 


Anmnuëxae (le marquis d'). D. Reers 


Arasox (le marquis d'). Prop 
règlement, D. Chas 


penses; pétition sur la. Liber 
sur les Vins et eaux-de-vie, — 
M Human. 


loge funèbre de 


Avuxar. D. Chasse, 


Avvirsnr (le marquis d): RaPétitionse Deere} 
denième adresse, R. Compies 1840; budget dépenses: 
Hloge fanêhre def. le vicomte de Morel Vinde. 


Banare (le baron de). Lit Je projet de première 
adrese. D. Di à recrutement; budget 
à pétitions relatives à la religion réforn 


instruction c crédit p 
isète des finances; pétitions relatives à la re- 
ion réformée , à la liberté d'enseignement. 


Panenérax (lemarquis de). D. CI 
Marseille à Aviguon; conseil d'Etat tement ; 
pétition tion criminelle; pétitions. relatives 
À ln lierté d'enseignement, R. Hrevete d'invention: 
lie de roulage. — Eloge fumébre de M. le chevalier 
ab de Van 9 


hatatox (le comte de). D, Chasse. R. Projets de loi 
d'intérêt local. 


asarur (le marquis de) R, Justice de paix à la 
Guilloti 


x (de la Drôme), D. Code d'instrucl 


ion 


Pencener (le vi 
DTA 


al). D. Budget des dépenses 


Bavexor (le comte). R. Pétitions. D, Fonds soerets ; 
adresse ; police s; sucres; chemin de fer. 
d'Orléans à Toi its suppl 1842 et 
1843 et exercices clos. D. Budget des recettes 1854. 


Botésr (le marquis de).Proposition relative à la com 
munieation dés dépêches concernant l'Espagne. D. 
Adresse; gardes fo dépenses secrètes; ré 
giés: palais de France à Constantinople chemin dt 
fer Rouen; Oc budget des dépe 

cols; hôtel Cluny dé Marseill 
Bon; budget rece on; 
ment ; chasse ; poli à crédits supplémen- 
taires 1443 et 1843; chemin de fer d'Orléans à Tours; 
pétitions relatives ‘aux desservants du canton de 
Catelet, à don Carlos, aux vins et eaux-de- 
chemin de fer de Comme 
de Versailles (rive 


Bospx (le vicomte de). D. Gardes forestiers; recru- 
tement 


à (le vicomte de). R. Gendarme: 
M. le comte Claparède, 


Houcnen, commissaire du roi. D, Budget des dé- 
1844. 

#r (le président). D: Instruction criminelle; 

chasse; commissaires-priseurs. R. Projets de loi d' 

térêt local. 


Hounnrac. D. Recrtement. 


Toyrn (le président). D, Actes notariés. —Hloge fu- 


nibre de M. le marquis de Talhouet, 
Tinézé (le marquis de). D. Régence; adresse: dépenses 
; réfugiés ; proposition de M. de Boissy rela 


à 
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Vus de Le arou 
la eava 

À des 
‘Océanie neufs 


unélire de M. le 


D, Brevets d'in 


R. Secours aus hospices; Eifices D. Recrutement 


De Éohange centre l'État et 
ù centrale de Neautieu. 


D. Brevets d'invention eh 
heure? quatre projets de oë d'inté 


Cnarrrurtun (dé). D, Pétition 
emxde 


FF “ARE Fenaten, Re Pitione D2Adresst; Dove d'in 


svt 
lo). Re Pétitions 3 retrutement ; 


D. Tu 
aber d'ensigneus 


de M. Mounier; pétitions res 


D, Jin grec recrat- 
se. D, Hatrution 0 disses 


»-Gnro 


cent 3 ar UCUION 
police des M, pal de 
à Comtantioplez Algérie 


le président de). D, Crédit 


emprunt ee D: Péitin roativ a 1 


Di Sueress brevets d'invention chain 
late x vin 


Dauë (raté). J, Alkdü; hein de fer de Mar- 


sai à À 


nue 
indemnité portugalie, 


A9. D. Recrutement; cas 


lt; emprunt | lé 


x ll due d). D. Hépanes so 


dé). R. Palait-Hiourbou, 
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Hutixx, ministre des finances, décédé le a! 
sin. 


vil 


Kérarnx. D. Adresse ; fôtes de juillet 


Lacavr-Lartaëwe, ministre des finances. D. Gardes 
forestiers; sueress chemin de fer de 

dépenses ; chemin de fer de Marseille à Avignon ; bud: 
A recettes, 


La Moussav (le marquis de). D. Adresse 


Larrac 


lemarquis de). R. Pétitions. D. chemin de 
fer de Kouen; emprunt voté par la ville de Tours; re. 


erutement; instruction criminelle; chasse; appel 584 
budget dépenses ; us relatives à la liberté de 
l'enseignement, aux officiers amputés , à la Corse. R 
Fertiat, 

LapraGnx Fanris. D, Brevets d'invention; recrute= 
mél; instruction eriminelle ; chemin defer de Mar 
saille à Avignon 


La Hunoistènr (le comté de), D, Armes à feu ; em 
prunt soté par la ville de Tours ; hôtel Cluny ; gardes 
forestiers ; police des 1héâtr 


budget dépenses. 
Laroëa-Maunoune, Son admission. 


La Vars 
d'invention. 


run (le comte de), D. Suéres; 


Lameux, D, Police des théâtres 


Laënano, déput 
partément les tr 
D. Chemin de 


, sous-secrétaire d'État: au dé- 
aux publics, conimimaire du Roi 
de 


will à Avigo: 
Macxan (le baron de). D. Réerutement 
Maninauur, commissaire du 


Mausann. D. Brevets d'inv 
de Marseille à Avignon. R, Poli 


oi. D. Recrutement. 


nt fer 


Matane (le baron de: 


B. Projets de loi d'intérét 
local, 


Marxu: (le baron de), D. Adresse 


Manris (du Nord), député, garde des socaus, minis 
tre de la justiee et des cultes. D. Brevets d'invention 
recrutement; pétitions roletives à la liberté des cuites 


Mar ra Renonte (le cointe de) 
adresse; reeruteunent ; chasse 


D. Sue 


Minrinou 
chasse. 


R. Pétitions; instéiétion criminelle ; 


Mosranivis (lé cor 
liberté de 


te). D. Pétitions relatives à la 
ste 


Mosrisqueov-l'erensko (le co 


Mon 


nte déj. R, Pétitions. 


Vox (le vie 


wte de), décédé le 


bre 184, 

Mosnovns (le comte de). D. Adresse; 

Musows (le prince de lu). D. Régencez adresse; 
budget recettes. R. Emprunt grec 

Mouxten (le baron), décédé le re mai 18 

Munar (lé comte de). D. Régence : dépenses secré 
tes; chemin de fer ile Marseille à Avignon brevets 
d'inveution; conseil d'Etats recrütemientz class 
ütles notariés ; pétition relative à l'infant don Carlos. 
R Projets dé lui d'iutérèt local; chewun de fer de 
Houeu. 

Nau ox Gswrrots (le baron). D. Brevets d'inven- 


on: recrutement. R, Gardes forestiers. 


Natône (le baron): D. Arr 


feu; recrutement. 


| 
| 
| 
| 


Noaruus (le due de). D. Adresse, 
Onentsx (le baron d). D. Chasse. 


Ovtxn. D. Pétitions relatives à la liberté des cultes, 


ucd'), décédé le 13 j 


Pruer ne a Lorènr (le comte), D. Adresse; gardes 
tiers; dépenses secrètes ; erédits supplémentaires; 
d'invention; conseil d'État;_ recrutement; 

héâtres ; pêt 


f 
breve 
chasse; police des 


b 


Pénren (Camille 
dits travaux publics 


R. Pétitions. D, Adresse. R; Cr 


Panxerry (le vicomte), D. Brevets d'invention. Éloge 
funèbre de M. le vicomte Tirlet, 


Penstz. D. Gardes fo 
des théâtres ; 


estiers; brevets d 
füstruetion chasse; police 
actes n pétitions relatives aux 
vius et eanxAle-vie, R. 


jonseil d'État. 


le comte I. Admission 
eau pair (M. de Latour-Maubourg). D. Actes 
notariés : resets d'invention ; recrutement; instruction 


cour royale de Paris. Eloge fn 
te Siniéoi 
Pnévaz. (vicomte de). R, Reernteme 
D, Recrutement 


Hamaurau (le comté de), D. Hôtel Cluny. 


Rowsvër un (lé baron). R, Crédits 
publics. 
Romicurines, D. Gardes forestie 
le; chasse. R. Projets de loi di 
le <ice-amiral). D. Recritement 
ossi. D. Brevets d'inventions instruction eri 
nelle; chaise, 1. Dépenses secréles; sucres; chemin 


de fer d'Orléans à Tour 


Rourisk vx Foxtaixr, D. Adresse 


Adresse 


€ de lu marine,D, 


u (le comte). R. Hudget intérieur. D. Chasse 


de fer d'Orléans à Tours, R, Caisse d'amior 


Sat Cxa-Noaura (le baron), décédé le 5 juillet 
is. 


SaixrSrstox (le marquis de). D. Recrutement 


& comte). D. Recrutement. R, Pensions 


Sioun (le comte Philippe de). D. Dépenses se 
osition de M. de Boissy pour le dépôt des 


à l'Espagne. 


erètes; pu 


piéces relatit 


Sécun-Laxotxox (le vicomte de). D. 


Adresse, À 


Péojets de li d'intérêt local. 

Sera. D. Brevets d'inventi 

Siméox (le comte). R. Pétitions, D. Brevets d'in 
sentiou; recrutement ; chasse. 

Seanne (ie comte dé]. D. Empruut voié par la ville 
dé Tours: recrulement; chasse. 

Tarmouer (le marquis de}, décédé le 14 mars 1843. 

Tanné »e Vauxczauns (le chevalier), décëdé Le 7 
septembre 1842, 


CA 
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Tasen 
secrètes; adress 


mte de). R. Fétions. D. Dépenses 
resrement; casse x dires. 


“Trar, dépa 
set dinrention 


ronil d'Éat. 


vaux publics D, re- 


Tuba (le Baron}. D. Sueres; aléoole; brevets 
d'invention ; chasse ; budget recettes. 


Tenue (le vicom 


de), décédé le 29 


Tecxor me Lasôve, cormmisaire du roi. D. Armes 
ir 


Tuxcor (le marquis). R. Pétitions. D. Dépenses 


DEUXIÈME TABLE, — TRAV 


Cette Table ren 


, par les mots, aux articles de la 


secrètes; adresse; Rrevets d'invention; pétition rela 
Rive aux brtiaux, 

Vars R. Bérlions. D, Th 
Latives aux aus et aude ic. 


Ê 


res; pétitions re- 


Régeuce; adresses 


Pinstnfetion quiblique. D. 


comen, aux Vins et œauxde-vie, aux fiers 
amputés. 


Vixsens mo Tease (le vicomte de), D. Adresse; 
dépenses secrêtes 


AUX DE MM, LES DÉPUTÉS. 


le. — Abréviations + 


A hi rapport. 


— D. à pris part aus débats. 


se Denors (Manche, 8°). D, Actes not 


39. R. Gendarmerie; appel 
penses 


Amisae, (Haute-Garonne, 5°). D. École d'arts et 
métiers à A. 


Anceviter (le eumie d) ( D. Élection de 
M. Dilhan; chemin de fer de Bordeaux à La Teste ; 
crédits supplémentaires: roulage £erait irataux pue 
lice a propoution. concernant le travaux dr: 
ion sur les propriétés rurales, D, Droits air Le 


du Rhäueau Rhin; secours Pondichéry; Ocdanic 
Anuco (lyrénées-Orientales , 1°). D. lion re- 
ani à l'École Polytechnique, K. Perinat, hôte) Cluny 
Anoèse (Moselle, 2°) RQ lieu publics, D, Bud. 
ct dépenses: pétition relative au remrutemment, 


Anman (Aube, 4°). D. Koulike 


Anstre (Cétes-du:No 
vel; budget dé 


3°). D. Élection de M, Pau 


Ausessox we Sacunrsoer (Creme, 39, DPétition 
relative aux grefers de just 


de paix 


Avrars (Orne, 5%. D. Élection de M. Bouillaud. 
Projets de loi d'intérét ol. D. Actes notariés; cour 
royale de Paris roulage jenquête électorale; Océanie, 


Jucur (Indre-et-Loire, 3°). D. 
erédits res; roulage 
“éhemia de er d'orléans à Tours 


Siiot-Golain, D, Che 


2. D. Élection de M. de 
; de M. Patels de M, Batde, du 
in d'enquête sur 3 8k 

hardeaux à la Te 
députés Fonctionmairess comptes 184 
tive à l'avancement dans l'ordre adm 


tion relae 
rat; cour. 


royale de Pari pétition Michelet, roulage: en 
léeloralez mucreu} droit du navigation ur leu Canaux ; 
canal du Hhne au Rhin ; péttiont relatives It 
liberté de l'enseignement; mounaioaz «cours 
chéry budget dépens 

Ju 


Loire, 8°), D, Son élections comptes 1840; 
déeninires; monuales;" aucoure Poule 


in de fer de Belgique: budget dépeusen; 
du fr de 


Huxemorr (Gut 


“enquête électorale; adresse; che 
aux à la Tue; députés. foneti 
#0: Algérie; secours Pandichéryÿ ré 
get dépens 


Beswsonr (ie) (Some 


D. Hection de M Émile 
dit suphfémentaires rou 

droite sue des esta st 
de fe de Marseille à AG 
ad, 197), D. Pétitions Feat 
fé de l'emeignement, chemin de fer de Mar 


on (Nièvre, 9. D, Chemin de fer de Roue 
Budget dépenses à chemin de Fer d'Orhéant à Tours, 


Ranger (Puy. 


Die, 6), D. Élection Le M. Pau 


we; élection de M, Honile de Girardin 
Térowr (Scine-uférienre, 7). Son décès. 
Bennten (Bouches-du-Rhône, 14). D. Élétion dé 


M. de la Rochrjarquelin: régence; adreuez dépenses 
secrètes: che de fer de Bordeaus à I Testez M 
| ere chemin de fer de Marseille à Av 
depes 
Hucsox (Loire-Tnférieure, 2°), +18 
| cine fer de Bordeaux à a est, 
et dépenses, 


ni budget 


président. D. 
Re et D, Bud 


Hirutaensr (Gironde, 3°). D, Roulage; crédits 


imsaour (Stine, 3e), D. Élection de M, de Ja RO- 
squeleiu adresse; dépenses secrétes; école d'arts 


et métiers à Aix; droits sürlé Eanal du Rliône au Rhits | 
Océanie ; budget dépes | 
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Loire, 19. D. Enquête élelorale; régence; bilget 
dépense 


Hixeau (Maine-et-Loire, 2°). D. Chemin di 
Hordeaux à le Teste; roulage ; Chemin de fer de Mar 
selle à Avignon, 


Hiuaxe (Edmond) (Haute-Vienne, 5), D. Travaux | 
publics. 
Hu pe Bouanox (le vicomte) (Somme, 5°). D. Bud 


get recettes. 


Housaz (Seine, ra°). D, Pétition reltive à la phar- 


Honsx p'Axëtas (le baron) (Ardèche, 1). D. Pêti- 
ion. de M. Delbeel, ancien représentant du peuple 
Océanie ; chemin de fer de Marseille à Avignon. 


Hokwerows (Cantal, 3°). R. Pétitions, 
Moswix (Vienne, 3e), D:Gendärmerie. 


y Commissaire dit roi. D. Budget dépenses 


Bouvet (Mayenne, 2°). D, Budget dépenses. 


Touuauv (Charente, 1°°), D. Sou élection ; péti 
tions relatives à la liberté de l'enseignement; Duadg 
dépenses. 


Louray (Var, 4°). D. Budget dépenses, recettes. 


Hourax px 14 Meunrne (Vosges, 2°). D. Pétitioi 
relatives à la 


ville de Napoléon, à l'enseignement 
budget dépenses, 


Arthui 
its supplémentaires; rou- | 


ut 
scerdtes; cr 
dépen 


ss, 4). San décès. 


de) (Manche, 39. D, Bud. 
get dépenses. 


Bunvaux ve Pezy (Allier, 3e). D. Adresse; comptés 
i8j0s erélits supplémentaires; pétition relative à 
l'École Polytechnique; échange ent 
Vabbé Peyrez: sucres ; monnaies ; Océanie 3 
dépenses; chemin de fer de Marseil 


le don 


à Aviguon 


Bessnes (de) (Marne, 2). R-Armes à fen, D. 


Hudget dépenses, 


Camnackns (de) (Aïsne, 39, D. Adrewe. R, Péti- 
tions; pétition relative a 1Favail des en 


Canxé (le) (inistère, 5): DA dresser énses 
secrêtes ; pétitions relatives 4 la libierté de l'ensei- 
guement 


Cansor (Seine, 6). D. Pétition relativ 
eufnis. 


Cayx (Lot, at). R: Pétitions. | 
Cenransn in, 6°). R. Pétitions, D. Pétition 
yelative à l'écale Polytechuig 

budget dépenses. 


; crédits finance 


-Larour (le baron de) (Gard, 5°). D. 


ve Vo 


comte) (Puy-de-Dôme, 3: 


Son décès. 


Gusmuorrx (Vendée, 3°). D. Pétitions; Océanie. 


Cuatrasner (Ardèche, 1°). R. Projets de loi d'in- 
èt local. 


|e 


Cuaruxs ne Moxrravizux (le baron de) (Saône-et- 


Casses (Eurect-Loir, 1°). R, Éleétion de M. 


Casseuour-Lavaar (le marquis Just de) (Seinc- 
Inférieure). D. Algérie; Océanie, 


Cuassetour-Laumar (le vicomte. Prosper de) (Cha- 
rente-Taférieure, 59. D. Roulage. 


écanax (Basses Pyrénées, 2°). D. Élection d 
de la Rochejacquelein. R. Élection de M, Pai 
D. Adresse; dépenses secrètes; actes notariés: che. 


min de fer de Bordeaux à la Teste, R. Pétitions ; pi 
üition relative dations commerciales de La Fran 
avec l'Es itious relatives à la loi sur les 


annonecs jui D. Crédits supplémentaires; 
budget dépenses; chemin dé fer d'Orleais à Tours; 
péfilion relative à la loi du recrutement, 


care (Var, 19°), R. Pétitions, D. Pétition rela- 
pris du tabac dit de cantine. 


tie 


Cotsowr (de), commissaire du roi, D, Mont 


Counarer, on Levva (de) (Puy-de-Dôme, 4). D. 
Chemin de fer de Bordeaux à la Teste; roulage; cous- 
truetion de plusieurs ponts. 


Conœutx (de) (Ome, 
Algérie 


D. Enquête électorale; 


Conpira (Jura, x°). D. Roulnge; budget dépenses; 
chemin de fer dé Marseille à Avignon. 


Conse (Nord, 9°). D. Régence; adresie; dérenses 
secrètes ; cour rôyale de Paris: sucres; pétition relative 
onces judiciaires ; budget dépenses, 


Counraus [le viconnte de) (Aller, 4°). D. Élection de 
M. Émile de Girardin: gendarmerie: pétition relative 
aux droits sur les bestiaux ; budget dépenses; chemin 
de fer de Marseille à Aviguon. 


© ure, 10°). R, Pétitions. D. 
Actes notariés; commissaires-priseurs, 


€ 


une (Seine-Tnfér 


runtea (lière, 3e), D. Roulage; mont 


Cnémuux (Indre-et-Loire, 4°). D. Enquête élec- 
actes utariés ; importation des aiguilles 


penses; chemin de fer d'Orléans à Tours: 
enquête électorale_.R. Élection de M. de Ponmneroy. 
Bet D, Budget intérier 


Gusts-Geinatse (A 
merce et de l'agriculture. 


. Électiun de M, Haude ; 
iétitions relatives aux droits sur les bestiaux 

d'arts et métiers à Aix; pétition relue 
des enfants; pétition relative à un conseil 
mes à Paris: budget dépenses, recettes ; 
chemin de fer de Marseille à Avignon. 


de prud'hor 


Dacusser 
M.c à réf 


D. Hlection de 


Dauer (Jura, 4°). R Iris 


tion des propriétés 


Daussures {le maréchal duc dé), pair de Trance, 
sident du conseil, nénistre de la guerre, D: Ad 
gendarmerie 


prè 
Erédits supplément 


dépenses secrètes 
à budget dép 


aires; Algéri 


Danatax (Seine-et-Oise, 
budget dépenses, recettes. 


Dauxaup (Ariége, 1°), D, Adresse. R. Pétitions, 


D. Roulage; sücres ; 
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Dane (leviconite Paul) (Seine-et-Oise, 374: Projets 
de lo d'intérêt local; pétitions. 


Dave (Calkados, 4°). D. Adresse; périion d'un 
créancier de l'emprunt duvert en France parle ro 
Saxe en 1311 ; get dépenses 


Dave (Ferdinand) (Deux-Sèvres, 17} D. Budget 
dépenses R Pétitions 


Drssizevs (Doro 


; vice-président. D. 
Adresse; budget dépens ; 


Ducazus (le vicomte) (Tarn, 29). D. 


Dsran (le vcomte)(Aude, 3). D. E 
rale; budget dépenses 


Deracsoex (Drôme, 19). 1. PéUT 
relatives à À chasse ÿ consruetion de plusieurs ponts; 
Commiaaires-prieunt bulget dépenses; un décès 


Deussraus ( Nord, 1). D. R4 ifies pu 
ie; budget dépense 

Dabessanr (rat Pasade-Calis, 4°) 
miuaire de sui el caiue d'ami 

D. Comptes “8yui pétition Michele ; roule 


monnaies; pétition reltivea travail es eat; bu 
st dép 


Desnssax 


Doubs, 5°}. D. Budget dépenses 
Dex (Y 
maple; éd 


Daussss (is D. Sucre; ble dépenses. 


we-Inférieure, y). D. Crédits sup 
ei Aires prblies 3 Oran 
de fer de Manille à Avig 


alcool; cn 


fr de Mar 


Desmousssas pe Grvnë (le baron) (Hure-et-Loir, 
3°). D. Dépess À 5 Al 
budget dép 


Dézatstentas (Dordogne, 3). D. Ron 
pétitions relatives aux droëts ar Les ati 3 n 


Pétition relative à l'emeiguemeut de l'agriculiu 


Duisas {Ariége;3. Pétitions relative aux droits 


ur ex betiauxe à Limit le Par 6 de La oi 
du 8 avril 2540 concernant les Lolions, À art 
forme électorale, au timbre des journaux , à à rest 
Aution du mom dé Napoléou-Vill à Nourbon:V 


Doévemau (le généraf) (Loir-et-Cher, 1). D.Hinlget 


dépenses. 
borus CMôrue, 19. D. Monnaies: budget défunses 
Dusous ( Loïretaférieure, 1%). D. Hection de 
M Fauwels. R. Élection de M. Baie; régence: che 


mire à l'E 


fn de ler de Bordeaux à ln Teste 
rite supplemen 


ï de l'eeignement, a 0 
de enfants: budget dépenses. 
Decmaru. ( le conte} (ChsrenteTuférieure 


sion de. de Lara lei emqudte 
Anal an de, Eve, aeroalon de  Lr 
Le ire À loué crcorle; drone Aéfes 
seerèles ; secours sn ions ; chemin de fer de Jus 


Seaux à là Teste ; députés fonctionnaires; input ex 
Arsondisaire, Indre-et-Loire enquête électorale: sù 
ere; réfugié; Palais Bourbon ; inlrpellation relative 


à M. le général Jacqueminot; budget dépenses, re- 
caites; alcools 

Dre 
adrese 


2°). D. Élection de M. Pavel; 


k D. Sueres ÿ erdlité finances; 


Dursvar ( Clarente-nférieure). R Élection de 
M. Allier. D. mdreme; dépenses secrbles:; aétes no 
tard crédits upplémentires; cour royale de Paris; 

lee; impôt extraordinaire, Indre-et-Loire. R et 
ein de fer d'Orléans à Tours. D. Budget dé- 
es ; emprunt gree; chemin de Marseille à Avi 


Durounart, (Haute-Saône, 4°). D, Roulagé 


Dos { Ariége, st), D. Adresse; cour royale de 
Paris. set D. Comimisaires-priscurs, R. demande en 
vire AL. Euule de Girardin ; cherin de 

Tours. 


aire du Hoi, D, Monnaies, 


Drums {Lot-eGaroune, 1°). D. Élection de M, AY 
Hs. Re Adreez actes noiariés. R. Ministres d'É 
eauneil Hat 


Duns (NI de M: Pauwes. R 
Régonce. D. À le are à la 
Teste; enquête lectorale x ueres ; pétitions des ref 
Her de junte de pm ÿ école d'art et mètiers à A3 
droits de mavigaiion sur le canal du He au bi. 


Durix (Philippe) ( Yo 
M. Aÿlies, K el D Ace 
Paris} lalis- Bel, 


we 3%). D 
sis, D, Cour royale de 
ivats d'nvention, 


Dorsar (Tan 
nus, Reel D, Crédits 
publie Lu et D. Pal 
Ke et D, Grain 


onne, 4°), D See 
es rai 
sk Vola-ourbou. 1 et 


sex { Lolret-Clur, nt), D 


it sipplémontaires ; roulage ; us; péti 
han dus gris du justice do paix 3 Plats 

budget dépansors budget intéricur; cher 
Marie à Avignon; étition relative aux rente ur 
Fat. 


{le général), comunluaire du Hal 
peus, 


Donne € général bar} (Land 393,1 de 


Doveausen ne Maunasae | Clier, 4). Sa props- 


à aholtion du scrutin sé. 


are (1) (Meur, 3), secrétaire D. Serutin 
secres Bdgut dépenses. 


Exrsnonzaun ( Aude, 59), D. 


wlget dépenses. 


Farmer {ile ') (Hauté-Garo 
pétition relative à dou. Carl 


39.D, Adresses 
Jervatious au 
alt 


Fuel du mode d'interpeltion. D, Pétiion C 


Écôle d'arts et métiers à Aix; budget dépenses 


D, Comptes 
cours Poudichéry 


“épeuses , récotles, 


Érraxan (Meuse, 2°). R- et D. Compies de 1440. 
D. Crédit supplémentaires: rouge; secours Pondie 
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Évaann px Saesr-Jrax , commissaire du Roi, D, | Govry (Finistère, 3e). R. Pétitions. D. Projet de 
Budget dépenses loï d'intérêt local ; budget dépenses, 

Fusuuau, commissaire du Roi. D. Budget dé | Grammowr (le marquis de) (Haute-Saône, 3).D. 
perses, | Election de M. Pavel. 

Fsowre (Héragh, 5). D. Son Geetions ençoite |- Gaamoin ( Victér) (ScinésTufetenre; 4°) D'Élee- 
électorale. | tion de M. Éile de Girardin; adresse; réslement; 

ne | comptes 18303 erédits supp Al 

ape Le) (Calvados 2) D-Roulage: budget | LS ones; chemin d'Orirans à Fons. 


Far (Ac) (Hautes-Pyrénées, 2°). D. Budget | Gnétans, commissaire du Roi. D. Crédits finan- 


ministre des affaires étran- 
D, Élection de M. Pauwels ; régence: adresse 
res interpellations rélatives à don Car 


Forex (Rhône, %e). D. Gendarmerie; secours 


généraux ; pétitions relatives à Lin 


guilles, aux. druils sur les bestiaux » au tombeau de Te 
Napoléon ; incident relatif aux droits de navigatio du sie nterpellation relative 

Lee jet | MOcéanie; comptes 1h40; crédits supplémentaires; 
res Palin Kane |opatais de France à Constantinople ; iucideut relatit à 


enfants : 
de Marseille 
Vtat. 


finances ; pétition relative. au Hay 
budget dépenses récoltes ent 
à Aviguou pétition relative aux routes 


la répouse du Roï au discours adressé à S. M par le 
Présent de la Chambre le 1° wai; Océanie ; Dudget 
dépenses ; emprunt 


Gars Seine, 9°). D. Palais-Bourhons bu 


ion de 


Guver-Desroxrases ( Vendée, 4°), D. Éle 


dépenses M. Deslongrais ; actes notariés ; comples 1840 ; crédits 
Gasos (Gironde, 5°). D. Éleetion‘de M. Hiude: | supplément 
crédits supplémentaires. I. Canaux. 1) Lon-Veidée le nom de Napoléon 
ours Pondichéry : Océanie ; budget dépenses, re- | ixus (lé haron) { Hay-Nhin, 5t). D, Pétitions 
de greffiers de justices de puix ; budget dépenses, 
nn CyrénéeeOratles; 31) D, Pudget | 1tinué { Purdé-Calis, 4°). D, Déjenes set 
Gars Pasis { Eube, »°). D. Süeres Haumeamaz (levicomte d') {ordi 8°), D. Pétition 


tir Lele 
our 


dépenses; chemin de fer dé Marseille à Av 


budget dépenses, R, Théâtres 
Gin CS 
lweal. D, Ioulage 


1). R Projet 


loi d'intérèt | 


Maussoxsinur ( le vicomte d'){Seino-ct-Marne, 4°) 
D. Adrewe; scrutin serfet; enquêle électorale, 
Ganraëu (fe général de){ Dordogne, 4°). D. Budget 

dépense 


Havex ( Manche 
rapports de_pétih 
e). D. | sut les bestiaux, 


D, Question relative aux 
ñs4 pétitions relatives aux droits 
ù travail dés enfants ; budget dé 


Casranuxe (le comto Agünor de) { Gotse, 

he ; adresse, R Pétitions. D. Pétition relat 
péturelé siuterpellationsrelatives 
à l'Ocbnic. D. Kuulage: enquête élector 


Hémr ( Eura, 6°). D. Adrésee; netés notariés ; 


ain o Liaisv (Somme, 9°}. D. 


Hrtô ( Morbihan, 3°). D. Régenco; adresse. 


al 
D, Hudget di 


mportation es aiguilles, 1, at D. Suere 

pos. I Duuanes wux Antilles. Hansoux ( Seine-et-Ois 
truction de 

4°). D: Roulage ; budget dépanses. | budget dépense 


France à Constantinople; 
Gésax (Mon 


Gaxoux (Haute-Saône, 2%} 
dépense 


‘ | Mouzrau-Mornox ( Marneyat) D: Chemin de 
la Télé; sucres : monnaies ; bud) 
iu de fer ile Marseille à Aviguon, 


Cocrx ok Büssx, commissaire du Roi. D. Budget 
dépenser. Isimaer { Vendée, 1°}. D, Régence; actes uota- 
échange entre le Domaine el l'abbé Peyre : ane 
échange entre P'Étt et lhospice d'Embr 
budget dépenses 


Gunton Ü Meuse, 1%), D. Roulagez enquête 
lorale ; pétition des habitants de la commune de 
trou. 


Jacaursrsor 1) (Sein 
dent, Sa réélection ; interpellatio 
ns À ce sujet 


dde M. Ledru- 


Ginuex (Émile de) ( Creuse, 3°). D, Son 


Gunaën (Drôme 


D. liudget dépenses. rs CT 


Grais-Higots ( Côtés-dueNorl , 6°). D. Élection | penses seerèies 
de M. Pauwels, de M. Bande; pétitions relatives à la 
réforme postale; comptes 1840; erédits supplémenr 
tuires ; ronlag électorale: erédits in 


jaronue, 1}. D. Adresse dé. 


Jotsxx { Loire-tuférieure, #°). D. Roulage; Budget 


dép 


moinañes ; édifices publis; Budget dépenses; empraut | Jouusver (illet-Viline, rtr)AD, Sueres; budget 
res. dépenses 
Gousts (de) (Haut-Rhin, 3°), D. Comumisaires. |. orx (HautéCaroiné #7) D: Élection de M. Di. 


pri 


Ihan: dépenses secrèt 
plémentaires ; Algérie 


Roc { André) (Haut-Rhin, 2°); Re Projets 
de loi d'intérêt local. 


actes notariés ; crédits sup 
Guutx (Indre-et-Loîre, 1°). D. Comptes +840: à 
pôt extraurdinaire, Indre-et-Loire; monnaies; L 
dépenses, 
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LacaveLarrage (Gers, 5°), ministre des finan- 
ces. D. Chemin de er de Bordeaux à la Teste; pétitions 
relatives à L réforme postale; comples 280; erédits 
supplémentaires; pétition Guihal : pétition relative à 
l'importation des aiguilles: pétition Michelet; pétition 
relative aux bonsoes liées; échange entre le Do- 
maine et l'abbé Peyre; sucres; droits de navigation 
sur Les canaux; sur Le canal du Rhône an hd 

dit uances; monnaies; échange entre FA 
pics d'Embrun ; Palais-Bourbon y budget d 


Lacosre (le baron de) ( Manche, 2°). D, Budget 
dépenses. 


Larotonus, commissaire du Roi. D. Hudget dé- 


‘échange entre le Dor 
mdichéry ; Océanie ; 


Le baron de } (Moselle, 59). R: PE 
tions. D. Pétitions relatives à la famile N 

au défrichement des forêts, à a liberté de l'euseiga 
meut ; budget dépenses, 


Li: de) (Gard. 
truetion de ponts; école” d'arts et métiers à AÏx; 
Algérie : pt au ls enfant à 
chemin de fer de Marslle à Aviguon. 

Larrevre (Seine-Tnférieure , 3), président comme 


doyen d'âge. Son discours lors de l'istallation du bu- 


Lara» (NI 


Nièvre, 4°), commissaire de surveillance 
de Îa caisse d'a 


La Gnance (le marquis de) (Gironde, 6). D, Man- 
amies; borsons; bodget dépenses, rerites. 

Latver ( le général de )( Basses-Alpes, 2°), ques- 
teur, D, Budget intérieur. 


Lamanrrr (de) (Sane-et-Loïre, °°), D. ect 
régence à aroe ; dép 


Lamauæ {le marquis de)(Vinistère, 6). D, Adresse; 
édifices publier. à “ 
Lames ( Loire-Inférieure, 34}. D, Adrète, 


monnaies; budget dépenses, 
Lames (Loire, 1). et D, Enquête électoral. 


, 1) D. Élections de M. Aylies, 
radin. 


Lana ( Yosn 

de M. Emile de 
Lancx {le baron de) (Hérault, x). D, Dépenses 

secrètes ; budget dépenses. D 


Lasauux (de) (Gironde 72). D. Ses prop 
rates aux akcook eaux bolaont. 


À de) {Fini 


Las-Cuss (le comte Emi 


secrétaire. R. Élection de M.Lherbette. Ke D, Secours 


généraux: secours Guadeloupe ; budget dépenses; 
Pétition Colin. 


Lasrvnin (Ferdinand de) { Ssine, 12). D. Budget 
dépenses. 

Larrerain ( Jules de ) (Sarihe, 5e). D. Adrese ; 
cru sécret; enquête électorale; Océie 

Lavaracx { Landes, 17). D. Élection de M. Énile 
de Girardin ; comptes 1840; erédits supplémentaires; 
‘échange entre Le Domaine prisé du Roi ele Domaine 
de la Couroune; sucres; Algérie. 
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Lavaserre (Mayenne, 1°). D. Réforme électorale; 
budget dépenses 


eut ( Besses-Py 

fer de Bordeaux à a Teste; con 
Lanone (Seine ). D, Hudget dép 

receltes; chemin de Marseille à Avgn 


régenee; dépenses see 
| Paie ouionintpaitious tire à M Jisque 


Larssvae (Jacques) (Seine, s°), D. Élection de 
nisaire près de In clio 
sesneut, D, Adresse; mounaies; budget déqu 


Lusnaxo (Manche , 7°), sous-seeréaire d'État des 
lies. D. Houfage:recoustruetion de pouts; 

imp estrsordivare , Tadrect- Loire 

public; budget dépenses ; chemin de fer d'Orléans à 

Tours. 


Lamaute (Oise, 3). D. Roulage. 


Lemeness (le barun ) { Charente, 3). D, Houlage; 
Algérie; Océanie; budget dépe 


Luyonce (Marne, 6°). R. el D, Échange entre le 
et l'abbé Peyre, D. Chasse, 


Où, 6), 


vice-prsideut, D, Rudget dépenses. 
Le Rx (Je contre-amiral) { Loire-Inférieure , 6). 

R. et D Océanie. D. Budget dépenses. 

Lr Srsomeen (Seine-Tnférieure, +10). R. ot D. Se 

cours Poudichéry. 


Lesrisoupons (Nord, ae 
plémentaires; roulage; sucres; 
pes. 


D, Rouge; 
get dépenses, recette 


Lusnarer ( Aisne 


). D. Régence ; enquête élec- 

à chemin de fer. de Rorde 

1440; crédits supplémentaires; 
de Îa réponse du 


ee prete 
À Comsantoopls 
hein de fer de Roues | me 
chéry à Pal 
ler de Mari 
L 


Lovxas (de } (Loiret, 2°). RL Projets de 1 
terët local. 


Lomae ( Vendée, 
desux à la Teste; réforme postale 
chemin de fer de Rouen ; crédits fins 


Matxeovaz. (le baron de) (Nord, 10°). D. Crédits 
supplémentaires ; sueres. 


Maxon. {Nitvre, 4°). D. Roulage Ale 
question relative aux rapport de étions: Badge 
dépenses; chemin de fer de Mare à Avigion. 


eurthe, 6° 
eate P'Éut et hosp 


D, Actes 1 
© d'Enibrun. 


Mans ( Seine, 6°), D, Enquête électorale. 
Manuox (ère, 6°). D. Enquête électorale, 
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Mansin (le due de) ( Hau 
pétition relative à l'enseignemen 

Manquis ( Oise, 19°). D. Réfugiés 
ses; chemin d'Orléans à Tours; 
recrutement. 

Mantux (du Nord ) ( Nord, 5e), garde des sceaux, 
de la justice et. des cultes. D. Élections de 
cles notariés; cour royale 

€ Paris: commissaires-priseurs; enquêle élecl 
pétition relative aux annonces judiciaires; budget d 
penses, recelles; pétition relative aux rentes sur l'État. 

Marre mes Cmexere, commissaire du Roi. 

D, Comptes 1840; Algérie; budget dépenses. 
Loire, 2°}, D, Rouk 


aône, 2°), Roulage; 
de l'agriculture. 


budget dépen- 
xition relative au 


sutw ( Côte-d'Or, 3°). D, Éle 
1 D. Élection , 3° collège de 


Marseille à Aviguon ; ch 


MaunarTauranae (Haute-Vienne 
M. Pauwels; Palais-Bourbon 


Menserion ( S 
tariës; réfurme postale; cour royale de 
rehtive à l'importation des aiguilles; rou 
tition Chometton. D. Sueres; pétition re 
travail des Océ dépenses 
Maxxano ( Vonluse, 3°). D. Élections de M. Pau- 
; de M. Foret; enquête électorale 
Moxtan ox ta Sirrnaae (Drôme, 3e), D. Adresse. 
R. et D. Chemin de fer de Bordeaux à la Teste. D. 
à la réforme postale; comptes 13. 


is ; pétition 
R. Pé- 


pe 
D. de fer d'Orléans à Tours; pétition relative 
aux rentes sur l'État, 

Moxtozox ( le comte de) ( Nord, 4°). D. Roulage; 
sucres. 

Monrau (Meurlhe, 1er). R. 

Monrau ( Seine, 7°). D. Actes 

Monsax (le marquis de) (Oise, a°). D. Roulagez 
budget dépenses. j ) 

Monxx (le comte de) (Pnÿdé Dôme, 1%). D. 
Sucres ; budget dépenses. 

Muner me Honr ( Indre, t*). D. Sures ; école 
d'arts et mé Àx ; monnaies ; budget dépenses, 
recettes ; chemin de fer d'Orléa 

Oôen { Ardennes, 1°). R. Projet de loi d'intérêt 
local ; crédits édifices publies. 

0 


Élection de M. Ayles 


Napoléon sur a eroix de la Lé 
Guibal; pétition Michelet: diverses pét 
tombeau dé Napoléon ; Algérie; budget 
Parxass (Moselle, 1°). D. Crédits supplémen- 
roulage; reconstruction de ponts; budget d 


pense 
Panis ( Pyrénées-Orientales , 3° ). D. Budget dé- 
penses. 
Pascauas ( Var, 5°). D, Enquête électorale; crédits 
supplémentaires; roulage ; enquête électorale. R. et 
nge entre l'État et l'hospice d'Embrun. D. 
Budget dépenses, recettes 


Passx ( Antoine } (Eure, 3°), soussecréaire d'État 
del'ntérieur. D. Peition oué ; comptes 18403 Dudget 
dépenses. 
Passx {Hippalte) (Œure, 5°). D, Rés 
secrètes; comptes 1840; sueres; budget dépenses. 
Pauwets (Haute-Marne, 1°). D. Sau élection; 
enquéte électorale ; s démission non-acreptée ; annu- 
lation de son élection. 
uv (Hauïé-Marne, 4). D, Dé- 
secrètes; actes notariés; roulage; budget 


D, Régence: dépenses 


PecrentauVir 

pen: 

penses. 
Pésrexox (le baron) ( Marne, 5°). R. Pétitions. 


Pennten 


Ain, 3°). D, Commissaires-priseurs 
Pers. (Jules) (Gers, 2°). D. Actes notariés, 
Parsanonr.(sle) (Maute-Vicune, 2°). R. Ë 
de M. Morel, R. et D, Cour royale de Paris. 
Peusse ( de la } (Hlle-et-Vilaive, 4°). D. Adresse; 
si M 
es estiaux ÿ palas d 
Constantinople; tombeat 
es à la Hberté de l'ensrig 
fices publie : budget dépenses  alcook 
fer de Marseille à Avigue 
Pour (Ain, 19°). D. 
Pouiter (Jura, 3°), R. et D, Monn 
ects (Emmanuel) (Var, 3) D. Élection de 
M. Aylies. R. Pétitions de propriétaires de vignes; 
diverses pétilions. De Algérie z 


chemin de 


Panne (le marquis d 

D, Budget dépe 
Pnoa ( Vieni 

de la 


} Cautes-Pyrénées, 19°). 
à chemin de fer d'Orléans à Tours. 


2°). R Pétitions relatives à l'exerci 
ilaugerie ; diverses pétitions. 


Quixtrre (Aisne, 5°). D. Chemin de fer de Hor- 
desux à la Test 


À dépenses. 
) Cisère, 3°). D. Comptes 180. R 


ne, 4). D. AG 


notariés, R. 


Résesur ( Haute-Garonne , 4°). D. École d'arts ét 
métier à Aix. R. Construction maison centrale de 
Béeulieu. 

Raxann ( Ath 
tion de M. Pauwels 

Russsuac (Aude, A} D/AGtes notariés; rou- 
lages 

Rerxann ( Houches-du-Rhône, 3°). R. Ék 
de M. Cabanon. 

Licuoxo x Bacs (H 
roulage ; budget dé 

Ruver ( Corrèze, at). D. Élection de M. Foret; 
roulage ; création du canton de la Guilotié 

Riviène De Langue (Lorète, 1°), D. 
penses. 

Rocumacquerstx (le marquis de la) ( Morbihan , 

D. Son élection ; régence ; adresse ; demande 
d'interpellation. relative à don Carlos. D. Chemin de 
fee de Bordeaux à la Teste: pétition relative à la 
liberté de l'enseignement ; bu chemin 
er de Marseille à A 
e relative à l'exécution de grauds travaux publics. 

Rocxn {le baron ) ( *). D. Élection de 
M. Floret ; chemin de fer de Bordeaux à la Teste; 
comptes rB40 ; roulage; budget dépenses. 

Roorn (le comte) (Nord, 6*). D. Budget dépenses. 

Roc (Gironde, 4°). R Pétition. D. Alcools. 

Roussrx ( l'amiral Baron), ministre de la marine 


D. Élec- 


se) (Haute-Marne, at 


Loire, 1°). D. Adresse; 
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s pépurés 


et des colonies. D. Comptes 1840 ; erélits supplémen. RE neo CE 
aires; sucres cours Pondichéry; Océanie: bac Le (Charents 29) D Sos proposons Ja 
dépenses. 


et | lives aux alcools t au ui; Somniaire- pri 


Sr (ee Aie, 7°). D. Sa proposition | rave (Gard, 4°), ménistre des traÿaus pulls. D. 
rh M inantree diection de M. Pauvel, de ML, Florets eue due 


Sicuio (Alphonæ) (Ba-Rhin, 4°). D. Serutin | taralez adresses actes n 
à la Tosies cr 


aris: ci de fer de or 


Suiwr-Atai 
constretion de po 
Stiwre-Avratae (le) (Dandogne, 1°”).R. Péitioi 

1. Péitione relatives à a liberté de l'emsisnement 
Sauxr-Manc Grranoen (Haute - Viens 

als de. France à Constantin 


Sanihe, 


D. Adreue; re 

ice de paix 

ain de fer 

alu Rhéneau Kin 
pense 


ation ut en 
Palis-Horrhon; 
“hein: def del Mi 

fer d'Onés 


À Tours 


Tasre fils (aueluse, 47): R Projets de oi d'in 
< téxèt local. 
ndarmeriez ac |" 


Satoe-Parsr (Lot, 5°. D. Are 


M, 39} D, Fudget dépenses, 


ri dhavebis-dultine, 4); D. Régunve: AL 


rl dépenses; pétiuns relatives 
À. Pélious, D, Éhetton de AE CSN : 


de a de Rouen; chemin dé Tor 


as relatives à l'Évsle Palin 
x (de) (Manche, 4°}. D. Hg 


s scerétesÿ roulage; bug diese 


D. Pétitions roltivés à à ré 


La) (Ain, a). D, Enquété Eretar 
D, Élections de M, Pau 


Savarr (Rhône, 
installation do bure 


discours à l'occasion de La fête du Ko. ï di 
Sénauaueu (le baran de) (as-Khi, 37. D. Cle à nu 
e-paper Le sucres; Algèrioz budget déprnes p 


(Charente-ufétieure, 69, D. 


d 


Bemnruoun (le général 
pétition Collin 
Scnwrinan d'Autun (Sad 


urlgüot de) (BadetLoire, 


de M. Ales 
né Alpéti. D. 
isa du ol 


Varuk (Céte-d'r, 49) D. É 


amd du fr d'Oran À 
D, Di rot 
ur del Chambre 
on de M. than da 
relative à l'iior. 
à udget dé 


1 au Hu; budget 


Girardin; ao noarlds;, pété 
dépénses 


Sésuarrant (le marédhal eotnie) (Corse, 13.0. 


a {Hérault 6}, Étestlon de AL Bouilll ; 


AE 7 pes des. D. Actes HOUEN; Foulaÿe; Eons 
Vosges 4°). D. Huget plavieurs, pont. R. et D. Aleoobs AD. 
Tadget dif 
Srarasos (de) (Nürl, 7). D. Hulget dépe Vinamaux vi de l'instruction 
Sruux (Aube 1° rte suc | pi pétitions relative 


“spement de Vu 


et Mt; éifies pi 


annonces judiciaires; 
Avignon. 


général) (Enre-t-Lair 
Miioo relative au recrates 


Sumavir 
dés 


Süntix {Houcbes: du Rhône, 3°). Crédit suppl 
hemin de Ler de Marseille à Avignon. 


actes notre sem 

on de MAO pen TE. 

Chemin de fer de Marseille à AW ï a D. Cheriln 
un, Rrulement, 

FD, Ghetin de Fer 


axes (Seine, 3°). D. Pétition relative aux | Ÿ 
ne dans lordre diinatratit; édifices publics: | n 
on relire à ere de a arm; bg | 


de fer d'üréan 


nor 
lémen 


re chemin 


de fer de Maneille à Avigion; chemin de fer d'Or 
Maires pétii Michelet, R. Copies 18424 Du 
éans a dépens, recatés: bles inteneur che dé ee 
Taxr (RME, S9LR. Péiioos. D: siautales | dure à Avfquons 
Tessaux (Mortimer) (Anlennes 29. k. Péiians; | Wasrauneas (Gironde, 1). K, Hlliou de. 
impôt extraordinaire Jndre-et Loire. Maingeral 
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méros en chifires 


tora.. Cette table re 
sion étant précédée d'une 
dessus ; et à toutes les collections. 


notice qui don: 


giques ci 


Ares norantés. — À. n°5, 
Ansusstos de nouveaux Pairs. — À. Préliminaire, 
Aunxsses au Hoi, — 11° Adresse de Ia Chanibre des 
pairs, el 1'e Adresse de la Chambre des Députés. — 
A.Préliminaire, — 2°. Adresse de la. Chatbre. des 
Pairs, Lecture du projet, 20 janvier, shgSADisensslons | 


e du Roi, janier 


30 à 45 janvier 


Lie a MMAl tee de la Cha | 


A. re des Députés. 
Lecture A projet, 4 janvier 1843. Dixeussion, du 27 
janvier au 3 février, Presentation et réponse du Roi, 4 


&L9 février, As n° rit 


Aux (eue des arts où ét A usa et 
FES | 

Autoous. — À n° avr 

Auodare, Incident sur l'expropriation. À: n° xxu. 


— Crédit spécial, À n° xxx. 


Arrxz de No,000 homes sur a elasse d 
leréerutement, — Clhamlire des Députés, Présentation 
LL AV 1848. Rapyiort, 5 rai, AdG n 
sion, 19 mañ, — Chambre des Pairs. Présent 
mai, Rapport par M. le sieuute de Préval, z juin. Dis 
“ussiüm et adoption, co juin 


ou sans di 


Loi durs juin 1843. | 


Aus à nu, Transformation des armes 
— Ant xxvr 
Avromsaniox: — Voyez Poursuites. 


Battu, Reconstruction des Htiments incendiés 


ison centrale de Benulieu. À. # 


Voyez Gardes 


Tous des communes, 


"avr, — Faux-Je-vie 
Bauvers D'éxviseriox. — À n° Vite, 

Buvuer général de L'État 

Dépenses 184: — Ana 

Heceites 1444 — As n° 2 

Règlement du budget 1860. — À. nt xevis 
Méglement du budget 1844, À, n°xuveir 


À 
tieulier de la Chambre des Députés 


unëwr particulier de la Chambre des Pas 


Bonrav provisoire de la Chambre des Pairs. — Dé: 


finitif, ay juillet «84». 


Buntau provisoire de la Chambre des Déput 
Déliniti, 5, 6, 8 août 1842, 


Bonekex de la Chambre des Pairs. — Renouvelle- 
meut mensuel: 27 rier, 17 mars 
26 avril, aa mai, 26 juin «8 


Bunraux de la C 
ment m 


re des Députés. Renouvelle- 
ires 27 juillet LA 
évrier, £a mars, «2 avril, Lt mai, 12 


Css d'amortissement et des dépôts et cousigna 


DEUX CHAMBRES. 


romains, au corps du présent volume, claque discus- 


les détails, — Elle renvoie par les dates aux sommaires chronolo- 


tions. Élection des candidats aux fonctions de Com 
missaires par la Chambre des Députés, ro et 11 août 
1842. Nomination par le Roi, 22 aoû 1842. Rapport 


éd à la Chi Paire, 16 juin, à la Cham- 
x Députés, 16 juin 1443. 


CARO. CHAT de Hesucaire} présentation à la 


Chambre des Députés d'un projet de loi ayant pour 
objet de prolonger la durée de la concession, 25 fé- 
vrier 1443, — Conmission, 19° mars, — Poiut de rap- 
port ui de discussion. 

€ la Marne au Rhin, latéral à la Ga 
roune, € ne, À, N°xxx 


Rachat par l'État des actions dé jouissance des 
là Chambre des Députés, 18 
x. 


dieué 
Tnterpellation par M. Schutzer 
de navigatio 


Député. 
sujet du tarif des droi sur le canal 
du Rhdne au Kkin, HE par l'ordonuance du à 
et ae mat 1443. 


Budget, D 
; Paluis-E 


Cuasinnr ves Déruris — Fay 
, Ministres d'État 


Cuamuns oes Pats, Sa composition, À. Prélimi 


A 


usine de fer, — A; n° xex, n° axxvitt 


ass (Police de la n° xv 


rrontaLes, — Voyez Intérét 


Acquisition de l'hôtel). — A. n° xuv 


A 


forestier, Modification. — 7 


Cove d'instruction criminelle. Modification, = 


Couacriox-Dusomitaho, — À. n° xuv 


Serour 1 de ln Guade- 
GTR chéry. À, 1° AXXIV, 
sente français das l'Océanie. À. n° xte, 


tux Antilles. Foyes Dovune: 


d 


de done 


= Régie 


Chambre des Pairs). Foyez 14 


Comiré area 


get particulier 
Commissunrs-ratseens. — Loi sur Jeur tarif. A. 


Coupramaré intérieure de la Chambre des Pairs 


et de à Chambre des Députés, À; n° xs. 4 eL 8, 
Comvres de 18j0 et 1841. — Poyez Budget, 


d'organisation, les fonctions 


Coxsnr. n'Érar. L 
el A. 1 


x (Palais de France à). — A. n9 


Cour novaze de Paris. Augmentation de son pér- 
sonnel,— Chambre des Dépütés. Présentation, février 


1843, Rapport par M. de Peyramont, 28 mars, Dis 
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eussiou et adoption, 3 et 4 avril. — Chambre 

Pain Présentation, à avril. Kappart par ALL cumie 

Porialis, x mai 1843. Diseustut et adoption, 29 ma 
Loi du 27 juin 1843. 


Caiorrs supplémentaires où estraondinaires. Loi 
collctive. — À. n° asia 
Gendarmerie, Seconrs, Ares à feu, Na 
ï : Pondichérs, Palais de 
Chemins. de 
Beole d'Aix. Océanie, Exposition; di. 
publics, Emprunt gr, Fêtes de juillet, Mon. 
naics, Palis- our 


fer, D 
rs 


Dicis. Pairs de France. — A. Préliminaire. 
Dicis. Députés 
Chambre, M. dk 
MM. de férig 
—A.P 


Détsimions de communes, — Pyes latén 


Désnsiaws de Dépatés, MM. Pédre Lacare et Pa 
webs. "A. Prélminaire.…—F'oyez Enqoëte électorale 


Dérexus seenkres. Crédits supp 
Dérurarions de la Char 

finérailes de S. À 

Pour la réception du à 


aires. — A 


Notre-Dame, 39 juillet 1813. — 
Au 1e mai, 39 avril. À, Prébiminnin 


Déruriés à la Chawb 
Sade sur es ame 


— Prpoñt 
res Députés. À: n° 


Dscouns du Hoi. — A. Prclin 


glementaires, do 
Eteur par nd 
Prés ation à la Chambre des Députés, 5 juin. 
Comm C rapport nt de deal 
Ré 

et pererption des droits de nav. 
les' ports de ces colonies. P 

des Députés, va juin 1843. 
de Rumilly, 6 juillet 1843, 


Dusommrnans (Collet 


» d'immeubles. 
De biens du domaine p 
bois dits Queue-de-Monc 


ge Tail 
“"Emabre dei 
mar. Ragga qu ML. La 
sr Adop “El des Pots. 
Préseaiou, 6 avril Raphort PSE. Le emated'L 
Dern Le 16 avi 1843. Dikcomiou et adoplion, 23. 
ai du 6 mai 184 

Ds lime donanial il caserne des Mises 
AuiaqpartientS M. abbé Fegre— Chambres Dépa” 
Ve. Préentation, »7 mars, Rapport qur NL. noble 
13 vi DécnBion 26 ail Seule, 29 ail =" 
Chambre des Pain: Préentaion, 26 uv, Rapport 


VAUX DES DEUX CHAMHES, 


ar M, leprinee d'Echmnhl, 3 juin. Dicnssion et 
Adoption, 3 ju à di 48 Juillet «843. 
| © Enére l'État et l'hospies iv d'Enbru. Chan 
bre des Députés. Prrse 1 pue 
M. Pascale cg mai, Discussion, 5 juin, — Chambre 
des Ps, Frésenttion , re jui, apport par M. le 
ao in 1843, Discussion op 
Ai du ae 


“lame 
part 


Dre des Député. Présentation, 39 
| par M. Barilon, 23 mai, Adoption sans discus 
dia — Chambre des Pairs, Présentation, 10 juin. 
Rapport pur M. le due d'Aluféra, 20 juin, Discus 
sion et alopuion, 26juin.— Lai du 1 juillet 1843. 

aire l'Ét eù La ville de Lyon. — Chambre des 
putés, Présentation, 3R juin. Rapport par M. Mo 

rar à juil. Adoption 

“Chatibre_ des Pairs, Préseu 
| 30 juil Rapport par M. le due d'A éra 
| it Adoptions 9 juillet. — Lai du 24 joel 0 


4. 
Roue d'arts et métiers à établir à Aix, — A; u0 


Éoumices publics (Achèvement de plusieurs). — 


css à Chanire de Dépu, — P. 
La 


mégane, pur M. le baron Dupin: 
mé, par le cute Forts; 

CyreNogues, par M. le due dAlbuléra de 

marquis de Talout, far M. 1 président 

Me Le vicomte Ti, par M Veumté Perl ls 


te de Marel-Vindé, pur M. le aruis 
d'audit; de M. le comte Claparëlé, que M le 
vicomte oral; de AL par M le eut 
d'Argout; de M le chevalier Tarbé de Vauelair ; 
À ar M le marquis de Barileray, 24 janvier, 104 2 
4 mars, ah au, 5 moi, 0 ju 4 et co juillet 144 


Eurauxr grec, Service des intéréts ar 
France, À ue xuiv: 


Esrausra d'intérét local, — Payez Tutérd lvl. 


Esguére électorale, — A, Prélimuaire. 


Rave français dans l'ile, A: n° xx. 
— Dai l'Océanie. À; ne su et AL 3, 


és. 


Éraunéens. 


Exrouriox de linduatrie, — À. N° xt 


des œuvres de) — Au n° 


Fes de juillet. == A3 n° art 


« divers services du Minitère 


| roxcrioxsainrs publics Députés, — À. n° vi 
| emimrirats. Propoation dé M. de Sainte 
Priest à la Cha Députés, concernant l'enbr 


gadement des gardes chapitre 13, De 
Toppemeut, 33 mai. La prie en, considération est 
| c'saus discussion, 23 mi, Rapport pur M. 
Tllange; ak juin. Nun diseuté. 


Ganuse ronevraene des bois dés co 


Paire, 37 ile 
20 janvier 1843 


ice de 1 
De la Char 


à 
e des Députés, 


ubre des 


Granaamentx 


Augmentation de son elfe. À 
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Buavrroure, Crédits pour secou 


ion d'une justice de 


Rapport par M: Rivet, 16 juio. Adoption sans 
ion, 'r juillet x843,— Chambre des Pairs. Pré 
ion, à juillets Rnpport par M. le marquis de el 
heuf, r0. Adoption, ra, — Loi du 2; juillet. 


Hürsx. de © 
Turoserrows lovales extraordinaires, — ayez Intérêt 


local. 
Icon amrmtueé, — À, n°vir. 
Ivors. Étiblissments français. — A. n° xxxrv. 
Isréair Loour. (Lois d'). — Ces lois sont relatives, 


ts de circonscriptions territoriales: 


0 à des change 
29 à des emprunts et des imposition locales extraor- 
dires, 

Elles sont class 


ci-dessous, dans cesdenxsentée 
rar re alaabétique des villes ou 
mSêrles de projets de loi; ces 
UMP presentation qui a ëà lite 
s après le 


ae de ln Chambre des Députés. 
Le chiffre qui sut les uoms des départements on 
des villes indique Le muméro de la série rapporté au 


Circomse 


iptions territariales. 
Allier, 4 
Aveyron, 2, 
dos, 8. 
1, 3. 


Can 
Charente, 2. 


dieNord, 3. 
3, 5,6. 


Gars, 1,3 
Hérault 

Loire, 
Haute-Loire, 2, 6. 
Lorère, 1, 6. 


Name, 3. 
Haute-Marne, 2. 

Nièvre, 2. 

Nord, 6. 
Thstes-Pyrénées, 2, 9, 5, 6. 


Tas-Rhi, 3 
Haut-Rhin, 3, 6. 
Rhône, 5 
Seine-ct-M 
Seine-et-Oise, 2, 6. 

Somme, a+ 

Tarn, &. 

Vosges, 6. 

— Neuf projets de loï tendant : 1° à changer la 
iseriptiun des cantons d'Argental et de la Roche. 
nillae, arrondissement de Tulle (départen 

Corrèse), sur Le territoire des communes de Saint-Tron- 
MeLEIverL et de Champagnne-la-Prune; — 2° à dis- 
taire la commune de Marambat du canton d'Enuze 
arrondissement de Condom (département du Gers), et 


à la réunir au canton de Vic-Fezemsae, arrondi 
d'Auch, même département ; — 3° à distraire 
Manelyres de la commune de Saint-Julien 


Chapteuil, arrondissement du Puy (lépartement de L 
Haute-Loire), et à la réunir à fa commune de Qu 
4° à réunir à la eo: 


éme département 


ment de Marvejols (département dé la Lozère), une 
auclave dépendante del commune de Pacon, canton 
de Suint-Chely, mème arrondissement ; — 5° à reeti- 
fier la circonscription territoriale des arrondissements 


de Clamecy et de Château-Chinon (Nièvre), 
ritoire des communes de d'Hun-le 
l'Église et de Saint-Brisson: — 6° à réunir epsemlile 
| les communes de Lieq et d'Atherey (Basses-Pyrénées); 
® à réunir les deux communes de Cosledaa-Lube el 
de Bosst (Basses-Pyrénées); — 8e à réunir à la com 
Massa (Tarn) plusieurs sections de la com 
e Paulin, même département ; — g° à distraire 
la sectionde Landrexië dela commune de Padiës (Tarn), 
pour la réunir à celle de Pinet, mème département, — 
Préseutés à la Chambre des Députés le 15 février 
183. — Adoptés Le 8 mars. — Apports à La Cham- 
Lre des Pairs le 20, — Diseutés et adoptés le 41 juil- 

let. (Lors du 24 juillet. 
3.— Neuf projets de loi tendant: 1° à réunir en une 
IE deue Contstinés de Sfar Lauréat 'OÏE et de 


| Canet-d'Oi (Aveyron ); 


de là Haslide-des-Fonds ce € 
ron) à Là commune de Corn 
3e à réunir à la commun 
canton , arrondissement de Farhezieux (départ 
de la Charente), deux sections strates des communes 
et de Saint- Romain; — 4° à réunir en une 
| de Villerets et d'Hrouis 
(Eure); — 5e à changer a circonscription des énntons 
de SaintHéat et d'Aspect, arrondissement de Saint- 
Gaudens {département de ln Haute-Garonne ), sur le 
titoïre des communes de Melles et de Couledoux ; 
6° à distraire Le territoire de Tranchoy des con 
unes de Lane ct de harmils Haue-Marne 
T'ériger en comme distinctes — 7° à distraire a 
le Saint-Étienne-Soule du canton dé Mau- 
asses-Pyrénées) Mir âlacon 

Roa réunir à 


uvilliers la portion du village de Bures 
qui fait partie de k uue d'Orgeval (Scine-eL Oise); 
— go à réunir la seetion du 

mune de Poulainville (Soi 


), à la commune de Her- 


| rangs. — Présenté à le Charbre des Députés le +3 
février, 8 et 18 mars 1843. — Adoplés Les 18 mars et 
ae mr == Apportis à la Chaire 423 Paré Le 17 


avril. — Diseutés et adoptés le à juin. (Lois du a7 
273, — CGinq projeu de loi tendant 3 1° à distraire 
re de Cassaniouse , pour La 


une section de la commu 
réunir à la de Calvinel (Cantal); —" ac à réu 
mir à la commune de Paimpol une section à distraire 
de lscommunede Kérits (Côtes-du-Norl) ; — 3° à dis. 
ie bon, 
4° à réunie 


trire Ja Silles du c 
| pour la réunir à celui de Nogaro (G 
en une seule les communes Servan si de 
(arne)} = 5 "à 

territoires des. commune 
Keseldorif (département du Vas 


la Chambre des Députés les 15 février, 18.et 30 mars 
1843, — Adoptés les 8 et 23 avril, — Apportés à la 
Chambre des Pairs le 10 mai, — Diseutés et adoptés 
Le 2 juin. (Lors des 16 et 48 juin 843.) 


é2- Quatre projets de loi tendant + 1° à réunir la 
owimune de Saint-Léoypardin (Allier) à celle d'Augy 
méme département); — a° à réunir le commune de 

die de Casteluau (m 


| Mandailles (Aveyron) à 
partement); — 3° à réunir les communes de Saint: 
Victor, de Gozon et de Saint-Michel-de-Tandesque 

| département de l'Aveyron), äcelle de Saint-Rome-de- 


à — 4° à changer les liites 
s de. Coulommiers et de 
Présentés à la Chambre 
ril 1843, — Adoptés 


Tarn (même département 
ctuelles entre les éomatr 
| Mouronx (Seine-et-Marne). 

des Députés les 30 mar 
— Apporté 


s et 25 
 Chabre des Pairs le 36. 


le 20 wo 
_ Discutés et adoptés 1e 0 juin. (Lois duc, juin 
1843.) # 


3.2 Quatre projets de loi tendant : 2° à rè 
commune de Quillebenf une prtion da territoire de 
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la commune de Saint-Aubin-sur-Quilléheaf (Eure); | 
—a0à distraire ne section de La commune de Méran 
pour la réunir à L'comisane dé Mialos (Hawes-Pyre 
és}; —— 32 à rectiliec l lite à 
et de Sera 


Théoy 
portion du er man de 
Mariand (ntême département). — Présentée à La 
Chambre des Députés les 25 avril, 6 etz mat 1843. 
Ailoqtés le 3 juin, — Apports à la Chamir 
Pairs le Deus et adopés le À juillet. (Los, 
Te 


jets de oïs tend 


L: 19 à distraire 
sad 


Audester) ;— 3° à former à La 
ne commune nouvelle, dont le ter 


dk Brioude 
Se à &ablir de nouvelles ani 
de Fournels, Noalls 


Haute 
A Säut-Laurent de Vesres (LA 


aire A tell 
din, pour La réunir à a 


Trieu-Polette qu dépend actuelle 
de 


Trek 


part 
ame de Vallaugouard 
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